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l9  REPRÉSENTANT  DU  PEUPLE.—  CON- 
TRAINTE  PAR  CORPS.— INVIOLABILITÉ. 

2"  Emprisonnement.— Mise  en  liberté.  — 
Responsabilité. 

1°  la  contrainte  par  corps  peut-elle  être 
exercée  contre  un  représentant  du  peuple,  sans 
autorisation  de  V Assemblée  ? 

En  d'autres  termes,  le  privilège  d'inviola- 
bilité établi  dans  la  Constitution  de  1848  (art. 


(1)  Bien  que  la  question  soit  aujourd'hui  résolue 
«as  le  sent  de  l'affirmative  par  la  loi  récente  du  21 
jsov.  1851,  cependant,  nous  croyons  devoir  enre- 
gistrer ici  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
qui  l'ayait  résolue  en  sens  contraire  et  qui  a  été  l'oc- 
casion de  celte  loi.— Il  peut  être  utile  aussi  de  rap- 
peler à  ce  sujet  les  précédées  de  la  législation  et  de 
1*  jurisprudence  parlementaire,  ainsi  que  l'incident 
grave  snquel  l'affaire  ci-dessus  a  donné  Heu  dans 
le  seio  même  de  l'Assemblée  législative. 

La  Charte  de  1814  (art.  54,  51  el52)  et  la  Charte 
de  1830  (art.  29,  43  et  44)  avaient  aussi,  dans  une 
certaine  mesure,  posé  le  principe  de  l'inviolabilité 
des  membres  de  la  représentation  nationale,  pairs 
et  députés,  et  en  ce  qui  loutbe  ces  derniers,  elles 
les  avaient  expressément  affranchis  de  l'exercice  de 
i«  contrainte  par  corps  dorant  les  sessions  législa- 
tives et  dans  les  six  semaines  qni  les  précédaient. 
— Qoent  aux  pairs  de  France,  Part.  29 de  la  Charte 
de  1830  disait,  comme  Part.  34  de  celle  de  1814: 
i  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité 
de  la  chambre,  et  jugé  que  par  elle  si»  matière  cri- 
*ta«Jie.  »— 'Cette  rédaction,  quelque  peu  ambiguë, 
•auleva  une  difficulté  en  ce  qui  touche  Pexercice  de 
la  contrainte  par  corps  à  Pégard  des  membres  de  la 
timbre  des  pairs,  celle  de  savoir  si  Pimmunité  créée 
«o  fnenr  des  députés  s'étendait  aux  membres  de  I 
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36  et  37),  en  faveur  des  représentai  du  peu- 
ple, 8y étend-il  à  V exercice  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile  ou  commerciale  (1)  ? 

2*  Le  directeur  d'une  maison  d'arrêt  pour 
dettes  peut-il  être  tenu  à  des  dommages-intérêts 
envers  un  créancier  incarcérateur  pour  avoir 
obtempéré,  sans  résistance,  à  un  ordre  de  mise 
en  liberté  de  son  débiteur,  émané  du  pouvoir 
législatif?— Rés.  nég.  par  le  jugement  du  trib. 
de  la  Seine,  inf.  ad  notam. 


la  pairie,  et  si,  dans  le  cas  de  la  négatif  e,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pouvait  être  exereée  contre  eux 
qu'avec  l'autorisation  préalable  de  la  chambre?  — 
Sur  la  réclamation  de  divers  créanciers  de  pairs  de 
France,  la  question  se  présenta,  à  différentes  re- 
prises, notamment  en  1822;  et,  d'abord,  par  une 
résolution  du  25  avr.  1822  (S.  22.2.279;  Monit. 
du  10  mai),  la  chambre  dea  pairs,  se  fondant  anr 
la  pérennité  des  fonctions  de  pair  de  France,  décida, 
d'une  manière    absolue,  qu'aucnne  contrainte  par 
corps  ne  pouvait  être  exereée  contre  la  personne 
d'un  pair  pour  dettea  civiles  ou  commerciale».  Mais, 
plus  lard,  la  chambre  revint  sur  cette  résolution,  et 
par  un  arrêté  du  4  déc.  1830,  pris  a  l'occasion  de 
poursuites  dirigées  contre  Pun  de  ses  membres  (M. 
Dubouchage),  elle  décida  que  les  pairs  de  France 
étaient  passibles  de  la  contrainte  par  corps,  mais 
que  Pexercice  de  cette  contrainte  ne  pourrait  avoir 
heu  qu'après  autorisation  préalable  de  la  chambre  • 
et,  en  même  temps,  elle  régla  par  le  même  arrêté 
en  quelle  forme  cette  autorisation  pourrait  être  de- 
mandée et  accordée.  (F.  cet  arrêté  dans  le  1"  Vol 
de  nos  Lots  <mnotée$,  p.  1246,  et  la  note  qui  Paccom- 
pigne.)-  C'est  en  conséqoefTce  de  cet  arrêté,  qu'une 
autorisation  d'exercice  de  la  contrainte  par  corps  a 
été  accordée  par  la  chambre  dés  pairs  contre  un  de 
ses  membres,  le, 29  jany.  1831  (afontï.du  30).—  V. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


(Mauguin— C.  Chéron.) 


Le  sieur  t héron,  créancier  du  sieur  Mau- 
guin,  représentant  du  peuple,  pour  une  somme 


de  1093  fr.,  montant  de  condamnations  par 
corps  prononcées  contre  ce  dernier  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Paris  du 


aa  surplus  sur  celle  jurisprudence  et  dans  ud  sens 
généralement  approbatif:  Merlin,  Quest.  de  droit, 
▼°  Contrainte  par  corps,  $12,  lom.  7,  addit., 
pag.  713;  M  M.  Coin-Delisle,  Comment.  duCod.  etc., 
sur  l'art.  2069,  n.  40;  Foucart,  Droit  publ.  et  ad' 
min.,  loin.  1,  n.  65;  Troplong,  en  son  Comment, 
de  la  contrainte  par  corps,  n.  23  et  380;  et  en  der- 
nier lieu,  M.  Durand,  Comment,  twr  la  loi  du  13  die» 
1848,  et  M.  Saline,  dans  un  écrit  récemment  publié 
sons  le  titre  de  V Inviolabilité  des  représentons  du 
paujpfe,  $3(1851). 

Tel  était  l'état  des  eboaes  avant  la  révolution  de 
1848,  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  à  l'é- 
gard des  membres  de  la  représentation  nationale. 
-  Aujourd'hui,  la  Constitution  de  1848,  en  posant, 
dans  son  art.  36i  le  principe  de  ^inviolabilité  des 
représentais  du  peuple,  ajoute,  dans  son  art.  37  : 
«  Ils  ne  peuvent  être  arrêtés  en  matière  criminelle, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  ni  poursuivis  qu'après 
que  l'Assemblée  a  permis  la  poursuite.  » —  Ici  re- 
naissait pour  les  représentans  du  peuple  la  qoestion 
qui  s'était  présentée  pour  les  pairs  de  France,  celle 
de  savoir  si,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  Con- 
stitution, l'inviolabilité  accordée  aux  membres  de  la 
représentation  nationale  devait  être  étendue  à 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  Or,  i  cet  égard, 
deux  circonstances  devaient  être  remarquées,  qui 
pouvaient  avoir  influence,  en  sens  opposés,  sur  In 
solution  de  la  difficulté,  à  savoir  :  d'une  part,  qu'an 
moment  où  les  articles  dont  il  s'agit  avaient  été  dis- 
cutés et  volés  par  l'Assemblée  constituante,  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  était  suspendu  d'une 
manière  générale  nar  les  décrets  du  Gouvernement 
provisoire  des  9  «  12  msrs  précédons  (V.  Lois  an- 
notées de  1848,  pag.  24  et  20)  ; — d'autre  part,  que, 
lors  de  la  discussion  dans  le  sein  de  la  même  Assem- 
blée de  la  loi  du  13  déc.  1848,  qui  a  rétabli  l'exer- 
cice de  cette  contrainte  (lbid,9  pag.  154),  un  article 
additionnel  ayant  pour  objet  d'affranchir  les  repré- 
sentans du  peuple  de  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  avait  été  proposé,  et  que  cet  amendement  fut 
écarté. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  s'est  présentée 
PalTaire  ci-dessus,  au  sujet  de  M.  Mauguin,  repré- 
sentant du  peuple,  dont  l'arrestation  fut  maintenue 
par  le  jugement  que  nous  rapportons* 

Ce  jugement  ayant  reçu  son  exécution,  et  M.  Mau- 
guin  ayaui  été  écroué  à  la  maison  d'arrêt  de  Clicby, 
l'affaire  fut  aussitôt  portée  à  l'Assemblée  nationale 
sur  le£  interpellations  de  M.  de  La  Hochejaquelein, 
&  la  séance  du  28  déc.  1850.  Là,  la  question  d'in- 
violabilité des  repréaontaus  en  ce  qui  tourbe  l'exer- 
cice de  la  contrainte  par  corps  a  été  ampleuieot  dis- 
cutée, et  après  un  débat  dti  plus  vifs,  auquel  ont 
pris  part  Mil.  de  Vatimesnil,  de  Laboulie,  Cbégaray, 
dans  le  sens  de  l'inviolabilité  la  plus  absolue  et  de 
(a  mise  en  liberté  immédiate  du  représentant  arrêté, 
et  M.  Rouher,  ministre  de  la  justice,  invoquant  les 
principes  de  la  chose  jugée,  de  la  séparation  des 
pouvoirs  législatif  et-  judiciaire  (Conat.,  ait.  19),  et 
de  la  souveraineté  de  ce  dernier  pouvoir,  l'Assem- 


blée a  voté  an  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : — «  L'As- 
«  semblée  législative  ordonna  que  M.  Mauguio, 
«  représentant  du  peuple,  dont  l'inviolabilité  ne  peut 
«  être  atteinte  que  par  un  décret  de  l'Assemblée, 
«  soit  mis  immédiatement  en  liberté,  et  passe  à 
«  l'ordre  du  jour.  »  (Y.  Monit.  du  29  décembre, 
pag.  3732  à  3753.) 

Dès  le  jour  même,  cet  ordre  a  été  mis  i  exécution 
par  M.  Baze,  l'un  des  questeurs  de  l'Assemblée. 

Mais  bientôt  après,  le  sieur  Chéron,  créan  ier  in- 
carcéraient,  a  porté  de  nouveau  sa  réclamation  de- 
vant le  tribunal  civil,  et  y  a  formé  une  double  de- 
mande, d'abord  contre  M.  Mauguin,  à  fin  d'obtenir  sa 
réincarcération,  et  ensuite  contre  M.Prételly,  direc- 
teur de  la  maison  de  Clicby,  à  fin  de  dommage!* 
intérêts,  prétendant  que  ce  dernier  était  en  faute 
pour  avoir  obtempéré,  sur  la  simple  menace  qui  lai 
avait  été  faite  d'emploi  de  la  force,  à  nn  ordre  de 
mise  en  liberté  contraire  à  la  chose  jugée. 

Sur  celte  double  demande,  le  tribunal  civil,  par 
jugement  du  13  janv.  1851,  a  prononcé  en  ces 
termes  : 

«  Lb  tribunal  ;  —  Attendu  que  Chéron  est  por- 
teur d'un  jugement  de  condamnation  contre  Mau- 
guin, pour  dette  commerciale,  avec  exécution  par 
corps  ;  —  Que  le  sieur  Mauguin,  arrêté  en  vertu  de 
ce  jugement,  a  introduit  nn  référé,  et  que  le  tribunal, 
par  jugement  du  27  décembre,  a  ordonné  l'incarcé- 
ration du  sieur  Mauguin  ;— Que  ce  jugement  a  reçu 
son  exécution  par  la  détention  et  l'écron  ;  que  ce 
jugement  n'est  pas  attaqué  par  le  sieur  Mauguin  ; — 
Que,  d'ailleurs,  la  lot  accorde  l'exécution  provisoire 
de  ce  jugement  ;  —  Que  les  deux  jugeineus  ont  en- 
core toute  la  force  d'exécution  ; 

«  En  ce  gui  touche  le  directeur  de  la  maison  de 
Clicby  : — Attendu  qu'il  a  d'abord  refusé  l'exécution  ; 
—  Qu'il  n'a  cédé  qu'à  la  menace  de  l'emploi  de  la 
force  publique  ;  —  Déclare  le  &ieur  Chéron  non  re-* 
cevable  dans  sa  demande  formée  contre  le  sieur  Mau- 
guin, et  mal  fondé  dans  celle  dirigée  contre  le  di- 
recteur de  la  prison  de  Clicby,  et  le  condamne  aux 
dépens.  » 

Mais,  dana  l'intervalle  de  ce  jugement  à  celui  du 
27  décembre  qui  l'avait  précédé  et  à  l'ordre  do 
jour  de  l'Assemblée,  diverses  propositions  avaient 
été  déposées  par  plusieurs  représentans,  ayant  toutes 
pour  objet  de  parer  pour  l'avenir  au  conflit  qui  venait 
de  s'élever,  et  de  déterminer  le  sens  des  art.  36  et 
37  de  la  Constitution,  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  à  l'égard  des  membres 
de  l'Assemblée*  C'est  de  l'examen  et  de  la  discus- 
sion de  ces  diverses  propositions  qu'est  née  la  loi 
interprétative  du  21  janv.  1851  que  nous  rapporte- 
rons plus  tard  dans  nos  lots  annotées  de  1851,  et 
qui  décide  que  la  contrainte  par  corps  peat  être 
exercée  contrôles  représentons  du  peuple,  mais  seu- 
lement avec  l'autorisation  préalable  de  l'Assamblée 
nationale,  (f\  à  cet  égard,  le  rapport  de  M.  Moulin, 
h  la  séance  du  9  janvier,  Moùit,  da  10,  pag.  79,  et 
la  discussion  aox  séances  des  20  et  21  janvier ,  Mo- 
nit. des  21  et  22.)  L.-2K  Ubtul. 
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7  jaav.  1815,  a  fait  arrêter  son  débiteur,  qui 
a  aussitôt  demandé  à  être  conduit  en  référé, 
où  il  a  invoqué  sa  qualité  de  représentant  et  le 
privilège  qui  y  est  attaché,  soutenant  qu'aux 
termes  des  art.  36  et  37  de  la  Constitution  de 
1848,  cette  inviolabilité  devait  s'entendre  aussi 
bien  de  l'arrestation  en  matière  civile  ou  com- 
merciale que  de  l'arrestation  en  matière  cri- 
minelle. 

Cette  réclamation  du  sieur  Mauguin  enga- 
geant une  question  grave  que  M.  le  président 
du  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  voulu  décider 
lui-même,  ce  magistrat  a  renvoyé  l'affaire  à 
l'audience  delà  première  chambre  du  tribunal, 
ei  là,  après  quelques  courtes  observations  de 
M'Guiard,  avocat  du  sieur  Chéroo,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Goujet,  substitut 
de  M.  le  procureur  de  la  République,  le  tribu- 
nal a  prononcé  en  ces  termes  : 

JUGEMENT 

LE  TRIBUNAL;— Attendu  que,  sous  l'em- 
pire des  Constitutions  de  1814  et  de  1830,  les 
députés  ne  pouvaient  être  contraints  par  corps 

2ue  dans  les  cas  spécialement  déterminés  ;  — 
lue  la  Constitution  de  1848  n'accorde  aucune 
immunité  aux  représentans,  pour  ce  qui  con- 
cerne la  contrainte  par  corps  en  matière  civile 
ou  commerciale  ; — Que  les  exceptions  propo- 
sées en  leur  faveur  à  la  loi  du  17  avr.  1832 
n'onl  pas  été  converties  en  loi; — D'où  il  suit 
que  les  représentans  restent  aujourd'hui  pla- 
cés, à  cet  égard,  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun ;  — Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  l'é- 
crou,  ce  qui  sera  exécuté  par  provision,  non- 
obstant appel  et  sans  y  préludicier. 

Du  27  déc.  1850.  —  Trib.  de  la  Seine.  — 
Prés.,  M.  de  Belleyme.  —  Concl.,  M.  Goujet, 
subsU— PL,  H.  Guiard. 


!•  SUBROGATION.  ~  Paument.  -  Quit- 
tance. 

2°  Nota»b.— Responsabilité.—  Subroga- 
tion. 

1°  Pour  la  validité  de  la  subrogation  con- 
sentie par  le  débiteur,  au  profit  d'un  préleur 
qui  lui  avance  la  semme  nécessaire  pour  le 


paiement  de  sa  dette,  il  faut  que  la  quittance 
du  créancier  contenant  la  déclaration  de  Vo- 
rigine  des  deniers  ait  été  délivrée  au  moment 
même  du  paiement  :  la  subrogation  est  nulle 
et  sans  effet,  si  la  date  de  cette  quittance  est 
postérieure  au  jour  du  paiement.  (Cod.  civ., 
1250.)  (1) 

2°  Le  notaire  qui,  chargé  d'opérer  un  paie- 
ment avec  subrogation,  a  versé  les  deniers 
entre  les  mains  du  créancier,  sans  exiger,  au 
même  moment,  une  quittance  subrogatoire,  est 
responsable  envers  le  préteur  des  deniers  de 
:  la  nullité  de  la  subrogation.  (Cod.  civ.,  1381; 
L.  25  vent,  an  11,  art.  68.) 

(Chaussidier— C.  Venot.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'art.  1250,  Cod. 
civ.,  admet  deux  espèces  de  subrogation  con- 
ventionnelle, s'opérant,  l'une  par  le  créancier 
sans  le  concours  du  débiteur,  l'autre  par  le  dé- 
biteur sans  le  concours  de  la  volonté  du  créan- 
cier ;— Que,  pour  être  valable,  la  première  doit 
avoir  lieu  en  termes  exprès  et  en  même  temps 
que  le  paiement;  —  Que  la  validité  de  la  se- 
conde est  subordonnée  à  trois  conditions: 
1°  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance  soient 
passés  devant  notaire;  2°  que  l'acte  énonce  la 
destination  spéciale  de  la  somme  empruntée; 
3°  que  la  quittance  contienne  la  déclaration 
que  l'on  a  payé  avec  les  deniers  fournis,  à  cet 
effet,  par  le  nouveau  créancier; — Attendu  que, 
s'agissant  de  transmettre  les  privilèges  et  hy- 
pothèques de  l'ancien  créancier  à  celui  dont 
les  fonds  ont  servi  à  rembourser,  des  fraudes 
nombreuses  et  préjudiciables  aux  créanciers 
intermédiaires  deviendraient  faciles  si,  à  l'in- 
stant même  où  les  deniers  sont  versés,  le  pré- 
teur ne  justifiait  pas  sa  subrogation  dans  les 
droits  du  créancier  désintéressé;— Qu'aussi  les 
deux  paragraphes  de  l'art.  1250  exigent  impé- 
rieusement la  simultanéité  du  paiement  et  de 
la  subrogation  ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  c'est  sur  la  ré- 
quisition de  Yenot,  débiteur,  que  Julie  Pon- 
nay,  veuve  Gauchard,  créancière,  remplie  du 
montant  de  ce  qui  lui  était  dû,  a  subrogé  les 
mariés  Landré  dans  tous  les  droits  existant  à 
son  profit  contre  les  époux  Venot  ;— Qu'il  s'a- 
git donc  de  rechercher  si  la  subrogation  dont 


(1)  Cette  décision  n'est  qu'une  application  parti- 
entière  de  co  principe  fondamental  en  matière  de 
subrogation,  qu'il  doit  y  avoir  simultanéité  entre  le 
paiement  do  créancier  et  la  subrogation,  afin  d'em- 
pêcher que,  par  nn  accord  frauduleux  entre  le  déni- 
tenr  et  le  créancier,  on  ne  puisse  faire  revivre  une 
dette  éteinte  par  le  paiement,  an  préjudiee  d'autres 
créancier»  qui  enraient  aeqois  des  privilèges  on  dea 
droite  hypothécaires  sur  lee  biens  du  débiteur,  dans 
l'intervalle  du  paiement  à  la  subrogation.  Si  l'art. 
1250,  Cod.  cit.,  après  avoir  posé  cette  simultanéité 
comme  cjotvdtlien  nécessaire  de  ta  subrogation  faite 
par  te  créancier,  ne  reproduit  pas  expressément  te 


même  condition  dent  le  paragraphe  relatif  à  la  su- 
brogation consentie  par  le  débiteur,  c'est  que,  dans 
ce  cas,  la  subrogation  est  accomplie  en  vertu  de  U 
déclaration  de  l'origine  des  deniers  faite  dans  ta 
quittance,  et  que  cette  quittance  est  tout  naturelle- 
ment délivrée  par  le  créancier  au  moment  même  où 
il  reçoit  son  paiement.  Mais  si,  par  extraordinaire, 
comme  dans  l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  la  quit- 
tance n'est  donnée  par  le  créancier  que  postérieo- 
renient  au  jour  dn  paiement,  la  subrogation  ne  peut 
alots  avoir  lien  ;  car  la  quittance  ne  fait  que  constater 
le  paiement,  maie  elle  m  m  confond  pet  avec  lui* 

1. 


(6) 
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on  inroque  le  bénéfice  rénuit  les  conditions 
voulues  par  l'art,  précité;  —  Attendu  que  la 
veuve  Gauchard  a  donné  quittance  le  17  sept. 
1840,  et  qu'elle  a  reconnu  avoir  reçu,  dès  le  12 
juillet  précédent,  des  mariés  Yenot,  la  somme 
de 8,000  fr.,  montant  de  l'obligation  que  ceux- 
ci  avaient  çpuscrile  à  son  profit  en  juill.  1834; 
— Attendu  qu'on  objecte  vainement  qu'il  ne 
faut  pas  distinguer  le  paiement  de  la  quittance; 
—Qu'en  effet,  la  libération  s'opère  par  le  paie- 
ment, lequel  se  trouve  seulement  constaté  par 
la  quittance;  d'où  il  suit  que  le  paiement  du  12 
juillet  avait  éteint  purement  et  simplement  la 
créance,  et  qu'il  n'a  plus  été  au  pouvoir  de 
l'une  des  parties,  lors  de  la  quittance  du  17 
septembre,  de  faire  revivre,  au  moyen  d'une 
déclaration  postérieure,  les  droits  et  hypothè- 
ques attachés  accessoirement  à  cette  créance; 
—  Qu'ainsi,  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été 
transgressées,  et  qu'il  convient  d'envisager  les 
résultats  de  celte  violation  ; —  Attendu  que  les 
mariés  Yenot  s'étaient  reconnus  débiteurs , 
envers  la  veuve  Gauchard,  d'une  somme  prin- 
cipale de  8,000  fr.,  pour  sûreté  de   laquelle 
inscription  a  été  prise,  et  que,  par  l'effet  de  la 
déclaration  d'emploi  jusqu'à  due  concurrence 
de  la  somme  prêtée,  la  veuve  Gauchard  a  été 
subrogée  dans  te  privilège  des  enfans  Boisson- 
net,  vendeurs  de  partie  des  biens  affectés  à  son 
hypothèque;  —  Que  les  époux  Yenot  avaient 
souscrit,  au  profit  des  mariés  Landré,  une  obli- 
gation de  10,000  fr.,  avec  promesse  d'en  em- 
ployer 8,000  à  rembourser  la  veuve  Gauchard, 
et  de  faire  subroger  les  préteurs  dans  les  droits 
de  celle-ci;  que,  pour  sûreté  de  l'obligation,  il 
a  été  pris  inscription,  et  que  la  veuve  Gau- 
chard a  effectivement  été  payée;  —  Que  Mar- 
nasse a  désintéressé  les  éponx  Landré,  aux 
droits  desquels  il  s'est  trouvé  subrogé;— Que, 
dans  l'ordre  amiable  arrêté  sur  le  prix  de  par- 
tie des  biens  des  mariés  Yenot,  il  a  reçu,  à  va- 
loir sur  sa  créance, 2,000  fr.  en  principal,  plus 
les  intérêts  jusqu'au  13  juill.  1844;— Que,  sur 
le  prix  non  distribué,  un  ordre  judiciaire  a 
été  ouvert,  et  qu'il  a  produit  pour  les  8,000  fr. 
lui  restant  dus , — Qu'au  soutien  de  ses  préten- 
tions, il  a  excipé  de  la  subrogation  du  17  sep- 
tembre, laquelle  a  été  jugée  inelficace  ;— Que, 
réduit  à  invoquer  le  bénéfice  de  l'inscription 
prise  par  les  époux  Landré,  le  10  sept.  1840, 
il  s'est  trouvé  primé  par  un  créancier  dont 
l'inscription  remontait  au  5  mai  précédent;— 
Qu'alors  il  a  pratiqué  dessaisies-arrêts  entre  les 
mains  de  ceux  des  acquéreurs  des  biens  Yenot 
sur  lesquels,  aux  termes  de  l'ordre  amiable, 
il  avait  été  fait  délégation ,  au  profit  de  la 
femme  Yenot,  d'une  somme  de  3,590  f.  85  c, 
saisies-arrêts  aujourd'hui   validées  par  juge- 
ment; —  Attendu  que,  si  Marinasse  eût  pu  se 
prévaloir  de  la  subrogation  aux  droits  résultant, 
en  faveur  de  la  veuve  Gauchard,  tant  de  la 


cice  de  ses  droits  s'est  trouvé  paralysé  par  le 
vice  inhérent  à  la  quittance  de  sept.  1840  ; 

Attendu  que,  de  la  part  de  Chaussidier  (no- 
taire), il  y  a  là  faute  lourde  qui  engage  sa  res- 
ponsabilité; —  Qu'en  effet,  les  divers  élémens 
du  procès  établissent  qu'il  était  investi  de  la 
confiance  absolue  des  époux  Yenot,  et  qu'il  a 
constamment  stipulé  pour  eux  dans  les  affaires 
qui  les  intéressaient  ;— Que,  le  9  juill.  1840,  il 
a  reçu  l'acte  contenant  obligation  pour  les  ma- 
riés Yenot  au  profit  des  époux  Landré,avec  pro- 
messe d'emploi;  —  Qu'il  devait  se  conformer 
avec  une  scrupuleuse  exactitude  aux  formali- 
tés nécessaires  pour  que  cet  emploi  eût  lieu 
régulièrement  et  entraînât,  par  voie  de  consé- 
quence, la  subrogation  que  les  parties  se  pro- 
posaient de  faire  ;  —  Que,  cependant,  après 
avoir  conservé  les  fonds  jusqu'au  12  du  même 
mois,  il  les  a,  à  cette  date,  versés  à  la  veuve 
Gauchard  sans  dresser  à  l'instant  quittance  su- 
brogatoire,  laquelle  a  été  faite  seulement  le  17 
septembre  ;  —  Attendu  qu'en  ne  considérant 
Chaussidier  que  comme  mandataire  non  gratuit 
de  la  femme  Yenot,  il  a  encore  à  s'imputer 
d'avoir  accompli  négligemment  son   mandat; 
que,  dès  lors,  il  est  responsable  du  préjudice 
qu'il  a  causé  ;— Par  ces  motifs,  ordonne  que 
le  jugement  rendu  au  tribunal  civil  de  Blois, 
le  26  jauv.  1849,  sortira  effet,  etc. 

Du  10  janv.  1850.—  Cour  d'app.  d'Orléans. 
—  Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte- Marie.  —  PL, 
MM.  Johannet  et  Genteur. 


OFFICE.— Cession.— Transport. 

Le  prix  de  vente  d'un  office  ministériel  peut 
être  valablement  transporté  par  le  cédant, 
même  avant  la  nomination  du  successeur, 
(Cod.  civ.,  1179  et  1689.)  (1) 

(Tardif— C.  Danvcrs  et  autres.) 

5  juill.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Cor- 
beil ,  qui  le  décide  ainsi  dans  les  termes  sui- 
vans  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  validité  des 
transports  consentis  par  Mat  erre  au  profit  de 
Danvers  et  consorts  et  la  dame  Materre,  les- 
dits  transports  en  date  du  19  juin  1846,  signi- 
fiés le  lendemain  20  juin  par  exploit  de  Pluot, 
huissier  à  Corbeil;  —  Attendu  que  ces  trans- 
ports ont  pour  objet  une  parti  •  des  sommes 
dues  par  Martin,  actuellement  huissier,  à  Ma- 
terre, son  prédécesseur,  pour  prix  de  la  ces- 


subrogation  au  privilège  du  vendeur  que  de 
l'inscription  du  24  juill.  1834JI  aurait  été  com- 
plètement rempli  de  sa  créance,  et  n'inquié- 
terait pas  la  femme  Yenot  ;—  Mais  que  Pexer- 


(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  aussi  jugé, 
soit  en  ce  qui  touche  le  transport  consenti  par  le  cé- 
dant de  l'office,  soit  en  ce  qui  touche  le  paiement  à 
loi  fait  directement  par  le  cessionnatre,  avant  que 
celui-ci  ait  obtenu  sa  nomination.  Cependant,  quel- 
ques décisions  contraires  ont  été  rendues.  Y.  Cas». 
6  janv.  4849  (Vol.  1849.1.28)}, et  la  note.  F.  aossi 
le  Code  ehil  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1238,  o.  2 
al  5,  tt  art^689,  o.  7  et  soir. 
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sion  de  son  office  ;  —  Que  s'il  est  vrai  que  les 
transports  ont  été  consentis  antérieurement  à 
la  prestation  de  serment  de  Martin,  comme 
huissier,  et  même  à  la  nomination,  laquelle  est 
en  date  du  3  sept.  1846,  cette  circonstance  ne 
peut  entraîner  la  nullité  desdits  transports;— 
Qu'en  effet,  par  cela  même  que  les  officiers 
ministériels  ont  la  faculté  de  présenter  un  suc- 
cesseur, ils  ont,  comme  suite  nécessaire,  le 
droit  de  fixer  avec  l'huissier  présumé  les  clau- 
ses et  conditions  de  la  cession  de  leurs  offices  ; 
—  Que  ce  traité  est  soumis,  quant  à  la  nomi- 
nation du  successeur,  à  l'agrément  du  Gouver- 
nement ;  mais  que,  dès  que  cet  agrément  est 
intervenu  ,  les  parties  se  trouvent  respective- 
ment obligées  par  le  contrat  passé  entre  elles; 
— Qu'il  faut  conclure  de  là  que,  du  moment  de 
la  signature  do  traité,  le  cédant  est  investi  de 
droits  certains,  mais  soumis  à  une  condition  ; 
—Que  cedroitexistant  peut  être  régulièrement 
cédéjinénie  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie, mais  dans  l'état  où  il  se  trouve;  qu'en 
conséquence,  la  cession  reste  elle-même  sous 
l'empire  de  cette  condition,  et  ne  produit  son 
effet  que  lorsque  la  condition  est  accomplie; 

3ue  cet  accomplissement, lorsqu'il  a  lieu, comme 
ans  l'espèce,  par  fa  nomination  du  successeur 
désigné,  a,  conformément  à  Part.  1179,  God. 
civ.,  un  effet  rétroactif  au  jour  auquel  le  traité 
a  été  passé  ;  que  dès  lors  les  transports  dont 
s'agit  ne  peuvent  être  invalidés  par  cette  cir- 
constance qu'ils  seraient  intervenus  avant  l'or- 
donnance de  nomination  de  Martin;  —  Atten- 
du, d'autre  part,  qu'il  ne  peut  être  d'aucune 
considération  dans  la  cause  que  le  premier 
traité,  en  date  du  18  janv.  1846,  intervenu 
entre  Materre  et  Martin, et  par  suite  duquel  les 
transports  dont  s'agit  ont  été  consentis,  ait  été 
modifié  par  un  second  traité,  en  date  du  15 
août  1846  ;  qu'en  effet,  le  seul  effet  du  socond 
traité  a  été  de  réduire  l'importance  des  som- 
mes cédées  ;  mais  qu'il  n'a  été  et  qu'il  ne  pou- 
vait être,  en  l'absence  des  cession  n  aire  s,  rien 
changé  aux  stipulations  des  actes  du  19  juin, 
relativement  aux  sommes  dont  Martin  restait 
débiteur;  que, d'ailleurs,  dans  le  second  traité, 
Materre  et  Martin  ont  pris  soin  de  déclarer 
que,  sauf  la  réduction  du  prix  de  la  cession 
d'olfice,  diminution  exigée  par  l'administration, 
le  premier  traité  continuerait  à  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  —  Attendu,  enfin, 
que  rien  n'établit  que  la  fraude  et  la  collusion 
aient  présidé  aux  conventions  du  19  juin;  — 
Que  les  créances  des  cédans  reposaient  sur  des 
titres  et  des  droits  incontestables  ;  qu'on  ne 
peut  imputer  à  fraude  ou  à  collusion  les  avan- 
tages qui  résultent  au  profit  d'un  créancier  de 
ses  soins  et  de  sa  vigilance  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Ou  11  janv.  1851  .--Cour  d'app.  de  Paris.— 
4*  cb.  —  Prés.,  M.  Rigal.  —  Conel.  eonf.,  M. 
Barbier,av.  gén.-- PL,  MM.  Pouget  et  Rivière. 


OFFICE. -Destitution.—  Privilège.  —  Iw- 

DBMNITÉ. 

Le  vendeur  d'un  office  non  payé  a  privilè- 
ge, dans  le  cas  de  destitution  du  titulaire,  sur 
l'indemnité  arbitrée  par  le  Gouvernement,  que 
le  nouvel  institué \  nommé  directement  et  sans 
présentation,  a  dû  payer  comme  condition  de 
sa  nomination  et  pour  être  distribuée  d  qui  de 
droit.  (L.  28  avril  1816,  art.  91  ;  God.  civ», 
2102,  n<>  4.)  (1) 

(Prost— C.  Lcbaudy.) 
Le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
s'était  prononcé  en  sens  contraire,  par  un  ju- 
gement du  19  avril  1850,  ainsi  conçu  :—«  At- 
tendu que,  par  suite  de  sa  destitution,  Lebaudy 
(notaire  à  Paris)  était  dessaisi  de  son  office  et 
du  droit  de  présentation  au  moment  où  Dubois 
a  été  soumis,  par  l'autorité  compétente,  à  l'obli- 
gation de  verser  la  somme  de  300,000  fr.,  pour 
être  distribuée  à  qui  de  droit;  —  Attendu  que 
cette  somme  ne  constitue  pas  le  prix  de  l'office 
ni  une  propriété  de  Lebaudy;  que  c'est  un  dé- 
dommagement accordé  à  des  créanciers  et  au- 
tres ayant  droit  ;  qu'il  suit  de  là  que  Prost,  au- 
quel est  encore  due  une  portion  du  prix  de  la 
cession  par  lui  faite  à  Lebaudy,  est  sans  droit 
à  réclamer  le  paiement  de  cette  dette  par  pri- 
vilège sur  ladite  indemnité  ;  —  Que  dès  lors 
Prost  ne  doit  être  colloque  qu'au  marc  le  franc 
sur  la  somme  à  distribuer;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  sieur  Prost,  M. 
Levesque,  substitut  du  procureur  général,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  Les  motifs  sur  lesquels  s'appuient  les  quatre 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  se  résument  ainsi  : 
«  Tout  privilège  périt  avec  la  chose  sur  laquelle  il 
doit  s'exercer,  et  spécialement  le  privilège  du  ven- 
deur d'effets  mobiliers  s'éteint  avec  la  possession 
du  débiteur.  Or,  la  destitution  anéantit  dans  les 
mains  du  débiteur  l'office  ou  le  droit  de  présenta- 
tion et  la  faculté  d'en  retirer  une  somme  d'argent. 
Cette  extinction  se  réalise,  surtout  pour  les  notaires 
qui,  destitués  par  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance,  ne  sont  plus  en  possession  de  leur 
charge  lorsque  le  Gouvernement  investit  du  titre 
un  nouveau  candidat  qu'il  oblige  à  payer  unesommo 
fixe.  D'ailleurs,  la  somme  dont  le  paiement  est  im- 
posé au  nouveau  titulaire  n'est  pas  un  prix,  ni  une 
indemnité  représentative  de  la  charge  ;  dès  lors, 
elle  n'est  pas  la  propriété  de  l'officier  ministériel 
révoqué,  c'est  simplement  un  dédommagement  que 
l'équité  discrétionnaire  de  l'autorité  publique  impo- 
se, dans  l'intérêt  des  créanciers  du  destitué,  au  can- 
didat qu'elle  agrée.  En  effet,  l'ordonnance  de  nomi- 
nation pourrait  n'être  soumise  à  aucune  condition 


(1)  Cette  décision  de  la  Coor  de  Paris,  sur  une 
question  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  les  officiers 
ministériels,  est  contraire  à  la  jnrisprdenee  de  la 
Cour  de  cassation,  manifestée  par  plusieurs  arrêts 
dont  les  derniers,  a  la  date  des  26  mars  et  25  avril 
4849,  sont  rapportés  daos  noireVol.  de  1849,  i"  N 
part.,  pag.  518. 
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de  ce  genre,  ainsi  qu'il  est  plusieurs  fois  arrivé  dans 
les  premiers  temps  de  l'application  de  la  loi  du  28 
avr.  1816.  » — Il  est  à  remarquer,  poursuit  M.  l'a- 
vocal  général,  qu'à  côté  de  ces  quatre  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  une  autre  jurisprudence  incon- 
testée maintient  le  privilège  du  vendeur  en  cas  de 
cession  volontaire  (Tune  charge. 

«  Or,  cette  jurisprudence,  que  la  chambre  des  re- 
quêtes a  formellement  maintenue  par  son  arrêt  du 
23  avr.  1849,  en  déclarant  ne  pas  approuver  les 
motifs  de  l'arrêt  de  Rouen,  du  29  déc.  1849,  cette 
jurisprudence  s'appuie  sur  des  motifs  tirés  de  la  loi 
générale  et  de  la  législation  spéciale  aux  offices. 
Ainsi,  elle  reconnaît,  avec  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris,  du  14  déc.  1834,  que  «  l'assimilation  de  la 
vente  d'un  office  à  la  vente  d'un  effet  mobilier  don- 
nant privilège  est  fondée  sur  la  nature  de  cette 
propriété,  d'après  la  définition  que  la  loi  donne  des 
effets  mobiliers.  »  Elle  considère  aussi  que  le  ven- 
deur cTun  office  est  créancier  d'un  prix,  puisque 
l'office  est  transmis  à  titre  de  vente.  Enlin,  elle 
admet  que  le  débiteur  a  la  possession  de  la  chose, 
puisque  la  créance  ne  peut  avoir  d'effet  direct  sur 
i'oflice,  et  puisque  le  prix  reste  dû  par  le  nouveau 
titulaire  à  sou  prédécesseur,  lequel  ne  s'était  pas 
libéré  envers  sou  propre  vendeur. 

Parcourant  la  législation  spéciale  aux  offices,  M* 
l'avocat  général  fait  remarquer  que,  «  s'il  est  de 
principe  que  les  offices  ne  sont  plus  vénaux,  il  est 
cependant  une  distinction  qui  parait  devoir  être 
admise.  Les  offices  de  judicatare  sont  sans  doute 
rentrés  d'une  manière  absolue  entre  les  mains  de 
l'autorité  publique,  car  ils  n'empruntent  au  titulaire 
qui  les  exerce  aucune  valeur  susceptible  de  passer 
au  successeur  ;  mais  les  offices  ministériels,  qui 
empruntent  leur  importance  et  leur  valeur  k  la  ca- 
pacité de  celui  qui  les  exerce,  ne  sont,  sous  ce 
rapport,  qu'imparfaitement  rentrés  sous  la  main  du 
Gouvernement.  Ainsi,  lorsque  le  titulaire  d'un  de 
ces  offices  se  démet,  et  que,  par  un  acte  de  la  puis- 
sance publique,  l'institution  passe  à  son  successeur, 
celui-ci  profite  en  même  temps-  de  cette  clientèle 
que  l'intelligence  du  titulaire  a  groupée  autour  de 
son  office,  et  qui,  produit  de  ses  travaux,  doit  lui 
bénéficier  comme  un  résultat  immédiat  de  ses  lu- 
mières et  de  sa  probité.  C'est  par  un  aveu  tacite  de 
ce  véritable  état  de  choses  que  la  loi  du  6  oit.  1791 
autorisait  ceux  des  notaires  qui  n'avaient  pas  trouvé 
place  dans  la  nouvelle  organisation  à  traiter  de  la 
possession  de  leurs  minutes;  que  la  loi  du  25  vent, 
an  il  ajoute  par  son  art.  59,  à  la  possession  des 
minutes  et  aux  recouvremens,  un  objet  futur,  le 
bénéfice  des  expéditions,  et  que  les  décrets  impé- 
riaux des  19  et  25  mars  1808,  en  réduisant  à  cent 
cinquante  le  nombre  des  avoués  au  tribunal  de  la 
Seine,  allouèrent  aux  cent  douze  avoués  qui  devaient 
cesser  leurs  fonctions,  et  à  raison  de  la  perte  de  leur 
pratique,  une  indemnité  que  devaient  payer  ceux 
qui  étaient  maintenus.  Ces  dispositions  législatives 
avaient  fondé  un  usage  qui  s'était  généralisé,  et, 
à  cette  époque,  l'acquéreur  d'une  clientèle  obtenait 
d'être  présenté,  et,  par  suite,  arrivait  à  être  com- 
missionné  par  Je  Gouvernement. 

«  Ce  fut  en  présence  d'un  tel  état  de  choses  qu'in- 
tervint la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  établit,  au  profit  des 
officiers  ministériels,  non  pas  un  droit  aussi  absolu 
que  la  propriété  définie  par  l'art.  544,  Cod.  ci v.,  sur 
un  titre  dont  la  collation  appartient  toujours  au 
souverain,  mais  un  droit  qui  permet  au  titulaire 


de  transmettre  sa  charge  à  prix  d'argent,  sauf  l'a- 
grément du  prince,  qui  a  le  droit  de  refuser  ua 
candidat  présenté,  mais  non  pas  d'en  choisir  un  eu 
dehors  de  la  présentation.  Si  la  proposition  faite  en 
1817  par  M.  Sallaberry,  pour  la  loi  d'exécution 
promise  parla  loi  du  28  a\r.   1816,  n'a  pas  été 
suivie  d'un  résultat,  les  actes  du  Gouvernement, 
postérieurs  au  28  avr.  1816,  ont  continué  l'état  des 
j  choses  existant  auparavant,  et  dans  le  nombre,  on 
|  peut  citer  les  ordonnances  des  99  mai  et  31  juill. 
,  4816,  relatives  à  la  présentation  des  successeurs 
,  d'agens  de  change;  les  ordonnances  des  12  fév. 
/1817  et  18  août  1819,  relatives  à  la  réduction  du 
nombre  des  huissiers  de  Paris  ;  l'ordonnance  du  18 
août  1819,  sur  la  réduction  des  aioués  à  la  Cour 
de  Paris,  etc.  Enfin  les  lois  des  21  air.  1832  et  25 
juin  1841  consacrent  le  droit  des  vendeurs  d'olficc, 
ainsi  que  l'a  fait  expressément  le  rapport  du  carde 
des  sceaux  qui  a  précédé  l'ordonnance  du  4  janv. 
1845  sur  le  notariat. 

«  Ces  diverses  raisons,  suffisantes  pour  faire 
maintenir  le  privilège  en  cas  de  cession  volontaire, 
ne  doivent-elles  pas  le  faire  reconnaître  en  cas  de 
destitution  ?  —  Le  premier  motif  produit  pour  la 
négative,  c'est  que  l'olfice  vendu  est,  au  moment 
où  le  droit  de  préférence  est  réclamé,  hors  de  la 
possession  du  débiteur.  Mais  cette  raison  devrait 
conduire  à  nier  le  privilège  d'une  manière  absolue  : 
car,  indépendamment  de  ce  que  le  privilège  ne 
s'exerce  que  sur  le  prix  et  non  matériellement  sur 
la  chose,  le  débiteur  n'est  jamais,  au  moment  de  la 
distribution  du  prix,  en  possession  de  la  chose. 
L'office  ne  pouvant  jamais  être  saisi  par  le  créancier 
qui  se  prétend  privilégié,  le  débiteur  ne  sera  jamais 
trouvé  en  possession  de  l'objet  dont  la  vente  donne 
naissance  au  privilège- 

«  D'ailleurs,  la  somme  est  promise  par  le  candi- 
dat, sous  la  condition  qu'il  sera  agréé  par  le  Gou- 
vernement. Ce  n'est  donc  jamais  qu'après  que  l'of- 
fice est  sorti  des  mains  du  titulaire  par  la  nomina- 
|  tion  du  successeur  qu'il  y  a  un  prix,  et,  par  suite, 
un  privilège.  Le  vendeur  originaire  de  l'office  ne 
|  peut  donc  réclamer  sa  collocalion  qu'après  la  no- 
mination de  son  successeur  immédiat  et  lorsque 
|  son  successeur  immédiat  n'est  plus  en  possession. 
Ne  peut-on  pas  dire,  au  surplus,  que,  s'agissant 
d'une  obligation  conditionnelle,  la  condition  une 
fois  accomplie  rétroagit  au  jour  de  la  convention, 
et  qu'alors  le  contrat  est  censé  pur  et  simple  ?  En- 
fin, si  celui  qui  cède  volontairement  est  réputé  a>oir 
la  possession  du  droit  de  créance  relatif  au  prix,  ne 
peut-on  pas  dire  que  l'officier  ministériel  a  transmis 
la  possession  éventuelle  du  droit  à  l'indemnité,  dont, 
en  cas  de  destitution,  ses  créanciers  profiteront?  » 
Pour  écarter  l'argument  que  l'avocat  des  intimés 
avait  tiré  de  la  disposition  du  nouveau  projet  de 
loi  hypothécaire,  qui  consacre  le  privilège  du  ven- 
deur d'office,  mais  sous  la  condition  de  la  trans- 
cription du  contrat  au  greffe,  M.  l'avocat  général 
j  fait  observer  que  le  Code  civil  qu'il  s'agit  d'ap- 
I  pliquer  à  la  cause  n'a  soumis  les  privilèges  sur 
I  les  meubles  à  aucune  des  conditions  de  publicité 
;  qu'il  a  réservées  pour  les  droits  sur  les  immeubles, 
tandis  que  le  nouveau  projet  soumet  à  la  publicité 
non  seulement  les  droits  réels,  mais  même  certains 
droits  personnels.  —  Puis  ce  magistrat  continue 
ainsi  : 

«  L'argument  qui  a  le  trait  le  plus  direct  à  la 
difficulté  est  celui  par  lequel  on  prétend  que  la 


Lois  et  Décisions  diverses. 


somme  que  paie  le  candidat  sur  la  fixation  faite  par 
le  Gouvernement  n'est  pas  le  prix  ou  l'indemnité 
de  la  charge,  et,  dès  lors,  n'est  pas  la  propriété  du 
titulaire  destitué. 

«  A  cet  argument,  l'arrêt  de  la  deuxième  chambre 
de  la  Cour  de  Paris,  du  U  déc.  1834,  avait  déjà 
répondu  que  la  transmission  moyennant  un  prix  ou 
une  indemnité  déterminée  équivaut  à  une  véritable 
venteetdoit  en  avoir  l'effet  en  faveur  des  créanciers 
qui  ont  droit  à  ladite  indemnité.  Cette  indemnité 
n'est  que  le  prix  de  l'office  à  l'égard  desayant  droit; 
la  preuve  en  résulte  de  l'ordonnance  de  nomination 
qui  prescrit  le  dépôt  au  profit  de  qui  de  droit,  et 
qui  prend  pour  base  de  la  somme  a  déposer  l'éva- 
luation donnée  a  l'office  par  le  tribunal  de  première 
instance. 

«  En  effet,  cette  indemnité,  comment  la  règle-t- 
on ?  Ne  prend-on  pas  pour  base  la  valeur  du  titre 
nu,  celle  de  la  clientèle,  celle  des  produits  de  la 
charge,  celle  des  recouvremens,  etc.?  N'est-ce  pas 
la  base  indiquée  par  les  circulaires  ministérielles  et 
notamment  par  celles  du  18  juin  1828  et  du  28  juin 
1849? 

«  Ainsi,  à  côté  de  la  présentation  relativement  au 
titre,  lequel  ne  dépend  que  de  l'autorité  publique, 
on  ue  peut  méconnaître  qu'il  y  a  (les  objets  qui  no 
relèvent  pas  de  la  puissauce  souveraine,  mois  qui 
sont  l'œuvre  de  l'intelligence  privée.  Aussi  la  loi  du 
25  vent,  an  11  autorise-t-clle,  par  ses  art.  54, 55  et 
59,  pour  tous  les  cas,  et  sans  distinguer  celui  de 
destitution,  des  stipulations  relèvement  à  la  trans- 
mission des  minutes,  aux  recouvremens  et  an  bé- 
néfice des  expéditions.  L'arrêté  même  qui  a  nommé 
le  .successeur  de  l'cx- notaire  Lebaudy  n'a  pas  mé- 
connu ces  principes,  puisqu'il  a  imposé  au  candidat 
qu'il  a  nommé  l'obligation  de  déposer  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  unésommede  300,000  C, 
«  an  profit  de  qui  de  droit,  pour  la  valeur  du  titre 
vacant  et  des  recouvremens  en  dépendant.  »  Lé 
Gouvernement  a  donc  fait,  par  cet  arrêté,  autre 
chose  que  de  pourvoir  à  un  titre  vacant  ;  il  a  trans- 
mis un  droit  a  des  minutes,  a  des  recouvremens. 
Or,  ces  recouvremens  ne  sont  pas  autre  chose  que 
le  salaire  gagné  par  le  notaire  destitué  ;  c'est  une 
chose  qui  lui  est  personnelle,  et  dont  la  valeur  doit 
revenir,  soit  à  lui,  soit  à  ses  créanciers,  s'il  en  a 
(Bordeaux,  2  déc.  1842).  C'est  en  appliquant  cette 
doctrine  que  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  1er  mars 
1858,  a  condamné  le  successeur  d'un  notaire  des- 
titué è  payer  a  ce  dernier  une  somme  de  6,500  fr., 
dont  le  paiement,  au  profit  de  qui  de  droit,  avait 
été  imposé  comme  condition  dans  l'ordonnance  de 
nomination  du  successeur. 

«  An  surplus,  cette  indemnité  est  si  bien  la  pro- 
priété de  l'officier  ministériel  destitué,  qu'elle  est 
le  gage  commun  de  ses  créanciers.  Les  ordonnan- 
ces ou  arrêtés  de  nomination  disposent  que  la  som- 
me dont  il  s'agit  doit  être  distribuée  «  À  qui  de 
droit.  »  Si  le  mot  distribuée  pouvait  indiquer  une 
répartition  an  marc  le  franc,  cette  notion  serait 
modifiée  par  les  mots  à  qui  de  droit. 

«  Il  y  a  donc  quejfue  chose  à  apprécier  :  ce 
n'est  pas  seulement  la  qootité  de  la  créance,  c'est 
aussi  la  qualité  de  la  créance  ;  et  les  conditions  qni 
se  rattachent  à  la  nature  de  cette  créance  ont  déter- 
miné la  loi  à  la  préférer  à  d'autres  créances.  Si  l'in- 
demnité a  été  allouée  a  raison  de  l'intérêt  qu'inspi- 
raient les  créanciers,  on  ne  saurait  méconnaître, 
sous  peine  d'inconséquence,  que  le  créancier  privi- 
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légié  est  plus  intéressant  que  les  antres  ?  si  l'arrêté 
dénomination  ne  s'exprime  pas  plus  explicitement 
au  sujet  des  créanciers  privilégiés  du  destitué,  il 
faut  l'attribuer  à  cette  sage  réserve  qui  guide  l'ad- 
ministration lorsqu'elle  fait  effacer  des  traités  de 
transmission  d'offices  les  clauses  relatives  à  ce 
privilège  du  vendeur,  pourtant  si  fréquemment  con- 
sacrées parla  jurisprudence. 

«  Cette  indemnité  discrétionnaire,  si  on  lui  re- 
fuse la  dénomination  de  prix  ou  de  valeur  représen- 
tative de  la  charge,  il  faut  lui  trouver  une  origine' 
légale.  Désirer  venir  en  aide  a  des  créanciers  mal- 
heureux est  un  sentiment  louable,  mais  les  secourir 
en  imposant  une  prestation  particulière  au  candidat, 
ce  serait  faire  de  l'assistance  publique  avec  la  bourse 
d'un  particulier,  ce  serait  frapper  un  citoyen  d'une 
perception  qu'aucune  loi  n'a  autorisée.  Aussi,  au 
lieu  de  voir  dans  l'indemnité  dont  l'ordonnance  de 
nomination  prescrit  le  versement  un  acte  de  faveur 
ou  de  bon  plaisir,  nous  préférons  y  voir  une  recon- 
naissance du  droit  du  destitué  ou  des  droits  de  ses 
créanciers. 

«  L'art.  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816  n'en  con- 
serve pas  inoins  sa  rigueur  salutaire  ;  la  peine  de 
la  destitution  peut  rester  absolue,  ainsi  qu'elle  u 
été  prononcée.  Elle  peut  frapper  le  notaire  révoqué 
dans  son  honneur  et  dans  ses  biens,  mais  elle  peut 
aussi  être  tempérée  par  la  clémence.  Sa  destitution 
le  marquera  toujours  de  la  tache  de  la  révocation, 
mais  elle  ne  frappera  plus  sur  ses  biens,  et  le  Gou- 
vernement, stipulant  aux  lieu  et  place  de  ce  notaire 
révoqué,  fera  fixer  cette  indemnité,  équivalent  de 
cette  portion  de  l'office  qui  est  propre  au  titulaire, 
parce  qu'elle  a  été  créée  par  lui. 

«  Considérée  comme  peine,  la  destitution  peut 
être  efficace  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  refuser  le 
privilège  du  vendeur.  Au  surplus,  la  négation  de 
ce  privilège,  qai  alteiodra-t-elle  ?  Lebaudy,  le  no- 
taire révoqué  .*"  Non  :  car  pour  lui  son  passif  n'en 
sera  pas  moins  diminué  de  500,001  francs.  Le  ven- 
deur de  l'office,  Prost,  auquel  on  reprochera  d'a- 
voir présenté  a  l'agrément  du  Gouvernement  un 
homme  indigne  d'être  notaire  ?  Mais  ce  tort  a  été 
en  quelque  sorte  pallié  par  l'approbation  que  le 
parquet,  le  tribunal  et  le  Gouvernement  ont  donnée 
à  la  désignation  de  ce  successeur.  11  peut  même 
arriver  que  cette  prétendue  peine,  qui,  on  vous  l'a 
dit,  pourrait  atteindre  les  proportions  de  la  confis- 
cation, aujourd'hui  rayée  de  nos  Codes,  ne  tombe 
ni  sur  le  destitué,  ni  sur  son  vendeur,  mats  sur  des 
gens  innocens,  complètement  étrangers  à  la  gestion 
«Je  l'office  et  à  la  présentation  ;  nous  voulons  parler 
des  cessionnaires  du  vendeur  que  celui-ci  aura  su- 
brogés dans  ses  droits,  après  les  avoir  dépouillés 
du  privilège.  La  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt 
du  15  fév.  1849,  a  répondu  au  recours  qu'ils  exer- 
çaient contre  leur  cédant  que  la  destitution  était  un 
cas  de  force  majeure  qui  ne^pouvait  donner  nais- 
sance à  la  garantie*....  » 

M.  l'avocat  général  termine  en  concluant  à  l'in- 
firmation  sur  ce  chef  du  jugement  attaqué. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que  l'art.  91  de 
la  loi  du  28  avril  1816  a  eu  pour  effet  d'attri- 
buer à  la  transmission  des  offices  le  caractère 
de  la  vente  $— Que  le  prix  de  cette  vente  s'est 
trouvé  ainsi  soumis  au  privilège  du  vendeur, 
aux  termes  de  l'art.  2102,  5  4,  Cod.  civ.;  — 
Qu'il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement,  l'office 
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se  composant,  outre  le  titre  resté  dans  le  do- 
maine de  l'autorité  publique,  de  la  clientèle, 
fruit  du  travail,  et  susceptible  par  conséquent 
d'appropriation  et  de  transmission  ;  —  Que  la 
destitution,  qui  enlève  au  titulaire  destitué  le 
droit  direct  et  personnel  de  présentation,  ne 
peut  changer  la  nature  de  l'office ,  non  plus 
que  celle  de  la  somme  que  le  nouveau  titulai- 
re, nommé  directement  par  l'autorité,  est  obli- 
gé de  payer  }— Que  cette  somme,  résultat  non 
d'une  fixation  arbitraire,  mais  d'une  évalua- 
tion réelle  et  représentative  de  la  valeur  de 
l'office  dont  le  nouveau  titulaire  est  investi, 
constitue  le  pris  de  cet  office ,  et  ne  peut  être 
attribuée  aux  ayant  droit  que  dans  les  condi- 
tions et  suivant  les  règles  établies  par  la  loi; — 
Qu'il  suit  de  là  que,  dans  les  deux  cas  de  vente 
volontaire  et  de  destitution,  le  vendeur  non  payé 
a  le  ét&t  au  même  titre  d'exercer  le  privilège 
dont  il  a  été  ^arlé  plus  haut,  non  sur  l'office, 
mais  sur  les  prix  représentatifs  de  l'office  ;  — 
Infirme,  etc. 

Du  9  janv.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris. — 
2e  cb.  —  Prés,,  M.  Dclahaye.— ConcL,  M.  Le* 
vesque,  subst.-— Pl.,BiM.  Duvergier  et  Menjaud 
de  Dammartin. 


ALGÉRIE.— Loi.  —  Promulgation.  —  Pro- 
priété LITTÉRAIRE. 

Les  lois  d'intérêt  général  qui  régissent  la 
France  sont  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  promulgation  spéciale,  exécutoi- 
res en  Algérie  à  l'égard  des  Français,  dans 
les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  modifiées 
par  la  législation  spéciale  relative  à  celte 
colonie  (1). 

Ce  principe  s'applique  notamment  aux  lois 
qui  règlent  le  droit  de  propriété,  et  spéciale» 
ment  le  droit  de  propriété  littéraire. 

Ainsi,  la  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
\3janv.  1791,  qui  défendions  certaines  pei- 
nes, de  représenter  sur  aucun  théâtre  public 


(1)  Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  ce  qui  touche  l'application  de  Ja  loi  du  3 
mai  1844  sur  la  chasse  :  la  Cour  a  décidé  que  cette 
loi  n'était  pas  exécutoire  en  Algérie,  par  le  motif 
qu'elle  n'y  avait  pas  été  promulguée,  ei  qu'en  con- 
séquence les  arrêtés  du  directeur  des  affaires  civiles, 
interdisant  ou  restreignant  le  droit  de  chasse  ou  de 
vente  de  gibier,  en  venu  de  la  loi  précitée,  n'étaient 
point  obligatoires.  —  Voici  les  termes  de  cet  arrêt  : 

ARRÊT. 

La  Cour;  —  Attendu  que  l'art.  4  de  la  loi  du  3 
mai  \â*4>  qui  interdit  de  mettre  en  vente,  de  ven- 
dre, d'acheter,  de  transporter  et  de  colporter  du 
gibier  dans  chaque  département  pendant  le  temps  où 
la  chasse  n'y  est  pas  permise,  n'a  point  été  promul- 
gué en  Algérie  ;— Qu'aucune  ordonnance  royale  n'a 
donné  au  directeur  général  des  affaires  civiles  de 
ce  pays  réuni  an  territoire  français  le  droit  de  porter 


les  ouvrages  des  auteurs  vivant,  sans  leur 

autorisation,  doit  recevoir  son  exécution  en 

Algérie. 

(Société  des  auteurs  dramatiques— G.  Curet.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  lois  d'un 
intérêt  général  qui  régissent  la  France  sont 
de  plein  droit  applicables  aux  Français  en  Al- 
gérie ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  promulga- 
tion spéciale  ;  que  ce  principe  doit  se  déduire 
de  l'occupation  permanente  et  définitive  du 
territoire  de  l'Algérie,  de  son  organisation  par 
l'autorité  française,  de  la  création  des  tribu- 
naux français  et  de  l'installation  d'une  popu- 
lation civile  qui,  en  suivant  le  drapeau  na- 
tional, n'a  pu  renoncer  au  bénéfice  des  lois  de 
la  mère-patrie  ;  que  ce  principe  se  déduit  en- 
core de  l'ordonnance  du  *22  sept.  1842,  portant 
que  les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  que 
les  lois  françaises,  même  aux  indigènes  ; — At- 
tendu qu'on  ne  saurait  trouver  un  argument 
contraire  à  ce  principe  dans  le  droit  excep- 
tionnel qui  régit  l'Algérie,  lorsque  ce  droit  ex- 
ceptionnel n'a  ni  restreint  ni  même  réglé  la 
loi  générale,  parce  que  celle-ci  conserve  alors 
toute  sa  force  et  doit  être  exécutée  sans  res- 
triction ; 

Attendu  que  les  lois  qui  règlent  le  droit  de 
propriété  en  France  ne  sauraient  recevoir  d'at- 
teinte en  AlgérieTa  moins  que  des  décrets  ou 
arrêtés  particuliers  n'en  aient  modifié  l'exer- 
cice ;  qu'il  doit  en  être  de  même  de  la  pro- 
Îtriété  littéraire,  qui  est  aussi  inviolable  que 
a  propriété  rurale  :  car  les  œuvres  de  l'intel- 
ligence, qui  font  la  gloire  de  la  patrie,  ne  sau- 
raient être  moins  protégées  que  le  produit  du 
travail,  qui  fait  sa  richesse  ; — Attendu  que  les 
droits  des  auteurs  dramatiques  sont  réglés  par 
diverses  lois,  notamment  par  celles  du  13  janv. 
1791, 19  janv.l793et  30 avril  1844;  qu'aucune 
ordonnance  ni  aucun  arrêté  colonial  n'ont 
modifié  ces  lois  ;  que,  dés  lors,  elles  doivent 
obtenir  leur  pleine  et  entière  exécution  ;  — 
Attendu,  en  outre,  que  la  loi  du  13  janv.  1791 


la  même  défense,  et  que  les  arrêtés  du  gouverneur 
général,  en  date  des  5  déc.  1834  et  1er  août  1842,  ne 
lui  confèrent  aucune  attribution  à  cet  égard  ;  qu'il 
suit  de  là  que  l'art.  2  de  l'arrêté  du  i*r  mars  dernier, 
par  lequel  le  directeur  a  prohibé,  dans  l'arrondisse- 
ment d'Alger,  à  partir  du  10  du  même  mois,  l'intro- 
duction, la  vente  et  le  colportage  du  gibier,  n'est 
pas  légal  et  ne  peut,  par  suite,  frire  obligatoire  ; — 
Que  les  prévenus  n'étaient  dès  lors  passibles  d'au- 
cune peine  pour  y  ayoir  contrevenu,  et  que  les  juge- 
ment dénoncés,  en  déclarant  que  le  tribunal  de  sim- 
ple police  qui  les  a  rendus  set  trouvait  incompétent 
pour  statuer  sur  la  poursuite,  n'ont  fait  que  se  con- 
former aux  principes  de  la  matière;... — Rejette. 

Du  17  nov.  1849. — Gh.  crim.— Prêt.,  M.  La- 
plagne-Barris.— itap/?.,M.  Rives.— Concl,,  M.  Se- 
vin,  av.  gén. 
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porte  qne  ses  dispositions  sont  exécutoires 
dans  tonte  l'étendue  de  la  France,  et  que  l'art. 
109  de  la  Constitution  de  1848  ayant  déclaré 
l'Algérie  territoire  français,  on  ne  saurait  plus 
désormais  contester  l'application  de  cette  loi 
en  Algérie;— Que  le  deuxième  paragraphe  dudit 
art.  109,  invoqué  par  la  défense,  ne  préjuge 
en  rien  cette  juste  appréciation  ;  car  il  con- 
cerne uniquement  la  substitution  du  régime  des 
lois  à  celui  des  décrets  et  ordonnances  ; — At- 
tendu que  Ton  se  prévaut  aussi  vainement  du 
Srivilége  accordé  par  le  ministre  de  la  guerre 
la  dame  veuve  Cure!;  que  ce  traité  contient 
des  dispositions  tout  à  fait  particulières,  qui 
ne  sauraient  nuire  aux  droits  des  auteurs,  et 
constate  seulement  dans  son  ensemble  l'ab- 
sence d'une  législation  spéciale  sur  la  matière 
des  théâtres;  que,  de  plus,  ce  mémo  traité  vise 
l'ordonnance  du  8  déc.  1824,  et  accorde  à  la 
dame  Curet  le  droit  de  prélever  le  cinquième 
sur  les  ihé&ires  secondaires,  bien  que  cette  or- 
donnance n'ait  jamais  été  promulguée  en  Al- 
gérie, ce  qui  prouve  de  plus  fort  l'application 
de  plein  droit  des  lois  de  France  ; — Attendu, 
enfla,  que  l'ordonnance  de  1842  porte  aussi 
que  les  lois  pénales  françaises  sont  applicables 
en  Algérie  ;  que  l'art.  3  de  la  loi  du  13  janv. 
1791  défend  de  représenter  les  ouvrages  des 
auteurs  vivans  sur  aucun  ihéàHfe  public,  dans 
toute  l'étendue  de  la  France,  sous  peiuc  de  la 
confiscation  du  produit  total  des  représenta- 
tions au  profit  des  auteurs  ;  que  c'est  là  une 
disposition  pénale  nécessairement  applicable 
en  Algérie  ;  qu'au  surplus,  l'art.  438,  Cod. 
pén.,  en  rappelant  les  lois  et  règlements  sur 
la  matière  des  théâtres,  confirme  de  plus  fort 


(1)  Le  principe  consacré  par  cette  décision  a  ton- 
jour*  été  admis  par  la  jorisprodeueB,  bieo  qu'il  soit 
repootsé  par  quelques  auteurs.  F.  a  ce  sujet,  dm  ob* 
lervaiioas  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  30  dot.  1848 (Vol.  1849.1.129— P.  1849.1. 
540). — F.  aussi  un  arrêt  de  Colmar  du  6  août  1827 
(S.  28.2.75;  Collect.  noue.  8.2.404),  et  le  Cod.  de 
froc,  de  M.  Gilbert,  art.  170,  n.  I2etsuiv. 

(2)  Cela  nous  partit  incontestable.  Cependant  le 
principe  contraire  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar,  du  19  juin  1841,  qui  l'a  appliqué  en 
jugeant  qu'un  tribunal  civil,  statuent  sur  une  contes- 
tation en  matière  commerciale,  à  défaut  par  les  par- 
ues d'a?oir  proposé  l'incompétence  de  ce  tribunal, 
se  pou  fait  prononcer  la  contrainte  par  corps  hors 
les  cas  où  cette  voie  d'exécution  est  permise  en 
matière  civile,  en  vertn  de  l'art.  126,  Cod.  proc  — 
Voici  les  motifs  de  cet  arrêt. 

(Chrietiani — C«  Dunand.) — arrbt. 
La  Cour;-»  Considérant  que  Dunand,  en  formant 
ta  demande  lent  contre  les  conjoints  Christiaoi  que 
contre  Hosson  devant  le  tribunal  civil  de  Strasbourg, 
a,  par  ce  fait,  renoncé  à  se  pourvoir  devant  les  ju- 
ges consulaires  ; — Que,  dès  que  ^incompétence  ra- 
tion* materim  n'était  pas  invoquée  par  les  conjoints 
Christiani,  les  jugée  civil»  étaient  valablement  et 
compéiemment  saisis  de  tout  le  litige,  et  la  demande 


les  mêmes  principes,en  aggravant  même  la  pé- 
nalité encourue; — Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  10  avril  1850.— Cour  d'appel  d'Alger.— 
Pre*.,M.  Bertora.— PJ.,MM.  Fruchier  et  Bus- 
Bière. 


1*  COMPÉTENCE.  —  Matières  commer- 
ciales.—Tribunaux  civils.—  Preuve  testi- 
moniale. 

2°  Acte  de  commerce.— Fonds  de  commer- 
ce—Achat. 

3°  Commerçant.— Charron. 

1  °  L'incompétence  êtes  tribunaux  civils  pour 
connaître  des  matières  commerciales  n  étant 
pas  absolue,  il  n'y  a  pas  nécessité  qu'elle  soit 
prononcée  d'office  par  ces  tribunaux,  lors- 
qu'elle n'est  pas  proposée  par  les  parties.  (G. 
proc,  170;  C.  comm.,  631.)  (1) 

Et,  lorsque  V incompétence  n'a  pas  été  pro- 
posée, les  tribunaux  civils  doivent  juger  d'à' 
près  les  principes  propres  aux  matières  com- 
merciales :—  Spécialement,  à  défaut  de  preuve 
écrite  de  la  convention  en  litige,  ils  peuvent 
admettre  la  preuve  testimoniale.  (Cod.  civ., 
1341.)  (2) 

2°  L'achat  d'un  fonds  de  commerce  pour 
f  exploiter  soi-même  constitue  un  acte  de  com- 
merce... >alor*  surtout  que  cet  achat  comprend 
aussi  des  marchandises  qui  se  trouvent  faire 
partie  du  fonds.  (Cod.  comm.,  632.)  (3) 

3°  L'artisan  ou  industriel  qui  achète  des 
matières  premières  et  les  revend  après  les 
avoir  façonnées,  notamment  un  charron,  est 
commerçant.  (Cod.  comm.,  1.)  (4) 


une  fois  jogée  par  ce  tribunal  civil  ne  pouvait  plus 
être  reproduite  devant  le  tribunal  de  commerce, 
juridiction  exceptionnelle,  devant  laqoelle  on  oppo- 
serait alors,  avec  rondement,  dans  ce  cas,  l'exception 
de  la  chose  jugée;  —  Considérant  que  le  joge  civil 
étant  ainsi  valablement  saisi  des  demandes,  il  n'a  pu 
les  apprécier  et  les  juger  que  d'après  les  seules  lois 
civiles;  que  surtout  il  n'a  pu  prononcer  que  les  seules 
voies  et  mises  d'exécution  que  la  loi  civile  admet; 
que  dés  lors  il  n'aurait  pu  prononcer  la  contrainte 
par  corps  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  126,  Cod. 
proc,  c'csi-è-dire  en  condamnant  a  des  dommages- 
intérêts,  et  comme  voie  d'exécution  de  ces  seule 
intérêts  ;  qu'au  cas  particulier,  Dunand  n'a  demandé 
qne  le  paiement  du  prix  coovenn,  sans  dommages* 
intérêts,  et  que  le  jugement  doit  est  appel  ne  lui  a 
accordé  qne  ce  prix,  saos  dommages-intérêts  ; — Par 
ces  motifs,  oie. 

(3)  F.  sur  celle  question,  nos  observations  en 
note  de  deux  arrêts  de  Paris,  des  20  juin  et  12  nov. 
1849  (Vol.  1849.2.577),  et  dans  lesquelles  nous 
avons  embrassé  l'opinion  que  consacre  la  décision 
ci-dessus. — Âdde,  dans  le  même  sens,  deux  arrêts 
de  Douai  des  5  mars  et  30  juill.  1850  (Vel.  1850. 
2.481  et  482). 

(4)  Le  même  principe  a  été  appliqué  par  l'arrêt 
de  Douai  do  50  juill.  1850,  cité  à  la  note  qui  pré- 
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(Delélang— C.  Johais.)—  arrêt. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  louche  la  questioo 
de  savoir  quelle  esl  la  nalure  du  litige,  el  la 
juridiction  compétente  pour  en  connaître  :  — 
Attendu  que  Johais  a  traduit  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Tours  le  sieur  Delélang,  à  l'effet 
de  faire  reconnaître  par  celui-ci  l'existence 
d'une  convention  purement  verbale,  ayant  pour 
objet  la  vente  par  le  premier  au  second  d'un 
fonds  de  charron  nage  et  des  outils  et  mar- 
chandises en  dépendant,  moyennant  un  prix 
de  2,000  fr.  ; — Attendu  que,  dans  les  termes 
de  l'articulation  faite  par  Johais,  le  sieur  De- 
lélang, ouvrier  charron,  aurait  fait  celte  ac- 
quisition avec  l'intention  de  prendre  la  suite 
des  affaires  du  vendeur;  que  celte  acquisition, 
en  la  supposant  prouvée,  aurait,  dès  lors,  tous 
les  caractères  d'une  opération  commerciale, 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'elle  aurait 
compris  des  bois  ouvrés  et  non  ouvrés,  desti- 
nés à  être  reveudus  ;  que,  sous  ce  double  rap- 
port, la  convention  litigieuse  rentrerait,  aux 
termes  des  art.  631  cl  632,  Cod.  connu.,  dans 
les  attributions  spéciales  de  la  juridiction  com- 
merciale; 

Attendu  que,  ni  en  première  instance,  ni  en 
appel,  le  sieur  Delélang  n'a  opposé  l'exception 
d'incompétence  du  juge  civil;  qu'il  a  même 
refusé  d'accepter  un  désistement  de  la  de- 
mande à  lui  signifié  par  Johais,  le  3  nov.  1849, 
et  que  les  deux  parties,  en  continuant  à  plai- 
der devant  le  tribunal  originairement  saisi,  ont 
volontairement  reconnu  sa  compétence;— At- 
tendu, d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une 
incompétence  rations  maleriœ  qui  doive  être 
proclamée  d'office;  qu'il  est  de  principe,  en 
effet,  que  les  tribunaux  civils  ont  plénitude  de 
juridiction  sur  toutes  les  affaires  ayant  un  ca- 
ractère civil  ;  que  les  contestations  commer- 
ciales sont  civiles  de  leur  nature  comme  les 
affaires  ordinaires  ;  que,  m  la  loi  les  a  soumi- 
ses à  une  juridiction  spéciale,  ce  n'est  pas 
parce  que  les  tribunaux  civils  n'auraient  pas 
aptitude  pour  les  juger,  mais  dans  l'intérêt  des 
commerçans,etdans  le  seul  but  de  faire  juger 
ces  contestations  avec  plus  de  célérité  et  d'é- 
conomie ;— Qu'il  suit  de  la  que  l'incompétence 
des  tribunaux  civils  en  matière  commerciale 
n'est  pas  matérielle  ci  absolue,  et  ne  doit  pas 
être  prononcée  d'office; 

En  ce  qui  louche  les  règles  à  suivre  pour  la 
décision  des  contestations  commerciales  par 
les  tribunaux  civils  :— Attendu  que  la  juridic- 
tion ne  peut  modifier  la  nature  de  l'affaire; 
que»  si  un  tribunal  civil  se  trouve  saisi  d'une 


!  contestation  commerciale,  il  doit»  dès  lors,  la 
juger  suivant  les  règles  de  procédure  et  d'a- 
près les  principes  propres  aux  matières  com- 
merciales; qu'ainsi  il  peut,  à  défaut  de  preuve 
écrite  de  la  convention  litigieuse,  admettre, 
conformément  à  la  disposition  finale  de  l'art. 

i  1311,  Cod.  civ.,  les  modes  de  preuve  auto* 
risés  par  l'art.  109,  Cod.  comm.,  et  notam- 
ment la  preuve  testimoniale  ;— Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  esl  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  25  juin  1850.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Vilneau.  —  Conclu  M.  de  L'Olure, 
subst.— Pl.y  MM.  Robert  de  MassyetGenieur. 


JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.— Opposition.— 

Réitération. 

L 'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas  d'a- 
voué doit,  à  peine  de  déchéance ,  lorsqu'elle 
est  formée  direclemml  par  exploit  d'ajour- 
nement à  domicile  élu,  être  réitérée  par  re- 
quête dans  la  huitaine.  (Cod.  proc,  162.)  (t) 
(Pichon— C.  Rouau.)— arrêt. 

.  LA  COUR; — Attendu  qu'un  arrétde  la  Cour 
ayant  prononcé]  au  profil  de  Me Pichon  une  con- 
damnation par  défaut,  faute  de  comparaître, 
contre  le  sieur  Rouau,  celui-ci  pouvait  se  dé- 
clarer opposant  envers  cet  arrêt  par  un  acte 
extrajudiciaire,  sauf  à  renouveler  son  opposi- 
tion dans  la  huitaine  par  requête  d'avoué  à 
avoué  ;  qu'au  lieu  de  suivre  cette  forme  tra- 
cée par  l'art.  162,  Cod.  proc.  civ.,  le  sieur 
Rouau  a  fait  signifier  à  domicile  élu  une  assi- 
gnation contenant  ses  moyens  d'opposition  ; 
3ue  cette  assignation,  qui  est  un  exploit  intro- 
uctif  d'instance,  ne  saurait  recevoir  une  ap- 
plication régulière  à  une  instance  déjà  enga- 
gée; que  cet  exploit  est  un  véritable  hors- 
d 'œuvre;  que,  dès  qu'une  instance  est  une  fois 
introduite  par  une  partie  qui  a  constitué  un 
avoué,  tous  les  actes  de  procédure  des  parties 
adverses  doivent  être  signifiés  à  cet  avoué,  qui 
est  le  représentant  légal  de  sa  partie  ;  qu'une 
assignation  remise  à  domicile  élu  peut  parve- 
nir fort  tardivement,  soit  à  la  partie  intéres- 
sée ,  soit  à  son  avoué  ;  qu'une  requête  signi- 
fiée d'avoué  à  avoué  offre  au  contraire  le 
double  avantage'  de  parvenir  directement  et 
sûrement  au  représentant  légal  de  la  partie,  et 
de  s'adresser  en  même  temps  à  la  Cour  ou  au 
tribunal  qui  avait  rendu  la  décision  par  défaut, 


cède  ;  du  reste,  il  est  unanimement  admis  dans  la 
doctrine.  F.  à  cet  égard  la  note  (n.  4)  qui  accompa- 
gne l'arrêt  précité. 

(1)  La  question,  envisagée  dans  sa  généralité 
c'esl- à-dire  abstraction  faite  de  la  circonstance  d'un 
domicile  élu,  est  controversée,  et  c'est  môme  dans 


le  sens  contraire  a.  la  décisioa  ci-dessus  qu'incline 
fortement  la  jurisprudence.  F.  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  21  a* r.  1849,  et  le  résumé  de  jurispru- 
dence qui  l'accompagne  (Vol.  1849.2.639— P.  1849. 
1.432),  ainsi  que  le  Code  de  proc.  de  M.  Gilbert, 
art.  162,  n.  6  et  saiv. 


Lois  H  Décision*  diverses. 


dans  une  forme  plus  convenablement  appro- 
priée à  la  situation  de  l'opposant;  que,  du 
reste,  l'art.  162,  Cod.  proc.  civ.,  décide  ex- 
pressément que  l'opposition  ne  sera  recevable 
qu'autant  qu'elle  aura  lieu  dans  la  Tonne  et  le 
iirlai  qu'elle  prescrit;  qu'il  est  de  principe 
que, lorsque  des  formalités  sont  ordouuées  par 
la  loi  sous  peine  de  déchéance,  elles  doivent 
être  rigoureusement  accomplies;  que  celte 
prescription  est  d'autant  plus  impérieuse  dans 
le  cas  de  Part.  162  précité,  qu'il  résulte  de  cet 
article  que  la  déchéance  est  acquise,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  la  faire  prononcer  ;  que , 
dans  l'espèce,  l'assignation  à  domicile  élu  pou- 
vait tout  au  plus  être  considérée  comme  l'équi- 
valent d'une  déclaration  extrajudiciaire  ;  mais 
qu'elle  aurait  dû  être  réitérée  dans  la  huitaine 
par  requête  d'avoué  à  avoué  ;  que  cette  der- 
nière formalité  n'ayant  pas  été  remplie,  l'op- 
position déclarée  par  cet  exploit  s'est  trouvée 
frappée  d'une  nullité  de  non-existence  qui 
u'avait  pas  besoin  d'être  prononcée;  que  les 
poursuite*  exercées  par  ol'Picliou,  après  l'ex- 
piratiou  du  déiui  de  huitaine  fixe  par  l'art.  16*2, 
oui  doue  eu  lieu  eu  vertu  d'uuc  décision  dé- 
liuitive;  d'où  suit  que  ces  poursuites  doivent 
être  maintenues  ;— Par  ces  motifs,  etc.,  etc. 

Du  14 août  1850.  —Cour  d'app.  d'Agen.— 
Ch.  civ.— Prés.,  M.  Lébé,  p.  p.  —  Concl.,  M. 
Réquier,  av.  gén.— /'/.,  MM.  Labcus  et  Four- 
tiel. 


RÉFÉRÉ.— Compétence.— Arbitres.— Socié- 
té commerciale.— Journal. 

Le  président  du  tribunal  civil  est  compétent 
pour  statuer  en  référé,  en  cas  d'urgence,  sur 
toute  contestation  même  appartenant,  par  sa 
nature,  à  une  autre  juridiction  qu'à  celle  des 
tribunaux  civils,  notamment  à  la  juridiction 
arbitrale.  (Cod.  proc, 806.)  (1) 

Ainsi,  il  est  compétent  pour  statuer  sur  une 
contestation  survenue  entre  les  membres  d'une 
iocièlé  formée  pour  la  publication  d'un  jour- 
«a/,  relativement  aux  mesures  à  prendre  pour 
Mer  une  interruption  immédiate  dans  l'envoi 
du  journal  aux  abonnés. 

(Yillet  de  Collignon — C.  Numa-Rollin.) 

lue  ordonnance  de  référé,  rendue  le  29  avr. 


(1)  Le  principe  consacré  par  Parrét  qoe  nous 
rapportons  non»  parait  exact,  et  du  reste  ne  parai i  pas 
avoir  été  jasqu'ici  l'objet  d'un  doute  sérieux  ;  du  moins 
la  difficulté,  que  nous  sachions,  ne  s'était  pas  pré- 
lent  ée  dans  la  pratique  et  n'a  été  examinée  par  aucun 
auteur. — M.  Debelleyme,  dans  ses  Ordonn.  tur  re- 
quétetei  référé*,  t.  1,  p.  33,  donne,  relativement  à  la 
compétence,  une  formule  d'ordonnance  sur  requête 
pour  la  nomination  d'un  gérant  de  journal,  contenant 
«ne  réserve  e» presse  pour  les  parties  d'en  référer,  en 
cas  de  difficulté,  au  président  qui  a  rendu  l'ordoo- 


1850,  par  le  président*  du  tribunal  civil  de 
Verdun  ,  l'avait  ainsi  décidé  dans  les  termes 
suivans  :  —  «  Sur  le  moyen  d'incompétence  : 
— Attendu  que  les  tribunaux  civils  ont  la  plé- 
nitude de  la  juridiction,  et  qu'au  contraire  les 
tribunaux  de  commerce  n'ont  de  juridiction 
que  sur  les  matières  qui  leur  sont  spéciale- 
ment dévolues  par  la  loi  ;— Qu'aux  termes  de 
l'art.  51,  Cod.  comm.,  toute  contestation  entre 
associés,  et  pour  raison  delà  société,  doit  être 
jugée  par  des  arbitres;  que,  par  conséquent, 
le  tribunal  de  commerce  n'aurait  pas  juridic- 
tion au  cas  particulier,  puisqu'il  s'agit  d'une 
difficulté  entre  associés;— Que  la  mesure  dont 
s'agit  étant  de  la  plus  grande  urgence,  puisque 
le  Journal  de  Verdun  n'ayant  plus  de  gérant, 
il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  à 
paraître  et  de  remplir  ses  obligations  envers 
ses  abonnés,  et  qu'il  s'agit  d'une  mesure  pro- 
visoire destinée  a  parer  à  cet  inconvénient; 
qu'un  tribunal  arbitral  n'étant  pas  constitué  et 
ne  pouvant  l'être  immédiatement,  il  est  im- 
possible de  recourir  a  celte  juridiction  pour 
lever  la  difficulté  dont  s'agit  ;— Que,  dans  ces 
circonstances  et  eu  l'absence  de  toute  dispo- 
sition de  loi  donnant  pouvoir  au  président  du 
tribunal  de  commerce  pour  statuer  sur  la  dif- 
ficulté, il  n'y  a  que  le  président  du  tribunal  ci- 
vil qui,  puisse  être  compétent,  puisqu'il  réunit 
la  plénitude  de  juridiction  et  qu'il  puise  son 
droit  dans  l'art.  806,  Cod.  proc,  pour  statuer 
sur  tous  les  cas  d'urgence,  et,  par  conséquent, 
sur  la  difficulté  qui  divise  les  parties;  —  Au 
fond  :— Attendu  que  Yillet  de  Collignon  ne  pro- 
pose aucune  mesure  destinée  à  parer  à  l'ab- 
sence du  gérant;— Que,  depuis  la  signification 
de  cessation  dcsdiles  fonctions  à  partir  du  1er 
mai  prochain  faite  par  Lallemand,  Yillet  de 
Collignon  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'entendre 
avec  le  demandeur  pour  choisir  un  autre  gé- 
rant, et  que,  dans  ces  circonstances,  on  ne 
peut  que  désigner  un  autre  journal  pour  être 
envoyé  asx  abonnés  du  Journal  de  Verdun, 
puisque  ce  journal  ne  peut  paraître  sans  avoir 
un  gérant  responsable;— Attendu  que  le  jour- 
nal Y  Echo  de  l'Est  est  rédigé  dans  le  même 
esprit  que  le  Journal  de  Verdun;  que,  par 
conséquent,  il  doit  convenir  à  ses  abonnés; 
— -  Nous,  président,  statuant  en  référé,  nous 
déclarant  compétent  au  fond,  autorisons  le  de- 
mandeur à  adresser  aux  abonnés  du  Journal 


nance  ;  mais  il  n'ajoute  à  ce  doeoment  aucune  obser- 
vation qui  puisse  faire  penser  qu'il  y  voie  aucune 
difficulté. — D'un  autre  cdté,  M.  Btoche,  Diction»,  es 
proc.,i°  Référé,  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
25  juin  1824,  qui  aurait  décidé,  dans  une  espèce  ana- 
logue à  celle  de  l'arr&t  ci- dessus,  que  les  difficultés 
relatiies  à  la  gérance  et  à  la  publication  d'un  journal 
constituent  un  cas  de  référé,  mais  sans  dire  si,  dans 
l'espèce,  la  compétence  du  président  du  tribunal 
civil  pour  connaître  de  ce  référé  atait  été  contestée. 
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de  Verdun  le  journal  VEcho  de  l'Est,  et  ce  \  articles  s'appliquent  exclusivement  au  fond  du 
jusqu'à  ce  que  ledit  Journal  de  Verdun  soit  '  procès,  et  d'ailleurs  il  sera  toujours  plus  diffi- 
en  situation  de  reparaître  régulièrement,  etc.  >*  ,  cile  de  réunir,  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heu- 

Appel  de  la  part  du  sieur  Villet  de  Colli-  '  re,  trois  magistrats  au  moins,  que  d'obtenir  la 
gnon.  décision  d'un  seul. — Le  président  du  tribunal 

Devant  la  Cour,  M.  l'avocat  général  Garnier    de  Verdun  était  donc  compétent  pour  statuer 
a  donné  ses  conclusions  dans  le  sens  de  la    sur  le  référé  porté  devant  lui...  » 
confirmation  de  l'ordonnance —  «  Il  est  bien  arrêt* 

certain,  a-t-il  dit,  que  toutes  les  règles  de  LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  de  Tordon*- 
procédure  applicables  aux  affaire  commercia-    nance  ;— Confirme. 

les  ne  se  trouvent  point  comprises  dans  le  :  Du  6  JU*N'  1850.— Cour  d'app.  de  Nancy. — 
tit.  25,  liv.  2,  du  Code  de  procédure  civile.  !  *"*  <*•—  Prés.,  M.Quenoble,  p.  p. — ConcL,  M. 

es,  liv.  5,  vient  à  la  suite    Garniér,  av.  gén.— PU,  MM.  Yolland  et  Cata- 


— Le  titre  Des  référés, 

des  trois  premiers  livres  qui  concernent  toutes 
les  juridictions,  savoir  :  liv.  l*r,  De  la  justice 
de  paix;  liv.  2  ,  Des  tribunaux  inférieurs , 
tant  civils  que  commerciaux  (tit.  25)  ;  liv.  3, 
Des  Cours  d'appel.— \\  suit  de  là  que  la  ju- 
ridiction des  référés,  créée  pour  statuer  pro- 
visoirement sur  tous  les  cas  d'extrême  urgen- 


belle. 


LEGS  PARTICULIER.  —  Hypothèque.  — 

Dbtte.— Dégrèvement. 
Dans  le  cas  de  legs  particulier  d'un  immeu- 
ble hypothéqué  à  la  dette  d'un  tiers,  l'héritier 


dont  la  connaissance  appartient,  au  fond,  soit    vh*Zni\lZ.7™i  i*  7.ÎXL,'  « 
au  juge  de  paix,  soit  au  tribunal  civil,  soit  au-  LrT  iïnVtï£  SiïiïïiA  «r*  contraint  d, 
tribunal  de  commerce,  soit  à  des  arbitres,  soit  :  ™t  Ï9£Za  ^mJJÏL  HSw 
même  à  la  Cour  d'appel,  le  président  du  tribu-    3Tr  to  delle  à  80n  échéance  °*  a  élre  émnce 


nal  civil  seul  est  compétent  pour  statuer  provi- 
soirement en  référé;  et  le  référé  est  ouvert 
dans  tous  les  cas  indistinctement,  car  Part.  806 
porte  expressément  et  sans  aucune  distinc- 
tion :  «  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  il  sera 
«  procédé  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci-après.  » 
Pourquoi  ?  C'est  qu'il  y  a  des  cas  tellement 


immeuble.  (Cod.  civ.,  874, 1020, 1024.) (1) 
Mais,  il  en  serait  autrement,  le  légataire 
qui  aurait  payé  la  dette  hypothécaire  aurait 
droit  de  recours  contre  l'héritier  ou  légataire 
universel,  si  l'hypothèque  avait  été  conférée 
pour  une  delle  de  la  succession.  (Arg.  dans  les 
motifs  de  l'arrêt.)  (2) 

(Lafourcade — C.  Aignasse.) 


urgens,  qu'on  n'aurait  pas  même  le  temps  de       t  A  ^  ^S^TT^L^K^^L  *  r»u  „.* 

réinir,  àVef  délai,  les  juges  composant  fe  tri-  J^  "  f^^.  If  Sfi  T  ÎSSiiïi  ™ 
Kn»ai  AAmn/4Ani  JL  aJ:*!  .An/iMA  a..  «:x~~  a  i  testament  par  lequel ,  tout  en  instituant  sa 
bunal  compétent,  ou  de  se  rendre  au  siège  de  ,  fftmmft       *!  sa  . j*      .'    nnivftPRftll.  «  lAffllait 


ce  tribunal,  par  exemple,  devant  la  Cour  qui  a 


femme  pour  sa  légataire  universelle,  il  léguait 
l'usufruit  d'une  maison  sil 


7»  Tri*r«n«  i2^  »"*  sieurs  Oscar   et  Clodomir  Lafourcade  , 

m,;  PAnPnTtf  rJÏE  i^ïïïï^ J?hîS^  I leurs  enfans— Ultérieurement,  en  1816,  mais 
2^iî  JÏÏ^iS^pin  .K£  t  i3.înî?î]S  avant  la  mOTt  du  testateur,  le  sieur  Gratiea 
S  Ti^nlSL.  S  11  rïn  n^C!  !  Lafourcade,  le  légataire  de  l'usufruit,  s'étant 
référés;   le  troisième,  celles  que  1  on  porte  a    ^^  Honc'l!4  n^PM^^mnr,int/>rH'..n  rior* 

1  audience  ordinaire  du  tribunal  a  bref  délai. 


Les  audiences  du  tribunal  à  bref  délai  ne  peu- 
vent donc  pas  remplacer  dans  tous  les  cas  le 
référé.  Or,  quand  il  y  a  lieu  à  référé,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  le  président  du  tri- 
bunal civil,  qui  a  la  plénitude  de  juridiction, 
est  seul  compétent.  —  C'est  ce  qui  résulte  des 
principes  généraux,  du  texte  de  l'art.  807,  Cod. 
proc,  et  de  l'art.  57  du  décret  du  30  mars 
1808,  ainsi  conçu  :  «  Le  président  du  tribunal 
«  tiendra  l'audienee  des  référés,  à  laquelle  se- 
«  ront  portés  tous  les  référés  pour  quelque 
«  cause  que  ce  soit  »  Si  donc,  dans  certains 
cas,  le  référé  a  été  jugé  indispensable  en  ma- 
tière civile,  à  plus  forte  raison  doit-il  être 
considéré  comme  nécessaire  en  matière  com- 
merciale, où  la  rapidité  des  formes  est  encore 
plus  impérieuse  qu'en  matière  civile. — Les  dis- 
positions des  art.  416  et  417,  Cod.  proc.  civ., 
ne  pourvoiraient  pas  suffisamment  aux  néces- 
sita d'une  justice  prompte  et  provisoire  5  ces 


trouvé  dans  la  nécessité  d'emprunter  d'un  tiers 
une  somme  de  11,500  fr.,  sollicita  le  sieur  Ai- 
gnasse de  consentir  une  hypothèque  sur  la 
maison  dont  il  s'agit,  pour  servir  de  garantie 
ou  cautionnement  h  cet  emprunt.  Le  sieur  Ai- 
gnasse souscrivit,  en  effet,  cette  affectation 
hypothécaire,  «  mais,  est-il  dit  dans  l'acte, 
sous  la  condition  expresse  et  essentielle  que 
le  préteur  ne  pourra  agir  que  sur  l'immeuble 
hypothéqué,  et  que  la  personne  de  M.  Ai- 


(1)  La  question  est  entièrement  neuve  en  jurispru- 
dence; mai*  elle  a  été  traitée  par  les  auteurs,  et 
reste  encore  entre  eux  un  sujet  de  controverse.  V.  à 
eet  égard,  la  discussion  ci-après  de  M.  Raves,  et  en 
dernier  lieu,  en  sens  opposé  à  la  décision  ci-dessus, 
en  ce  qui  touche  l'indemnité  réclamée  par  le  légatai- 
re, H.  Marcadé,  sur  Part.  1020,  Cod.  civ* 

(2)  Contrd,  M.  Marcadé,  ubi  wprd. 
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gnasse,  comme  tousses  autres  biens,  demeu- 
reront affranchis  des  effets  de  ce  cautionne- 
ment. » 

Le  sieur  Âignasse  est  ensuite  décédé  en 
1847,  laissant  son  testament  tel  qu'il  l'avait 
fait  le  20  sept.  1840.  Plus  tard,  en  1849,  la 
dette  du  sieur  Gratien  Lafourcade  étant  deve- 
nue exigible,  et  celui-ci  tardant  à  en  effectuer 
le  paiement,  le  créancier  a  commencé  des 
poursuites  en  expropriation  de  l'immeuble  gre- 
vé de  son  hypothèque.  Alors  le  sieur  Clodomir 
Lafourcade,  qui,  par  suite  du  décès  de  son 
frère,  se  trouvait  légataire  unique  et  pour  la 
totalité  de  la  nue  propriété  de  cet  immeuble,et 
les  époux  Gratien  Lafourcade,  eux-mêmes,  lé- 
gataires de  l'usufruit  du  même  immeuble  , 
invoquant  le  principe  des  art.  871  etl024,Cod. 
civ.,  d'après  lequel  les  dettes  de  la  succession 
sont  à  la  charge  des  héritiers  et  légataires 
universels  seuls,  et  non  à  celle  des  légataires 
particuliers,  ont  assigné  la  veuve  Aignasse, 
en  sa  qualité  de  légataire  universelle,  devant 
le  tribunal  civil  de  Bordeaux  ,  demandant 
qu'elle  fût  condamnée  soit  à  leur  rapporter 
mainlevée  de  l'hypothèque  qui  grevait  la  mai- 
son dont  Us  étaient  légataires,  soit  à  les  in- 
demniser de  tout  le  préjudice  que  leur  cause- 
raient les  poursuites  en  expropriation  dirigées 
contre  eux. 

Mais  leur  demande  a  été  reietée,  comme  mal 
fondée,  par  un  jugement  du  18  août  1849,  ainsi 
conçu  :  —  «  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des 
termes  de  la  procuration  donnée  par  le  sieur 
Aignasse  au  sieur  Lafourcade,  que  ledit  sieur 
Aignasse  n'a  entendu  être,  à  son  égard,  qu'une 
caution  hypothécaire,  sous  la  condition  ex- 
presse que  le  préteur  ne  pourrait  agir  que  sur 
Fimmeuble  hypothéqué,  et  que  la  personne  de 
lui  Aignasse,  comme  tous  ses  autres  biens,  de- 
meureraient affranchis  des  effets  de  ce  caution- 
nement ;  —  Attendu,  en  droit,  que  le  recours 
du  légataire  particulier  <jui  a  payé  une  dette 
hypothécaire  contre  l'héritier  universel  est 
fondé  sur  la  subrogation  provenant  du  paie- 
ment par  lui  fait;  mais  que,  si  cette  subroga- 
tion ne  pouvaitavoir  heu,  lé  droit  de  ce  recours 
ne  saurait  non  plus  exister  en  faveur  du  léga- 
taire particulier; — Attendu,  dans  l'espèce,  que 
la  subrogation  aux  droits  du  créancier  hypo- 
thécaire, au  profit  du*  légataire  particulier,  ne 
pourrait  être  invoquée,  puisque  le  créancier 
hypothécaire  n'avait,  lui-même,  aucune  action 
à  exercer  contre  le  sieur  Aignasse,  et  qu'enfin 
les  mariés  Lafourcade  étaient  seuls  tenus  per- 
sonnellement du  paiement  de  l'obligation  prin- 
cipale qui  forme  leur  dette  particulière  ;  — 
Qu'ainsi,  les  conclusions  des  mariés  Lafourcade 
tl  de  Lafourcade  fils  ne  sont  ni  recevantes  ni 
fondées;...— Par  ces  motifs,  le  tribunal  les  dé- 
clare mai  fondés  dans  leur  demande.  » 

Appel  par  les  époux  Lafourcade  et  le  sieur 
Qodomir  Lafourcade.  —  Dans  leur  intérêt,  on 
a  produit  devant  la  Cour  une  consultation  de 
M.  Ravez  père»  dont  nous  reproduisons  ci- 
tyrès  la  discussion  : 


(  «  Quels  sont,  dit  le  savant  jurisconsulte,  se  de- 
mande le  consultant,  relativement  à  la  conservation 
des  objets  du  legs,  ou  à  l'expropriation  forcée,  ou 
au  déguerpissement  de  la  maison  dont  il  s'agit,  les 
obligations  de  l'héritier  général  à  l'égard  du  léga- 
taire particulier,  et  les  droits  de  celui-ci  contre 
Théritier  général  ?—  Avant  de  les  établir,  il  faut  ap- 
précier à  fond  le  caractère  légal  de  l'engagement  de 
Louis  Aignasse,  en  vertu  de  l'acte  de  1846.— Une 
loi  romaine,  la  58%  au  titre  du  digeste  Mandativel 
contra,  et  tirée  des  réponses  de  Marcellos,  assi- 
mile au  cautionnement  et  soumet  aux  régies  de  ce 
contrat  la  simple  dation  d'hypothèque  pour  la  dette 
d'autrui  :  non  abtimilis  Ma  quœ  frequentissimè 
agitari  solet  :  fidejustor  an,  et  priùs  quàm  $ol- 
vat,  agere  potsit,  ut  Uberetur  ?  Le  président  Fa- 
vre,  tom.  5,  pag.  24,  de  ses  RationaUa  ad  Pan- 
deetast fait  marcher  d'un  pas  égal  la  dation  d'hy- 
pothèque, dont  cette  loi  indique  l'espèce,  et  le  cau- 
tionnement :  cùm  et  pignons  et  fidejussoris  datio 
pro  alieno  debito  pari  passu  ambuknt.  Une  note 
mise  par  Denis  Godefroy,  sur  le  même  texte,  ré- 
pute semblables  les  deux  stipulations  que  Marcellos 
a  mentionnées  :  fidejussorem  et  pignus  dore  penè 
paria. — Aussi  lisons-nous,  tom.  7  de  la  dernière 
édition  du  Répert.  dejurisp.,  par  M.  Merlin,  au 
mot  Hypothèque,  sec\.  2,  $3,  art.  6:  «Toute per- 
ce sonne  peut  cautionner  un  débiteur.  La  soumis- 
ce  sion  qu'un  tiers  fait  de  son  immeuble  pour  la 
«  sûreté  de  l'acquittement  de  l'obligation  consentie 
«  par  le  débiteur  personnel  est  une  espèce  de  cau- 
«  tionnemeot,  etc.  »  —  M.  Troplong,  pag.  364,  n. 
416,  dans  son  commentaire  du  Cautionnement, 
rappelle  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  rendu  le 
2  avr.  1819,  qui  applique  l'art.  2032,  concernant 
les  cautions,  au  propriétaire  d'un  fonds  hypothéqué 
pour  la  dette  d'autrui.  Le  savant  magistrat  ap- 
prouve cette  décision,  et  cite  à  l'appui  la  loi  38  au 
digeste  Mandativel  contra. — Il  est  donc  vrai  que 
Louis  Aignasse,  en  hypothéquant  sa  maison  à  la 
dette  personnelle  de  Gratien,  sans  entendre  con- 
tracter aucune  autre  obligation,  a  consenti  un  vé- 
ritable cautionnement,  purement  hypothécaire  ou 
réel,  dont,  par  conséquent,  le  créancier  ne  peut 
poursuivre  l'effet  que  contre  l'immeuble  affecté  à 
cette  garantie. —  Toutefois  un  cautionnement,  soit 
personnel,  soit  hypothécaire,  n'en  est  pas  moins 
une  dette  de  la  caution  envers  la  personne  au  profit 
de  laquelle  il  a  été  stipulé.  Peu  importe  que  le  fidé- 
jusseur  doive  payer  avec  son  propre  argent,  ou  sur 
le  produit  (je  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué, 
le  créancier  du  tiers  qu'il  cautionne.  La  cette  per- 
sonnelle à  ce  tiers  ne  devient-elle  pas  celle  de  sa 
caution  hypothécaire,  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  l'immeuble  dont  elle  sera  obligée  de  souffrir  l'a- 
liénation ?  Louis  Aignasse  a  donc  contracté  une  vé- 
ritable dette  passive,  en  hypothéquant  sa  maison  à 
la  sûreté  du  prêt  faite  Gratien,  puisqu'il  résulte  de 
cette  obligation  une  action  réelle  sur  la  propriété 
immobilière  qui  en  est  le  gage. 

«  Recherchons  maintenant  si  c'est  l'héritier  gé- 
néral ou  le  légataire  particulier  de  Louis  qui  doit 
libérer  de  cette  dette  la  maison  grevée,  et  suppor- 
ter le  dommage  qu'en  entraînerait  l'expropriation 
ou  le  déguerpissement.  Notre  ancien  droit  char- 
geait l'héritier  de  libérer  l'immeuble  de  l'hypothè- 
que même  antérieure  au  legs,  quand  il  n'était  pas 
prouvé  que  le  testateur  avait  eu  l'intention  d'y  as* 
sujettir  son  légataire  particulier.  On  peut  consulter 
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h  ce  sujet  la  loi  6  an  Ode  de  Pideicommissis,  les 
Instltutes,$  5  du  titre  de  Legatisy  les  Lois  civiles 
de  Demat,  édition  de  4777,  tom.  1,  liv.  4,  tît.  2, 
sect.  3,  n.  17,  et  la  note  à  la  suite  de  ce  nombre, 

{>ag.  514. —  A  plus  forte  raison  en  était-il  de  même 
orsque  le  testateur,  après  avoir  légué  un  immeu- 
ble a  titre  particulier,  le  grevait  d'hypothèque.  Les 
empereurs  Sévère  et  Antonin,  dans  une  loi  spéciale 
qui  est  la  3*  au  Code  de  Legatis,  Pavaient  formel- 
lement ordonné  :  fut  post  testamentum  factum 
prœdia  quœ  legavtt  pignori  vel  hypothecœ  dédit, 
mutasse  voluntatem  circa  Ugatariorum  perso- 
nam  non  videtur.  Et  ideô,  etiamsi  in  personam 
actio  eUcta  est,  rectè  placuit  ab  hœrede  prœdia 
liberari.  —  Trois  sièges  plus  tard,  Justinien  con- 
firma la  décision  de  Sévère  et  d' Antonin,  en  l'insé- 
rant au  $  12  du  titre  de  ses  Instilutes  de  Legatis. 
—Se  fondant  sur  ces  textes,  Domat  a  dit,  n.  15  de 
la  11e  section  du  titre  précité  des  Lois  civiles,  pag. 
335  :  «  Quoique  le  testateur  engage  après  son  tes- 
«  tament  la  chose  qu'il  avait  léguée,  il  n'aura  pas 

«  par  là  révoqué  le  legs,  etc Si,  néanmoins,  la 

«  chose  léguée  est  encore  au  testateur  au  temps  de 
«  sa  mort,  elle  passe  au  légataire,  et  l'héritier 
«  sera  tenu  de  la  dégager,  comme  il  a  été  dit 
a  an  un  autre  lieu  (suprâ  eitato)  :  car  c'est  son 
«  obligation  générale  d'acquitter  toutes  les  det- 
«  tes  de  l'hérédité»  » — Au  chapitre  5  du  traité  des 
Donations  testamentaires,  sect.  3,  art.  1er,  $  4, 
pag.  377,  Pothîer enseignait  que,  si  la  chose  léguée 
se  trouvait  engagée,  non-seulement  pour  une  dette 
de  la  succession,  mats  pour  la  dette  d'un  tiers, 
l'héritier  était  obligé  de  la  dégager  pour  la  délivrer 
au  légataire  ;  qu'il  n'y  était  néanmoins  teou,  h  l'é- 
gard de  la  chose  engagée  pour  la  dette  d'un  tiers, 
que  lorsque  le  testateur  en  connaissait  l'engage- 
ment. 

«  Le  nouveau  Code  qui  nous  régit  a-t-il  abrogé 
ou  modifié  en  partie  toutes  ces  règles  de  notre  an- 
cien droit  commun  ?  Quelques  auteurs  t'ont  pré- 
tendu. D'autres,  d'un  plus  grand  poids  et  beaucoup 
plus  nombreux,  soutiennent  le  contraire.  Nous  par- 
tageons l'avis  de  ces  derniers;  mais  rapportons 
d'abord  les  dispositions  du  Code,  dont  les  uns  et 

les  autres  se  prévalent (Suit  le  texte  des  art. 

871,  874,1009,  1018,1020,  1024,  etc. )— Ce  der- 
nier article  et  le  871e  affranchissent  également  des 
dettes  de  la  succession,  et  en  général  des  dettes 
et  charges,  le  légataire  particulier,  sauf  Vaetion 
hypothécaire  des  créanciers  sur  l'immeuble  lé- 
gué. A  la  lecture  de  ces  deux  articles  et  è  la  diffé- 
rence des  termes  de  chacune  des  deux  clauses  qu'ils 
renferment,  tout  le  monde  comprendra  facilement 
que ,  s'ils  soumettent  les  légataires  à  Vaction 
hypothécaire  des  créanciers  sur  l'immeuble  légué, 
tout  en  les  affranchissant  des  dettes  et  charges, 
ils  ne  tes  assujettissent  point  d  la  dette,  d'où  résul- 
tent l'hypothèque  et  l'action  réelle  qui  en  dérive. — 
Par  suite  de  cette  action  poussée  jusqu'à  sa  der- 
nière limite,  le  légataire  serait  inévitablement  ré- 
duit à  se  voir  dépouiller  de  l'immeuble  que  le  tes- 
tateur lui  a  donné.  Il  perdrait  donc  l'émolument  de 
son  legs,  s'il  n'avait  point  de  recours  contre  l'hé- 
ritier du  testateur,  pour  une  dette  que  ce  dernier 
a  créée*  lui-même  depuis  ton  testament,  et  dont, 
ni  sa  volonté,  ni  la  loi,  n'ont  imposé  le  fardeau  au 
légataire  particulier.  —  Que  la  chose  léguée  devant 
être  délivrée  (  art.  1018  )  dans  l'état  où  elle  se 
tronre  an  jour  de  la  mort  du  donateur,  l'héritier 


chargé  d'en  faire  la  délivrance  ne  soit  point  tenu 
(art.  1020)  de  la  dégager  auparavant,  c'est  là 
l'unique  modification  apportée  par  la  législation 
actuelle  à  notre  ancien  droit,  tel  que  l'avaient  établi 
Sévère  et  Antonin  en  212,  que  Justinien  le  confirma 
en  335,  et  queDoroatet  Pethier  l'attestaient. — 
Mais  conclure  de  cette  modification  spéciale  que 
l'héritier  n'est  tenu  d'aucune  obligation  envers  le 
légataire,  soit  qu'il  acquitte  la  dette  et  demeure 
subrogé  aux  droits  du  créancier  (art.  874),  soit  que 
le  créancier  fasse  vendre  judiciairement  l'immeuble 
hypothéqué  et  en  reçoive  le  prix,  c'est  rejeter  sur 
le  légataire  une  dette  contractée  par  le  testateur, 
tandis  que  les  art.  871  et  1024  déclarent  que  le  lé- 
gataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et 
charges. 

«  Les  art.  871  et  874  font  partie  du  titre  du 
Code  sur  les  Successions,  promulgué  le  30  avr. 
1803.  Celui  des  Donations  et  testamens,  promul- 
gué le  15  mai  de  la  même  auoée,  comprend  les 
art.  1009,  1018,  1020  et  1824.  Chacun  des  deui 
titres  a  donc  uoe  disposition  expresse  qui  affran- 
chit des  dettes  et  charges  du  testateur  les  légatai- 
res particuliers.  —  La  Cour  de  cassation  avait  de- 
mandé, dans  ses  observations  sur  le  projet  du  Code 
civil,  qu'on  ajoutât  à  l'article  devenu  Part.  1020: 

[  «  sauf  le  recours  du  légataire  contre  l'héritier, 
«  en  cas  que  ce  légataire  fût  obligé  de  payer  la 
«  dette  hypothéquée,  ou  de  déguerpir.  »  Une  ex- 
plication si  naturelle  aurait  prévenu  toute  fausse 
interprétation  de  l'art.  1020.— Cependant  le  conseil 
d'Etat,  pensant  que  l'art.  871  y  avait  suffisamment 
pourvu,  la  jugea  inutile,  et  se  contenta  de  réité- 

,  rer,  art.  1024,  que  le  légataire  à  titre  particulier 
ne  serait  point  tenu  des  dettes  de  la  succession, 
sauf  l'action  hypothécaire  des  créanciers.  Il  parais- 
sait donc  impossible  que  jamais  on  inférât  de  l'art. 
1020  une  dérogation  aux  art.  871  et  874,  en  sorte 
que  le  légataire  particulier  d'un   immeuble  grevé 

|  d'hypothèque  fût  obligé  de  supporter  la  dette, 
objet  de  l'action  hypothécaire  du  créancier,  à  moins 
que  le  testateur  n'eût  chargé  expressément  ce  léga- 
taire de  la  payer. 

«  M.  de  Malleville  est  le  premier  qui  ait  articulé, 
en  1805,  cette  prétendue  dérogation,  et  métamor- 
phosé la  dispense  accordée  à  l'héritier  général  de 
dégager  d'hypothèque  le  legs  d'un  immeuble,  avant 
de  le  délivrer,  en  dispense  de  payer  la  dette  hypo- 
thécaire à  son  échéance.  Chose  étrange  !  L'auteur, 
attribuant,  sur  l'art.  874,  un  pareil  sens  à  l'art. 
1020,  ne  tient  aucun  compte,  ne  parle  même  pas 
de  l'art.  1024  (tom.  2  de  son  Analyse  raisonnée, 
pag.  535).— M.  Favardn'en  parle  pas  non  plus  dans 
le  très  court  article  de  son  répertoire,  où  il  émet, 
en  quelques  lignes,  la  même  opinion,  tom.  5,  au 
mot  Testament,  sect.  2,  §  3,  n.  6,  pag.  568,  col.  2. 
—Publiées  la  même  année  que  l'ouvrage  de  M.  de 
Malleville,  les  Pandectes  françaises,  tom.  9,  pag. 
159  et  160,  n.  367  et  368,  expliquent  qu'il  fallait 
interpréter  l'art.  1020,  Cod.  civ.,  par  l'art  874. 
«  En  conséquence,  y  est-il  dit,  le  sens  de  cet  arti- 
«  cle  sera  que,  si  la  chose  léguée  est  hypothéquée, 
«  l'héritier  n'est  pas  tenu  de  la  dégager  pour  faire 
«  la  délivrance  ;  mais  que  si  le  légataire  est  forcé 
«  de  payer  les  causes  de  l'hypothèque,  il  aura  son 
«  recours  contre  l'héritier  pour  obtenir  son  rem- 
it boursement  ou  son  indemnité,  si  l'immeuble  lé- 
«  gué  a  été  vendu.  »  —  A  ces  énonciationa  du  n. 
376,  les  Pandectes  ajoutent,  n.  568  :  «  Quand 
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«  l'hypothèque  a  été  constituée  par  le  testateur,  il 

■  n'est  pas  possible  qu'il  n'en  ail  pas  connaissan- 
«  ce;  et  comme  alors  la  dette  qui  sert  de  fonde- 

■  ment  à  cette  hypothèque  est  la  dette  de  la  suc- 
«  cession,  l'intention  du  testateur  et  les  principes 
<  des  successions  imposent  à  l'héritier  l'obligation 
«  de  l'acquitter.  »  —  Une  discussion  approfondie 
de  la  question  qui  nous  occupe  a  conduit  MM, 
Grenier  et  Merlin  à  la  décider  aussi  en  faveur  du 
légataire  contre  l'héritier.  Le  développement  de  ces 
dissertations  ne  noua  permet  pas  de  les  transcrire. 
On  trouvera  la  première  au  n.  318  du  Traité  des 
donations  et  testament,  édition  de  1812;  la  se- 
conde au  Répertoire  de  jurisprudence,  édition  de 
1827,  où  elle  forme,  entre  deux  doubles  crochets, 
ooe  addition  au  mot  Légataire,  §  7,  art.  2,  n.  4, 
pag.  239,  tom.  9.— MM.  Chabot  de  l'Allier,  n.  3, 
dans  son  commentaire  de  l'art.  874,  Cod.  civ.,au 
titre  des  successions;  Toullicr,  tom.  3,  n.  538,  et 
Daraoton,  tom.  9,  n.  257,  ont  adopté  la  même 
solution. 

<  Nous  estimons  conformes  à  l'exacte  vérité  du 
droit  ces  enseignemens  que  nous  avons  vérifiés. 
On  se  trompe  donc  gravement,  à  notre  avis,  en 
supposant  que  l'art.  1020,  Cod.  civ.,  a  fait  excep- 
tion à  la  règle  posée  dans  les  art.  871  et  874.  It 
faut,  au  cootraire,  ne  pas  les  séparer  de  Y  art.  1034, 
et  les  entendre  tous  en  ce  sens,  qu'avant  l'époque 
où  la  dette  affectée  hypothécairement  sur  l'immeu- 
ble légué  devient  exigible,  le  légataire  ne  peut  obli- 
ger Théritier  h  le  dégager  de  l'hypothèque,  s'il  n'y 
*n  a  pas  une  disposition  expresse  du  testateur  ; 
mais  que  s'il  est  contraint  d'acquitter  la  dette  échue 


légataire  universel,  un  recours  certain  en  rembour- 
sement ou  en  indemnité.  —  L'annotateur  du  Code 
kSirey,  M.  Gilbert,  a  joint,  art.  1020,  not.  1", 
«ai  doctrines  ci- dessus  rappelées,  le  suffrage  de 
M.Malpel,n.  300;  Dalloz,  chap.  7,  sect.  4,  art. 
2,  Q.  40;  Coin-Delisle,  art.  1020,  n.  3;  Poujol,  art. 
874,  n.2,etart.  1020,  n.  1.  —  Ainsi,  depuis  1803 
jusqu'à  présent,  dix  auteurs  ont  successivement 
combattu,  rejeté  le  paradoxe  avancé  par  M.  de  Mal- 
leviile,  et  que  M.  Fayard  a  reproduit,  en  1824, 
comme  sa  propre  pensée,  son  opinion  personnelle, 
ans  autre  autorité  ni  justification  que  sa  parole. 
On  ne  doit  donc  pas  s'y  arrêter...  » 

Faisant  ensuite  l'application  de  ces  principes  à 
1  espèce  de  la  cause ,  M.  Ravez  conclut  ainsi  :  — 
«  La  veuve  et  héritière  testamentaire  de  Louis 
Aignasse  doit  donc  libérer  la  petite  maison  qu'il  a 
eguée  à  Clodomir,  des  effets  de  l'hypothèque  dont 
le  testateur  Pa  grevée  depuis  son  testament,  et,  si 
elle  ne  le  fait  pas,  elle  devra  garantir  ce  légataire 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  son  legs,  tant 
des  sommes  déboursées  par  lui  pour  le  conserver, 
que  de  l'expropriation  de  l'immeuble  à  laquelle  il 
1  aurait  été  obligé  de  se  soumettre  sur  les  poursuites 
du  créancier  hypothécaire.  » 

Dans  l'intérêt  de  la  dame  Aignasse,  on  a  ré- 

Sonda  en  s'appuyant  d'une  consultation  de 
IJL  Lacoste  et  Vaucher,  dont  voici,  en  subs- 
tance, les  principaux  argumens  : 

«  Entre,  d'un  coté,  les  art.  1024  et  871,  de 
I  «aire,  les  art.  1018  et  1020,  il  y  a  une  contradic- 
tion apparente  que  lève  tttrt.  874,  en  accordant  an 
i*f  atava  la  subrogation  aux  droits  du  créancier. 


Et  cela  suffit  toujours,  le  légataire  ne  pouvant  ja- 
mais être  tenu  qu'hypothécairement.  Hais  quel  sera 

l'effet  de  cette  subrogation,  lorsque  le  créancier 
n'avait  aucune  action  contre  le  testateur  ou  sa  suc- 
cession, qui  n'étaient  que  simples  cautions  hypothé- 
caires ?  N'aurait-il  d'action  qne  contre  le  débiteur, 
Sarce  que  le  créancier  auquel  il  est  subrogé  n'avait 
e  droit  que  contre  lui  ?  Aorait-il  une  action  par* 
ticuiière  et  indépendante  contre  l'héritier,  sauf  è 
celui-ci  son  recours  contre  le  débiteur  ?  Voilà  la 
question.  En  principe  général,  le  donateur  n'est 
tenu  à  aucune  garantie.  Le  donataire  qui  reçoit  un 
immeuble  grevé  d'hypothèque  du  chef  du  dona- 
teur n'a  pas  d'action  en  garantie  contre  lui,  pour 
l'obliger  è  faire  rayer  l'inscription.  Toutefois,  s'il 
paie,  il  a  une  action  provenant  d'une  autre  source, 
elle  se  déduit  de  l'art.  1251.  (F.  Toullier,  tom.  5, 
n.  207.)— Maintenant,  supposons  que  la  dette  payée 
par  le  donataire  ne  soit  pas  celle  du  donateur,  le- 
quel n'était  obligé  que  comme  tiers  détenteur  ou 
caution  hypothécaire.  S'il  paie,  il  n'a  aucune  action 
contre  le  donateur  :  ni  d'action  en  garantie,  ni 
d'action  résultant  de  la  subrogation  aux  droits  du 
créancier,  qui  n'en  avait  aucune  contre  le  donateur. 
La  subrogation  portera  en  ce  cas  contre  le  débiteur 
cautionné  hypothécairement  par  le  donateur.  Cela 
est  éudeni  pour  la  donation  entre-vifs.  Les  princi- 
pes sont  les  mêmes  en  matière  de  legs  :  le  légataire 
n'est  pas  tenu  des  dettes,  ni  le  donataire  non  plus. 
Le  légataire  n'a  pas  d'action  pour  faire  dégager 
l'immeuble,  ni  le  donataire  non  plus.  Le  légataire 
a  la  subrogation  aux  droits  du  créancier,  et  le  do- 
nataire aussi.  Cela  posé,  qu'arrive-t-il  si  le  léga- 
taire particulier  paie  une  dette  qui  n'en  soit  pas  une 
du  testateur,  tenn  simplement  comme  caution  hy- 
pothécaire? Dans  ce  cas,  la  subrogation  ne  porte 
pins  contre  lui,  mais  contre  le  tiers  débiteur.  Cela 
est  évident.  — Pour  échapper  à  cet  argument  irré- 
sistible, on  dit  :  Mais  l'obligation  contractée  par 
Aignasse  n'en  constitue  pas  moins  une  dette  de  la 
succession.  Le  cautionnement  hypothécaire  est  une 
obligation,  une  dette,  une  charge  de  la  succession. 
Or,  l'héritier  est  tenu  des  charges.  —  Erreur!  C'est 
une  dette,  une  charge  de  la  maison,  et  non  de  la, 
succession.  Si  on  délaisse,  on  ne  doit  rien  ;  dès  qu'il 
n'y  a  plus  de  maison,  il  n'y  a  plus  de  dette.  Si  on 
la  vend,  si  on  la  donne,  on  est  libéré.  En  la  léguant, 
on  n'est  plus  tenu  de  rien.  —On  invoque  un  action 
qui  ne  résulterait,  ni  de  la  subrogation,  ni  de  la 
garantie.  Ce  n'est  pas  possible.  Le  droit  romain  est 
ici  sans  application.  Dans  notre  droit,  les  principes 
sont  tout  différens.  L'héritier  n'est  pas  tenu  de 
mettre  le  légataire  in  vacuam  rei  possessionem. 
L'art.  1020,  dit-on,  ne  fait  que  suspendre  l'action  ; 
mais  alors  l'action  serait  aussi  suspendue  pour  l'u- 
sufruit. L'héritier  est  tenu,  dit-on,  personnellement 
par  l'action  en  délivrance  ;  mais  les  art.  1018  et 
1020  répondent  à  cette  observation.— En  résumé, 
quelque  action  qu'on  imagine  contre  l'héritier,  elle 
dégénérera  en  action  en  garantie.  La  seule  action 
qu'on  puisse  régulièrement  diriger  contre  lut  est 
celle  qui  résulte  de  la  subrogation.  Aussi,  le  où  il 
n'y  a  pas  de  subrogation  possible,  il  n'y  a  pas  d'ac- 
tion. » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  par  Part.  1020, 
God.  civ.,  et  par  plusieurs  des  articles  qui  Je 
précédent  et  le  suivent,  le  législateur  a  voulu 
trancher  les  controverses  de  l'ancienne  juris- 
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prudence  touchant  certaines  dispositions  à  ti- 
tre particulier^,  aux  distinctions  subtiles,  aux 
conjectures  hasardées  empruntées  à  la  législa- 
tion romaine,  substituer  des  règles  simples  et 
précises; 

Que  cet  article  prévoit  trois  cas  bien  distincts  : 
celui  où  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  de  la  succession  ;  celui  où  elle  a  été 
hypothéquée  pour  la  dette  d'un  tiers  ;  celui  où 
elle  est  grevée  d'un  usufruit  ; — Qu'il  applique 
à  tous  les  trois  la  même  règle,  savoir,  que 
celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  pas  tenu  de 
dégager  la  chose,  à  moins  qu'il  n'ait  été  chargé 
de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du  tes- 
tateur ;  mais  que  cette  règle  doit,  selon  la  diffé- 
rence des  cas  y  entraîner  des  conséquences 
différentes  ; 

Attendu  que,  dans  le  premier  cas,  celui  où 
la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour  une 
dette  de  la  succession,  l'art.  1020,  en  dispen- 
sant l'héritier  ou  le  légataire  universel  de  dé- 
gager la  chose,  ne  lé  dispense  pas,  et  ne  pou- 
vait, sans  aller  contre  toutes  les  règles  reçues, 
le  dispenser  d'acquitter  la  dette  ;  qu'aux  termes 
des  art.  870, 871, 1009  et  1020,  Cod.  civ.,  c'est 
lui,  comme  représentant  la  personne  du  défunt, 
et  non  le  légataire  particulier,  qui  en  est  per- 
sonnellement tenu  envers  le  créancier  ;  que, 
s'il  n'est  pas  obligé,  comme  autrefois,  de  déli- 
vrer au  légataire  particulier  l'immeuble  affran- 
chi de  l'hypothèque  ,  il  n'en  retire  d'autre 
avantage  que  de  profiter  des  termes  et  des  con- 
ditions qui  peuvent  rendre  la  dette  moins  oné- 
reuse ;  et  si,  après  l'échéance,  le  légataire 
particulier,  poursuivi  hypothécairement,  est 
forcé  de  l'acquitter  et  paie  à  la  décharge  de 
l'héritier,  il  demeure,  aux  termes  de  l'art.  874, 
subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  lui  ; 

Attendu  qu'il  en  est  autrement,  lorsque  la 
chose  léguée  a  été  hypothéquée,  non  pour  une 
dette  de  la  succession,  mais  pour  la  dette  d'un 
,  tiers;  que,  dans  cette  seconde  hypothèse,  c'est 
la  chose  seule  qui  est  engagée,  et  nullement  la 
personne  ;  l'héritier  ou  le  légataire  universel 
ne  doit  rien  au  créancier,  et,  d'un  autre  côté, 
l'art.  1020  le  dispense  de  dégager  l'immeuble; 
il  est  quille  de  toute  obligation  en  le  délivrant 


été  hypothéqué,  et  ne  peut  exercer  de  recours 
que  contre  ce  dernier;  —  Qu'à  la  vérité,  sous 
Tempire  de  l'ancienne  jurisprudence,  l'héritier 
était  tenu,  même  en  ce  cas,  et  d'après  certaines 
distinctions,  d'acquitter  la  dette;  mais  que  cette 
obligation  ne  dérivait  pas  de  la  loi  qui  assujettit 
l'héritier  aux  dettes  de  la  succession;  elle  avait 
sa  source  dans  la  volonté  présumée  du  testa- 
teur :  on  supposait  qu'en  léguant  un  immeuble 
grevé  d'une  hypothèque,  il  avait  entendu  en 
gratifier  pleinement  le  légataire  et  que  son  hé- 
ritier le  délivrât  affranchi  de  cette  charge  ; 
mais  que  l'art.  1020  ayant  précisément  pour 
objet  d'écarter  cette  conjecture  incertaine , 
l'immeuble  est,  à  moins  d  une  disposition  ex- 
presse qui  oblige  l'héritier  à  le  déroger,  légué 
avec  la  charge  qui  le  grève  ; — D'où  suit  qu'au- 
jourd'hui, dans  le  silence  du  testateur,  l'héri- 
tier ne  peut  être  tenu,  à  aucune  époque,  d'ac- 
quitter la  dette,  puisque,  d'un  côté,  ce  n'est 
pas  une  dette  de  la  succession,  et  que,  de  l'au- 
tre, ce  n'est  pas  une  charge  du  testament;  — 
Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir,  par  son  tes- 
tament en  date  du  20  sept.  1840,  légué  aux 
époux  Gratien  Lafourcade  l'usufruit  de  la  mai- 
son qu'il  possédait  Allées  d'Amour,  et  la  nue 
propriété  à  leurs  deux  enfans,  Louis  Aignasse 
consentit  postérieurement  que  cette  maison 
fût  hypothéquée  pour  faciliter  un  emprunt  à 
Gratien  Lafourcade,  mais  en  exprimant,  de  la 
manière  la  plus  formelle,  qu'il  n  entendait  con- 
tracter aucun  engagement  personnel;  que,  dans 
ces  circonstances ,  obliger  la  légataire  univer- 
selle à  acquitter  la  dette,  ce  serait  aller  à  la 
fois  contre  les  termes  sainement  entendus  de 
l'art.  1020  précité,  et  contre  la  volonté  manifeste 
du  testateur; — Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  31  janv.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.— 1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p. 
p.— PJ.,  MM.  Lafon  et  Yaucher. 


la  décharge  du  tiers  pour  lequel  l'immeuble  a 


(1)  C'est  la  doctrine  la  plus  généralement  admise 
jusqu  ici.  Elle  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, arrêt  do  26fév.  1834  (Vol.  1835.1.232),  et 
par  la  Cour  de  Paris,  arrêt  du  6  déc.  1838  (Vol. 
1839.2.480-P.  1838.2.042);  elle  est  aussi  ensei- 
gnée par  MM.  Reoouard,  dti  Faillites,  sur  l'art. 
580,  tom.  2,  p.  416,  et  Esnault,  eod.,  iom.  1,  n. 
148. — Cependant  la  doctrine  contraire  est  appuyée 
d'un  mot  de  la  Cour  de  MeU  du  30  mars  1833 
[Dwrete$U—C.  Thibout),  dont  voici  les  morif»  :  — 
«  Considérant  que  le  jugement  de  mite  en  faillite  fie  ' 


FAILLITE.— Jugement  pae  défaut.  —  Pér- 
emption. 

Les  jugemens  déclaratifs  de  faillite  rendus 
par  défaut  sont,  comme  tous  autres  jugemens 
par  défaut,  susceptibles  de  tomber  en  péremp- 
tion pour  inexécution  dans  les  six  mois.  (Cod. 
proc.,  156;  Cod.  eomm.,  440,  643.)  (1) 


saurait  être  considéré  comme  périmé  pour  défaut 
d'exécution  dans  les  six  mois  de  son  obtention  ;  que 
ces  sortes  de  jugemens  ne  sauraient  être  assimilé* 
aux  jugemens  par  défaut  ordinaires;  que  l'exécution 
de  ces  jugemens  ne  pent  se  reconnaître  i  aucun  des 
signes  indiqués  par  Part.  159,  Cod.  proc.;  que, 
d'ailleurs»  la  péremption  étant  une  véritable  peine 
infligée  par  la  loi  i  la  négligence  du  créancier  «a 
faveur  du  débiteur,  il  ne  pourrait  appartenir  à  un 
agent,  en  restant  dans  une  inaction  volontaire  ou 
forcée»  de  détruire  un  état  de  choies  qui  existe  en 
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(Maubert— C.  Giberton.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  parties  étant 
en  instance  devant  la  Cour,  par  suite  de  rap- 
pel interjeté  par  Giberton  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Tours  au  profit  de  Maubert, 
ce  dernier  a,  par  requête  en  date  du  14  juin 
1850,  demande  contre  son  adversaire  la  pér- 
emption de  l'instance  dont  il  s'agit; — Attendu 
que  Giberton  oppose  à  cette  demande  qu'ayant 
été  déclaré  en  faillite,  par  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine  du  5  fév.  1850, 
ladite  demande  ne  pouvait  être  formée  que 
contre  le  syndic  de  la  faillite;  —  Mais,  attendu 
que  ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut  con- 
tre Giberton  ;  qu'il  n'est  pas  justifié  et  qu'on 
n'allègue  même  pas  qu'il  ait  jamais  reçu  au- 
cun commencement  d'exécution ,  ni  même 
qu'il  ait  été  soit  signifié,  soit  affiché  et  inséré 
dans  les  journaux  ;  —  Attendu  que  l'art.  643, 
Cod.  comm.,  déclare  applicables  aux  jugemens 
par  défaut  des  tribunaux  de  commerce  les  dis- 
positions de  l'art.  156,  Cod.  proc.  ;  qu'aucune 
exception  n'ayant  été  faite  pour  les  jugemens 
de  déclaration  de  faillite,  dont  la  prompte  et 
régulière  exécution  importe,  au  contraire, 
grandement  à  tous  les  intérêts  engagés  en 
pareille  matière,  il  y  a  lieu  de  les  comprendre 
dans  la  règle  générale,  et  que,  dès  lors,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  156  pré- 
cité, ils  doivent  être  réputés  non  avenus,  à  dé- 
faut d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur  ob- 
tention; —  Au  fond:  —Attendu  que  plus  de 
trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  30  mai  1847 
jusqu'au  14  juin  1850,  date  de  la  requête  à 
fin  de  péremption,  et  que,  durant  cette  inter- 
valle, il  y  a  eu  discontinuation  absolue  de 
poursuites;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
au  jugement  déclaratif  de  faillite  du  5  fév. 
1850,  lequel  est  réputé  non  avenu  ;  —  Déclare 
éteinte  et  périmée  l'instance  pendante  entre 
les  parties  par  suite  de  l'appel  sus-énoncé, 
ainsi  que  la  procédure  qui  s'y  rattache. 

Du  31  août  1850.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
—Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie. — ConcL, 
M.  Chevrier,  av.  gén. — PL,  MM.  Heurteau  et 
Debacq. 


FAILLITE. — Opposition.— Affiche.— Publi- 
cation. 
Est-il  nécessaire  que  l'accomplissement  des 
formalités  de  V affiche  et  de  Vinsertion  dans  les 
journaux,  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
*l  de  celui  qui  en  fixe  V ouverture,  prescrites 
pour  faire  courir  les  délais  de  V opposition  con- 
tre ces  jugemens,  soit  constaté  par  un  acte  ré- 


verlu  d'an  jogement,  an  détriment  des  créanciers  qui 
en  supporter  aient  seuls  la  peine,  et  à  l'araniage  do 
failli,  qui,  de  cette  manière,  se  trouverait  réhabili- 
té, rtf .  » 

(1 }  C'eat  la  première  de  cet  opinions  qui  semble 
LL— -tT  PARTIR. 


gulier  d'officier  ministériel; — ou  suffit-il  qu'il 
soit  attesté  par  tous  autres  documens  ou  preu- 
ves? (Cod.  comm.,  580, 442.)  (1) 

Jugé,  dans  le  sens  du  premier  système,  que 
V accomplissement  de  ces  formalités  doit  être 
constaté  par  un  procèt-verbal  ou  un  exploit, 
et  qu'il  ne  peut  résulter  d'un  simple  certificat 
du  greffier.  (V  espèce.) 

Jugé  encore  dans  le  même  sens,  mais  d'une 
manière  plus  restreinte,  qu'un  procès-verbal 
du  greffier  est  nécessaire,  et  qu'un  simple  cer- 
tificat du  même  officier  est  insuffisant.  (2*  es- 
pèce.) 

Jugé,  au  contraire,  dans  le  sens  du  deuxiè- 
me système,  qu'un  procès-verbal  du  greffier 
n'est  pas  nécessaire,  qu'il  suffit  que  l'accom- 
plissement des  formalités  dont  il  s'agit  résulte 
des  circonstances  et  des  documens  de  la  cause. 
(3e  espèce.) 

lw  Espèce. — (Lemaître— C.  de  Vimeur.) 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'art  442, 
Cod.  comm.,  exige  que  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  soit  affiché  et  inséré  par  extrait 
dans  les  journaux,  suivant  le  mode  établi  par 
l'art.  42  du  même  Code;  que,  d'après  l'art. 
580,  l'opposition  à  ce  jugement  ne  peut  être 
formée  que  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'af- 
fiche; d'où  il  suit  que  l'accomplissement  de 
cette  formalité  qui,  en  ce  cas ,  est  équiva- 
lente à  une  signification,  doit  être  légalement 
constaté  ,  ainsi  que  l'époque  où  elle  est  ac- 
complie;— Considérant  qu'une  pareille  preuve 
doit  résulter  d'un  proces-verbal  ou  d'un  ex- 
ploit, et  non  du  certificat,  du  greffier,  insuf- 
fisant à  tous  égards ,  puisque  ce  certificat  dé- 
livré un  an  après  le  fait  attesté  que  l'affiche 
a  eu  lieu,  ne  peut  avoir  plus  de  force  qu'une 
déposition  de  témoins,  genre  de  preuve  qui, 
en  pareil  cas,  n'est  pas  admissible  ;  d'où  suit 
que  le  jour  où  a  commencé  le  délai  de  hui- 
taine, dans  lequel  Pierre-Auguste  Lemaître 
pouvait  s'opposer  au  jugement  du  12  mars 
1840,  n'est  pas  légalement  constaté  ;  et  que, 
dès  lors,  on  ne  peut  pas  dire  que  son  opposi- 
tion a  été  formée  après  le  délai  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  passer  à  l'examen  du  fond  sur 
l'appel;... — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  24  apût  1841.— Cour  roy.  de  Caen,— 4- 
cb.— Prés.,  M.  Pigeau  de  Saint-Pair. — ConcL, 
M.  Sorbier,  av.  gén.— «P/.,  MM.  Gervais  et 
Valoi. 

2e  Espèce.— (Hardy  et  Bienvenu —  C.  syndics 
Demary.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  si  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  est  provisoire  de 


prévaloir.  F.  en  ce  sens  :  Douai,  27  fé t.  1810  (S. 
10.2.259;  Colleet.  noue.  3.2.2 I9j;  Colmar,  17  mars 
1810  (S.  19.2.302;  C.  ».  3.2.230);  Bédarride,  des 
Faillites,  tom.  1,  n.  71,  et  tom.  2,  n.  1180.  — -  V. 
aussi  Boulay-Paiy,  ÎM.t  tom.  i,  n.  53. 
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1S— (26)  Lois  el  Décisions  diverses. 

sa  nature,  en  ce  sens  qu'il  peut  être  modifié  l  normant,  subst.— PL,  MM.  Genteur  et  Robert 


quant  à  la  fixation  de  la  cessation  de  paie- 
mens,  néanmoins,  la  loi  n'a  pas  voulu  laisser 
perpétuellement  ce  jugement  dans  un  élat  pré- 
caire ;  qu'elle  a  sagement  posé  une  limite  au  de- 
là de  laquelle  il  n'est  plus  permis  au  failli  ni  à 
ses  créanciers  de  l'attaquer  par  la  voie  de  Top- 
position;  —  Considérant  que  l'art.  580,  Cod. 
comm.,  a  fixé  ce  délai  à  huit  jours  pour  le  failli 
et  à  un  mois  pour  toute  autre  partie  intéressée, 
de  la  même  manière  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2194,  G.  civ.,  690,  C.  proc,  et  autres, 
c'est-à-dire  que  ce  délai  court  à  partir  des  jours 
où  les  formalités  de  l'affiche  et  de  l'insertion, 
énoncées  dans  l'art.  442,  auront  été  accom- 
plies;— Considérant  qu'aux  termes  de  ce  der- 
nier article,  combiné  avec  les  dispositions  de 
l'art.  42  du  même  Gode,  l'extrait  du  jugement 
déclaratif  de  l'ouverture  de  la  faillite  doit  non- 
seulement  être  inséré  dans  les  journaux  à  ce 
destinés,  mais  encore  être  affiché  dans  l'au- 
ditoire du  tribunal  de  commerce;— Que,  pour 
faire  courir  le  délai  fixé  par  l'art.  560,  il  faut 
nécessairement  que  l'accomplissement  de  ces 
formalités  soit  constaté  de  la  même  manière 
que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2194,  Cod. 
civ.,  690,  Cod.  proc,  et  autres,  c'est-à-dire  par 
un  acte  de  dépôt  dressé  par  le  greffier  et  attes- 
tant qu'à  l'instant  même  il  a  affiché  l'extrait 
dans  l'auditoire  du  tribunal;  —  Considérant 
qu'une  simple  attestation  du  greffier,  même 
contemporaine  du  prétendu  fait  de  l'insertion, 
ne  saurait  suppléer  à  l'acte  régulier  et  ayant 
date  certaine  prescrit  par  la  loi  ;  qu'on  ne  peut 
donc  attacher  plus  d'importance  a  la  mention 
portée  sur  le  reaistre  d'ordre  tenu  par  cet  of- 
ficier ministériel,  et  de  laquelle  il  résulterait 
qu'à  la  date  du  12  août  1845,  un  extrait  du 
jugement  du  30  juillet  précédent  aurait  été  ré- 
digé pour  être  affiché  ; — Qu'il  résulte  de  ce  qui 
Ïtréccde  qu'aucun  document  lésai  ne  constate 
e  jour  où  aurait  commencé  le  délai  d'un  mois, 
dans  lequel  les  appelans  pouvaient  s'opposer 
au  jugement  du  30  juill.  1845.  qui  a  reporté  au 
irr  avril  1843  l'ouverture  de  la  faillite  du  sieur 
Demary;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers luges  ont  déclaré  tardive  et  non  rece- 
vable  1  opposition  à  ce  jugement  formée  par 
les  appelans  le  10  nov.  1845  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, infirme,  et  au  principal,  déclare  rccevable 
l'opposition  formée  par  les  appelans  au  juge- 
ment du  30  juill.  1845. 

Du  11  mars  1846.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
—2e  ch.— Près*,  M.  Vîlneau.— ConcL,  M.  Le- 


(1)  Le  principe  de  cette  solution  a  été  consacré 
forroe'lemeni  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
do  8  rèv.  1843  (Vol.  1843.1. 189-P.  1843.1.632), 
qui  l'a  appliqué  à  un  cas  où  la  présomption  d'ac- 
ceptation résultait  de  Faits  d'immixtion  par  la  femme 
dans  les  biens  de  U  communauté.  Nous  renvoyons 
le  lecteur  aux  observations  dont  nous  avons  accom- 


de  Massy. 

3*  Espèce. — (Ponjaud  de  Nanclas  —  C  syndic 

Guérin.)— -arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  que,  du  frapprochc- 
ment  et  de  la  combinaison  des  art.  380  et  442, 
Cod.  comm.,  il  résulte  que  les  seules  forma- 
lités prescrites  à  peine  de  nullité,  pour  fixer  le 
point  de  départ  des  délais  pendant  lesquels, 
soit  le  failli,  soit  toute  partie  intéressée,  peu- 
vent se  pourvoir  par  opposition  contre  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  et  contre  celui  qui 
fixe  à  une  date  antérieure  l'époque  de  la  ces- 
sation des  paiemens,  consistent  dans  l'affiche 
qui  doit  être  apposée  dans  la  salle  des  audien- 
ces du  tribunal  de  commerce  et  dans  l'insertion 
qui  doit  être  faite  dans  les  journaux  désignés 
par  la  loi  de  l'extrait  du  jugement  dont  il  s'a- 
git ;— -Attendu  que  ni  les  articles  cités,  ni  toute 
autre  disposition  en  vigueur,  n'imposent  au 
greffier  l'obligation  de  constater  par  on  pro- 
cès-verbal la  formalité  de  l'apposition  de  l'af- 
fiche; que  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité, dans  l'espèce,  résulté  suffisamment  des 
circonstances  et  documens  de  la  cause  ;  —  At- 
tendu que  les  nullités  sont  de  droit  étroit  ; 
qu'on  ne  peut,  par  voie  d'interprétation  ou  par 
analogie,  les  étendre  à  des  cas  non  spéciale- 
ment prévus  par  la  loi;  —  Dit  qu'il  a  été  bien 
jugé,  etc. 

Du  23  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— 1"  ch. — Près.,  M.  Yincent-Molinière,  p.  p. 
—ConcL,  M.  Pontois,  l"av.  gén.— -PL,  MM. 
Grellaud  et  Bourbeau. 


COMMUNAUTÉ — Acceptation  tacite.— Sé- 
paration DE  CORPS. 
L'acceptation  de  la  communauté  par  la  fem- 
me, au  cas  de  séparation  de  corps,  peut  être 
tacite  tout  aussi  bien  qu'au  cas  de  prédécès  du 
mari.  —  En  conséquence,  la  présomption  de 
renonciation  établie  par  l'art.  1463,  Cod.  civ., 
à  défaut  d'acceptation  expresse  par  la  femme 
dans  les  délais  qui  lui  sont  impartis,  cède  à  des 
présomptions  contraires,  résultant  des  circon- 
stances, notamment  de  ce  que,  dans  son  ex- 
ploit introductif  d'instance  en  séparation  de 
corps,  elle  avait  pris  des  conclusions  tendant  à 
la  liquidation  de  la  communale,  et  de  ce  qu'a- 
près le  jugement  de  séparation,  elle  a  présenté 
au  juge  une  requête  à  fin  d'être  renvoyée  de- 
vant le  notaire  commis  pour  procéder  à  la  li- 
quidation (1). 


pagné  cet  arrêt  sur  la  question  dont  il  s'agît,  qoi 
était  alors  toute  nouvelle  soit  dans  la  doctrine  soit 
dans  la  jurisprudence.  Depuis  ,  la  question  a  été 
examinée  par  MM.  Rodière  et  Pont,  Conir.  «Te 
mormy  tom.  1,  n.  808,  et  par  M.  Troplong,  tod., 
tom.  3,  n.  1581 ,  et  résolue  par  eux  dans  le  sens  de 
la  décision  ci-dessus* 


Lois  et  Décisions  diverses» 
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(Nonrticr— C.  Nourticr.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'art.  1463, 
Cod.civ.,aux.  termes  duquel  la  femme  séparée 
de  corps  qui  n'a  pas,  dans  les  trois  mois  et 

Suarantc  jours,  à  compter  de  la  séparation  dé- 
oitivcment  prononcée,  accepté  la  commu- 
nauté, est  censée  y  avoir  renoncé,  n'assujet- 
tit la  femme  à  aucun  acte  spécial  pour  con- 
stater cette  acceptation  ;  qu'il  résulte  de  ce 
silence  de  la  loi  que  l'acceptation  tacite  est 
valable  comme  Pacceplation  expresse,  et  que, 
dès  lors,  elle  peut  résulter  de  faits  et  de  cir- 
constances suffisamment  établis  ;  —  Considé- 
rant, en  fait,  que  la  '  ddme  Nourtier,  dans  son 
exploit  introductif  d'instance,  a  conclu  a  la 
liquidation  de  la  communauté;  qu'elle  a  réi- 
téré ses  conclusions  dans  le  cours  de  l'instan- 
ce; et,  enfin,  que  depuis  le  jugement  de  sé- 
paration, elle  a  présenté  au  juge  commis  par 
ce  jugement  une  requête  a  fin  d'être  renvoyée 
devant  le  notaire  commis  pour  procéder  à  la 
liquidation  de  la  communauté,  requête  sur  la- 
quelle est  intervenue  une  ordonnance  confor- 
me à  ses  conclusions  ; — Considérant  que  ces 
faits  établissent  d'une  manière  suffisante  l'ac- 
ceptation de  la  communauté  ; — Confirme. 

Du  4  mai  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Delabaye.  —  ConcL,  M. 
Flandin,  subst.— PL,  MM.  Senard  et  Paillet. 


1*  VENTE  PUBLIQUE  ET  AUX  ENCHÈ- 
RES.- -Propriétaire.— Récoltes. — Notaire. 

ï"  Erqoete. — Nullité.  —  Fin  de  koh-re- 
ciToit,— Délai. 

1*  Un  propriétaire  peut ,  sans  pour  cela 
s'immiscer  dans  les  fonctions  des  notaires  et 
attires  officiers  ministériels,  vendre  lui-même 
ses  récollés  {une  coupe  de  bois)  par  voie  de 
concurrence,  en  convoquant  à  son  domicile  les 
(onaleurs,  et  en  consentant  la  vente  au  profit 
de  celui  d'entre  eux  qui  lui  offre  le  prix  le 
plus  élevé. — Une  telle  vente,  du  moment  qu'elle 
a  eu  lieu  sans  rédaction  de  cahier  des  charges 
et  sans  criée,  ne  constitue  pas  une  vente  pu- 
blique et  aux  enchères,  laquelle  ne  pourrait 
tire  faite  que  par  le  ministère  d'un  officier 
ministériel  compétent,  spécialement  d'un  no- 
taire. (L.  22  plat,  an  7,  art.  Ie*.)  (1) 


2°  L'assistance  à  une  enquête  commencée 
sans  l'observation  des  délais  de  distance  ne 
couvre  pas  la  nullité  de  l'enquête,  si,  avant 
l'audition  des  témoins ,  il  y  a  eu  réserve  du 
droit  d'opposer  la  nullité.  (Cod*  proc,  258, 
261.)  (2) 

(Notaires  de  l'arroud.  de  fieauvais — C.  de  Ma- 

zières.) 
En  1847,  la  dame  veuve  de  Manières,  pro- 
priétaire à  Beauvais,  dans  le  but  de  veddre 
une  coupe  de  ses  bois  par  voie  de  concurren- 
ce, invita  un  certain  nombre  <Je  jnarenands  de 
bois  à  se  réunir  a  son  domicile  le  24  octobre, 
pour  lui  faire  leurs  offres.  Le  jour  fixé,  la 
vente  eut  lieu  dans  la  forme  annoncée,  moyen- 
nant la  somme  de  9,900  fr.,prix  le  plus  élevé 
qu'en  offrit  un  des  marchands  de  bois  présens. 
—  La  chambre  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment de  Beauvais,  prétendant  que  les  diver- 
ses circonstances  de  la  vente  dont  il  s'agit  ca- 
ractérisaient une  vente  publique  et  aux  en- 
chères, qui  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  minis- 
tère d'un  notaire,  a  formé  contre  la  damé  de 
Mazières  une  demande  en  dommages-intérêts, 
pour  réparation  du  préjudice  que  celle-ci  au- 
rait causé  à  la  corporation  des  notaire!,  en 
s'immisçant  dans  les  fonctions  de  ces  officiera 
ministériels. 

2  fév.  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Beauvais  qui  rejette  cette  demande  comme 
mal  fondée. 

Appel  de  la  part  de  la  chambre  des  notai- 
res ;  et  le  27  iuill.  1849,  arrêt  de  la  Cour  d'A- 
miens, qui  infirme  la  décision  des  premiers  ju- 
ges, et  admet  la  chambre  des  notaires  a  prou- 
ver les  faits  articulés  à  l'appui  de  sa  demande. 
Cet  arrêt  était  ainsi  conçu: — «  Considérant  qoe 
l'art.  1"  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  a  pour  objet 
principal  d'assurer  l'exécution  du  S  5  de  l'art 
69  de  la  loi  du  22  frinou  an  7,  qui  impose,  entre 
autres  droits,  celui  de  2  p«  100  sur  les  ventes 
de  meubles,  récoltes  de  l'année  sur  pied,  cou- 
pes de  bois  taillis  et  de  haute  futaie,  et  antres 
objets  mobiliers  généralement  quelconques; 
d'où  il  suit  que,  dans  l'article  précité  delà  loi  de 
pluviôse,  les  mots  :  «  Bois,  fruits  et  récoltés  », 
comprennent  les  ventes  de  bois  sur  pied  comme 
celles  des  bois  abattus,  le&qtete  bois  sur  pied 
sont  alors  justement  considérés  comme  meu- 
bles, puisque,  par  lie  fait  de  la  vente,  ils  son! 


driÉM 


(1)  Mats  Jugé  qu'a?  ee  ces  dernière*  eifconlten- 
eet,  la  traie  constitue  une  TéritaMe  vente  aux  en- 
chère!, qu'on  propriétaire  ne  pouvait  faire  seul,  fane 
1«  concours  des  officiera  ministériels  eempéten*  : 
Cim.  22  mi  1822  (ColUct.  nos».  7.1.77).  Aèd* 
dam  le  même  aeoe,  Cass.  8  niv.  an  7  (€.  n.  1.1. 
180) — Quant  an*  immeubles,  la  Cour  de  eetsatioB 
a  ju((é  pardons  arrêt*  dea  20  fév.  4843  (Vol.  4843. 
1.509 -P.  1843.2.334),  et  49  mai  4847  (Vol.  1847. 
1.540-P.  1847.1.  f  42),  que  les  propriétaire»  oui 
le  droit  de  hé  vendre  an*  enchères  tane  le  ministère 
fia  notaire* 


Jb-ftriM^i 


*<  t 
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(2)  Cette  question  est  controversée,  comme  aussi 
la  question  généra  fe  4V  savoir  si  la  comparution  de 
la  partie  Jr  Penquêter  couvre  la  nullité  résultant  de 
Pifrégufarfté  de  l'asitgnatiotf  ou  de  PinobiôrTauon 
de*  délaie  de  distance,  indépendamment  cfe  tente 
réservé  de  se  prétafoîr  de  ce  moyen  éé  ttulftfé.  V. 
sur  ees  dent  pointa,  la  note  qui  aecompafgntf  un  ar- 
rêt de  Poitiers  d*  24  aotl  4839  (Vof.  icW.2f.68). 
,  —  idée  un  arrêt  de  Riom  de  45  jtn*.  féf*  (Vof. 
4840.2.183).  F*  en  outre  sa  Code  de  pré*.  aftMs* 
de  M.  Gilbert,  Sri*  258,  au  36  et  97,»  et  ariV  ^ 
n.  26  et  suîv. 
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immédiatement  mobilisés;— Qu'en  conséquen- 
ce, la  Tente  dont  s'arit  au  procès  se  trouve- 
rait comprise  dans  Tes  prescriptions  de  la  loi 
de  pluviôse,  si  elle  a  eu  lieu  publiquement  et 
par  enchères  ; — Considérant  que  les  notaires 
ayant,  comme  officiers  publics,  qualité  pour 

Ïtrocéder  à  ces  sortes  de  ventes,  ont  intérêt  à 
a  stricte  exécution  de  la  loi,  et  qu'ainsi,  la 
chambre  des  notaires  est  recevable  dans  son 
action  en  dommages-intérêts;  —  Considérant 
que  les  faits  articulés,  et  déniés  en  partie  par 
l'intimée,  sont  de  nature  à  établir,  s'ils  étaient 
prouvés,  uue  la  vente  a  eu  lieu  publiquement 
et  par  enchères  ;  —  La  Cour  met  l'appellation 
et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant,  en  ce 
qu'il  n'a  pas  autorisé  la  chambre  des  notaires 
à  faire  la  preuve  des  faits  par  elle  articulés  ;  et, 
en  conséquence,  avant  faire  droit,  admet  la 
chambre  des  notaires  de  Beauvais  a  prouver, 
tant  par  titres  que  par  témoins  :  —  1°  Que,  le 
24  oct.  1847,  la  dame  de  Màzières  a  procédé, 
en  sa  demeure,  à  Beauvais,  à  la  vente  de  la 
coupe  de  huit  hectares  de  bois  taillis,  et  d'une 
certaine  quantité  d'arbres; — 2nQue  cette  vente 
avait  été  préalablement  indiquée,  notamment 
au  moyen  d'affiches  lithographiées,  distribuées 
dans  fes  localités  environnantes;  qu'au  jour 
indiqué  se  trouvaient  réunis  chez  la  dame  de 
Mazieres,  les  portes  étant  ouvertes  à  tout  le 
monde,  des  marchands  de  bois  au  nombre  de 
douze  environ  ;  que  la  dame  de  Màzières  en 
personne  et  son  garde  ont  annoncé  alors  qu'il 
allait  être  procédé  a  l'adjudication  dont  il  s'a- 
git ;  —  3°  Que ,  sur  cette  annonce,  le  sieur 
Saint-Denis,  marchand  de  bois  à  Labosse,  pre- 
nant la  parole  au  nom*  de  la  majorité  des  per- 
sonnes présentes,  déclara  que  Ton  allait  se  re- 
tirer si  la  vente  ne  se  faisait  aux  enchères  ;  — 
4°  Que,  sur  le  refus  de  la  dame  de  Màzières  de 
procéder  à  la  vente  aux  enchères,  les  ama- 
teurs, à  l'exception  de  trois  seulement,  se  re- 
tirèrent en  effet;  qu'alors  la  dame  de  Màzières 
déclara  que  la  vente  allait  avoir  lieu  aux  en- 
chères, après  quoi  le  sieur  Saint-Denis  déclara 
prendre  les  bois  mis  en  vente  pour  9,000  fr.; 
— 5"  Que  l'enchère  fut  portée  à  9,050 fr.  par  un 
sieur  Delarue,  puis  à  9,500  fr.  par  le  sieur 
Saint-Denis;  qu'enfin,  après  plusieurs  autres 
enchères,  portées,  l'une  par  le  sieur  Delarue, 
l'autre  par  le  sieur  Saint-Denis,  l'adjudication 
eut  lieu  au  profit  d'un  sieur  Mayeux  et  d'un 
sieur  Marchand,  conjointement,  pour  9,900  fr.; 
—Sauf  la  preuve  contraire,  etc.  » 

L'enquête  ayant  eu  lieu,  il  en  est  résulté  que 
les  marchands  de  bois  réunis  chez  la  dame  de 
Màzières  avaient  été  convoqués,  soit  verbale- 
ment parle  garde,  soit  par  la  lettre  de  la  dame 
de  Màzières  ;  que,  dans  la  demeure  de  ladite 
dame,  les  amateurs  lui  avaient  simultanément 
offert  le  prix  qu'ils  voulaient  donner  de  la 
coupe  a  vendre;  que  la  dame  de  Màzières  avait 
déclaré  vouloir  la  vendre  10,000  fr.;  que  le 
sieur  Marchand  en  avait  en  dernier  lieu  offert 
9,900  fr.,  et  que  tous  les  marchands  de  bois  se 
retiraient,  lorsque  la  dame  de  Màzières,  après 


un  moment  d'hésitation,  avait  rappelé  les  per- 
sonnes présentes  et  dit  à  Marchand  qu'elle  lui 
vendait  la  coupe  pour  le  prix  par  lui  offert  de 
9,900  fr.  —  11  fut,  de  plus,  constaté  par  cette 
enquête  que  l'acte  stipulant  la  vente  n'avait  été 
signé  que  huit  jours  après,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  de  criées  au  moment  de  la  vente,  ni  de  lec- 
ture d'un  cahier  des  charges. 

Avant  les  plaidoiries  sur  le  fond,  la  dame  de 
Màzières  a  proposé  un  moyen  de  nullité  de 
l'enquête  fondé  sur  ce  que,  dans  l'assignation 
qui  lui  avait  été  donnée  au  domicile  de  son 
avoué  pour  assister  a  l'enquéte,le  délai  des  dis- 
tances n'avait  pas  été  observé.— A  cela  l'appe- 
lant a  opposé  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  l'intimée  aurait  acquiescé  à  l'enquête 
en  y  comparant,  nonobstant  la  réserve  qu'elle 
avait  faite  antérieurement  de  se  prévaloir  de 
ce  moyen  de  nullité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  nuJlité  de 
l'enquête  du  15  novembre  dernier  : — Attendu 
que  la  dame  de  Màzières,  par  son  avoué  à 
Beauvais,  et  avant  toute  réquisition  à  l'enquê- 
te, a  demandé  acte  de  ses  reserves  de  se  pour- 
voir en  nullité  de  l'enquête,  en  se  fondant  sur 
ce  que  les  délais  accordés  par  les  art.  261  et 
1033,  Cod.  proc.  civ.,  ne  lui  avaient  pas  été 
donnés;  —  Que  celte  réserve  est  spéciale  et 
formelle ,  et  qu'elle  suffisait,  aux  termes  de 
l'art.  173,  Cod.  proc.  civ.,  pour  conserver  ses 
droits,  sans  que  sa  comparution  pût  être  re- 
gardée comme  un  acquiescement  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de 
l'enquête  : — Attendu  que  le  délai  de  cinq  jours 
francs  était  laissé  à  la  dame  de  Màzières,  do- 
miciliée à  Beauvais,  entre  la  sommation  du  9 
novembre  dernier  a  elle  faite  au  domicile  de 
sou  avoué  d'appei  a  Amiens,  et  le  15  du  même 
mois,  jour  de  l'enquête  à  Beauvais  ;  —  Que  ce 
délai  était  suffisant ,  puisqu'il  comprenait  les 
trois  jours  prescrits  par  l'art.  261,  Cod.  proc, 
et  les  deux  jours  accordés  par  l'art.  1033  pour 
la  distance  de  six  myriamètres  qui  se  trouvent 
entre  Amiens  et  Beauvais,  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  eu  accorder  d'autres,  l'enquête  se  faisant 
au  lieu  même  du  domicile  de  la  partie  appelée; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  faut,  pour  qu'un 
propriétaire  soit  censé  s'être  immiscé  dans  les 
fonctions  de  notaire  en  vendant  lui-même  ses 
coupes  de  bois,  qu'il  y  ait  procédé  publique- 
ment et  par  enchères,  et  que  la  réunion  de  ces 
deux  conditions  est  nécessaire; — Attendu  qu'il 
ne  résulte  pas  de  l'enquête  du  15  novembre 
dernier  que  la  dame  de  Màzières  ait  fait,  le  24 
oct.  1847,  chez  elle,  une  vente  par  enchères 
de  ses  coupes  de  bois,  puisqu'il  n*a  été  donné 
aucune  connaissance  des  conditions  sur  l'épo- 
que des  paiemens,  ni  sur  les  garanties  à  pré- 
senter par  les  acquéreurs;  qu'il  n'a  été  fixé 
aucun  minimum,  ni  une  mise  a  prix;  qu'il  n'a 
pas  été  procédé  à  une  criée,  et  qu'enfin  il  n'y 
a  eu  ni  adjudication  faite,  ni  aucun  acte  ré- 
digé;— D'où  il  suit  que  le  cas  prévu  par  Paru 
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1"  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  ne  s'est  pas  réa- 
lisé dans  l'espèce  ;— Sans  s'arrêter  a  la  fin  de 
non-recevoir  proposée  contre  la  demande  en 
nullité  de  l'enquête  du  15  novembre  dernier, 
non  plus  qu'à  la  demande  en  nullité  de  cette 
enquête,  lesquelles  sont  déclarées  mal  fondées; 
—Statuant  au  fond ,  déclare  la  chambre  des 
notaires  mal  fondée  dans  ses  conclusions,  etc. 
Du  30janv.  1850. —  Cour  d'app.  d'Amiens. 
—Prés.,  M.  le  cons.  Desjardins.  —  PL,  MM. 
Deberly  et  Malot. 


ACTE  NOTARIÉ.— Clause  ajoutée.  —  NUL- 
LITÉ. 

Une  clause  ou  modification  de  clause  ajoutée 
en  interligne  dans  le  corps  d'un  acte  notarié 
est  nulle  d'une  manière  absolue,  alors  même 
que  cette  addition  a  été  faite  par  le  notaire 
avant  la  signature  de  l'acte  par  les  parties  et 
le  notaire.  A  ce  cas,  s'applique  l'art.  16  de  la 
loi  du  25  vent,  an  ii. 
(Savère— C.  Savère.)— arrêt  (après  partage). 

LA  COUR  {—Attendu  qu'il  résulte  de  l'exa- 
men de  la  minute  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Savère  qu'a  l'art.  2,  la  mère  du  futur 
époux  «  lui  fait  donation  de  sa  métairie  dite 
«  du  Petit-Paris,  située  dans  le  territoire  de 
«  Saverdun,  consistant  en  bàtimens  pour  le 
«  propriétaire  et  pour  le  maître-vatët,  four, 
«  hangar,  étable,  grenier,  et  en  pièces  de  terre 
«  labourables,  prés,  bois,  fontaine,  jardin, 
«  terres  cultes  et  incultes,  laquelle  métairie 
«  ledit  sieur  Savère  fils,  donataire,  a  déclaré 
«  parfaitement  connaître  et  être  de  valeur  de 
«  12,000  fr.  et  d'un  revenu  de  600  fr.,  ladite 
«  donation  étant  faite  à  titre  de  précipul»  ; — 
Qu'il  est  constant  que  ces  dernières  expres- 
sions: ladite  donation,  etc.,  n'ont  pas  été  écri- 
tes immédiatement  après  celles  oui  précèdent  et 
qu'elles  ne  l'ont  pas  été  non  plus  avant  celles 
qui  les  suivent.  Ce  fait  résulte  évidemment, 
tant  de  la  couleur  de  l'encre  avec  laquelle  elles 
ont  été  tracées,  et  qui  est  d'une  teinte  plus 
foncée  que  ceUe  employée  pour  écrire  les  mots 
qui  précèdent  ou  qui  suivent,  que  de  la  forme 
même  donnée  à  l'écriture,  les  premiers  mots 
de  la  disposition  dont  il  s'agit  :  ladite  donation 
étant  faite,  présentant  des  lettres  inclinées  de 
gauche  à  droite,  tandis  que  c'est  une  position 
opposée  que  l'on  remarque  dans  celles  qui  les 
précèdent  et  les  suivent.  Ces  mots  consti- 
tuent-ils donc  une  violation  des  dispositions 
des  art.  13  ou  16  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  ? 
En  d'autres  termes,  ont-ils  été  ajoutés  dans  le 
corps  de  l'acte,  pour  employer  les  termes  mê- 
mes du  dernier  de  ces  articles,  et  sont-ils,  dès 
lors ,  nuls ,  ainsi  que  le  déclare  ce  dernier 
texte?  Telle  est  l'unique  question  que  pré- 
sente la  cause; 

Attendu  que,  s'il  est  impossible  de  mécon- 
naître que  les  prescriptions  de  l'art.  13  pré- 
cité sont  d'une  haute  importance,  puisqu'elles 
ont  pour  objet  de  garantir  aux  actes  notariés 


'  le  caractère  d'immutabilité  dans  leur  forme 
matérielle  qui  doit  être  de  leur  essence,  et  si, 
dès  lors,  le  législateur  a  dû  placer  a  côté  de 
leur  inobservation  une  peine  qui  la  réprime, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette  peine, 
l'amende,  qui  n'atteint  directement  que  l'offi- 
cier public,  ne  saurait  réagir,  même  par  voie 
de  conséquence,  contre  les  parties  :  la  nature 
des  prescriptions  de  cet  article  le  démontre.  En 
effet,  les  conventions  arrêtées  entre  les  par- 
ties produisent  tous  leurs  effets,  avec  quelque 
peu  de  Soin  que  l'officier  public  les  ait  rédigées, 
si  leur  sens  et  leur  portée  peuvent  facilement 
être  déterminés.  Celui  au  profit  de  qui  une 
obligation  a  été  consentie  en  recueille  le  bé- 
néfice, quoiqu'elle  ne  soit  écrite  que  par  abré- 
viation ou  qu'un  blanc  la  suive,  et  la  condi- 
tion de  l'obligé  n'est  pas  aggravée  par  la  la- 
cune ou  l'intervalle  qui  suitrénumération  des 
engagemens  volontairement  acceptés  par  lui. 
Ce  n'est  donc  pas  dans  cet  article  qu'il  faut 
chercher  les  élémens  positifs  de  décision  de  la 
difficulté  que  présente  la  cause  actuelle.  C'est, 
en  effet,  aux  dispositions  de  l'art.  16  qui  le 
suit  qu'il  faut  recourir  pour  atteindre  ce  but; 
—Attendu,  en  effet,  que  son  texte  prohibe  for- 
mellement toute  surcnarge,  toute  interligne, 
toute  addition,  et  la  peine  dont  il  frappe  la 
contravention  à  ces  prescriptions  est  la  nul- 
lité des  mots  surchargés,  interlignés  ou  ajou- 
tés; mais,  si  ces  expressions  sont  aussi  claires 
qu'énergiques,  et  si,  dès  lors,  leur  portée  sem- 
ble pouvoir  être  facilement  déterminée,  il  ne 
faut  point  perdre  de  vue  que  la  sanction  pé- 
nale qu'il  renferme  ne  s'applique  qu'aux  sur- 
charges ou  additions  dans  le  corps  de  l'acte; 
les  stipulations  que  constate  l'officier  public 
ont-elles  le  caractère  d'un  acte,  du  moment 
où,  prenant  la  plume  pour  les  coordonner  et 
leur  donner  le  caractère  de  gravité  qui  est  de 
leur  essence,  il  les  trace  sur  le  papier,  ou  ne 
constituent-elles  un  document  de  cette  nature 
qu'alors  que  la  signature  des  parties  et  du  no- 
taire en  a  fait  un  tout  complet,  qu'aucune 
modification  ou  addition  ne  peut  altérer?  C'est 
ce  qu'il  importe  d'autant  plus  d'examiner,  qu'é- 
tant constant,  dans  la  cause  actuelle,  que  la 
clause  ou  les  mots  qui  sont  l'objet  des  dévelop- 
nemens  qui  précèdent,  n'ayant  pas  été  tracés 
immédiatement  après  la  disposition  dont  il* 
font  cependant  partie  intégrante,  il  est  hors 
de  doute  qu'en  adoptant  la  première  des  in- 
terprétations ci-dessus  du  mot  acte,  ils  doivent 
être  déclarés  nuls,  et,  dès  lors,  la  décision  des 
premiers  juges  réformée,  tandis  que,  dans  le 
second  cas,  elle  devrait  conserver  son  plein  et 
entier  effet,  puisque,  si  quelques  circonstances 
particulières  de  la  cause  peuvent  amener  à 
penser  que  ces  mots  :  ladite  donation  étant  faite 
à  titre  de  préciput,  ont  été  ajoutés  après  que 
l'acte  avait  reçu  son  complément  par  les  signa- 
tures des  parties  et  du  notaire  et,  dès  lors, 
frauduleusement,  elles  ne  sont  pas  cependant 
assez  graves  et  assez  explicites  pour  justifier,  à 
*  ce  seul  point  de  vue,  la  demande  des  appelans. 
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Encore  une  fois,  toute  expression,  tout  mot 
ajouté  dans  le  corps  de  récrit,  formant  l'en- 
semble des  conventions  arrêtées  entre  les  par- 
ties, par  l'officier  ministériel  qui  les  rédige, 
aJors  que  l'état  matériel  du  napier  qui  est  sous 
sa  main  le  permet,  sont-ils  passibles  de  la 
nullité  prononcée  par  la  disposition  législative 
précitée,  s'ils  n'ont  pas  été  tracés  immédiate- 
ment après  ceux  qui  lea  précèdent,  et  si  ceux 
qui  les  suivent  ont  eu,  avant  eux,  une  exis- 
tence matérielle,  quoique  ce  complément  de  la 
disposition  ait  précédé  la  signature  des  parties 
et  du  notaire  ?  Quelque  sévère  que  paraisse, 
au  premier  aperçu,  une  décision  affirmative 
sur  cette  question,  il  faut  cependant  recon- 
naître, qu'elle  est  à  la  fois  la  seule  juridique, 
d'après  les  tenues  de  la  disposition  législative 
précitée,  et  que  les  grauds  intérêts  que  cette 
disposition  a  pour  objet  de  sauvegarder  doivent 
en  faire  maintenir  la  rigoureuse  exécution  j  — 
Attendu,  en  effet,  d'un  côté,  que  l'officier  pu- 
blic manquerait  à  ses  devoirs,  si*  des  le  mo- 
ment où,  il  se  livre  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  ne  se  conformais  pas  à  toutes  les  pres- 
criptions qui  lui  sont  imposées  \  mai*  une  de 
ces  prescriptions,  le  législateur  le  déclare  for- 
mellement, est  de  ne  rien  ajouter  à  ce  qui, 
dans  ce  qu'il  a  déjà  écrit,  fouine  un  sens  com- 
plet, et  cependant,  dans  l'espèce  de  la  cause 
actuelle,  la  stipulation  était  complète  par  le$ 
derniers  mots  :  d'v»  revenu  de  600  fr.  Ceux 

2ui  les  suivent,  déterminant,  le  caractère  de  la 
onatiou,  constatent  un  nouvel  ordre  d'idées, 
et  ce  sont,  dès  lors,  des  mots  ajoutés  dans  le 
sens  de  la  loi,  puisqu'il  est  constant  qu'ils 
n'ont  pas  été  écrits  immédiatement  après  ceux 
qui  les  précédente!  avant  ceux  qui  les  suivent. 
Ces  mots  doivent  donc  être  déclarés  nuis,  alors 
Surtout  qu'il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que 
celui  qui  les.  a  tracera  écrit  également  le  corps 
entier  de  l'acte,  et  que  le  registre  dont  il  fait 
partie  a  demeuré  longtemps  a,  sa  disposition; 
—Attendu,  d'un  autre  cfoe,  qu'il  n'est  point 
d'ailleurs  exact  de  prétendre  que  soumettre 
^officier,  public  à  une  prescription  aussi  rigou- 
reuse dans  raccomplissen^ent  de  ses  devoirs, 
serait,  dans  beaucoup  de  cas,  lui  en  rendre 
l'observation  impossible,  puisque  les  change- 
menuet  modifications  que  la  réflexion  ou  le 
changeaient  des  volontés  des  parties  peuvent 
amener,,  produisent  leur,  effet  d'une  manière 
complète  par  la,  faculté  que  lui  donne  la  loi  de 
taire  usage  de  renvois  ou  apostilles.— te  texte 
des  dispositions  précitées  et  la  raison  justifient 
donc  les  griefs  des  appelants;  il  y  a  donc  lieu 
de  réformer  la  décision  des  premiers  juges;  — 
Par  cesjnotifs,...  réformant,  déclare  de  nul  effet 
et  comme  non  avenus  ces  mots  écritsà  la  suite 
de  la  donation  faite  par  la  mère  de  Pierre* 
Guillaume  Savère,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  celui-ci  du  3  août  1830  .  ladite  donation 
étant  faite  à  titre  de  yréciput;  déclare,  en 
conséquence,  que  ce  contrat  ne  confère  audit 
Pierre-Guillaume  Savère  aucun  avantage  pré* 


eiputairesuv  les  biens  délaissés  par  sa  mè- 
re, etc. 

Du  7  déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— 2e  ch.  —  Pré*.,  M.  Garisson.  —  Concl.,  M. 
LaQteau,  av,  gén.  —  Pi,  MM.  Ferai  et  Ma- 
xoyer.  

TUTEUR.— Créance.— Achat. 

La  défense  faite  au  tuteur  par  l'art.  450., 
Cod.  civ.,  de  se  rendre  acquéreur  eu  cession- 
noire  de  créances  contre  son  pupille,  ne  s'ap- 
plique pas  à  des  créances  sur  une  succession 
ouverte  au  profil  du  pupille,  à  laquelle  celui- 
ci  a  régulièrement  renoncé. 

L'achat  de  telles  créances  pç*  h  tuteur  ne 
pourrait  être  ultérieurement  annulé,  quand 
même  le  pupille  serait  ensuit*  revenu  sur  sa 
renonciation,  et  aurait  accepte'  la  sueccession 
depuis  sa  majorité, 

(Quinlin— - C.  Tondut)— areêt. 

LA  COUR  ; —  En  ce  qui  concerne  la  validité 
de  la  cession  du  14  mai  1822  :  —  Attendu  qu'à 
cette  époque,  les  mineurs  Lagrange  avaient 
renoncé  à  la  succession  de  Jean-Baptiste  La- 
srange,  leur  père,  par  suite  d'une  délibération 
au  conseil  de.  famille  homologuée  par  le  tribu- 
nal, et  dans  des  circonstances  telles  que  cette 
renonciation  devait  paraître  un  acte  de  bonne 
administration  ;  —  Que  Jean -Antoine  Tondu  t, 
tuteur,  pouvait  donc,  sans  enfreindre  la  prohi- 
bition de  l'art.  450,  Cod.  civ.,  acquérir  les 
droite  de  Rosalie  contre  la  succession  de  Jean- 
Baptiste  Lagrange,  et*  que  les  effets  de  cette 
situation  légale  ne  pouvaient  être  détruits  par 
Tacceptatiou  qu'il  conviendrait  aux  mineurs, 
devenus  majeurs,  d'effectuer,  acceptation  qui, 
d'ailleurs,  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  toucher 
aux  droits  acquis;— Attendu  que  la  cession  n'at- 
teignait nullement  les  mineurs  dans  les  inté- 
rêts qu'ils  pouvaient  avoir  du  chef  ne  leur  mè- 
re, car  cette  cession  ne  comprenait  même  pas 
ni  le  gain  de  survie  dont  Marie  Ton^dut,  épouse 
Lagrange,  ne  s'était,  du  reste,  jamais  prévalue, 
ni  les  droits  qu'elle  pouvait  avoir  quant  à  la 
maison  désignée  aux  conclusion^  de  l'appelant  ; 
— Attendu,  enfin,  que  la  cession  dont  il  s'agit  a 
réellement  eu  lieu  dans  l'intérêt  des  mineurs; 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause,  qu'a 
1  époque  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
les  enfans  Lagrange  savaient  parfaitement  que 
Toodut  avait  été  le  cessionjnaire  réel,  et  que 
c'est  en  prenant  en  considération  les  effets  de 
ladite  cession,  comme  si  elle  eût  été  faite  pour 
le  compte  des  mineurs,  que  Tona>t  renonça  à 
une  somme  de  4,5Q0  fr.  qui  paraissait  lui  reve- 
nir ;  —  Que  les  premiers  juges  ont  donc  décide 
avec  raison  que  l'acte  attaqué  dexait  être  main- 
tenu... ;- Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  nov.  1850.— Cour  d'app.  de  Ntmes.  -— 
Prés.,  M.  Troplong.— Concl,  M.  Thourel,  av. 
gén.— PL,  MM.  Boyer  et  Bamelle. 


SUCCESSION.  EN  DÉSHÉRENCE.— Domaime 
db  l'Etat.— Frais  djb  atone. 
Jé'JiW  ot>ka.è  éf  restituer  mus  héritière  une 


Un*  *<  Déetsions  diverse*. 
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succession  dont  U  s'était  emparé  comme  étant 
en  déshérence  ne  peut  prétendre  à  aucune 
somme  pour  frais  de  régie  :  il  n'a  d'autre  droit 
que  celui  de  garder  comme  siens  les  fruits  qu'il 
arecueilHs.  (C.  cnr.,768.)  (1) 
(L'adm.  des  domaines— C.  hérit.  Ardisson.} 

Voici  sur  la  question,  les  motifs  d'un  jug.  au 
trib.  de  la  Seine  en  date  du  24  nov.  1 849,  adop- 
tés sur  appel  :— «  Attendu  que,  lorsque  l'Etat 
s' empare  d'une  succession  réputée  en  déshéren- 
ce, il  agit  dans  l'intérêt  du  trésor  avec  chance 
de  restitution,  si  les  héritiers  légitimes  se  pré- 
sentent, et  que,  lors  de  la  présentation  de  ces 
héritiers,  ils.  ont  le  droit  dé  réclamer  la  totalité 
de  la  succession  qui  leur  appartient;  qu'aucun 
prélèvement  proportionnel  ne  peut  être  fait 
sur  l'actif ,  dont  la  restitution  intégrale  est 
indispensable,  sauf  la  rétention  des  fruits  et  le 
remboursement  des  frais,  y  compris  la  remise 
du  receveur  j — Par  ces  motifs,  condamne  l'ad- 
ministration des  domaines  à  restituer  à  la  dame 
Dooat-Blanc  la  somme  de  1884  fr.  pour  frais 
de  régie,  etc. 

Du  17  janv.  1851. — Cour  d'app,  de  Paris. — 
tn  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p,  —Concl., 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén,  —  Pl*>  MM. 
Pouget  et  Treitt. 


FAILLITE.— Société  commerciale.  —  Asso- 
ciés.—Gérant. 
La  déclaration  de  faillite  d'une  société  com- 
merciale, notamment  d'une  société  en  com- 
mandite, n'entraîne  pas  nécessairement  ,  et 
comme  conséquence  forcée,  ipso  facto,  la  fail- 
lite personnelle  des  associés  solidaires  ou  de 
l'associé  gérant.  —  En  conséquence,  celui-ci 
reste  soumis  à  l'action  de  ses  créanciers  per- 
sonnels, sans  pouvoir  leur  opposer  son  état  de 


(1}  Le  Cour  ie  Paris  aTiit  décidé,  an  contraire, 
par  an  arrêt  do  1"  août  1834  (Vol.  1834. t. 456), 
que  PElat  avait  droite  des  frais  de  régie. — Quaot  au 
droit  de  l'Ktaf  sur  les  fruits,  il  a  été  reconnu  sant  par 
l'arrêt  précité  que  par  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  7  juin  1837  (Vol.  1837.1. 581  —  P.  1837.9. 
57). 

(2)  C'oel  une  question  fart  controversée  que  eelle 
do  savoir  ai  la  faillite  d'une  société  commerciale  eu- 
traîne  la  faillite  personnelle  des  associés  solidaires. 
— ta  négative,  adoptée  ici  par  la.  Cour  d'Orléans,  Ta 
été  également  par  la  Cour  4e  Paris,  dans  on  arrêt  du 
26  mars  1840  (Vol.  1&40.S.5U7— P.  1840.1. 704), 
et  une  doctrine  conforme  eal  professée  par  MAI. 
Pardessus,  n.  976;  Malpeyre  et  Jourdain,  Soe. 
comm.*  a.  29;  Buvard- Veyriére,  Examen  compa- 
ratif et  critiqué,  pag.  106  et  a.;  Devilleneuve  et 
Massé*  Die*,  du  ton  t.  comm  ,  v°  Société,  o.  18.  — 
L'affirmative  a  été,  an  contraire,  admise  par  un  ar- 
rêt do  la  Cour  de  Douai  du  9  fév.  1825  (S.  262. 
434),  et  elle  est  soutenue  par  MU.  Renouard,  des 
JWIKios,  lom.  2,  pag.  137  ;  Esuault,  4M!.,  tom.  2, 
n.  485;B«oarride,  «M.,  tom.  i,  n.  194:  ces  au- 
teurs s'étaient  a  oui  égard  de  la  discussion  engagea 


faillite  comme  gérant,  ni  le  concordat  qu'il  au- 
rait obtenu,  en  cette  qualité,  des  créanciers  de 
la  société.  (Cod.  comm.,  437  et  s.)  (2) 
(Faucompré  —  C.  Delaplace.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré 
de  l'état  de  faillite  où  se  trouvait  Delaplace  : — 
Attendu  que,  par  acte  passé,  le  5  juillet  1843, 
devant  Me  Petineau,  notaire  à  Paris,  Charron, 
alors  directeur  de  l'Européenne,  a  créé  une  au* 
tre  société  en  commandite  pour  l'exploitation 
financière  de  rétablissement  d'associations  ton- 
linières  de  l'Européenne,  sous  la  dénomination 
de  la  Société  financière  de  l'Européenne  ;  — 
Que  Delaplace,  qui  était  devenu  le  directeur  de 
l'Européenne,  a  été  institué  seul  associé  gé- 
rant de  la  dernière  société  en  commandite, 
avec  le  titre  de  directeur  général  ;—  Que,  sous 
le  prétexte  que  la  révolution  de  février  était  la 
cause  de  la  cessation  do  paiement  de  la  société, 
Delaplace  a,  le  12  juin  1849,  déposé  le  bilan 
de  la  société  financière  de  l'Européenne,  et, 
par  jugement  du  même  jour,  le  Tribunal  de 
commerce  a  déclaré  la  cessation  de  paiemens, 
qui,  plus  tard,  a  été  qualifiée  par  un  autre  ju- 
gement de  faillite;  —  Attendu  que  cette  mise 
en  faillite  ne  concerne  en  aucune  manière  l'Eu* 
ropéenne,  et  qu'elle  n'a  été  prononcée  contre 
Delaplace  qu'en  sa  qualité  de  seul  assbeié-gérant 
et  directeur  de  la  Société  financière  de  l'Euro- 
péenne, et  qu?il  n'existe  aucune  disposition 
dans  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ni  une 

Îiutre  décision  judiciaire  qui  ait  prononcé  la 
àillite  de  Delaplace  au  regard  de  ses  créan- 
ciers personnels  ; — Qu'il  s'agit  don  c  d'examiner 
si  le  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite  d'une 
société,  par  une  conséquence  forcée  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  jugement  spécial,entratne 
la  faillite  personnelle  de  l'associé-gérant,  et 
si,  par  suite,  Delaplace  peutse  prévaloir  de  son 


à  la  Chambre  des  députés,  dans  sa  séance  du  4  avr. 
1838. — M.  Troplong,  qui  examine  la  question  dans 
son  Comm.  des  société*,  tom.  1,  n.  76,  ne  la  résout 
pas  d'une  manière  absolue  :  après  avoir  dit  que 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Douai  est,  en  général, 
l'expression  d'un  fait  vrai,  et  que  si  la  société  a  fail- 
li, c'est  parce  que  chaque  associé  s'est  trouvé  au-des- 
sous des  obligations  qu'il  avait  contractées  sous  la  fui 
d'une  solidarité  nécessaire,  l'auteur  continue  ou  ces 
termes  :  «  Cependant,  en  y  regardant  de  plus  prés, 
ce  sysième  n'est  pas  infaillible,  et  il  y  aurait  du  dan- 
ger à  l'ériger  en  régie  absolue.  Bo  effet,  un  associé 
est  abseui  quand  les  paiemens  sont  suspeadna  au* 
siège  de  la  société;  bientôt  il  arme,  et,  sur  so* 
fonds  per»onnbls,  il  paie  a  bureau  ouvert  les  dettes 
sociales  qui,  par  l'effet  de  la  solidarité*  sont  aussi  las 
siennes.  Est-ce  que  cet  homme  est  failli?  et  sera-i-il 
▼rai  de  dire  que  la  faillite  de  la  société  le  constitue 
nécessairement  en  état  dedéçonfiture  commerciale?... 
Il  y  à  donc  des  cas  où  il  vaut  mieux  s'en,  tenir  à  la 
prudente  distinction  entre  la  société  et  les  associés,  ot 
ne  pas  étendre,  sans  nécessité, à  ceux-ci,  ub  reflet  des 
accideas  sociaux  qui  pourrai!  gravement  les  compro- 
mettre. » 
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Lois  et  Dédiions  diverses* 


état  de  failli  pour  paralyser  les  poursuites  diri- 
gées contre  lui  par  Faucompré,  son  créancier 
personnel; 

En  droit  :  —  Attendu  que  Delaplace  a  été 
déclaré  en  faillite,  en  sa  qualité  de  seul  asso- 
cié-gérant de  la  Société  financière  l'Euro- 
péenne;— Que  ses  créanciers  personnels  n'ont 
pas  cru  devoir  agir  dans  leur  propre  intérêt 
et  provoquer  contre  lui  une  déclaration  de  fail- 
lite ;— Que,  dans  un  gérant,  il  existe  deux  êtres 
moraux  bien  distincts  ;  que,  d'une  part,  en  lui 
la  société  se  personnifie,  tandis  que,  dç  l'autre 
part,  il  conserve,  en  raison  de  ses  intérêts 
particuliers,  une  individualité  spéciale  au  re- 
gard de  ses  créanciers  personnels  ;  —  Que  la 
loi  et  la  logique  veulent  que  cet  associé-gérant 
soit  envisagé  sous  le  double  rapport  de  débi- 
teur en  nom  qualifié  et  de  débiteur  personnel  ; 
—Qu'il  suit  de  là  que  deux  déclarations  de  fail- 
lite doivent  intervenir;  qu'il  doit  être  formé 
deux  masses,  deux  syndicats,  deux  assemblées 
de  créanciers,  et  qu'il  y  ait  deux  concordats  ; 
en  d'autres  termes,  qu'il  soit  procédé  séparé- 
ment aux  opérations  de  chacune  de  ces  deux 
faillites  ;  —  Attendu  que  les  créanciers  de  la 
société  n'ont  ni  qualité  ni  intérêt  à  faire  décla- 
rer l'associé-gérant  personnellement  en  failli- 
te ,  puisque  celui-ci  est  tenu,  à  leur  égard, 
même  sur  ses  biens  personnels  ;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  de  ses  créanciers,  lesquels 
n'ont  aucun  droit  sur  l'actif  de  la  société  ;  que 
c'est  donc  à  eux,  s'ils  le  jugent  utile  dans  leur 
intérêt,  à  provoquer  la  déclaration  de  faillite 
personnelle  de  leur  débiteur,  et  que  si  aucun 
d'eux  n'a  recours  à  cette  mesure,  qu'elle  ne 
soitpas  réclamée  par  le  failli  ou  prononcée 
d'office,  on  ne  saurait  admettre  que  cette  fail- 
lite résulterait,  comme  conséquence,  d'un  au- 
tre jugement  déclaratif  de  faillite  statuant  sur 
des  intérêts différens  ;— Que,  s'il  en  était  autre- 
ment, et  si  ce  principe  était  érigé  en  règle 
absolue,  de  telle  sorte  que  la  faillite  sociale  dût 
entraîner,  comme  une  conséquence  forcée, 
ipso  facto,  la  faillite  des  associés  solidaires,  et 
avant  d'avoir  fait  constater  judiciairement  la 
cessation  de  paiemens  de  chacun  d'eux,  il  pour- 
rait arriver  qu'un  associé  solidaire,  absent,sans 
avoir  été  appelé  à  se  défendre,  et  en  état  de 
satisfaire  à  tous  ses  engagemens,  se  trouvât, 
malgré  lui,  en  état  de  faillite  ;  —  Attendu  que 
c'est  en  vain  que  l'on  oppose  les  termes  de 
l'art.  458,  God.  comm.,  lequel  dispose  que  les 
scellés  seront  apposés  au  siège  de  la  société,  et 
en  outre  au  domicile  de  chacun  des  associés 
solidaires;  qu'une  telle  mesure,  essentielle- 
ment conservatoire,  a  été  édictée  dans  le  but 
d'empêcher  le  divertissement  des  valeurs  so- 
ciales et  de  celles  qui  doivent  servir  de  gage 
aux  créanciers,  et  qu'elle  ne  préjuge  pas  l'état 
de  faillite  personnelle  de  chacun  des  associés  ; 
—  Que  l'objection  tirée  de  l'art.  531  n'est  pas 
plus  fondée  ;  qu'en  effet,  si  de  cette  disposition 

Sue  les  biens  personnels  des  associés  concor- 
ataires  6ont  exclus  du  régime  de  l'union,  on 
tire  la  juste  conséquence  que  les  biens  des  au- , 


très  associés,  non  admis  au  concordat,  seront 
réunis  et  confondus  avec  ceux  de  l'union,  il 
faut  aussi  reconnaître  qu'en  cela  la  loi  ne  sta- 
tue que  pour  les  cas  les  plus  ordinaires,  ceux 
où  il  ne  se  présente  que  des  créanciers  sociaux, 
et  qu'une  exception  doit  nécessairement  être 
apportée  a  cette  règle,  alors  qu'il  existe  une 
double  faillite  ou  que  des  réclamations  ont  été 
élevées  par  des  créanciers  personnels;  car  au- 


apparbent  pas 
est  bien  le  gage  commun  de  tous  ses  créan- 
ciers, sans  aucune  distinction,  personnels  ou 
sociaux,  chacun  en  proportion  de  leurs  droits; 
—Que  cette  autre  objection,  puisée  dans  l'art. 
438,  n'est  pas  plus  sérieuse  ;  que  la  loi,  en 
voulant,  au  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  que  la  déclaration  contint  les  noms 
et  l'indication  de  chacun  des  associés  solidai- 
res, a  prescrit  une  mesure,  dans  le  but  de  faire 
connaître  aux  tiers  intéressés  quels  étaient  tous 
les  associés  responsables,  et  qu'elle  n'a  pas  en- 
tendu préjuger  par  là  leur  faillite  personnelle, 
qu'un  jugement  seul  doit  régler  ultérieurement; 
En  ce  qui  touche  le  moyen  invoqué  par  De- 
laplace, et  résultant  du  concordatqui  aurait  été 
consenti  en  sa  faveur  parles  créanciers. so- 
ciaux :—  Attendu  qu'un  concordat  ne  peut  élt-e 
accordé,  alors  qu'il  s'agit  de  la  faillite  d'une 
société,  que  par  les  créanciers  de  la  société  ; — 
Que  si,  aux  termes  de  l'art.  516,  God.  comm., 
le  concordat  est  obligatoire  pour  tous  les  créan- 
ciers, portés  ou  non  au  bilan,  vérifiés  ou  non, 
cette  disposition,  sainement  entendue,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  seuls  créanciers  qui  avaient  le 
droit  de  participer  à  ce  concordat,  et  qui  par 
conséquent  devaient  y  être  appelés  ;  qu'elle 
ne  saurait  être  invoquée  contre  des  créanciers 
personnels,  quand  il  s'agit  de  la  faillite  d'une 
société,  au  concordat  de  laquelle  ils  n'ont  au- 
cun droit  d'intervenir;  —  Qu'il  importe  donc 
S  eu  que  Faucompré,  créancier  personnel  de 
telaplace,  ait  été  porté  au  bilan,  que  le  syndic 
l'ait  compris  par  erreur  au  passif  social,  et  que 

Sar  suite  il  ait  été  convoqué  aux  assemblées 
es  créanciers,  puisqu'on  se  prétendant  créan- 
cier personnel,  au  lieu  de  prendre  part  aux 
opérations  de  la  faillite,  Faucompré  poursui- 
vait devant  la  juridiction  civile  Delaplace,  et  le 
faisait  condamner  en  cette  qualité;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  27  nov.  1850.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
—  2e  ch.— Prés.,  M.  Porcher.— £*.,  MM.  Ro- 
bert de  Massy  et  Genteur. 


1°  SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Appel.— 
Désistement.— Dépens. 

2°  Désistement.— Appel.— Appel  incident. 

3°  Diffamation.  —  Mémoire  injurieux.  — 
Suppression. 

1°  L'époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  peut,  après  avoir  inter- 
jeté appel  du  jugement  de  séparation,  se  dé- 


Lois  et  Décisions  différas. 


sister  de  cet  appel.  (Cod.  civ.,  6  et  307;  God. 
proc.,  402.)  (1) 

Mais,  si  ce  désistement  n'a  pas  été  accepté 
par  Vaatre  époux,  celui  qui  Va  fait  n'en  doit 
pas  moins  être  condamné  aux  dépens  de  l'in- 
stance d'appel,  même  à  ceux  faits  depuis  son 
désistement  (2). 

2*  Le  désistement  de  l'appel  principal  ne 
fait  point  obstacle  à  ce  que  l'intimé  forme  un 
appel  incident,...  du  moins,  dans  le  cas  où  il 
n'a  pas  accepté  ce  désistement.  (Cod.  proc, 
402,443.)(3) 

3°  Un  tribunal  ne  peut  ordonner  la  sup- 
pression d'un  mémoire  prétendu  diffamatoire, 
qui  aurait  été  publié  par  une  des  parties  en 
instance  devant  lui,  lorsque  ce  mémoire  n'a 
été  ni  remis  aux  Juges  de  ce  tribunal,  ni  pro* 
duit  au  procès.  (C.  proc.,  1036.)  (4) 
(Corderoy— C.  Corderoy.)— arrêt. 

LA  COUR; — Considérant  que,  bien  qu'elle 
se  rattache  a  Tordre  public,  la  demande  en  sé- 
paration de  corps  n'en  doit  pas  moins  être  in- 
tentée, instruite  et  jugée  de  la  mémje  manière 
que  touteautre  action  :  dès  lors,  l'art.  307,  Cod. 
civ.,  est  applicable; — Considérant  qu'en  vertu 
de  cette  disposition  spéciale,  comme  en  vertu 
du  droit  commun,  le  sieur  Corderoy  avait  la 
faculté  d'interjeter  appel  du  jugement  contre 
lui  rendu,  ou  de  lui  laisser  acquérir  force  de 
chose  jugée  par  l'expiration  du  délai  d'appel; 
—Considérant  qu'en  se  désistant  de  l'appel 
qu'il  avait  interjeté  du  jugement  dont  s'agit,  il 
n'a  fait  qu'user  du  droit  de  se  soumettre  à  la 
décision  des  premiers  juges  ;  —  Qu'en  cela,  il 
n'a  lait  que  reconnaître  la  sagesse  de  cette 
décision  rendue  eu  parfaite  connaissance  de 
cause,  après  plaidoiries  respectives  et  conclu- 
sions du  ministère  public,  et  fondée  sur  des 
faits  établis  par  les  déclarations  de  nombreux 
témoins  entendus  contradictoirement,  ce  qui 
exclut  toute  idée  de  collusion  ou  de  consente- 
ment mutuel  ;  qu'ainsi,  la  volonté  de  la  loi  et 


(1)  Cette  question,  qui  dépend  de  la  question  pins 
générale  de  savoir  si  l'on  peut  acquiescer  aux  joge- 
œeos  de  séparation  de  corps,  est  controversée.  V.  le 
tableau  été  arrêts  et  autorités  sur  ces  points,  en  note 
d'un  arrêt  do  Caen  du  28  mars  1849  (Vol.  1880. 
2-503),  et  dans  le  Codé  civil  onnotéàe  M.  Gilbert, 
Mr  Part.  307,  n.  29  et  suif.— F.  aussi  l'arrêt  qui  sait. 

(2)  En  principe  général,la  partie  qui  a  refusé,  sans 
jasies  motib,  In  désistement  do  son  adversaire,  peut 
être  condamnée  aox  frais  faits  postérieurement  an 
désistement  (Thomine-Desmasures,  tom,  4 ,  n.  449;. 
L'exception  que  l'arrêt  ci-dessus  apporte  à  cette  rè- 
gle ne  saorait  donc  se  justifier  que  par  des  considé- 
ration» spéciales  a  la  matière  de  cet  arrêt.— Do  reste, 
il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  25 
mii  1839  (Vol.  1839.2.521) ,  qoe  les  juges  peuvent, 
par  l'appréciation  des  motifs  du  refus  d'acceptation 
do  désistement,  condamner  la  partie  qui  s'est  dé- 
sistée aui  dépens  do  l'incident. 

(3)  Cette  question  n'est  qu'un  corollaire  de  la  ques- 
tion plos  générale  de  savoir  si  le  désistement  d'ap- 
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l'ordre  public  ont  été  suffisamment  respectés 
et  protégés,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de 
donner  acte  du  désistement  ; 

Considérant  que  ce  désistement  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  priver  la  dame  Corderoy  du  droit 
qu'elle,  aussi,  a  d'interjeter  appel  incident  de 
la  partie  du  jugement  oui  lui  fait  grief,  en  ce 
qu'il  a  compensé  les  dépens  j— Considérant,  à 
cet  égard,  qu'il  résulte  du  jugement  que  le 
sieur  Corderoy  a  les  torts  les  plus  graves  a  se 
reprocher  ; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  la  demande 
en  suppression  d'un  mémoire  qu'aurait  répan- 
du le  sieur  Corderoy  contre  son  épouse,  qu'il 
n'a  point  été  remis  aux  magistrats,  ni  produit 
au  procès;  que,  conséquemment,  il  n'y  a  lieu 
d'en  ordonner  la  suppression  ; 

Considérant,  quant  aux  dépens  faits  en  cause 
d'appel,  même  ceux  faits  a  l'occasion  et  à  la 
suite  du  désistement,  que  c'est  le  sieur  Cor- 
deroy qui  a  mis  son  épouse  dans  la  néces- 
sité de  soumettre  à  la  justice  la  difficulté  qui 
ne  pouvait  être  vidée  sans  son  intervention, 
puisqu'elle  se  rattache  à  l'ordre  public; — Par 
ces  motifs,  donne  acte  au  sieur  Corderoy  du 
désistement  par  lui  déposé;  dit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'ordonner  la  suppression  du  mémoire 
énoncé  aux  conclusions  de  la  dame  Corde- 
roy, etc.;  faisant  droit  sur  l'appel  incident, 
condamne  Corderoy  à  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance,  le  condamne,  en  outre,  à  tous 
les  dépens  d'appel. 

.  Du  16  ianv.  1849.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— Prés.,  iA.  Arnaudeau. — Concl.,  II.  Pontois, 
av.  %én.—PL,  MM.  Pervinquère  et  Calmeil. 


SEPARATION  DE  CORPS.— Acquiescement. 

— Appel. 
On  peut  valablement  acquiescer  aux  juge- 
mens  de  séparation  de  corps. — En  conséquent 


pel  prodoit  seul  et.de  lui-même  tons  ses  effets,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  acceptation  de  la  part  de  l'in- 
timé; ou  si,  au  contraire,  une  telle  acceptation  est 
nécessaire,  comme  an  cas  de  désistement  de  de- 
mande. Noos  avons  examiné  ces  questions  sons  toutes 
leors  faces  et  présenté  à  ce  sujet  le  tableau  de  la 
jurisprudence,  on  rapportant  un  arrêt  de  Montpellier 
do  22  juill.  1842  (Vol..  18*3  2.19);  nous  y  ren. 
f  oyons  le  lecteur.— On  peut  joindre,  dans  le  sens  de 
la  décision  ci-dessus,  les  arrêts  suivans  :  Riom,  4 
fér.  1843  (Vol.  1843.2.186);  Grenoble,  6  juin  1845, 
et  Orléans;30  avr.  1846  (Vol.  1846.2.870  et  615— 
P.  1846.2.44).— Y.  aussile  Code  de  proc.  annoté  de 
M.  Gilbert,  sur  Part.  402,  n.70  et  soif. 

(4)  T.  en  ce  sens,  Rouen,  7  mars  1838  (Vol* 
1835.2.211). — En  sens  contraire.  Cas».  22  nof. 
1809  (S.  10.1.88  ;  Collets,  nom.,  3.1.125).— F.  an 
surplus,  quant  à  la  suppression  des  mémoires  par  les 
k  tribunaux,  les  décisions  résnmées  par  mS. Gilbert, 
dans  son  Code  de  proc.  innoté,  toit  Part.  1D96« 
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4*>  l'époux  qui  a  volontairement  exécuté  U 
jugement  de  séparation  de  corps  rendu  contre 
lui  n'est  pas  recevable  à  en  interjeter  appel. 
(Cod.  civ.,6et307.)(l) 

(Paletou— C.  Paletou.y— arrêt. 
LA  COUR;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  : — 
Attendu  que  les  argumens  par  lesquels  Pale- 
tou s'efforce  de  la  repousser  s'évanouissent 
devant  le  plus  simple  examen  ; —  Qu'en  effet, 
Tappel  qui,  en-  général,  est  facultatif  pour  la 
partie  qui  a  succombé  en  première  instance, 
ne  devient  pas  obligatoire  pour  elle,  à  l'égard 
du  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
corps  entre  époux;  — Que  tout  ce  qui  résulte 
de  la  deuxième  disposition  de  l'art.  307  du* 
Code  civil,  c'est  qu'en  cette  matière,  les  tribu- 
naux doivent  intervenir  afin  de  vérifier  et  de 
reconnaître  si  la  demande  en  séparation  est 
formée  pour  les  causes  que  la  loi  détermine 
et  si  les  faits  articulas  à  l'appui  sont  suffisam- 
ment justifiés; — Que,  quand  cette  condition  a 
été  remplie,  les  intérêts  de  l'ordre  public,  eu- 
gagés  dans  des  contesta  lions  de  cette  nature, 
sont  pleinement  satisfaits;— Que  c'est  à  la  par- 
tie condamnée  a  voir  si  le  jugement  lui  fait 
grief,  et  si  eUe  a  de  justes  motifs  pour  en  ap- 
peler; —  Qu'il  n'y  a  aucun  motif  légitime  et 
légal  de  la  forcer  de  recourir  au  deuxième  de- 
gré de  juridiction,  lorsqu'elle  reconnaît  le  bien 
jugé,  et  de  l'exposer  à  supporter  des  frais  con- 
sidérables sans  aucune  nécessité;  —  Qu'il  ne 
s'agit  alors  que  d'un  simple  intérêt  privé  et 
non  point  de  l'intérêt  de  Tordre  public;— Que 
cette  distinction  sort  d'elle-même  de  la  nature 
des  choses,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  confirmée 
par  le  premier  paragraphe  de  l'article  précité, 
qui  veut  que  la  demande  en  séparation  de 
corps  soit  intentée,  instruite  et  jfogée  comme 
toute  autreaction  civile,etqui,par  conséquent, 
la  soumet  à  toutes  les  règles  établies  par  le 
Gode  de  procédure  civile  et  d'après  lesquelles 
le  jugement  devient  irrévocable  par  l'expira- 
tion du  délai  de  l'appel,  par  le  désistement  de 
la  partie  condamnée  ou  par  son  acquiesce- 
ment;— Que,  sans  doute,  s'il  apparaissait  ma- 
nifestement que  les  époux  ont  déguisé  leur 
consentement  mutuel  sous  le  simulacre  d'une 
poursuite  judiciaire,  on  ne  pourrait  avoir  égard 
a  l'acquiescement  donné  par  l'un  d'eux,  il  fau- 
drait admettre  une  exception  à  ce  principe, 
comme  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  fraude  à  la 
loi  ;  —  Qu'il  n'en  est  pas  ainsi  dans  l'espèce 
de  la  cause;  —  Qu'en  effet,  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  en  faveur  de  là  femme 
Paletou,  pour  les  causes  que  la  loi  détermine; 
— Que  les  premiers  juges  ont  reconnu  qu'elle 
avait  prouvé  suffisamment,  par  une  enquête 
régulière,  les  faits  par  elle  articulés  à  l'appui 
de  sa  demande;  —  Que  si  Paletou  n'a  pas  fait 
procéder  à  sa  contraire  enquête  et  s'il  a  laissé 


(1)  T.  sur  eette  question,  l'arrêt  qui  précède  et  1* 
pote  (n.  1er)  qui  l'acoompagne. 


diverses. 

rendre,  par  défaut,  le  jugement  de  séparation, 
il  est  impossible  de  supposer  et  d'admettre 
qu'il  colludait  avec  sa  femme,  puisqu'il  a  for- 
mé opposition  à  ce  jugement,  qu'il  fa  soutenu 
autant  qu'il  dépendait  de  lui  et  qu'il  en  a  été 
débouté  par  un  jugement  rendu  contradictoi- 
rement  avec  lui,  ce  qui  démontre  que  la  con- 
testation, au  lieu  d'être  feinte  et  simulée,  était 
sérieuse  et  réelle  ; — Que  tout  exclut  donc  ridée 
<Run  artifice  imaginé  pour  masquer  un  accord 
entre  les  doux  époux; — Qu'en  exécution  d'une 
disposition  du  jugement  prononçant  la  sépara- 
tion de  corps,  Paletou,  qui  avait  été  constitué 
gardien  des  effets  mobiliers  appartenant  à  sa 
femme,  en  effectua  la  remise,  ce  qu'il  n'était 
tenu  défaire  qu'autant  que  le  jugement  devait 
produire  tout  son  effet;— Que  par  là,  il  y  ac- 
quiesça d'une  manière  tacite,  il  est  vrai,  mais 
aussi  efficace  que  s'il  avait  expressément  dé- 
claré renoncer  à  en  appeler;  —  Que  son  ac- 
quiescement ne'  saurait  eue  neutralisé  par  la 
réserve  qu'il  fit  de  tous  ses  droits,  puisqu'il 
est  de  principe  constant  que  les  réserves  sont 
inutiles  quand  elles  sont  contraires  au  fait  ou  à 
l'acte  qu'elles  accompagnent;  —  Qu'il  suit  de 
tout  cela  que  la  fin  de  non-recevoir  que  sa 
femme  lui  oppose  est  fondée  en  fait  et  en 
droit  et  doit  être  accueillie,  etc.  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  Paletou,  partie  de  Broca,  non 
recevable  dans  son  appel;  ordonne  que  le  ju- 
gement dont  il  s'agit  sera  exécuté  suivit  sa 
forme  et  teneur,  etc. 

Du  7  janv.  1851.— Cour  d'app,  de  Pau.  — 
1™  en.  —  Prés.,  M.  Amilhau,  p.  p.—  Vonclu 
M.  Lamolhe  d'Incamps,  1er  av.  gén.— .{M.,  MM. 
Lamaignère  jeune  et  Ribe?. 

1°  RESPONSABILITÉ.— Mahuàt.--  Ma*- 

BAT  SALARlft. 

2  '  Receveur  Gfotf  ral.— Rentes  sua  ^Etat. 
.— Responsabilité. 

1°  Les  receveurs  généraux  chargée  par  ieurs 
fonctions  d'opérer  gratuitement  les  achats  de 
renies  SMT  VElat,  £  la  demande  des  particu- 
liers, sont  soumis  envers  ceux-ci  à  la  res- 
ponsabilité des  mandataires  salariés  dans  l'exé- 
cution de  ces  commissions.  (Cod,  civ.,  1991, 
1992.) 

2*  Spécialement  :  Le  receveur  général  qui  a 
reçu  l'avis  officiel  d'une  nouvelle  mesure  ad- 
ministrative soumettant  à  un  délai  de  plusieurs 
jours  l'exécution  dés  ordres  d'achats  de  rentes 
transmis  par  les  receeeveurs  généraux,  est  tenu 
d'en  informer  les  particuliers  qui  viennent 
ensuite  lui  donner  de  telles  commissions,  de 
manière  à  les  mettre  à  même  de  retirer  ou  de 
maintenir  leurs  demandes  ;  et,  faute  par  lui 
de  ce  faire,  il  peut  être  condamné  à  tenir  com- 
pte à  ceux-ci  de  la  différence  existant  à  leur 
détriment  entre  le  prix  auquel  les  rentes  ont 
été  achetées  et  le  taux  du  jour  où  ces  achats 
auraient  eu  lieu  sous  l'ancien  règlement. 
(Vaz— C.  le  receveur  général  de  la  Gironde.) 

arrRt 

LA  COUR»  —  Attendu  que,  le  3  avr.  1848, 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(98)— 27 


Vax  junior  se  présenta  à  la  recette  générale 
du  département  de  la  Gironde,  et  v  versa  une 
somme  de  10,000 fr.,  en  exprimant  l'intention 
qu'elle  fût  immédiatement  employée,  par  l'en- 
tremise du  Trésor  public,  en  achat  de  rentes 
5  p.  100;  qu'il  signa,  le  même  jour,  un  borde- 
reau destiné  à  constater  les  conditions  du 
mandat  qu'il  donnait  à  M.  le  receveur  général 
de  la  Gironde,  et  sur  lequel  on  lit  que  «  Ta- 
chât sera  effectué  au  jour  de  l'arrivée  de  la  de- 
mande  à  Paris;»  —Attendu,  toutefois,  que, 
d'aprè*  les  circulaires  ministérielles  des  19 
janv.  1831  et  26  juin  1833, rappelées  en  marge 
du  bordereau,  les  commissions  d'achat  ne  de- 
vaient être  transmises  à  l'agent  de  change 
chargé  d'opérer,  que  le  lendemain  de  leur  ar- 
rivée, et,  en  cas  de  jour  férié,  le  surlendemain; 
qu'ainsi  Yaz  junior  devait,  au  vu  même  du 
bordereau  qu\>n  lui  présentait  à  signer,  tenir 
pour  certain  que  la  commission  qu'il  donnait, 
transmise  le  même  jour  3  avr.  h  Paris,  où  elle 
devait  arriver,  et  ou  elle  est  en  effet  parve- 
nue le  5,  recevrait  son  exécution  le  6;  -  Mais 
qu'une  nouvelle  circulaire  ministérielle  du  25 
mars  précédent  avait  profondément  modifié 
les  instructions  antérieures,  en  décidant  que 
les  commission»  d'achat  ne  seraient,  jusqu'à 
nouvel  ordre,  transmises  aux  agents  de  change 
que  huit  jours,  et,  en  cas  de  jour  férié,  que 
neuf  jours  après  leur  arrivée;  —  Atteudu  que 
celte  même  circulaire  chargeait  les  receveurs 
généraux  de  donner  aux  parties  intéressées 
connaissance  de  cette  décision ,  et  exigeait 

3u'il  fût  lait  mention  spéciale  sur  chaque  bor- 
ereau,  que  la  partie  acceptait  la  condition  du 
délai  nouvellement  fixé  ;  —  Attendu  que  la 
circulaire  du  25  mars  était  parvenue  peu  de 
jours  après  à  la  recette  générale  de  la  Gironde; 
qu'il  en  avait  été  accusé  réception  le  30;  que, 
cependant,  le  préposé  qui  reçut,  le  3  avr.,  la 
commission  de  Yaz,  ne  lui  fit  ni  accepter  ni 
connaître  le  délai  fixé  par  cette  circulaire,  et 
le  laissa  ainsi  dans  l'opinion  que  la  commis- 
sion serait  remplie  dès  le  6  avr.;  que  c'est  là 
évidemment  une  ommissiou  grave,  une  faute 
commise  dans  l'exercice  du  mandat  et  de  na- 
ture à  porter  préjudice  au  mandant  ;  —  Qu'aux 
termes  de  l'art.  21  de  l'ordonnance  du  14  avr. 
1819,  les  receveurs  généraux  sont  chargés 
d'office,  à  la  volonté  des  particuliers,  d'opérer 
pour  leur  compte'  et  sans  frais,  sauf  ceux  de 
courtage  justifies  par  bordereau  d'agent  de 
change,  toutes  les  ventes  et  achats  de  reutes 
qu'ils  jugent  à  propos  de  leur  eonfier  ;— Que 
cet  article,  confirme  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
21  avr.  1833,  les  constitue  les  mandataires  lé- 
gaux et  obligés  des  particuliers;  que  s'ils  ne 
reçoivent  d'eux  aucune  rétribution,  ils  sont 
salariés  par  l'Etat  qui  représente  l'ensemble 
des  citoyens;  qu'ainsi  toutes  les  règles  du  man- 
dat, ei  du  mandai  salarié,  leur  sont  applica- 
bles ; — Que  c'est  précisément  parce  qu'As  sont 
les  mandataires  des  particuliers  pour  ventes 
et  achats  de  reutes,  et  à  ce  titre  responsables 
envers  eux,  que  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  8 


[  déc.  1832  et  l'art.  3  de  la  loi  du  24-  avr.  1833 
déchargent  à  cet  égard  le  Trésor  de  toute  res- 
ponsabilité; —  Attendu  qu'on  répond,  non- 
seulement  de  ses  propres  fautes,  mais  de  celles 
de  ses  préposés  ;  —Qu'il  suit  de  ce  qu'il  vient 
d'être  dit,  que  Fontenillat  est  tenu  d'indemni- 
ser Vaz  du  préjudice  occasionné  à  celui-ci  par 
la  faute  de  son  préposé  ;  que  les  circonstances 
du  fait  fournissent  des  élémens  suffisans  pour 
apprécier  ce  préjudice  ; 

Attendu  que,  lorsque,  le  3  avr.  184S,  Vaz  dé- 
posa à  la  recette  générale  la  somme  de  10,000  f. , 
pour  être  employée  en  achat  de  rente  5  p.  100, 
il  voulait  profiter  delà  baisse  considérable  qui 
s'était  opérée  en  ce  moment  dans  le  cours  des 
fonds  publics;— Que,  si  on  lui  eût  fait  connaître 
que  la  commission  d'achat  ne  pouvait  être  rem- 
plie que  le  13,  au  lieu  de  l'être  le  6,  on  doit  pré- 
sumer qu'il  n'eût  pas  voulu  subir  un  délai  qui, 
sous  l'influence  des  événemens  de  cette  épo- 
que, l'exposait  aux  chances  les  plus  incertai- 
nes et  les  plus  imprévues,  et  qu'il  eût  préféré 
réaliser  immédiatement  sa  spéculation  par  l'en- 
tremise d'un  agent  de  change;— Attendu,  d'un 
autre  côté,  que  la  commission  d'achat  de  Vaz, 
arrivée  à  Paris  le  5,  fut  renvoyée  le  même 
jour  à  la  reeette  générale  de  la  Gironde,  avec 
avis  que,  n'étant  pas  conforme  aux  nouvelles 
instructions,  elle  ne  pouvait  être  remplie  ;  que 
cet  avis,  parvenu  à  la  recelte  générale  le  7  au 
malin,  dut  être,  ainsi  que  cela  est  affirmé, 
transmis  immédiatement  à  Vaz  ;  que,  dans  tous 
les  cas,  celui-ci  dut  se  présenter  d'office  dans 
les  bureaux,  pour  s'assurer  que  le  mandat  par 
lui  donné  le  3  avait  été  exactement  rempli  ; 
qu'il  s'y  présenta,  en  effet,  et  que  les  parties, 
«•'accord  sur  ce  point,  diffèrent  seulement 

Îuant  au  jour,  l'une  indiquant  le  9,  l'autre  le 
1  avr.,  mais  que  si  l'entrevue  n'eut  pas  lieu 
le  9,  qui  était  un  dimanche,  elle  dut  avoir  lieu 
le  lendemain  10;  —  Que,  de  ce  moment,  Vaz 
put  retirer  les  fonds  par  lui  déposés  et  en  faire 
l'usage  qu'il  aurait  jugé  le  plus  avantageux  ;-— 
Que  la  perte  qu'il  a  éprouvée,  ou  plutôt  le  bé- 
néfice dont  il  a  été  privé  par  la  faute  du  man- 
dataire, doit  donc  se  déterminer  sur  la  diffé- 
rence entre  le  cours  de  la  rente  5  p.  100  au 
6  avr.  1848,  et  celui  du  10  du  même  mois; 
—Que  le  cours  moyen  du  6  avr.  était  de  52  fr, 
et  celui  du  10  de  58  fr.  50  c,  ce  qui,  eu  égard 
à  la  somme  à  employer,  donne  une  différence 
de  1249  fr.  55  c;  —  Attendu  que,  bien  que 
Vaz  se  borne  à  demander  devant  la  Goûr  que 
l'intimé  soit  condamné  à  lui  remettre  un  titre 
de  rente  5  p.  100,  ou  à  être  lui-même  auto* 
risé  à  l'acquérir  aux  frais  de  Fontenillat,  sa 
demande  n  est  autre  chose  qu'une  action  en 
dommages-intérêts;  qu'elle  n'a  pas  pour  objet 
la  remise  d'un  corps  certain  qui  soit  en  la 
possession  du  défendeur,  et  se  résout  en  réa- 
lité en  la  demande  d'une  somme  d'argent,  avec 
emploi  déterminé;  que  cet  emploi  ne  peut  être 
imposé  à  Fontenillat,  et  qu'il  y  a  simplement 
lieu  de  le  condamnera  payer  a  Vaz  la  somme 
ci-dessus  fixée,  sauf  à  Vaz  à  en  faire  tel  usage 


»-(40) 

qu'il  avisera; —Par  ces  motifs,. faisant 

droit  de  Pappel  interjeté  par  Vaz  du  jugement 
rendu  par  ie  tribunal  civil  de  Bordeaux,  le  16 
janv.  18i9,  met  ce  jugement  au  néant  ;  con- 
damne Fonttnillat  a  payer  à  Vaz,  indépen- 
damment de  la  somme  de  10,000  fr.,  qu'il  a 
toujours  offert  de  lui  remettre,  celle  de  1249fr. 
55  c.  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec  les 
intérêts  de  cette  dernière  somme  à  partir  du 
jour  de  la  demande. 

Du  3  janv.  1850.  —  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux. —  1M  ch.  —Prés.,  M.  de  la  Seiglière, 
p.  p.—Concl.,  M.  Darnis,  av.  gcn.;—  PL,  MM. 
Gergerès  et  deCarbonnier. 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


1°  et  4°  OFFIC1  ALITÉS Juridiction  spi- 
rituelle —Appel. 

2°  et  3°  Costume  religieux.— Prêtre  in- 
terdit.—Port  ILLÉGAL. 

1°  Les  officialilés,  abolies  par  Vart.  13  de 
la  loi  des  7 -H  sept.  1790,  ont  pu  être  légale- 
ment rétablies  par  les  évéques,  en  ce  qui  tou- 
che la  juridiction  spirituelle  ou  disciplinaire. 
—  En  conséquence,  les  décisions  rendues  par 


(i)  En  fait,  les  officialités  se  trouvent  aujourd'hui 
rétablies  en  Franc*,  peut-être  dans  tous  le*  diocèses; 
et  bien  que  ce  rétablissement  n'ait  été  expressément 
autorisé  par  aucune  disposition  légale,  cependant  oo 
peut  dire  que  cette  ancienne  juridiction  ecclésiasti- 
que, envisagée  seulement  au  point  de  vue  du  spiri- 
tuel et  de  la  discipline,  trouve  sa  raison  d'être  dans 
les  dispositions  des  art.  0, 14,  15  et  30  de  la  loi  du 
18  germ.  an  10,  qui  ont  rétabli  les  évoques  et  ar- 
chevêque* dans  le  plein  exercice  de  leur  juridiction 
spirituelle  m  disciplinaire.  Si  les  officialités  ainsi 
rétablies  n'ont,  à  vrai  dire,  aucune  existence  légale, 
rien  n'empéehe  donc  qu'elles  subsistent, sinon  comme 
tribunaux  ayant  pouvoir  de  rendre  des  jugements, 
du  moins  comme  conseil  de  l'évèque  dans  les  juge- 
rnens  qu'il  aurait  à  rendre  lui-même,  et  qui  dès  lors 
tiendront  de  lut  seul  leur  effet  ou  leur  force  exécu- 
toire. On  peut  même  ajouter  que  l'existence  de* 
officialités ,  dans  cette  limite  de  compétence,  a  été 
implicitement  reconnue  en  plusieurs  circonstances 

{>ar  le  Gouvernement  lui-même,  notamment  par 
'empereur  Napoléon,  lorsque,  en  1810,  voulant 
faire  rompre  son  mariage  avec  l'impératrice  José- 
phine pour  former  une  autre  union  avec  une  archi- 
duchesse d'Autriche,  il  s'adressa  à  Yofficialiiè  de 
Parii...  Von.  à  cet  égard  le  Court  ou  Diction*,  de 
droit  canon  de  l'abbé  André  (1844),  v*  Officialités, 
$  4,  où  se  trouvent  cités  d'autres  exemples. — Y  «ici, 
au  surplus,  quant  à  l'existence  actuelle  et  à  la  juri- 
diction de  ces  tribunaux  ecclésiastiques  et  au  carac- 
tère de  leurs  décisions,  comment  s'en  explique  M. 
Louis  Dufour,  dans  son  Tr.  de  la  police  des  eultet, 
p.  583  :  «  De  nos  jours,  la  juridiction  des  évéques 
sur  Je  personnel  ecclésiastique  émane  personnelle- 
ment et  directement  d'eux.  Ils  peuvent, sans  doute, 
réunir  un  conseil  dont  ils  empruntent  les  lumières  ; 
ils  peuvent  lui  soumettre  leurs  décisions,  accepter 
les  siennes,  lni  abandonner  volontairement  la  mis- 
sion de  préparer  et  de  formuler  les  sentences  j  mais 


ces  officialités,  dans  les  limites  de  celte  juri- 
diction, sont  pleinement  obligatoires,  et  l'exé~ 
culion  doit  en  être  assurée  par  les  tribunaux, 
quant  à  leurs  effets  civils,  s'ils  trouvent  leur 
sanction  dans  les  dispositions  du  droit  corn- 
mun(l). 

2"*  Par  suite  encore,  et  spécialement,  un  prê- 
tre interdit,  par  sentence  de  Vofficialité  de  son 
diocèse,  du  droit  de  porter  le  costume  ecclé- 
siastique, et  qui  continue  cependant  à  le  por- 
ter, est  passible  des  peines  édictées  en  Vart. 
259,  Cod.  pén.  (2). 

3"  Par  costume  ecclésiastique,  on  doit  en- 
tendre, non  pas  le  costume  civil  (Vhabil  noir  à 
la  française),  prescrit  par  l'art.  43  des  arti- 
cles organiques  du  26  mess,  an  9,  et  qui  ne  fut 
imposé  que  passagèrement  aux  ecclésiastiques 
à  raison  des  circonstances  exceptionnelles  de 
l'époque,  mais  le  costume  antique  et  tradition- 
nel du  clergé. 

4"  N'est  pas  suspensif  V appel  des  sentences 
épiscopalês  motivées  sur  des  faits  ayant  carac- 
tère de  délit  et  contenant  correction,  même  pour 
simple  manquement  à  la  morale  (3). 


à  eux  senls  appartient  le  droit  de  les  prononcer, 
de  les  sanctionner,  de  leur  conférer,  en  un  moi. 
un  caractère  légal.  Toute  juridiction  qui  ne  s'exer- 
cerait point  au  nom  de  l'éf  êque,  qui  serait  attribuée 
extérieurement  à  un  délégué,  passerait  aux  yeux  de 
l'autorité  civilo  pour  irréguKère  et  non  avenue;  le 
concours  de  la  puissance  temporelle  lui  serait  re- 
fusé. » — On  peut  voir  également  dans  le  même  sens. 
M.  Cormenin  ,  Droit  adm.%  4*  édit. ,  A p pend.,  v° 
Appel  comme  d'août,  n.  14,  et  H.  Vuillefroy,  De 
l'adm.  det  cultes,  pag.  403,  qui  cite  à  ce  sujet  one 
décision  inédite  du  cooseil  d'Etal  du  2  nov.  1835. — 
Voy.  aussi,  sur  le  fait  ou  l'opportoniié  du  rétablisse- 
ment des  officialités,  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  22 
mars  1826,  rapporté  par  M.  Cormenin,  ubi  tup.f  n. 
6,  le  Diclionn.  du  droit  canon,  précité,  ubi  sup.  ; 
l'opinion  de  M.  Sibotir  (aujourd'hui  archevêque  de 
Paris), citée  dans  le  jugement  que  nous  rapportons», 
et  le  rapport  de  M.  Pradier  au  comité  des  cultes,  en 
1848  (Bull,  det  loit  civ.  eccl.  de  M.  Champeaux, 
Vol.  de  1849,  psg.  53  et  85). 

(2)  Il  a  été  décidé  précédemment  par  la  Cour  de 
Paris,  le  13déc.  1856,  et  par  la  Cour  de  cassation, 
le  22  juill.  1837,  que  le  port*  du  costume  réservé 
aux  préires  catholiques  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  239,  C  pén.  (Vol.  1837.1.561  et  2.459). 

(3)  C'est  un  principe  général  en  droit  canonique, 
comme  en  droit  civil  ou  criminel,  que  l'appel  est 
suspensif  et  arrête  toute  exécution  :  Appellation* 
interpotitd,  tive  ea  recepla  faerit,  site  non,  medio 
tempore  nihil  novari  oportet.  (Décret,  part  tecunda, 
de  Appellationibus,  causa  2,  quest.  6,  cap.  31,  C. 
Pott  appellationem).  —  Mais  ce  principe  reçoit  ex- 
ception au  cas  de  sentences  rendues  pour  correction 
et  discipline  :  ces  sentences  doivent  être  exécutées 
nonobstant  opposition  on  appel,  et  sans  y  préjudicier 
(C.  Met  sup.;  Cap.  Ad  nottrum,  de  Appel. ,  al  cap. 
trrefragabUi,  dé  OffU.udic.).—lungt,Concil.  Trid.f 
sets.  24,  cap.iOtdc  Reform*).       L.-M.  DxvitL, 


Lois  H  Décisions  diverses» 


(40)— a» 


(F....) 
Le  sieur  F...,  prêtre  du  diocèse  de  Montpel- 
lier, a  été,  par  sentence  du  1er  mai  1850,  éma- 
née de  l'ofucialité  diocésaine  instituée  auprès 
de  l'évéque  de  ladite  ville,  «  déclaré  privé  du 
droit  de  porter  l'habit  ecclésiastique  et  condam- 
né à  s'en  dépouiller  immédiatement  après  la 
signification  de  ladite  sentence.  » —Cette  dé- 
cision, rendue  au  nom  de  l'évéque  de  Mont- 
pellier, par  son  vicaire-général  en  qualité  d'of- 
ficial  du  tribunal  ecclésiastique,  est  motivée 
sur  divers  faits  d'escroquerie  et  d'abus  de  con- 
fiance imputés  à  l'abbé  F —Celui-ci  ayant 

reçu  notification  de  cette  sentence,  en  a  relevé 
appel  devant  l'archevêque  métropolitain  d'A- 
vignon, et  n'en  a  pas  moins  continué  a  porter 
l'habit  ecclésiastique.  —  Instruit  de  ces  faits 
par  Tévéque  de  Montpellier,  le  ministère  pu- 
blic a  traduit  le  sieur  F....  devant  le  tribunal 
correctionnel  pour  se  voir  faire  l'application 
des  peines  prononcées  par  l'art.  259,  Cod. 
pén.,  «  contre  toute  personne  qui  aura  publi- 
quement porté  un  costume  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas.  »  —  Le  prévenu  a  opposé  à  la  pour- 
suite deux  moyens,  l'un  en  la  forme,  l'autre  au 
fond,  que  le  jugement  suivant  fait  suffisam- 
ment connaître. 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL  ;— Sur  la  fin  de  non-rece- 
Toir,  proposée  par  l'abbé  F... ,  et  prise  de 
Pappel  par  lui  relevé  de  la  sentence  du  l,r 
mai  1850,  qui  lui  interdit  de  porter!  habit  ecclé- 
siastique, laquelle  sentence  sert  de  base  à  l'ac- 
tion du  ministère  public  :  —  Attendu  que  les 
effets  de  l'appel  formé  par  le  sieur  F...  sont 
réglés  dans  la  cause  par  l'ordonnance  épisco- 
paje  portant  institution  et  règlement  de  l'of- 
ficialitépour  le  diocèse  de  Montpellier,  en  date 
du  15  déc  1849,  dont  l'art.  41  est  ainsi  con- 
çu :  «  L'appel  est  de  sa  nature  suspensif; 
«  néanmoins,  selon  le  droit,  la  sentence  est 
«  exécutoire  nonobstant  appel,  dans  les  cau- 
1  ses  criminelles  et  dans  celles  où  il  s'agit  de 
«  correction  ou  d'incapacité  »;—  Attendu  que 
le  droit  canonique  auquel  se  réfère  cette  dispo- 
sition est  de  tout  point  conforme  a  cette  dis- 
position elle-même,  ainsi  que  cela  résulte  des 
décisions  de  divers  conciles  rapportés  par 
Van-Espen,  Jus  ecclesiaslicum,  t.  2,  p.  358  et 
suiv.  et,  de  l'opinion  unanime  des  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  la  matière  ;  —  Attendu  que  par 
ces  mots  de  l'art.  41  précité  :  «  Causes  crimi- 
nelles et  celles  où  il  s'agit  de  correction,  »  on 
doit  entendre  en  premier  lieu,  non-seulement 
les  causes  criminelles  proprement  dites,  sui- 
vant la  définition  légale  et  limitative  du  Code 
Pénal  ordinaire,  mais  toutes  les  causes  où  il 
s'agit  de  condamnations  pénales  quelconques, 
encourues,  soit  pour  crime,  soit  pour  délit, 
d'après  le  droit  commun,  et,  en  second  lieu, 
les  causes  où,  sous  le  rapport  de  la  conduite 
privée  du  prêtre,  il  y  a  manquement  à  la  mo- 
rale, et  par  suite  nécessité  de  correction  ;  à  la 
différence  de  celles  où  il  est  question,  par 
«temple,  d'infractions  en  matière  de  foi»  d'or- 


thodoxie, de  refus  de  sacrement  et  autres  sem- 
blables; 

Et  attendu,  en  fait,  qu'il  suffit  de  parcourir 
le  texte  de  la  sentence  du  1er  mai  1850  pour 
se  convaincre  qu'elle  a  été  rendue  tout  à  la 
fois  pour  cause  criminelle  et  pour  cause  de 
correction,  puisqu'il  y  est  question,  d'une  part, 
de  condamnations  prononcées  contre  le  sieur 
F....  par  l'autorité  civile  pour  délit  ordinaire, 
et,  d'autre  part,  de  nombreux  faits  d'escroque- 
rie, d'abus  de  confiance  et  d'indélicatesse  com- 
mis par  lui  envers  diverses  personnes  ;  —At- 
tendu, dès  lors,  qu'à  un  double  titre  la  sen- 
tence du  1er  mai  1850  est  exécutoire  par  pro- 
vision, nonobstant  appel,  et  que  le  ministère 
public  est  recevante  en  l'état  à  s'en  prévaloir, 
—Attendu  qu'il  appartient  essentiellement  au 
tribunal  devant  lequel  l'exécution  de  cette  sen- 
tence est  poursuivie,  quant  à  ses  effets  civils, 
et  qui  est  compétent  pour  en  connaître  ,  et 

3ui  a  d'ailleurs  plénitude  de  juridiction ,  de 
écider  si  elle  est  exécutoire  ou  non  par  pro- 
vision ;  que  le  juge  de  l'exécution  est  juge  de 
l'exception  opposée  à  cette  exécution  même  ; 
qu'en  décider  autrement  et  renvoyer  la  con- 
naissance de  cette  difficulté  à  une  autre  juridic- 
tion, serait  violer  les  règles  de  la  compétence 
et  méconnaître  précisément  le  caractère  de 
cette  décision,  en  attribuant  à  l'appel  qui  en  a 
été  relevé  l'effet  suspensif  que  la  loi  de  la  ma- 
tière a  entendu  lui  refuser  ;  —  Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  propo- 
sée et  de  passer  outre  à  l'examen  du  fond; 

Au  fond -.—Attendu  qu'en  principe  les  évê- 
ques  tiennent  du  Concordat,promulgué  comme 
loi  de  l'Etat  le  18  germ.  an  10,  le  droit  de  ju- 
ridiction sur  les  prêtres  de  leur  diocèse,  sauf 
recours  de  ceux-ci  devant  l'archevêque  métro- 
politain (art.  9, 10,  14  et  15  de  la  loi  du  18 
germ.  an  10)  ;  —  Attendu  que,  tant  par  sa.  na- 
ture même  qu'en  vertu  des  art.  6  et  $6  de  la  loi 
organique  du  Concordat,  qui  place  le  prêtre 
catholique  sous  l'empire  des  canons  reçus  en 
France,  et  aux  termes  formels  de  l'art  34  de 
l'ordonnance  épiscopale  du  15  déc  1819,  qui 
régit  spécialement  le  diocèse  de  Montpellier, 
ce  droit  de  juridiction  des  évêques  comporte 
de  leur  part  L'application  de  peines  discipli-  « 
naires  et  canoniques; — Attendu  qu'au  nombre 
des  peines  canoniques  figure  l'interdit  partiel 
ou  total;  —  Attendu  que  la  privation  du  droit 
de  porter  l'habit  ecclésiastique  rentre  évidem- 
ment dans  cette  dernière  espèce  de  peine  et 
constitue  un  interdit  partiel  des  privilèges  du 
prêtre;— Que  c'est  là,  en  effet,  une  sorte  de 
dégradation  du  genre  de  celles  que  prévoient 
les  lois  canoniques,  et  dont  le  cérémonial, 
réglé  par  le  Pontifical  romain,  conformément 
aux  Décrétâtes  du  pape  Boniface  Vlll  (rappor- 
tés par  Yan-Espen,  t.  2,  p.  373-374),  consiste 
à  dépouiller  le  prêtre  de  tout  insigne  clérical 
et  à  le  revêtir  de  l'habit  laïque  :  «  Degradan- 
«  dus  indumentis  $accrdQtalibus,si  sacerdos  sit 
«  indutus,  vel  diaconaHbus,  si  sit  diaconus,  et 
«  sic  d$  reliquii  ordinibus  et  indumentis,  af* 
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«  fertur  poniiftcû  PonHfex  vcrà  delrakit  \lle 
«  sigillalim  omnia  insignia,  sive  sacra  orna- 
it menta  qum  in  ordinum  susceplione  rêcepit, 
«  et  demùm  exuit  illum  habitu  clericali  et  in- 
«  duit  laïcali...  »  —  D'où  la  conséquence  que 
la  dégradation  s'étend,  contrairement  à  ce  qui 
a  été  prétendu  par  le  sieur  F...,  non-seule- 
ment a  la  déposition  des  ornemens  sacerdo- 
taux, mais  a  celle  de  l'habit  ecclésiastique  lui- 
même  ;  —Attendu  que  l'exercice  d'une  fonc- 
tion est  indépendant  du  titre  qui  a  conféré 
cette  fonction  ;  que  le  caractère  du  prêtre,  qui 
est  d'institution  divine,  n'est  pas  inséparable 
de  l'habit,  qui  n'est  que  d'institution  humaine, 
et  que  ce  caractère  indélébile  n'empêche  pas 
plus  que  le  prêtre  soit  privé  du  droit  de  por- 
ter le  vêtement  ecclésiastique,  qu'il  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  toit  interdit  du  droit  de  dire  la 
messe  et  d  administrer  les  sacremens; 

Attendu,  sous  un  autre  rapport,  qu'on  ob- 
jecte vainement  que  la  sentence  de  condamna- 
tion, rendue  contre  le  sieur  F....,  l'a  été,  non 
par  l'évêque  lui-même,  et  en  vertu  du  pou- 
voir qu'il  tient  de  la  loi  et  qui  fui  est  propre, 
mais  par  le  tribunal  de  l'officialité,  institu- 
tion abolie  par  le  décret  du  7  sept.  1790  (art. 
13),  et  non  rétablie  depuis  lors;  —  Attendu, 
à  cet  égard,  que  la  juridiction  des  anciennes 
officialités  s'étendait  à  la  fois  sur  les  matières 
spirituelles,  qui  appartiennent  par  leur  nature 
à  l'autorité  épiscopale,  et  sur  des  matières  tem- 
porelles, dont  les  rois  de  France  avaient  at- 
tribué la  connaissance  a  cette  juridiction  ;  — 
Que,  sans  doute,  cette  dernière  partie  de  la  ju- 
ridiction des  officialités,  celle  qui  touche  au 
temporel,  a   été  supprimée  par  la  loi  du  7 
sept  1790,  et  ne  pourrait  être  rétablie  que 
par  une  loi  nouvelle-,  mais  <pie  cette  institu- 
tion, renfermée  dans  les  limites  de  la  juridic- 
tion spirituelle,  et  destinée  uniquement  à  ré- 
gler la  forme  intérieure  de  procéder  de  l'au- 
torité disciplinaire  des  évéques,  n'a  rien  de 
contraire  aux  lois  existantes,  puisqu'aucune 
d'elles  ne  s'est  occupée  de  tracer  la  manière 
dont  cette  autorité  serait  exercée  ;  que  cette 
institution  est  même  favorable  aux  intérêts  du 
clergé  inférieur,  auquel  il  offre  de  plus  gran- 
des garanties  pour  une  bonne  administration 
de  la  justice;— Que  c'est  ainsi  que  la  question 
a  été  résolue  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
22  mars  1836 ,   rapporté  par  M.   Cormenin 
(Appendice  aux  questions  de  droit  administra^ 
tif,  |pag.  S),  décision  conforme  à  l'opinion  de 
ce  dernier  auteur,  et  à  celle  de  Mgr  Sibour, 
archevêque  de  Paris ,  dans  ses  Institutions 
diocésaines,  pag.   416  et  suiv.;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  qu'il  est  a  remarquer  que  le  tribu- 
nal de  l'ofncial  qui  a  prononcé  la  sentence 
dont  s'agit  a  été  présidé  par  on  vicaire-géné- 
ral de  l'évêque,  son  remplaçant  légal  d'après 
le  Concordat,  délégué  à  ces  fins  par  le  prélat 
lui-même,  et  rendant  la  justice  en  son  nom  ; 
qu'enfin  il  résulte  de  tous  les  documens  et 
actes  de  h  cause,  que  révêque  a  ratifié  cette 
décision  et  se  l'est  appropriée,  de  telle  sorte 


qu'on  doit  la  considérer  comme  étant  l'œuvre 


d'une  autorité  légale,  agissant  dans  le  cercle 
de  ses  attributions,  et  que  cette  sentence  est 
revêtue  des  formes  substantielles  nécessaires  à 
sa  validité; 

Attendu  qu'il  suffit  que  la  décision  dont  s'a- 
git réunisse  les  caractères  qui  viennent  d'être 
énoncés  pour  que  le  tribunal,  sans  s'immiscer 
en  rien  dans  l'appréciation  du  bien  ou  du  mal 
jugé  de  cette  décision,  appréciation  qui  n'est 
pas  de  sa  compétence,  en  ordonne  l'exécution, 
quant  à  ses  effets  civils  seulement,  si  ces  der- 
niers trouvent  leur  sanction  dans  les  disposi- 
tions du  droit  commun;— Attendu  que  si,  dans 
la  plupart  des  cas,  les  peines  émanant  de  la 
juridiction  ecclésiastique  sont  des  peines  pure- 
ment spirituelles  et  morales ,  dépourvues  de 
toute  coercition  légale,  il  en  est  certaines  aux- 
quelles sont  attachés  des  effets  temporels,  que 
reconnaît  et  que  consacre  la  loi  civile,  et  aux- 
quels elle  prête  l'appui  de  son  pouvoir;  —  Et, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  259  du  Code 
pénal,  est  passible  de  la  peine  édictée  audit  ar- 
ticle toute  personne  qui  aura  porté  publique- 
ment un  costume  qui  ne  lui  appartenait  pas  ; — 
Attendu  qu'en  vertu  de  la  sentence  épiscopa- 
le, du  1er  mai  1850,  le  sieur  F...  ayant  été 
privé  du  droit  de  porter  l'habit  ecclésiastique, 
ce  costume  a  dû  être  considéré ,  depuis  la  si- 
gnification de  ladite  sentence,  comme  ne  lui 
appartenant  pas,  et  le  sieur  F....  lui-même 
assimilé  sous  ce  rapport  a  un  simple  laïque; 
—Attendu  que  l'existence  d'un  costume  parti- 
culier aux  ecclésiastiques  a  été  consacrée  par 
la  loi  civile,  notamment  par  l'art.  43  du  décret 
organique  du  culte,  du  26  mess,  an  9,  faisant 
suite  au  Concordat,  par  le  décret  du  9avr.  1809 
et  par  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1828  ; 

Attendu  que,  par  costume  ecclésiastique, 
on  doit  entendre  évidemment,  non  pas,  com- 
me le  prétend  le  sieur  F ,  le  costume  civil 

S  habit  noir  à  la  française) ,  prescrit  par  Tari, 
de  la  loi  du  26  mess,  an  9,  lequel  ne  se 
distinguerait  nullement  du  costume  ordinaire 
des  laïques,  et  ne  fut  imposé  passagèrement 
aux  ecclésiastiques  qu'à  raison  des  circonstan* 
ces  exceptionnelles  dans  lesquelles  on  se  trou- 
vait alors,  mais  le  costume  antique  et  tradi- 
tionnel du  clergé,  celui  que  les  prêtres  por- 
tent aujourd'hui  et  ont  porté  de  temps  immé- 
morial, celui  que  l'art.  5  du  décret  du  9  avril 
1809  et  l'ordowiance  royale  du  16  juin  1828, 
concernant  les  séminaires  et  écoles  ecclésias- 
tiques, ont  reconnu  et  consacré  de  nouveau  ; 
celui,  enfin,  que  le  sieur  F...  porte  en  ce  mo- 
ment, et  qu'il  demande  à  conserver  ; 

Attendu  que  l'appui  que  prête  dans  le  cas 
actuel  la  loi  commune  aux  prescriptions  de  la 
loi  ecclésiastique  se  concilie  parfaitement  avec 
la  protection  dont  notre  droit  public  entoure 
la  religion  et  l'exercice  du  culte  catholique 
puisqu'on  voit  inscrites  à  Fart.  8  do  préambule 


Lois  et  Décisions  diverses. 


de  la  Constitution  de  18W,  ces  paroles  :  «  La 
République  doit  protéger  le  citoyen  dans  sa  per- 
sonne,  sa  famille  et  sa  religion  »j  et  à  Part.  7  du 
chap.2,  concernant  les  droits  des  citoyens  ga- 
rantis par  la  Constitution  :  «  Chacun  professe 
librement  sa  religion  et  reçoit  de  l'Etat,  pour 
l'exercice  de  son  culte,  une  égale  protection  »; 
— Auendu  que  cette  protection  n'existerait  pas, 
ou  serait  inefficace,  s'il  était  permis  à  toute 
personne,  au  simple  laïque  comme  au  prêtre 
qui  en  aurait  été  jugé  indigne  par  ses  supé- 
rieurs, de  revêtir  les  insignes  de  la  prêtrise  et 
de  s'en  servir,  soit  pour  accomplir  avec  plus 
de  facilité  certains  délits,  soit  pour  en  faire 
on  objet  de  dérision  ou  de  scandale;  —  Et  at- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
dressé  par  le  commissaire  de  police  de  la  ville 
de  Montpellier  et  des  aveu*  du  prévenu  lui- 
même,  qu'il  a,  depuis  la  signification  a  lui  faite 
le  7  mai  dernier  de  la  sentence  épiscopale  du 
1er  du  même  mois,  jusqu'à  ce  jour,  continué  à 
porter  publiquement  l'habit  ecclésiastique;  que, 
par  là  ,  il  a  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'art.  259  du  Cod»  pén.  ;  -  Attendu ,  toutefois, 
qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  ;  — 
Par  ces  motifs,  condamne  le  sieur  F...»  à  la 
peine  de  50  fr.  d'amende  et  aux  dépens,  par 
corps. 

Du  31  déc  1850.— Trib.  correct»  de  Mont- 
pellier. —  Pré*.,  M.  Grasset,  vice-prés.  — 
Cône/.,  M.  MéUvier.— Pt.,  M.  Ferrier. 


CAUTION.— Datio*  bn  paiement.  —  Extinc- 
tion DB  LA  DETTE. — EVICTION. 

La  disposition  de  Vart.  3038,  Cod.  civ.,  de 
laquelle  il  résulle  que  l'acceptation  volontaire, 
de  la  part  d'un  créancier,  d'un  objet  quelcon- 
que en  paiement  de  la  dette  principale,  dé- 
charge définitivement  la  caution,  alors  même 
que  le  créancier  viendrait  à  être  évincé  ulté- 
rieurement de  cet  objet ,  est  absolue,  en  ce 
tent  qu'elle  doit  recevoir  son  application,  pour 
quelque  cause  que  V éviction  ait  été  pronon- 
cée (1). 

Ainsi,  cette  disposition  ne  reçoit  pas  d'ex- 
ception au  cas  ou  le  paiement  a  été  annulé 
comme  fait  par  un  incapable  ;  spécialement, 
comme  fait  par  un  commerçant  depuis  déclaré 
en  faillite  et  postérieurement  à  l'époque  à  la- 
quelle à  été  fixée  l'ouverture  de  la  faillite  (2). 
(Chénault  et  Guérin — G.  Moreau-Loriltard.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  $— Attendu  que,  par  lettre  du  31 
déc.  1846,  Moreau-Lorillard  s'est  engagé  a  ga- 
rantir a  Chénault  et  Guérin  les  mandats  et 
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(1-2)  Mais  si,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  ci-dessus, 
Tari.  2038,  Cod.  ci  t.,  n'admet  pas  d'exception  pour 
quelque  cause  que  l'éviction  soii  prononcée,  cela 
t'empêche  pas  qu'il  n'y  ait  lieu  de  considérer  par 
quelle  personne  l'éviction  a  été  demandée  et  oble- 
eee.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  et  arec  raison,  selon 
B«vs,  par  un  jugement  du  tribunal  de  Castel-Sar- 


(wy~3i: 

généralement  les  valeurs  que  son  fils,  Moreau- 
Béranger,  leur  remettrait,  et  qui  ne  seraient 
Sas  payés  ;  que,  pour  les  couvrir  du  montant 
e  ces  valeurs,  les  mariés  Moreau-Béranger 
ont,  le  31  janv.  1848,  souscrit  Solidairement, 
à  Tordre  de  Chénault  et  Guérin,  des  billets  for- 
mant ensemble  3,400  fr.  ; — Qu'il  résulte  d'un 
jugement  ayant  autorité  de  la  chose  souverai- 
nement jugée,  qu'en  échange  desdits  billets, 
Chénault  et  Guérin  se  sont  fait  expédier,  sous 
le  nom  de  Briôre  de  Chàteauneuf,  les  31  et  30 
mars  même  année,  des  marchandises  d'une 
valeur  de  3,224  fr.,  dont  ils  ont  touché  le  prix 
au  moyen  de  deux  traites  à  eux  remises  par- 
Moreau-Béranger  sur  ledit  Brtère,  et  qui  les  a 
complètement  désintéressés;— Que  les  parties 
se  trouvent,  dès  lors,  dans  les  termes  de  Fart* 
2038,  Cod.  civ.,  d'après  lequel  l'acceptation 
volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  im- 
meuble ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement 
de  la  dette  décharge  la  caution,  encore  que  le 
créancier  vienne  à  en  être  évincé}  —  Attendu 
qu'a  la  vérité  on  objecte  que  cet  article  suppose 
un  paiement  valablement  fait  par  le  débiteur, 
et  que,  dans  ce  cas,  l'action  personnelle  du 
créancier  6e  transforme  virtuellement,  à  rai- 
son de  l'éviction  qu'il  a  soufferte  de  l'effet 
donné  en  paiement,  en  une  action  en  domma- 
ges-intérêts contre  le  débiteur  du  fait  duquel 
procède  l'éviction  \ — Qu'ici  Moreau-Béranger 
est  tombé  en  faillite;  que  l'ouverture  en  a 
été  fixée  au  3  janv.  1848,  et  que,  par  juge- 
ment du  4  avr.  1849>  Chénault  et  Guérin  ont 
été  condamnés  à  rapporter  a  la  niasse  de  la 
faillite  les  3,224  fr.  dont  il  s'agit;  qu'il  fout 
donc  considérer  les  appelans  comme  ayant 
reçu  d'un  incapable  ,  ce  qui  exclurait  toute 
idée  de  paiement  et  d'éviction; — Mais  attendu 
que  l'art.  2038  est  conçu  en  termes  généraux 
et  absolus  ; — Attendu  qu'il  est  impossible  d'ad- 
mettre que,  lorsque  le  créancier  consent  a  re- 
cevoir une  chose  en  paiement,  la  caution  de- 
meure exposée  indéfiniment  a  un  recours  ;  — 
Attendu  que,  s'il  appartient  à  celle-ci  de  con- 
traindre le  débiteur  à  remplir  ses  obligations 
quand  il  est  en  retard  ou  que  sa  solvabilité 
inspire  des  inquiétudes,  dès  que  la  dette  prin- 
cipale est  acquittée,  la  caution  n'a  plus  à  pren- 
dre les  mesures  conservatoires  que  la  loi  met 
à  sa  disposition  ; — Attendu  que  l'éviction  souf- 
ferte servirait  de  prétexte  à  un  recours  non 
équitable,  puisque  l'arrangement  survenu  en- 
tre le  créancier  et  le  débiteur  principal  porte- 
rait préjudice  à  la  caution,  alors  que  c'est  par 
le  fait  du  créancier  que  sa  position  primitive 
a  changé,  alors  qu'il  n'a  pas  éépendu  4e  la  cau- 


razin  du  22  juin  1850,  que  nous  avons  recueilli 
dans  notre  Vot.  de  1850.2.417,  que  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  2038,  Cod.  ci?.,  la  caution  n'est  pas  déchar- 
gée lorsque  c'est  sur  sa  propre  demande  ou  sor  celle 
de  ses  héritiers,  que  Téviction  a  été  prononcée.  Voir 
au  surplus  nos  observations  sur  ce  jugement. 
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tion  d'empêcher  un  état  de  choses  dont  le 
créancier  s'est  contenté; — Par  ces  motifs,  or- 
donne que  le  jugement  rendu  au  tribunal  civil 
d'Orléans,  le  5  fév.  1850,  sortira  effet  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Du  30  août  1850.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.  —  PL,  M. 
Genteur  et  Johannet. 


CAUTION  JUDJCATUM  SOLVI.  —Appel. 
—Immeubles  indjvis. 

La  caution  judicatum  solvi  peut  être  deman- 
dée en  appel,  quoiqu'elle  n'ait  pat  été  deman- 
dée en  première  instance.  (C.  proc,  166.)  (1) 

La  dispense  de  fournir  ta  caution  judicatum 
solvi,  établie  par  l'art.  167,  Cod.  proc,  en 
faveur  de  V étranger  qui  possède  en  France  des 
immeubles  suffisons,  est  applicable  au  cas  où 
Vètranaer  n'a  que  la  propriété  indivise  de  ces 
immeubles. 

(Taillasson— C.  Prunié.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  dans  la  procédure 
qui  a  été  suivie  du  jugement  dont  est  appel, 
les  époux  Taillasson  ont  pris  la  qualité  d'étran- 
gers, et  que  leurs  conclusions  prises  devant 
la  Cour  confirment  cette  qualité;  —  Attendu 
que  l'appel  par  eux  interjeté  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  Bor- 
deaux, le  7  mai  1849,  introduit  une  instance 
nouvelle,  et  qu'aux  termes  des  dispositions  de 
l'art.  166,  Cod.  proc.  civ.,  Prunié  serait  rece- 
vaWe  à  former  contre  eux  la  demande  d'une 
caution  judicatum  solvi; 

Mais,  attendu  que  les  époux  Taillasson  jus- 
tifient qu'ils  ont  en  France  des  droits  de  pro- 
priété (indivis)  sur  des  immeubles  d'une  va- 
leur suffisante  pour  garantir  le  paiement  des 
frais  de  l'instance  actuelle;  qu'ils  peuvent  ainsi 
se  prévaloir  de  l'exception  dans  laquelle  les 
placent  l'art.  167,  Cod.  proc.  civ.,  et  l'art.  16, 
Cod.  civ.  ;  — Statuant  sur  la  demande  formée 
par  Prunié  contre  les  époux  Taillasson,  la  dé- 
clare mal  fondée;  dispense  les  époux  Taillas- 
son de  fournir  la  caution  demandée. 

Du  23  janv.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—y  ch. — Prés.,  M.  le  cons.  Gauvry. — 
Concl.,  M.  Dégrange-Touzin,  av.  gén.  —  'PL, 
MM.  Em.  de  Chancel  et  Scbroder. 


CAPITAINE.  —  Charte-partie.—  Escale. 

Lorsque  la  charte-partie  n'indique  aucun 

point  spécial  où  le  navire  doit  se  rendre,  et 

qu'on  indique  seulement  u,ne  rivière  comme 

Heu  où  le  chargement  doit  s'opérer,  les  points 


(1)  La  question  est  controversée.  F.  la  noie  ré- 
capitulative et  explicatif e  qui  accompagne  on  arrêt 
de  Bordeaux  du  27  fév.  1843.  rendu  sur  une  question 
analogue  (Vol.  1843.2.948— P.  1843.3.320) — Aux 
auteurs  qui  j  sont  indiqués  add$,  dans  le  sens  de 
rarrêt  cMtoau»,  Ponsot,  dm  Ctmtionnmmt,*,  398. 


divers  accessibles  de  la  rivière  où  se  trouvent 
des  marchandises  à  charger  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  escales,  et  le  capitaine 
ne  saurait  refuser  de  s'y  rendre  sous  prétexte 
que  la  charte-partie  ne  l'astreint  point  à  faire 
escale  (C.  comm.  273). 

(Biaise— C.  Schroder.) 

Le  sieur  Biaise ,  propriétaire  du  navire  le 
Malouin,  capitaine  Hardouin  ,  le  fréta  aux 
sieurs  A.  Schroder  et  compagnie,  «  pour  faire, 
porte  la  charte-partie,  le  voyage  du  Havre  h 
Rio-Nunez  (côte  occidentale  d'Afrique),  où  le 
correspondant  des  affréteurs  lui  désignerait  la 
place  où  il  devrait  prendre  charge  dans  la  ri- 
vière de  Rio-Nunez,  avec  faculté  d'une  escale 
entre  le  8e  et  11e  degré  nord,  pour  y  prendre 
ou  compléter  le  chargement  et  retour  au  Ha- 
vre. »  Puis,  l'acte  ajoute  :  «  Il  est  accordé,  pour 
charger  dans  la  rivière  de  Rio-Nunez,  trente- 
cinq  jours  courans  de  planche,  ceux  de  mer, 
en  cas  d'escale,  ne  comptant  pas,  et  en  outre 
vingt  jours  de  surestaries  à  raison  de  100  fr. 
par  jour^  ce  délai  expiré,  le  capitaine  sera  li- 
bre d'agir  et  d'effectuer  son  retour  au  Havre, 
sur  lest  ou  en  partie  chargé  ;  le  vide,  s'il  en 
existait,  serait  estimé  par  experts  et  payé 
comme  plein.  » 

Le  17  juin  1848,  le  navire  le  Malouin  arri- 
vait à  l'embouchure  du  Rio-Nunez  ;  lk  le  capi- 
taine reçut,  par  l'intermédiaire  du  pilote  qui 
vint  à  son  bord  pour  lui  faire  monter  la  riviè- 
re, une  lettre  du  correspondant  des  affréteurs 
qui  lui  donnait  l'ordre  de  se  rendre  à  Victoria 
pour  commencera  y- prendre  charge;  le  capi- 
taine s'y  rendit,  chargea  environ  quatre  mille 
boisseaux  d'arachides,  puis  le  correspondant 
des  affréteurs  lui  envoya  un  pilote  pour  le 
conduire  k  Cazoppa,  lieu  situé  dans  le  Rio- 
Nunez,  entre  le  8e  elle  11*  degré  nord,  distant 
de  moins  d'une  lieue  de  Victoria,  où  le  navire 
avait  commencé  son  chargement. 

Pendant  le  séjour  du  Malouin  k  Cazoppa,  le 
correspondant  des  affréteurs  n'envoya  qu'une 
très-petite  quantité  de  marchandises;  aussi, 
quatre  jours  avant  l'expiration  des  jours  de 
planche,  il  écrivit  au  capitaine  pour  qu'il  allât 
aux  lies  de  Los  compléter  son  chargement. 
«  Je  suis  certain,  diuil  dans  la  lettre,  que  vous 
ne  tarderez  là  que  deux  ou  trois  jours,  comme 
les  produits  sont  tout  prêts.»  —  Le  capitaine 
refusa  d'obéir  k  cet  ordre,  disant  que  la  charte- 
partie  ne  l'obligeait  qu'à  une  escale,  et  que 
comme  elle  avait  été  faite  par  le  transport  du 
navire  de  Victoria  k  Cazoppa,  il  ne  pouvait  être 
astreint  à  en  opérer  une  nouvelle.  —  En  pré- 
sence de  ce  refus,  le  correspondant  des  affré- 


— En  sens  contraire,  Pooeet,  des  Actions,  n.  174; 
Fœlix,  Droit  internat., n.  113;  M arcade,  Droit  civil, 
sur  Tari.  16,  Cod.  civ.,  n.  3. — F.  en  outre  le  Code 
dêproe.  annoté  dt  M*  Gilbert,  sur  Part.  106,  n.  15 
et  luit. 
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leurs  répondit  qu'il  n'avait  plus  de  marchan- 
dises à  embarquer,  et  le  navire  revint  au  Ha- 
vre. 

Dans  ces  circonstances,  le  sieur  Biaise,  pro- 
priétaire du  navire,  a  assigné  les  sieurs  À. 
Schroder  et  compagnie  pour  avoir  paiement 
d'une  somme  de  6,84*2  fr.  pour  fret  du  vide. 

3  avr.  1849,  jugement  du  trib.  de  commerce 
du  Havre,  qui  prononce  en  ces  termes  :—«  At- 
tendu que  l'art.  273,  G.  connu.,  dit  que  la  char- 
te-partie doit  énoncer  le  lieu  convenu  pour  la 
charge  et  la  décharge  du  navire;  que,  dans  l'es- 
pèce, Rio-Nunez  avait  été  désigné  comme  le 
lieu  où  devait  s'opérer  le  chargement  du  retour 
du  navire  le  Malouin;  que  les  affréteurs  s'é- 
taient réservé  la  faculté  d'une  escale  entre  les 
8e  et  11e  degrés  nord,  pour  y  prendre  ou  com- 
pléter le  chargement  ;  qu'il  avait  encore  été 
convenu  qu'en  cas  d'escale,  les  jours  de  mer 
ne  compteraient  pas  au  nombre  des  jours  de 
planche  accordés  pour  effectuer  le  chargement; 
—  qu'enfin  il  avait  été  bien  entendu  que  le 
navire  ne  serait  tenu  de  se  rendre  que  dans 
les  eudroits  où  il  pourrait  être  et  rester  à  flot, 
et  où  les  barres  pourraient  être  franchies  sans 
risque  de  toucher  ;  —  Qu'en  étudiant  ces  con- 
ventions dans  leur  ensemble,  et  sans  les  isoler 
les  unes  des  autres,  il  devient  évident  que  le 
contrat  d'affrètement  n'indiquant  aucun  point 
spécial  où  le  navire  devait  se  rendre  pour  char- 
ger, et  aucun  port  n'existant  dans  le  Rio-Nunez, 
l'intention  des  parties  a  été  de  considérer 
comme  lieu  de  chargement  les  divers  points 
accessibles  de  ladite  rivière  où  se  trouveraient 
les  mar  ^handises  Charger,  sans  que  ces  divers 
mouvemens  à  opérer  dans  an  espace  assez  res- 
treint puissent  être  considérés  comme  escales, 
et  que,  s'il  y  avait  lieu  pour  les  affréteurs  a 
user  de  la  faculté  d'escale  qui  leur  était  réser- 
vée, c'était  hors  des  eaux  de  Rio-Nunez  que 
cette  faculté  devait  s'exercer  ;  —  Que  le  capi- 
taine Heurtault  l'avait  ainsi  compris  dans  le 
principe,  puisqu'au  moment  de  son  arrivée 
dans  Rio-Nunez,  lorsque  le  correspondant  des 
affréteurs  lui  avait  annoncé  que  son  charge- 
ment s'effectuerait  successivement  à  Victoria, 
à  Long-Ile  (dans  Rio-Nunez)  et  à  Capote  lier, 
autre  rivière  voisine  de  celle-ci,  il  n'avait  fait 
aucune  protestation  ni  observation  ;  que,  de 
plus,  ledit  capitaine  s'étant  rendu  de  Victoria 
à  Cazoppa  sans  exiger  un  ordre  écrit,  a  en- 
core prouvé  par  là  qu'il  ne  considérait  ce  dé- 
placement que  comme  un  simple  mouvement 
sur  le  même  point,  et  non  comme  une  escale; 
qu'on  sait  d'ailleurs  que  dans  ces  parages  où 
n'existent  point  de  places  de  commerce  pro- 
prement dites,  ni  d'entrepôts  de  marchandises, 
les  navires  vont  généralement  sur  divers  points 
recueillir  les  objets  destinés  à  former  leur  car- 
gaison; que,  dans  cette  position,  le  correspon- 
dant de  A.  Schroder  et  compagnie  était  fondé 
à  donner  l'ordre  au  capitaine  du  Malouin  de 
se  rendre  de  Cazoppa  aux  fies  de  Los,  et  que 
celui-ci,  en  n'obtempérant  pas  à  cette  injonc- 
tion^ contrevenu  aux  obligations  de  son  con- 

U.— If  partie. 


trat  d'affrètement,  et  doit  supporter  les  con- 
séquences de  son  refus  ;  —  Attendu  que  cette 
interprétation  des  conventions  ci-dessus  rap- 
portées de  l'affrètement  du  navire  le  Malouin 
est  basée  sur  les  usages  du  commerce  et  sur  les 
dispositions  des  art.  1156,  1157, 1158,  1159, 
1160  et  1161,  God.  ci v.;— Par  ces  motifs,  juge 
Louis  Rlaise  mal  fondé  dons  son  action,  l'en 
déboute,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Biaise,  qui,  à  l'appui  de 
cet  appel,  a  produit  un  parère  des  places  du 
Havre ,  de  Saint-Malo  et  de  Marseille,  conçu 
dans  les  termes  suivans  :— «Nous,  soussignés, 
négocians  et  courtiers  conducteurs  de  navires 
au  Havre,  à  Saint-Malo  et  a  Marseille ,  certi- 
fions et  affirmons  que,  dans  les  contrats  d'af- 
frètement, lorsqu'un  navire  est  affrété  pour 
aller  prendre  charge  sur  une  côte  ou  dans  une 
rivière  où  il  n'existe  pas  de  port,  la  charte- 
partie  indique  la  place  ou  les  places  de  la  côte 
ou  de  la  rivière  où  le  navire  devra  décharger, 
ou  laisse  au  correspondant  des  affréteurs  sur 
les  lieux  le  droit  de  faire  cette  indication  ; 
que ,  si  la  charte-partie  ne  l'indique,  on  ne 
permet  au  correspondant  d'indiquer  que  la 
place  où  le  navire  devra  prendre  charge  :  le 
capitaine  ne  peut  être  tenu  de  se  rendre  qu'à 
une  seule  place,  et  non  sur  les  divers  points 
accessibles  de  la  côte  ou  de  la  rivière  où  se 
trouveraient  des  marchandises  à  charger,  lors 
même  que  ces  divers  points  seraient  situés 
dans  un  espace  assez  restreint,  les  attérissa- 
ges  étant  toujours  les  lieux  où  les  navires 
courent  le  plus  de  danger,  et  toute  aggrava- 
tion du  risque  assuré  pouvant  donner  lieu  à  de 
sérieuses  difficultés  avec  les  assureurs,  en  cas 
de  sinistre  ;  qu'il  en  est  de  même  lorsque  la 
charte-partie  oblige  le  navire  à  faire  une  ou  plu- 
sieurs escales  ;  qu'alors,  à  défaut  de  ports,  elle 
indique  toujours  la  place  ou  les  places  ae  la 
côte  ou  de  la  rivière  où  les  escales  devront 
être  faites,  ou  laisse  au  correspondant  des  af- 
fréteurs le  droit  d'indiquer  ces  places  «dans  des 
limites  qu'elle  détermine  ;  mais  que  le  capi- 
taine n'est  jamais  tenu  de  faire  que  le  nombre 
d'escales  expressément  convenu,  et  que,  quelle 
que  soit  la  distance  qui  sépare  une  place  de  la 
côte  ou  de  la  rivière  où  le  navire  a  commencé 
à  prendre  charge  d'une  autre  place  qui  lui  est 
indiquée  pour  aller  y  continuer  son  charge- 
ment, cette  distance  ne  fût-elle  que  d'une  lieue 
et  même  moins,  le  capitaine,  en  se  rendant  de 
la  première  place  à  la  seconde,  fait  une  véri- 
table escale  qui  le  libère  entièrement  à  cet 
égard  envers  ses  affréteurs,  si  la  charte-partie 
ne  leur  donne  que  le  droit  de  lui  en  faire  faire 
une  ;  que  telle  est  la  pratique  constante  du 
commerce  maritime,  et  qu'il  n'existe,  à  notre 
connaissance,  aucun  usage  contraire,  ni  sur 
les  divers  points  navigables  de  la  côte  occiden- 
tale d'Afrique,  ni  ailleurs.  —  Nous  certifions 
également  que,  dans  le  langage  maritime?  les 
mots  jour*  de  mer  s'emploient  pour  exprimer 
les  jours  de  navigation,  non-seulement  quand 
la  navigation  a  lieu  sur  les  mers  proprement 
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dites,  mais  encore  sur  les  fleuves  et  rivières 
que  les  navires  montent  ou  descendent  pour 
l'accomplissement  de  leur  voyage;  et  que,  lors- 
qu'il est  dit,  par  exemple,  dans  une  charte- 
partie,  que  les  jours  de  mer,  en  cas  d'escale, 
ne  compteront  pas  comme  jours,  de  planche, 
cette  convention  ne  signifie  rien  autre  chose, 
sinon  que  les  jours  que  le  navire  emploiera 
pour  se  rendre  du  lieu  où  il  aura  commencé  à 
prendre  charge  au  lieu  où  il  devra  continuer 
son  chargement  ne  seront  pas  comptés  comme 
jours  de  planche,  soit  que  le  trajet  se  fasse  sur 
la  mer,  soit  qu'il  se  lasse  sur  un  fleuve  ou 
une  rivière.—-  En  foi  de  quoi,  nous  avons  si- 
gné le  présent.» 

Malgré  l'autorité  de  ce  document,  la  Cour 
n'en  a  pas  moins  confirmé  le  jugement  du  tri- 
bunal. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme. 

Du  10  août  1849.  —  Cour  d'app.  de  Rouen. 
—  2e  ch.  —  Prés.,  M.  Gesbert.  —  ConcL,  M. 
Vannier,  av.  gén.—  PL,  MM.  Chassan  et  Des- 
champs. 


COMPTE-COURANT.— Effets  de  commerce. 

—Faillite. 

Celui  qui  a  remis  en  compte-courant  à  une 
maison  de  banque  des  effets  de  commerce  qu'il 
a  endossés  au  profit  de  celte  maison,  sous  la 
condition  qu'elle  lui  fournirait  des  contre- 
valeurs  en  espèces,  suivant  ses  besoins,  ne 
peut,  après  la  faillite  de  la  maison  de  banque, 
réclamer  la  restitution  ou  revendiquer,  par 
voie  de  contrepassement  d'écritures,  les  effets 
non  encore  alors  payés.  (Cod.  comm.,  444  et 
suiv.,574.)(l) 

(Gouin— C.  Durand-Delaplanche.) 

Le  2  fév.  1848,  les  sieurs  Durand-Delaplan- 
che et  comp.,  banquiers  à  Rouen,  remirent  en 
compte-courant,  a  la  maison  Gouin  de  Paris, 
322,522  fr.  d'effets  de  commerce,  qu'ils  en- 
dossèrent au  profit  de  cette  maison.  Cette  re- 
mise était  faite  par  les  sieurs  Durand-Dela- 
planche, pour  être  autorisés  à  puiser  jus4{u'à 
due  concurrence,  au  fur  et  à  mesure  de  leurs 
besoins,  dans  la  caisse  de  la  maison  Gouin, 
qui  devait  recevoir  les  effets  à  leurs  échéan- 
ces, et  percevoir  une  simple  commission  sur  le 
montant  total  de  cette  opération. — La  maison 
Gouin  avait  fourni  presque  immédiatement  aux 
sieurs  Durand-Delaplanche  et  comp.  des  som- 
mes importantes,  lorsque,  le  6  mars,  sous 
l'empire  des  événemens  politiques,  elle  cessa 


(i)  Sur  celle  question,  dont  la  solution  dépend 
turloul  des  circonstances  qui  ont  accompagné  les  re-' 
miies  d'effets,  des  conditions  sous  lesquelles  ces  re- 
mises ont  été  effectuées,  enOn  du  caractère  de  Pop  é 
ration,  voy.  les  arrêts  de  Paris  des  21  avr.  el  2  mai 
1849  (Vol.  1849.2.300),  et  ceux  qui  y  aont  rappelés 
en  note. 


I  ses  paiemens  ;  sa  masse  recouvra  la  presque 
i  totalité  des  effets  ;  quelques-uns  cependant  fu- 
rent protestés  et  restèrent  impayés  dans  ses 
mains. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  maison  de  Rouen, 
créancière  d'un  solde  en  compte-courant,  a 
prétendu  que  les  effets  impayés  devaient  lui 
être  restitués  en  déduction  de  ce  solde,  par 
voie  de  contrepassement  d'écritures. 

18  déc.  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris  qui  accueille  sa  demande  en 
ces  termes  : — «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  cor- 
respondance que.  les  valeurs  réclamées  étaient 
remises  en  compte-courant  par  les  demandeurs 
à  Gouin  et  comp.  ;  —  Que,  par  suite,  le  crédit 
oui  en  était  donné  en  compte-courant  chez 
uouin  et  comp.  aux  demandeurs,  au  moment 
de  leur  remise,  ne  saurait  être  considéré  que 
comme  une  mesure  de  comptabilité  destinée  à 
établir  la  position  du  compte-courant,  et  ne 
devait  devenir  définitif  qu'après  rencaissement 
desdites  valeurs; — Qu'à  défaut  de  paiemcnt,ces 
valeurs  doivent  être  retranchées  du  crédit 
donné  provisoirement  à  Durand-Delaplanche 
et  comp...  » — Appel. 

arièt. 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  574,  Cod.  comm.,  les  remises  en  effets  de 
commerce  ne  peuvent  être  revendiquées,  en 
cas  de  faillite,  que  lorsque  ces  remises  auront 
été  faites  par  le  propriétaire  avec  le  simple  man- 
dat d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la 
valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront 
été,  de  sa  part,  spécialement  affectées  à  des 
paiemens  déterminés  {—Considérant  que  cette 
disposition  législative  a  fait  disparaître  l'ancien 
art.  584,  Cod.  comm.,  qui  disposait  que  la  re- 
vendication aurait  lieu  par  les  remises  faites 
sans  acceptation  ni  disposition,  si  elles  étaient 
entrées  dans  un  compte-courant  par  lequel  le 
propriétaire  ne  serait  que  créditeur  ; — Consi- 
dérant, quelle  que  soit  la  qualification  de  la 
demande  en  restitution  de  remises  faites  en 
compte-courant,  en  pareille  circonstance,  que 
ce  n'est  autre  chose  qu'une  action  en  revendi- 
cation ; — Qu'en  vain  on  excipe  de  la  condition 
exprimée  ou  sous-entendue,  que  toutes  les  re- 
mises faites  en  compte-courant  n'ont  lieu  que 
sauf  encaissement;  qu'en  supposant  que  le  re- 
metteur puisse  profiter  de  la  condition  dont  le 
bénéfice  appartient  à  celui  qui  a  accepté  les 
remises,  cette  condition  ne  change  pas  la  na- 
ture de  la  transmission  de  propriété  des  effets 
au  profit  de  celui  qui  a  reçu  la  remise  ; — Que 
non-seulement  la  propriété  a  été  transmise 
dans  l'espèce,  comme  dans  toute  transmission 
de  propriété  d'effets  de  commerce,  par  voie 
d'endossement,  mais  encore  qu'elle  a  été  la 
conséquence  de  l'obligation  pour  la   maison 
Gouin  de  fournir  les  contre-valeurs  en  espè- 
ces, de  les  fournir  chaque  jour,  et  du  fait  que 
cette  condition  a  été  réalisée  ainsi  pour  partie 
avant  l'échéance  d'aucune  des  valeurs  remises 
par  Durand-Delaplanche  et  comp.;  —  Que  cela 
résulte  encore  de  ce  que  Gouin  était  à  chaque 
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instant  obligé  de  tenir  k  la  disposition  de  Du- 
rand-Delaplanche  et  comp.  le  montant  des  re- 
mises, c'est-h-dirc  322,522  fr.  en  espèces  ; — 
Que  ces  derniers  reconnaissent  eux-mêmes, 
en  De  la  contestant  pas,  la  transmission  de  la 
propriété  au  profit  de  la  maison  Gouin,  quanta 
tous  les  effets  payés  à  présentation,  puisqu'ils 
bornent  leur  réclamation  à  18,368  fr.,  qui  se 
trouvent  encore  dans  le  portefeuille  du  failli, 
tant  il  est  vrai  qu'il  ne  s'agit  que  d'une  reven- 
dication proscrite  par  la  loi  nouvelle  ;  —  Que 
l'usage  du  contrepassement  n'est  pas  contesta- 
ble lorsque  les  parties  versent  un  boni,  car 
cette  expression  commerciale  contrepassement 
n'est  que  la  traduction  de  l'expression  juridi- 
que compensation  ,•  mais  que  la  compensation 
n'étant  plus  possible  en  cas  de  faillite,  qui, 
fixant  Ja  position  respective  des  parties  au  mo- 
ment du  sinistre  commercial,  interdit  tout  ce 
qui  placerait  l'un  des  créanciers  dans  une  po- 
sition plus  favorable  que  les  autres  créanciers 
du  failli,  la  voie  de  contrepassement  ou  de  re- 
vendication ne  peut  être  accueillie  plus  que  la 
compensation:  —  Infirme  ;  au  principal,  dé- 
clare Durand-Delaplanche  et  comp.  mal  fon- 
dés dans  leur  demande,  etc. 

Du  12  janv.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
4€  ch.— Prés.,  M.  Rigal. — ConcL,  M,  Flandin, 
av.  gén.— PL,  MM.  lïorson  et  Montigny. 


V  HUISSIERS.  —  Syndic,  —  Chambre  des 
atocés.  —Délibération. 

2'  Avoués.  —  Huissiers.  —  Copies  de  piè- 
ces. —  Ordre. 

i'ifl  communauté  des  huissiers,  représen- 
te par  son  syndic,  est  sans  qualité  pour  de- 
mander Vannulalion  d'une  délibération  de  la 
chambre  des  avoués  relative  au  droit  de  faire 
les  copies  de  pièces  et  d'en  percevoir  les  émo- 
lument (1). 

2'  L'avoué  qui  poursuit  un  ordre  a  le  droit 
de  certifier  les  copies  de  l'ordonnance  d'ou- 
verture d'ordre  à  signifier  aux  créanciers  (2), 
—*l  ce  droit  ne  peut  lui  être  enlevé  par  l'au- 
torualion  de  faire  ces  copies  que  donne  à  un 
hissier  la  partie  qui  a  constitué  l'avoué. 
[Huissiers  de  Saint-Lô  —  C.  avoués  de  Saint- 
Lô.) 

*' Bernard,  avoué  à  Saint-Lô,  chargé  par 
le  sieur  Gardée  de  la  poursuite  d'un  ordre,  vé- 
nal d'obtenir  du  juge-commissaire  l'ordon- 
nance d'ouverture  et  le  permis  de  sommer  les 
créanciers  inscrits,  lorsqu'il  reçut  la  notification 
vivante  ;— «  J'autorise  M.  Guérin,  huissier  à 


(1)  C'est  même  aoe  question  controversée  qae 
celle  de  savoir  si  les  corporations  ou  les  compagnies 
d'officier»  ministériels  peuvent  intervenir  dans  les 
procès  intéressant  un  do  leurs  membres.  On  peut 
eontolter,  a  ce  sujet,  les  autorités  et  les  précédée! 
dt  jaritpradence  qae  rappelle  M.  Gilbert  dans  son 
Cote  dé  proe.  annoté,  sous  Part.  539,  n.  15  et  s. 


Saint-Lô,  à  prendre  chez  M*  Bernard,  avoué, 
toutes  ordonnances  d'ouverture  d'ordre,  afin 
de  pouvoir  faire  lui-même,  comme  par  le  pas- 
sé, les  copies;  également  tous  jugemens,  dé- 
sirant que  l'ancien  usage  qui  existait  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Lô  ait  Heu,  comme 
par  le  passé,  au  bénéfice  de  mon  huissier,  au- 
quel seul  je  donne  le  droit,  autant  que  la  loi 
peut  le  permettre,  de  faire  les  copies  qu'il  si- 
gnifiera en  (été  de  ses  exploits.  » 

En  vertu  de  celte  autorisation,  l'huissier 
Guérin  a  sommé  Me  Bernard  de  lui  remettre 
l'expédition  de  l'ordonnance  qui  déclarait  ou- 
vert l'état  d'ordre*—  Refus  de  M*  Bernard,  qui 
proteste  contre  la  prétention  que  son  client 
s'attribuait  de  lui  enlever  certains  actes  de  son 
ministère,  qu'il  avait  le  droit  incontestable  de 
faire,  étant  le  seul  maître  de  la  procédure,  une 
fois  constitué;  il  déclare  en  même  temps  que 
les  copies  de  l'expédition  sont  déjà  préparées 
et  qu'elles  seront  envoyées  le  lendemain,  à 
l'huissier  Guérin.  —  Le  lendemain,  les  copies 
préparées  de  l'ordonnance  furent  effective- 
ment envoyées  par  Me  Bernard  à  cet  officier 
ministériel,  qui  fit  la  signification.  —  Mais, 
aussitôt,  ce  dernier  et  le  sieur  Hodey ,  syndic 
de  la  communauté  des  huissiers,  ont  assigné 
Me  Lerebours,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la 
communauté  des  avoués,  et  AT  Bernard,  à 
comparaître  devant  le  tribunal  de  Saint-Lô, 
pour  :  1°  M°  Lerebours  y  voir  déclarer  bien 
fondé  et  valablement  acquis  au  profit  de  la 
communauté  des  huissiers  le  droit  que  chaque 
justiciable  a,  dans  les  limites  de  la  concurren- 
ce, de  choisir  l'officier  ministériel  auquel  il 
entend  attribuer  la  préférence,  de  faire  et  cer- 
tifier les  copies  de  pièces,  et  de  profiter  de 
l'émolument  attaché  à  la  certification;  2°  M* 
Bernard,  aux  fins  de  s'y  voir  condamner,  par 
suite,  à  remettre  à  M.  Guérin,  l'un  des  re- 
quérais, sous  une  contrainte  de  500  fr. ,  l'ex- 
pédition même  de  l'ordonnance  de  l'ordre 
ouvert  sur  les  époux  Douchin  ;  y  voir  dire  et 
juger  que  ledit  M.  Guérin  seul  aura  le  droit 
d'en  faire  et  certifier  les  copies  et  d'en  perce- 
voir l'émolument,  conformément  à  la  volonté 
de  M.  Gardye,  exprimée  dans  l'acte  précédem- 
ment signifié,  et  pour  le  cas  où  ledit  M'  Ber- 
nard, persistant  dans  son  refus,  mettrait  ledit 
M.  Guérin  dans  la  nécessité  de  signifier  les 
copies  qu'il  n'aurait  pas  faites,  y  voir  dire  et 
juger  que  l'émolument  ne  lui  en  sera  pas  moins 
attribué... .—Les  huissiers  ont,  en  outre,  con- 
clu à  l'annulation  d'une  délibération  de  la 
Chambre  des  avoués,  en  date  du  19  déc.  1840, 


T 


(2)  Cela  a  aussi  été  ainsi  décidé  par  If  Cour  do 
cassation  dans  un  arrôi  du  22  mai  1838  (Vol.  1838. 
1.643— P.  1838.2.246).  F.  en  outre,  quant  aux 
droits  respectifs  des  avoués  et  de»  huissiers,  tpu» 
chant  les  copies  de  pièces,  les  nombreuses  décisions 
classées  dans  notre  lable  décenn.,  aux  mots  Avoué, 
$  6,  et  Huissier,  n.  12  et  s. 

3. 
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et  par  laquelle  cette  chambre  déclarait  que  les 
avoués  entendaient  préparer  et  certifier,  entre 
autres  copies,  celle  des  pièces  à  signifier  en 
matière  d'ordre,  à  partir  des  sommations  de 
produire  inclusivement  jusqu'à  la  notification 
des  mandemens  de  collocation  aussi  inclusive- 
ment 

A  la  demande  ainsi  dirigée  contre  eux,  les 
avoués  ont  opposé  les  moyens  énoncés  dans  le 
jugement  ci-après,  et  qu'ils  ont  appuyés  de 
consultations  délibérées  par  MM.  Bertauld  et 
Feuquerolles  (du  barreau  de  Gaen),  et  par  M. 
Bioche  (du  barreau  de  Paris). 

JUGEMENT. 

LE  TRIBUNAL;  —  Considérant  que  les 
avoués,  comme  les  huissiers,  ne  peuvent  dé- 
libérer que  dans  les  termes  des  dispositions 
relatives  aux  chambres  de  discipline  et  à  des 
affaires  particulières,  puisque  le  droit  de  sta- 
tuer, par  des  mesures  générales  et  réglemen- 
taires, est  même  interdit  aux  tribunaux  par 
l'art.  5,  Cod.  civ.;— Considérant  que  les  huis- 
siers ne  peuvent  donc  agir  collectivement  re- 
présentés par  leur  syndic,  contre  les  avoués, 
aussi  dans  la  personne  de  leur  syndic;  — 
Considérant,  en  effet,  qu'une  délibération, 
prise  comme  arrêté  ou  par  voie  réglementai- 
re, n'est  susceptible  d'annulation  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  comme  contenant  un  excès 
de  pouvoir,  et,  qu'à  ce  titre,  les  huissiers  sont 
sans  qualité  pour  l'attaquer  ;  —  Considérant 
que  leur  intérêt,  purement  personnel,  ut  sin- 
guli,  étant  l'unique  mesure  de  leur  droit  d'ac- 
tion, ils  n'ont  pas  à  se  plaindre  d'un  acte  qui 
ne  peut  leur  être  oppose  ; 

Considérant ,  en  ce  qui  concerne  plus  par- 
ticulièrement le  sieur  Guérin  ,  que ,  par  la 
nature  même  des  choses,  les  copies  de  pièces 
signifiées  par  un  huissier  font  un  tout  avec 
son  acte  qui  tire  son  authenticité  de  son  pro- 
pre caractère  ;  qu'aussi,  ce  principe  a  été  re- 
connu et  consacré  en  termes  absolus  par  l'art. 
24  du  décret  du  14  juin  1813;  —  Considérant 
que  ce  principe  a  été  toutefois  modifié  par  les 
art.  28,  29  et  72  du  tarif  du  16  février  1807, 
en  créant  une  concurrence  entre  les  huissiers 
et  les  avoués  relativement  aux  copies  de  piè- 
ces à  compter  du  moment  que  l'instance  com- 
mence jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée  ; — Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la  si- 
gnification d'une  copie  faite  et  certifiée  par 
"avoué  d'une  ordonnance  d'ouverture  d'ordre; 
que  cette  ordonnance,  qui  émane  du  juge- 
commissaire,  est  rendue  sur  une  requête  pré- 
sentée par  l'avoué;  que  cette  requête  com- 
mence une  instance  ou  une  procédure  dont  est 
saisi  le  tribunal  dans  la  personne  du  magistrat 
qu'il  a  délégué  pour  la  tenue  de  cet  ordre,  cl 
sur  le  rapport  duquel  il  statue  lorsqu'il  s'élève 
des  difficultés  ou  contredits,  sans  être  autre- 
ment saisi;  —  Considérant  que  l'avoué  étant  à 
même  de  prendre,  en  ce  cas,  l'initiative  et 
l'ayant  prise,  en  effet,  l'huissier  n'eût  pu  se 
dispenser  de  signifier  sa  copie,  et,  en  la  signi- 
fiant, quoique  sous  réserves,  il  n'en  peut  re- 


tenir l'émolument;— Considérant  que  l'espèce 
d'intervention  de  M.  Gardye  ,  en  donnant  au 
sieur  Guérin  l'autorisation  de  faire  lui-même 
cette  copie,  ne  peut  être  d'aucun  poids  dans 
la  cause,  parce  que  l'avoué  tire  son  droit  de 
sa  qualité  d'homme  de  la  foi,  et  non  du  parti- 
culier qui  le  choisit;  il  n'est  pas  le  mandataire 
de  son  requérant  dans  les  termes  tracés  par  le 
Code  civil,  pour  le  contrat  du  mandat;  il  est 
revêtu  d'un  caractère  spécial;  il  est  l'intermé- 
diaire entre  le  plaideur  et  le  juge  ;  il  a  des  de- 
voirs à  remplir  auxquels  il  ne  peut  se  soustrai- 
re; il  a,  en  compensation,  des  droits  dont  on 
ne  peut  le  priver.  Son  ministère  est  forcé;  le 
nombre  de  ces  officiers  est  limité  ;  le  plaideur 
n'a  que  le  choix  entre  eux;  il  peut  révoquer 
celui  qu'il  a  choisi;  si,  abusant  de  cette  facul- 
té, il  arrivait  au  dernier  avec  la  même  exigen- 
ce, il  ne  pourrait  obtenir  qu'il  lui  fût  donne 
d'office  à  cette  condition;— Par  ces  motifs,  dé- 
clare les  huissiers,  représentés  par  leur  syndic, 
sans  qualité  pour  demander  l'annulation  de  la 
délibération  prise  par  les  avoués  le  19  décem- 
bre 1849  ;— Et  statuant  sur  la  demande  parti- 
culière du  sieur  Guérin  contre  Me  Bernard, 
avoué,  sans  avoir  égard  à  l'autorisation  dont  il 
excipe,  émanée  de  M.  Gardye,  dit  à  tort  la 
prétention  d'avoir  le  droit  des  copies  de  l'or- 
donnance d'ouverture  d'ordre  dont  il  s'agit, 
au  préjudice  de  M*  Bernard,  avoué,  qui  a  fait 
et  eu  le  droit  de  faire  et  de  certifier  ces  co- 
pies; —  Condamne  le  syndic  des  huissiers  et 
le  sieur  Guérin  aux  dépens. 

Du  24  juill.  1850.  —  Trib.  de  Saint-Lô.  - 
Prés.,  M.  Diguet.— PL,  MM.  Lemasson,  Ber- 
nard et  Lerebourre. 

ENCLAVE.— Passage.  —  Séparation  d'héri- 
tages.—Extinction. 
Le  propriétaire  qui,  par  l'aliénation  qu'il 
fait  d'une  partie  de  son  fonds,  isole  cette 
partie  de  la  voie  publique,  et  donne  ainsi 
naissance  à  l'enclave,  est  de  plein  droit  sou- 
mis à  l'obligation  de  fournir  passage  à  Vac- 
quéreur,  pour  la  desserte  de  son  héritage  ; 
celui-ci  ne  pourrait  réclamer  passage  sur  les 
fonds  d'autres  propriétaires  voisins,  à  moins 
que  la  partie  aliénée  n'eût  à  cet  égard  un  droit 
acquis  par  titre  ou  par  prescription.  (Cod. 

civ.,  682.)  (1) 

La  servitude  de  passage  acquise  par  titre  ou 
prescription  du  profit  d'un  fonds  enclavé  sur 
l'un  des  héritages  voisins  continue  de  subsister 
nonobstant  la  réunion  ultérieure  du  fonds  en- 
clavé à  d'autres  fonds  appartenant  au  même 
propriétaire  et  touchant  à  la  voie  publique; 

(t)  Celle  dernière  partie  de  ta  décision  est  con- 
forme a  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  janv. 
1848  (Vol.  1848.1.493—  P.  1848.1.288);  Yoy.sur 
ce  point  les  autorités  nombreuses  que  nous  stods 
rappelées  dans  les  observations  dont  Parrêi  est  ac- 
compagné. —  Quant  à  la  première  partie  de  la  déci- 
sion, consulte!  le  Codé  civil  annoté  de  M.  Gilbert, 
art.  682,  n.  14  «I  soif. 
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en  sorte  que  si  le  fonds  réuni  vient  à  être 
séparé  de  nouveau,  ces  derniers  fonds  ne  doi- 
vent pas  de  passage  au  fonds  ainsi  séparé.  (G. 
civ.,  682.) 

(Cariot  —  C.  Guilain.) 

Les  héritiers  Deverchin  étaient  propriétaires 
d'une  pièce  de  terre  qui  se  trouvait  enclavée, 
et  tenait  d'un  côté  à  une  pâture  appartenant 
au  sieur  Colin,  de  l'autre  a  un  champ  appar- 
tenant à  la  demoiselle  Julien  :  ces  deux  der- 
niers terrains  aboutissaient  l'un  et  l'autre  à  la 
voie  publique. 

En  1844,  le  sieur  Colin  se  rendit  adjudica- 
taire de  la  pièce  de  terre  des  héritiers  Dever- 
chin.—Déclaré  ultérieurement  en  faillite,  ses 
immeubles  furent  vendus,  et  la  pâture  tenant  à 
la  voie  publique  fut  adjugée  au  sieur  Cariot;  la 
pièce  de  terre  Deverchin  au  sieur  Guilain. 

Celui-ci  ayant  voulu  passer  sur  la  pâture  du 
sieur  Cariot,  pour  accéder  de  son  champ  à  la 
Toie  publique,  et  le  sieur  Cariot  s' étant  opposé 
a  ce  passage,  une  instance  au  possessoire  s'en- 
gagea entre  eux,  par  suite  de  laquelle  le  sieur 
Guilain  fut  maintenu  dans  la  possession  du  pas- 
sage contesté. 

En  cet  état,  le  sieur  Cariot  a  actionné  le 
sieur  Guilain  au  pétitoire,  pour  voir  dire  que 
la  pâture  du  demandeur  était  libre  et  ne  devait 
aucun  passage  au  sieur  Guilain,  sauf  à  lui  à 
exercer  la  servitude  sur  le  champ  voisin  pos- 
sédé par  la  demoiselle  Julien,  ainsi  que  cela 
s'était  toujours  pratiqué  avant  que  le  sieur  Colin 
ne  réunit  à  sa  pâture  la  pièce  de  terre  Dever- 
chin. 

9  mars  1850 ,  jugement  du  tribunal  d'Aves- 
nes,  qui  rejette  la  demande  du  sieur  Cariot.— 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
pris  de  ce  que  les  deux  fonds  appartenaient 
au  même  propriétaire  au  moment  où  la  vente 
en  a  été  faite  aux  parties  en  cause  :  —Attendu 
que  ce  fait  invoqué  par  Guilain  est  constant  ; 
-  Que  les  fonds  dont  il  s'acit  sont  conligus  ; 
~  Que  celui  qui  appartient  a  Cariot  tient  à  la 
voie  publique  ;  — -  Et  que  la  vente  des  deux 
fonds  a  eu  lieu  en  même  temps  et  par  le  même 
contrat  j— Attendu  que  si  le  fonds  acquis  par 
Guilain  s'est  trouvé  enclavé  par  l'effet  de  la 
vente,  il  n'était  pas  en  état  d'enclave  au  mo- 
ment de  ladite  vente  ; —  Que,  d'après  les  prin- 
cipes de  la  matière,  l'enclave  n'existe  qu'autant 
que  le  propriétaire  ne  peut  exploiter  ses  fonds, 
en  passant  exclusivement  sur  lui-même  ;  — 
Qu'ici  Colin  ,  précédent  propriétaire  des  deux 
fonds,  pouvait  exploiter  le  fonds  appartenant 
aujourd'hui  à  Guilain  en  passant  sur  le  fonds 
Cariot  i— Que  l'enclave  n  existait  donc  pas  ;  — 
Attendu  que  si,  par  l'aliénation  qu'il  fait  d'une 
partie  de  son  fonds,  le  propriétaire  isole  cette 
partie  de  la  voie  publique,  et  donne  ainsi  nais- 
sance à  l'enclave,  les  fonds  voisins  apparte- 
nant à  d'autres  propriétaires  ne  doivent,  pas 
en  souffrir,  et  que  le  nouveau  propriétaire  a 
droit  au  passage  sur  la  contre-partie,  du  fonds 


qui  tient  à  la  voie  publique  ;  —  Que  cette  der- 
nière partie  ne  devrait  demeurer  libre  dudit 
passage,  qu'autant  que  la  partie  aliénée  aurait 
elle-même  un  droit  acquis,  soit  par  titre,  soit 
par  prescription  ,  au  passage  par  un  autre 
fonds  ;  —  Que  la  nécessité  cessant  alors  pour 
la  partie  aliénée,  ferait  cesser  les  conséquences 
ordinaires  de  l'aliénation  ;  —  Qu'il  suit  de  ces 

Î principes,  appliqués  aux  faits  de  la  cause,  qu'a- 
ors  même  que  Guilain ,  bien  qu'il  soit  en  pos- 
session de  passer  sur  le  fonds  Cariot,  qu'il  ait 
été  maintenu  dans  cette  possession  par  un  iu- 

?;ement  rendu  au  possessoire,  et  qu'il  soit  dé - 
èndeur  à  l'action  négatoire  de  Cariot,  serait 
tenu  de  justifier  de  son  droit  au  passage,  il  au- 
rait fourni  cette  justification  ; — Qu'il  s'en  suit 
également  que  son  droit  étant  établi  et  Cariot 
excipant,  pour  se  soustraire  aux  conséquences 
qui  en  dérivent,  de  l'existence  d'un  droit  de 

Ï>assage  qu'il  prétend  être  acquis  au  fonds  Gui- 
ain  sur  un  héritage  appartenant  à  la  demoi- 
selle Julien,  lequel  héritage  tient  à  la  voie  pu- 
blique, c'est  a  lui  qu'il  incombe  d'administrer 
la  preuve  des  faits  propres  à  fonder  cette  ex- 
ception ; 

Attendu,  au  surplus,  que  si  le  droit  de  pas- 
sage par  l'héritage  Julien  était  acquis,  en  effet, 
au  fonds  Guilain,  comme  le  prétend  Cariot,  au 
moment  où  Colin  a  réuni  ce  fonds  à  celui  oui 
lui  appartenait  déjà,  le  fait  de  la  réunion  des 
deux  fonds  dans  la  main  dudit  Colin  n'aurait 
porté  aucune  atteinte  au  droit  dont  il  s'agit  ; — 
Qu'un  tel  fait,  étranger  aux  tiers,  ne  peut  pas 
plus  leur  profiter  que  la  séparation  partielle 
de  laquelle  résulterait  une  enclave  ne  pourrait 
leur  nuire; — Attendu  que,  devant  les  premiers 
juges,  Cariot  s'est  borné  à  articuler  le  fait  de 
l'existence  d'un  droit  de  passage  acquis  au  fonds 
Guilain  sur  le  fonds  Julien,  sans  offrir  la  preuve 
de  ce  fait  dénié  par  Guilain;  mais  que  devant  la 
Cour  il  offre  cette  preuve  par  ses  conclusions 
subsidiaires;— Que  les  faits  articulés  sont  perti- 
nenset  admissibles; — Par  ces  motifs,  avant  faire 
droit,  admet  l'appelant  à  prouver,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins  :  1°  Qu'avant  la  réunion 
des  deux  parcelles,  dans  les  mains  de  Colin, 
le  passage  s'exerçait  de  temps  immémorial , 
ou  au  moins  suffisant  à  prescription,  par  la 
terre  appartenant  à  la  demoiselle  Julien  ; 
2"  Que  nécessairement  la  servitude  de  passage 
a  dû  être  acquise  sur  le  fonds  de  ladite  de- 
moiselle Julien,  parce  qu'à  une  époque  don- 
née, et  pendant  Pétât  d'enclave  qui  a  précédé 
la  réunion ,  il  était  impossible  d'arriver  avec 
voitures  de  l'héritage  Cariot  à  l'héritage  Gui- 
lain ;  3"  Que  même  depuis  que  Colin  esV  de- 
venu propriétaire  des  deux  immeubles,  e? est- 
à-dire  depuis  la  réunion,  il  a  souvent  passé  par 
la  terre  de  la  demoiselle  Julien  pour  l'exploi- 
tation du  champ  Guilain,  etc. 

Du  23  nov.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Douai. 
— 2e  ch.— Prés.,  M.  Leroy  (de Falvy). — ConcL, 
M.  Demeyer,  av.  gén.— PL,  MM.  Jules  Leroy 
et  Dumon. 
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SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Dot.— Distraction. 
— Nullité  (demande  en). 

La  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  com- 
pris dans  une  saisie  immobilière  dirigée  con- 
tre elle  et  son  mari  ne  peut  agir  par  voie  de 
demande  en  distraction}  elle  doit  agir  par 
voie  de  demande  en  nullité,  et  ce,  dans  les 
délais  prescrits  par  les  art.  728  et  7*29,  Cod. 
proc,  pour  faire  tomber  la  saisie  en  ce  qui 
concerne  ses  biens  dotaux  (1). 

(Bindel  —  C.  Giron.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  la  saisie  dont 
le  jugement  a  ordonné  la  mainlevée  était  di- 
rigée tout  a  la  fois  contre  la  dame  Giron  et 
contre  son  mari  ;  — Considérant  dès  lors  que  la 
demande,  qualifiée  à  tort  par  elle  de  demande 
en  distraction  et  qu'elle  a  formée  le  5  oct 
1850,  ne  pouvait,  aux  termes  de  Part.  725, 
procéder  utilement,  puisque,  partie  elle-même 
en  la  cause,  cette  voie,  qui  n'est  ouverte  qu'aux 
tiers  étrangers  au  procès,  lui  demeurait  fer- 
mée ;  qu'elle  pouvait  cependant  opposer  au 
créancier  poursuivant  les  moyens  de  nullité 
dont  l'article  728  lui  laissait  encore  la  libre 
disposition  ;  —  Mais  considérant  que  cet  arti- 
cle, en  exigeant  que  les  moyens   de  nullité 
contre  la  procédure  qui  précède  la  publication 
du  cahier  des  charges  soient  proposés,  à  peine 
de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant 
cette  publication,  déclare  pour  cela  même  non 
recevable  tout  moyen  de  nullité  proposé  après 
ce  délai  de  rigueur  ;  que  les  termes  de  la  loi 
i  sont  absolus  ;  qu'ils  embrassent,  dans  leur  gé- 
néralité, aussi  bien  les  moyens  empruntés  à 
la  forme  qu'au  fond ,  et  qu'enfin  ils  n'admet- 
tent aucune  exception  ; — Considérant,  en  con- 
séquence, que  la  dame  Giron  n'ayant  point 
observé  les  délais   que  prescrit  l'art.  728,  a 
encouru  la  déchéance  qu'il  prononce  ; — Con- 
sidérant que  c'est  en  vain  qu'elle  invoque  en 
sa  faveur  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la 
dot;  que  ce  principe,  tout  protecteur  qu'il  est 
de  ses  droits  et  de  ses  intérêts,  ne  peut  néan- 
moins rendre  illusoire  une  déchéance  pronon- 
cée par  suite  de  son  inaction,  et  dont  les  effets 
ont  aussi  pour  résultat  de  protéger  des  droits 
et  des  intérêts  aussi  sacrés  que  les  siens; 

Considérant,  dès  lors,  que  la  dame  Giron, 
frappée  d'une  saisie  qui  comprenait  ses  im- 
meubles dotaux ,  avait  été  dûment  avertie  par 
les  actes  de  la  procédure  de  la  nécessité  pour 
elle  d'opposer,  en  temps  utile,  les  moyens  de 
nullité  qu'elle  n'a  proposés  que  tardivement  ; 
— Qu'elle  doit  donc  être  déclarée  non  rece- 


(1)  Cestee  que  la  Cour  deCaen  avait  déjà  décidé 
par  un  arrêt  du  14  mai  1849,  ainsi  que  celle  d'A- 
miens par  on  arrêt  dv  6  mars  1847  (Vol.  1850.2. 
155  et  136).— Mais  après  l'adjudication,  et  à  défaut 
par  la  femme  d'avoir  demandé  la  nollilé  de  la  saisie 
quant  à  tes  bien*  dotaux,  pourrait- elle  agir  par  voie 
d'action  en  revendication  cunire  l'adjudicataire?  La 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée  penr  la  négative  ; 
mais  U  question  nous  paraît  encore  susceptible  de 
controverse.  V.  nos  observations  en  uo\e  de  l'arrêt 


vable  dans  sa  demande  en  distraction  ; —  Par 
ces  motifs ,  réformant  le  jugement  dont  est 
appel ,  déclare  et  maintient  la  dame  Giron 
comme  partie  saisie  dans  les  poursuites  dirigées 
tant  contre  elle  que  contre  son  mari  ;  ordonne 
que,  sans  avoir  égard  à  sa  demande  en  distrac- 
tion ,  il  sera  passé  outre  à  la  vente  de  ses 
biens  saisis,  etc. 

Du9déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Caen. — 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Jallon,  p.  p.  •—  ConcL 
conf.,  M.  Mabir,  1er  av.  gén.— PI.,  MM.  Trol- 
ley et  Bayeux. 

ALIÉNÉS.  —  Dbpbnsbs.  —  Hobwcks.  —  Compé- 
tence. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  compétens  pour 
connaître  des  contestations  auxquelles  peut  don- 
ner lieu  V obligation  imposée  crus  hospices  de 
paver,  pour  la  dépense  des  aliènes  indigens,  une 
indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  char- 
ge. (L.  30  juin  1838,  art.  28.) 

La  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne 
cesse  pas  par  le  fait  de  la  survenance  d'arrêtés 
ou  d'ordonnances  portant  fixation  des  propor- 
tions dans  lesquelles  les  communes  du  départe- 
ment doivent  concourir  à  la  dépense  de  leurs 
aliénés  indigens  (2). 

(Ville  d'A\ignon.) 

Une  ordonnance  royale  du  7  fév.  184-4,  rendue 
en  vertu  de  Part.  28  de  la  loi  du  30  juin  1838,  a 
Ole  les  proportions  dans  lesquelles  les  communes 
du  département  de  Vauclusc  seraient  tenues  de 
concourir  à  la  dépense  de  leurs  aliènes  indigens 
pour  l'annta  1844.  Deux  arrêtes  du  préfet  de  Vau- 
clusc,  rendus  en  exécution  de  celle  ordonnance, 
ont  mis  à  la  charge  de  la  ville  d'Avignon,  comme 
devant  former  sa  part  contributive  dan*  cette  dé- 
pense, l'un  la  somme  de  604  l'r.,  l'autre  celle  de 
562  fr.— La  ville  d'Avignon  a  forme  opposition  de- 
vant  le  conseil  de  préfecture  aul  deux  arrêtés  dont 
il  s'agit,  prétendant  que  lesdites  sommes  devaient 
rester  à  la  charge  de  l'hospice  des  aliénés.  Mais, 
par  un  arrêté  du  29  avr.  1845,  le  conseil  s'est  dé- 
claré incompétent  sur  le  motif:  1°  que  les  décisions 
des  préfets  uc  sont  pas,  en  principe,  susceptibles  d'ê- 
tre déférées  aux  conseils  de  préfecture  ;  2°  que  le 
contingent  assigné  aux  communes  dans  la  répar- 
tition de  la  dépense  des  aliénés  n'a  été  placé  par 
aucune  loi  dans  la  catégorie  des  contributions  pu- 
bliques ou  des  charges  communales  dont  la  réduc- 
tion ou  la  décharge  rentrent  dans  les  attributions 
des  tribunaux  administratifs. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  de  la  part  de  la  ville 
d'Avignon  cootre  cette  décision,  soutenant  que 
l'art.  28  de  la  loi  du  50  juin  1858  consacre  d'une 
manière  formelle  la  compétence  des  conseils  de 

de  1a  Cour  suprême  du  30  avr.  1830  (Toi.  1850.1. 
407). 

(2)  An  reste,  il  a  été  jugé  que  les  décisions  par 
lesquelles  l'autorité  supérieure  fixe  le  contingent  des 
communes  dans  les  frais  d'entretien  de  leurs  aliénés 
sont  des  actes  de  pure  administration,  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  attaqués  pur  la  voie  conien- 
lieuse  devant  le  conseil  d'Eat :  Ordonn.  do  3  août 
18i9(Vol.  1850.2.55);  *oj.  «u»*i  anal,  ordonn.  des 
23  juin  elMjuîU.  1849  (Vol,  18W.S.Ô45  et  040). 
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préfecture  pour  connaître  de  la  difficulté  dont  il 
s'agissait  dans  l'espèce,  puisque  cet  article,  qui 
établit  le  principe  du  concours  des  communes  aux 
frais  d'entretien  des  aliénés  qui  leur  appartiennent, 
ajoute  qu'en  cas  de  contestation,  il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture. 

M.  le  minislre  de  l'intérieur  ,  consulté  sur  le 
mérite  du  pourvoi,  a  émis  l'avis  qu'il  devait  être 
rejeté,  en  invoquant  ce  principe  que  les  arrêtés 
des  préfets  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés 
au  conseil  de  préfecture,  et  anssi  par  cette  considé- 
ration que,  dans  l'espèce,  les  arrêtés  du  préfet  ayant 
été  pris  en  exécution  d'une  ordonnance  royale,  ce 
serait  soumettre  indirectement  a  leur  censure  cette 
décision  souveraine,  que  de  les  appeler  à  prononcer 
sur  les  arrêtés  préfectoraux  dont  il  s'agit. 

Ad  nom  nu  pbuplr  français;— Le  conseil  d'E- 
ta?: section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du  50  juin 
1858;— Considérant  qu'aux  termes  des  §§  2  et  3 
«le  l'art.  28  de  la  loi  susvisée,  il  appartient  aux 
consrils  de  préfecture  de  connaître  des  contesta- 
tion1; amquellcs  peut  donner  lieu  l'obligation  im- 
posée aux  hospices  de  payer  pour  la  dépense  des 
aliénés  indigens  une  indemnité  proportionnée  au 
nombre  des  aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entrc- 
tifn  était  à  leur  charge,  et  qui  viennent  à  être  pla- 
cés dans  an  établissement  spécial  ;  —  Considérant 
que,  dans  l'espèce,  la  réclamation  formée  par  la 
ville  d'Avignon,  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
Vauciuse,  tendait  à  faire  décider  que  l'hospice  dit 
de  la  Miséricorde,  existant  dans  cette  ville,  et  qui 
<M  aujourd'hui  affecté  au  traitement  des  aliénés  du 
département  de  Vauciuse,  était  tenu  de  pourvoir  a 
lVnlntien  de  divers  aliénés  indigens  dont  la  dé- 
pense avait  été  mise  pour  partie  à  la  charge  de*  la- 
dite ville  par  deux  arrêtés  du  préfet  de  ce  dépar- 
Ument,des9  ocl.  1844  et  6  janv.  1843,  pris  en 
exécution  de  l'ordonnance  susvisée  du  7  lév.1844; — 
Que lesdils arrêtés  *•  t ladi te  ordonnance,  qui  avaient 
pour  objet  d'assurer,  en  vertu  du  §  Ier  de  l'art.  28 
de  la  loi  précitée,  le  concours  des  communes  du 
département  de  Vauciuse  à  la  dépense  des  aliénés 
indigens,  ne  faisaient  pas  obstacle  a  ce  qu'il  fût 
statué  par  le  conseil  de  préfecture  sur  le  litige  élevé 
tmrela  ville  d'Avignon  et  l'hospice  de  la  Miséri- 
corde, relativement  à  l'obligation  qui  pouvait  peser 
sur  celui-ci,  en  vertu  du  ^  2  du  même  article,  et 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  ledit  conseil  s'est  déclaré 
incompétent  pour  m  connaître;— An.  1er.  L'ar- 
rête ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Vau- 
ciuse, en  date  du  29avr.  1845,  est  annulé;— Art. 
-  La  ville  d'Avignon  est  renvoyée  à  se  pourvoir 
devant  le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y  être 
procédé  a  l'instruction  de  sa  réclamation,  et  être 
ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

D»  25  mai  1850— Cons.  d'Etat.— Rapp,  M.  Rc- 
Krcbon.— />/.,  M.  Roger. 


ASSOCIATION  DE  TRAVAUX.  —  Commission 

aPBC!AC.8S. — CoBPBTBKCB. 

Le*  commissions  spéciales  instituées  en  vertu 
à*  la  loi  du  16  sept.  1807,  pour  construction  de 
éigues  et  autres  ouvrages  difensift  contre  les 
/feutej,  sont  incompétentes  pour  statuer  sur  des 
travaux  non  autorisés  par  l'administration. 
(Delignac— C.  Moutardier.) 

Au  so*  du  peuple  fbabçais  ; — Le  conseil  d'E- 


tat, section  du  contentieux;— Va  la  loi  du  16  «ept. 
1807;— Considérant  qu'aux  termes  des  art.  2,  34 
et  35  de  l'ordonnance  susvisée  du  16  d£c.  1838,  la 
commission  spéciale  instituée,  dans  l'espèce ,  en 
vertu  de  la  lot  du  16  sept.  1807,  n'est  appelée  qu'à 
déterminer  le  périmètre  des  propriétés  faisant  par- 
tie de  l'association,  le  classement  des  propriétés 
comprises  dans  ce  périmètre,  les  bases  de  la  répar- 
tition des  dépenses  à  faire  pour  la  construction  et 
l'entretien  des  travaux,  et  à  statuer  sur  les  récla- 
mations auxquelles  les  opérations  dont  il  s'agit 
pourraient  donner  lieu  ;  que,  conformément  aux 
autres  dispositions  de  ladite  ordonnance,  et  notam- 
ment aux  articles  10, 15  et  21,  les  projets  de  tra- 
vaux à  exécuter  doivent  être  rédigés  par  la  com- 
mission syndicale,  et  être  soumis  à  l'approbation  do 
l'administration  ;— Considérant  que,  dans  l'espèce, 
la  demande  du  sieur  Moutardier,  sur  laquelle  la 
commission  spéciale  a  prononcé  par  sa  décision  du 
14  décembre  1845,  avait  pour  objet  de  faire  ache- 
ver une  digue  commencée  par  la  commission  syn- 
dicale, dans  une  direction  qui  devait  étendre  le 
périmètre  assigné  à  l'association  par  la  décision 
précédente  de  la  commission  spéciale  du  27  ocl. 
1842  ;  que  le  projet  d'établissement  de  cette  digue 
n'avait  point  encore  été  approuvé  par  l'adminis- 
tration, et  qu'il  n'appartenait  point  a  la  commis- 
sion spéciale  d'en  connaître,  sauf  à  elle,  si  cette 
approbation  venait  a  être  régulièrement  donnée,  à 
modifier,  le  cas  échéant,  et  sur  le  renvoi  qui  lui 
aurait  été  fait,  le  périmètre  primitif  de  l'associa- 
tion, d'après  les  nouveaux  travaux  qui  auraient  pu 
entraîner  celte  modification;  qu'ainsi,  en  l'état, 
ladite  commission,  par  sa  décision  précitée  du  14 
déc.  1845,  a  excédé  les  limites  de  sa  compétence  ; 
— Art.  1er.  La  décision  ci-dessus  visée  de  la  corn» 
mission  spéciale  de  la  société  de  défense  des  Mal- 
les du  Bas-Médoc,  en  date  du  14  déc.  1845,  est 
annulée.  ' 

Du  20  juill.  1850.— Cons.  d'État.  —  Jtopp.,M. 
Rcverchon.— PL,  MM.  Moutard-Martin  et  Fabre. 


CHEMIN  DE  FER.  —  Cahier  dbs  charges,  — 
Travaux. — Compbtbncb. 

C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  question  de  savoir  s%  une 
compagnie  concessionnaire  de  chemin  de  fer  e$t 
tenue,  d'après  son  cahier  det  charges,  d'exé- 
cuter certains  travaux  qui  ont  été  prescrits  et 
mis  à  sa  charge  par  un  arrêté  du  préfet.  (L.  28 
pluv.  an  8,  art.  4}. 
(Comp.  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle.) 

Par  un  arrêté  en  date  du  13  avr.  1847,  le  préfet 
du  Haut-Rhin  a  mis  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bâle  en  demeure  d'exécuter 
divers  travaux  de  nivellement  et  d'assainissement 
aux  fossés  qu'elle  avait  pratiqués  sur  le  territoire 
des  communes  de  Bollwiller  et  Feldkirch.  La  com- 
pagnie n'ayant  pas  tenu  compte  de  cet  arrêté,  les 
travaux  prescrits  ont  été  exécutés  d'oflice,  et  la 
dépense  en  a  été  poursuivie  par  voie  de  contrainte 
contre  la  compagnie.  Alors,  celle-ci  a  formé  devant 
le  conseil  de  préfecture  une  demande  tendant  à  ce 
qu'il  fût  déclaré  qu'elle  n'était  pas  tenue  au  paie- 
ment des  travaux  ordonnés  par  le  préfet,  et  à  ce 
que  la  contrainte  décernée  contre  elle  fût  annulée. 

Par  arrêté  du  22  fév.  1848,  le  conseil  de  pré- 
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fecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
cette  demande,  en  ce  qu'elle  tendait,  bien  que 
d'une  manière  indirecte,  à  faire  réformer  l'arrêté 
préfectoral  du  13  avr.  1847,  et  qu'il  n'appartient 
point  aux  conseils  de  préfecture  de  réformer  ni  de 
modifier,  soit  directement,  soit  indirectement,  les 
arrêtés  pris  par  les  préfets. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  compagnie. 

Au  nom  du  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du  28  pluv. 
an  8;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de 
la  loi  du  38  plu  y.  an  8  susvisée,  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  chargés  de  prononcer  sur  les  difficul- 
tés qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  l'administration,  concernant 
Je  sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs  mar- 
chés ;  —  Considérant  qne  la  contestation  soulevée 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg 
à  Bâle  présentait  la  question  de  savoir  si,  aux 
termes  de  son  cahier  des  charges,  elle  était  te- 
nue d'exécuter,  sur  les  territoires  de  Bollwiller  cl 
Feldkirch,  les  travaux  d'assainissement  prescrits 
par  l'arrêté  du  préfet  Cn  date 'du  13  avr.  1847;  que, 
dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  du 
Haut-Rhin  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  ladite  contestation  ;  —  Art.  1er.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  Haut-Rhin,  en  date  du  22 
fév.  1848,  est  annulé  ;  —  Art.  2.  Les  parties  sont 
renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
faire  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  a  Bâle  est 
tenue  de  supporter  la  dépense  des  travaux  exécu- 
tés en  vertu  de  l'arrêté  du  préfet  du  13  avr.  18*7. 

Du  13  juill.  1850.  —  Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M. 
Daverne.  — PL,  M.  More  au. 


COMMUNE.— Transaction.  —  Autorisation.  — 

Nullité. 

L'autorisation  accordée  par  le  Gouverne- 
ment à  une  commune  pour  transiger  est  un 
simple  acte  de  tutelle  administrative,  qui  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  ta  commun»  fasse  va- 
loir plus  tard  devant  l'autorité  judiciaire  les 
moyens  de  nullité  qu'elle  peut  avoir  à  invoquer 
contre  cette  transaction,  (  Arr.  31  frira,  an 
12.)(i) 

(Comm.  de  Sanguinet— C.  hérit.  Dejean.) 

Une  ordonnance  royale  du  17  juill.  1822  a  ap- 
prouvé un  projet  de  transaction  intervenu  entre 
la  commune  de  Sanguinct  et  les  héritiers  Dejean, 
au  sujet  du  partage  de  terrains  leur  appartenant 
respectivement.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  la 
transaction  a  été  réalisée  par  un  acte  notarié,  le 
25  septembre  suivant. 

En  1848,  de  nouvelles  difTcultés  s'étant  élevées 
entre  les  parties,  la  commune  de  Sanguinet  a  dé- 
féré devant  le  conseil  d'Etat  l'ordonnance  royale 
de  1822,  en  en  demandant  l'annulation,  comme 
ayaot  notamment  approuvé  un  projet  de  transac- 
tion entaché  de  fraude  et  d'erreur,  et  passé  d'ail- 
leurs avec  des  tiers  qui  n'avaient  pas  qualité. 


(1)  F.  en  ce  sens,  décisions  do  conseil  d'Biai  des 
17  mai  1833  (Vol.  1834.2.500);  21  nov.  1834  (Vol. 
1835.2.497)  ,  et  16  mars  1857  (Vol.  1837.2.299). 


Le  ministre  de  l'intérieur  a  émis  l'avis  que  le 
pourvoi  de  la  commune  devait  être  rejeté.  Dans  ses 
considérations,  le  ministre  a  fait  observer,  relati- 
vement au  moyen  pris  de  la  fraude  et  autres  vices 
dont  excipait  la  commune ,  que  ce  moyen  étaii 
complètement  étranger  à  l'ordonnance  d'homolo- 
gation, et  touchait  à  la  valeur  du  contrat  cn  lui- 
même  ,  indépendamment  des  formalités  exigées 
pour  sa  validité  ;  Or ,  disait  le  ministre,  cn  ad- 
mettant même  comme  certains  les  laits  allégués 
par  la  commune,  cette  circonstance  pourrait  bien 
donner  lieu  à  une  instance  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires, mais  ne  saurait,  dans  aucun  cas,  motiver 
de  la  part  du  conseil  d'Elat  l'annulation  de  l'ordon- 
nance attaquée.  En  effet,  les  ordonnances  de  sim- 
ple tutelle,  qui  autorisent  les  communes  ou  tout 
autre  établissement  à  transiger,  ne  soot  ni  con- 
stitutives ,  ni  déclaratives  d'aucun  droit  ;  elles  ne 
font  que  sanctionner  ces  actes  pour  ce  qu'ils  va- 
lent, en  ce  qui  concerne  l'étab'issement  mineur 
qui  les  a  souscrits,  et  auquel  elles  confèrent  la 
capacité  nécessaire  pour  en  consommer  l'exécu- 
tion. Mais,  par  cela  même  qu'elles  ne  touchent 
pas  à  l'essence  des  contrats,  qu'elles  n'en  affec- 
tent que  la  forme ,  elles  ne  sauraient  couvrir  les 
vices  de  fond  dont  ils  seraient  entachés  ;  elles  lais- 
sent subsister,  avec  ces  vices,  le  droit  de  les  at- 
taquer, et  de  faire  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  les 
nullités  qu'ils  entraîneraient.  Or,  c'est  aux  tribu- 
naux, seuls  juges  de  la  validité  et  de  l'exécution 
des  contrats,  qu'il  appartient  d'en  décider.  Les 
ordonnances  de  l'espèce  ne  peuvent  former  aucun 
obstacle  à  cette  action  ;  inséparables  des  contrats 
et  ne  s'en  distinguant  nullement,  elles  suivent  leur 
sort  et  tombent  elles-mêmes ,  s'ils  sont  annulés 
par  les  juges  cômpétcns.  Le  conseil  d'Etat,  ajou- 
tait le  ministre,  par  plusieurs  arrêts,  a  admis  cette 
doctrine,  qui  établit  une  distinction  nécessaire  entre 
les  actes  administratifs  de  simple  tutelle,  et  ceux, 
émanés  de  la  même  source,  dont  le  caractère  juri- 
dique ou  réglementaire  implique  des  décisions  à 
l'effet  desquelles  l'autorité  judiciaire  ne  peut  rien 
changer  tant  qu'elles  subsistent.  Par  ces  motifs,  le 
ministre  concluait  au  rejet  de  la  requête  de  la 
commune,  sauf  à  elle,  si  elle  le  jugeait  a  propos, 
après  s'être  fait  autoriser  dans  les  formes  ordi- 
naires, à  attaquer  devant  les  tribunaux  civils  la 
transaction  intervenue  entre  elle  et  les  héritiers 
Dejean. 

Au  nom  ou  peuple  FRANÇAIS  ;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux;— Vu  l'arrêté  du  21 
frim.  an  12,  et  la  loi  du  18  juill.  1837  ;— Considé- 
rant que  l'ordonnance  attaquée,  qui  a  autorisé  la 
commune  de  Sanguinet  à  transiger  avec  les  héri- 
tiers Dejean,  n'est  qu'un  acte  de  tutelle  adminis- 
trative, qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ladite  com- 
mune, si  elle  s'y  croit  fondée,  et  après  s'être  fait 
autoriser  à  cet  effet  dans  les  formes  ordinaires, 
lasse  valoir  devant  l'autorité  judiciaire  les  moyens 
de  nullité  pour  cause  d'erreur  ou  de  défaut  de  qua- 
lité qu'elle  prétend  avoir  à  invoquer  contre  la 
transaction  intervenue; — Art.  1er.  Les  requêtes  de 
la  commune  de  Sanguinet  sont  rejetées. 

Du  20  juill.  1850.  —  Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M. 
Rcverchon.— PL,  MM.  Maulde  et  Aubin. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Pourvoi.  —  Parties  bh  1 
cause. — Fin  db  hoh-bbcbvoib% 

On  ne  peut  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat 
contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  dans 
lesquels  on  n'a  point  été  partie» — Il  en  est  ainsi 
notamment  des  habitons  d'une  commune  à  l'é- 
gard d'un  arrêté  rendu  entre  la  commune  et 
d'autres  habitons;  et  cela,  bien  que  est  arrêté 
ait  été  signifié  aux  habitons  qui  réclament. 

(Yot  et  autres.) 

Au  hom  du  pecplb  FRANÇAIS  ;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux; — Vu  les  requêtes 
sommaire  et  ampiialive  présentées  par  les  sieurs 
Pierre  Yot,  Luc  Brossclelte,  etc.,  tous  propriétaires, 
demeurant  aui  hameaux  do  Maiziéres  et  Lochebor- 
gne,  commune  de  Chessy,  lesdites  requêtes  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  dû  7  déc.  1846,  à 
eux  signifié  en  la  forme  administrative,  le  25  janv. 
1847,  lequel  a  attribué  à  certains  habitons,  céli- 
bataires ou  veufs ,  du  hameau  de  Maiziéres ,  une 
part  entière  de  bois  dans  l'affouage  attribué  audit 
hameau,  contrairement  à  l'usage  établi  de  n'accor- 
der aux  célibataires ,  veufs  ou  veuves  vivant  seuls, 
que  des  demi-portions  affouagères  ;  en  conséquence, 
ordonner  que  ledit  mode  de  participation  consacré 
par  l'usage,  établissant  deux  catégories  distinctes, 
sera  maintenu,  et  que  les  défendeurs  seront  con- 
damnés aux  dépens  ;  —  Vu  le  décret  du  22  juill. 
1806; —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  été 
rendu  entre  la  commune  de  Chessy  et  les  sieurs 
Laarin,  Ambroise  Yot  et  la  dame  Thiesson  ;  que 
les  requérans,  qui  n'étaient  pas  parties  dans  celte 
instance,  sont,  dès  lors,  non  recevables  à  se  pour- 
voir devant  le  conseil  d'Etat  contre  ledit  arrêté;  — 
Art.  1".  La  requête  des  sieurs  Pierre  Yot,  Bros- 
selette  et  consorts,  est  rejetée. 

Du  13  juill.  1830.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp., 
M.  Lacas. — Pi.,  MM.  Lebon  et  Bourguignat. 


EMPHYTÉOSE.— Hospices.— Rbrtb  (transfert 

D«).—  PrOPBIBTB.—  AMBMOBATIOWS.—  COMPE- 
TlflCB. 

L'administration  des  domaines  n'est  plus  re- 
cevable,  après  trente  ans,  à  demander  la  nullité 
du  transfert  d'une  rente  emphytéotique  que 
VEtat  a  cédée  par  erreur  à  un  hospice  comme 
rente  perpétuelle.  (L.  21  niv.  an  8.)  (1) 

Mais  un  tel  transfert  n'a  pu  conférer  à  l'hos- 
pice la  propriété  des  immeubles  sur  lesquels  était 
avise  la  rente  emphytéotique;  il  lui  a  seulement 
conféré  le  droit  à  la  jouissance  de  la  rente,  jus- 
qu'à Vexpiratiçn  du  bail  emphytéotique. 

Le  conseil  d'Etat  est  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  remboursement  des  amélio- 
rations ou  impenses  que  l'hospice  a  pu  faire 
sur  les  immeubles  emphytéosés. 


(1)  Par  une  ordonnance  en  conseil  d'Etat  do  27 
m.  1838  (aiï.  Foui  v  au  de  Beauregard),  il  a  élé 
jugé  «tue  l'autorité  administrative  est  incompétente 
pour  sialuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  cession- 
Mire  d'une  telle  rente  en  est  devenu  propriétaire 
par  la  prescription. 


(Hôpitaux  de  Châlons-sur-Marne— C.  l'Etat.) 
La  loi  du  21  niv.  an  8  disposait  que  les  rentes 
dues  à  l'Etat  pourraient  être  rachetées  par  le  débi- 
teur ou  aliénées  à  des  tiers,  à  raison  de  quinze  fois 
la  rente;  ce  qui  ne  pouvait  s'entendre  que  des 
rentes  perpétuelles.  —Le  1er  germ.  an  10,  le  di- 
recteur des  domaines  du  département  de  la  Marne, 
en  conformité  de  cette  loi,  ainsi  que  de  deux  arrê- 
tés consulaires  des  27  prair.  an  8  et  9  niv.  an  9 ,  a 
transféré  aux  hospices  de  Châlons,'  en  paiement  de 
sommes  a  eux  ducs  par  l'Etat  pour  prix  de  journées 
de  militaires  malades ,  diverses  rentes  devenues 
nationales,  entre  autres  une  rente  de  200  livres  qui 
avait  été  stipulée  le  20  mars  1750,  au  profit  du 
couvent  de  Saint-Pierre-au-Mont-de- Châlons,  pour 
prix  d'un  bail  emphytéotique  de  99  ans,  d'une 
ferme  dite  de  Saint-Laurent  et  d'un  moulin  appar- 
tenant à  ce  couvent. 

Le  20  mars  1843,  le  directeur  des  domaines  a 
écrit  aux  détenteurs  de  la  ferme  et  du  moulin,  pour 
obtenir  d'eux,  aux  termes  d'une  des  clauses  du  bail, 
un  titre  nouvel  reconnaissant  les  droits  de  pro- 
priété de  l'Etat  sur  les  immeubles  dont  s'agit, 
sauf  le  droit  afférent  aux  hôpitaux  de  Châlons  de 
jouir  de  la  rente  jusqu'en  1849,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à l'expiration  du  bail  emphytéotique  de  99  ans 
du  20  mars  1750.  Informée  de  cette  demande,  l'ad- 
ministration des  hospices  a  déclaré,  par  acte  extra- 
judiciaire, y  former  opposition. 

Deux  ans  après,  en  1845,  le  préfet  de  la  Marne, 
au  nom  de  l'Etat,  a  fait  signifier  à  la  commission 
administrative  des  hospices  un  mémoire  adressé  an 
conseil  de  préfecture,  et  par  lequel  il  demandait 
qu'il  fut  déclaré  :  1°  que  le  transfert  fait  par  erreur, 
le  l«r  germ.  an  10,  d'une  redevance  emphytéotique 
sous  le  titre  de  rente  foncière,  tandis  que  la  loi  de 
l'an  8  n'autorisait,  en  effet,  que  le  transfert  de  ren- 
tes foncières  et  perpétuelles ,  était  nul  et  de  nul 
effet,  pour  cause  d'erreur  sur  la  substance  môme 
de  la  chose,  et  comme  entaché  d'illégalité  ;  2°  que 
ledit  transfert,  par  suite,  n'avait  transmis  aux  hos- 
pices, ni  une  rente  foncière,  annuelle,  perpétuelle, 
ni  une  part  dans  la  propriété  des  immeubles  ayant 
fait  l'objet  du  bail. 

La  commission  administrative,  de  son  côté,  avec 
l'assentiment  du  conseil  municipal ,  avait  résolu 
de  demander  au  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
d'actionner  le  domaine  devant  les  tribunaux,  pour 
y  faire  statuer  sur  les  droits  des  hospices  à  la  pro- 
priété de  la  ferme  de  Saint- Laurent,  iesdits  droits 
fondés,  d'une  part,  sur  les  dispositions  législatives 
qui  ont  précédé  le  transfert  de  germ.  an  10  et  sur 
les  termes  de  ce  transfert  lui-même,  et,  subsidiai- 
rement,  sur  la  prescription  trentenaire.  Aussi,  dans 
son  mémoire  en  délense  à  l'action  du  domaine  de* 
vant  le  conseil  de  préfecture,  la  commission  admi- 
nistrative a-t-elle  demandé  qu'il  fût  préalablement 
statué  par  ce  conseil  sur  sa  demande  en  autorisa- 
tion de  plaider,  prétendant  qu'étant  devenue  pro- 
priétaire par  l'effet  de  la  prescription  trentenaire,  la 
reconnaissance  de  ce  droit  par  les  tribunaux  ren- 
drait inutile  l'interprétation  de  l'acte  de  transfert 
sollicitée  du  conseil  de  préfecture.  La  commission 
soutenait,  d'ailleurs,  que  cet  acte  était  parfaitement 
clair,  et  que,  l'Etat  devant  aux  hospices  un  capital, 
et  la  loi  du  21  oiv.an  8  ayant  autorisé  le  transfert 
des  capitaux  de  rentes  dues  à  la  République,  c'était 
bien  le  capital,  c'est-à-dire  les  immeubles  mômes, 
et  non  pas  seulement  la  rente,  dont  la  propriété 
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leur  avait  été  transférée  le  4"  germ.  an  10.  Ecar- 
tant colin  l'erreur  alléguée  par  le  domaine,  la  com- 
mission des  hospices  concluait  a  ce  que  l'Etat  fût 
déclaré  non  recevante  dans  sa  demande,  et  à  ce  que 
les  hospices  fassent  maintenus  dans  la  propriété  et 
possession  des  immeubles  composant  la  ferme  de 
Saint-Laurent. 

Par  arrêté  du  20  mars  1847,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  rejeté,  d'abord  la  demande  en  autorisation 
de  plaider,  sur  le  motif  qu'elle  ne  pouvait  être 
présentée  par  la  voie  contenticuse  ;  puis,  au  fond,  il 

a  statué  comme  il  suit:  —  « Considérant  qu'il 

résulte  des  termes  du  transfert  susvisé,  ainsi  que 
des  dispositions  précitées,  que  le  directeur  des  do- 
maines n'a  pu  ni  voulu  transférer  autre  chose  à 
l'administration  des  hôpitaux  que  des  rentes  perpé- 
tuelles, foncières  ou  constituées ,  représentant  un 
capital  mobilier  évalué  comme  il  est  oit  en  la  loi  du 
21  nivôse;  que,  conséquemment,  c'est  par  erreur 
qu'au  nombre  des  rentes  on  a  compris  une  rente 
emphytéotique  temporaire  »  qui  devait  expirer  en 
4849  ;  que  le  transfert  du  1er  germ,  an  10  n'a  ni 
expressément,  ni  virtuellement  conféré  à  l'admi- 
nistration des  hôpitaux  aucun  droit  de  propriété 
sur  l'immeuble  empbvtéosé,  lequel  ne  peut,  à  au- 
cun égard,  être  assimilé  au  capital  d'une  rente  per- 
{tétuelle,  foncière  ou  constituée; — Considérant  que 
e  domaine  demande  l'annulation  du  transfert  dont 
il  s'agit  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
1110,  Cod.  civ.,  l'erreur  est  une  cause  de  nullité 
de  la  convention,  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet  ; — Considérant 
que,  par  suite  de  l'annulation  du  transfert  dont 
s'agit,  en  ce  qui  touche  la.  rente  due  par  le  sieur 
Lallemand  et  la  veuve  Chanoine ,  les  hôpitaux  se 
trouveront  évincés,  par  le  fait  de  l'Etat,  de  l'objet 
a  eui  donné  en  paiement  des  sommes  à  eux  dues  par 
l'Etat  ;  que  l'erreur  qui  est  la  cause  de  cette  évic- 
tion procède  du  fait  de  l'Etat,  puisque  c'était  à  ses 
agens  à  faire  connaître  aux  hôpitaux  la  nature  des 
créances  qu'il  leur  transférait  ;  qu'ainsi,  l'Etat  de- 
vra, à  double  titre  Indemniser  les  hôpitaux  de  la 
perte  qu'ils  éprouvent;  que,  par  le  transfert  du 
1"  germ.  an  10,  l'administration  des  hôpitaui  ayant 
dû  être  saisie  d'une  rente  perpétuelle,  ne  peut  être 
valablement  indemnisée  que  par  l'abandon  d'une 
créance  do  même  nature  et  valeur  ;  que ,  consé- 
quemment, en  rentrant  en  possession  de  la  rente 
emphytéotique,  cédée  par  erreur  aux  hôpitaux, 
l'Etat  leur  doit  le  remplacement  de  ladite  rente  ;— 
Considérant  que  l'administration  des  hôpitaux  a  pos- 
sédé de  bonne  foi  la  rente  qui  lui  avait  été  cédée  par 
erreur,  et  que,  conséquemment,  elle  ne  peut,  aux 
termes  des  art.  849  et  55*0,  Cod.  civ.,  être  tenue 
de  restituer  les  arrérages  par  elie  perças  ; — Arrête  : 

Art.  5.  Par  l'acte  du  1»  germ.  an  10,  il  n'a 

été  tranféré  à  l'administration  des  hôpitaux  aucun 
droit  de  propriété  sur  les  Immeubles  formant  l'ob- 
jet du  bail  emphytéotique  consenti  par  le  prieur  et 
le  couvent  de  Saint-Pierre  au  proGt  des  époux 
Louvrignat,  aux  termes  de  Hacte  du  20  mars  1 750; 
«—Art.  4.  Le  transfert  du  1*'  germ.  an  10,  en  ce 
qui  concerne  la  rente  emphytéotique  de  200  liv.  due 
par  le  sieur  Lallemand  et  la  veuve  Chanoine,  est 
annulé ,  à  la  charge  par  le  domaine  de  l'JBtat  de 
fournir  aux  hôpitaux,  soit  une  rente  perpétuelle  de 
188  fr.  5  c.  (160  liv.),  soit  un  capital  équivalent, 
pour  leur  tenir  lien  de  la  rente  dont  ils  se  trou- 
Vent  évincée,  et  sans  qu'il  y  ait,  de  la  part  des  hô- 


pitaux, lieu  à  restitution  des  arrérages  perçus  jus- 
qu'à ce  jour; — Art.  8.  L'administration  des  hôpitaux 
est  renvoyée  à  se  pourvoir  detanl  qui  de  droit  pour 
obtenir  la  délivrance  de  la  rente  ou  du  capital  dont 
s'agit.  » 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  de  la  part  des  hospices 
de  ChAloos. 

Au  nom  du  pbdplb  fiuhçais;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du  21 
niv.  an  8,  les  arrêtés  des  consuls  des  27  prair.  an  8, 
15  bruni,  et  9  niv.  an  9;— Vu  les  art.  1304,  2224, 
2227,  2262,  Cod.  civ.  ;—  En  ce  qui  touche  la  \  ali- 
ditédu  transfert  : — Considérant  que  l'administra- 
tion des  domaines  a  laissé  écouler  plus  de  trente 
années  sans  demander  la  nullité  du  transfert  opéré 
par  elle,  le  1er  germ.  an  10, de  la  rente  emphytéo- 
tique dont  il  s'agit  ;  que,  dès  lors,  elle  n'était  plus 
recevable  à  demander  ladite  nullité  ; 

En  ce  qui  touche  la  portée  et  l'étendue  dudit 
transfert  :  —  Considérant  que  l'acte  du  1er  germ. 
an  10  n'a  tranféré  aux  hospices  que  la  rente  ou  re- 
devance de  200  liv.,  créée  le  20  mars  1750  pour 
99  ans,  évaluée  en  capital  2,400  liv.  ;  mais  uuc  ledit 
transfert  n'a  ni  conféré  ni  pu  conférer  aux  hospices 
la  propriété  des  immeubles  donnés  à  bail  emphy- 
téotique, par  ledit  acte  du  20  mots  1750  ; 

En  ce  qui  touche  les  arrérages:  —  Considérant 

3oe  l'acte  dont  il  s'agit  a  transféré  aux  hospices  le 
roit  à  la  jouissance  de  la  rente  emphytéotique 
jusqu'à  l'expiration  de  ladite  rente  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclusions  tendant  à  ce 
qu'il  soit  ordonné  que  l'Etat  ne  rentrera  en  posses- 
sion des  immeubles,  qu'après  avoir  effectué  le  paie- 
ment de  sa  dette  originaire  et  le  remboursement 
des  améliorations  :— Considérant,  d'une  part,  qu'il 
n'y  a  lieu  pour  le  conseil  d'Etat  de  suspeudre,  non 
plus  que  d'ordonner  la  dépossession  des  immeubles 
dont  les  hospices  de  Chê Ions  n'ont  jamais  été  pro- 
priétaires en  vertu  de  l'arrêté  ci-dessus  interprété 
du  1er  germ.  an  10;  —  Considérant,  d'autre  part, 
qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  d'Etat  de  statuer 
sur  la  demande  en  remboursement  des  améliora- 
tions ou  impenses  qu'auraient  pu  faire  les  hospices 
sur  les  immeubles  dont  il  s'agit;— Art.  1er.  L'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  du  20 
mars  1847,  est  réformé  dans  celles  de  ses  disposi- 
tions par  lesquelles  il  a  prononcé  la  nullité  du  trans- 
fert du  1"  germ.  an  10,  et  maintenu  les  hospices 
seulement  dans  la  jouissance  des  arrérages  par  eux 
perçus  jusqu'à  la  date  dudit  arrêté; —  Art.  2.  Les 
hospices  de  ChAlons  sont  maintenus  dans  la  jouis- 
sance des  arrérages  de  la  rente  à  eux  transférée, 
jusqu'à  l'expiration  du  bail  emphytéotique  de  1750  ; 
—  Art.  3.  Le  surplus  des  conclusions  des  hospices 
de  Châlons  est  rejeté. 

Du  13  juill.  18o0.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp., 
M.  Bouchené-Lefer.  —  PI.,  M.  Millet. 


MAIRE. —  VoiatB. —  Cohtraveution.  —  Poemaoï- 

TBS. — Soasia. 
Lorsque  le  maire  d'une  commune,  traduit 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  avoir  fait 
exécuter  des  travaux  sur  une  route  départe- 
mentale, contrairement  aux  lois*  et  règlement 
de  la  voirie, prétend  avoir  agi  en  sa  qualité  dé 
maire,  le  conseil  de  préfecture  doit,  avant  de 
statuer,  renvoyer  devant  l'administration  pour 


ùri$  et  DéciHon$  diverses. 
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fatre  décider  si,  en  effet,  le  maire  a  agi  en  $a 
qualité  d$  maire,  et  ave  ou  sans  l'assentiment 
4*  l'autorité  administrative  supérieure» 

■    (Motheau.} 

En  avr.  4  846 ,  tin  procès-verbal  a  été  dressé 
contre  le  sieur  Moineau,  maire  de  la  commune  de 
Chef-Boutonne,  à  raison  de  certains  déblais  qu'il 
avait  fait  opérer,  aux  frais  de  la  commune,  sur  la 
route  départementale  des  Deux- Sèvres  n°  7,  mal- 
gré l'opposition  d'un  conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées chargé  de  surveiller  l'exécution  de  travaux  de 
réparations  que  l'administration  faisait  faire  à  la 
roule.  —  Saisi  de  ce  procès-verbal,  le  conseil  de 
préfecture,  par  arrêté  du  44  mai  1846,  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer  quant  à  présent, 
attendu  que  Je  sieur  Moineau  avait  agi  eo  sa  qua- 
lité de  maire  et  dans  les  intérêts  de  sa  commune, 
et  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  être  poursuivi  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  conseil  d'Etat,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'art.  75  de  la  Con- 
stitution du  22  frim.  an  8. 

Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  de  la  part  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées,  concluant 
à  ce  que  le  conseil  annulât  l'arrêté  du  14  mai  1846, 
par  le  motif  que  le  cas  de  l'espèce  ne  rentrait  pas 
dans  ceux  où  l'autorisation  administrative  est  né- 
cessaire, et,  au  fond,  à  ce  qu'il  condamnât  le  sieur 
Moineau  a  25  fr.  d'amende,  par  application  de  l'or- 
donnance du  4  août  4731  et  de  la  loi  du  23  mars 
4842* — On  disait  à  l'appui  du  pourvoi  :  Il  est  évi- 
deui  que,  par  la  disposition  de  l'art.  75  de  la  Con- 
stitution du  22  frim.  an  8,  le  législateur  a  voulu 
assurer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs; 
il  a  voulu  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  pût  troubler 
les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  dans 
l'exercice  de  leur  mandat.  Il  faut  donc,  pour  que 
Figent  qui  est  poursuivi  puisse  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  75  précité  :  1°  que  cet  agent  ait  agi 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions;  2°  que  les  faits 
qui  ont  motivé  la  plainte  soient  justiciables  des 
tribunaux  ordinaires.  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
deui  conditions  ne  se  rencontre  dans  l'espèce.  En 
effet,  le  maire  de  Chef- Boutonne  n'avait  pas  qua- 
lité pour  faire  exécuter  des  travaux  sur  une  route 
départementale,  et  surtout  pour  changer  les  dispo- 
sitions d'un  projet  qui  avait  été  approuvé  par  l'au- 
torité compétente.  Si  la  commune  désirait  ce  chan- 
gement, le  maire  devait,  après  avoir  consulté  le 
conseil  municipal,  en  demander  la  réalisation  au 
préfet;  mais  en  l'absence  de  toute  manifestation 
officielle  de  la  part  du  conseil  municipal,  et  aucun 
intérêt  de  sûreté  publique  ne  se  trouvani  d'ailleurs 
^iPgé,  le  sieur  Moineau  agissait  en  dehors  de  ses 
attributions  et  comme  simple  particulier.  C'est 
donc  le  sieur  Motheau,  et  non  le  maire  de  Chcf- 
Boutoone,  qui  a  commis  le  délit  constaté  par  le 
procès- verbal  du9avr.  1846,  et  l'art.  75  de  la  loi 
de  frimaire  au  8  ne  pouvait,  dès  lors,  recevoir  d'ap- 
plication.—  D'un  autre  côté,  dans  le  cas  où  l'auto- 
risation de  poursuivre  est  accordée,  la  poursuite  a 
lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires.  Or,  le  délit 
reproche  au  sieur  Motheau  est  de  ta  compétence 
du  conseil  de  préfecture.  De  telle  sorte  que,  alors 
nfenie  qu'on  admettrait  que  le  sieur  Motheau  a  agi 
comme  maire,  il  ne  pourrait  invoquer  l'art.  75  de 
la  loi  de  frimaire  an  8,  puisque  c'est  un  tribunal 
administratif  qui  doit  connaître  du  délit  dont  il 
s'est  rendu  coupable. 


An  non  on  »eopli  fiançais  ;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux  ;  —  Vu  l'art.  75  de 
la  loi  du  22  frim.  an  8  ;— ¥u  les  lois  des  96  pluv. 
an  8  et  29  flor.  an  40  ;—  Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que,  dans  le  courant  d'avril  1846, 
le  sieur  Motheau  a  fait  abaisser  le  niveau  de  la 
route  départementale  des  Deux-Sèvres,  n°  7,  dans 
la  traverse  de  Chef-Boutonne,  contrairement  aux 
dispositions  d'un  projet  arrêté  par  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  et  nonobstant  les  défenses 
à  lui  faites  par  les  agens  de  ladite  administration  ; 
que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  lejiit  sieur  Mo- 
theau a  déclaré  avoir  fait  exécuter  ces  travaux  en 
qualité  de  maire  de  Chef-Boutonne  ;— Considérant 
que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfec- 
ture devait,  avant  de  statuer,  renvoyer  devant  l'au- 
torité supérieure  pour  qo'elle  eût  à  déclarer  si,  en 
effet,  le  sieur  Motheau  avait  agi  en  sa  qualité  de 
maire,  avec  ou  sans  l'assentiment  de  son  supérieur 
hiérarchique  ; 

Au  fond  :— Considérant  qu'il  résulte  de  la  lettre 
du  ministre  de  l'iutérieur  susvisée  que  le  sieur  Mo- 
theau a  fait  exécuter  les  travaux  dont  s'agit  en  sa 
qualité  de  maire  et  avec  l'assentiment  de  l'auto- 
rité supérieure;  qu'ainsi,  il  ne  peut  être,  à  raison 
de  ce  fait,  poursuivi  pour  contravention  aux  règle- 
mens  de  grande  voirie  ;~ Art.  4er.  Lee  conclusions 
du  ministre  des  travaux  publics  sont  rejetées  ;  — 
Art.  2.  Le  sieur  Motheau  est  renvoyé  des  fins  du 
procès-verbal  dressé  contre  lui  le  9  avr.  4846. 

Du  20  juill.  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Tripier. 


MARAIS.  —  Dbssechbmbnt.  —  Plus  valus.— 

IriTBRÊTB. 

Les  intérêts  de  l'indemnité  de  plus-value  sont 
dus  à  l'entrepreneur  du  dessèchement  d'un  ma* 
rais,  à  partir  du  jour  de  la  réception  des  tra- 
vaux, et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de 
la  demande  qu'il  en  a  formée  (4). 
(Comm.  deBazoches-les-Bray — C.  Davy  de  Balloy.) 

Le  6  sept.  4842 ,  ont  été  reçus  les  travaux  do 
dessèchement  des  marais  communaux  de  Basoches- 
les-Bray,  dont  l'entreprise  avait  été  adjugée  au 
sieur  Davy  de  Balloy.  Des  difficultés  se  sont  depuis 
élevées  entre  l'entrepreneur  et  la  commune,  sur  la 
fixation  et  le  partage  de  la  plus-value  résultant  du 
dessèchement.  La  commune  prétendait  qu'en  fait, 
il  n'y  avait  pas  de  plus-value,  et  que,  par  consé- 

3uent,  l'entrepreneur  n'avait  droit  à  aucune  in- 
emnité.  Subsidiahrement,  elle  soutenait  que  l'in- 
demnité, s'il  en  était  alloué  une,  ne  devait  porter 
intérêt  au  profit  de  l'entrepreneur,  qu'à  partir  do 
jour  de  la  demande  qull  en  avait  faite,  et  nulle- 
ment à  partir  du  jour  de  la  réception  des  travaux. 

Mais  les  prétentions  de  la  commune  de  Bazoches- 
les-Bray  ont  été  rejetées  par  diverses  décisions  de 
la  commission  spéciale  des  23  juin  1 843,  22  fév. 
1844  et  17  avr.  1845.— Pourvoi. 

AU    NOM     DU    PBUPLB  FRANÇAIS }    —    Le  CODSeil 

d'Etat,  section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  loi  du  10 


(l)Jugé  en  sens  contraire,  par  ooe  ordonnance 
conseil  d'Etal  du  46  juill.  4846  (Vol.  4846.2. 
061). 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


sept.  4807;  — ■  En  ce  qui  touche  les  conclusions 
principales  de  la  commune  de  Bazoches,  tendant  à 
faire  déclarer  qu'il  n'est  dû  au  sieur  de  Balloy  au* 
cune  indemnité  de  plus-value  :— Considérant,  etc.  ; 
Relativement  aux  intérêts  de  l'indemnité  de  plus- 
value  : —  Considérant  qu'aux  termes  des  art.  21  et 
22  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les  propriétaires  des 
terrains  desséchés  peuvent,  à  leur  choix,  se  libérer 
de  l'indemnité  de  plus-value  par  eux  due  aux  des- 
sécheurs,  soit  en  délaissant  une  part  proportion- 
nelle du  fonds,  calculée  sur  le  pied  de  la  dernière 
estimation,  soit  en  constituant  une  rente  à  4  p.  100  ; 
que,  s'ils  optent  pour  ce  dernier  mode  de  libération, 
les  arrérages  do  la  rente  sont  nécessairement  dus  à 
partir  du  jour  où  la  rente  elle-même  est  due.  c'est- 
à-dire  de  la  réception  des  travaux  ;  que,  s'ils  ai- 
ment mieux  se  libérer  par  l'abandon  d'une  part  de 
terrain,  les  fruits  de  ces  terrains  sont  dus-  aux  des- 
sécheurs  à  partir  de  la  réception  des  travaux,  et 

Îjue,  faute  par  les  propriétaires  de  restituer  lesdits 
ruits  en  nature,  ils  doivent  payer  les  intérêts  de 
l'indemnité  sur  le  pied  de  4  p.  100,  à  partir  de  la- 
dite réception  ;  —  Art,  1er.  L'arrêté  de  la  commis- 
sion spéciale,  en  date  du.  2  sept.  1846,  est  annulé  : 
1°  en  ce  qu'il  a  déclaré  compris  au  périmètre  déter- 
miné par  le  plan  du  21  nov.  1842  les  6  hectares 
20  ares  dont  l'adjonction  était  contestée  par  la 
commune  ;  2°  en  ce  qu'il  a  alloué  au  sieur  de  Bclloy 
les  intérêts  de  l'indemnité  de  plus-value  sur  le  pied 
de  5  p.'  100  ;  lesdits  intérêts  seront  payés  sur  le 
pied  de  4  p.  100  ;  — .Art.  2.  Le  surplus  des  con- 
clusions de  la  commune  de  Bazoches  est  rejeté,  etc. 
Du  27  juill.  1830.—  Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M. 
Carteret. — Pl.,MtA.  Dclachère  et  Ripault. 


TRAVAUX  PUBLICS.  — Cahal.  — Prises  d'bau. 
— Dommages. — Compétence. 

Tant  que  les  travaux  d'un  canal  entrepris  par 
l'Etat  ne  sont  pas  terminés,  et  que  le  régime 
d'alimentation  de  ce  canal  n'a  pas  été  définiti- 
vement arrêté,  les  dommages  causés  à  des  usines 
établies  sut  un  cours  d'eau  voisin,  par  suite  de 
prises  d'eau  provisoires  effectuées  pour  V alimen- 
tation du  canal,  et  Us  indemnités  qui  peuvent 
être  la  conséquence  de  ces  dommages ,  doivent 
être  appréciés  et  réglés,  comme  résultant  de  tra- 
vaux publics,  par  l'autorité  administrative ,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire.  (L.  28  pluv. 
an  8,  art.  4;  L.  16  sept.  1807,  art.  48  et  57. ) 

(De  Mortcmart— C.  l'Etat.) 

Les  sieur  et  dame  de  Mortemart,  propriétaires  de 
plusieurs  usines  sur  la  rivière  dclaMarmande,dans 
le  département  du  Cher,  ont  assigné  l'Etat  devant  le 
tribunal  civil  de  Saint-Amand,  en  paiement  d'une 
indemnité  pour  réparation  du  préjudice  qu'ils  di- 
saientavoir  souffert  dans  le  régime  de  leurs  usines, 
par  suite  de  la  dérivation  d'une  portion  notable  des 
eaux  de  la  rivière,  opérée  pour  l'alimentation  du 
canal  du  Berri.  —  Sur  cette  demande ,  le  préfet  a 
proposé  un  déclinatoire  fondé  sur  ce  qu'il  s'agissait 
non  pas  d'un  dommage  permanent  et  irréparable, 


mais  seulement  d'un  dommage  purement  tempo- 
raire, qui  pouvait  complètement  cesser,  et  dont, 
par  suite,  le  règlement  appartenait  au  conseil  de 
préfecture,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  et  des  art.  48  et  57  de  fa  loi  du  16  sept. 
1807.  Il  justifiait  cet  argument  en  faisant  remar- 
quer que  Tétat  des  travaux  à  faire  pour  l'alimenta- 
tion du  canal  n'était  pas  encore  définitivement  ar- 
rêté par  l'administration  ;  qu'elle  méditait  même 
alors  le  projet  d'une  rigole  navigable  dérivée  de 
l'Allier,  qui  fournirait  en  abondance  de  l'eau  au 
canal,  au  point  qu'il  était  probable  que,  par  l'enet 
des  infiltrations  inévitables,  le  canal  fournirait  de 
l'eau  à  la  rivière  de  la  Marmandc. — Néanmoins,  le 
déclinatoire  du  préfet  a  été  rejeté  par  un  jugement 
du  27  juin  1840.— Conflit.  # 

Au  non  du  peuple  français  ; — Le  tribunal  des 
conflits;—  Vu  les  lois  des  7-14  oct.  1790, 16fruct. 
an  3, 28  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807  ;— Vu  l'art.  89 
de  la  Constitution  de  1848,  les  lois  des  3  mars 
1849  et  4  fév.  1850,  les  ordonnances  des  1er  juin 
1828  et  12  mars  1831  ;  —  Considérant  que  la  de- 
mande présentée  par  le  sieur  de  Mortemart  devant 
le  tribunal  de  Saim-Amand  tend  à  faire  fixer  le 
chiffre  de  l'indemnité  à  laquelle  il  prétend  avoir 
droit,  comme  propriétaire  d'usines  établies  sur  le 
cours  de  la  Marmandc,  en  raison  de  prises  d'eau 
opérées  dans  cette  rivière  non  navigable  pour  l'ali- 
mentation du  canal  du  Berri  ;  qu'il  est  déclaré  par 
le  préfet  du  département  et  par  le  ministère  aes 
travaux  publics  que  le  régime  d'alimentation  du  ca- 
nal du  Berri  n'est  pas  encore  définitivement  arrête 
par  l'administration  ;  que  certains  travaux  tendant 
à  modifier  ce  régime  sont  à  l'étude  pour  être  pro- 
chainement exécutés,  et  que  ces  travaux  auraient 
pour  effet  de  restituer  au  cours  de  la  Marmande  tout 
ou  partie  des  eaux  aujourd'hui  empruntées;  que, 
dès  lors,  et  en  l'état,  il  n'y  a  lieu  de  rechercher  si 
c'est  à  l'autorité  administrative  ou  a  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  constater  la  dépréciation 
qui  serait  apportée  è  une  usine  légalement  établie, 
par  l'enlèvement  définitif  de  tout  ou  partie  des 
eaux  de  la  rivière  employées  è  son  exploitation,  et 
de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  ;  que,  jusqu'au 
règlement  définitif  de  l'alimentation  du  canal  du 
Berri ,  et  l'achèvement  des  travaux  qui  doivent 
l'assurer  en  celle  partie,  les  dommages  éprouvés 
par  suite  de  prises  d'eau,  et  les  indemnités  auxquel- 
les elles  donnent  lieu,  ne  peuvent  être  appréciés 
que  relativement  à  chaque  chômage,  et  doivent  être 
calcules  d'après  sa  durée,  son  importance  et  le  pré- 
judice réel  éprouvé,  et  que  c'est  avec  raison  que  le 
préfet  a  revendiqué,  pour  l'autorité  administrative, 
la  connaissance  du  litige;  —  Art.  1er.  Le  conflit 
élevé  par  le  préfet  du  Cher,  en  date  du  7  juill. 
1849,  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique  pour 
l'autorité  administrai ive  la  connaissance  du  litige 
élevé  entre  le  sieur  de  Mortemart  et  l'Etat,  eu  rai- 
son des  dommages  éprouvés  par  suite  des  prises 
d'eau  opérées  pour  l'alimentation  du  canal  du 
Berri  ;  —  Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  ave- 
nus l'exploit  introductif  d'instance  en  date  du  14 
mars  1849  et  le  jugement  du  27  juin  1849. 

Du  17  juill.  1850. — Trib.  des  conflits. —  Rapp., 
M.  Marchand. — PL,  M.  de  Saiut-Malo.  « 
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DOT.  —  DOKATIOH  DU  MARI.  —  DONATION  A 
CAUSE  DE  MORT. 

Les  biens  donnés  par  le  mari  à  sa  femme 
dans  leur  contrat  de  mariage,  passé  sous  le 
régime  dotal,  sont  frappés  de  dolalité  (et  par 
mte  inaliénables),  comme  ceux  donnés  par 


(1-2)  Ces  questions,  d'un  grand  intérêt,  divisent 
profondément  le*  auteur».  La  controverse  naît  des 
art.  1510  et  1541,  Cod.  civ.,  dont  le  premier  porte 
qae  «  la  dot,  sons  le  régime  dotal,  est  le  bien  que 
la  femme  apporte  ou  mon  pour  supporter  les  char- 
ge» du  mariage  »,  et  doot  le  second  déclare  que 
«  toot  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  ett 
donné  en  contrat  de  mariage,  est  dotal.  »  La  contra- 
diction, au  moins  apparente ,  qui  existe  cotre  ces 
deux  dispositions ,  a  soulevé  plusieurs  difficulté*. 

Et  d'abord,  l'on  s'est  demandé  si  l'art.  1541  a 
eoteodo  soumettre  an  régime  dotal  stipulé  par  les 
époux  les  donations  que  le  futur  lui-même  a  faites  à 
la  future  dani  le  contrat  de  mariage;  ou  si,  au  con- 
traire, cet  article  n'a  en  en  vue  que  les  donations  fai- 
tes à  la  femme  par  des  tien* — La  première  opinion, 
adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux  dans  Parréi  que 
nous  recueillons  aujourd'hui ,  est  embrassée  par 
M.  Duramon,  tom.  15,  n.  334,  et  par  RI  M.  Pont  et 
Rod;  ère,  Contrai  de  mariage,  tom.  2,n.  380.  Suivant 
ces  auteurs,  les  biens  donnés  par  le  mari  à  la  femme 
dans  leur  contrat  de  mariage  sont  dotaux,  tout  aussi 
bien  que  ceux  donnés  par  des  tiers  ;  ils  se  fondent  à 
cet  égard  sur  ce  que  l'art.  1541  ne  distingue  pas:  or, 
di*ent-ils,^e  législateur  a  bien  dû  supposer  que  le 
mari  pourrait  faire  une  donation  à  sa  femme,  puis- 
que cela  a  lien  fréquemment.— Mais  l'opinion  con- 
traire est  professée  par  MM.  Tessier,  Dot,  t.  1 ,  p. 
16,  note  38;  Odier,  Contrat  de  mariage,  tom.  3,  n. 
1071;  Marcadé,  sur  les  art.  1540  et  1341, t;  6,  p.  19, 
et  Troploog ,  Contrat  de  mariage,  tom.  4,  n.  3037. 
«  La  dot,  dit  ce  savant  magistrat»  est  le  bien  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  soutenir  les  charges 
do  mariage  (Cod.  ci?.,  1340;  Pothier,  Pandect., 
IW.  23,  lit.  3).  Or,  peut-on  appliquer  celle  défini- 
tion au  bien  que  le  mari  donne  à  la  femme,  en  vue 
du  mariage ,  et  par  reconnaissance  de  l'amitié  pro- 
m»»e  ?  N'est-ce  pas  plutôt,  dans  l'intention  évidente 
de*  parties,  an  bien  paraphernal  ?  On  pourrait  dire 
cependant  qne  Part.  1541  ne  fait  pas  de  distinction, 
et  c'est  là  ce  qui  a  déterminé  quelques  juristes  à  en- 
glober dans  la  disposition  de  cet  article  tes  donations 
faites  par  le  futur  à  la  future  dans  le  contrat  de  ma- 
ri*g«.  La  réponse  est,  à  notre  avis,  que  l'art.  1540, 
par  la  définition  qu'il  donne  de  la  dot,  s'oppose  in- 
Tioriblement  à  ce  qne  l'art.  1541  soit  pris  dans  ce 
«a*  absolu.  L'art.  4541  n'a  pu  entendre  parler  que 
d«  biens  donnés  à  la  femme  par  des  tiers,  et  ap- 
portés an  mari  par  celle-ci,  pour  supporter  les  char- 
ges du  mariage.  Userait  en  contradiction  avec  la  na- 
ture de  la  dot  ai,  malgré  la  définition  de  l'art.  1540, 
on  l'appliquait  aux  biens  donnés  à  la  femme  par  le 
mari.--.Ceft  en  ce  ieni)  «joute  M.  Troplong,  que  se 
forme  la  jurisprudence,  et  nous  l'approuvons  entiére- 
ntal.  Il  a  été  décidé,  par  deux  arrêts  de  Cours  d'ap- 
pel, qM  Pou  n'appelle  pas  dot,  dans  le  sens  restreint 
do  régime  dotal,  les  dons  que  le  mari  fait  à  sa  fem- 
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des  tiers.  (Cod.  civ.,  1540, 1541  et  1554.)  (1) 

Mais  celte  règle  n'est  applicable  qu'aux 
biens  dont  le  mari  se  dépouille  actuellement; 
elle  ne  s'applique  pas  au  cas  d'un  simple  gain 
de  survie  constitué  même  à  titre  d'agence- 
ment ;  une  telle  libéralité  n'est  qu'une  dona- 
tion à  cause  de  mort  (2). 


me.  Ce  ne  sont  pas  des  choses  qne  la  femme  apporte 
au  mari.  Ces  thoses  ne  participent  donc  pas  dn  prin- 
cipe d'înaliénabilité  qui  pèse  sur  la  dot...  »  Ici  l'au- 
teur cite  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
3avr.  1852,  rapporté  dans  notre  Vol.  de  1833.2.34, 
et  l'autre  de  la  Cour  d'Aix,  du  10  janv.  1844,  rap- 
porté Vol.  1844.2.247--(P.1844.1.771),  arrêt*  dont 
le  lecteur  pourra  apprécier  le  véritable  sens. 

Il  est  à  remarquer  cependant  que  MM.  Tessier 
et  Odier,  après  avoir  enseigné,  comme  nous  Tenons 
de  le  dire,  que  les  donations  faites  par  le  mari  à  la 
femme  ne  doivent  pas  tomber  sous  l'application  de 
Tari.  15il,  c'est-à-dire  ne  sont  pas  atteintes  par  la 
stipulation  de  dolalité,  pensent  qu'il  en  devrait  être 
autrement  dans  le  cas  d'une  constitution  de  dot  frap- 
pant tous  les  biens  présens  et  à  venir.  —  «  J'a- 
voue, dit  M.  Troploog,  n.  3038,  que,  même  en  ce 
cas,  j'aurais  des  difficultés  à  adopter  cette  décision. 
La  stipulation  de  dolalité  de  tons  les  biens  présens 
et  à  venir  ne  saurait  évidemment  comprendre  qne 
les  biens  autres  que  ceux  qui,  psr  le  contrat  de  ma- 
riage, ont  le  caractère  de  paraphernaux.  Il  y  a  ex- 
ception pour  les  biens  qui,  par  la  destination  que 
leur  donne  le  contrat  de  mariage,  ne  sont  pas  biens 
dotaux,  ne  sont  pas  apportés  au  mari,  et  sont  né- 
cessairement et  virtuellement  exceptés.» — Même 
opinion  de  la  part  de  M.  Marcadè  :  «  La  déclaration 
de  dolalité  de  l'ensemble  des  biens  de  la  femme,  dit 
cet  auteur,  loo.  cit.,  ne  doit  pas, en  recevant  son  effet, 
enlever  le  sien  à  la  donation  dn  mari  :  les  deux 
clauses  do  contrat  doivent  évidemment  recevoir  l'nne 
et  l'antre  leur  application  ;  et  par  conséquent,  dn 
moment  qu'on  reconnaît  que  la  seconde  clause, la  do- 
nation du  mari,  attribue  à  la  femme  un  paraphernal, 
il  est  clair  qu'elle  est  pour  la  première  une  restric- 
tion qu'on  ne  doit  pss  effacer  :  il  existe  alors  une 
régie  et  une  exception  qui  doivent  s'exécuter  tontes 
deux,  à  moins  de  déclaration  contraire.  » 

Une  autre  difficulté  a  été  soulevée.  Même  dans  l'o- 
pinion qui  soumet  an  régime  dotal  les  biens  donnes 
par  le  mari  à  sa  femme  dans  leur  contrat  de  mariage, 
cette  doctrine  doit-elle  être  étendue  an  cas  d'une 
donation  soumise  à  la  condition  de  survie? — M.  Tes- 
sier, ubi  tuprây  est  d'avis  de  la  négative.  A  la  sotte 
du  passage  où  cet  auteur  enseigne  que  la  donation 
faite  par  le  mari  serait  freppée  de  dolalité  sons  une 
constitution  générale  de  biens  prosens  et  à  venir,  il 
ajoute  :  «  Dans  ce  qne  nous  venons  de  dire  à  présent, 
nous  avons  supposé,  on  le  sent  bien,  qne  la  donation 
enire-vifs  de  biens  présens  faits  à  la  femme  n'était 
pas  soumfca  à  la  condition  de  survie  de  cette  der- 
nière. S'il  en  était  autrement ,  les  biens  donnés  ne 
pourrsient,  en  effet,  par  suite  de  la  constitution  de  la 
femme,  avoir  le  caractère  de  biens  dotaux,  dans  le 
cas  où  la  femme  prédécéderait  son  mari;  car  elle 
n'aurait  pas  été  investie  de  la  propriété  des  biens 
donnés.  »— «Telle  semble  être  aussi  sur  ee  point,  qui 
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(La  Caisse  hypothécaire— C.  Emérigon.) 

Les  époux  Emérigon  se  sont  mariés  en  1832, 
sous  le  régime  dotal.  Leur  contrat  de  mariage, 
à  la  date  du  22  mars,  renferme  les  deux  clauses 
suivantes  :  —  «  Art.  4.  En  témoignage  de  son 
«  sincère  attachement  pour  la  future  épouse, 
«  le  futur  époux  fait  don  et  donation  entre- 
«  vifs,à  la  demoiselle  future  épouse,  ce  accepté 
«.  par  elle,  savoir,  de  la  somme  de  60,000  fr. 
«  payable,  avec  1 l'intérêt,  après  le  décès  du  do- 
it nateur,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  celle 

«  époque — Art.  6.  Au  cas  de  prédécès  du 

«  futur  époux,  U  fait  don  et  donation  à  la  fu- 
«  ture  survivante  de  la  somme  de  40,000  fr., 
«  une  fois  payée,  à  prendre  sur  les  biens  les 
«  plus  clairs  qu'il  délaissera,  à  titre  d'agence- 
«  ment  ou  gain  de  survie.  » 

En  1837,  la  Caisse  hypothécaire  ouvrit  au 
sieur  Emérigon  un  crédit  de  254,000  fr.,  pour 
garantie  duquel  celui-ci  hypothéqua  tous  ses 
immeubles*  Au  contrat  intervint  la  dame  Emé- 
rigon, qui  céda  à  la  Caisse  hypothécaire  la 
priorité  de  rang  de  son  hypothèque  légale. 

En  1847,  décès  du  sieur  Emérigon  ;  vente 
de  ses  biens,  et  ouverture  d'ordre. — La  Caisse 
hypothécaire  demande  à  être  colloquée  avant 
la  dame  Emérigon  (qui  réclamait  collocation 
an  premier  rang  pour  le  montant  des  donations 
contractuelles  à  elle  faites  par  son  mari),  en 
vertu  de  l'antériorité  d'hvpothèque  que  celle-ci 
avait  consentie  à  son  profit. — Mais  la  dame  Emé- 
rigon oppose  que  les  sommes  a  elle  données  par 
son  mari  se  trouvaient  frappées  de  dotalilé,  et 
comme  telles  étaient  inaliénables  ;  que,  par 
suite,  elle  n'a  pu  valablement  céder  à  la  Caisse 
hypothécaire  l'hypothèque  légale  qui  les  garan- 
tissait. 

25  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux qui,  distinguant  entre  les  deux  libéralités 
faites  par  le  sieur  Emérigon  à  son  épouse, 
déclare  que  la  donation  entre-vifs  de  60,000  fr. 
a  an  véritable  caractère  de  dotalilé,  et  annuité 
en  conséquence,  a  son  égard,  la  cession  d'an- 
tériorité d'hypothèque;  mais,  quant  au  gain  de 
survie  de  40,000  fr.,  décide  qu'il  n'est  qu'une 
donation  a  cause  de  mort  qui  n'a  jamais  été 
frappée  de  dotalité,  et  a  l'égard  de  laquelle  la 
cession  de  l'hypothèque  légale  est  parfaitement 
valable» 

Appel  de  la  part  des  deux  parties.  —  Dans 
l'intérêt  de  la  Caisse  hypothécaire,  on  a  dit  : 
L'art.  154Q.  Cod  civ.,  définit  la  dot  :  l'apport 
fait  par  la  femme  au  mari.  C'est  la  définition 
donnée  par  Pothier»  Pondectes,  liv.  23,  til.  3. 
Cette  pensée  domine  les  articles  suivans,  et 
spédatameat  l'art*  1541.  Cet  article  a  eu  pour 


nous  partit,  quant  à  noos,  incontestable,  l'opinion  de 
MM.  Rodiere  ai  Pont,  lot.  cit.;  c'est  aussi  celle  à 
laquelle  f'eet  rangée  la  Cour  de  Bordeaux  dans  l'ar- 
rêt que  noua  recueillons  ki,  et  qu'a  pareillement 
nu? ie  U  Cour  4' Ail  dans  l'arpat  cité  pins  haut,  du 
19  Janv.  1944.  P.  Gilbert. 


but  de  terminer  une  ancienne  controverse  sur 

la  question  de  savoir  si  les  biens  donnés  à  la 
femme  par  contrat  de  mariage  devaient,  en 
l'absence  de  déclaration  contraire,  être  con- 
sidérés comme  dotaux  :  le  Code  civil  se  pro- 
nonce pour  la  dotalité.  Mais,  malgré  ses  ter- 
mes généraux,  a-t-il  entendu  détruire  la  défini- 
tion même  de  la  dot?  Non,  sans  doute.  11  n'a 
doue  pas  pensé  qu'on  pût  considérer  comme 
dotale  la  donation  faite  par  le  mari  a  la  fem- 
me. Qu'est-ce  que  c'est  qu'une  pareille  dona- 
tion pour  le  soutien  des  charges  du  mariage  ? 
Est-ce  là  un  apport  qui  ajoute  aux  ressources 
de  la  famille  ?  L'art.  1540  répugne  à  une  pa- 
reille interprétation.  —  Mais  combien  cela  est 
encore  plus  inadmissible ,  lorsque  la  donation 
faite  par  le  mari  a  la  femme  consiste  unique- 
ment dans  une  nue  propriété  dont  l'usufruit 
ne  commencera  pour  la  femme  qu'après  la 
dissolution  du  mariage  !  Evidemment,  en  ce 
cas,  il  n'y  a  aucune  espèce  d'apport  de  la  part 
de  la  femme;  il  n'y  a  donc  pas  de  dot.— -C'est 
précisément  l'espèce  de  la  cause  actuelle.  La 
donation  de  60,000  fr.  n'était  exigible  qu'au 
décès  du  donateur,  c'est-a-dire  quand  le  ma- 
riage n'existerait  plus.  Celte  donation  n'a  donc 
jamais  constitué  une  dot,  et  par  suite,  la  ces- 
sion de  l'hypothèque  légale  a  été  valablement 
consentie. 

Quant  à  la  donation  de  40,000  fr.,  ce  n'est 
certainement  pas  une  donation  entre-vifs.  Elle 
est  soumise  à  la  condition  de  survie  ;  elle  ne 
doit  être  prise  que  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion. C'est  donc  simplement  une  disposition  à 
cause  de  mort.  Elle  n'a  donc  jamais  clé  frap- 
pée de  dotalilé.  Vainement  argumenterait-on 
de  ces  mots  :  à  titre  d'agencement.  Ces  ex- 
pressions n'ont  plus,  dans  notre  droit  moder- 
ne ,  le  sens  qu'on  y  attachait  autrefois.  Elles 
n'ajoutent  rien  à  la  disposition,  qui  reste  ce 
qu'elle  est  :  une  libéralité  fort  distincte  de  la 
dot. 

Pour  la  dame  Emérigon ,  on  a  répondu  : 
Les  termes  de  l'art.  1541  sont  absolus  et  gé- 
néraux :  tout  ce  qui  est  donné  à  la  femme  par 
contrat  de  mariage  est  dotal.  Cet  article  a  fait 
cesser  les  anciennes  controverses  et  constitue 
une  présomption  juris  et  de  jure  de  dotalité 
qui  ne  laisse  plus  place  à  l'interprétation.  11 
s'applique  aussi  bien  aux  donations  faites  par 
le  mari  qu'à  celles  faites  par  les  tiers  :  ubi  Ux 
non  dislinguit,  etc.  —  Au  surplus,  il  en  était 
ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence.  N'arri- 
vait-il  pas  autrefois  que  le  mari  dotât  la  fem- 
me >  non  uxor  marito,  seé  uxoti  marUuê  of- 
fert? C'est  même  là  l'origine  de  la  dot.  Com- 
ment aujourd'hui  cette  sorte  de  donation  se- 
rait-elle exclusive  de  dotalité?  L'art.  1640  ne 
contrarie  nullement  l'art.  1541.  Il  y  a  toujours 
apport  de  la  femme,  quand  même  celle-ci  ne 
fait  qu'anporter  la  somme  à  elle  donnée  par  son 
mari. — Peu  importe,  d'ailleurs,  le  terme  du  paie- 
ment. II  y  a  droit  actuel  et  certain  :  cela  suffit. 
Peu  importe  aussi  que  la  donation  soit  faile 
sans  intérêt  jusqu'au  paiement.   Les  intérêts 
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ou  revenus  ne  sont  pas  de  réagence  de  la  dot. 
C'est  seulement  dans  sa  nature  de  produire 
des  fruits.  Une  dot,  en  effet,  aide  à  supporter 
les  charges  du  mariage,  autrement  que  par  ses 
fruits,  Me  peut-elle  pas  être  employée  à  ré- 
tablissement des  enfans,  a  tirer  le  mari  de  pri- 
son, à  fournir  des  alimens  à  la  famille  ?  Ainsi 
donc, dans  l'espèce,  la  donation  de  60,000  fr. 
faite  à  la  dame  Emérigon  par  ?on  mari ,  bien 

Su'eJIe  ne  dût  pas  produire  des  intérêts  pen- 
ant  le  mariage,  n'en  a  pas  moins  été  frappée 
de  (totalité.  Par  suite,  doit  être  annulée  la 
cession  d'antériorité  de  l'hypothèque  légale, 
relativement  a  cette  somme. 

Quant  a  la  donation  de  40,000  fr.  faite  à  titre 
d'agencement  ou  gain  de  survie,  il  faut  ayant 
tout  en  déterminer  le  caractère.  L'agencement, 
d'après  Boucher  d'Argis,  Traité  des  gains  nup- 
fatr,  pas.  %  et  Merlin ,  RéperL,  v°  Agence- 
vient,  était,  dans  les  ressorts  des  parlemens  de 
Bordeaux ,  Pau ,  Toulouse ,  etc. ,  ce  qu'était 
l'augment  dams  d'autres  ressorts.  Or,  dans 
l'ancien  droit,  non  abrogé,  quant  à  ce ,  par  le 
Code  civil,  rarement  et  l'agencement  avaient 
les  caractères  de  donations  entre- vifs  condi- 
tioDueties;  ils. étaient  irrévocables,  nonobstant 
le  droit  de  disposition  de  ses  biens,  conservé 
par  le  donateur,  ils  produisaient  aussi  le  des- 
saisissement actuel  de  ce  dernier  et  la  saisine 
du  donataire,  du  jour  même  du  contrat  de 
mariage,  d'après  Boucher  d'Argis,  pag.  24; 
d'Argon,  pag.  24sSalviat  v*  Agencement;  Mer- 
lin, v"  Gain*  de  smrvie,  qui  décident  aussi  que 
la  femme  survivante  a  hypothèque  pour  les 
gains  nuptiaux  et  de  survie,  sur  les  biens  du 
prédécédé,  du  jour  du  contrat  de  mariage.  — 
La  condition  du  prédécès  n'empêche  nulle- 
ment le  dépouUeoient  actuel  et  irrévocable  du 
donateur ,  et  n'a  rien  d'inconciliable  avec  la 
donation  entre- vils;  ce  que  décident  Duran- 
tou,  t.  8,  pag.  539,  et  Zacharise,  t.  5,  p.  8. 
Le  caractère  distinctif  des  donations  à  cause 
de  mort,  c'était  la  révocabilité,  et  non  la  con- 
dition de  survie.  La  présence  de  cette  condi- 
tion dans  la  donation  de  40,000  fr.  ne  l'em- 
pêche donc  pas  d'être,  comme  celle  de  60,000, 
ue  donation  entre-vifs,  seulement  l'une  est 
conditionnelle,  et  l'autre  est  pure  et  simple. 
C'est  toute  la  différence  entre  elles.—  La  na- 
ture te  l'agencement  a  été  reconnue  telle  que 
nous  le  soutenons,  par  un  arrêt  de  Lyon  du  13 
juiU.  1831  (Vol.  1832.2.174),  et  par  un  arrêt 
de  Nîmes  dm  «  mars  1834  (Vol.  1831.2.157). 
—Au  surpins,  c'était  un  principe  universelle- 
ffient  admis,  non-seulement  à  Bordeaux,  mais 
dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  que  i'aug- 
ment  ou  l'agencement  participaient  de  la  dot 
H  de  ses  privilèges  (V.  a  cet  égard  Saiviat, 
tom.  1,  pag.  298,  et  Odicr,  t.  3,  p.  31).— -Ap- 
pliquant ces  principes  à  la  cause,  il  est  certain 
que  la  dame  Emérigon  n'a  pas  pu  plus  céder 
son  hypothèque  légale,  quant  a  la  donation 
de  40,000  fr.,  que  quant  à  celle  de  60,000  fr. 

ARjtfr. 

LA  COUR  j— Attendu  que,  pour  déterminer 


les  effets  de  la  convention  par  laquelle  l'inti- 
mée a ,  durant  son  mariage,  cédé  à  la  Caisse 
hypothécaire  la  priorité  sur  son  hypothèque 
légale ,  il  faut  examiner  la  teneur  du  contrat 
de  mariage  et  la  nature  des  droits  qu'il  confère 
à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  ; 

Attendu  que,  par  l'art.  1"  du  contrat  de  ma- 
riage, en  date  du  22  mars  1832,  les  époux  se 
sont  soumis  au  régime  dotal;  —  par  l'art.  3, 
la  future  épouse  s'est  constitué  en  dot  la  part 
qu'elle  recueillerait  dans  les  successions  de  ses 
père  et  mère;  —  par  les  art.  4  et  6,  le  futur 
époux  lui  a  fait  deux  donations  distinctes  : 
1°  donation  entre-vifsd'une  somme  de60,000f., 
payable,  avec  l'intérêt,  après  le  décès  du  do- 
nateur ;  2*  donation,  en  cas  de  prédécès  du 
futur  époux,  d'une  somme  de  40,000  fr.,  à 
prendre  sur  les  plus  clairs  biens  qu'il  délais- 
serait, à  titre  d'agencement  et  de  gain  de  sur- 
vie ^ 

Attendu  que. la  première  donation  a  opéré 
dessaisissement  actuel  et  irrévocable  de  la 
somme  de  60,000  fr.  au  profit  de  la  donatai- 
re, qui  s'est  trouvée  immédiatement  créan- 
cière de  son  mari  de  ht  somme  donnée,  bien 
que  le  paiement  n'en  dût  être  effectué  qu'a- 
près le  décès  du  donateur  ;  que,  pour  appré- 
cier l'effet  de  la  cession  de  priorité  en  ce  qui 
concerne  cette  créance,  il  faut  voir  si  elle  doit 
être  considérée  comme  dotale  ou  comme  pa- 
raphernale  ; —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1541,  Cod.  civ.,  tout  ce  que  la  femme  se  con- 
stitue ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  de  ma- 
riage est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire; 
que  cet  article  ne  distingue  pas  entre  la  dona- 
tion faite  par  un  tiers  et  celle  qui  émane  du 
mari  lui-même;  que  le  législateur  n'avait  pu 
cependant  perdre  de  vue  que  les  donations 
enire  mari  et  femme  sont  fréquentes,  en  con- 
trat de  mariage  ;  qu'il  avait  même  consacré  à 
ces  sortes  de  libéralités  un  chapitre  spécial  au 
titre  des  Donations  entro-vife  et  des  testamens; 
qu'il  a  donc  voulu  embrasser,  dans  la  géné- 
ralité des  termes  dont  il  se  sert,  ce  qui  est 
donné  à  la  femme  par  le  mari,  comme  ce  qui 
lui  est  donné  par  toute  autre  personne; — Que 
cette  interprétation,  qui  ressort  du  texte  pré- 
cis de  l'art.  1541,  n'est  contraire  ni  a  la  nature 
des  choses,  ni  à  la  définition  de  la  dot  écrite 
dans  l'art.  1540  du  même  Code;  —  Que  les 
biens  donnés  à  la  femme,  en  contrat  de  maria- 
ge, ne  sont  pas  de  leur  nature  dotaux  ou  pa- 
rapher naux,  mais  qu'ils  peuvent  également  re- 
cevoir l'une  ou  Fautre  qualité,  selon  tes  stipu- 
lations du  contrat  et  l'intention  écrite  4»  pré- 
sumée des  parties; — Que  l'objet  donné  entre- 
vifs par  le  mari  sort  à  l'instant  des  biens  de 
cehit-ci  nour  passer  dans  les  biens  de  la  fem- 
me ;  que>  si  la  femme  qui  le  reçoit  peut  le 
retenir  comme  paraphernal,  elle  peut  tout 
aussi  bien  le  remettre  ou  le  laisser  au  mari, 
pour  contribuer  aux  charges  du  mariage,  et 
afin  de  ménager  au  besoin  cette  ressource  à 
la  famille;  que  le  mari,  de  son  oAté,  peut  vou- 
loir qu'il  en  soii  ainsi  ;  que  Part.  1541,  sup- 
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pléant  à  leur  silence,  suppose  cette  mutuelle 
intention,  comme  plus  conforme  à  leur  inté- 
rêt commun,  et  surtout  k  l'intérêt  du  mariage; 
—  Que  de  la  sorte,  le  bien  dont  le  mari  s'est 
dessaisi  au  profit  de  la  femme  devient  un  ap- 
port de  celle-ci ,  et  contribue  aux  charges  du 
ménage ,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  lieu,  si  elle  le 
retenait  comme  paraphernal  ;  —  Attendu  qu'il 
importe  peu  que,  dans  l'espèce,  la  somme  don- 
née ne  dût  pas  produire  d  intérêts  pendant  le 
mariage;  qu'elle  n'en  formait  pas  moins  une 
valeur  actuelle,  un  capital  certain  et  liquide, 
garanti  par  l'hypothèque  légale ,  et  qui  pouvait 
être  ultérieurement  employé,  soit  pour  l'éta- 
blissement des  enfans  communs,  soit  pour 
fournir,  en  cas  de  nécessité,  des  alimens  à  la 
famille;  —  Attendu  que,  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  la  somme  de  60,000  fr.  étant  dota- 
le, et  par  suite  inaliénable,  la  femme  n'a  pu, 
pendant  le  mariage,  renoncer  directement  ni 
indirectement  à  l'hypothèque  légale  qui  lui  en 
assurait  la  conservation;  qu'ainsi  la  cession 
de  priorité  qu'elle  a  consentie  en  faveur  de 
la  Caisse  hypothécaire  est  nulle  et  sans  effet 
relativement  à  cette  créance; 

Attendu  que  la  donation  de  40,000  fr.  n'of- 
fre point  les  mêmes  caractères;  —  Qu'il  n'est 
pas  dit  de  cette  somme,  comme  de  la  précé- 
dente, qu'elle  est  donnée  entre-vifs: — Qu'elle 
ne  forme  pas  un  don  certain  et  actuel ,  mais 
un  don  éventuel  subordonné  à  une  condition 
suspensive ,  k  savoir ,  le  prédécès  du  mari  ; — 
Qu  elle  n'est  pas  assignée  sur  les  biens  pré- 
sens, mais  sur  les  biens  les  plus  clairs  qu'il 
délaissera,  c'est-à-dire ,  sur  sa  succession  ;  — 
Que  le  donateur  n'a  pas,  pour  cette  somme 
comme  pour  la  première,  préféré  la  donataire 
à  lui-même,  mais  l'a  préférée  seulement  à  ses 
héritiers;  —  Qu'on  ne  saurait  donc  voir  dans 
cette  libéralité  autre  chose  qu'une  donation  à 
cause  de  mort,  un  legs  irrévocable,  auquel  le 
donateur  ne  pouvait  porter  atteinte  par  des 
dispositions  à  titre  gratuit,  mais  qui  lui  laissait 
la  pleine  faculté  de  disposer  de  ses  biens  à  titre 
onéreux;— Que  ces  «expressions  qui  terminent 
la  clause  :  à  titre  d'agencement  et  de  gain  de 
survie,  n'en  changent  point  le  sens  et  la  na- 
ture; que  le  mot  agencement  ne  saurait  avoir, 
sous  le  Gode  civil,  la  même  signification  que 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  et  ne  pourrait 
d'ailleurs  prévaloir  sur  les  termes  substantiels 
qui  déterminent,  par  ses  effets  mêmes,  le  ca- 
ractère de  la  disposition; —  Attendu  que  cette 
donation  n'affectant  que  la  succession  du  do- 
nateur, ne  saurait,  indépendamment  de  toute 


(1)  Celte  solution  ne  saurait  feîre  difficulté  :  tous 
les  auteurs  sont  d'accord  h  cet  égard,  et  la  jurispru- 
dence n'a  pas  hésité  h  appliquer  le  principe.  F.  Or- 
léans, tt  mai  1849  (Vol.  1849.2.453),  et  la  note. 

(3-3)  Sur  eus  deux  points,  dont  le  dernier,  non 
résolu  ici,  est  l'objet  d'une  asseï  vive  controverse, 


cession  de  priorité,  préjudicier  à  l'hypothèque 
constituée  par  le  mari  en  faveur  de  la  Caisse 
hypothécaire;  que,  d'un  autre  côté,  elle  ne 
conférait  k  la  donataire  qu'un  droit  condition- 
nel qui  ne  pouvait  se  réaliser  pendant  le  ma- 
riage, ni  contribuer  à  en  supporter  les  char- 
ges; d'où  il  suit  que  la  somme  donnée  n'a 
point  reçu  l'empreinte  de  la  dotalité,  et  que  la 
femme  a  pu  valablement  céder,  à  cet  égard,  la 
priorité  sur  son  hypothèque  légale;.;. —  Con- 
firme, etc. 

Du  30  avr.  1850. — Courd'app.  de  Bordeaux. 
— 1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
ConcL,  M.  Darnis,  av.  gén. — PU,  MM.  raye 
et  Saintmarc. 


NOTAIRE.— Acte  notarié.  -—  Intérêt  per- 
sonnel.—Acte  socs  seing  privé.— Double 
écrit. 

La  prohibition  faite  aux  notaires  par  Vart. 
8  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  de  recevoir  des 
actes  dans  lesquels  leurs  parens  ou  alliés  se- 
raient  parties ,  s* étend  également  aux  actes 
dans  lesquels  le  notaire  lui-même  serait  partie 
intéressée,  et  représenté  far  un  prête-nom  (1). 
Mais  les  actes  dont  %l  s'agit,  quoique  nuls 
comme  actes  authentiques,  valent  comme  actes 
sous  seing  privé ,  aux  termes  des  art.  68  de  la 
loi  du  25  vent,  an  11,  et  1318,  Cod.  civ.  (2). 

En  est-il  ainsi,  alors  même  que  Vacte,  con- 
tenant des  conventions  synallagmatwues ,  n'a 
pas  été  fait  en  double  original?  (Cod.  civ., 
1325.)  Non  rés.  (3). 

(Dutertre— C.  Sauvage.)— arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que,  si  le  notaire  qui 
se  rend  partie,  à  l'aide  d  un  prête-nom,  dans 
les  actes  qu'il  reçoit,  viole  toutes  les  règles  de 
sa  profession,  enfreint  les  art.  8  et  68 de  la  lot 
de  vent,  an  11,  l'art.  12,  S  4,  de  l'ordonnance 
du  4  juill.  1843,  et  encourt  par  suite  les  sévé- 
rités de  la  loi  disciplinaire ,  aucun  texte  n'a 
cependant,  audit  cas,  décrété  l'incapacité  con- 
tractuelle de  l'officier  instrumentant,  ni  frappé 
de  nullité  les  conventions  auxquelles  il  a  pris 
un  intérêt  contraire  k  ses  devoirs ,  ainsi  que 
l'ont  fait  pour  certains  traités  particuliers,  à 
l'égard  des  tuteurs,  époux,  administrateurs, 
juges,  officiers  publics,  les  art.  450,  472,1595, 
1596, 1597,  Cod.  civ.,  713,  Cod.  proc  civ.; 
—Que  seulement,  dans  cette  occurrence,  l'acte 
notarié  s'efface  par  suite  de  l'abus  du  pouvoir 
notarial  ;  que  la  convention  elle-même  dispa- 
raît, si  elle  est  du  nombre  de  celles  qui  ont 


▼oy.  Orléans,  31  mai  1845  (Vol.  1849.2.631),  et 
les  obser ra (ions  dont  noua  arons  accompagné  cet  ar- 
rêt, dan*  le  court  desqneliea  sont  rappelée*  de 
nombreotea  autorité*.  Jtmge  celles  que  cite  M.  Gil- 
bert, dans  son  Code  civil  annoté,  art.  1318,  n.  2 
et  suiv. 
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l'authenticité  pour  essence;  mais  qu'à  l'égard 
des  contrats  non  solennels,  qui  tirent  leurs 
effets  du  seul  consentement  des  parties,  l'art. 
68  de  la  loi  du  11  vent.-  an  11  dispose,  comme 
Ta  fait  ultérieurement  Fart  1318,  God.  civ., 
que  Pacte  nul  comme  acte  authentique  vaudra 
du  moins  comme  acte  sous  seing  privé,  s'il  est 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
contractantes  ;—Que  c'est  en  vain  qu'on  vou- 
drait, pour  appliquer  le  bénéfice  de  ces  dispo- 
sitions, distinguer  les  actes  dans  lesquels  le 
notaire  serait  personnellement  intéressé,  de 
ceux  qu'il  aurait  reçus  pour  ses  parens  au  de- 
gré indiqué  dans  l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse; 
— Que  cette  distinction  serait  arbitraire,  puis- 
qu'elle n'est  écrite  dans  aucune  loi;  injuste, 
puisque  ces  dispositions  profitent  aux  parens 
do  notaire,  sans  acception  de  leur  bonne  ou 
de  leur  mauvaise  foi  ;  inconséquente ,  puisque 
l'instrumentation  de  l'officier  public  n'est 
guère  moins  dangereuse  dans  les  affaires  de 
ses  proches  que  dans  celles  qui  lui  sont  pro- 
pres; qu'enfin,  elle  est  repoussée  par  le  texte 
même  de  la  loi,  puisque,  d'après  l'interpréta- 
tion généralement  admise,  ces  mots  de  l'art. 
8  de  la  loi  dé  ventôse  :  «  ou  qui  contiennent 
quelque  disposition  en  sa  faveur,  »  s'appli- 
quent aussi  bien  aux  notaires  eux-mêmes 
qu'aux  autres  personnes  reprises  audit  acte; 
—  Attendu  <que  les  inductions  tirées  de  lois 
analogues  viennent  aussi  a  l'appui  de  cette  doc- 
trine ;  qu'il  n'est  pas,  en  effet,  dans  notre  lé- 
gislation, de  prohibition  plus  sévère  que  celle 
que  font  aux  courtiers  ou  aux  agens  de  change 
les  art.  85  et  86,  God.  comm.,  sous  les  peines 
édictées  dans  les  art.  87,  88  et  89  du  même 
Gode,  de  faire  des  opérations  de  banque  et  de 
s'immiscer,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, sous  leur  nom  ou  sous  un  nom  suppo- 
sé, dans  aucune  entreprise  commerciale  ;  mais 
que,  pourtant,  il  est  de  principe  que  la  viola- 
tion de  la  règle  professionnelle  ne  peut  être 
invoquée,  ni  par,  ni  contre  les  agens  pour 
demander  la  nullité  des  opérations  commer- 
ciales dans  lesquelles  ils  se  sont  personnelle- 
ment intéressés  (1); — Attendu  que,  si  des  mo- 
tifs d'ordre  public  interdisent  au  notaire  d'in- 
strumenter pour  lui-même,  des  motifs  de 
même  nature  s'opposent  à  ce  qu'il  prête  son 
ministère  à  ses  plus  proches  parens;— Que  son 
incapacité,  dans  les  deux  cas,  résulte,  soit  ex- 
plicitement, soit  virtuellement,  du  texte  de 
l'art.  8  de  la  loi  de  ventôse,  dont  l'art.  68  con- 
tient la  sanction  indivisible; — Qu'il  est  impos- 
sible au  juge,  même  sous  l'invocation  d'un  iu- 
térét  d'ordre  public,  de  prononcer  des  peines 
ou  des  nullités  que  n'a  pas  décrétées  avant  lui 
le  législateur,  ou  qui  ne  résultent  pas  du  moins 
de  l'économie  générale  du  droit  ; — Que  seule- 


ment, si  l'acte  sous  seing  prive,  que  laissent 
subsister  les  art.  68  de  la  loi  de  ventôse  et 
1318,  God.  civ.,  après  l'annihilation  de  l'acte 
authentique ,  venait  à  être  impugné  par  l'ac- 
tion de  dol  et  fraude,  l'intérêt  personnel  du 
notaire  dans  la  convention ,  l'ascendant  que 
lui  donnait  sa  position  d'officier  public ,  sur 
le  consentement  de  l'autre  partie  et  sur  la 
rédaction  même  de  l'instrument,  pourraient  et 
devraient  même  être  pris  en  grande  considé- 
ration par  le  juge  saisi  de  l'appréciation  des 
élémens  du  litige  ; 

Attendu  que  l'acte  reçu  à  Boulogne,  le  13 
août  1835,  par  le  notaire  Dutertre  et  son  col- 
lègue, entre  Sauvage  et  Bourgues,  lequel,  en 
réalité,  stipulait  pour  le  notaire  chez  lequel  il 
travaillait  comme  clerc,  ne  comporte  qu'une 
cession  de  créance,  contrat  affranchi  de  toute 
solennité  instrumentale  ;  que  nul ,  par  con- 
séquent, comme  acte  notarié,  le  titre  n'en  est 
pas  moins  valable  comme  acte  sous  seing  pri- 
vé ,  aux  termes  des  art.  68  de  la  loi  de  vent, 
an  11,  et  1318,  God.  civ.;  — Et  que,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  si,  dans  l'occurrence, 
ledit  acte  était  assujetti  aux  prescriptions  de 
l'art.  1325,  God.  civ.,  l'absence  du  fait  double 
n'est  pas  opposable,  puisqu'en  l'état  il  a  reçu 
toute  son  exécution  ;  —  Que  ne  valût-il  même 
que  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit,  le  complément  de  la  preuve  requise  se 
rencontrerait  dans  les  élémens  de  la  liquida- 
tion authentique  du  9  mai  1848,  dans  le  juge- 
ment d'homologation  du  9  juin  suivant,  et  dans 
les  aveux  et  déclarations  de  Sauvage  lui-mê- 
me, qui,  en  impugnant  la  validité  du  contrat, 
comme  reçu  par  le  notaire  qu'il  intéressait,  n'a 
jamais  méconnu  l'existence  de  la  convention 
elle-même  ; — Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  ont  déclaré  nulle  la  cession 
faite  par  Sauvage  à  Bourgues; — Met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  dit 
que  l'acte  de  cession-transport,  reçu  le  13 
août  1835,  est  valable  et  sortira  effet  comme 
titre  sous  seing  privé,  etc. 

Du  10  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Huzé.— PL,  MM.  Dumon 
et  Dupont. 


(1)  F.  à  eet  égard,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion do  15  mari  1810,  rapporté  dans  notre  ColUct. 
.,  Vol.3.1.103,  el  la  aote  qui  l'accompagne. 


LEGS.— Étàblissemeut  public— Hospice.  — 
Délivrance.  — Intébêts. 

La  demande  en  délivrance  d'un  leg*  à  lui 
fait,  formée  par  un  établissement  public,  tel 
qu'un  hospice,  avant  d'avoir  été  autorisé  par 
le  Gouvernement  à  accepter  ce  legs,  ne  fait 
point  courir  les  intérêts  à  son  profit  :  tes  tn- 
léréls  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande 
en  délivrance  formée  après  que  l'acceptation 
du  legs  a  été  régulièrement  autorisée.  (God* 
civ.,  910  et  1014.) 
(Lég.  d'Àligre— G.  hospice  de  Bourbon-Lancy.) 

Des  capitaux  considérables  ont  été  légués 

Ear  le  marquis  d'Àligre  a  l'hospice  de  Bour- 
on-Lancy  (Saône-et-Loire).  —Avant  d'avoir 


obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement  pour 
accepter  ce  legs,  et  dans  le  but  d'en  faire  cou- 
rir immédiatement  les  intérêts,  l'hospice  a  for- 
mé, le  7  sept.  1847,  contre  les  héritiers  ou 
légataires  universels,  une  demande  en  déli- 
vrance de  la  libéralité  qu'il  déclarait  entendre 
accepter. — Mats  les  défendeurs  ont  soutenu  que 
les  intérêts  ne  pouvaient  commencer  a  courir 
tant  que  l'hospice  n'avait  pas  été  investi,  par 
l'autorisation  du  Gouvernement,  du  droit  de 
recueillir  la  libéralité  à  lui  faite. 

16  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  prononce  en  ces  termes  sur  la  diffi- 
culté : — «  Attendu  que  la  règle' de  l'art.  1014, 
God.  civ.,  doit  être  admise;— Que  l'hôpital  de 
Bourbon- Lancy  n'a  formé,  il  est  vrai,  la  de- 
mande autorisée,  que  par  exploit  du  19  avr. 
1850  f  mais  que  l'art.  55  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  a  posé  avec  sagesse  un  principe  qui  pré- 
vient les  déchéances,  au  nombre  desquelles  on 
doit  placer  les  pertes  d'intérêts,  et  que  la  de- 
mande en  délivrance  a  été  formée  le  7  sept. 
1847  ; — Ordonne  que  les  intérêts  de  deux  mil- 
lions et  des  autres  legs  courront  a  compter  du 
7  sept.  1847.  » 

Appel  par  les  légataires  universels.  —  On  a 
dit  pour  eux  :  a  L'art.  1014,  God.  civ.,  ne  fait 
courir  les  fruits  ou  les  intérêts  de  la  chose  lé- 
ffuée,  qu'a  compter  du  jour  de  la  demande  en 
délivrance.  En  juçeant  comme  il  Ta  fait,  le 
tribunal  de  première  instance  a  méconnu  ce 
principe  incontestable.  Il  a  pensé  que  Ton  de- 
vait considérer  comme  une  demande  en  déli- 
vrance régulière  celte  qui  a  été  formée  le  7 
sept.  1847,  lorsque  l'autorisation  d'accepter 
n'était  pas  encore  accordée.  Pour  ccaFter  1  ob- 
jection décisive  qui  résultait  de  ce  défaut  d'au- 
torisation, on  a  plaidé  dans  l'intérêt  de  l'hôpi- 
tal, et  le  tribunal  a  décidé  que  l'art.  55  de  la  loi 
du  18  juill.  1837  autorise  les  maires  des  com- 
munes et  les  administrateurs  d'établissemens 
publics  à  faire  des  actes  conservatoires  ou  in- 
terruptifs  de  déchéance;  c  que  la  demande  du 
7  sept.  1847,  tendant  a  faire  courir  les  inté- 
rêts, rentrait  dans  l'une  de  ces  deux  catégo- 
ries. On  a  invoqué  aussi  l'art.  48  de  la  même 
loi  de  1837,  portant  que  le  maire  ou  l'adminis- 
trateur peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  et  legs,  et  que  l'autorisation 
qui  intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation.  —  A  cela,  nous  répondons  :  D'a- 
bord l'art.  48  doit  être  écarté.  11  ne  s'agit  pas, 
dans  l'espèce,  de  savoir  si  une  acceptation 
peut  être  faite  provisoirement,  à  titre  conser- 
vatoire, par  un  maire,  ou  un  simple  adminis- 
trateur, avant  l'autorisation  de  l'autorité  supé- 
rieuref  La  question  soumise  aux  premiers  ju- 
ges, la  question  qu'ils  ont  décidée,  était  celle 
de  savoir  si  une  assignation  donnée  avant 
toute  autorisation  était  un  acte  conservatoire, 
et  si,  malgré  le  vice  radical  qu'on  avait  à  lui 
reprocher,  elle  avait  pu  faire  courir  les  inté- 
rêts, aux  termes  de  l'art.  1014,  God.  civ.  D'ail- 
leurs» il  a  été  très  sage  et  très  juridique  de 
voir  dans  l'acceptation  du  maire  un  acte  con- 
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servatoire.  Celte  acceptation  peut  prévenir  nne 
déchéance,  la  perte  du  droit  conféré  par  un 
testament,  et  surtout  par  une  donation  entre- 
vifs, révocable  par  la  volonté  seule  du  dona- 
teur, tant  que  l'acceptation  du  donataire  n'est 
pas  intervenue. — Plaçons  donc  la  difficulté  là 
où  la  place  le  jugement  ;  voyons  si  l'assigna- 
tion du  7  sept.  1847  peut  trouver  sa  justifica- 
tion dans  l'art.  55  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
si  elle  est  un  acte  conservatoire  dans  le  sens 
de  cet  article.  D'abord,  de  quelle  autorisation 
parle  l'art.  55?  De  l'autorisation  de  plaider. 
G'est  à  défaut  de  cette  autorisation  qu'il  permet 
les  actes  conservatoires.  L'hôpital  de  Bourbon - 
Lancy,  lorsqu'il  a  lancé  son  assignation,  n'a- 
vait pas,  il  est  vrai,  l'autorisation  de  plaider, 
mais  il  n'avait  pas  surtout  l'autorisation  d'ac- 
cepter. En  supposant  donc  qu'il  fût  permis  de 
faire  des  actes  conservatoires,  en  l'absence  de 
la  première,  rien  n'exprime  qu'il  pût  en  ftire 
également  lorsque  la  seconde  lui  manquait. 
Nous  soutenons  qu'une  assignation  tendant  à 
faire  courir  les  intérêts  d'une  chose  léguée 
n'est  pas  un  acte  conservatoire  ;  car  on  ne 
peut  conserver  que  ce  qu'on  a  :  la  conserva- 
tion suppose  la  préexistence  d'une  chose  à 
conserver.  Une  déchéance  n'est  a  craindre, 
une  interruption  de  déchéance  n'est  possible, 
que  pour  celui  qui,  déjà  investi  d'un  droit,  est 
menacé  de  le  perdre,  et  qui  veut  agir  pour 
écarter  le  péril.  Or,  la  demande  ne  tendait  pas 
à  conserver  un  droit  nréexistant  ;  elle  avait 
pour  but  de  créer  un  droit  qui  n'existait  pas. 
L'art.  1014  dit  formellement  que  la  demande 
en  délivrance  fait  seule  courir  les  fruits  on  in- 
térêts de  la  chose  léguée.  La  condamnation 
aux  intérêts  est,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous 
les  cas  analogues,  l'effet  de  la  mise  en  demeu- 
re, la  peine  du  retard.  Si  cela  est  vrai,  l'hô- 
pital de  Bourbon-Lancy  était,  au  mois  de  sep- 
tembre 1847,  dans  l'absolue  impossibilité  d'ob- 
tenir la  condamnation  qui  a  été  prononcée  plus 
tard  à  son  profit,  par  cette  raison  toute-puis- 
sante qu'il  ne  pouvait,  à  cette  époque,  mettre 
en  demeure,  constituer  en  retard  les  légataires 
universels.  Donc,  Tasssignation  par  lui  donnée 
alors  n'a  pu  avoir  l'effet  de  faire  courir  les 
intérêts  du  legs  dont  il  a  été  gratifié.  » 

Pour  l'hospice  intimé,  on  a  répondu  :  *  Les 
dispositions  par  testament  au  profit  des  hospi- 
ces n'ont  d'effet,  aux  termes  de  l'art.  910,  G. 
civ.,  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées  par  le 
Gouvernement.  Elles  sont  donc  faites  sous  la 
condition  suspensive  de  l'autorisation.  Or,  cette 
condition,  une  fois  accomplie,  a  un  effet  ré- 
troactif au  jour  où  l'engagement  a  été  contrac- 
té, c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  au  jour  du  décès 
du  testateur  (art.  1179).  Enfin,  l'art.  1180  per- 
met au  créancier,  au  légataire  d'exercer  avant 
l'accomplissement  de  la  condition  tous  les  ac- 
tes conservatoires  de  son  droit.  Ges  principes 
se  retrouvent  dans  la  disposition  finale  de  l'art. 
48  de  la  loi  du  18  juill.  1837  sur  l'administra- 
tion municipale,  portant  que  «  le  maire  peut 
toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les 
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dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal;  l'ordonnance  du  roi  ou 
l'arrêté  do  préfet  qui  intervient  ensuite  a  effet 
du  jour  de  cette  acceptation.  «—Quel  peut  être 
le  but  de  l'acceptation  à  titre  conservatoire,  si 
ce  n'est  de  mettre  à  même  de  former  la  de- 
mande en  délivrance  qui  fait  connaître  cette 
acceptation,  et  quel  pent  être  l'objet  de  cette 
demande,  si  ce  n'est  d'empêcher  une  perte 
d'intérêts  an  préjudice  de  la  commune  ou  de 
rétablissement  communal?— Parla  disposition 
précitée,  le  législateur  a  voulu  que  les  com- 
munes et  leeétabfissemens  communaux  ne  fus- 
sent pas  victimes  de  la  position  qui  leur  est  fai- 
te, en  les  soumettant  à  la  nécessité  d'une  auto- 
risation préalable.  Le  motif  tiré  de  ce  que  la 
commune  on  rétablissement  communal   ne 
peut  pas  recevoir  avant  d'être  pouvu  d'une  au- 
torisation régulière  et  définitive*  et  que,  par  sui- 
te, il  ne  pfcut  y  avoir  lieu  à  faire  courir  des  in- 
térêts à  la  charge  d'héritiers  ou  de  légataires 
universels  qui,  ne  pouvant  payer,  ne  sont  pas 
en  retard,  ce  motif  est  écarté  par  la  loi  du  18 
juill.   1837,  pinsqu'autrement,  la  disposition 
précitée  de  l'art*  48  n'aurait  aucune  application 
et  aucun  caractère  utile.  D'ailleurs,  il  ne  s'agit 
pas  de  punir  un  débiteur  en  retard,  mais  seu- 
lement d'empêcher  que    le  légataire   d'une 
somme  ou  d'un  objet  qui  lui  est  destiné,  qui 
lui  appartient,  soit  privé  des  fruits  ou  intérêts 
qui  sont  l'accessoire  de  la  chose  à  lui  léguée 
et  à  lui  appartenant.  » 

ÀHRÊT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  le  point  de 
départ  des  fruits  et  intérêts  : — Considérant  que 
le  légataire  particulier  n'a  droit  aux  fruits  et 
aux  intérêts  de  la  ehose  léguée  qu'à  compter 
de  la  demande  en  délivrance,  à  moins  qu'il  ne 
se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art. 
1015,  Cod.  ci v.;— Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  910  de  ce  Code,  les  dons  et  legs  au 
profit  des  hospices  n'ont  d'effet  qu'autant  que 
l'acceptation  en  a  été  autorisée  par  le  Gouver- 
nement;— Que,  jusqu'à  l'autorisation,  le  droit 
est  suspendu  et  incertain  dans  la  réalisation 
définitive  de  son  existence;  —  Que  c'est  donc 
l'autorisation  d'accepter  qui  imprime  au  legs 
un  caractère  définitif,  et  qui,  par  suite,  con- 
fère à  l'hospice  la  capacité  nécessaire  de  le  re- 
cevoir, et  à  l'héritier  la  possibilité  de  se  libérer 
valablement;-— Considérant  que,  d'après  Fart. 
1180  dudit  Code,  le  créancier  dont  le  droit 
dépend  de  l'événement  d'une  condition  sus- 
pensive est  admis  à  exercer  tous  les  actes  con- 
servatoires de  ee  droit  ;— Que  cette  faculté  est 
spécialement  accordée  aux  hospices,  soit  par 
l'art.  4  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  4  pluv. 
an  4,  soit  par  l'art»  5  de  l'ordonnance  du  2  avr. 
1817; — Que  la  même  faculté  est  attribuée  aux 
communes  par  l'art.  55  de  la  (ni  du  18  juill. 
1897  ;  —  Considérant  que,  par  acte  eonserva- 
toire,  m  loi  comprend  l'acte  qui  a  principale- 
ment pour  objet,  soit  de  maintenir  l'existence 
d'un  droit  menacé  de  périr  par  le  fait  d'une 
«échéance  on  d'une  prescription,  soit  de  pré* 


venir  la  perte  ou  l'altération  même  du  gage 

B>uvant  assurer  l'utile  exécution  du  droit;  ~~ 
ais  qu'on  ne  saurait,  à  moins  d'exception  lé- 
gale, réputer  acte  purement:  eenwrwtf air*  Fac- 
tion en  justice  dirigée  uniquement  en  vue  d'ob- 
tenir des  fruits  ou  de  faire  courir  des  intérêts; 
—Qu'une  action  de  cette  nature  ne  tend  pas 
seulement  à  conserver  le  droit*  mais  bien  à 
l'exercer,  à  en  réclamer  le  bénéfice  immédiat; 
—  Qu'elle  a,  en  effet,  pour  conséquence,  de 
changer  et  aggraver  la  condition  du  débiteur, 
en  lui  imposant  une  restitution  de  fruits  on  un 
paiement  d'intérêts,  alors  pourtant  qtfil  est 
placé  en  présence  d'un  créancier  incapable  de 
recevoir,  son  droit  n'étant  pas  définitif  ;~4)ue 
de  ces  principes  généraux,  il  suit  que,  si  les 
parties  de  Billault  pouvaient,  avant  rautsrisa*- 
tion  d'accepter  le  legs,  faire,  dans  l'intérêt  de 
l'hôpital  de  Bonrbon-Lancy,  des  actes  conser- 
vatoires, elles  étalent  incapables  de  former  Une 
demande  en  délivrance,  parce  que  cette  notion 
implique  dans  la  personne  qui  l'intente  la  qua- 
lité définitive  de  légataire,  et  conséquemment 
la  capacité  de  recevoir;  — Que  vainement  oh 
invoque  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juilL  4897*". 
Que  cette  loi,  spéciale  et  particulière  aux  com- 
munes, est  sans  application  à  la  cause,  et  que, 
dérogeant  aux  règles  du  droit  commun,  iW- 
ception  qu'elle  consacre  doit  être  renfermée 
dans  les  limites  qui  lui  sonttraeées,  sans  qu'A 
soit  permis  de  l'étendre  d'un  cas  à  un  autre  )-*- 
Considérant  que  la  demande  en  délivrance  ré- 
gulièrement introduite  est  du  19  avr.  1850;  que 
c'est  donc  à  partir  de  cette  époque  que  l'hos- 
pice de  Bourbon*-Lancy  a  droit  aux  fruits  et 
aux  intérêts;  que  c'est  à  tort  que  les  parties 
de  Billault  prétendent  faire  remonter  leur  droit 
à  l'ouverture  de  la  succession  ;  que  rien,  dans 
les  termes  des  testamens  et  codicilles,  ne  jus- 
tifie cette  prétention  ;  —  Infirme,  en  ce  que  le 
jugement  fait  courir  les  fruits  et  intérêts  des 
immeubles  et  des  sommes  lésués  à  partir  du  7 
sept.  1847;  émendant  quant  a  ce,  ordonne  que 
les  intérêts  ne  courront  que  du  jour  de  la  de- 
mande en  délivrance  du  19  avr.  1850,  etc. 

Du  27  janv.  1851. — Cour  d'app*  de  Paris.—- 
1"  ch.—  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.—  ConcL 
conf.,  M.  Portier,  subst. — PI.,  MM.  Duvergier, 
Templier  et  Billault. 


CONSEIL  JUDICIAIRE— Assistance.  —  Ma- 
riage (opposition  a).— Refus. 
La  défense  faite  aux  individus  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire,  de  plaider  sans  V assistance 
de  ce  conseil,  est  générale  et  absolue*  elle  s'ap- 
plique même  au  cas  où  il  s'agit  de  plaider  sut 
une  opposition  au  mariage  du  prodigue  :  ©at- 
nernent  celui-ci  dirait  qu'ayant  le  droit  de  se 
marier  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  il  doit 
pouvoir  plaider  seul  sur  cette  opposition.  (C. 
civ.,  513.)  (1) 

■  i  ■  ■  ■  il.        ■  ii     i     1 1    i 

(1)  V.  conf.,  Tooloui*  a  dé*  18#(VqL  184Q» 
2.161— P.  1840.1.354). 


53-(76) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


Dans  le  cas  où  le  conseil  judiciaire  refuse 
au  prodigue  son  assistance  pour  plaider,  il  ne 
peut  être  suppléé  à  cette  assistance  par  l'auto- 
risation de  la  justice  ;  il  n'en  est  pas,  en  celte 
matière,  comme  au  cas  d'un  refus  d'autorisa- 
tion maritale*  Seulement,  le  prodigue  peut,  si 
le  refus  est  abusif,  provoquer  ou  la  révocation 
de  son  conseil,  ou  la  nomination  d'un  conseil 
ad  hoc,  selon  les  circonstances  (1). 
(Jarre— €.  Jarre.)— arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  513,  God.  civ.,  131, 
470  et  471,  God.  proc.  ;  —  Sur  les  conclusions 
de  l'appelant,  tendant  à  faire  décider  qu'il  a 
droit  de  plaider  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil judiciaire  :  —  Attendu  qu'une  disposition 
de  loi,  claire  et  précise,  ne  peut,  sous  prétexte 
d'interprétation,  être  éludée  ourestreinte;  que 
les  art.  499  et  513,  God.  civ.,  défendent  for- 
mellement aux  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  de  plaider  sans  l'assistance  de  ce 
conseil; — Que  la  défense  est  générale  et  abso- 
lue;— Attendu  qu'en  présence  de  ces  textes, 
toute  distinction  entre  les  procès  relatifs  aux 
biens  et  les  procès  concernant  la  personne  de- 
vient arbitraire; —  Que,  dans  l'intérêt  de  ceux 
à  qui  elle  donne  un  conseil  judiciaire,  la  loi 
interdit,  et  en  premier  ordre,  tous  les  procès, 
parce  que  tous  peuvent  préjudicier  à  leur  for- 
tune d'une  manière  plus  ou  moins  grave  ; — 
Qu'après  avoir  pris  des  précautions  contre  la 
faiblesse  ou  la  légèreté  de  leur  esprit,  elle  n'a 
point  dû  les  abandonner  eux-mêmes,  lorsqu'il 
s'agissait  d'actes  qui,  par  leur  nature,  exigent 
de  la  maturité  et  de  la  prudence  ;  —  Attendu 
que,  si  le  prodigue  a  droit  de  se  marier  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  on  ne  doit  pas  né- 
cessairement en  conclure  qu'il  ait  qualité  pour 
plaider  seul  sur  une  opposition  à  son  mariage; 
— Que  ce  serait  confondre  le  droit  en  lui-même 
avec  ce  mii  n'est,  dans  l'exercice  du  droit, 
qu'un  incident  spécial; — Que,  par  identité  de 
raison,  le  prodigue,  seul  aussi,  pourrait  inten- 
ter ou  soutenir  les  procès  relatifs  à  tous  les 
droits  dont  il  conserve  la  libre  disposition; 
conséquence  évidemment  opposée  à  l'esprit 
comme  au  texte  de  la  loi;  — Que  le  conseil  ju- 
diciaire reste  donc  dans  les  limites  de  son 
droit,  en  accordant  ou  refusant  son  assistance 
au  prodigue  qui  demande  en  justice  mainle- 
vée d'une  opposition  a  son  mariage; 

Sur  les  conclusions  de  l'appelant,  tendant  à 
obtenir  de  la  Gour  l'autorisation  de  plaider  sur 
le  refus  du  conseil  judiciaire  :  —  Attendu  que 
le  droit  du  conseil  judiciaire  ne  peut  dégéné- 
rer en  abus;  —  Que  ce  conseil,  sans  qualité 
pour  former  opposition  directe  au  mariage  du 
prodigue,  ne  saurait  indirectement  l'empêcher 
par  un  refus  arbitraire  d'assistance; — Que  les 
tribunaux  demeurent  juges  de  ces  motifs;  — 


(I)  Jogé  de  même  pir  la  Cour  d'Orléans,  la  15 
i  1847  (Vol*  1847.1.507).  F.  no§  observations  en 
Mto  de  cet  arrêt. 


Attendu,  toutefois,  qu'il  n'appartient  point  à 
la  Cour  de  suppléer  par  son  autorisation  à 
l'assistance  refusée  par  le  conseil  de  Jarre  fils  ; 
qu'aucune  loi  ne  lui  confère  spécialement  ce 
pouvoir  ; — Que  les  lois  invoquées  par  analogie 
sont  ici  inapplicables;  que  le  prodigue, assisté 
pour  certains  actes  d'un  conseil,  a  une  position 
qui  diffère  essentiellement  de  celle  d'un  mi- 
neur représenté  toujours  par  un  tuteur,  et  que, 
d'ailleurs,  les  principes  qui  régissent  ce  der- 
nier seraient  contraires  plutôt  que  favorables 
aux  prétentions  de  l'appelant;  que  l'incapacité 
du  prodigue  et  celle  de  la  femme  mariée  ne 
dérivent  pas  des  mêmes  causes,  l'une  tenant  à 
la  personne  même  qui  se  trouve  diminuée 
dans  son  état,  l'autre  à  des  considérations  de 
morale  et  d'ordre  public;  qu'au  surplus,  s'il 
fallait  suivre  les  règles  concernant  la  femme 
à  qui  le  mari  ne  veut  ou  ne  peut  donner  son 
concours,  l'appelant,  demandeur  dans  l'instan- 
ce, se  serait  écarté  de  la  marche  tracée  par 
.les  art.  861  et  suiv.,  God.  proc;  — Attendu 
que  l'art.  513,  God.  civ.,  veut  que  le  prodigue, 
en  plaidant,  soit  assisté  de  son  conseil;  qu'une 
simple  autorisation  de  justice,  en  lui  confé- 
rant le  droit  de  plaider,  1$  laisserait  entière- 
ment libre  dans  l'exercice  de  ce  droit;  qu'elle 
ne  saurait  tenir  lieu  de  cette  assistance  d'un 
conseil,  qui,  dans  les  divers  incidens  qu'un 
procès  peut  offrir,  doit  constamment  le  proté- 
ger ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  prodigue,  dans 
le  cas  de  refus  abusif  d'assistance,  est  tenu, 
pour  plaider,  de  provoquer  par  les  voies  léga- 
les, ou  la  révocation  de  son  conseil,  ou  la  no- 
mination d'un  conseil  ad  hoc,  selon  les  cir- 
constances;—A  mis  et  met  l'appel  au  néant; 
ordonne  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  11  janv.  1851. — Gour  d'app.  de  Besan- 
çon.— l1*  ch. — Prés.,  M.  Jobard. 


EMPRISONNEMENT.— Durée.  —  Dommages- 

INTÉRÊTS. — MàTIÈRB  CORRECTIONNELLE. 

L'art.  27  de  la  loi  du  17  avr.  1832,  aux 
termes  duquel  le  débiteur  ne  peut  être  détenu 
ou  arrêté  pour  dettes  antérieures  à  son  arres- 
tation et  échues  au  moment  de  son  élargisse- 
ment, lorsque  ces  dettes  n'entraînent  pas  une 
contrainte  par  corps  plus  lonaue  que  celle 
qu'il  a  subie,  est  inapplicable  a  celui  qui  a 
été  condamné  en  police  correctionnelle  à  des 
dommages-intérêts,  même  envers  un  simple 
particulier  :  la  durée  de  l'emprisonnement, 
dans  ce  cas,  est  régie  uniquement  par  l'art.  34 
de  la  même  loi. 

(GhristoflV-G.  Valérius.) 

La  question  avait  été  résolue  en  sens  con- 
traire par  un  «jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, motivé  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que, 
par  jugement  rendu  par  la  sixième  chambre 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  5  août  1848, 
Valérius  a  été  condamné  par  corps  à  payer  à 
Chr jstofle,solidairement  avecd'autresja  somme 
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de  1000  f.  à  titre  de  dommages-intérêts  (pour 
contrefaçon),  et  que  le  tribunal  a  fixé  à  un  an 
ia  durée  de  la  contrainte  par  corps  ; — Attendu 
que,  par  un  autre  jugement  de  la  même  cham- 
bre, en  date  du  3  fév.  1849,  Valérius  a  été  con- 
damné aussi  par  corps,  envers  Christofle,  à 
3,000  fr.  de  dommages-intérêts  (pour  autre 
contrefaçon)  ;  que,  par  le  second  jugement,  le 
tribunal  a  également  fixé  à  un  an  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  ;— Attendu  qu'en  vertu 
de  ces  jugemens,  Valérius  a  été  incaroéré  a  la 
prison  pour  dettes  du  département  de  la  Seine, 
le  17  déc.  1849;— Attendu  que  les  condam- 
nations prononcées  contre  Valérius  au  profit 
de  Christofle,  par  les  jugemens  susénoncés, 
sont  des  créances  purement  civiles,  soumises 
à  la  contrainte  par  corps  fixée  par  Fart.  7  de 
la  loi  du  17  avr.  1832;  —  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  27  de  la  même  loi ,  le  débiteur 
De  peut  être  détenu  ou  arrêté  pour  dettes  con- 
tractées antérieurement  à  son  arrestation  et 
échues  au  moment  de  son  élargissement ,  à 
moins  que  ces  dettes  n'entraînent  une  con- 
trainte par  corps  plus  longue  que  celle  subie  ; 
qoe  l'art.  27  se  réfère  à  l'art.  7  de  la  même 
loi,  et  ne  contient  aucune  exception  quant  aux 
dettes  purement  civiles  ;  —  Attendu,  dès  lors, 
(pie  les  condamnations  prononcées  contre  Va- 
lérius au  profit  de  Christofle  se  confondent  en 
ce  qui  touche  la  durée  de  la  contrainte  ;— Fait 
mainlevée  de  l'écrou  dudit  sieur  Valérius;  or- 
donne que,  sur  le  vu  du  présent  jugement, 
valérius  sera  mis  en  liberté.  »— Appel. 

ARRÊT. 

.  LA  COUR;  — Considérant  que  les  disposi- 
tions du  tit  5  de  la  loi  du  17  avr.  1832  sont 
spécialement  applicables  aux  matières  crimi- 
nelles, correctionnelles  et  de  police,  et  notam- 
ment à  la  contrainte  par  corps  à  exécuter  con- 
tre les  individus  condamnés  pour  dommages- 
intérêts  (art  33  et  38)  ;  que  rien  dans  la  loi 
n'excepte  de  l'application  des  prescriptions  de 
'art.  34  les  personnes  contre  lesquelles  sont 
prononcés  des  dommages-intérêts  envers  des 
particuliers;  que  l'art.  27  n'est  pas  rappelé 
dans  lent.  5; — Infirme;  au  principal,  déboute 
valérius  de  sa  demande  en  mise  en  liberté,  etc. 
Du  10  janv.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
yen— iVtft.,  M.  Poultier.— Concl.,  M.  The- 
venin,  subst.— Pi.,  MM.  Champtier  de  Bibes 
etLassime. 


0)  Cette  décision  est  conforme  A  li  doctrine  des 
tueurs,  qui  enseignent  unanimement  que  le  privi- 
lège dont  il  §1agit  peot  être  réclamé  pour  toutes  les 
f*Wtt  faites  par  le  bailleur  ao  preneur,  d'après  one 
eliose  du  bail.  Sic,  Pothier,  du  Louage,  n.  254;  Del- 
^"rt,  tom.  3,  pag.  303  (édit.  de  1819)  ;  Grenier , 
"*•  *  typol».,  tom.  2,  n.  309;  Doranton,  1. 19, 
■»  «6;  Persil,  Régime  hgpotk.,  sur  l'art.  2103,  $ 
j*;  »•  27;  Troploog,  Prie.  M  hgpolk.,  tom.  1,  n. 
'U;  Zajfcari»,  tom.  2,  $  261,  ».  lO.—Qoelquos- 


PRÏV1LÉGE.— Bail  a  fbrme.— Fournitures. 

Lé  bailleur  a  privilège  sur  tout  ce  qui  gar- 
nit la  ferme,  même  pour  les  fournitures  qu'il 
a  faites  au  preneur  en  vertu  d'une  clause  du 
bail.  (Cod.  civ.,  2102,  $  lef.)  (1) 

(Vanderaghen— C.  Decocq.) 

Ainsi  décidé  par  un  jugement  du  trib.  civ. 
de  Saint-Omer  du  4  août  1849,  dans  les  ter- 
mes suivans  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  créances  pour  sûreté  des- 
quelles la  saisie  a  été  faite,  sont  ou  non  créan- 
ces privilégiées:  — Considérant,  quant  à  la 
créance  de  6,800  fr.  pour  loyers  et  fermages, 
que  le  privilège  des  sieurs  Decocq  n'est  pas 
contesté  par  les  défendeurs  ;  que  d  ailleurs  il 
est  expressément  établi  par  Part.  2102 ,  Cod. 
civ.;  —  Que,  d'après  le  g  ltr  de  cet  article,  le 
même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  lo- 
catives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion du  bail  ;— Que  c'est  en  vertu  d'une  clause 
du  bail,  pour  l'exécution  de  cette  clause  et 
pour  assurer  l'exploitation  de  l'usine  louée,  que 
les  sieurs  Decocq  ont  livré  et  fourqi  a  Blanquart 
des  betteraves  pour  une  valeur  de  8,086  fr.  ; — 
Qu'en  effet,  les  art.  9  et  suiv.  dudit  bail  les 
obligeaient  à  faire  planter  des  betteraves  sur 
53  hectares  19  ares  de  terre; — à  fournir  et  li- 
vrer à  l'usine  tous  les  produits  de  la  récolte, 
moyennant  le  prix  de  16  fr.  les  1 ,000  kilogr. 
de  betteraves,  et  sous  peine  de  150  fr.  de  dom- 
mages-intérêts pour  chaque  35  ares  46  cent, 
de  betteraves  non  livrées;  —  Que  tous  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence  accordent  le  privilège 
de  l'art  2102,  Cod.  civ.,  au  bailleur  qui  a  fait 
des  avances  et  fournitures,  surtout  lorsqu'elles 
ont  eu  lieu,  comme  dans  l'espèce,  en  vertu 
d'une  clause  et  pour  l'exécution  du  bail  ; — Dit 
qu'aux  termes  de  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  la 
créance  des  sieurs  Decocq  ,  maintenue  à 
14,886  fr.,  est  privilégiée  aussi  bien  pour  les 
fournitures  de  betteraves  que  pour  les  ferma- 
ges et  loyers;  En  conséquence,  déclare  bonne 
et  valable  la  saisie-arrêt  pratiquée  parles  sieurs 
Decocq  entre  les  mains  du  sieur  Leurs,  suivant 
acte  du  26  mai  1849,  etc.  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Met  1  appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Du  18  avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
2«  en.— Prés.  y  M.  Leroy  (de  ralvy). — ConcL, 


ons  même  de  ces  auteurs  (Polbier  et  M.  Trop* 
long,  ubi  supfây  et  M.  Duraotoo,  n.  97)  étendent 
le  privilège  au  cas  d'avances  faites  pendant  la  durée 
de  l'exploitation  dn  fermier  et  sans  aucune  conven- 
tion sur  ce  point  dans  le  bail.  Bt  cette  opinion  a  été 
conaaerée  par  un  arrêt  de  ta  Cour  d'Angers  du  27 
août  1821  (ColUct.  non*.  6.2.471).  Mais  los  autres 
auteurs  précités  se  prononcent  plus  ou  moins  for- 
mellement contre  l'extension  du  privilège  du  bailleur 
on  ce  cas. 


5t-(78) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


M.  Paul,  av.  gén.  —  PL.  MM.  Pellieux,  Des- 
claibes  ei  Jules  Leroy. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —Actions  socià- 
les.— Liquidation.— CftssioN. 
Après  la  liquidation  d'une  société  commer- 
ciale dont  les  actions  sont  au  portent,  ta  part 
de  Vaclif  liquidé  afférente  à  chacun  des  socié- 
taires ou  actionnaires  n'est  point  valablement 
transmise  vis-d^vis  des  tiers  ,  par  la  seule  re- 
mise des  actions  de  la  main  à  la  main  :  la 
transmission  ne  peut,  à  leur  égard ,  s'opérer 
que  par  un  transport  régulier  signifié  au  li- 
quidateur. (Cod.  civ.,  1693;  Cod.  eomm.,  18 
et  suiv.,  35.) 

(Grulé— C.  Mauger.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  s'était  prononcé  en 
sens  contraire,  par  un  jugement  du  19  janv. 
1850,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  sieur 
Mauger  est  porteur  de  vingt-une  actions  de  la 
société  des  .Moulins  de  Saint-Maur,  lesdites 
actions  payables  au  porteur,  et  transférables 
par  la  simple  tradition  du  titre,  aux  termes  des 
statuts  de  la  société  ;  —  Attendu  que  la  liqui- 
dation de  cette  société,  réglée  par  Pacte  sous 
seing  privé,  enregistré  le  3  mars  18*9 ,  n'a  rien 
énoncé  sur  le  mode  de  transmission  des  ac- 
tions j  qu'au  contraire,  Part.  3  dudit  acte  a  ré- 
glé «  que  les  abandonnemens  sur  les  sommes 
provenant  des  encaissemens  faits  par  les  li- 
quidateurs seraient  payés  sur  la  représentation 
des  actions,  qui  seraient  estampillées  en  con- 
séquence après  paiement  »  ;  — •  D'où  il  résulte 
que  ce  n'est  pas  comme  parties  à  l'acte,  mais 
comme  porteurs  d'actions,  que  les  actionnai- 
res pouvaient  le  devenir,  et  qu'à  défaut  de  re- 
présentation de  l'action ,  tout  paiement  leur 
aurait  été  refusépen' d'autres  termes,  que  c'é- 
tait h  l'action,  non  à  l'actionnaire,  que  les  di- 
videndes étaient  attribués  ;— Attendu  que,  dans 
ces  circonstances,  les  oppositions  des  26  mai 
1849,  avant  que  ledit  acte  ait  reçu  une  date 
certaine  par  l'enregistrement,  lesdites  oppo- 
sitions formées  par  Grulé  sur  les  sieurs  Beu- 
gon  et  la  dame  Leblanc,  qui  auraient  été  pré- 
cédemment porteurs  desdites  actions,  n'ont  pu 
frapper  sur  le  sieur  Mauger,  à  qui  elles  ont  été 
transmises  et  qui  en  est  aujourd'hui  porteur; — 
Par  ces  motifs,  dit  que  nonobstant  les  oppo- 
sitions formées  par  Grulé ,  dont  il  est ,  en 
tant  que  de  besoin,  donné  mainlevée,  Mauger 
est  autorisé  a  toucher  tous  dividendes  et  som- 
mes aflférens  aux  actions  dont  il  est  porteur  ; 
déclare  le  présent  jugement  commun  avec  les 
sieurs  Boulard  frères,  liquidateurs  de  la  socié- 
té. » 

Sur  l'appel,  il  a  été  prononcé  en  ces  ter- 
mes : 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Considérant  qu'à  la  date  du  96 
mars  1848,  Grulé,  créancier  de  Beugon  et 
veuve  Leblanc,  a  formé  opposition,  entre  les 
mains  du  gérant  de  la  société  des  Moulins  de 


Saint-Maur,  sur  la  part  d'actif  qui  pourrait 
appartenir  à  Beugon  et  veuve  Leblanc,  pro- 
priétaires d'actions  de  ladite  société  ; — Consi- 
dérant qu'après  la  dissolution  de  la  société,  et 
aux  ternies  de  l'acte  liquidatif  de  ladite  socié- 
té ,  des  27  nov.,  13,  28  déc.  1848 ,  Beugon  et 
veuve  Leblane  ont  été  constitués  attributaires 
d'une  somme  de  6,450  fr.,  à  prendre  pour  leur 
part  dans  l'actif,  et  à  toucher  des  liquidateurs 
Boulard  frères  sur  la  représentation  des  ac- 
tions ;  —  Considérant  que  cet  acte  de  parta- 
ge, signé  par  Beugon  et  veuve  Leblanc,  était 
déclaratif  du  droit  h  la  propriété  de  la  somme 
dont  s'agit,  dans  l'ancien  actif  social,  et  con- 
stituait désormais,  avec  la  possession  des  ac- 
tions dont  la  représentation  n'était  plus  qu'un 
mode  justificatif  de  sa  libération  pour  le  liqui- 
dateur, un  titre  nominatif  à  la  délivrance  de  la 
somme  indiquée  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  35,  Cod. 
comm.,  une  action  de  société  commerciale, 
même  en  commandite,  pent  être  établie  sous 
la  forme  d'un  titre  au  porteur,  et  que  dans  ce 
cas  la  cession  s'opère  par  la  tradition  du  titre; 
— Mais  que,  si  ce  mode  de  division  par  actions 
du  capital  social  subsiste  tant  que  la  société 
dure,  il  n'en  qfi.  plus  ainsi  quant  au  capital  à 
partager  après  la  dissolution  et  la  liquidation 
de  la  société  ; — Que  ce  capital,  en  effet,  n'est 
plus  un  capital  social,  mais  un  capital  appar- 
tenant indivisément  a  chacun  des  individus 
ayant  été  associés  avant  liquidation  et  parta- 
ge, in  parle  quâ,  postérieurement  à  cette  li- 
quidation ; — Que  le  partage  une  fois  opéré  au 
prorata  des  actions  possédées  par  chacun,  il 
ne  reste  plus  uu'un  droit  incorporel  à  la  part 
ainsi  déterminée,  droit  qui  se  transforme  telle- 
ment que,  de  mobilier  qu'il  était,  il  devient 
immobilier,  si  des  immeubles  existent  dans 
l'actif  de  la  société  ;—  Qu'alors  il  n'est  plus 
vrai  de  dire  que  la  société  ne  doit  qu'au  titre, 
puisque  c'est  h  la  personne  de  l'ancien  associé 
que  la  liquidation  en  a  attribué  l'importance  ; 
— Que  si ,  tant  que  la  société  subsiste ,  la  part 
aux  bénéfices  peut  se  transmettre  comme  ti- 
tre au  porteur,  lorsque  la  société  n'existe  plus, 
rien  ne  justifie  alors  la  dérogation  aux  princi- 
pes du  droit  commun,  qui  n'admettent  pas  la 
transmission  de  la  main  à  la  main  de  droits 
incorporels  ;— Qu'une  pareille  transmission  «le 
propriété,  tolérable  au  plus,  aux  termes  de 
l'art.  1689,  Cod.  civ,  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire,  ne  peut  valoir,  vis-à-vis  des  tiers,  aux 
termes  de  l'art»  1690,  God.  civ.,  que  par  la  si- 
gnification du  transport  faite  au  débiteur  ; 

Considérant,  en  fait,  que  Mauger,  porteur 
des  actions  liquidées  au  profit  de  Beugon  et 
veuve  Leblanc,  ne  justifie  pas  d'une  significa- 
tion d'un  prétendu  transport  des  droits  de 
ceux-ci  dans  la  liquidation  de  l'ancienne  so- 
ciété dissoute  des  Eaux  de  Saint-Maur,  à  Bou- 
lard, liquidateur;  qu'il  déclare  même  qu'il  n'eat 
investi  que  par  la  remise  des  actions,  et  qu'en- 
fin il  est  hors  d'état  de  justifier  la  date  de  cette 
remise,  qui  dans  tous  les  cas  serait  posté- 
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wiire  à  la  safeie-afrél  de  Grulé  ;— -Qu'il  n'i- 
gnorait, d'ailleurs,  ni  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, ni  la  liquidation  qui  avait  suivi  cette  dis- 
solution ;— Qu'ainsi  Mauger  ne  peut,  sous  au- 
cun rapport,  prétendre  à  la  propriété  de  tout 
pu  partie  de  la  somme  de  9,450  fr.,  attribuée 
à  Beugon  et  veuve  Leblanc  dans  le  partage 
de  l'actif  tiottkjé  de  l'ancienne  société  des  Eaux 
de  Sainl-Maur;  —  Met  l'appel  et  le  Jugement 
dont  est  appel  an  néant  ;  entendant,  décharge 
rappelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées; faisant  droit  au  principal,  déclare 
Mauger  mal  fondé  dans  sa  demande,  etc. 

Do  15  fév.  1851.— Cour  d'app.  de,  Paris.— 
4«  ch.— Prés.,  M.  Riga!.— ConcL,  M.  Barbier, 
subst.— PL,  MM.  Pauvel  et  Dussaux. 
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FAILLITE,— Vente.  —  Foires  m  cokmkhce. 
—  Interdiction  »  commerce.  —  Résolu- 

TIOH. 

le  vendeur  d'un  fonda  de  commerce,  qui, 
lors  de  Invente,  s'est  interdit  déformer  aucun 
établissement  du  même  genre,  n*est  pas  ptas 
Morisé,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  à  de- 
manier  la  résolution  du  contrat,  en  ee  qui 
touche  celte  interdiction,  qu'il  ne  le  serait  à 

Indiquer  le  fonds  lui-même.  (Cod.  comm., 

550.) 

(Aretz — C.  Masson.) 

Le  sieur  Aretz,  marchand  tailleur  ?t  Paris, 
avait  vendu  au  sieur  Masson,  en  1841,  son 
fonds  de  commerce,  avec  l'achalandage,  les 
marchandises  et  les  ustensiles.  Par  une  clause 
«presse  du  traité,  le  vendeur  s'était  interdit 
de  former  à  Paris  aucun  établissement  du 
même  genre,  sous  peine  de  30,000  fr.  dédom- 
mages-intérêts.—En  1847,  le  sieur  Masson  est 
tombé  en  faillite.  Le  sieur  Aretz,  auquel  res- 
tait encore  dû  une  partie  du  prix  de  la  vente 
Par  lui  consentie  au  failli,  et  qui,  d'après  Fart. 
«0,Cod.  comm.,  se  trouvait  privé  à  la  fois  de 
■  action  en  revendication  de  son  fonds  de  com- 
merce et  du  privilège  de  vendeur,  crut  qu'en 
présence  de  l'inexécution  des  conditions  du 
traité  de  la  part  de  son  acheteur,  il  se  trou- 
ât relevé  de  l'interdiction  a  laquelle  il  s'é- 
?rt  Jlors  Soumis,  et  forma  en  conséquence  un 
établissement  de  marchand  tailleur  dans  le  voi- 
sinage de  celui  qu'il  avait  précédemment  ven- 
du.—Mafc  le  sieur  Masson,  qui  avait  obtenu 
mi  concordat  de  ses  créanciers,  et  qui  se  trou- 
vait ainsi  remis  à  la  tète  de  ses  affaires,  a  in- 
tenté ausitôt  contre  le  sieur  Aretz  une  demande 
codante  à  lui  faire  interdire,  en  exécution  de 
J  clause  du  traité  de  1841,  toute  exploitation 
(lu  commerce  de  marchand  tailleur,  et  à  le  faire 
condamner  au  paiement  des  30,000  fr.  dedom- 
°*|es-iiHérélé  fixés  dans  cette  clause. 

15  mai  1860,  jugement  du  tribunal  de  com- 
ptée de  Paris ,  qui  accueille  la  demande, 
quant  au  premier  chef,  mais  déelare  que,  dans 


les  circonstances  de  la  cause  ,  il  n'v  a  lieu 
d'appliquer  au  sieur  Aretz  la  clause  pénale. 

Appel  par  le  sieur  Aretz,  disant  qu'il  avait 
exécuté  l'acte  de  vente  en  livrant  a  Masson 
tout  ee  qu'il  lui  avait  vendu,  savoir:  son  fonds 
de  commerce,  avec  l'achalandage ,  les  mar- 
chandises et  ustensiles  ;  qu'à  cet  égard,  il  ne 
prétendait  exercer  ni  revendication  ni  privi- 
lège, et  acceptait  la  position  que  l'état  de 
faillite  de  son  débiteur  et  l'art.  550,  C.  comm., 
lui  avaient  faite.  Mais,  ajoutait-il,  l'interdiction 
de  travailler  n'a  pas  fait  partie  de  la  vente  ;  elle 
n'était  consentie  qu'en  vue  des  ressources  que 
devait  lui  procurer  l'exécution  du  traité.  Privé 
de  ces  ressources  par  le  fait  de  Masson,  H  faut, 
d'après  le  droit  commun,  déclarer  cette  partie 
de  l'engagement  résiliée,  et  par  suite,  repous- 
ser la  demande. 

ABEÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  Taupe!  prin- 
cipal d' Aretz  :—  Considérant  que  Masson  est 
tombé  en  faillite  avant  la  complète  exécution 
des  conditions  de  la  vente;  —Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  550,  Cod.  comm.,  le 
privilège  et  le  droit  de  revendication  établis 
par  le  n.  4  de  l'art.  2102,  Cod.  civ.,  au  proOt 
du  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés,  ne 
sont  point  admis  en  cas  de  faillite;— Considé- 
rant que  cette  exclusion  s'étend  à  la  vente  des 
droits  incorporels,  lesquels  rentrent  dans  la 
classe  des  objets  mobiliers  ;— Considérant  que 
l'interdiction  qtf  Aretz  s'est  imposée,  en  ven- 
dant son  fonds  de  marchand  tailleur  à  Mas- 
son, d'exercer  cet  état  à  un  titre  quelconque, 
était,  de  sa  part,  l'aliénation  d'un  droit  incor- 
porel qui,  sans  être  essentiellement  inhérent  h 
la  vente  du  fonds,  comme  la  vente  de  la  clien- 
tèle, en  devenait,  par  l'effet  de  la  convention, 
un  accessoire  important  ;  —  Que,  sous  ce  rap- 
port, la  valeur  de  cet  accessoire  a  dû  former 
un  des  élémens  du  prix  de  vente,  comme  plus 
tard  il  a  fait  partie  de  l'actif  de  la  faillite  ;  -*- 
Considérant,  dès  lors,  qu'à  défaut  d'exécution 
du  contrat,  Aretz  n'est  pas  plus  fondé  à  en 
demander  la  résolution  en  ce  qui  touche  à  cette 
interdiction,  ou  plutôt  à  revendiquer  l'exer- 
cice du  droit  qu'il  a  aliéné,  qu'il  ne  l'aurait 
été  à  renvendiquer  le  fonds  lui-même,  en  in- 
voquant une  clause  formelle  de  la  convention  ; 
—En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  Masson  : 
-^-Considérant  que,  dans  les  circonstances  par- 
ticulières où  les  parties  se  sont  trouvées  res- 
pectivement placées,  il  n'y  a  eu  lieu  ni  à  l'ap- 
plication de  la  clause  pénale,  ni  à  aucuns  dom- 
mages-intérêts ;-—  Confirme,  etc. 

Du  12déc.  1850.  —Cour  d'app.  de  Paris.— 
2e  ch.— Prâ^M.Delahaye— PJ.,  MM.  Fauvel 
et  NicoleL 
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ÉGLISE. — Communs.  —  Propriété.  —  Pres- 
cription. 

Depuis  le  concordai  de  1801,  les  églises  pa- 
roissiales sont  la  propriété  des  communes.  — 
En  conséquence,  une  commune  a  qualité  pour 
intenter  une  action  tendant  à  faire  cesser  l'u- 
surpation d'une  portion  ou  dépendance  de  son 
église  (1). 

Le  principe  de  Vimprescriptibililé  des  égli- 
ses s* étend  même  aux  piliers  extérieurs  ou 
contreforts  qui  en  soutiennent  les  murs,  et  il 
les  protège,  aussi  bien  que  le  corps  mime  de 
l'édifice,  contre  toute  prescription,  soit  de  la 
propriété,  soit  d'un  droit  de  servitude  au  pro- 
fit des  particuliers.  Dès  lors,  si  des  construc- 
tions ont  été  élevées,  même  depuis  plus  de 
trente  ans,  contre  ces  piliers,  leur  démolition 
peut  être  ordonnée  sur  la  demande  de  la  com- 
mune, propriétaire  de  l'église.  (Cod.  civ. , 
2226.)  (2) 

II  en  est  ainsi  surtout  alors  que  les  fonde- 
mens  de  l'église  s'avancent  sous  les  construc- 
tions dont  il  s'agit  (3). 

(Strapart—€.  comm.  de  Châlons.) 

Au  chevet  de  l'église  Notre-Dame,  de  Chà- 


Lots  et  Décisions  diverses* 


(1)  La  question  de  la  propriété  de§  églises  pa- 
roissiales, ei  aossi  des  presbytères,  a  laquelle  se 
rattache  celle  do  aavoir  à  qoi  appartieot  l'exercice 
dos  acuoos  relatiTOs  à  ces  édifiées,  est  très  contro- 
versée, et  a  donné  lien  à  divers  systèmes.  —  Aiosi, 
suivant  les  uns,  ces  édifices  appartiennent  aux  com- 
mune!, et  c'est  dans  le  sens  de  cette  doctrine  qu'est 
généralement  prononcée  la  jurisprudence  des  Cours 
et  des  tribunaux. — Selon  d'autre*,  au  contraire,  ces 
édifices  sont  la  propriété  des  fabriques. 

Dans  le  sens  de  la  première  de  ces  opinions,  voy. 
Paris,  29  déc.  1855  (Vol.  1836.2.99);  Grenoble,  2 
janv.  1856,  et  Limoges,  3  mai  1856 (Vol.  1836.2.473 
et  475);  G.  Dofour,  Droit  admm.,iom.  3,  n.1797; 
Louis  Dofoor,  Police  dit  culUi,  pag.  619.  On  peut 
citer  pareillement  comme  consacrant  le  mémo  prin- 
cipe un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  12  mars  1839 
(Vol. 1839. 1.281  —  P.  1839.1.330),  et  un  arrêt  de 
Poitiers  du  20  fév.  1835  (Vol.  1855.2.206),  qui  ont 
jugé  qu'il  appartient  aux  communes  seule»,  à  l'exclu- 
sion dea  fabriques,  d'intenter  les  actions  relatives  à  la 
propriété  des  églises  et  des  presbytères,  etde  défendre 
A  de  telles  actions.  Toutefois,  la  Cour  de  Bordeaux  a 
apporté  un  tempérament  à  cette  règle,  en  jugeant,  par 
un  arrêt  du  6  fév.  1838  (Vol.  1838.2.557— P.  1858. 
2.222),  que  si  les  communes,  refusaient  ou  négli- 
geaient d'exercer  ces  actions,  les  fabriques  auraient 
alors  qualité  pour  les  exercer  elles-mêmes. 

Dans  le  sens  du  droit  de  propriété  des  fabriques, 
voy.  jugement  du  tribunal  de  Chartres,  du  15  juin 
1854  (Vol.  1836.2.99,  ad  nefom);  Affre,  Âdminiitr. 
detparoist.,  pag.  155,  et  Traité  de  la  propriété  du 
bien*  *cclés.t  pag.  168,  et  aussi  Pardessus,  det  Ser- 
etffurfef,  lom.  1,  n.  55,  quoique  ce  dernier  auteur 
semble  seulement  plutôt  incliner  vers  cette  doctrine, 
qu'il  ne  la  professe  positivement.  On  peut  aussi  rap- 
procher de  ces  autorités,  comme  favorable  aux  fabri- 
ques, quoiqu'il  n'aille  pas  jusqu'à  leur  reconnaître  for- 
mellement on  droit  de  propriété  snr  les  édifices  cou- 


lons, entre  deux  de  ses  contreforts,  existe  une 
échoppe  occupée  par  un  sieur  Strapart,  tenant 
son  droit  (à  ce  qu'il  paraît)  d'un  sieur  Bar- 
bier. La  ville  de  Châlons  ayant  réclamé  la  dé- 
molition de  cette  construction,  comme  étant 
établie  sur  une  dépendance  extérieure  de  l'é- 
glise, le  tribunal  de  première  instance  de  Châ- 
lons a  rendu,  sur  cette  réclamation,  un  juge- 
ment du  12  janv.  1849,  ainsi  conçu  : 

«  Sur  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  par 
Blaise-Sulpice  Strapart  : — Attendu  que,  depuis 
le  concordat,  et  surtout  depuis  qu'elles  ont 
été  rendues  a  l'exercice  du  culte,  les  églises 
paroissiales  sont  devenues  propriétés  des  com- 
munes, qui.  sont  chargées  de  leur  entretien  ; 
que  les  lois  et  décrets  des  26  mess,  an  9,  18 

§erm.  an  10,  7  therm.  an  11,  2  pluv.  an  13 
e  la  République,  ainsi  que  la  législation  pos- 
térieure, ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard; 
«  Au  fond  : — Attendu  que  le  sieur  Barbier, 
se  prétendant  propriétaire  d'une  échoppe  si- 
tuée entre  les  contreforts  de  l'église  Notre-Da- 
me, ne  iustifie  d'aucun  acte  ou  titre  émanant, 
soit  de  l'Etat,  soit  de  la  ville,  soit  de  la  fabri- 
que, qui  lui  confère  aucun  droit  de  propriété  ; 


sacrés  au  culte  paroissial,  un  arrêt  de  Nancy  du 31  mai 
1827  (S.27.2.218;Co«ecMwne.  8.2.375),  quia  jugé 
cependant  que  les  fabriques  avaient  seules,  à  l'exclu- 
sion des  communes,  l'exercice  des  actions  relatives  &  la 
propriété  on  à  l'usage  des  églises* 

En  dehors  de  ces  deux  systèmes,  il  y  en  a  nn  troi- 
sième, que  la  Cour  de  cassation  a  consacré  par  un 
arrêt  du  7  joill.  1840  (Vol.  1840.1.597— P.  1840. 
2-193),  en  jugeant  que  les  églises  ne  sont  la  propriété 
absolue  ni  des  communes,  ni  des  fabriques,  qu'elles 
n'en  ont,  les  unes  et  les  autres,  que  l'usage  et  l'ad- 
ministration. Et  comme  application  de  ce  principe, 
cet  arrêt  a  reconnu  qualité  simultanément  aux  com- 
munes etanx  fabriques  pour  intenter  une  action  rela- 
tive à  la  jouissance  des  églises.  F.  encore  en  ce 
sens,  Caen,  8  oct.  1837  (Vol.  1839.2.199).  F.  en 
outre  M.  Foueart,  Dr.  pubL  et  adm.f  t.  3,  n.  1665, 
qui  se  livre  à  de  longs  développement  sur  la  difficul- 
té, sans  toutefois  prendre  parti  pour  l'un  ou  l'antre 
des  systèmes  indiqués  ci-dessus. 

(2-3)  Sur  le  principe  de  l'imprescriptibililé  des 
églises  et  des  presbytères,  voy.  nos  observations  en 
note  d'un  arrêt  de  Caen  du  11  déc.  1848  (Vol.  1849. 
2.542).— Quant  aux  terrains  existant  entre  les  con- 
treforts extérieurs  des  églises,  l'arrêt  précité  a  jugé 
qu'il  ne  participent  point  au  bénéfice  de  l'imprescrip- 
tibilité,  et  qu'en  conséquence,  si  un  particulier  a 
élevé  sur  un  pareil  terrain  dea  constructions  depuis 
plus  de  trente  ans,  il  a  acquis  par  là,  au  moyen  de  la 
prescription,  la  propriété  du  sol  et  le  droit  de  conser- 
ver son  bâtiment.  Dn  reste,  une  telle  décision  ne 
ferait  pas  obstacle  a  ce  que,  dans  le  cas  on  les  con- 
structions reposeraient  sur  tes  fondemens  de  l'église 
ou  s'appuieraient  sur  les  contreforts  de  l'édifice,  ce 
qui  constituerait  une  servitude  au  préjudice  de  l'é- 
glise, on  n'élevât  ensuite  la  question  que  résout  ici 
l'arrêt  ci-dessus,  celle  de  savoir  si  une  telle  servitude 
peut  s'acquérir  an  profit  d'un  particulier. 
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—Que  l'Etat,  en  vendant,  les  21  prair.  an  4  et 
28brum.  an  5,  la  maison  ayant  servi  de  pres- 
bytère, n'a  point  aliéné ,  soit  l'échoppe  en 
Sùestion,  séparée  de  cette  maison  par  la  ruelle 
rocard,  et  par  une  autre  maison  provenant 
au  sieur  Strapart  d'une  autre  origine,  soit  le 
terrain  sur  lequel  est  assise  cette  échoppe;  — 
Que  le  projet  de  soumission  pour  acquérir, 
adressé  à  l'autorité  le  19  prair.  an  4,  n'a  eu 
aucun  résultat  ;  qu'on  ne  justifie  de  l'accom- 
plissement d'aucune  formalité  préalable  à  l'ad- 
judication, et  bien  moins  encore  d'un  titre  dé- 
finitif; —  Attendu  qu'à  défaut  de  titre,  la  pres- 
cription ne  saurait  être  admise  dans  l'espèce  ; 
—Que  les  églises,  tant  qu'elles  sont  destinées 
au  culte  et  qu'elles  remplissent  ce  but,  ne  sont 
pas  susceptibles  de  prescription;  que  leurs 
accessoires  extérieurs,  tels  que  fondations, 
piliers  ou  contreforts,  en  étant  des  parties  es- 
sentielles, doivent  suivre  le  sort  de  l'édifice 
principal  et  rester  comme  lui  hors  de  com- 
merce,  et  comme  lui  protégé  contre  toute 
prescription,  possession  ou  servitude  particu- 
lière j—Que  F  échoppe  en  question  est  assise 
sur  les  fondations  de  l'église,  qui  s'étendent 
évidemment  bien  au  delà  des  lignes  verticales 
apparentes  du  mur  et  des  contreforts  de  l'é- 
glise; —  Que,  sous  ce  point  de  vue  encore,  elle 
n'est  susceptible  d'aucune  acquisition  par  voie 
de  prescription;  —  Que,  d'ailleurs,  la  posses- 
sion de  Barbier  et  ses  auteurs  ne  peut  remon- 
ter qu'à  l'an  4  de  la  République,  et  que,  à  sup- 
poser qu'à  cette  époque,  par  suite  de  la  sup- 
pression momentanée  du  culte  catholique,  on 
eût  pu  commencer  une  période  de  possession, 
elle  n'eût  duré  que  pendant  un  temps  bien  in- 
suffisant ponr  acquérir  la  prescription ,  puis- 
que, dès  l'époque  de  la  mise  à  exécution  du 
concordat,  c'est-à-dire  en  Pan  10,  les  églises 
étaient  rendues  à  l'exercice  du  culte,  et,  dès 
lors,  inaliénables  et  imprescriptibles  ; — Attendu 
<J«e  si,  en  présence  (te  ces  considérations,  il 
Jjiait  encore  besoin  d'examiner  si  l'église  ou  ses 
dépendances  peuvent  être  soumises  à  une  servi- 
tude quelconque,  et  notamment  à  celle  onus 
ftrewiiM  faudrait  s'empresser  de  décider  qu'on 
pepeut  imposer  une  servitude  à  un  immeuble 
inaliénable  et  imprescriptible,  puisque  la  ser- 
vitude est  une  aliénation  partielle  de  la  pro- 
priété ou  du  domaine  utile; —  Déclare  la  ville 
de  Ghâlons  redevable  dans  sa  demande  à  fin 
de  mise  en  possession  du  terrain  sur  lequel 
jstassise  l'échoppe  sise  et  adossée  au  chevet  de 
j  église  Notre-Dame,  entre  les  contreforts,  sur 
»a  ruellcŒrocart;  l'autorise,  en  conséquence,  à 
•aire  démolir  et  enlever  l'échoppe  élevée  sur 
j*  terrain,  à  la  charge  d'abandonner  les  ma- 
leriaux  à  Strapart,  qui  a  fait  recouvrir  et  recon- 
struire ladite  échoppe  sur  ses  anciens  pieds; — 
Undamne  Barbier  à  faire  disparaître  toutes 
'«  traces  de  servitude  que  cette  construction 
a  Pu  occasionner  sur  les  murs,  piliers  et  con- 
forts de  l'église,  etc.  » 
.  Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  le 
leur  Strapart.— Dans  son  intérêt,  et  tout  en 


reconnaissant  le  principe  d'imprescriptibilité 
des  églises,  on  a  contesté  l'application  de  ce 
principe  à  leurs  dépendances  extérieures,  du 
moins  en  tant  que  ces  dépendances  sont  sans 
utilité  pour  l'exercice  du  culte.  Or,  a-tron  dit, 
tel  est  le  caractère  des  échoppes  de  la  nature 
de  celle  qui  fait  l'objet  du  procès,  échoppes  bâ- 
ties dans  l'origine  par  les  fabriques,  et  louées 
aussi  par  ces  mêmes  fabriques  par  baux  em- 
phytéotiques. La  prescription  est  à  fortiori  ap- 
plicable pour  ce  qui  concerne  la  servitude  d'ap- 
pui, qui  ne  porte  aucun  préjudice  à  la  destina- 
tioni  de  l'église,  à  l'usage  au  profit  de  tous  les 
nabi  tans.  41  n'en  pourrait  être  autrement  que 
s'il  s'agissait  de  ces  monumens  élevés,  non- 
seulement  pour  les  cérémonies  du  culte,  mais 
pour  l'ornement  de  la  cité,  monumens  dont 
d'Argentré  a  dit  :  publicorum  usus  non  solùm 
ex  commodo,  sed  ex  ornatu  etiam  et  fade 
œstémaiur.  —  On  a  soutenu  ensuite  que,  dans 
l'espèce,  la  prescription  avait  été  acquise  par 
une  possession  de  cinquante  années ,  qui  n'a- 
vait pas  été  interrompue  par  cette  circonstance 
que ,  dans  l'intervalle,  l'église,  propriété  na- 
tionale en  l'an  4  ou  l'an  5,  point  de  départ  de 
la  prescription,  aurait  été  rendue  au  culte.  La 
vente,  en  effet,  avait  eu  lieu  à  cette  époque 
de  l'an  5,  et  la  possession,  depuis  continuée, 
dispense  de  la  production  d'un  titre. — Enfin, 
a-t-on  ajouté,  le  sol  a  pu  être  prescrit  ;  et  il 
ne  peut  suffire  à  la  ville  de  Chàlons  d'alléguer, 
ni  au  tribunal  d'affirmer  sans  preuve  que  l'é- 
choppe en  question  est  assise  sur  les  fondations 
de  l'église. 

ARRÊT 

LÀ  COUR;  — Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  18  fév.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
1"  ch. — Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.— Concl.,  M. 
Meynardde  Franc,  av.  gén.— PI.,MM.  Mathieu 
et  Delangle. 


#  m 

ALIENES.  —  Administrateur  provisoire.- 

Appel. 
Le  jugement  qui  statue  sur  le  renouvelle- 
ment  des  pouvoirs  de  l'administrateur  provi- 
soire nommé  aux  biens  d'une  personne  non 
interdite  placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés n'est  pas  plus  sujet  à  l'appel  que  le  juge- 
ment qui  a  nommé  cet  administrateur.  (L.  30 
juin  1838,  art.  32  et  37.) 

(A...)— ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  32  de  la  loi  du  30  juin  1838,  le  jugement 
qui  nomme  un  administrateur  provisoire  aux 
biens  d'une  personne  non  interdite,  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés,  n'est  pas  su- 
jet à  l'appel;  — Considérant  que  l'art.  37  de 
ladite  loi,  qui  autorise  le  tribunal  à  renou- 
veler les  pouvoirs  de  cet  administrateur,  lors- 
qu'ils sont  expirés,  se  réfère  nécessairement, 
et  par  son  texte  même,  à  l'art.  32;— Que  la  dis- 
position dece  dernier  article,  qui  déclare  la  no- 
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mination  de  l'administrateur  non  sujette  à  l'ap- 
pel, s'applique  également,  et  par  les  mêmes 
mollis,  au  second  jugement,  soit  qu'il  pronon- 
ce, soit  qu'il  refuse  (e  renouvellement  des  pou- 
voirs de  cet  administrateur  (1),  et  qu'il  n'y  a 
aucune  raison  de  distinguer  entre  l'appel  rela- 
tif à  la  prolongation  de  ces  pouvoirs  et  l'appel 
relatif  au  choix  de  la  personne; — Déclare  1  ap- 
pel non  recevable,  etc. 

Du  4  janv.  1851. — Cour  (fapp.  de  Paris. — 
lw  di. — Prés,,  M.  Aylies.  —  Concl.,  VU  Mey- 
nard  de  Franc,  av.  gén. 


1°  NOTAIRE.—Résidence.— Acrioif  civile. 
— Action  publique. 

T  Comptjlsoire. — Étendue.  —  Minutes  de 
notaire. 

1°  Le  notaire  qui  a  à  se  plaindre  de  ce  qu'un 
de  ses  confrères  abandonne  plus  ou  moins  sou- 
vent sa  résidence,  et  vient  instrumenter  dont 
la  sienne,  est  recevable  à  intenter  contre  ton 
une  action  en  dommages-intérêts  pour  la  ré* 
parution  du  préjudice  que  peut  lui  corner  cette 
usurpation  de  fonctions.  (L.  25  vent,  an  14, 
art.  4j  Cad.  civ.,  tm)  (2) 

Et  celte  action  est  indépendante  de  l'action 
publique  ou  administrative,  d  laquelle  le  même 
fait  peut  donner  lieu  contre  le  notaire  infrac- 
tcar  i  en  conséquence,  elle  peut  être  exercée, 
alors  même  que  le  ministère  public  ayant  été 
antérieurement  saisi  d'une  plainte  à  cet  égard, 
a  déclaré,  après  information,  qu'il  n'y  avait 
lieu  à  suivre  sur  cette  plainte  (3). 

T  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent,  dans 
une  instance  dont  ils  sont  saisis,  ordonner  un 
compulsoire  général  de  toutes  les  minutes  d'un 
notaire  :  ils  ne  peuvent  ordonner  qu'un  com- 
pulsoire restreint  à  certains  actes  déterminée. 
(Cod.  proc,  847.)  (4) 

(Gresse — C.  Bovet.) 

22  mars  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Die  ainsi  conçu  : — «  Attendu  que  l'infraction  à 


(1)  Dan§  l'espèce,  l'appel  était  motivé  sur  ce  que 
le  tribunal  de  première  instance  avait  réduit  |  trois 
mois,  pour  tout  délai,  le  renouvellement  des  pouvoirs 
de  l'administrateur  provisoire. 

(2-5)  Le  principe  de  l'aciion  dont  îl  s'agit  est  a 
peu  prés  constant  aujourd'hui.  V.  sur  ce  point,  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  11  janv.  1841,  rap- 
porté Vol.  de  1941.1.49,  et  ta  noie  qui  l'accvm- 
*«*•#<•>.  1841.1.170).  AèdêKmm,  28déc.  1816. 
(Vol.  Aft47.2.385~-P.  1847.1. 583),  ainsi  que  le 
Code  civil  «nmoté  de  M.  Gilbert,  art.  1 382,  u.  198  et 
suiv. — Mais  il  n'en  ost  pas  de  Brime  de  la  eaestioo 
de  savoir  si  ©eue  action  est  indépendante  de  celle  du 
minutera  public,  et  peut  être  intentée  «ans  qu'H  y  ail 
poursuite  de  la  part  de  ce  dernier.  Toutefois,  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  l'affirmative  par  l'arrêt  dn  11 
janv.  1841  précité,  en  jugeant  qu'aile  pouyait  être 
exercée  avant  même  que  leponvernemem;  eftt  »tflw 


la  loi  sur  la  résidence  doaao  ouverture  à  deux 
actions  :  —  L'action  publique  ou  administra- 
tive ;  —  L'action  civile  ;  —  Attendu  que  cette 
seconde  action  (l'action  civile)  est  tout  à  fait 
indépendante  de  Faction  publique ,  peut  être 
exercée  isolément,  et  alors  même  que  le  minis- 
tre de  la  justice  ou  le  ministère  public,  saisis 
par  une  plainte  du  notaire  lésé,  n'auraient 
pris  aucune  mesure  contre  le  notaire  qui  a 
cherché  à  usurper  une  partie  de  la  clientèle 
de  son  collègue  (Gass.  11  janv.  1841); — Que 
c'est,  dès  lors,sans  fondement  que  M*  Gresse  in- 
voque, pour  repousser  la  demande  de  Mc  Bo- 
vet, les  décisions  rendues  les  5  déc  1834  et  24 
sept.  1847,  par  M.  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  Grenoble  (5),  et  qu'il  excipe  de  sa 
bonne  foi  en  s'appuyant  sur  ces  mêmes  déci- 
sions ; — Attendu  qu'aux  termes  des  art.  53  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11,  et  12  de  l'arrêté  du 
Gouvernement  du  2  niv.  an  12,  les  tribunaux 
civils  sont  compétens  pour  prononcer  sur  les 
demandes  en  suspension,  destitution,  condam- 
nation d'amendes,  donunages-intérêts,  formées 
contre  les  notaires  par  les  parties  intéressées 
ou  par  le  ministère  public; — Attendu  que  tout 
fait  quelconque  de  rhomme  oui  a  causé  à  au- 
trui un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  du- 
quel il  est  arrivé  à  le  reparer  (art.  1382,  Cod. 
civ.)« — Attendu  que  les  principes  posés  par 
cet  article  sont  généraux  et  absolus,  et  que 
l'action  en  résultant  pour  la  partie  lésée  ne  se 
prescrit,  comme  les  actions  ordinaires,  que  par 
trente  années;  — »  Attendu  que  les  faits  arti- 
culés par  Mc  Bovet  dans  ses  conclusions  sub- 
sidiaires tendraient  k  établir  que,  depuis  sou 
entrée  en  fonctions,  M'  Gresse  a  violé  la  loi 
de  la  résidence  au  préjudice  de  M' Bovet  et  de 
l'autre  notaire  du  canton  de  Créât ,  ce  qu'il 
induit  principalement  de  l'accroissement  ra- 
pide et  considérable  de  la  clientèle  de  Mc  Gres- 
se;—Que,  conséquemment,  ces  faits  sont  per- 
tinens  et  que  la  preuve  n'en  peut  être  refusée; 
— Attendu  que  la  vérification  des  minutes  de 
Me  Gresse,  réclamée  par  Mc  Bovet,  ne  peut 


sur  l'infraction  *  1a  résidence  dont  «e  serait  rendu 
conpabJe  le  notaire  auaqné.  F-  **t  arrêt  et  U  note 
qui  l'accompagne,  toc.  du  —  On  voit  que  l'arrêt  ci- 
dessos  va  plus  loin,  puisqu'il  admet  l'action  de  an 
partie  civile,  même  après  une  décision  de  non-tien 
émanée  du  ministère  public. 

(4)  On  peut  tirer  un  argument  en  faveur*dn  même 
principe,  d'une  décision  de  la  Gonr  de  cassation  du 
98  janv.  1855  (Vol.  1855.1.739).— Toutefois, il  a  été 
jugé  par  un  arrêt  de  la  Cenr  de  Paris  du  l*r  mars 
4999  (S.  12.2.339}  Coftect.  nos».  5.2.57),  que,  ponr 
obtenir  nn  campuUoirt,  «I  n'est  paa  nécessaire  d'in- 
diquer la  date  du  titre  recberoni,  ni  le  ne»  dn  no- 
taire qui  Ve  reçu» 

(5)  Il  a'agit  de  décisions  émanées  du  OMMstère 
publie,  après  information,  et  perlant  «u'i|  D'a*  *w*il 
Ifeu  àsujrne  sujr  U  njainjfl  rqofluo  conlf*  IIe  Orpaan, 
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qu'éclairer  la  religion  du  tribunal,  et  que,  par 
suite,  il  y  a  lieu  de  l'ordonner  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  254,  Cod.  proc,  les 
tribunaux  peuvent  ordonner  d'office  la  preuve 
ou  la  constatation  de  certains  faits,  lorsqu'ils 
sont  de  nature  à  conduire  a  la  manifestation 
delà  vérité; — Attendu, enfin,  que,  pour  éviter 
des  déplacement  qui  pourraient  être  nom- 
breux et  entraîner  des  irais  considérables,  il  y 
a  lieu  d'user  de  la  faculté  accordée  par  l'art. 
1035,  Cod.  proc.  ;  —  Par  ces  motifs,  avant  de 
statuer  au  fond,  permet  à  M*  Bovet  de  prouver 
par  tous  moyens  de  droit ,  spécialement  par 
témoins  et  devant  M.  le  juge  de  paix  du  can- 
ton,—V  Que  depuis  son  installation,  etc.  »— 
Appel. 

AftHÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  tribunal,  en 
ordonnant  la  vérification  de  toutes  les  minu- 
te d'un  notaire,  à  propos  d'une  action  civi- 
le, a  outrepassé  ses  pouvoirs  ;  que,  si  ce  droit 
existe  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  publique 
fendant  à  la  constatation  d'un  crime,  d'un  dé- 
lit ou  même  d'une  contravention,  il  n'en  sau- 
rait être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  action  civi- 
le; que,  dans  le  premier  cas,  les  intérêts  gé- 
néraux de  la  société  justifient  l'emploi  de 
Moyens  exceptionnels,  ce  qui  ne  peuts'ad- 
natre  à  propos  d'un  intérêt  individuel;— Al- 
lendH  qu'en  fait  d'action  civile,  c'est  au  de- 
mandeur à  justifier  sa  demande,  soit  par  des 
productions  de  pièces,  soit  en  articulant  des 
j«ts  ou  des  présomptions  admissibles,  et  qu'en 
I  absence  de  preuves,  le  défendeur  do.il  être 
«us  hors  d'instance;  qu'on  ne  peut  pas  surtout 
forcer  celui-ci  à  produire  contre  lui-même  ; 
1«e  c'est  méconnaître  ce  principe  que  de  for- 
cer Gresse  à  livrer  le  secret  de  toutes  ses  mi- 
nutes dans  l'intérêt  de  son  adversaire;  —  At- 
kndu  que  si  l'art.  23  de  la  loi  du  25  vent,  an 
M, par  dérogation  aux  dispositions  qui  veulent 
lue  les  secrets  des  actes  ne  soient  livrés  qu'aux 
Polies  qui  y  ont  figuré  ou  à  ceux  qui  les 
•^présentent,  a  autorisé  les  notaires  à  délivrer 
«es  expéditions  à  d'autres  qu'aux  intéressés, 
*ur  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Prière  instance;  que  si  les  art. 846  et  suiv., 
J^d-  proc,  donnent  aux  tribunaux  le  droit 
d  ordonner  un  compulsoire  et  en  déterminent 
i«  formes,  on  voit  que  l'effet  de  ces  mesures 
^nécessairement  restreint  à  quelques  actes 
déterminés,  et  ne  peut  pas  compromettre  le 
sewct  de  l'étude  en  général,  lequel  doit  être 
^pecté  dans  l'intérêt  de  la  paix  des  familles  ; 
—Adoptant  sur  les  autres  points  les  motifs  des 
Vfmm  juges  ;— Réforme  le  jugement  du  tri- 
bal civil  de  Dié  du  22  mars  1849,  quant  à 
"partie  qui  ordonne  la  vérification  des  minu- 
^sans  déplacement;  confirme  le  jugement 
P°ur  le  surplus,  etc. 

Ou  î  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
*-*  eh.— Prés.9M.  Duport-Lavillette. — ConcL, 
M.  Billion,  av.  gén.— FI.,  MM.  de  Ventavo* 
ataé  et  byuurd-Duvereay. 


PARTAGE  D'A3CENDANT.~-GoimmAtJTft.-~ 

Ratification. 

Le  partage  anticipé  que  les  pères  et  mères 
sxml  autorisés  è  faire  entre  leurs  enfant  ne 
peut  comprendre  les  biens  de  la  communauté 
encore  subsistante  entre  lss  ascendant  dona- 
teurs. 

Spécialement,  est  nul  le  partage  testamen- 
taire fait  par  le  mari  entre  les  enfant  issus  du 
mariage,  et  dans  lequel  il  a  compris  des  biens 
de  la  communauté  d'acquêU  existante  entre 
lui  et  son  épouse. 

Et  un  tel  partage  ne  saurait  être  ratifié, 
après  la  mort  du  mari,  par  le  consentement  de 
la  femme  ou  sa  renonciation  d  tous  droits  dans 
les  biens  compris  au  partage.  (Cod.  civ.,  1075, 
1423  et  1338.)  (1) 

(Pinland-Bourdelière — G.  Cambois.) 

En  se  mariant,  les  époux  Pin tand -Bourde- 
liére  avaient  établi  une  société  ou  communauté 
d'acquêts. — Le  sieur  Pintaud-Bourdelière  dé- 
céda le  31  juill.  1847,  à  la  survivance  de  sa 
veuve  et  de  trois  enfens.  Il  laissait  un  testa- 
ment authentique,  en  date  du  13  nov.  1844, 
par  lequel  il  déclarait  vouloir  faire  entre  ses 
enlans  le  partage  de  tons  ses  immeubles  ;  et  a 
cet  effet,  trois  lots  étaient  formés,  dont  le  pre- 
mier était  attribué  à  la  demoiselle  Delphine, 
depuis  épouse  Dupuy,  le  second  à  la  dame 
Cambois,  et  le  troisième  à  Louis  Bourdelière. 
— Dans  le  premier  et  le  deuxième  lots  se  trou- 
vaient compris  des  biens  acquis  pendant  le  ma- 
riage du  père  testateur,  et  dépendant  de  la  so- 
ciété d'acquêts  existante  entre  lui  et  son  épouse. 

Sans  égard  a  ce  partage  qu'elle  considérait 
comme  entaché  de  plusieurs  vices,  notamment 
en  ce  qu'il  portait  sur  des  immeubles  dépen- 
dant d'une  communauté  encore  existante  lors 
du  testament,  immeubles  dont  le  mari  ne  pou- 
vait disposer,  surtout  d'une  manière  universelle, 
tant  que  la  propriété  ne  lui  en  avait  pas  été  attri- 
buée par  une  liquidation  régulière,  la  dame 
Cambois  a  formé  une  demande  en  partage  : 
1"  de  la  communauté  ayant  existé  entre  les 
époux  Bourdelière;  2*  de  la  succession  propre 
du  sieur  Bourdelière.  —  En  cet  état,  la  dame 
veuve  Bourdelière  mère  a  fait  signifier  au  pro- 
cès un  acte  par  lequel  elle  déclarait  que,  pour 
assurer  h  ses  enlans  l'exécution  du  partage  fait 
entre  eux  par  son  mari,  elle  renonçait  en  leur 
faveur  aux  droits  qu'elle  pouvait  prétendre 
dans  tes  biens  compris  audit  partage,  se  réser- 
vant ses  droits  sur  le  surplus  des  biens  de  la 
communauté  d'acquêts.  —  Mais  la  daine  Cam- 
bois a  soutenu  que  la  ratification  du  partage 
donnée  par  sa  mère  était  inefficace,  cette  rati- 
fication intervenant  en  l'absence  du  concours 
simultané  des  volontés  du  mari  etde  la  femme, 


(1)  F.  drat  le  mm  de  cm  teteftieM,  Cm*.  I3dov. 
1849  (Vol  1849.1.7*3).— Mais  vojr.  cependant  Pa- 
r»,  23  jvin  1849  (Vet.  1849.2**54),  et  les  wrèu  qui 
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ou  du  moins  de  tous  les  enfons  représentant 

leur  père. 

22  jatfv.  1818,  jugement  du  tribunal  de  Gon- 
folens,  <pii  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  par- 
tage testamentaire  fait  par  Bourdelière  père, 
et  ordonne  la  liquidation  et  le  partage  tant  de 
la  communauté  ayant  existé  entre  les  époux 
Bourdelière,  que  de  la  succession  du  sieur 
Bourdelière.— Appel. 

arr£t. 

LA  COUR  i— Attendu  que  Pintaud-Bourde- 
lière  a  mal  à  propos  compris  dans  le  partage 
testamentaire  de  ses  biens  personnels  deux 
immeublés,  une  maison  sise  àLarochefoucaud 
et  un  bois  ou  partie  de  bois,  qui  dépendaient 
de  la  communauté  existante  entre  lui  et  An- 
gélique Barré,  son  épouse,  et  dont  se  compo- 
sait tout  l'actif  immobilier  ;— Que  si,  aux  ter- 
mes de  Fart.  1075,  Cod.  civ.,  les  ascendans 
ont  le  droit  de  faire  le  partage  de  leurs  biens 
entre  leurs  descendans,  ce  droit  ne  s'étend 
pas  aux  biens  de  la  communauté,  qui,  pendant 
le  mariage,  n'appartiennent  exclusivement  ni 
au  mari,  ni  à  la  femme,  et  dont  la  propriété 
ne  s'asseoit  définitivement  sur  la  tête  de  l'un 
ou  de  l'autre  qu'après  la  dissolution  du  maria- 
ge, et  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté 
par  la  femme,  après  la  liquidation  et  le  par- 
tage effectué  conformément  aux  art.  1467  et 
suiv.,  Cod.  civ.  ;  —  Que,  vainement,  afin  de 
maintenir  le  partage  testamentaire  opéré  par 
son  mari,  la  veuve  a,  depuis  l'action  en  par- 
tage introduite  par  les  époux  Cambois,  déclaré 
renoncer  à  tous  droits  dans  les  immeubles  dont 
il  s'agit,  lout  en  se  réservant  ses  droits  dans 
les  autres  biens  de  la  communauté  ;  que  la 
femme  ne  saurait  renoncer  a  la  communauté 
pour  partie;  que  ce  n'est  donc  pas  là  une  vé- 
ritable renonciation,  mais  un  abandon  qu'elle 
fait  de  partie  de  ses  droits  à  ses  enfans,  une 
véritable  libéralité  qui  ne  peut  avoir  son  effet 
contre  le  gré  de  l'un  d'eux,  ni  lui  ravir  le  droit 
qu'il  avait  déjà  exercé  de  demander  un  nouveau 
partage; — Que  cette  renonciation  ne  peut  va- 
loir non  plus  comme  ratification  de  la  dispo- 
sition faite  par  le  mari,  puisque  le  droit  de  la 
femme  ne  s'étant  ouvert  qu'au  décès  du  mari, 
les  deux  volontés  n'ont  pu  concourir,  et  qu'il 
faudrait  aujourd'hui  le  concours  de  tous  les 
héritiers  j  —  Par  ces  motife,  met  l'appel  au 

néant  etc. 

Du  8  août  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—1**  en.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
PI.,  MM.  Delprat,  Brives-Cazes  et  Vaucher. 


(1-2)  La  Cour  de  cassation  a  consacré  la  même 
doctrine  sur  cet  deux  points,  par  on  arrêt  do  17  juill. 
1844.  F.  cet  arrêt  dans  notre  Vol.  de  1844.1.641  (P. 
1844.2.632),  accompagné  d'observation!  où  se  trouve 
exposé  l'eut  de  la  doctrine.  Aux  autorités  qui  y  sont 
citées,  joignei  M.  de  Frémînvtlle,  de*  Minoritéê, 
tom.2,  n.  1144,  qoi  professe  une  opinion  conforme 
aux  solutions  ci-dessus.— Nous  rappellcronaeo  outre 


1*  HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Etendue.- 
Inscription. 

2°  Mineur.— Reprises  dotales.—  Tuteur. 
— Prescription. 

1°  L'hypothèque  légale  des  femmes  mariées 
et  des  mineurs  frappe  même  les  biens  advenu* 
au  mari  ou  au  tuteur  depuis  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle»  (Cod.  civ., 
2122.)  (1) 

El  l'hypothèque  sur  ces  biens  est  dispensée 
d'inscription ,  tout  comme  celle  grevant  Us 
biens  possédés  par  le  mari  ou  tuteur  durant 
le  mariage  ou  la  tutelle.  (Cod.  civ.,  2135.)  (2) 

2°  L'action  du  mineur  contre  son  père,  tu- 
teur, à  raison  des  reprises  dotales  de  sa  mère, 
ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  à  partir  de 
sa  majorité,  et  non  par  dix  ans,  comme  Us 
actions  résultant  de  la  tutelle.  (Cod.  civ., 
475.)  (3) 

M  au  l'action  en  répétition  du  prix  d'im- 
meubles de  la  mère,  vendus  par  le  père  tuteur, 
depuis  la  dissolution  du  mariage  et  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  est  une  action  pupillaire  se 
prescrivant  par  dix  ans.  (lbid.) 

(Veyret— C.  créanciers  VcyreU) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Montbrison, 
rendu  en  matière  d'ordre,  avait  statué  sur  quel- 

3ues-unes  des  difficultés  divisant  les  parties, 
ans  les  termes  suivans: — a... Sur  la  septième 
question  :  —  Considérant  que ,  d'après  Fart. 
2121,  Cod.  civ.,  les  droits  et  créances  des 
femmes  et  des  mineurs  sont  garantis  par  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris 
ou  tuteurs  ; — Que  l'inscription  n'est  exigée  ni 
pour  conserver  utilement  cette  hypothèque, 
qui  existe  sans  cette  formalité,  suivant  Fart. 
2135,  ni  pour  en  fixer  le  rang,  qui  est  déter- 
miné par  le  même  article  ; — Que,  d'autre  part, 
et  aux  termes  de  l'art.  2122,  cette  hypothèque 
légale  peut  s'exercer  sur  tous  les  immeubles 
qui  pourront  appartenir  au  débiteur  par  la 
suite,  et  qu'on  ne  saurait,  sans  créer  une  res- 
triction contraire  a  ce  principe,  considérer 
comme  non  frappés  les  biens  qui  advienneut 
au  débiteur  après  la  dissolution  du  mariage, 
ou  la  cessation  de  la  tutelle; — Attendu  que  de 
l'ensemble  des  articles  ci-dessus  rapportés,  il 
résulte  clairement  que  les  garanties  accordées 
aux  créances  des  femmes  et  des  mineurs  du- 
rent autant  que  ces  créances  elles-mêmes  j 

«  Sur  la  huitième  question  ; —  Considérant 
que,  s'il  peut  être  utile  pour  le  pupille  qu'une 
créance  antérieure  à  la  tutelle  sott  admise  au 
compte  de  tutelle,  et  jouisse,  à  ce  titre,  d'une 
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hypothèque  légale,  il  peut  aussi  arriver  que 
cette  admisssion  au  compte  tutélaire  lui  soit 
fort  désavantageuse,  puisqu'elle  amènerait  à  sa 
suite  une  prescription  de  courte  durée  $— Que, 
dans  l'espèce,  la  nature  des  créances  sur  les- 
quelles repose  la  demande  en  collocation  des 
enfans  Veyret  s'appuie  sur  des  titres  anté- 
rieurs à  la  tutelle,  et  qui  ont  un  caractère  do- 
tal à  partir  du  mariage  de  leur  mère; — Attendu 
que  là  dissolution  du  mariage,  survenue  par 
le  décès  de  la  femme  Veyret,  n'a  pu  modifier 
la  nature  de  Faction  des  enfans  sur  les  biens 
de  leur  père,  à  l'égard  des  créances  de  leur 
mère;— Attendu  qu'à  raison  de  leur  origine 
dotale,  les  créances  de  la  femme  Veyret  contre 
son  mari  jouissaient  d'une  hypothèque  légale, 
prescriptible  seulement,  comme  la  créance, 
par  un  laps  de  trente  années; — Attendu  qu'à 
raison  de  cette  hypothèque  légale,  ces  créan- 
ces sont  distinctes  des  créances  tutélaires  ;  que 
Veyret  père  se  trouve  soumis,  de  la  part  de 
ses  enfans,  à  deux  actions  bien  distinctes  : 
Tune,  à  raison  des  créances  de  la  femme;  l'au- 
tre, à  raison  des  faits  de  la  tutelle  ;  — Attendu 
qu'en  faisant  figurer  ces  créances  dotales  au 
compte  pupillaire,  il  en  résulte,  pour  les  en- 
fans Veyret,  une  diminution  dans  les  garan- 
ties que  ces  créances  avaient  avant  la  tutelle; 
—Attendu  que  cette  diminution,  qui  serait  le 
résultat  de  la  tutelle,  serait  subversive  du  droit 
eu  matière  tutélaire,  lequel  doit  ajouter  aux 
sûretés  du  pupille,  mais  ne  doit  jamais  les  al- 
térer ;— Attendu,  d'ailleurs,  que  si ,  en  thèse 
générale,  les  faits  de  gestion  d'un  tuteur  et  les 
créances  d'un  pupille  sont  plus  légalement  ap- 
préciés dans  un  compte  tutélaire,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  mineurs,  devenus  ma- 
jeurs, ne  réclament  de  leur  ancien  tuteur  des 
créances  certaines  et  liquides  comme  dans 
l'espèce,  alors  surtout  qu'aucun  créancier,  ni 
le  tuteur,  n'offrent  de  prouver  que  ces  créan- 
ces se  trouvent  éteintes  par  la  balance  d'un 
compte  qui  aurait  été  fourni  ; — Que,  par  con- 
séquent, ki  créance  des  enfans  Veyret  n'est 
pas  prescrite  ;— Par  ces  motifs,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  le  prix 
des  ventes  consenties  par  Veyret  père  posté- 
rieurement à  la  dissolution  de  son  mariage  : — 
Attendu  que  les  immeubles  vendus  par  Veyret 
père,  après  La  mort  de  sa  femme,  étaient  de- 
venus, par  suite  du  décès  de  cette  dernière, 
la  propriété  des  enfans  mineurs  qui  lui  avaient 
survécu;  d'où  il  suit  que  l'aliénation  de  ces 


(1)  Ceet  li  une  question  très-controversée,  et 
su  laquelle  la  jurisprudence  présente  besucoup 
d'hésitation.  Dans  le  s ens  de  la  solution  ci-dessus, 
oo  peut  voir  nn  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  20 
■vr.  1842  (Vol.  1842.1.536  — P.  1842.1.617),  et 
uo  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  4  juin  1844  (Vol. 
1844.2.375— P.  1844*2.1 63).—  En  sens  contraire, 
va  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  19  joitl.  1833 
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immeubles  constitue,  non  un  abus  de  l'admi- 
nistration maritale,  mais  un  abus  de  l'admi- 
nistration tutélaire  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 
l'action  en  répétition  du  prix  de  ces  ventes, 
intentée  par  les  enfans  Veyret  contre  leur 
père,  est  véritablement  une  action  pupillaire, 
puisqu'elle  prend  sa  source  dans  un  acte  qui 
émane  du  tuteur,  et  qui  s'est  accompli  pen- 
dant le  cours  de  la  tutelle;  —  Attendu  qu'un 
laps  de  plus  de  dix  ans  s'étant  écoulé  depuis 
la  majorité  des  enfans  Veyret,  jusqu'au  jour 
de  la  répétition  par  eux  formée  contre  leur 
père,  la  prescription  spéciale  introduite  par 
l'art.  475,  God.  civ.,  se  trouve  acquise,  et  que 
l'appelant  est  autorisé  à  l'invoquer,  conformé- 
ment à  l'art.  2225  du  même  Code,  à  l'excep- 
tion, toutefois,  vis-à-vis  de ,  à  l'égard  du- 
quel la  prescription  n'est  point  encore  accom- 
{)iie  ;  ~r  Adoptant,  sur  tous  les  autres  points, 
es  motifs  des  premiers  juges; — Met  l'appella- 
tion au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  toutefois  sous 
la  modification  ci-après  :  la  collocation  ou- 
verte au  profit  des  enfans  Veyret  sera  dimi- 
nuée du  prix  des  ventes  passées  par  le  sieur 
Veyret  père  postérieurement  au  décès  de  sa 
femme,  le  montant  du  prix  ci-dessus  spécifié 
devant  être  retranché  de  ladite  collocation  par 
suite  de  la  prescription  encourue,  etc. 

Du  23  nov.  1850. — Cour  d'app.  de  Lyon. — 
2e  ch.  —  Prés.,  M.  Acber.  —  Concl.,  M.  Va- 
lantin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Vincent  de  Saint- 
Bonnet  et  Mouillaud. 


DISCIPLINE.— Appel.— Compétehce. 

L'interdiction  d'appel  des  décisions  rendues 
en  matière  de  discipline  par  les  tribunaux  ou 
chambres  du  conseil  contre  les  officiers  minis- 
tériels, s'applique  aussi  bien  au  cas  d'incom- 
pétence qu'au  cas  de  vice  du  fond  :  dans  l'un 
et  l'autre  ras,  la  décision  ne  peut  être  déférée 
qu'au  garde  des  sceaux.  (Décr.  90  mars  1808, 
art.  103.)  (1) 

(Achard  et  Marcou.) 

MM.  Achard  et  Marcou,  avoues  près  le  tri- 
bunal civil  de  Lesparre,  ont  interjeté  appel, 
pour  cause  d'incompétence ,  d'une  décision 
disciplinaire  rendue  contre  eux  par  le  tribunal 
de  Lesparre,  à  l'occasion  d'une  lettre  insérée 
dans  la  Tribune  de  la  Gironde,  par  eux  adres- 
sée à  M.  le  sous-préfet  de  Lesparre,  et  con- 


(Vol.  1834.2.5).— Notons  aussi  qu'en  ee  qui  touche 
particulièrement  le  pourvoi  en  cassation,  cette  voie 
de  recours  a  été  déclarée  recevante  poor  incompé- 
tence oo  excès  de  pouvoirs.  V.  Casa.  22  juill.  1834 
(Vol.  1834. t. 457);  5  avr.  1841.  (Vol.  1841.1.289), 
et  20  déc.  1845  (Vol.  1846.1.232— P.  1846.1.116), 
V.  aussi  sur  les  deux  pointa,  M.  Morin,  Discipliné 
des  Court  $t  trib.,  tout,  i ,  a.  256  et  257. 
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çue  en  termes  injurieux.  Mais  leur  appel  a  été 
déclaré  non  recevable  par  les  motifs  suivans  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  mesure  dis- 
ciplinaire contre  laquelle  l'appel  est  dirigé  n'a 
pas  été  prononcée  en  jugement;  qu'elle  a  été 
arrêtée  par  le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du 
conseil,  conformément  k  Part.  103,  second  ali- 
néa, du  décret  du  30  mars  1808;  qu'aux  termes 
de  cet  article,  ces  mesures  ne  sont  pas  sujettes 
a  Tappel,  ni  au  recours  en  cassation,  et  sont 
seulement  soumises  à  la  révision  du  ministre 
de  la  justice,  auquel  appartient,  en  ce  qui  con- 
cerne les  officiers  ministériels,  la  plénitude  du 
pouvoir  disciplinaire  ; — Qu'il  suit  de  cette  dis- 
position que  les  arrêtés  disciplinaires  ne  sau- 
raient être  déférés  aux  Cours  d'appel,  même 
pour  cause  d'incompétence  ;  qu'il  serait  con- 
traire à  toutes  les  règles  reçues  en  matière  de 
juridiction,  qu'il  y  eût  à  la  fois,  pour  une 
Même  décision,  deux  juges  supérieurs  chargés 
de  prononcer  souverainement,  l'un  sur  la  com- 
pétence et  l'autre  sur  le  fond;  que  la  juridic- 
tion souveraine  du  ministre  de  la  justice  se 
trouverait  ainsi  subordonnée  de  fait  à  celle  des 
Cours  d'appel,  ce  qui  ne  s'accorderait  ni  avec 
le  texte,  ni  avec  l'esprit  du  décret  de  1808  ;— 
Que  si,  aux  termes  de  Part.  454,  Cod.  proc. 
civ.,  l'appel  est  recevable  lorsqu'il  s'agit  d'in- 
compétence, encore  oiie  le  jugement  soit  en 
dernier  ressort,  cet  article  est  relatif  à  des  ju- 
gemens  qui  n'ont  pas  à  subir  un  nouveau  de- 
gré de  juridiction,  qui  sont  naturellement  dé- 
volus aux  Cours  d'appel,  et  dont  le  fond  même 
n'échappe  à  leur  compétence  qu'accidentelle- 
ment et  à  raison  de  son  peu  d'importance;  mais 
qu'il  en  est  tout  autrement  des  arrêtés  disci- 
plinaires, qui  sont  soumis  de  plein  droit  à  la 
révision  du  ministre  de  la  justice,  seul  juge  su- 
périeur en  ces  matières; — Que,  d'un  autre  cô- 
té, ces  arrêtés  ne  constituent  pas  des  jugemens 
et  n'en  ont  ni  les  caractères,  ni  les  effets  ;  qu'ils 
ne  sont  ni  définitifs,  ni  exécutoires,  et  ne  sau- 
raient le  devenir  que  par  l'approbation  du  garde 
des  sceaux,  qui,  seul,  peut  leur  donner  la  force 
qui  leur  manque,  qui  peut  aussi  la  leur  refuser, 
les  modifier,  diminuer  ou  aggraver  la  peine  , 
qu'on  ne  saurait  y  voir  de  véritables  décisions, 
im>is  plutôt  des  avis  ou  actes  d'instruction  des- 
tinés V mettre  le  ministre  en  mesure  de  statuer; 
—Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêté  dont  il  s'agit 
a  été  pris  à  l'égard  de  deux  officiers  ministé- 
riels occupant  près  du  tribunal  dont  il  émane  ; 
ifue  h  peine  requise,  comme  la  peine  pro- 
noncée, est  une  peine  purement  disciplinaire, et 


(1)  Snifant  quelques  auteur»,  potarnmentDelvin- 
eourl,  mm.  2,  pag.  462,  et  M.  Taulier,  Théor.  du 
Codoctt?.,  lom.  3,  pag.  334,  Part.  924,  Cod.  civ., 

'n'a  eu  vue  que  le  cat  d'un  héritier  renonçant;  mais 
celle  opinion  est  repoussée  par  la  généralité  des  au- 

:  leurs,  qui  s'accordent  à  enseigner  que  cet  article 
s'applique!  l'héritier  acceptant,  comme  Ta  décidé  ici 


que  les  moyens  proposés  ne  sont  pas  de  véri- 
tables movens  d'incompétence,mais  des  moyens 
du  fond  dont  la  Cour  ne  saurait  connaître;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  non  receva- 
ble, etc. 

Du  3  juin  1850. — Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— Ch.reun. — Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p. 
— ConcL,  M.  Devienne,  proc.  gén.  —  PL,  M. 
Delprat. 


PRÉCIPUT.— Donation  excessivb.  —Réten- 
tion DE  L'HÉRITIER. 

La  disposition  de  l'art.  924,  Cod.  civ. ,  est 
ajyplicable  à  V héritier  donataire  qui  accepte 
la  succession.  Ainsi,  l'héritier  à  qui  il  a  été 
donné  entre-vifs,  à  litre  de  préciput,  un  im- 
m  eu  Ole  dépassant  la  quotité  disponible,  peut 
retenir  sur  cet  immeuble  la  portion  lui  reve- 
nant, en  sa  qualité  d'héritier,  dans  les  autres 
immeubles  de  la  succession  (1). 

(Courbon — C.  Courbon.) 

Pour  établir  le  système  contraire,  on  disait  : 
Qu'a-t-on  voulu,  en  décrétant  le  principe  écrit 
dans  l'art.  924,C.  civ.,  et  d'après  lequel,  si  une 
donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un 
des  successibles,  il  peut  retenir,  sur  les  biens 
donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appar- 
tiendrait, comme  héritier,  dans  les  biens  non 
disponibles,  s'ils  sont  de  même  nature?  On 
a  voulu  conserver  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance de  1731  ;  mais  cette  ordonnance  ne  s\i|>- 
pliquait  qu'au  précipuiaire  qui  renonçait  à  la 
succession.  La  loi  nouvelle  ne  peut  donc  con- 
cerner ce  même  préciputaire  que  s'il  renon- 
ce ;  et  vouloir  appliquer  la  règle  qu'elle  établit 
h  celui  qui  accepte,  c'est  étendre  l'art.  921  à 
un  cas  auquel  il  ne  s'applique  point.  C'est  dans 
l'art.  859  qu'est  réglée  la  position  du  précipu- 
taire qui  ne  renonce  pas  à  la  succession,  et 
cet  article  l'oblige  à  faire  le  rapport  de  l'excé- 
dant en  nature;  quant  à  sa  portion  virile,  il 
est,  pour  l'obtenir,  dans  la  position  de  tous  les 
autres  cohéritiers,  position  que  Part.  8&i  a 
fixée,  en  décidant  que  les  lots  seraient  tirés  au 
sort. 

ARRET. 

LA  COUR; — Attendu  que,  dans  le  contrat 
de  mariage  de  Jean-Baptiste  Courbon,  à  la  date 
du  10  fév.  1835,  Jean-Claude  Courbon,  son 
père,  lui  fait  donation  :  1°  de  l'entier  domaine 
de  Juillet;  2'  des  trois-huitièmes  de  tous  les 
bois,  essence  pin  et  sapin,  dont  il  est  proprié- 
taire sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- 
Julicn-Malessabatte,  avec  les  trois-huitièmes 


la  Cour  de  Hiom.  Toutefois,  nne  grande  dirergence 
existe  entre  eux  sur  l'application  de  la  disposition 
dont  il  s'agit,  rapprochée  de  celle  de  Paru  866.  On 
peut  voir  à  ce  sujet  Pex  o*ition  complète  qu'en  pre- 
ssente M.  M  arcade,  dans  son  Commentaire  de  Part. 
924,  et  M.  Sointespés-Lescol ,  Traité  du  donat,, 
bur  le  même  article. 
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de  la  scierie  attachée  à  ces  bois,  et  de  toutes 
les  dépendances  sans  exception;  3'  de  la  moi- 
tié des  bestiaux,  ustensiles ,  outils ,  meubles 
meublans,  Muges  et  autres  objets  mobiliers  qui 
garnissaient  Je  domaine  de  la  Réserve,  et  dont 
un  étal  estimatif  détaillé  est  joint  au  contrat 
de  mariage  ;  que  dans  Tait.  4  des  conditions 
de  cette  donation,  il  est  stipulé  expressément 
quêtes  biens  meubles  et  immeubles  ci-devant 
désignés  sont  assurés  au  futur  époux,  par  son 
père,  à  litre  de  préciput  et  hors  part;  que  si, 
toutefois,  il  était  reconnu,  au  décès  du  dona- 
teur, que  les  biens  excédassent  la  portion  dis- 
ponible, le  donataire,  conformément  à  l'art. 
924,  Cod.  ci?.,  retiendrait  l'excédant  à  compte 
ou  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  por- 
tion qui  lui  appartiendrait,  comme  héritier, 
dans  les  biens  non  disponibles  ;  que ,  dans 
aucun  cas,  la  réduction,  s'il  y  avait  lieu,  ne 
pourrait  parier  sur  les  bàtimens,  cour  et  jar- 
din compris  dans  la  donation  ;  —  Attendu  que 
la  disposition  fuir  laquelle  le  donateur  expri- 
mait la  volonté  que  le  donataire  pût  se  retenir, 
sw  les  biens  donnés,  la  quotité  disponible,  et 
la  réserve,  n'avait  rien  de  contraire  à  la  loi  ; 
qu'ainsi,  Oourbon,  donataire,  conformément 
à  la  donation  qui  lui  a  été  faite  dans  son  con- 
trat de  mariage,  a  en  le  droit  de  demander  que 
sa  part  prétipsjtaire  et  sa  réserve  sur  les  biens 
délaissés  par  son  père,  autres  que  les  bois, 
fussent  prises  sur  le  domaine  de  Juillet  et 
ses  dépendances,  estimés  par  les  experts  ;  qu'en 
effet,  la  quotité  disponible  ayant  été  fixée  par 
la  donation  sur  le  domaine  de  Juillet,  et  d'au- 
tres biens  de  même  nature  existant  dans  la  suc- 
cession pour  composer  la  réserve  des  cohéri- 
tiers, rien  ne  s'opposait  à  ce  que  les  disposi- 
tions du  donateur,  quant  à  ce,  ne  fussent  exé- 
cutées, et  que  Courbon  ne  pût  retenir  sur  le 
domaine  de  Juillet  la  portion  disponible  des 
biens  autres  que  les  bois;  — Attendu,  aux  ter- 
mes de  l'art.  w,  Cod.  civ.,  que  si  la  donation 
entre-vils  réductible  a  été  faite  à  l'un  des  suc- 
cessibles,  U  peut  retenir,  sur  les  biens  donnés, 
la  valeur  de  te  portion  qui  lui  appartiendrait, 
comme  héritier,  dans  les  biens  non  disponibles, 
s'ils  sont  de  même  nature;  que  si  cet  article 
peut  s'appliquer  au  cas  où  le  successibic  do- 
aalaire  renoncerait  h  la  succession,  et  si  l'on 
peut  y  reconnaître  l'intention  du  législateur 
de  maintenir  tes  dispositions  de  l'art.  34  de 
iordoaaance  de  1731,  qui  permettait  au  suc- 
cessible  renonçant  de  retenir  sur  les  biens 
qui  lui  avaient  été  donnés  le  montant  de  la 
réserve,  la  généralité  de  ses  expressions  ne 
permet  pas  d'exclure  de  ses  dispositions  le 
donataire  suceessiblequi  accepte  la  succession; 
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que  ce  serait  créer  une  exception  qui  no  sentit 
ni  dans  les  termes  de  l'article,  ni  dans  f'en- 
semble  de  la  législation  sur  les  rapports;  qu'en 
effet,  lorsqu'il  existe  dans  la  succession  des 
biens  de  même  nature  pour  composer  1rs  lots 
des  réservataires,  la  loi  de  l'égalité  dans  les 
partages  ne  peut  pas  moins  être  maintenue, 
quoique  le  successible  donataire  retienne  les 
biens  qui  lui  ont  été  donnés  ;  que  c'est  ce  qui 
arrive,  au  reste,  lorsque  le  donataire  a  aliéné 
les  biens  donnés,  et  qu'il  est  possible  de  compo- 
ser les  lots  des  autres  cohéritiers  de  biens  de 
même  nature; — Attendu,  dans  l'espèce,  que, 
miellé  que  fût  l'évaluation'  que  l'on  adoptât,  celle 
des  experts,  ou  celle  proposée  par  les  cohéri- 
tiers de  Jean-Baptiste  Courbon,  pour  le  do- 
maine de  Juillet,  et  fixant  la  part  et  la  réserve 
dudit  Courbon,  donataire,  sur  ledit  domaine, 
pour  les  biens  autres  que  les  bois,  il  resterait 
toujours  dans  la  succession  des  biens  de  même 
nature  pour  composer  la  réserve  des  autres 
cohéritiers,  soit  avec  les  articles  qui  forment 
les  domaines  de  Caboche  et  des  Lardons,  soit 
avec  ceux  qui  seraient  retranchés,  s'il  y  avait 
lieu,  du  domaine  de  Juillet  ;  que,  par  consé- 
quent, la  décision  des  premiers  juges  doit  être 

confirmée  sur   ce  point; —  Adoptant,  de 

plus,  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme 
le  jugement  du  tribunal  d'issingeaux,  quant  à 
cette  disposition  que  Jean-Baptiste  Courbon 
est  fondé  h  retenir  sur  le  domaine  de  Juillet, 
qui  lui  a  été  donné  à  titre  de  préciput  et  hors 
part,  dans  son  contrat  do  mariage  du  10  fév. 
1835,  et  la  quotité  disponible  et  la  réserve  pour 
les  biens  cultivables  de  ladite  succession  de 
Courbon  père,  etc. 

Du  16  déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Riom.  — 
1"*  ch.  — Prés.,  M.  Nicolas,  p.  p.— Concl.,  M. 
Diard,  lrr  av.  gén.— PL,  MM.  Salvcton  et  Grel- 
let. 

ORDRE.— Dernier  ressort. 

La  compétence  du  premier  ou  dernier  res- 
sort en  matière  d'ordre  se  détermine  unique- 
ment par,  V importance  du  litige  existant  entre 
le  créancier  contestant  et  le  créancier  contes- 
té. Si  donc  la  créance  du  contestant  est  %n[é-, 
Heure  à  1500  fr.,  le  jugement  est  en  dernier 
ressort,  quand  même  la  créance  contestée  se* 
rail  supérieure  à  ce  taux  (1), 

(Mouton— C.  Blaiu.)— arrêt-» 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  dans  un  ordre 
comme  dans  toute  autre  matière,  les  intérêts 
et  les  actions  sont  divisibles  selon  les  règle» 
ordinaires  du  droit,  puisqu'il  n'existe  aucune 
disposition  législative  qui  ait  fait  d'un  ordre 
une  chose  entièrement  indivisible,  et  qui  ait 


(!)  Cette  décision  est  contraire  a  l'opinion  qui  pa- 
rrtt  prévaloir,  et  selon  laquelle  c'est  la  somme  en 
dittnbuliop  qui  Jéiermiue  le  premier  ou  dernier  res- 
ien ta  aaiière  d'erdre  :  dw  reste,  plusieurs  di&tinc- 
«ses  à  ce)  égftt4  **»t  laites  par  fes  auteurs.  Voyei- 


en  Pexposilion  dans  notre  toL  de  1848.2.65,  en  note 

d'un  arrêt  de  Nîmes  du  9  no*.  i$47  ;  V.  aussi  dans 

le  Code  deproc.  annoté  de  M.  Gilbert,  arl.  705,  n. 

2  et  s.,  un  résumé  complet  de  U  jurisprudence  sur  1a 

question. 
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voulu  que  les  contestations  auxquelles  il  pour- 
rait donner  lieu  intéressassent  nécessairement 
la  masse  des  créanciers  ; — Attendu  que  de  l'en- 
semble des  dispositions  du  Gode  de  procédure 
relatives  aux  contredits,  et  notamment  de  l'art. 
760  de  ce  Gode,  il  résulte  au  contraire  que,  lors- 
qu'un contredit  a  été  formé  par  un  créancier, 
et  que  la  masse  croit  avoir  intérêt  à  le  soute- 
nir, elle  doit  faire  connaître  son  intention  de 
s'y  associer,  en  chargeant  un  avoué  de  la  re- 
présenter, ou  en  laissant  ce  soin  à  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque; — Attendu  qu'il  suit 
de  là  que,  lorsque  le  créancier  contredisant  est 
resté  seul  à  contredire  et  à  plaider,  il  ne  l'a  fait 
que  dans  son  propre  intérêt,  et  qu'ainsi,  pour 
apprécier  si  le  litige  a  été  jugé  en  premier  ou 
dernier  ressort,  il  ne  faut  avoir  égard  qu'aux 
droits  et  aux  intérêts  mis  en  discussion  entre 
le  créancier  contredisant  et  celui  qui  a  été 
l'objet  du  contredit  ; — Attendu,  dans  la  cause, 
que  la  femme  Mouton  a  formé  contredit  à 
Fallocation  de  Blain,  et  a  contesté  sa  créance 
à  l'effet  d'être  allouée  avant  lui  pour  la  somme 
de  417  fr.  10  c,  et  que  c'est  dans  la  mesure 
de  cet  intérêt  qu'il  y  a  eu  procès  et  jugement 
entre  eux; — Attendu  que,  sur  ce  contredit, 
tous  les  autres  créanciers  ont  déclaré  ne  vou- 
loir prendre  aucune  part  à  la  contestation  ; 
qu'aucun  avoué  n'y  a  représenté  la  masse,  et 
que,  par  conséquent ,  elle  y  est  restée  étran- 
gère ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  de  choses, 
il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  le 
litige  est  resté  circonscrit  dans  la  prétention 
de  la  femme  Mouton  ,  d'être  allouée  pour 
417  fr.  10  c.  avant  Blain,  puisque  cette  préten- 
tion ne  pouvait  avoir  pour  résultat  que  de  faire 
placer  la  demanderesse  à  un  rang  antérieur  à 
celui  de  Blain,  et,  par  conséquent,  de  réduire 
de  cette  somme  la  chance  qu'il  avait  d'être  payé 
de  sa  créance  ; — Attendu  qu'il  importe  peu  que 
cette  créance,  objet  des  attaques  de  la  femme 
Mouton,  excède  1500  fr.  et  le  taux  du  dernier 
ressort,  dès  mie  la  contestation  et  le  litige  ne 
pouvant  avoir  pour  effet  que  de  lui  faire  subir 
une  perte  ou  réduction  de  417  fr.  10  c,  il 
reste  certain  que  cette  somme  était  entre  les 
parties  le  seul  intérêt  du  procès;  — Attendu, 
dès  lors,  qu'en  droit  comme  en  fait,  les  pre- 
miers juges,  n'ayant  réellement  prononcé  que 
sur  un  litige  bien  inférieur  à  1500  fr.,  leur 
jugement  a  été  rendu  en  dernier  ressort;  — 
Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  les 
mariés  Mouton,  etc. 

Du  24  janv.  1850.— Gour  d'app.  de  Greno- 
ble.— 1"  ch. — Prés.,M.  Royer,  p.  p.— Concl., 
M.  Millevoye,  Ie'  av.  «en.—  PI,  MM.  Casimir 
de  Ventavon  et  Louis  Mi  chai. 


ABSENT.— Prescription.  —  Héritiers  pré- 
somptifs. 
Les  héritiers  présomptifs  d'un  individu  dont 
on  n'a  pas  eu  de  nouvelles   depuis  plus  de 
trente  ans  ont  pu,  même  sans  avoir  fait  décla- 


rer l'absence,  et  comme  t'auraient  pu  Um 
autres  tiers,  prescrire  les  biens  de  ce  présumé 
absent  contre  d'autres  parens  se  prétendant 
aussi  héritiers  présomptifs,  s'ils  ont  possédé 
pendant  le  temps  voulu  et  avec  les  conditions 
requises  pour  la  prescription.  (God.  civ.,  123, 
125,  134, 2262.) 

(Théaulat^-C.  Mouillac.)— arrêt. 
LA  COUR; — Considérant,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  2262,  Cod.  civ.,  toutes  les  ac- 
tions, tant  personnelles  que  réelles,  se  pres- 
crivent par  trente  ans;  que  cette  prescription 
est  générale  et  absolue,  et  qu'elle  n'exige,  de 
la  part  de  celui  qui  lUnvoque,  ni  titre,  ni  bonne 
foi  ;  que  celui  oui,  pendant  trente  ans,  a  pos- 
sédé un  immeuble  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  2229,  est  fondé  à  en  prescrire  la  pro- 
priété et  à  repousser  même  le  propriétaire  qui, 
pendant  le  même  laps  de  temps,  aura  çardéle 
silence  et  négligé  de  faire  valoir  les  droits  qu'il 
prétend  avoir  sur  cet  immeuble  ; — Considérant 
que  cette  prescription  peut  s'opérer  aussi  bien 
à  l'égard  des  biens  d'un  absent,  qu'à  l'égard 
des  biens  d'une  personne  présente;  qu'aucune 
disposition  du  Gode,  soit  au  titre  de  V Absence, 
soit  au  titre  de  la  Prescription,  ne  s'y  oppose; 
qu'après  avoir,  dans  l'art.  2251,  posé  en  prin- 
cipe que  la  prescription  court  contre  toute  per- 
sonne, à  moins  qu'elle  ne  soit  dans  quelque  ex- 
ception établie  par  la  loi,  le  Gode  énumère, 
dans  les  articles  suivans,  les  causes  qui  suspen- 
dent le  cours  de  la  prescription  et  que  l'ab- 
sence ne  s'y  trouve  nullement  comprise;  — 
Considérant  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
qu'il  puisse  prescrire,  que  l'héritier  présomp- 
tif de  l'absent,  détenteur  de  ses  bieos,  se  soil 
fait  envoyer  judiciairement  en  possession  pro- 
visoire; que  les  mesures  protectrices  indiquées 
par  le  législateur  au  titre  de  l'Absence  ont  au- 
tant pour  but  l'intérêt  des  héritiers  présomptifs 
de  l'absent,  auxquels  il  importe  que  les  biens 
de  ce  dernier  soient  gardés  et   administrés, 
que  l'intérêt  de  l'absent  lui-même,  dont  l'exis- 
tence de  plus  en  plus  incertaine  peut  néan- 
moins se  révéler;  qu'ainsi  l'héritier  de  l'ab- 
sent qui,  sous  sa  propre  responsabilité,  se  met 
en  possession  des  biens  de  celui-ci,  les  con- 
serve, non-seulement  pour  l'absent,  s'il  vient 
à  reparaître,  mais  pour  lui-même,  ou  pour  ses 
cohéritiers,  s'il  en  existe,  à  condition  toutefois 
qu'ils  viendront  en  temps  utile  faire  valoir  leur 
droit;  qu'il  suffit  donc  que  l'héritier  ait  possédé 
pendant  trente  ans  les  biens  de  l'absent,  et  que 
sa  possession  ait  réuni  tous  les  caractères  exi- 
gés par  l'art.  2229,  pour  qu'il  puisse  repous- 
ser les  réclamations  de  son  cohéritier  négli- 
gent, et  prescrire,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens;  qu'on  ne  sau- 
rait, sans  injustice,  faire  à  l'héritier  présomptif 
qui  a  mis  possession  des  biens  de  l'absent,  en 
vertu  de  son  titre  d'héritier,  et  des  droits  pour 
le  moins  éventuels  qu'il  lui  donne,  une  condi- 
tion moins  favorable  qu'à  l'étranger  qui  se  se- 
rait emparéarbitrairementdeces  mêmes  biens, 
ctqui,  après  les  avoir  détenus  pendant  trente 
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ans,  opposerait  victorieusement  à  l'héritier 
retardataire  les  dispositions  rigoureuses  de 
Fart.  2262; 

Considérant,  en  fait,  qu'en  1799,  Jean-Bar- 
thélemy  Richard  partit  pour  l'armée,  laissant, 
par  acte  authentique,  une  procuration  géné- 
rale à  Esprite  Gros-Jean,  sa  mère,  et  qu'il 
n'est  point  établi  dans  la  cause  que  depuis 
Barthélémy  Richard  ait  donné  de  ses  nouvel- 
les; qu'il  résulte  d'une  série  d'actes  publics  et 
authentiques,  remontant  successivement  aux 
années  1828,  1822,  1820,  1818,  et  au  6  août 
1815,  que  Esprite  Gros-Jean  et  les  consorts 
Théaulat  se  mirent  en  possession  des  biens  de 
Jean-Barthélemy  Richard,  absent,  et  qu'à  par- 
tir du  6  août  1815  au  moins,  ils  firent  publi- 
quement acte  de  propriétaires  desdits  biens,  soit 
en  acquittant  un  legs  de  Marie  Richard,  de  la- 
quelle Barthélémy  Richard,  son  frère,  était  hé- 
ritier, soit  en  payant  les  droits  de  mutation  en 
qualité  d'héritiers  dudit  Barthélémy  Richard, 
soit  en  affermant  ses  biens  en  leur  nom,  soit 
en  les  vendant  et  en  cédant  à  des  tiers  le  droit 
d'y  établir  des  canaux  d'arrosage,  soit,  enfin, 
en  se  les  partageant  après  les  avoir  indivisé- 
ment possédés;  que  cette  possession  des  con- 
sorts Théaulat,  paisible,  publique,  et  exercée 
fflitmo  domini,  s'est»  continuée  sans  interrup- 
tion du  6  août  1815,  au  moins,  au  19  sept. 
1845,  c'est-à-dire  plus  de  trente  ans  avant  la 
demande  en  justice  des  consorts  Mouillac; 
qu'ainsi,  ils  sont  fondés  à  invoquer  le  bénéfice 
de  Part.  2262,  Cod.  civ.,  et  à  faire  déclarer 
éteinte,  par  la  prescription,  l'action  des  con- 
sorts Mouillac;  que  vainement  ces  derniers 
soutiennent  que  la  possession  des  consorts 
Théaulat  est  équivoque  et  précaire,  par  suite 
de  la  procuration  laissée  à  Esprite  Gros-Jean 
par  Barthélémy  Richard  ;  que  le  vice,  entachât- 
il  la  possession  d'Esprite  Gros- Jean,  ne  sau- 
rait affecter  celle  des  consorts  Théaulat,  étran- 
gers à  cette  procuration;  quant  à  Esprite  Gros- 
Jean,  elle  a  pu  valablement  prescrire,  aux"  ter- 
mes de  l'art.  2238,  Cod.  av.,  le  titre  de  sa 
possession  se  trouvant  interverti  par  les  actes 
nombreux  et  réitérés  de  contradiction  qu'elle 
a  opposés  au  droit  des  appelans  principaux  qui 
se  prétendeut  héritiers  de  Barthélémy  Richard; 
actes  publics,  patents,  qu'ils  n'ont  pu  ignorer, 
et  contre  lesquels  ils  pouvaient  s'élever  à  leur 
origine;  que  les  consorts  Mouillac  ne  sau- 
raient être  admis,  après  trente  années  d'inac- 
bon,  à  venir  contester  des  droits  acquis,  en 
jetant  je  trouble  dans  plusieurs  familles,  et 
{ incertitude  dans  des  transactions  nombreuses 
intéressant  des  tiers  ;  —  Par  ces  motifs,  met  ce 
dontest  appel  à  néant  et,par  nouveau  jugement, 
déclare  éteinte  et  prescrite  l'action  des  con- 
sorts Mouillac,  de  laquelle  les  consorts  Théau- 
lat sont  renvoyés;  déclare  ces  derniers  mainte- 
nus en  la  propriété  des  biens  provenus  de 
Barthélémy  Richard  et  par  eux  possédés  jus- 
^'a  ce  jour,  etc. 

Du  2*  avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.-^ ch.— Prés. ,  M.  Petit,— Concl.,  M.  Al- 


méras-Latour,  av.  gén. — PL,  MM.  Auzias  et 
Sisteron. 


RENTE  VIAGÈRE.—  Legs.  —  Réduction.— 
Créanciers.— Droit  pkrsonnbl. 

Le  droit  de  demander  l'extinction  ou  la  ri- 
duetion  d'une  renie  viagère  constituée  par 
testament  au  profil  d'un  tiers,  dans  un  cas  que 
prévoit  ce  testament,  notamment  au  cas  de 
perte  ou  diminution  de  la  fortune  des  héritiers 
du  testateur,  est  un  droit  exclusivement  atta- 
ché à  leur  personne  et  qui  ne  peut  profiter 
qu'à  eux  seuls  :  les  créanciers  des  héritiers 
sont  non  recevables  à  exercer  ce  droit  aux 
lieu  et  place  de  ces  derniers.  (Cod.  civ.,  1166 
et  1970.)  (1) 

(Syndics  de  Groc— C*  Dupuy.) 

La  dame  de  Groc  a  fait,  par  testament  olo- 
graphe du  28ocL  1833,  au  profit  de  la  demoi- 
selle Dupuy,  la  disposition  suivante  :  —  «  Pour 
donner  des  marques  de  rattachement  que  je 
porte  à  mademoiselle  Dupuy  et  en  reconnais- 
sance des  services  qu'elle  m'a  rendus,  je  lui 
donne  et  lègue  une  rente  annuelle  de  400  fr.... 
Si  des  circonstances  imprévues  et  de  force 
majeure  réduisaient  sensiblement  la  fortune 
et  les  revenus  dont  jouirait  mon  mari,  de  ma- 
nière que  ladite  rente  viagère  fût  trop  oné- 
reuse à  lui  ou  à  mes  enfans,  j'entends  et  je 
veux  que  cette  rente  soit  réduite  et  même 
éteinte,  toutefois  d'après  la  nécessité  des  cho- 
ses, et  je  veux  que  cette  réduction  soit,  au  cas 
de  difficultés,  appréciée  par  la  justice,  d'après 
les  principes  suivis  entre  la  personne  qui  doit 
des  alimens  et  celle  qui  a  droit  de  les  deman- 
der. » 

En  1847,  le  sieur  de  Groc  fils  (auquel  s'est 
jointe  ensuite  la  dame  Cousicot,  sa  sœur),  pré- 
tendant qu'à  raison  des  pertes  nombreuses  par 
lui  éprouvées  depuis  la  mort  de  sa  mère,  le  cas 
prévu  par  la  clause  ci-dessus  pour  l'extinction 
totale  ae  la  rente  viagère  léguée  à  la  demoiselle 
Dupuv  s'était  réalisé,  a  formé  dans  ce  but,  con- 
tre celle-ci,  une  action  en  justice. 

3  mai  1848,  jugement  du  tribunal  de  Razas 

3ui  réduit  seulement  à  200  fr.  la  rente  viagère 
e  la  demoiselle  Dupuv. 
Appel  par  le  sieur  de  Groc. — Celui-ci  étant 
alors  venu  à  tomber  en  faillite,  les  syndics  ont 
déclaré  reprendre  l'instance,  et  soutenu,  comme 
l'avait  demandé  leur  débiteur,  qu'il  y  avait  Heu 
de  prononcer  l'extinction  complète  de  la  rente 
dont  il  s'arit. 

L'intimée  a  soutenu,  de  son  côté,  que  les 
syndics  de  Groc  étaient  non  recevables  à  se 
prévaloir  de  la  faculté  laissée  par  la  dame  de 


(1)  F.  dans  la  même  sens ,  an  arrêt  de  la  Coar 
de  Paris,  du  27  déc.  4849,  rendu  dana  nne  espèce 
où  il  s'agissait  d'une  pension  alimentaire  constituée 
par  an  fils  an  profit  de  son  père  (Vol.  1850.2.171). 
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Groc  à  »e&  enfans;  que  citait  la  un  droit  exclu- 
sivement attaché  à  la  personne  de  ceux-ci  ;  que, 
par  suite,  les  créanciers  du  sieur  de  Groc  ne  pou- 
vaient l'exercer  à  sa  place  ;  qu'il  n'y  avait  pas 
seulement  dans  le  débat  un  intérêt  purement 
péeonialre)  qu'H  y  avait  aussi  et  surtout  l'ap- 

Eréciation  de  l'exercise  d'un  droit  confié  par 
i  mère  4e  famille  à  ht  loyauté  de  ses  enfans  ; 
que  ce  serait,  au  surplus,  bien  mal  comprendre 
tes  intention^  que  de  préférer  le»  créanciers 
du  sieur  de  Groc  à  la  légataire,  objet  de  sa  li- 
béralité, 

à*1mT. 

LA  COUR  î— Attendu  <roe  Marie  Doprry,  lé- 
gataire de  la  dame  de  Groc  mère,  a,  sûr  les 
bien»  provenant  de, la  succession  de  la  lesta- 
trieer  des  droit*  antérieur»  et  préférables  à 
ceux  des  créanciers  de  de  Groc  fils,  droits 
conservés, d'ailleurs,  par  une  inscription  régu- 
lière;— Qu'à  la  vérité,  la  dame  de  Groc  a  voulu 
que,  si  des  circonstances  imprévues  et  de  force 
majeure  réduisaient  sensiblement  la  fortune 
de  sou  mari  ou  de  se»  enfans ,  la  rente  via- 
gère par  elle  léguée  à  Marie  Dnpoy,  en  ré- 
compense de  se»  services,  fut  réduite  ou  même 
éteinte,  d'après  les  nécessités  des  choses,  et 
qu'eu  cas  de  difficulté»,  cette  réduction  fût 
appréciée  d'après  les  principes  suivis  entre  la 
personne  qui  doit  des  alimens  et  celle  qui  a 
droit  de  le»  demander; —  Mais  que  si  de  Groe 
fil»  a  pu,  devant  le»  premier»  juges,  se  pré- 
valoir de  cette  disposition,  elle  ne  peut  être 
invoquée  par  les  syndics  de  l'union  de  ses 
créanciers  qui,  depuis  la  résolution  du  con- 
cordat, ont  repris  l'instance  devant  la  Cour; 
qae  c'est  là  un  droit  exclusivement  attaché 
à  la  personne  de  de  Groc  fils,  et  qui  ne  saurait 
profiter  qu'à  lui  seul;  que  sa  mère  a  bien  vou- 
hi,  dans  le  cas  prévu  par  elle,  le  préférer  h  la 
légataire,  mais  non  accorder  la  même  préfé- 
rence à  ses  créanciers,  et  que  ce  serait  mécon- 


(1)  On  décide  même  assez  généralement  que  les 
militaire*  en  activité  de  service  ne  sont  j:as  à  l'abri 
de  la  contrainie  par  corps  :  c'est  l'opinion  qu'a  em- 
brassée eu  dernier  Heu  III.  Trop  long,  Contr.par 
corps,  n.  381  ;  mai  se  il  existe  cependant  des  autorités 
en  sens  contraire,  f.  à  cet  égard,  les  indications  pla- 
cées en  lire  d'an-  jugement  du  tribunal  d'Alger  do 
44  août  1856,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1836.2. 
461 1  ainsi  qee  le  résumé  de  la  jurisprudence  et  de 
In  doetr'ne  présenté  par  M.  Gilbert  dans  son  Code 
eiml  annoté,  art.  2063,  n.  8  et  9. 

{%)  Ceat  chose  esse*  difficile,  comme  on  tait,  que 
4e  poaer  une  règle  générale  qui  puisse  servir  a  dé- 
terminer dans  quel*  cas  les  jugemeos  qui  ordonnent 
de  simples  mesures  préparatoires  peuvent  être 
considérés  comme  interlocutoires.  Selon  Pigeau, 
Proc,  etc.,  tom.  1,  pag.  567,  et  Carré,  Lois  de  la 
proc.  cio.,  quest.  1616,  il  y  a  lieu  à  une  distinction 
générale,  qui  consiste  à  attribuer  la  qualité  d'interlo- 
cutoire an  jugement,  lorsqu'il  a  été  reifda  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties  et  malgré  l'opposition  de 
l'autre  •  et  «a  contraire,  la  qualité  de  préparatoire, 


naître  le  sentiment  qui  a  dicté  sa  disposition, 
que  de  permettre  a  ces  derniers  de  s'en  attri- 
buer le  bénéfice; — Qu'ainsi,  les  syndics  sont  non 
recevantes  en  leurs  conclusions; — Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  9  avr.  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeani. 
—  1"  du— Pré$.,  M.  de  la  âeigttèfe,  n.  n.~ 
Conc\.  contr.,  M.  le  cons.  Fanty,  f.  î.  d'av. 
gén.— PL,  MM.  Broctron  et  Roostalng. 


CONTRAINTE  PAR  CORPS.— Miutaike. 

La  contrainie  par  corps  peut  être  exercée 
contre  les  militaires  en  disponibiHlé  êe  ser- 
vice (1). 

(Daru— C.  Frêne*). V— amiêt* 

LA  COUR;— ...En  ce  qui  touche  la  qualité 
de  Daru  comme  militaire  >— Considérant  «nVil 
n'est  pas  en  activité  de  service,  et  qu'il  ne 
peut  avec  succès  se  prévaloir  do  priviléfeam- 
quement  applicable  aux  militaires  aovs  les  dra- 
peaux ;— Confirme  les  quatre  jugemei»  de  con- 
damnation par  corps  et  l'ordonnance  de  ré- 
féré qui  ordonne  de  passer  outre  a  l'écran  du 
sieur  Daru. 

Du  17  ianv.  1851.—  Cour  d'app,  de  Paris.- 
3«  Ch.— prés.,  M.  Poultier.— ConcL,  M.  Brr- 
ville,  1"  av.  gén.— PI.,  MM.  Avoua  et  Tail- 
landier. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.— CohitSï- 

CATIOK  DE  PIÈCES. — AfFEL* 

Est  interlocutoire,  et  non  simplement  prépa- 
ratoire ,  le  jugement  qui  statue  sur  une  con- 
testation relative  à  une  demande  en  communi- 
cation de  pièces  ;  par  suite,  il  peut  en  être 
interjeté  appel  avant  le  jugement  définitif. 
(Cod.  proc.,  451,  452.)  (2) 


dans  le  cas  où  il  a  statué  d'office  ou  avec  l'assenti- 
ment de  toutes  les  parties. — Mais  celle  distinction  est 
combattue  par  M.  Chau veau.  Suivant  cet  auteur  (*ur 
Carré,  ubisuprd),  «  peu  importe  qu'il  y  ait  eu  débat 
entre  les  parties  sur  l'adoption  de  la  mesure  prépa- 
rai oire  ;  on  ne  peut  pas  dire  qne  celle  qui  s'y  était 
opposée  ait  succombé  sur  un  point  du  litige,  car  ce 
n'est  pas  là  an  point  du  litige,  malt  on  moyen  d'éclai- 
rer le  litige  »,  et  M.  Chau  veau  enseigne  que  la  qualifi- 
cation du  jugement,  soil  eoaarne  préparatoire,  soit 
comme  interlocutoire ,  dépend  de  l'influence  qu'il 
peut  avoir,  suivant  les  cir confiances,  avr  la  décision 
an  fond.  Il  conclut  ensuite  «  que  le  caractère  précis  do 
jugement  préparatoire  est,  en  statuant  sur  une  me- 
sure d'inei motion,  de  ne  point  préjuger  le  fond  et 
de  ne  porter  aucun  préjudice  irréparable  en  définiti- 
ve; et  que  le  jugement  interlocutoire  est  celui  q»j» 
sans  juger  positivement  la  question,  laisse  entrevoir 
l'opinion  qu'en  a  conçue  le  juge,  et  d'après  laquelle 
il  la  décidera  plus  tard,  non  pas  cerninemeni,  ffll'f 
probablement,  a  —  Quoi  qu'il  eu  soit  de  ceife  con- 
troverse, la  distinction  proposer/  par  Pigea  tf  et  Carte 
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(Durand— C.  Chaperon.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  louche  la  lin  de 
non -recevoir  tirée  de  la  non-recevabilité  de 
Tappel  du  jugement  du  28  nov.  18*9  :  —At- 
tendu que  ce  jugement,  qui  a  statué  sur  une 
contestation  relative  à  une  demande  en  com- 
munication de  pièces,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  préparatoire  et  de  pure  instruc- 
tion, dans  le  sens  du  1"  S  de  l'art.  452,  Cod. 
proc.  civ.;— Qu'il  doit  être  qualifié  interlocu- 
toire ;  que  c'est  son  caractère  prédominant, 
puisqu'il  prononce  sur  un  incident  qui  a  trait 
au  fond  et  qui  peut  y  préiudicier  \  —  Que  les 
époux  Durand  étaient  dès  lors  recevables  à  en 
interjeter  appel  avant  le  jugement  définitif, 
conformément  à  Tart.  451  du  même  Code;— 
Que  le  défenseur  des  intimés  Ta  lui-même  re- 
connu, en  déclarant  renoncer  à  se  prévaloir 

d'un»  telle  exception ;  —  Par  ces  motifs, 

sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  met 
l'appel  au  néant,  etc. 

Du  19  juin  1850.— -Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
-2*  ch.  —  Prés.,  M.  Gerbeaud.  —  PL,  MM. 
Henri  Brochon  et  Vaucher. 


OFFICE.— Traité  shchet.  —  Supplément  de 
prix.— Répétition.— Remise  de  dette.  «— 
Prescription. — Intérêts. 
La  nullité  dont  sont  entachés  les  traités  se- 
crets  en  matière  de  vente  d'offices  portant  sti- 
pulation d'un  supplément  de  prix,  est  telle- 
ment d'ordre  public,  que  l'acquéreur  qui  apayé 
ce  supplément  de  prix  peut  en  exercer  la  ré- 
pétition, nonobstant  une  remise  formelle  de  la 
dette  par  lui  consentie.  (Cod.  civ.,  1133, 1282 
et  1376.)  (1) 


**  i. 


»  trouve  implicitement  adoptée  par  l'arrêt  que  nous 
rappononi,  qoant  eux  jugement  ordonnant  une  com- 
nvaieaiion  de  pièce*  ;  et  l'on  pent  citer  dans  le  même 
**■»  oa  arrêt  de  Bruxelles  du  9  mars  18t  1  (S.  14.2. 
37»;CoJkcl.  noue.  3.9.441)  et  on  antre  de  Pari*, 
<*»  18  août  1825  (S.  86.2.25;  C.  n.  8.2.131).  V. 
Wou  m  wtLde  Rouen  du  27  mai  1817  (C.  ».  3. 
2.284).  —  v.  au  surplus ,  sur  cette  matière ,  les 
aoinbreiue*  décisions  citées  dans  le  Code  de  proc. 
«Motf  de  M.   Gilbert,  art.  452,  n.  lwelsuiv. 

(1)  Ces!  là,  ce  semble  ,  une  décision  bien  ri- 
goureuse. Que  le  cessionmtire  d'un  office,  qui  a 
payé  qo  supplément  de  prix  stipulé  dans  un  (railé 
"crei,  ait  le  droit  de  répéter  la  somme  par  lui 
nui  déboursée,  c'est  ce  sur  quoi  on  ne  peut  plus 
■orord'hul  élever  de  doute  en  présence  d'une  juris- 
prodenee  uniforme  et  générale.  —  Mais  ce  qni  nous 
P«ralt  faire  grave  difficulté,  c'est  de  savoir  si  l'on  ne 
Put,  après  le  paiement  effectué,  renoncer  à  l'action 
*B  /«pétition  que  la  loi  outre  à  cet  égard.  La  né- 
8*uTe  résulterait  de  l'arrêt  que  nous  recueillons 
ici,  poitqu'il  refus»  effet  i  une  remise  de  dette,  re- 
mue que  U  loi  place  cependant  au  nombre  des  causes 
P«r  lesquelles  s' éteignent,  les  obligations.  Nous  atone 
peine,  nous  l'avouerons,  i  nous  ranger  à  cette  opi- 
D1*a.  Déjà,  U  est  vrai,  la  Gourde  cassation,  par  uuar- 


La  prescription  décennale  n'est  pas  applica- 
ble à  i  action  en  répétition  du  supplément  de 
prix  d'un  office  payé  en  vertu  d'un  traité  se- 
cret :  une  telle  action  n'est  soumise  qu'à  lapres- 
criplion  de  trente  ans.  (Cod.  civ.,  1304.)  (2) 

Les  intérêts  de  la  somme  à  restituer  dans  ce 
cas  par  le  cédant  de  l'office  sont  dus  à  partir 
du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande*  (Cod*  civ., 
1153  et  1378.)  (3) 

(Delamotte — C.  Dupuis.) 

Par  un  jugement,  à  la  date  du  7  dée.  1840* 
le  tribunal  de  Rouen  avait  décidé  la  première 
question  ci-dessus  en  sens  contraire,  ee  qui 
1  avait  dispensé  de  résoudre  les  deux  autres* 
Voici  les  motifs  de  ce  jugement  :  —  «  Attendu* 
qu'il  est  reconnu  entre  les  parties  que  le  traité 
secret  contenant  supplément  du  pri*  de  l'offi- 
ce, non-seulement  n'est  pa9  obligatoire,  mais 
rentre  dans  la  classe  de  ces  eoaveotioos  eu 
stipulations  absolument  nulles*  comme  eon» 
traires  à  Tordre  public,  n'ayant  jamais  consti- 
tué aucun  lien*  même  moral  et  dans  le  for  in- 
térieur; qu'ainsi,  l'exécution  la  plus  volon- 
taire par  le  paiement  donnera  lieu  à  la  répéti- 
tion, delà  même  manière  que  si  ee  paiement 
n'avait  eu  aucune  cause  et  fût  le  résultat  de 
l'erreur  ; — Attendu  qu'aussi,  et  sans  attaquer 
ces  vérités  devenues  judiciaires,  Dupuis  se  re- 
tranche dans  une  exception  qu'il  fait  dériver 
«e  ce  que  les  choses  ne  sont  plus  entières,  à 
mon  d'un  fait  particulier,  de  la  lettre  du  19 
nov.  1843,  visée  pour  timbre  et  enregistrée  , 
dans  laquelle  Delamotte,  spontanément,  lui 
écrivait  ainsi,  et  après  quelques  préambules 
annonçant  précisément  qu'il  s'exprimait  en- 
grande  connaissance  de  cause:  «  Je  n'hésiterai 


-**- 


iilln 


rêt  do  20  juin  1848  (Vol.  1348.1. 480  —  P.  1848.2. 
634),  avait  prononcé  la  nullité  d'une  transaction  inter- 
venue sûr  l'exécution  d'on  traité  secret  élevant  le  prit 
de  l'office  au  delà  du  prix  porté  dans  le  traité  osten- 
sible. Mais,  comme  le  fait  remarquer  dans  l'espèce 
actuelle  le  jugement  de  première  iptiance,  chaque 
stipulation  qoe  renferme  une  transaction  étant  Hs 
prix  d'une  autre,  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  là  la 
résurrection  du  premier  pacte  illicite  :  chose  qu'est 
ne  peut  dire  également  d'une  simple  remise  de  dette* 
quand  tout  prouve,  du  reste,  qu'elle  n'est  pas  lé 
résultat  de  conventions  arrêtées  entre  les  parties» 
mais  bien  l'effet  de  la  volonté  spontanée  du  cession- 
naire  de  l'office,  dont  la  loyauté  se  refuse  à,  exiger  le 
remboursement  d'une  somme  qu'il  a  payée  volon- 
tairement, et  en  vertu  d'une  convention  par  lui  li- 
brement consentie,  que  des  intérêts  d'ordre*  public 
l'eussent  toutefois  autorisé  à  ne  point  exécute! . 

(2)  Y.  conf.,  Cass.  3  ianv.  1849  (Vol.  1849.1* 
282)  ;  Paris,  5  déc.  1846  (Vol.  1847.2.22e,  etla  note 
—P.  1846.2.728). 

(3)  Ce  point  est  constant*  V.  Case.  5  jant*  1849 
(Vol.  4849.1.282),  et 3  déc.  184ft(Yel.  18*0.1  <88t)s 
Nîmes,  10  mai  1847  (Vol.  1848.2.147)*  ******  *5 
mars  1850  (Vol.  1850.2.317). 
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pas  à  reconnaître  que  vous  ne  me  devez  rien, 

3ue  nos  comptes  sont  réglés  au  sujet  de  l'étu- 
e,  et  que  je  n'ai  aucune  réclamation  a  for- 
mer contre  vous  a  l'occasion  ou  en  dehors  de 
notre  traité;  » — Attendu  que, si  la  remise  dont 
il  est  ici  argumenté  est  bien  celle  prévue  et 
sanctionnée  par  les  principes  reçus  jusqu'à  ce 
jour,  et  surtout  par  le  Gode,  Dupuis  aura  raison 
de  se  prétendre  libéré,  et  la  dette  aura  été 
éteinte,  comme  il  fût  arrivé  au  cas  de  paiement 
réel,  de  compensation  ou  de  novation  ;  —  At- 
tendu que,  pour  repousser  ce  caractère  et  ces 
conséquences,  il  faut  nécessairement  soutenir 
que  la  dette  de  répétition  est  en  dehors  de  ces 
obligations  dont  le  Gode  s'occupe  sous  la  ru- 
brique de  leur  extinction,  et  que  le  créancier, 
ici  DelarfSotte,  est  dans  une  condition  telle,  qu'il 
ne  peut  jamais  faire  remise  à  son  débiteur.  Or, 
c'est  là  une  de  ces  propositions  qui  tombent  à 
l'instant  même  devant  la  généralité  des  termes 
de  la  loi  et  l'esprit  qui  les  a  édictés;  —  Atten- 
du, qu'en  effet,  non-seulement  l'engagement 
sans  convention,  écrit  dans  les  art.  1376  et  s., 
se  réfère  de  plein  droit  au  régime  des  obliga- 
tions, et  n'en  est  qu'un  appendice,  mais  l'art. 
1235  démontre  textuellement  cette  vérité  ;— «At- 
tendu qu'il  serait  impossible  de  découvrir  la 
moindre  nuance  entre  les  créanciers  ordinaires 
et  celui  qui  ne  le  devient  qu'à  raison  d'un  paie- 
ment indu,  et  pourquoi  il  faudrait  remonter  à 
la  cause  de  cette  créance  ou  de  cette  répétition^ 
pour  en  expliquer  et  singulariser  les  effets,  sysF 
tème  qui  conduirait  évidemment  à  dire  qu'il 
est  des  droits,  des  actions  qu'on  ne  peut  re- 
mettre, qu'on  est  forcé  à  toujours  de  conserver 
dans  ses  biens  ;  —  Attendu  que,  soit  dans  le 
droit  romain,  soit  dans  la  doctrine  enseignée 
par  les  auteurs  les  plus  imposans,  on  ne  ren- 
contre le  moindre  appui  a  cette  thèse  ;  que, 
loin  de  là,  Voët,  sur  le  titre  De  condictione  ob 
turpem  causant  et  celui  qui  le  suit,  professe 
bien  que  l'action  en  répétition  sera  éteinte 
par  la  répudiation  ou  la  remise  qu'en  fera  le 
créancier,  alors  même  que  le  paiement  aurait 
été  l'exécution  d'une  convention  illicite  :  De- 
neganda  hœc  condictio  quolies  ei  specialim 
renuntiatum  est;  et,  suivant  Pothier,  la  remise 
s'applique  à  toute  espèce  de  dette,  quel  qu'en 
soit  le  titre  ;  —  Attendu  qu'ici  elle  se  serait 
opérée  dans  les  termes  prévus  par  cet  auteur, 
c'est-à-dire  au  moyen  d  une  décharge  ou  per- 
sonnelle, ou  réelle,  et  absolument  comme  l'eût 
produite  une  mention  d'avoir  reçu,  encore 
qu'aucune  réception  n'eût  eu  lieu  ;  que  tous 
ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  recon- 
naissent la  remise  dans  la  missive.  Or,  quels 
Sue  soient  les  termes,  il  est  évident  que  celui 
ont  elle  émane  entend  abdiquer  son  droit, 
n'en  pas  user,  tenir  quitte  le  débiteur  de  la 
répétition,  comme  ici  Delamotte  écrivait  qu'il 
n'avait  rien  à  réclamer,  que  Dupuis  ne  lui  de- 
vait rien  ; — Attendu  qu'il  suffisait  que  la  partie 
intéressée,  le  créancier,  fût  capable  de  cet  acte 
de  bienfaisance,  de  cette  espèce  de  libéralité, 
et  la  lettre  en  contenait  la  preuve  bien  autre- 


ment complète  que  les  inductions  tirées  par 
la  loi  de  la  remise  du  titre,  remise  nécessaire- 
ment impossible  là  où  le  titre  ne  prend  nais- 
sance que  dans  un  engagement  sans  conven- 
tions ; —Attendu  que  quelques  jurisconsultes 
ont  bien  paru  exiger,  pour  l'efficacité  de  cette 
remise  par  missive,  qu'elle  eût  été  suivie  d'une 
réponse  ou  acceptation,  mais  en  ce  sens  qu'il 
pourrait  être  douteux  si  le  débiteur  accepte, 
ou  si  même  la  lettre  lui  est  parvenue,  et  ils  li- 
mitent ce  doute  au  cas  de  la  mort  avant  la  ré- 
ception. Mais  ici,  personne  ne  conteste  et  ne 
pourrait  contester  que  la  lettre  dont  il  s'agit 
est  arrivée  dans  les  mains  de  Dupuis,  et  sa  vo- 
lonté d'en  profiter,  de  prendre  droit  par  elle, 
est  tellement  hors  de  problème,  indépendam- 
ment du  temps  qui  s'est  écoulé  avant  l'espèce 
de  révocation  résultant  de  l'action,  que  Dupuis 
faisait  viser  de  suite  cette  missive  ;  qu'ainsi,  la 
remise  a  constitué  un  fait  aussi  définitif  qu'on 
peut  le  concevoir  ; — Attendu  que,  sans  doute, 

{>ar  le  consentement  mutuel  le  plus  exprès,  De- 
amolte  et  Dupuis  n'auront  pu  ratifier  le  vice 
originaire,  et  redonner  à  l'acte  une  légalité  qui 
lui  était  déniée,  parce  que  ce  serait  la  préten- 
tion d'être  plus  fort  que  le  législateur  ;  mais 
la  remise  objectée,  loin  de  présenter  une  re- 
connaissance ou  confirmation  de  ce  qui  est  nul, 
implique  rigoureusement  le  maintien  de  la 
créance  de  répétition,  dont  elle  n'est  que  l'exé- 
cution et  le  paiement;  l'ordre  public  reste 
complètement  désintéressé,  Delamotte  n'ayant 
fait  que  s'éjouir  du  droit  qu'il  lui  avait  assuré; 
— Attendu  qu'aussi  c'est  dans  cet  esprit  qu'ont 
été  rendus  les  arrêts  cités,  notamment  celui  de 
Mesnil(l),etla  Gour  de  cassation  ne  s'est  déter- 
minée à  invalider  que  parce  qu'il  s'agissait  de 
convention  de  transaction,  où  chaque  stipula- 
tion étant  le  prix  d'une  autre,  il  était  impos- 
sible de  ne  pas  voir  la  résurrection  d'un  pacte 
illicite  ;  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  une 
simple  remise,  dont  il  n'était  fait,  du  reste,  au- 
cune objection  dans  la  cause  ;  —  Attendu  que 
c'est  donc  Delamotte  qui  veut  faire  tenir  pour 
non  avenue  une  libération  ou  extinction  écrite 
dans  la  loi,  et  protester  contre  son  propre  fait 
très  significatif,  ayant,  depuis  plus  de  cinq  ans, 
ûxé  irrévocablement  la  position  de  son  ancien 
débiteur,  solution  qui  rend  sans  objet  l'examen 
du  chef  subsidiaire,  relatif  aux  intérêts;  — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  de  tous  points 
l'action  non  recevable  et  mal  fondée.  » — Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Attendu  que  tout  traité  secret 
qui  a  pour  objet  d'élever  la  valeur  d'un  office 
à  un  prix  supérieur  à  celui  déclaré  par  les  par- 
ties au  Gouvernement,  dans  le  traité  qu'elles 
soumettent  à  son  approbation,  est  radicale- 
ment nul  ; —  Que  la  loi  ne  reconnaissant  d'o- 
bligations entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 


(1)  Ceit  Parrêt  cité  ntprà,  note  4". 
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que  celles  qu'ils  ont  contractées  sous  la  sur- 
veillance de  Pautorité,  aille  frappe  de  nullité, 
comme  le  traité  secret  lui-même,  tous  les  ac- 
tes qui  en  ont  été  la  conséquence  et  qui  ont 
eu  pour  effet  d'en  assurer  l'exécution  ;  —  Que 
le  cessionnaire  n'est  pas  tenu  de  payer  le  sup- 
plément du  prix  stipulé;  qu  il  a  le  droit  de  ré- 
pétition de  celui  qu'il  aurait  payé  ;  —  Que  si 
cette  annulation  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
fraude  de  la  loi,  a  pour  but,  dans  Tin  ter  et  privé 
de  réparer  le  dommage  causé  par  un  prix  ré- 
puté exorbitant  pour  tout  ce  qui  a  fait  l'objet 
de  la  contre-lettre,  elle  a  pour  but,  dans  l'inté- 
rêt public,  de  mettre  obstacle  à  ce  que  nul  ne 
puisse  trouver  de  profit  dans  la  violation  de  la 
loi  ;  —  Qu'il  suit  de  ces  principes  que  l'action 
intentée  par  Delamotte  à  Dupuis,  en  répéti- 
tion de  la  somme  de  30,000  fr.  qu'il  lui  a 
payée  les  90  août  et  5  nov.  1835,  en  exécution 
de  leur  traité  secret,  procède  bien,  et  il  n'y  a 
plus  qu'à  examiner  si  Dupuis  peut  opposer  à 
Delamotte,  comme  titre  libératoire,  la  lettre 
que  celui-ci  lui  a  écrite  le  9  nov.  18*3  ;  —  Que 
Delamotte  déclare  par  cette  lettre  renoncer  à 
former  contre  Dupuis  une  action  en  nullité  de 
traité  secret,  une  action  semblable  à  celle  que 
Chedeville  lui  avait  intentée  (1);— Que  Dupuis 
a  accepté  la  promesse,  a  fait  enregistrer  la  let- 
tre, et  prétend  aujourd'hui  en  faire  la  base  de 
son  exception  ;  —  Que  de  ces  faits  et  du  con- 
cours de  la  volonté  des  parties  résulte  une 
convention  nouvelle  dont  l'objet  est  évidem- 
ment d'assurer  pour  l'avenir  la  pleine  et  en- 
tière exécution  du  traité  seccet  ;  —  Que  cette 
convention  sur  un  pacte  illicite  est  inficiée  du 
même  vice  que  le  pacte  lui-même  et  n'a  pu 
engager  Delamotte; — Que,  maître  de  son  in- 
térêt privé,  il  pouvait  s'abstenir  d'user  contre 
son  vendeur  du  droit  de  répétition  résultant 
pour  lui  de  la  nullité  du  traité  secret,  mais 
qu'il  ne  pouvait,  par  une  stipulation  en  faveur 
de  ce  vendeur,  se  dépouiller  d'un  droit  qui  lui 
était  conservé,  garanti  par  la  loi,  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public; 

Sur  le  moyen  de  prescription  :  —  Attendu 
que  ce  moyen  n'est  pas  précisé  dans  les  con- 
clusions de  l'intimé,  et  qu'il  n'a  point  été  dé- 
veloppé en  plaidoirie  ; — Que  la  prescription  de 
dix  ans  ne  peut  s'appliquer  aux  actions   en 


(1)  Delamoite  avait  revendu  a  Chedeville  l'office 
pli  ivait  acheté  de  Dupuis,  el  H  avait  été  actionné 
P»  mo  aeqeérear  eu  répétition  d'an  supplément  de 
prix  que  celui-ci  lai  avait  payé,  comme  il  en  avait 
pijé  loi-même  à  Dupais.  —  Voici,  da  reste,  lea 
lermei  de  cette  lettre  :— «  Monsieur  et  cher  pré- 
décesseur, —  Spontanément,  je  me  suis  fait  an 
devoir  et  an  plaieir,  alors  même  que  M*  Chede- 
ville, mon  soeceteear  ,  m'avait  intenté  la  mauvaise 
*tN*  qae  tous  connaissez,  de  renoncer  à  en  for* 
ftier  conte e  vona  one  semblable,  aa  même  titre  on  à 
tai  aoire.  Je  vons  renouvelle  et  renopvel levai,  tant 
?»•  voos  le  désirer»,  cette  renonciation,  dans  tels 
qn'tl  tons  plaira.  Je  n'hésiterai  pas  plus  «lors 


nullité  basées  sur  des  conventions  illicites; — 
Que  le  laps  de  temps  nécessaire  pour  la  pres- 
cription de  trente  ans  n'est  pas  écoulé  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : — Attendu  que 
le  capital  indûment  reçu  par  Dupuis  a  produit 
entre  ses  mains  des  intérêts  du  jour  de  rencais- 
sement;— Que  les  mêmes  principes  qui  l'obli- 
{;ent  à  la  restitution  du  capital  s'appliquent  à 
a  restitution  des  intérêts  ; — Qu'aux  termes  de 
Fart.  1378,  God.  civ.,  il  doit  cette  restitution 
s'il  y  a  eu  de  sa  part  mauvaise  foi  ; — Que,  tou- 
chant le  capital  aux  termes  d'un  acte  tenu  se- 
cret et  faisant  fraude  a  la  loi,  il  est  impossible 
qu'il  aitignoré  combien  étaient  précaires  entre 
ses  mains  les  fruits  de  deniers  qu'il  détenait  par 
ces  moyens; — Qu'il  ne  pourrait  retenir  ces  in- 
térêts sans  nuire  aux  droits  de  ceux  h  qui  le 
capital  doit  être  restitué; — Que  le  pacte  illicite 
ne  peut  profiter  h  celui  qui  l'a  souscrit  dans 
son  intérêt,  et  que  tout  avantage'en  résultant 
serait  en  contradiction  avec  les  principes  d'or- 
dre public  qui  le  prohibent  et  l'annulent  ;— En 
déclarant  reprise  l'instance  d'appel  avec  les 
syndics  Delamotte,  met  l'appellation  el  le  ju- 
gement dont  est  appel  air  néant;  réformant, 
condamne  Dupuis  a  payer  aux  appelans,  ces- 
sion naires  de  Delamotte  :  1°  la  somme  de 
30,000  fr.  par  lui  reçue  dudit  Delamotte,  en 
sus  du  prix  de  60,000  fr.,  déclaré  au  Gouver- 
nement dans  le  traité  officiel  du  12  août  1835  ; 
2 Mes  intérêts  de  cette  somme  de  30,000  fr.,  k 
partir  des  deux  paiemens  qui  en  ont  été  faits, 
savoir  :  20,000  fr.  le  20  août,  et  10,000  fr.  le  5 
nov.  1835,  etc. 

Du  26  déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Rouen. — 
2e  ch. — Prés., M.  Legris  de  la  Chaise. — Concl., 
M.  Blanche,  itf  av.  gén.  —Pi.,  MM.  Hébert  et 
Duvarnet.  

OFFICE.— Cession.  — Vice  rédhibitoirb.  — 
Réduction  de  prix.  — Délai. 
Les  Gestionnaires  d'offices  ministériels  peu- 
vent demander  la  résolution  du  contrat,  ou 
réduction  du  prix  stipulé,  toutes  les  fois  qu'ils 
découvrent,  après  la  cession,  des  circonstances 
ou  vices  cachés  dont  ils  ne  pouvaient  avoir 
connaissance  au  moment  où  elle  leur  a  été  con- 
sentie, el  qui  ont  eu  pour  résultat  de  diminuer 
la  valeur  de  l'office.  (C.  civ.,  1109  et  16il.)  (2) 


{ne  je  n'ai  hésité  dans  le  temps  et  n'hésite  aujour- 
d'hui, à  reeennattre  que  vooa  ne  me  devei  rien  ;  que 
nés  comptes  sont  réglés  an  snjel  de  l'étude  qne  vons 
m'aves  cédée,  et  qne  je  n'ai  aucune  réclamation  à 
former  contre  voos  à  l'occasion  ou  en  dehors  de  no- 
tre traité.  —  Veoillei  agréer,  etc.  » 

(2)  Ainsi  que  le  rappelle  l'arrêt  dans  ses  motifs, 
le  principe  dont  il  s'agit  a  été  souvent  consacré  par 
la  jurisprudence.  On  peut  voir  à  cet  égard  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  do  2  août  4847,  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  4847.1.705— (P.  1847.2.601),  et  la 
note  qui  l'accompagne.  /«***,  Bordeaux,  20  mai 
1848  (Vol.  4848.2.545—  P.  1849.1.211)  f  Lyon,  2 
mai  1849  (Vol.  1880.2.512),  ainsi  que  le  Code  «Wl 
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pas  à  reconnaître  que  vous  ne  me  devez  rien, 

3ue  nos  comptes  sont  réglés  au  sujet  de  l'étu- 
e,  et  que  je  n'ai  aucune  réclamation  à  for- 
mer contre  vous  a  l'occasion  ou  en  dehors  de 
notre  traité;  » — Attendu  que, si  la  remise  dont 
il  est  ici  argumenté  est  bien  celle  prévue  et 
sanctionnée  par  les  principes  reçus  jusqu'à  ce 
jour,  et  surtout  par  le  Gode,  Dupuisaura  raison 
de  se  prétendre  libéré,  et  la  dette  aura  été 
éteinte,  comme  il  fût  arrivé  au  cas  depaiement 
réel,  de  compensation  ou  de  novation  ;  —  At- 
tendu que,  pour  repousser  ce  caractère  et  ces 
conséquences,  il  faut  nécessairement  soutenir 
que  la  dette  de  répétition  est  en  dehors  de  ces 
obligations  dont  le  Gode  s'occupe  sous  la  ru- 
brique de  leur  extinction,  et  que  le  créancier, 
ici  Deianiotte,  est  dans  une  condition  telle,  qu'il 
ne  peut  jamais  faire  remise  à  son  débiteur.  Or, 
c'est  là  une  de  ces  propositions  qui  tombent  à 
l'instant  même  devant  la  généralité  des  termes 
de  la  loi  et  l'esprit  qui  les  a  édictés  ;  —  Atten- 
du, qu'en  effet,  non-seulement  rengagement 
sans  convention,  écrit  dans  les  art  1376  et  s., 
se  réfère  de  plein  droit  au  régime  des  obliga- 
tions, et  n'en  est  qu'un  appendice,  mais  Fart. 
1235  démontre  textuellement  cette  vérité  ;— At- 
tendu qu'il  serait  impossible  de  découvrir  la 
moindre  nuance  entre  les  créanciers  ordinaires 
et  celui  qui  ne  le  devient  qu'à  raison  d'un  paie- 
ment indu,  et  pourquoi  il  faudrait  remonter  à 
la  cause  de  cette  créance  ou  de  cette  répétition^ 
pour  en  expliquer  et  singulariser  les  effets,  sys? 
tème  qui  conduirait  évidemment  à  dire  qu'il 
est  des  droits,  des  actions  qu'on  ne  peut  re- 
mettre, qu'on  est  forcé  à  toujours  de  conserver 
dans  ses  biens;  — Attendu  que,  soit  dans  le 
droit  romain,  soit  dans  la  doctrine  enseignée 
par  les  auteurs  les  plus  imposans,  on  ne  ren- 
contre le  moindre  appui  a  cette  thèse  ;  que, 
loin  de  là,  Voët,  sur  le  titre  De  condiclione  ob 
lurpem  causant  et  celui  oui  le  suit,  professe 
bien  que  l'action  en  répétition  sera  éteinte 
par  la  répudiation  ou  la  remise  qu'en  fera  le 
créancier,  alors  même  que  le  paiement  aurait 
été  l'exécution  d'une  convention  illicite  :  De- 
neganda  hœe  condictio  quoties  ei  specialim 
renuntiatum  est;  et,  suivant  Pothier,  la  remise 
s'applique  à  toute  espèce  de  dette,  quel  qu'en 
soit  le  titre  ;  —  Attendu  qu'ici  elle  se  serait 
opérée  dans  les  termes  prévus  par  cet  auteur, 
c'est-à-dire  au  moyen  d  une  décharge  ou  per- 
sonnelle, ou  réelle,  et  absolument  comme  l'eût 
produite  une  mention  d'avoir  reçu,  encore 
qu'aucune  réception  n'eût  eu  lieu;  que  tous 
ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière  recon- 
naissent la  remise  dans  la  missive.  Or,  quels 
Sue  soient  les  termes,  ii  est  évident  que  celui 
ont  elle  émane  entend  abdiquer  son  droit, 
n'en  pas  user,  tenir  quitte  le  débiteur  de  la 
répétition,  comme  ici  Delamotte  écrivait  qu'il 
n'avait  rien  à  réclamer,  que  Dupuis  ne  lui  de- 
vait rien  ;— Attendu  qu'il  suffisait  que  la  parue 
intéressée,  le  créancier,  fût  capable  de  cet  acte 
de  bienfaisance,  de  cette  espèce  de  libéralité, 
et  la  lettre  en  contenait  la  preuve  bien  autre- 


ment complète  que  les  inductions  tirées  par 
la  loi  de  la  remise  du  titre,  remise  nécessaire- 
ment impossible  là  où  le  titre  ne  prend  nais- 
sance que  dans  un  engagement  sans  conven- 
tions ;  — Attendu  que  quelques  jurisconsultes 
ont  bien  paru  exiger,  pour  l'efficacité  de  cette 
remise  par  missive,  qu'elle  eût  été  suivie  d'une 
réponse  ou  acceptation,  mais  en  ce  sens  qu'il 
pourrait  être  douteux  si  le  débiteur  accepte, 
ou  si  même  la  lettre  lui  est  parvenue,  et  ils  li- 
mitent ce  doute  au  cas  de  la  mort  avant  la  ré- 
ception. Mais  ici,  personne  ne  conteste  et  ne 
pourrait  contester  que  la  lettre  dont  il  s'agit 
est  arrivée  dans  les  mains  de  Dupuis,  et  sa  vo- 
lonté d'en  profiter,  de  prendre  droit  par  elle, 
est  tellement  hors  de  problème,  indépendam- 
ment du  temps  qui  s'est ,  écoulé  avant  l'espèce 
de  révocation  résultant  die  l'action,  que  Dupuis 
faisait  viser  de  suite  cette  missive;  qu'ainsi,  la 
remise  a  constitué  un  fait  aussi  définitif  qu'on 
peut  le  concevoir  ; — Attendu  que,  sans  doute, 
par  le  consentement  mutuel  le  plus  exprès,  De- 
lamotte et  Dupuis  n'auront  pu  ratifier  le  vice 
originaire,  et  redonner  à  l'acte  une  légalité  qui 
lui  était  déniée,  parce  que  ce  serait  la  préten- 
tion d'être  plus  fort  que  le  législateur  ;  mais 
la  remise  objectée,  loin  de  présenter  une  re- 
connaissance ou  confirmation  de  ce  qui  est  nul, 
implique  rigoureusement  le  maintien  de  la 
créance  de  répétition,  dont  elle  n'est  que  l'exé- 
cution et  le  paiement;  l'ordre  public  reste 
complètement  désintéressé,  Delamotte  n'ayant 
fait  que  s'éjouir  du  droit  qu'il  lui  avait  assuré  ; 
— Attendu  qu'aussi  c'est  dans  cet  esprit  qu'ont 
été  rendus  les  arrêts  cités,  notamment  celui  de 
Hesnil  (1),  et  la  Gour  de  cassation  ne  s'est  déter- 
minée à  invalider  que  parce  qu'il  s'agissait  de 
convention  de  transaction,  où  chaque  stipula- 
tion étant  le  prix  d'une  autre,  il  était  impos- 
sible de  ne  pas  voir  la  résurrection  d'un  pacte 
illicite  ;  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec  une 
simple  remise,  dont  il  n'était  fait,  du  reste,  au- 
cune objection  dans  la  cause  ;  —  Attendu  que 
c'est  donc  Delamotte  qui  veut  faire  tenir  pour 
non  avenue  une  libération  ou  extinction  écrite 
dans  la  loi,  et  protester  contre  son  propre  fait 
très  significatif,  ayant,  depuis  plus  de  cinq  ans, 
fixé  irrévocablement  la  position  de  son  ancien 
débiteur,  solution  qui  rend  sans  objet  l'examen 
du  chef  subsidiaire,  relatif  aux  intérêts;  — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  de  tous  points 
l'action  non  recevable  et  mal  fondée.  » — Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;—Attendu  que  tout  traité  secret 
qui  a  pour  objet  d'élever  la  valeur  d'un  office 
à  un  prix  supérieur  à  celui  déclaré  par  les  par- 
ties au  Gouvernement,  dans  le  traité  qu'elles 
soumettent  à  son  approbation,  est  radicale- 
ment nul  ; —  Que  la  loi  ne  reconnaissant  d'o- 
bligations entre  le  cédant  et  le  cessionnaire, 


(1)  Ceit  Parrêt  cité  tuprà,  note  4". 
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que  celles  qu'ils  ont  contractées  sous  la  sur- 
veillance de  l'autorité,  «file  frappe  de  nullité, 
comme  le  traité  secret  lui-même,  tous  les  ac- 
tes qui  en  ont  été  la  conséquence  et  qui  ont 
eu  pour  effet  d'en  assurer  l'exécution  ;  —  Que 
le  cessionnaire  n'est  pas  tenu  de  payer  le  sup- 
plément du  prix  stipulé;  qu4il  a  le  droit  de  ré- 
pétition de  celui  qu'il  aurait  payé  ;  —  Que  si 
cette  annulation  de  tout  ce  qui  a  été  fait  en 
fraude  de  la  loi,  a  pour  but,  dans  l'intérêt  privé 
de  réparer  le  dommage  causé  par  un  prix  ré- 
puté exorbitant  pour  tout  ce  qui  a  fait  l'objet 
de  la  contre-lettre,  elle  a  pour  but,  dans  l'inté- 
rêt public,  de  mettre  obstacle  à  ce  que  nul  ne 
puisse  trouver  de  profit  dans  la  violation  de  la 
loi;  —  Qu'il  suit  de  ces  principes  que  l'action 
intentée  par  Delamotte  à  Dupuis,  en  répéti- 
tion de  la  somme  de  30,000  fr.  qu'il  lui  a 
payée  les  90  août  et  5  nov.  1835,  en  exécution 
de  leur  traité  secret,  procède  bien,  et  il  n'y  a 
plus  qu'à  examiner  si  Dupuis  peut  opposer  à 
Delamotte,  comme  titre  libératoire,  la  lettre 
que  celui-ci  lui  a  écrite  le  9  nov.  18*3  ;  —  Que 
Delamotte  déclare  par  cette  lettre  renoncer  à 
former  contre  Dupuis  une  action  en  nullité  de 
traité  secret,  une  action  semblable  h  celle  que 
Chedeville  lui  avait  intentée (1);— Que  Dupuis 
a  accepté  la  promesse,  a  fait  enregistrer  la  let- 
tre, et  prétend  aujourd'hui  en  faire  la  base  de 
son  exception  ;  —  Que  de  ces  faits  et  du  con- 
cours de  la  volonté  des  parties  résulte  une 
convention  nouvelle  dont  l'objet  est  évidem- 
ment d'assurer  pour  l'avenir  la  pleine  et  en- 
tière exécution  du  traité  secret;  —  Que  cette 
convention  sur  un  pacte  illicite  est  inficiée  du 
même  vice  que  le  pacte  lui-même  et  n'a  pu 
engager  Delamotte  ;  —  Que,  maître  de  son  in- 
térêt privé,  il  pouvait  s'dfistenir  d'user  contre 
son  vendeur  du  droit  de  répétition  résultant 
pour  lui  de  la  nullité  du  traité  secret,  mais 
qu'il  ne  pouvait,  par  une  stipulation  en  faveur 
de  ce  vendeur,  se  dépouiller  d'un  droit  qui  lui 
était  conservé,  garanti  par  la  loi,  dans  un  in- 
térêt d'ordre  public; 

Sur  le  moyen  de  prescription  :  —  Attendu 
que  ce  moyen  n'est  pas  précisé  dans  les  con- 
clusions de  l'intimé,  et  qu'il  n'a  point  été  dé- 
veloppé en  plaidoirie  ;-H}ue  la  prescription  de 
dix  ans  ne  peut  s'appliquer  aux  actions   en 


(1)  Delamotte  avait  revendu  à  Chedeville  l'office 
qi'il  util  acheté  de  Dopais,  el  il  avait  été  actionné 
P*r  Mo  aeqeèreur  en  répétition  d'un  supplément  de 
prix  que  celui-ci  lui  avait  payé,  comme  il  eo  a? ait 
pijé  loi-même  à  Dopais.  —  Voici,  du  reste,  les 
termes  de  cette  lettre  :— «  Monsieur  et  cher  pré- 
décesseur, —  Spontanément,  je  me  suis  fait  un 
devoir  et  un  plaisir,  alors  même  que  M*  Chéde- 
ville,  mon  sueeesaeur  ,  m'avait  intenté  la  mauvaise 
Kiioa  qae  tous  eonnaiaseï,  de  renoncer  à  en  for* 
mer  contre  voue  une  semblable,  au  même  titre  ou  à 
to«i  aoire.  Je  vous  renouvelle  et  renouvellerai,  tant 
q*«  vous  le  désirerez,  cette  renonciation,  dans  tels 
"m*  qu'il  vous  plaira.  Je  n'hésiterai  pas  plut  alors 


nullité  basées  sur  des  conventions  illicites; — 
Que  le  laps  de  temps  nécessaire  pour  la  pres- 
cription de  trente  ans  n'est  pas  écoulé  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : — Attendu  que 
le  capital  indûment  reçu  par  Dupuis  a  produit 
entre  ses  mains  des  intérêts  du  jour  de  l'encais- 
sement;— Que  les  mêmes  principes  qui  Tobli- 
Î;ent  à  la  restitution  du  capital  s'appliquent  h 
a  restitution  des  intérêts  ; — Qu'aux  ternies  de 
l'art.  1378,  Cod.  civ.,  il  doit  cette  restitution 
s'il  y  a  eu  de  sa  part  mauvaise  foi  ; — Que,  tou- 
chant le  capital  aux  termes  d'un  acte  tenu  se- 
cret et  faisant  fraude  à  la  loi,  il  est  impossible 
qu'il  ait  ignoré  combien  étaient  précaires  entre 
ses  mains  les  fruits  de  deniers  mi'il  détenait  par 
ces  moyens;— Qu'il  ne  pourrait  retenir  ces  in- 
térêts sans  nuire  aux  droits  de  ceux  à  qui  le 
capital  doit  être  restitué  ;— Que  le  pacte  illicite 
ne  peut  profiter  h  celui  qui  l'a  souscrit  dans 
son  intérêt,  et  que  tout  avantage*en  résultant 
serait  en  contradiction  avec  les  principes  d'or- 
dre public  qui  le  prohibent  et  l'annulent  ;— En 
déclarant  reprise  l'instance  d'appel  avec  les 
syndics  Delamotte,  met  l'appellation  el  le  ju- 
gement dont  est  appel  air  néant;  réformant, 
condamne  Dupuis  a  payer  aux  appelans,  ces- 
sionnaires  de  Delamotte  :  1°  la  somme  de 
30,000  fr.  par  lui  reçue  dudit  Delamotte,  en 
sus  du  prix  de  60,000  fr.,  déclaré  au  Gouver- 
nement dans  le  traité  officiel  du  12  août  1835  ; 
2. les  intérêts  de  cette  somme  de  30,000  fr.,  k 
partir  des  deux  paiemens  qui  en  ont  été  faits, 
savoir  :  20,000  fr.  le  20  août,  et  10,000  fr.  le  5 
nov.  1835,  etc. 

Du26déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Rouen. — 
2e  ch. — Prés.  M*  Legris  de  la  Chaise. — Concl., 
M.  Blanche,  1"  av.  gén.  —  Pi.,  MM.  Hébert  et 
Duvarnet.  

OFFICE.— Cession.  — Vice  rédhibitoirb.  — 
Réduction  de  prix.  — Délai. 
Les  cessionnaire*  d'offices  ministériels  peu- 
vent demander  la  résolution  du  contrat,  ou 
réduction  du  prix  stipulé,  toutes  les  fois  qu'ils 
découvrent,  après  la  cession,  des  circonstances 
ou  vices  cachés  dont  ils  ne  pouvaient  avoir 
connaissance  au  moment  où  elle  leur  a  été  con- 
sentie, et  qui  ont  eu  pour  résultat  de  diminuer 
la  valeur  de  Vofflee.  (C.  civ.,  1109  et  16*1.)  (2) 


{ne  je  n'ai  hésité  dans  le  temps  et  n'hésite  aujour- 
d'hui, à  reconnatire  que  vous  ne  me  devei  rien;  que 
nos  comptes  sont  réglés  au  sujet  de  l'étude  que  vous 
m'avei  cédée,  et  que  je  n'ai  aucune  réclamation  à 
former  contre  vous  à  l'occasion  ou  eo  dehors  de  no- 
tre traité.  —  Veuilles:  agréer,  etc.  » 

(2)  Ainsi  que  le  rappelle  l'arrêt  dans  ses  motifs, 
le  principe  dont  il  s'agit  a  été  souvent  consacré  par 
la  jurisprudence.  On  peut  voir  i  cet  égard  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  2  août  4847,  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  1847.1.705— (P.  1847.2.601) ,  et  la 
note  qui  l'accompagne.  Snnaa ,  Bordeaux,  20  mai 
1848  (Vol.  1848.2.345— P.  1840.1.211);  Lyon,  2 
mai  1849  (Vol.  1850.2.512),  ainsi  que  le  Cod*  eml 
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Mais  leur  action  à  cet  égard  doit  être  tn- 
tentée  dans  un  bref  délai  après  la  cession  ou 
les  événemcns  sur  lesquels  ils  la  fondent,  de 
manière  à  ce  que  les  juges  puissent  apprécier 
si  lu  dépréciation  de  V office  provient  des  vices 
signalés  :  les  cessionnaires  ne  peuvent  préten- 
dre qu'ils  doivent  jouir  à  ce  sujet  du  délai  de 
dix  ans  accordé  en  matière  de  rescision  des 
conventions.  (Cod.  civ.,  1304  et  16tô.) 
(Tornezy — Ci  G  au  trait.) 

26  mai  18i9,  jugement  du  tribunal  de  Bor- 
deaux ainsi  conçu  : — «  Sur  la  fin  de  non -rece- 
voir, prise  de  ce  que  l'action  de  Tornezy  au- 
rait été  tardivement  formée  :  —  Attendu  que 
les  dispositions  de  l'art.  1641,  Cod.  civ.,  sont 
générales;  qu'elles  s'appliquent  a  toute  sorte  de 
ventes  d'objets  mobiliers  et  immobiliers;  que 
l'action  en  diminution  du  prix  ou  en  rescision 
de  la  vente  qui  en  découle,  peur  être  exercée 
chaque  fois  que  l'acheteur  découvre  dans  la 
chose  vendue  un  vice  caché  qui  la  détériore  et 
en  diminue  la  valeur,  dételle  sorte  qu'il  ne  l'eût 
pas  acquise,  ou  en  eut  donné  un  moindre  prix, 
si  ce  vice  avait  été  connu  de  lui  ;  qu'il  a  plu- 
sieurs fois  été  jugé,  et  que,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  contesté  que  les  ventes  d'offices  ministé- 
riels sont,  comme  toutes  choses  qui  sont  dans 
le  commerce,  soumises  à  l'action  quanti  mino- 
ris  chaque  fois  que  le  nouveau  titulaire  décou- 
vre, après  la  vente,  des  circonstances  qu'il  ne 
pouvait  connaître  au  moment  où  elle  lui  a  été 
consentie,  et  qui  ont  eu  pour  résultat  de  dimi- 
nuer la  valeur  de  l'office  acheté  ;  —  Attendu 
qu'une  action  de  celte  nature  tombe  toutefois 
sons  l'application  des  dispositions  de  l'art.  1618, 
Cod.  civ.,  qui  veut  qu'elle  soit  intentée  dans 
un  bref  délai  ;  «m'a  la  vérité,  le  législateur  n'en 
a  pas  détermine  la  durée  ;  mais  qu'il  ressort 
évidemment  de  la  nature  même  de  l'action, 
qu'elle  doit  se  rapprocher  de  l'époque  où  la 
vente  a  été  consentie ,  que,  s'il  en  était  autre- 
ment, il  deviendrait  impossible  de  s'assurer 
si  le  vice  caché  dont  on  excipe  existait  au  mo- 
ment de  la  vente,  et  si  la  dépréciation  qu'a 
pu  subir  l'office  provient  du  vice  signalé  ou  de 
toute  autre  cause; — Attendu  que,  pour  échap- 
per aux  conséquences  qui  découlent  de  l'ap- 
plication à  la  cause  des  dispositions  de  l'art. 
1648,  Tornezy  prétend  que  son  action  a  sa  ra- 
cine, non-seulement  dans  l'art.  1641,  Cod. 
civ.,  mais  encore  dans  les  art.  1109  et  1116; 
qu'ainsi,  elle  n'a  d'autre  limite  que  celle  indi- 

Suée  dans  Fart.  1304  dudit  Code,  qui  fixe  a 
ix  ans  la  durée  de  l'action  en  rescision  ? — At- 
tendu que  les  dispositions  de  l'art.  1304,  Cod. 
civ.,  sont  relatives  au  cas  où  le  consentement 
des  parties  a  été  vicié  par  la  violence,  l'erreur 
ou  le  dol  ; — Qu'aucune  violence  n'a  été  exer- 
cée contre  Tornezy;  que  l'erreur  dont  il  est 
question  dans  cet  article  doit  porter  sur  la  ma- 


mmoié  de  H.  Gilbert,  «ri.  1109,  lu  21  et  mî?«,  et 
art.  1641,  p.  18  et  19. 


térialité  de  la  chose  vendue,  et  im'on  ne  sau- 
rait prétendre  que  les  parties  n'aient  été  par- 
faitement d'accord  sur  la  chose  qui  taisait  l'ob- 
jet du  contrat;  que,  pour  qu'il  y  ait  dol,  il  faut, 
aux  termes  de  l'art.  1116,  que  le  consentement 
de  l'une  des  parties  soit  le  résultat  de  mauœu- 
vres  pratiquées  par  l'autre,  manœuvres  sans 
lesquelles  le  consentement  au  contrat,  dont  U 
rescision  est  demandée,  n'eût  pas  été  donne; 
— Attendu  que  Tornezy  ne  prétend  point  qu'au 
moment  où  il  a  acquis  l'étude  de  Gautrait,  la 
clientèle  de  cette  élude  fût  moins  nombreuse 
que  ce  dernier  ne  le  lui  avait  annoncé  ;  qu'il 
est  démontré  que  les  revenus  de  l'étude,  qui 
étaient  indiqués  comme  s'élevant  à  20,000  Ir. 
par  an,  n'avaient  pas  été  inférieurs  au  chiffre 
accusé  par  Gautrait,  et  que,  pendant  les  der- 
nières années  de  son  exercice,  la.  moitié  des» 
produits  s'était  au  moins  élevée  à  cette  som- 
me ;  que  la  sincérité  des  répertoires  de  l'étude 
n'a  jamais  été  mise  en  doute  ;  qu'ainsi,  on  ne 
saurait  prétendre  que  des  manœuvres  aient  éié 
pratiouees  pour  tromper  l'acquéreur  sur  la  va- 
leur de  l'objet  vendu,  et  que  son  consentement 
soit  le  résultat  du  dol  pratiqué  a  son  préjudice; 
qu'on  ne  peut  donc  exciper  des  dispositions  des 
art.  1109  et  1116,  Cod.  civ.,  pour  demauilerla 
rescision  de  la  vente  consentie  par  Gautrait  à 
Tornezy,  qui  ne  saurait  ainsi  s'abriter  derrière 
les  dispositions  de  l'art.  1304  du  même  Code, 
pour  soutenir  que  la  durée  de  son  action  ne 
peut  se  prescrire  que  par  dix  ans;  — Attendu, 
en  fait,  que  l'action  en  garantie,  à  raison  des 
vices  cachés  de  la  chose  vendue,  n'a  été  inten- 
tée par  Tornezy  que  plusieurs  années,  non- 
seulement  après  la  vente  qui  lui  en  a  été  con- 
sentie par  Gautrait,   mais  encore  long- temps 
après  l'époque  où  la  déconfiture  de  ce  dernier 
et  son  inconduite  ont  été  notoirement  connues; 
qu'il  serait  impossible  au  tribunal,  après  un 
aussi  long  espace  de  temps,  d'apprécier  l'in- 
fluence qu'ont  pu  avoir  ces  deux  circonstances 
sur  la  diminution  des  produits  de  l'élude  et  la 
dépréciation  qu'elle  a  dû  subir  ;  que  Tornezy 
aurait  dû,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  16i8,  Cod.  civ.,  former  son  action  dans 
un  bref  délai,  c'est-à-dire  à  une  époque  voisine 
de  la  vente,  ou,  tout  au  moins,  de  l'événement 
auquel  il  attribue  la  dépréciation  dont  il  exci- 
pe ;  que,  ne  l'ayant  pas  fait,  il  ne  saurait  être 
recevante  à  l'intenter  aujourd'hui  j  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs,  etc.  ;  — 
Confirme. 

Du  19  nov.  1850. — Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— lrcch.— Prés.,  M.  Prevot-Leygonie.  —  Pi, 
MM.  Lafon,  Delprat  et  Princeteau. 
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un  héritier  à  son  cohéritier,  a  le  caractère 
dune  vente  ordinaire,  et  le  cédant  jouit,  en 
conséquence,  du  privilège  du  vendeur  pour  le 
pris  de  la  cession.  (Cod.  civ.,  883,  888,  2103, 
2109.)  (1) 

2°  Les  intérêts  de  la  dot  sont  soumis  à  la 
prescription  de  cinq  ans.  (Cod.  civ.,  2277.)  (2) 

(Pignol— C.  créanciers  Debrus.) — AKKfit. 

LA  COOR ,-  —  Attendu  qu'une  cession  de 
droite  snccessife  est  par  sa*  naf lire,  sauf  l'exa- 
men des  farts  particuliers  qui  peuvent  en  chan- 
ger le  caractère,  une  vente  ;  que  cette  quali- 
fication, qui  est  celle  que  lui  donne  son  titre 
même,  lui  appartient,  soit  que  Ton  considère 
l'objet  que  se  proposent  les  parties,  ou  le6  effets 
mêmes  de  Pacte*;  —  Que  le  but  est  une  trans- 
mission de  la  propriété  des  choses  dont  il  est 
traité  ;  que  le  cédant  se  dépouille  en  effet  de 
la  portion  qui  lui  appartenait,  sans  en  rien  ré- 
server; que,  par  suite  de  !a  convention  qni  se 
fait,  il  devient  étranger  à  la  succession  dans 
ïaqoeile  il  avait  des  droits,  pour  les  voir  pas- 
ser, sans  exception,  sur  la  tête  du  cession  nai- 
re  j— Qu'il  est  bien  Vrai  qu'un  semblable  accord 
participe  du  partage,  puisqu'il  ne  peut  se  com- 
prendre sans  une  hérédité  a  diviser  entre  les 
cohéritiers;  taais  qu'il  en  diffère  essentielle- 
ment par  ce  fait  qui  M  est  propre,  que  le  ven- 
deur ne  succède  point  au  défunt;  que  l'acqué- 
reur remplit,  en  livrant  ce  qui  lui  est  propre, 
l'obligation  gn'il  contracte;  qu'ainsi,  celui-là 
stipule  un  prix  qiié  l'autre  paie  arec  ou  alrgent 
qni  faitpartie  de  son  actïf  personnel  ;  —  Que 
cela  suffit  pour  faire  écarter  l'art.  883,  Cod. 
civ.;  que  lorsqu'il  déclare,  en  effet,  que  cha- 
îne cohéritier  succède  seul  et  immédiatement 
à  tons  les  effets  tombés  dans  son  lot  ou  à  lui 
fchns  sur  licitation,  il  est  facile  de  recon- 
naître que  la  pensée  de  cette  disposition  vient 
de  la  supposition  que  tous  ont  conservé,  dans 
la  succession  qui  a  été  partagée,  ane  portion 
Me  à  leurs  droits  ;  ou  que,  du  moins,  ils  ont 
pn  en  acquérir  la  totalité,  sauf  paiement  aux 
antres,  paT  suite  de  l'impossibilité  de  procéder 
commodément  et  sans  perte  h  la  division  des 
choses  qui  la  composaient:  mais  que  te  cas 
prévu  par  cet  article  ne  se  realise  point,  lors- 
Que  l'un  des  cohéritiers  convertit  ce  qui  lui 
revenait  en  une  somme  d'argent  qui  lui  est 
comptée,  non  sur  les  deniers  delà  succes- 
sion, mais  avec  ceux  que  celui  à  qui  il  a  fait 
cession  de  ses  droite  prerid  dans  sa  propre 
fortune;  —  Qu'aussi,  ce  n'est  point  pour  des 


a  (1)  Snt  le  principe  de  celle  décision,  qui  a  donné 
lies  à  des  soluliooi  diverses,  et  sur  rappfc cation 
iféeiale  qu'en  fait  ici  le  Cour  de  Toulouse  à  la  ques- 
tion de  prifilége,  on  peut  consulter  deul  arrêts  des 
Çw»  dé  Bourges,  du  26  jfltir.  1844,  et  de  Montpel- 
w,  do  11  déc.  1844,  rapporté*  dm*  tfotre  Vol.  de 
iM5.t4»  et  toi  ~-  (*.  4845.2.79»  et  796),  me 
«•  obfteYvftietig  ddtt  troc*  le*  avefts  atéompéajwéê. 
r.  Mettre  WCétomi ****** to  M.  Oi*e?haW. 


créances  de  ce  genre,  qu'existe  le  privilège 
qui  naît  du  partage;  que  Fart.  2103  qui  le 
constitue,  et  l'art.  2100  qui  règle  la  manière 
dont  l'inscription  doit  être  prise,  l'accordent 
aux  copartagennssur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession, pour  la  garantie  du  partage  fait  entre 
eux,  des  sotrftes  ou  retour  des  lots  et  pour  le 
prix  de  la  licitation  ;  qu'aucun  de  ces  recourt» 
ou  de  «es  actions  ne  peut  naître  de  la  cession 
des  droits  successifs,  puisque  ce  n'est  point 
par  suite  du  principe  de  l'égalité  à  maintenir 

3ue  fe  cession naire  reviendrait  contre  le  cé- 
ant,  mais  par  feffet  du  droit  qui  appartient  à 
l'acquéreur,  en  cas  d'éviction,  contre  son  ven- 
deur} que  toute  garantie  pour  le  paiement  de 
la  soulte  ou  du  retour  des  lots,  disparaît  lors- 
qu'il n'y  a  eu  ni  lots,  ni  différence  dont  Tuh 
des copartageans  devait  faire  compte  à*  l'autre, 
mais  une  sommé  fixe,  moyennant  laquelle  le 
cohéritier  cédant  est  écarté  de  la*  succession  ; 
qu'il  est  évident,  enfin,  qu'il  nry  a  pas  à  s'oc- 
cuper d'nri  prix  de  licitatron,  puisqu'il  ne  s'a- 
git que  d'une  cession  faite  sans  enchère  et 
dans  les  conditions  habituelles  d'une  aliénation 
volontaire;— Qu'ainsi,  Part.  883  a  été  mal  à 
propos  invoqué;  qu'en  voulant  y  puiser  une 
règle  qoî  donne  d'une  manière-  irrévocable  et 
absolue  le  titre  de  partage  à  une  cession 
comme  celle  dont  il  s*agit,  on  l'a  détourné  de 
son  vrai  caractère,'  qu'a  a  eu  pour  objet  de 
faire  prévaloir  le  principe  de  la  législation 
française  contre  celui  qu'avait  posé  le  droit 
romain;  qu'en  déclarant  que  le  partage  était  fa 
reconnaissance  d'une  propriété  dont  l'origine 
remontait  à  l'ouverture  de  la  succession,  non 
l'attribution  d'une  propriété  nouvelle  dont  il 
serait  toi-même  la  source,  cet  article  a  coupé 
court  aux  incertitudes  et  aux  perturbations 
qu'aurait  apportées  dans  le  règlement  des  hé- 
rédités la  faculté  reconnue  aux  cohéritiers  de 
conférer  des  hypothèques,  ou  de  créer  dés 
droits  sur  des  immeubles  qui,  en  définitive, 
ne  devaient  pas  Teur  appartenir  ;  —  Mars  qifîl 
n'a  pas  voulu  caractériser  les  actes  divers  emi 
pouvaient  intervenir  entre  les  coïntéresscs; 
que  son  objet  n'a  donc  pas  été,  que  son  effet 
n'a  pas  pu  être  de  qualifier  de  vente  ou  de 
partage,  ht  cession  de  droits  successifs,  qui  doit 
être  dénommée* conformément  aux  stipulations 
qu'elle  contient;  —  Que  l'art.  888,  Cod.  civ., 
veut,  il  est  vrai,  que  l'action  en  rescision  soit 
admise  contre  tout  acte  qui  a  fait  cesser  l'h> 
dhisiorf  eiitre  cohéritiers,  encore  qu'il  soit 


885,  n.  t  et  •«▼.,  et  art.  2109,  o.  1  el  suit.— Une 
circonstance  essentielle  à  relever  dans  l'espèce  de 
Parrét  que  nous  reedeilloos  aujourd'hui,  c'est  qu'il 
n'existait  que  deux  héritiers,  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire. 

(2)  Cela  est  cettalft.  P.  Lrttoges,  26  jauv.  183*8 
(S.  39.2.34  ;  ColUct.  notte.  9.2.29),  et  le  doté,  aîtfsi 
que  le  Cod*  cMt  amoté  de  Ifc  Gilbert,  «fl.  2277,  o. 
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qualifié  dp  vente»  d'échange  ou  de  transac- 
tion ;  — Que  jamais  P équité  n'inspira  une  dis- 
position plus  sage  et  plus  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  ;<m'il  est  de  l'essence  du  partage 
que  l'égalité  soit  maintenue  entre  ceux  qui  y 
participent;  que  la  conservation  de  cette  règle 
a  une  importance  qui  explique  que  celui,  au 
préjudice  duquel  elle  a  été  violée,  soit  restitué 
contre  l'acte  qui  en  contient  la  violation  ;  que 
la  lésion  qui  donne  ouverture  a  sa  demande 
devait  naturellement  être  moindre  que  dans  les 
autres  contrats,  et  que  son  exercice  ne  devait 
pas  être  soumis  aux  mêmes  déchéances;  qu'a- 
lors, il  suffit  que  le  préjudice  soit  de  plus  du 
quart  et  que  faction  dure  dix  ans;  que  cette 
mesure  important  à  Tordre  public  et  au  repos 
des  familles,  il  était  nécessaire  de  prémunir 
le  cohéritier  lésé  contre  toute  surprise  à  l'aide 
de  laquelle  il  aurait  pu  être  privé  de  son  droit; 
—Que  tel  est  le  but  de  l'art.  888,  par  lequel  le 
législateur  a  voulu  s'assurer  que  toutes  les  fois 
qu'un  partage  aurait  été  fait  dans  la  réalité, 
celle  des  parties  qui  aurait  éprouvé  te  domma- 
ge, dont  il  déterminait  la  quotité,  pût  le  faire 
rescinder;  que  son  intention  n'aurait  pas  été 
remplie,  s'il  avait  suffi  de  simuler  une  conven- 
tion pour  faire  perdre  au  traité  intervenu  son 
véritable  caractère  ;  que,  pour  échapper  à  ce 
danger,  la  loi  a  exigé  qu'au  lieu  de  s'en  rap- 
porter a  la  forme  extérieure  de  l'acte,  le  ma- 
Îistrat  en  examinât  la  portée  intrinsèque  pour 
ui attribuer  son  véritable  caractère;  —  Qu'a- 
lors donc  que  l'art.  888  a  déclaré  que  tout  acte 
qui  fait  cesser  l'indivision  serait  soumis  à  la 
rescision,  encore  qu'il  soit  qualifié  de  vente, 
il  n'a  pas  dit  qu'il  était  rescindable  parce  qu'il 
était  nécessairement  un  partage,  mais  que  cette 
dénomination  pouvait  cacher  un  mensonge; 
qu'au  lieu  de  s'arrêter  à  une  apparence  trom- 
peuse, il  fallait  rechercher  la  convention  vé- 
ritable; que,  si  elle  contenait  un  partage,  celui 
des  cohéritiers  qui  avait  subi  une  perte  de  plus 
du  quart,  pouvait  revenir  contre  l'acte; — Que 
de  là  on  ne  saurait  induire  assurément  qu'une 
cession  sincère  de  droits  successifs  constitue 
un  partage  ; — Que  l'exactitude  de  cette  inter- 
prétation est  mise  en  évidente  lumière  par 
l'art.  889,  qui  dispose  expressément  que  l'ac- 
tion en  rescision  n'est  pas  admise  contre  un 
acte  de  cette  nature  fait  sans  fraude,  aux  risques 
et  périls  du  cohéritier  cessionnaire  ;  que  là  est 
la  règle  qui  détermine  le  vrai  caractère  et 
donne  le  nom  de  la  convention  ;  qu'il  ne  faut 
donc  pas  le  demander  à  l'art.  888,  puisqu'il  n'a 
fait  que  créer  une  précaution  exceptionnelle 
pour  le  cas  où,  sous  la  forme  d'un  autre  con- 
trat, on  a  voulu  anéantir  l'action  qui  prend  sa 
source  dans  un  partage  auquel  il  avait  été  vé- 
ritablement procédé  ;  —  Que  tel  n'était  pas  le 
but  de  l'acte  du  26  janv.  1830;  —  Qu'il  suffît 
d'en  lire  les  diverses  clauses  pour  demeurer 
convaincu  que,  conformément  à  ses  énoncia- 
tions,  Pignol  a  fait  vente  et  cession  des  droits 
successifs  de  la  dame  Debrus,  son  épouse,  pour 
laquelle  il  agissait,  à  Debrus ,  frère  de  cette 


dernière,  aux  périls  et  risques  de  celui-ci  ;  — 
Qu'il  ne  conserve  rien,  en  effet,  de  la  succes- 
sion du  père  commun;  — Que  les  droits  qui 
revenaient  à  la  dame  Debrus,  sont  convertis  en 
une  somme  de  52,000  fr.  ;  que  le  cessionnaire 
qui  a  déjà  fourni  une  partie  de  ce  prix,  s'en- 
gage à  payer  l'excédant  avec  des  fonds  qui 
proviendront  de  sa  fortune  personnelle  ; — Que 
le  doute  est  impossible,en  examinant  la  qualité 
en  laquelle  agissait  Pignol  et  le  mandat  qui  lui 
avait  été  donné  ;  —  Qu'il  avait  reçu,  par  son 
contrat  de  mariage,  le  pouvoir  de  faire  seul  le 
partage  des  biens  de  sa  femme  ou  de  les  ven- 
dre à  la  charge  de  remploi  ; — Qu'en  admettant 
qu'il  pût  procéder  à  un  partage  amiable,  il  faut 
rechercher  si  c'est  un  acte  de  cette  nature  qu'il 
a  fait; — Qu'évidemment  il  n'en  est  rien,  puis- 

Îu'il  a  cédé  la  totalité  de  la  succession  dont 
ebrus  a  été  investi  ;— Que,  dans  l'acte,  on  a 
bien  essayé  de  lui  donner  ce  caractère,  en  dé- 
clarant que  la  cession  se  faisait  par  voie  de 
licitation  volontaire  ;  mais  qu'il  n'y  a  licitation 
que  des  biens  qui  ne  peuvent  être  partagés 
commodément,  ou  sans  perte,  ou  qu'aucun  des 
copartageans  ne  veut  prendre  ; — Qu'elle  se  fait 
aux  enchères,  et  que  le  prix  en  est  partagé 
entre  les  cohéritiers;  —  Que,  dans  la  cause, 
rien  n'a  été  fait  d'où  l'on  puisse  induire  que  le 
partage  n'était  pas  praticable; — Que  tout  porte 
à  croire,  au  contraire,  qu'il  pouvait  être  fait 
facilement  et  sans  dommage  ;-- -Que  les  enchè- 
res n'ont  pas  été  ouvertes  ; — Qu'ainsi,  il  n'y 
a  pas  eu  de  licitation  ;— Que  si,  d'un  autre  cô- 
té, il  n'y  a  pas  partage,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  l'a- 
liénation n'a  pu  avoir  lieu  qu'en  exécution  de 
la  partie  du  mandat  qui  avait  autorisé  Pignol 
à  vendre  les  biens  de  sa  femme;  qu'aussi,!  a 
déclaré  qu'il  avait  fait  emploi  des  22,728  fr. 
précédemment  reçus,  par  l'acquisition  du  do- 
maine de  la  Fraijère  ;  que  pour  les  30,000  fr. 
restant,  il  s'est  soumis  à  n'en  recevoir  le  paie- 
ment qu'à  la  charge  de  remplir  les  conditions 
de  son  contrat  de  mariage,  qui  n'exigeait  le 
remploi  qu'au  cas  de  la  vente; — Qu'après  cela, 
en  ne  saurait  reconnaître  de  la  gravite  aux  cir- 
constances à  l'aide  desquelles  les  créanciers 
cherchent  à  faire  la  preuve,  qui  est  à  leur  char- 
ge, que  l'acte  du  26  janvier,  malgré  la  déclara- 
tion qu'il  y  est  fait  vente  et  cession,  n'a  été 
qu'un  partage  ; — Qu'ainsi,  il  importe  peu  qu'il 
y  soit  dit  que  l'on  traite  sur  licitation  volontai- 
re, aux  risques  et  périls  du  cessionnaire  par 
voie  de  forfait,  puisque  les  biens  n'étaient  pas 
licites  ;  que  la  clause  des  risques  et  périls  est 
du  caractère  de  cette  sorte  de  vente  (arti  888), 
qu'elle  peut  aussi  bien  être  à  forfait;  — Qu'il 
est  vrai  que  la  dame  Pignol  demeure  chargée 
de  sa  part  d'une  rente,  et  qu'il  est  déclaré 
que  les  autres  dettes  seront  payées  par  Debrus; 
mais  qu'un  vendeur  peut  demeurer  soumis  à 
une  charge  inhérente  a  l'obiet  vendu  ;  que  les 
parties  connaissaient  bien  1  état  de  la  succes- 
sion ,  et  qu'en  disant  qu'il  n'existait  pas  de 
créanciers  à  leur  connaissance,  elles  ont  donâé 
1  la  mesure  du  défaut  de  portée  de  cette  obliga- 
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lion  ;  —  Qu'il  faut  d'autant  moins  s'arrêter  à  ce 

3ue  l'acte  n'a  pas  été  transcrit  et  qu'il  aurait 
û  l'être,  si  on  avait  eu  l'intention  de  faire  une 
vente,  que  la  dame  Pignol  pourrait  répondre 
qu'elle  a  bien  prouvé  qu'elle  ne  l'a  pas  consi- 
déré comme  un  partage,  puisqu'elle  n'a  pas 
fait  inscrire  son  privilège  dans  les  soixante 
jours; — Qu'il  faut  donc  tenir  pour  constant  que 
c'est  une  cession  qui  a  été  mite;  que  la  dame 
Pignol  a  conservé  les  droits  qui  lui  apparte- 
naient comme  venderesse,puisque  l'inscription 
a  été  laite  en  temps  utile;  que  les  premiers 
juges  Font  donc  colloquée  à  son  rang,  en  al- 
louant sa  créance  à  la  date  de  l'acte  duquel  dé- 
rive son  droit  ;  que  c'est,  des  lors,  le  cas  de  re- 
cevoir son  opposition  et  de  rétracter  l'arrêt  par 
défaut;  qu'il  devient  inutile  d'examiner  le 
moyen  par  lequel  elle  s'attachait  à  faire  annu- 
ler  la  convention,  en  supposant  qu'elle  eût 
reçu  une  autre  qualiûcation,  puisqu'elle  aurait 
porté  atteinte  à  |'inaliénabilité  du  fonds  dotal; 
V*  Mais  que  la  dame  Debrus  n'est  pas  fondée 
dans  l'appel  incident  qu'elle  a  relevé  envers  la 
disposition  du  jugement  qui  réduit  à  cinq  ans 
les  intérêts  qu'elle  est  en  droit  de  réclamer; — 
Qu'évidemment,  la  prescription  quinquennale, 
de  cela  qu'elle  frappe  dans  l'art.  2277,  God. 
civ.,  les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  géné- 
ralement tout  ce  qui  est  payable  par  année, 
atteint  les  fruits  de  la  dot  ;— Qu'il  est  bien  vrai 
que  la  prescription  ne  court  pas  entre  époux  ; 
qu'elle  est  suspendue  lorsque  l'action  de  la 
femme  est  de  nature  à  réfléchir  contre  son 
mari;  que  ce  bénéfice  ne  disparatt  pas  par 
l'effet  de  la  séparation  des  biens  ;  qu'elle  n  est 
qu'une  sûreté  prise  bien  souvent  avec  le  con- 
sentement mutuel  des  époux  et  qui  profite  au 
ménage  ;  que  lorsqu'elle  n'est  pas  un  indice  de 
la  diminution  de  leur  affection*  réciproque,  ni 
de  la  déférence  de  l'épouse,  il  est  juste  que  la 
loi  ne  contraigne  pas  celle-ci  à  intenter,  sous 
peine  de  déchéance,  une  instance  qui  donne- 
rait an  débiteur  qu'elle  poursuivrait  le  droit  de 
recourir  contre  son  mari  ;  —  Mais  que,  dans  la 
cause,  les  intérêts  étaient  incontestablement 
dus  par  l'acquéreur  ;  que  la  dame  Debrus,  qui 
était  séparée  de  biens,  pouvait  les  lui  réclamer 
chaque  année,  sans  due  sa  demande  pût  réa- 
gir contre  Pignol;  qu  en  ne  le  faisant  pas,  elle 
est  tombée  sous  1  application  de  l'art.  2277; 
que  son  appel  est  doncrmal  fondé  ;  qu'elle  doit 
en  supporter  les  dépens  aussi  bien  que  ceux  de 
l'incident  dont  elle  a  été  démise,  de  même  que 
les  créanciers  doivent  subir  ceux  de  l'appel 
principal  dans  lequel  ils  succombent  ; — Par  ces 
motifs,  disant  droit  sur  l'opposition,  rétracte 
son  précédent  arrêt  dé  défaut  et  remet  les  par- 
ties au  même  état  qu'auparavant;  statuant  sur 
les  appels,  sans  y  avoir  égard,  confirme  le  ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  civil  de  Castres, 
lelljuill.  1849. 

Du  14  déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Toulou- 
se.— Pr&.;  M.  Martin. — ConcL,  M.  Bonafous, 
av.  gén.— PL,  MM.  Ferai  et  Decamps. 


ENQUÊTE.— Prorogation.  —  Témoins  nou- 
veaux. 
On  peut,  au  tas  de  prorogation  d'enquête, 
faire  entendre  d'autres  témoins  que  ceux  qui 
avaient  été  déjà  cités  et  dont  l'audition  n'a  pu 
avoir  lieu;,.,  à  moins  que  le  jugement  de  pro- 
rogation n'ait  ordonné  le  contraire,  (God. 
proc.,  279.)  (1) 

glamon — C.  Hamon.) — arrêt. 
UR  ;  — Considérant,  en  droit,  que  la 
prorogation  d'enquête  est  une  mesure  d'in- 
struction abandonnée  a  la  prudence  des  magis- 
trats; —  Que,  lorsqu'elle  est  ordonnée,  elle  a 
pour  effet  nécessaire  de  rouvrir  l'enquête  et 
d'autoriser,  dès  lors,  les  parties  à  faire  respec- 
tivement entendre  de  nouveaux  témoins,  en 
se  conformant  aux  prescriptions  du  Code  de 
procédure  civile,  notamment  a  l'art  261  ; — 
Que  ce  principe  général  ne  doit  recevoir  d'ex- 
ception que  quand  le  jugement  de  prorogation 
est  limitatif  dans  ses  dispositions,  et  restreint 
l'effet  et  le  bénéfice  de  la  prorogation  à  la 
seule  audition  des  témoins  qui  n'auraient  pu 
être  entendus,  quoique  déjà  notifiés; 

En  fait  : — Considérant  que,  par  le  jugement 
du  18  juin  1850,  les  délais  de  l'enquête  ont  été 
prorogés  jusqu'au  11  juillet  suivant;  — Con- 
sidérant que  cette  prorogation  est  absolue; 
que,  si  la  veuve  Hamon  a  conclu  a  ce  que  de 
nouveaux  témoins  ne  pussent  être  produits  ni 
entendus,  et  que  la  prorogation  d'enquête  fût 
circonscrite  dans  l'audition  du  témoin  niala- 
de,  il  ne  résulte  d'aucun  des  motifs  du  juge- 
ment, ni  surtout  de  son  dispositif,  mie  les  pré- 
tentions de  la  veuve  Hamon  aient  été  accueil- 
lies; qu'en  prorogeant  les  délais  de  l'enquête 
dans  des  termes  généraux,  le  jugement  les  a 
implicitement  écartées,  et  laissé  les  parties  sous 
l'empire  du  droit  commun;  —  Que  c'est  donc 
en  vain  que  l'intimée  invoque  en  sa  faveur 
l'autorité  de  la  chose  jugée  pour  écarter  la 
production  et  l'audition  des  témoins  présentés 
par  les  appelantes  et  désignés  dans  la  notifica- 
tion du  6  juillet  dernier;— D'où  il  suit  que  le 
juge-commissaire  aurait  dû  entendre  les  nou- 
veaux témoins  produits,  et  qu'à  tort  les  pre- 
miers juges  ne  l'ont  pas  ordonné; — Infirme; 
ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'audition  des 
témoins  dont  les  noms  ont  été  notifiés  par  l'ex- 
ploit du  6  juill.  1850,  etc. 

Du  25  janv.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris. 
— 1"  en.— Prés,,  M.  Troplong,p.  p.— ConcL, 
M.  Berville,  1"  av.  gén.— PL,  M.  Rivière. 


(i)  Cela  est  généralement  admis.  On  décide  même 
que  la  prorogation  d'enquête  peut  être  demandée 
après  que  loua  lea  témoins  assignés  ont  été  entendus, 
et  dans  le  bat  d'en  faire  entendre  de  nouveaux.  F. 
Colmar,  6  fé? .  1816  (S.  16.2.114  ;  ColUet.  nette.  5. 
9.100),  ei  le  rétamé  de  doctrine  et  de  jurisprudence 
présenté  à  ce  *ujet  par  M.  Gilbert,  dans  son  Code 
de  proc.  annoté,  art.  279,  n.  5  et  suif. 
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BREVET  DWENTIQN.  — D*cb*à*cr.—Mi- 

NISTÈRE  PUBLIC.  — PAIEMENT  D'ANNUITÉS.—- 

Saisie  pu  bescjuption. — Prescription. 

Le  ministère  public  ne  peut  provoquer  la 
déchéance  d'un  brevet  d'invention  que  devant 
les  tribunaux  civile,  toit  par  voie  d'action 
principale,  soit  sur  une  action  en  déchéance 
intentée  par  des  tiers.  Il  n'a  pas  qualité  pour 
demander  cette  déchéance  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  dans  une  instance  en 
contrefaçon  intentée  par  le  breveté,  (L.  5  juill. 
18H,  art.  34  et  37.)  (1) 

La  déchéance  résultant  du  défaut  de  paie- 
ment exact,  par  le  breveté,  des  annuités  avant 
le  commencement  de  chacune  des  années  de  la 
durée  de  son  brevet,  est  absolue;  tellement 
qu'un  paiement  qui  n'a  eu  lieu  que  quelques 
jours  après  le  commencement  de  l'année,  est 
tout  à  fait  inefficace  et  ne  saurait  relever  de 
la  déchéance.  (Id,  art.  32.)  (2) 

(m  déchéance  encourue  par  le  breveté  pour 
défaut  de  paiement  de  l'une  des  annuités,  a 
lieu  même  pour  les  années  pendant  lesquelles 
le  breveté  a  exactement  payé  ses  annuités  ,•  en 
sorte  qu'il  est  non  recevabU  à  poursuivre  en 
contrefaçon  à  raison  de  faits  mlé  rieur  s  au 
défaut  de  paiement  de  V annuité,  et  qui  ont  eu 
lieu  à  une  époque  où  le  brevet  existait  enco- 
re :  les  tiers  poursuivis  peuvent  légitimement 
examiner  si  le  brevet  existe  au  moment  même 
où  il  est  invoqué  contre  eux.  (Id.t  art.  32  et 

40.)  ' 

La  nullité  des  descriptions  ou  saisies  d'ob- 
jets contrefaits,  faute  par  le  breveté  d'avoir 
intenté  son  action  en  contrefaçon  dans  le  dé- 
lai de  huitaine ,  n'entraîne  pas  prescription 
ou  déchéance  de  l'action  :  le  breveté  peut  rem- 
placer le  procès-verbal  de  description  par  la 
preuve  testimoniale  ou  par  tout  autre  mode 
de  preuve  admis  par  les  juges.  {Id.,  art.  47 
et  48,) — Jugé  le  par  trib.  seulement  (3). 
(Jérosme — C.  Gomel.) 
Le  9  juin  1846,  le  sieur  Jérosine  obtint  un 
brevet  d'invention  pour  une  machine  à  net- 
toyer les  grains  ;  la  durée  du  brevet  était  de 
Îuinze  ans,  et  la  taxe  payable  par  annuités  de 
00  fr.  —  L'annuité  échéant  le  9  juin  1850  ne 
fut  payée,  par  inadvertance  a  ce  qu'il  paraî- 
trait, que  le  19  du  même  mois.. 

Quelque  temps  après,  au  mois  de  septembre, 
le  sieur  Jçrosme  a  kit  dresser  chez  le  sieur 
Debry  un  procès-verbal  de  description  d'une 
machine  qu'il  soutenait  contrefaite.  —  Puis, 
mais  lorsque  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art. 
48  de  la  loi  du  5  juill.  1844  était  déjà  expiré, 
il  cita  Debry  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Doullens,  comme  coupable  de  contrefaçon. 


(\)  F.  conf.,  y  M.  Renouard,  Traité  du  breveté 
d'invtnt.t  p.  901 ,  et  El.  BUnc,  Code  des  t»t**l., 
pag.  541  • 

(2)  Cette  décision  est  conforme  h  l'opinion  de 
M.  Renouard,  n,  210,  uuj  excepte  le  çae  oji  de* 


—\  l'audience  comparut  le  sieur  Gâmel,  qui 
avait  vendu  la  machine  à  Debry,  et  déclara 
prendre  son  fait  et  cause  :  il  opposa  à  l'action 
de  Jérosme,  1°  que  sa  demande  n'ayant  pas  été 
formée  dans  le  délai  de  huitaine  imparti  par 
l'art.  48  précité,  ses  poursuites  étaient  nulles  j 
2^  qu'au  surplus,  et  foute  de  paiement,  en  temps 
utile,  de  l'annuité  de  taxe  pour  1850,  il  était 
déchu  de  son  brevet,  aux  termes  de  l'art.  32 
de  la  loi  de  1844. 

De  son  côté,  le  ministère  public  prit  des 
conclusions  tendant  à  ce  que  la  déchéance  ab- 
solue de  Jérosme  fût  prononcée  par  le  tribu- 
nal. 

Jugement  du  tribunal  correctionnel,  qui  sta- 
tue dans  les  termes  suivans  ; — «  Considérant 
que,  si  l'art,  48  de  la  loi  de  1844  prononce  la 
nullité  des  descriptions  ou  saisies  de  l'objet 
contrefait,  à  défaut  de  citation  dans  la  huitai- 
ne, ce  qui  se  rencontre  dans  l'espèce,  celte 
nullité  entraîne  d'autant  moins  la  prescription 
de  l'action,  que,  d'après  l'art.  47,  cette  forma- 
lité est  seulement  facultative  de  la  part  du  de- 
mandeur ; — Que  Jérosme  offre  de  suppléer  à 
cette  description  par  la  preuve  testimoniale, 
qui  est  admissible ,  —  Considérant  que,  lors 
même  que,  faute  de  paiement  des  annuité», 
Jérosme  serait  déchu  des  droits  que  lui  con- 
fère son  brevet,  cette  déchéance  ne  peut  avoir 
lieu  pour  le  temps  où  il  en  avait  la  pleine  jouis- 
sance, et  que  c'est  précisément  à  cette  époque 
que  la  machine  dont  s'agit  aurait  été  contre- 
faite...; —  Considérant  que  Gomel  offre  de 
prouver  que  la  machine  était  connue  dès  avant 
le  9  juin  1846;—  Le  tribunal  admet  les  partie* 
à  prouver  les  faits  respectivement  articulés  par 
elles  ; 

«  Statuant  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  :  —  Déclare  Jérosme  déchu  de  tous  ses 
droits,  à  partir  du  9  juin  1850.  » 

Appel  de  la  part  des  deux  parties,  —  Dans 
l'intérêt  de  Jérosme,  on  a  d'abord  critiqué  la 
disposition  du  jugement  prononçant  la  dé- 
chéance du  brevet  sur  la  demaude  du  minis- 
tère public.  La  question  n'est  pas  neuve,  a  dit 
son  avocat,  elle  a  été  examinée  par  tous  ceux 
qui  ont  traité  de  la  loi  de  1844,  et  elle  est 
résolue  en  faveur  de  l'appelant.  (Et.  Blanc,  Ccufc 
des  invent.,  2e  édit.,  pag.  341  j  Renouard, 
Traité  des  brevets,  n.  201.) — Les  déchéances 
en  matière  de  brevets  sont  de  deux  sortes  : 
1°  celle  édictée  par  l'art.  34,  qui  peut  $tre  pour- 
suivie par  voie  d'action  principale,  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  des  tiers  ;  lorsque 
les  tribunaux  prononcent  cette  déchéance,  elle 
profite  à  fa  généralité  des  citoyens  ;  2"  la  dé- 
chance delà  deuxième  espèce  est  autorisée  par 


obstacles  de  force  majeure  auraient  ejnnéç.|ié  |e  paie- 
ment de  l'annuité  en  temps  utile.  — -  Cependant  un 
a? is  contraire  est  émis  par  ft.  Blanc,  p.  327  et  574. 
(5)  C'est  ce  qu«faiMWti  ftbifrver  for*  jwtfmet)t 
M.  Blanc,  pag.  662. 
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l'art.  4fl.  Ce  n'est  qu'un  moyen  de  défense 
contre  une  poursuite  exercée  par  le  breveté  ; 
et  quand  ce  moyen  est  admis,  il  ne  profite 
qu'au  prévenu  qui  Ta  fait  accueillir.  Le  droit, 
pour  le  ministère  public,  de  provoquer  la  pre- 
mière espèce  de  déchéance,  est  un  droit  nou- 
Tpftu,  créé  par  ta  loi  de  1844.  Il  faut  donc  le 
restreindre  dans  les  conditions  que  cette  loi  lui 
a  fuites.  Or,  l'article  qui  institue  ce  droit  figure 
dans  la  loi  sous  la  rubrique  :  Des  actions  en 
nullité  et  en  déchéance,  et  ces  actions  ne  peu- 
vent se  produire  que  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. Le  texte  même  des  art.  34  et  37  est  for- 
mel. L'art.  34  exige  une  action  principale  en 
déehéauce  qui  n'existe  pas  ici.  Il  réglemente 
une  action  du  ressort  exclusif  de  la  juridiction 
civile.  Or,  nous  plaidons  devant  un  tribunal 
correctionnel.  L'art.  37,  qui  crée  le  droit  du 
ministère  public  suppose  aussi  ef.  une  action 
principale  et  un  tribunal  civil.  Sans  doute,  tes 
tribunaux  correctionnels  peuvent  être  appelés 
à  connaître  d'une  déchéance;  mais  à  titre 
d'exception  de  défense  et  nullement  à  titre 
dVtion  principale.  La  loi  (art.  37)  exige  une 
action  principale  pour  que  l'intervention  du 
ministère  public  soit  possible.  L'art.  46,  par 
son  texte,  prouve  que  la  déchéance  ne  peut 
être  invoquée  que  par  le  prévenu  ;  mais  il  se 
lait  quant  au  ministère  public.  Ce  rapproche- 
ment est  significatif. 

Sur  la  question  de  savoir  si, pour  les  années 
pendant  lesquelles  la  taxe  a  été  exactement 
payée,  le  brevet  conserve  sa  force,  l'avocat  du 
sieur  Jérosme  développe  les  moyens  indiqués 
au  jugement.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  la  société  j 
ne  doit-elle  pas  au  breveté  une  protection  au 
prorata  de  sa  taxe  ?  Jérosme  a  payé  pendant 
trois  ans,  c'est  bien  le  moins  qu'il  tire  de  ce 
paiement  ce  qu'il  peut  en  obtenir.  Décider  au- 
trement, ce  serait  d'ailleurs  confondre  dans 
leur  effet  deux  choses  que  la  loi  distingue  jus- 
que dans  leurs  causes,  la  déchéance  et  la  nul- 
lité; si  la  déchéance  n'est  pas  encourue  seule- 
ment pour  l'avenir ,  en  quoi  diffère-t-elle  de 
la  nullité?  11  arrivera  alors  que  des  causes  di- 
verses, distinguées  par  la  loi  elle-même,  pro- 
duiront les  mêmes  conséquences. 

Arrivant  a  la  question  de  savoir  si  la  dé- 
chéance de  l'art.  32  est  rigoureuse,  et  n'admet 
aucun  tempérament  de  la  part  des  tribunaux, 
l'avocat  rappelle  les  motifs  si  graves  qui  ont 
fait  instituer  d'abord,  puis  maintenir  les  bre- 
vets d'invention,  et  il  se  demande  s'il  est  pos- 
sible de  supposer  qu'après  avoir  voulu  accor- 
der une  prime  au  travail  obstiné  et  intelligent, 
on  ait  voulu  subordonner  ce  privilège,  créé 
dans  un  intérêt  social,  a  l'exécution  ponctuelle 
d'une  condition  en  soi  aussi  insignifiante  que 
ce  paiement  strictement  exact  d  une  annuité 
de  100  fr.;  au  moins,  faudrait-il  que  le  législa- 
teur l'eût  oit  expressément.  Or,  ce  n'est  ni  dans 
le  texte  de  la  loi,  ni  dans  aucun  des  documeus 
officiels  qui  s'y  réfèrent.  11  y  avait  lieu  cepen- 
dant de  s'expliquer  catégoriquement,  car  la  loi 
de  1791,  qui  renfermait  (art.  3  et  4),  à  l'occa- 
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sion  de  la  taxe,  des  prescriptions  aussi  rigou- 
reuses dans  leurs  termes  que  celles  de  l'art. 
32,  était  interprétée  en  ce  sens  que  le  paie- 
ment pouvait  toujours  se  faire  tant  que  la  dé- 
chéance n'avait  pas  été  invoquée.  Si  la  loi 
avait  voulu  une  semblable  rigueur,  elle  l'eut 
exprimé  en  stipulant  une  déchéance  de  plein 
droit.  Au  reste,  ajoute  l'avocat,  la  loi  est  en- 
tendue et  exécutée  dans  notre  sens  par  l'ad- 
ministration elle-même,  puisqu'elle  laisse  tou- 
jours, et  qu'elle  a  laissé  Jérosme  verser  ses 
annuités,  tant  que  nul  n'a  acquis  un  droit  à  la 
déchéance  en  la  provoquant  ou  en  l'invoquant. 
Cette  solution  est  aussi  enseignée  par  Et. 
Blanc  et  par  Renouard  ;  par  celui-ci,  cepen- 
dant, avec  plus  de  réserve. 
Pour  le  sieur  Gomel,  on  a  fait  valoir,  à  l'ap- 
ui  du  moyen  de  déchéance  par  lui  proposé, 
es  argumens  qui  se  trouvent  reproduits  dans 
l'arrêt  suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  concerne  l'interven- 
tion du  ministère  public  :  —  Attendu  que,  si 
l'art.  37  donne  an  ministère  public  le  droit 
d'intervenir  dans  toute  instance  tendant  à  faire 
prononcer  la  nullité  ou  la  déchéance  des  bre- 
vets, ce  droit  ne  peut,  d'après  les  termes  de 
l'artiole,  et  d'ailleurs  d'après  la  place  qu'il  oc- 
cupe dans  la  loi  du  5  juill.  1844,  s'appliquer 
qu'aux  instances  qui  ont  pour  objet  principal 
et  direct  la  nullité  ou  la  déchéance  des  brevets, 
lesquels  ne  peuvent  être  intentées  que  devant 
Jes  tribunaux  civils  ;  —  Attendu  que,  dans  les 
art.  40  a  49  de  la  même  loi,  relatifs  à  la  pour- 
suite correctionnelle  des  délits  de  contrefaçon, 
il  ne  se  rencontre  aucune  disposition  qui  con- 
fère au  ministère  public  le  même  droit  d'in- 
tervention ;  que  des  lors,  en  cette  matière,  les 
droitsdu  ministère  public  ne  sont  pas  autres  que 
ceux  qui  lui  appartiennent  dans  toutes  autres 
affaires  correctionnelles  ; — Attendu  que  si,  par 
l'art.  46  de  la  même  loi,  les  Juridictions  cor- 
rectionnelles sont  investies  du  droit  de  pro- 
noncer sur  les  exceptions  tirées  delà  déchéan- 
ce ,  c'est  une  dérogation  au  principe  général, 
que  les  juridictions  correctionnelles  ne  doivent 
pas  connaître  des  questions  de  propriété;  que 
dès  lors  cette  dérogation  créée  en  faveur  des 
prévenus  seulement,  doit  être  rigoureusement 
restreinte  aux  cas  et  dans  les  termes  dans  les- 
quels elle  est  établie  ; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  déchéance 
opposé  par  Gomel  à  l'action  de  Jérosme  : — At- 
tendu que  l'art.  32  fait  résulter  cette  déchéance 
de  l'absence  de  paiement  de  l'annuité  avant  le 
commencement  dé  l'année,  et  cm'en  présence 
d'un  terme  précisé  d'une  manière  aussi  for- 
melle, il  est  impossible  de  considérer  comme 
fait  en  temps  utile  un  paiement  qui  n'a  eu  lieu 
que  plusieurs  jours  après  le  commencement  de 
l'année; 

Attendu  que  le  droit  d'opposer  cette  dé- 
chéance ne  saurait  être  refuse  à  Gomel,  par  le 
motif  que  le  fait  de  contrefaçon  dont  il  se  se- 
rait rendu  coupable,  serait  aatérieur  à  la  cause 
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de  déchéance  qu'il  invoque;  qu'en  effet,  les 
termes  de  l'art.  32  :  «  sera  déchu  de  tous  ses 
droits,  »  sont  généraux  et  absolus,  et  ne  com- 
portent aucune  distinction  ni  restriction;— Que 
si,  d'ailleurs,  la  distinction  entre  les  prétendus 
fails  de  contrefaçon  antérieurs  et  ceux  posté- 
rieurs a  la  cause  de  déchéance,  peut,  à  raison 
delà  précision  de  l'époque,  présenter  quelque 
apparence  de  fondement  dans  le  cas  où  la  dé- 
chéance provient  du  non-paiement  de  l'an- 
nuité, elle  ne  saurait  en  avoir  aucune  dans  les 
deux  autres  cas  de  déchéance  prévus  par  l'art. 
32,  et  provenant,  soit  de  la  non-exploitation 
du  brevet,  soit  de  l'introduction  par  le  breveté 
de  produits  fabriqués  à  l'étranger  ;—  Attendu 
que,  si  la  déchéance  diffère  de  la  nullité  dans 
les  causes  qui  la  produisent,  elle  lui  est  identi- 
que dans  les  effets,  comme  l'indiquent  notam- 
ment les  art.  37  et  46,  dans  lesquels  les  actions 
et  exceptions  dérivant  de  l'une  et  de  l'autre 
sont  placées  sur  la  même  ligne  ;— Que  dès  lors, 
le  brevet  frappé  de  déchéance,  est  aussi  com- 

Slétement  éteint  et  impuissant  que  celui  frappé 
e  nullité  ;— Attendu,  enfin,  qu'il  est  conforme 
à  toutes  les  prescriptions  et  règles  du  droit  de 
prendre  pour  base  d'appréciation  du  mérite  des 
actions  et  exceptions,  l'état  des  choses  existant 
au  moment  où  elles  sont  introduites  ou  propo- 
sées, et  que  dès  lors  Gomel,  poursuivi  en  con- 
trefaçon d'un  brevet  d'invention,  pouvait  légi- 
timement examiner  si  ce  brevet  existait  en- 
core au  moment  où  il  était  invoqué  contre  lui  ; 
— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  28déc.  1850.  —  Cour  d'app.  d'Amiens.— 
Ch.  correct— Prés.,  M.  Poirel.—  ConcL,  M. 
Merville,  av.  gén.— PL,  MM.  Petit  et  Fichet. 


REPRISE  D'INSTANCE.— Défaut.  —  Peofit 

JOINT. 

Lorsque,  de  plusieurs  parties  assignées  en 
reprise  d'instance,  l'une  fait  défaut,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  joindre  le  profil  du  défaut  et  d'or- 
donner la  réassignation  du  défaillant  ;  l'in- 
stance doit  être  déclarée  reprise  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  ;  ici,  ne  s  applique  pas  l'art* 
153,  Cod.  proc.  (Cod.  proc,  349.) (1) 
(Montouroy — C.  Dubreuilh.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  le  décès  des 
sieurs  Pierre  Dubreuilh  père  et  EUe- Alain  Du- 
breuilh fils,  l'instance  pendante  devant  la  Cour, 


(1)  Cette  question  est  contro? ertée.  F.  nos  ob- 
servations ea  note  d'an  arrêt  de  Montpellier,  da  28 
juin  1844,  conforme  ft  celui  ei-dessas  (Vol.  1845. 
2.577). — Aux  anteors  qui  y  sont  indiqués,  adds,  en 
sens  contraire  de  le  décision  que  nous  rapportons, 
Rodière,  Proo.  et*.»  ion.  2,  pag.  239.  Toutefois, 
cet  aoteor  admet  qne  le  reprise  d'instance  pourrait 
être  ordonnée  purement  et  simplement,  sans  jonction 
du  défaut,  dans  le  cas  où  1»  partie  comparante  y 
consentirait, 

(2)  Cette  question  est  vivement  controversée  dans 


sur  l'appel  interjeté  contre  ces  derniers  et  au- 
tres parties,  par  le  sieur  Montouroy,  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Libourne,  le  16  avr.  1847,  s'est  trou- 
vée hors  de  droit  ;  qu'il  y  a  lieu  a  reprise  de 
ladite  instance  par  les  héritiers  et  représen- 
tons desdits  sieurs  Dubreuilh  père  et  fils;  — 
Attendu  que,  par  divers  exploits  représentés, 
dont  la  régularité  et  n'est  pas  contestée,  Mon- 
touroy a  fait  assigner  les  représentons  et  héri- 
tiers desdits  sieurs  Dubreuilh,en  reprise  de  l'in- 
stance dont  il  s'agit,  et  que  deux  des  parties 
assignées  ont  seulement  comparu  sur  ces  assi- 
gnations, et  déclaré  reprendre  ladite  instan- 
ce ; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  349,  C. 
proc.  civ.,  si,  a  l'expiration  du  délai  de  l'as- 
signation en  reprise  d'instance,  la  partie  assi- 
gnée ne  comparait  pas,  il  doit  être  rendu  ju- 
Sement  qui  tient  la  cause  pour  reprise,  et  or- 
onne  qu'il  soit  procédé  suivant  les  derniers  cr- 
remens  de  la  procédure -,  —  Attendu  que  ces 
dispositions  expresses  de  la  loi  impliquent  qu'il 
est  inutile  d'appliquer  à  l'espèce  celles  de  l'art. 
153  du  même  Code,  qui  ne  sont  faites  que 
pour  les  cas  généraux,  où,  au  principal,  toutes 
tes  parties  assignées  ne  comparaissent  pas; 
qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  a  défaut-profil  joint, 
et  que  les  conclusions  principales  prises  par 
l'avoué  de  Montouroy  doivent  lui  être  adju- 
gées  ; — Donne  défaut  contre,  etc.;  et  pour 

le  profit...,  tient  l'instance  pour  reprise,  etc. 

Du  7  juin  1850.— Cour  d  app.  de  Bordeaux. 
— 2e  ch. — Prés.,  M.  le  cons.  Gauvry.— -ConcL, 
M.  Degrange-Touzin,  1er  av.  gén.  — TL,  MM. 
Martin,  Dupuy,  Morange  et  Dupré. 


DONATION.  —  Transcription.  —  Doivatio* 

PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE. 

Le  défaut  de  transcription  d'une  première 
donation  peut  être  opposé  par  un  donataire 
ultérieur.  (Cod.  civ.,  941.)  (2) 

Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  seconde 
donation  est  une  donation  par  contrat  de  ma- 
riage, et  bien  que  la  première  soit  elle-même 
aussi  par  contrat  de  mariage. 

ÏLahondès— C.  Safel.) — arrêt. 
)UR;  —  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir 
si  la  donation  d'immeubles  faite  par  Satel  père 
à  Henri  Salel,  son  fils,  par  le  contrat  de  ma- 
riage du  27  sept.   1814,  peut  être  opposée, 


la  doctrine,  et  la  jurisprudence,  qui  ne  présente  d'ail- 
leurs qu'an  petit  nombre  de  décisions  de  Cours 
d'appel  sur  ce  point,  s'était  jusqu'ici  prononcée  dans 
le  sens  contraire  à  celui  de  l'arrêt  que  noua  recueil- 
lons id.  V,  i  cet  égard,  la  note  qui  aceompagoe  on 
arrêt  de  Toulouse  du  8  mai  1847  (Vol.  18*7.2.458— 
P.  1847.2.365).— AU*  un  arrêt  de  Bordeaux  du  1er 
fév.  1849,  qui  a  appliqué  le  principe  de  la  solution 
ci-dessus,  an  cas  où. la  second*  donation  est  nn*  do- 
nation universelle  (Vol.  1848.2.672). 
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quoique  non  transcrite,  à  la  dame  Tournayre 
et  à  Cyrille  Salel,  donataires  postérieurs  dudit 
Salel  père,  suivant  leurs  contrats  de  mariage  , 
en  vertu  desquels  des  inscriptions  ont  été  ré- 
gulièrement prises  ;  —  Attendu  que  la  cause 
présente  donc  à  jurer  en  droit  la  question  de 
savoir  si  un  second  donataire  a  titre  particu- 
lier, peut  se  prévaloir,  contre  un  premier 
donataire ,  du  défaut  de  transcription  de  la 
première  donation  ; — Attendu  que  le  texte  de 
l'art.  941,  Cod.  civ.,  semble  rendre  la  solution 
facile;  —  Qu'en  effet,  cet  article,  après  avoir 
posé  en  principe  que  le  défaut  de  transcription 
pourra  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant 
intérêt,  n'excepte  que  celles  chargées  de  faire 
(aire  la  transcription,  leurs  ayant  cause  et  le 
donateur  ;— Attendu  que,  d'après  les  principes 
généraux  du  droit,  on  ne  peut,  il  est  vrai,  s'em- 
pêcher de  considérer  comme  non  recevables 
à  exercer  l'action  revocatoire,  ceux  qui  Repré- 
sentent à  titre  universel  le  donateur,  et  sont 
tenus  de  ses  obligations  et  de  ses  faits; — Que  le 
Code  civil  n'ayant  pas  formellement  rappelé  la 
disposition  de  l'oraonn.  de  1731,  qui  donnait 
même  aux  héritiers  du  donateur  le  droit  exor- 
bitant de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tion, une  jurisprudence  constante  a  reconnu 
qu'ils  ne  pouvaient  l'exercer  ; — Mais  attendu 
que,  d'un  autre  côté,  le'  droit  commun  s'op- 
pose non  moins  péremptoirement  à  ce  que  Ton 
puisse  dénier  à  un  donataire  a  titre  particulier 
l'exception  dont  il  s'agit,  puisque  n'étant  pas 
tenu  de  foire  valoir  les  obligations  du  dona- 
teur, il  doit  être  naturellement  assimilé  à  un 
créancier  ou  a  un  tiers  acquéreur;  —  Attendu 
que,  si  l'on  recherche  l'intention  du  législa- 
teur, on  arrive  à  la  même  conclusion  ;  —Qu'en 
effet,  le  Gode  civil,  en  subst  ituant  la  formalité 
de  la  transcription  à  celle  de  l'insinuation,  a 
voulu  attacher  à  la  transcription  les  effets  ré- 
sultant de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité, suivant  la  loi  du  11  brum.  an  7,  en  vigueur 
au  moment  de  la  promulgation  du  titre  des 
donations;— Que  c'est  ce  qui  fut  formellement 
expliqué  par  M.  Bigot  de  Préameneu,  orateur 
du  Gouvernement,dans  l'exposé  des  motifs  sur 
les  donations.  «  Toute  la  législation  sur  les  in- 
8  situations,  disait-il,  est  devenue  inutile  de- 

*  puis  que,  par  la  loi  du  11  brumaire,  toutes 
c  les  aliénations  d'immeubles  doivent  être  ren- 
8  dues  publiques  par  la  transcription.  L'objet 

*  de  toutes  les  lois  sur  les  insinuations  sera 
8  donc  entièrement  rempli  en  ordonnant  que 

■  la  transcription  ...  sera  faite  au  bureau  des 

■  hypothèques  ;  »  —  Attendu  qu'il  résulte  no- 
tamment de  l'art.  26  de  la  loi  de  brum.  an  7, 
que  la  transcription  est  exigée  dans  l'intérêt 
des  tiers  qui  auraient  contracté  avec  le  ven- 
deur ;—  Qu'ainsi,  le  donataire  à  titre  particu- 
lier ne  pouvant  être  considéré  que  comme  un 
tûrs,  se  trouve  évidemment  au  nombre  des 
personnes  auxquelles  l'art.  941  a  voulu  donner 
te  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tion ;  —  Attendu  que  la  distinction  que  l'on 
veut  faire  entre  ceux  qui  traitent  à  titre  oné- 

Ll.— IIe  PARTIE. 


reux  et  ceux  qui  traitent  à  titre  lucratif,  est  tout 
à  fait  arbitraire;  que  les  termes  de  l'art.  941  la 
repoussent,  et  que  si  le  législateur  avait  voulu 
l'autoriser,  il  s'en  serait  formellement  expli- 
qué, alors  qu'il  avait  sous  les  yeux  l'art.  27  de 
l'ordonn.  de  1731  qui  accordait  nominative- 
ment aux  donataires  et  héritiers  du  donateur 
le  même  droit  qu'aux  acquéreurs  et  créanciers; 
—Qu'en  présence  de  la  rédaction,  au  contraire 
si  large,  de  l'art.  941,  «  toutes  les  personnes 
ayant  intérêt,  »  on  ne  peut  donc  exclure  du 
droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  que 
ceux  qui,  représentant  le  donateur  à  titre  uni- 
versel, sont  obligés  comme  lui  ;  — Attendu  que 
l'opinion  contraire  ne  trouve  pas  une  base  plus 
solide  dans  lés  art  1070  et  1072,  Cod.  civ.; 
—  Que  les  substitutions  forment  une  matière 
spéciale  dans  laquelle  le  législateur  s'est  armé 
d'une  rigueur  qui  ne  s'est  certainement  pas 
étendue  aux  donations  ordinaires  ;  que  les  ois- 
positions  du  Gode  civil  relatives  aux  substitu- 
tions, aussi  bien  que  l'ordonn*  de  1747,  ont 
un  objet  et  un  but  différens  ;  qu'un  intérêt  de 
plus  y  est  en  jeu  a  rencontre,  soit  du  donateur, 
soit  des  tiers,  soit  du  donataire,  celui  do  sub- 
stitué ; — Que  l'art.  1070  n'a  même  eu  en  vue 
que  les  tiers  acquéreurs  ou  créanciers  du  grevé 
(donataire) ,  tandis  que  l'art.  941  ne  s'occupe 

Suéde  ceux  qui  tiennent  du  donateur  les  droits 
'où  peut  dériver  l'exercice  de  l'action  en  nul- 
lité ;  que  les  art.  1070  et  1072  ne  sauraient 
donc  servir  a  l'interprétation  de  l'art.  941  ;— 
Attendu  que  l'on  ne  saurait  faire  fléchir  le  texte 
de  la  loi  ainsi  fortifiée,  soit  par  l'interprétation 
fondée  sur  le  droit  commun,  soit  par  le  rap- 
prochement de  l'ancienne  législation,  sous  l'au- 
torité d'un  passage  du  rapport  fait  au  Tribunat 
par  M.  Jaubert,  alors  surtout  que  l'on  ne  trou- 
ve, dans  aucun  des  procès-verbaux  de  la  dis- 
cussion, rien  qui  justifie  cette  opinion  contre 
laquelle  s'élève,  d  ailleurs,  celle  de  l'un  des 
conseillers  d'Etat  qui  participèrent  de  la  ma- 
nière la  plus  active  à  la  confection  du  Gode 
civil,  M.  de  Malleville  ;— Attendu,  en  tout  cas, 
que  les  donations  dont  se  prévalent  les  inti- 
més, ayant  été  faites  par  contrat  de  mariage, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  purement 
gratuites  ;— Que  le  père  de  famille  qui  dote  ses 
enfans  remplit  une  obligation  naturelle  et  sa- 
crée ;  qu'une  telle  donation  constitue  une  des 
conditions  sans  lesquelles  le  mariage  n'aurait 
peut-être  pas  eu  lieu;  Attendu  qu'à  la  vérité, 
la  donation  faite  a  Henri  Salel  fa  également 
été  par  contrat  de  mariage;  mais,  qu'entre  deux 
donations,  il  est  juste  que  la  préférence  soit  ac- 
cordée à  celui  qui  se  prévaut  d'un  acte  inatta- 
quable, et  qui  trouve  dans  les  dispositions  de 
1  art.  941  le  droit  d'écarter  le  premier  donatai- 
re;—Attendu,  enfin,  qu'il  importe  peu  que  les 
donations  dont  se  prévalent  les  appelans,  leur 
aient  été  faites  en  avancement  <rhoirie,  puis- 
qu'ayant  depuis  renoncé  à  la  succession  du  do- 
nateur, ils  sont  censés  n'avoir  jamais  été  hé- 
ritiers;—Par  ces  motifs,  démet  la  dame  Lahon- 
dès  de  son  appel;  ordonne  que  le  jugement, 
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içndu  le  3  juillet  1950  par  la  tribunal  civil  de 
'Argenture,  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
"et  etc. 

Pu  31  dec.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Nîmes. 
—  3*  ch.  —  JVe#.,  M.  Troplong,  p.  p.— ConcL, 
M-  Tailhaad,  *v.  gén.  —  PL,  MM.  Fargeon  et 
Bakoelle. 

t%  8°,  *%  7%  r  OFFICUUTÉS.  —  Évê- 

QUE.  r-*  JuBJQICTKW  SPIRITUELLE  ET  DISCIPLI- 
gAlRB,— VlCAIRE  GÉNÉRAL.  —  APPEL.— DÉLAIS 

et  FORsiRi,— Effet  subpemsif. 
3%  *°,  5°  Prêtre. —Imterdit.  —Costume 

RCCLÉiUiTJQUE. 

1°  £01  officmlilét,  abolies  par  l'art.  13  d<? 

Ë;  loi  des  7-11  «pi.  1790,  et  reconstituées  par 
s  évêquet  dans  leurs  diocèses,  n'ont  pas  une 
existence  légale,  —  Mais,  en  ee  qui  touche  la 
juridiction  spirituelle  ou  disciplinaire,  leurs 
décisions,  quand  elles  ont  été  sanctionnées  par 
l'évéque  qui  se  les  est  rendues  propres,  sont 
obligatoires,  et  l'exécution  doit  en  être  assurée 
par  les  tribunaux,  quant  à  leurs  effets  civils, 
s'ils  trouvent  leur  sanction  dans  les  disposi- 
tions eu  droit  commun  (1). 

4°  Mais  les  tribunaux  devraient  refuser  toute 
tsmetion  à  une  sentence  émanée  de  l'autorité 
épiseopale,  et  portant, condamnation  contre  un 
ecclésiastique,  alors  que  cette  sentence  porte- 
rail  atteinte  aux  droits  civils  ou  politiques  de 
celui-ci  :  peu  importe  qu'en  un  tel  cas,  la  voie 
de  Rappel  comme  d'abus  soit  ouverte  à  l'ecclé- 
siastique condamné. 

3°  Un  prélre  interdit  du  droit  de  porter  le 
costume  ecclésiastique,  par  sentence  de  l'offi- 
daUté  de  ton  diocèse  dûment  approuvée  par 


(f)  Cette  solution,  qui  rentre  dans  les  observa- 
tions doot  nous  ayons  accompagné  le  jugement  de 
première  Instance  {suprà,  pag.  40),  s'écarte  peu  de 
ce  jugement,  mais  ne  reconnaît  pas,  comme  sein- 
bjsieut  fat  oir  fait  Us  premiers  juges,  l'existence  lé- 
tale des  sjffisiatttés;  es)  un  mol,  elle  n'accorde  effet  a 
leurs  sentences  qu'à  la  condition  d'être  sanction- 
nées par  l'évéque»  es  qu'il  se  les  soit  reodoes  pro- 
pre» annelomeot  cétoine  s'il  les  avait  rendues  lui- 
mimer 

iî)  Y»  sau;  ce  .point,  la  note  qui  accompagne  le 
jofemeAt  de  premier*  instance,  ubi  suprâ. 

(3)  Solution  /top Corme  au  jqgemtnt  de  première 
instance,  uti  *¥fir$, 

(4)  Cest  un  principe  de  droit  canonique,  que  les 
TÎcaires  généraux,  bien  qu'ils  reçoivent  leur  com- 
mlssion  de  l'évéque,  al  qu'ils  soient  révocables  par 
lui,  n'en  ont  pas  moins  noe  juridiction  ordinaire,  et 
non  déléguée,  qui  se  coufond  arec  celle  de  l'évéque, 
de  tetla  sorte  qu'on  ne  peut  pas  appeler  de  leurs 
sentence*  à  l'évéque.  V.  à  cet  égard,  d'Héricouri, 
Los*  éeclêstmsiieue* ,  lettre  E,  enap.  2 ,  n.  14,  pag. 
199  ç  Eoeseeeud  dé  Lacombe,  Jurisp.  ««mm.,  ▼•  ( 
Vseeéreê  gmérem*;  Durand  da  MaUia*c,  ZKcawn». 
de éroîl  ce**»,  f •  Vùmirs ,  n,  % , et  le  Dict.de  éroU 
esswh  de  M.  i'Abfoô  André,  «éd.  «*-*.,  %  1". 

Biï  ^CMPwnajit ,  ce^ui  qui  appelai*  d'«#«  **»> 


l'évéque,  et  qui  continue  cependant  de  porter 
ce  costume,  est  passible  des  peines  édictées  e* 
l'art.  259,  Vod.  pén.  (9). 

4'  Par  costume  ecdé&mûque,  on  doit  enten- 
dre, non  pas  le  costume  civil  (l'habit  noir  à  ta 
française)  prescrit  par  l'art.  43  des  articles 
organiques  du  26  mess,  an  9,  et  qui  ne  fut 
imposé  que  passagèrement  aux  ecclésiastiques, 
à  raison  des  circonstances  exceptionnelles  es 
l'époque,  mais  le  costume  antique  et  tradition- 
nel du  clergé  (3). 

5  Le  droit  de  porter  le  costume  ecclésiasti- 
que n'est  pas  attaché  inséparablement  eu  titre 
et  à  la  qualité  de  prêtre  ;  les  tribunaux  peuvent 
sanctionner  la  défense  faite  à  un  prêtre  inter- 
dit, par  l'autorité  épiseopale,  de  porter  ce  cos- 
tume. 

6°  Les  vicaires  généraux  ont,  pendant  V ab- 
sence de  Vêvéque,  le  pouvoir  de  prononcer,  en 
son  nom,  des  censures  et  des  peines  ecclésiasti- 
ques ;  en  cela,  ils  agissent,  non  comme  délé- 
gués, mais  comme  ordinaires  et  ne  faisant 
qu  'une  seu  le  et  même  personne  avec  l'évéque  (4). 

7°  L'appel  des  sentences  épiscopales  n'est 
recevabU  qu'autant  qu'il  a  été  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  de  la  senten- 
ce, et  qu'il  a  été  relevé  dans  les  quarante  jours, 
soit  par  une  requête  signifiée, avec  intimation, 
à  V officiai  ou  au  promoteur,  soit  en  obtenant 
du  mèlropolilainune  commission  ou  des  lettres 
de  relief  d'appel  (5). 

8"  L'appel  des  sentences  épiscopales  moti- 
vées sur  des  faits  ayant  caractère  de  délit  et 
contenant  correction,  même  pour  simple  man- 
quement à  la  morale,  est-il  suspensif?  Non 
réftol.  (6). 


lence  rendue  par  on  juge  ecclésiastique,  deraii, 
dans  les  trente  jours,  demander  à  ce  juge  des  lettres 
dimissoireâ  qu'on  nommait  apôtret,  au  moyen  desquel- 
les l'appel  était  certifié  au  juge  ad  quetn  ;  faute  de  quoi 
l'appelant  était  censé  renoncer  à  sou  appel.  Cette  for- 
malité avait  été  établie  par  un  décret  de  Boni- 
face  VIII,  rapporté  dans  le  Scxte,  liv.  2,  lH.  13,  de 
AppeUalionièui,  ebap.  0.  Mats  elle  fut  abrogée  an 
France,  par  l'art.  117  de  Cordeau,  d'août  4(159,  et 
depuis,  on  a  suivi,  dans  les  offieielité*,  les  mènes 
formes  de  procédure  que  devant  les  tribunaux  sé- 
culiers. Dans  ce  dernier  état  «je  choses,  l'appel, 
devant  la  juridiction  ecclésiastiqua,  s'interjetait  par 
un  simple  acte,  et  il  devait  être  relevé  par  «ne  coa* 
tnissioo  du  métropolitain.  Quant  aux  délais  osut  "* 
terjeter  et  relever  appel,  ils  variaient  euiveet  les 
lieux.  F.  sur  ces  points,  Dur  a  ad  de  Maillent.  J*'*?- 
de  droit  canon,  t°  Apôtres  et  >°  Appel,  $  3,  d'Héri- 
court,  Lois  ecclésiastiques t  lettre  L,  chap.  25,  o.  5, 
pag.  39,  et  Jo tisse,  Traité  de  la  juridiction  des  offr 
ctoux,  pag.  390. 

(0)  Cette  question  n'a  pas  été  résolue  par  l'arrêt 
que  nous  rapportons;  mais  elle  avait  été  résolue 
pour  la  négative  par  les  premiers  juges.  F.  ***** 
nos  observations  sur  ce  poiatt  particulier,  en  aote 
#u  jugement,  to$.  ont. 
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dani 


«•us  avons  rapporté  dans  noire  précédent 
cahier,  suprà,  pag.  40,  le  jugement  rendu, 
dans  celte  affaire,  par  4e  tribunal  de  première 
instaura  de  Montpellier.  Aujourd'hui,  nous 
rapportes*  f  arr&confirmalif  rendu  par  la  Cour 
Rappel,  «I  qui  décide  quelques  questions  de 
droit  eauftéduttttqueque  n'avaient  pas  résolues 
les  premiers  juges. 

LA  OûlHl;— CoasidéraBt  qu'il  inaporte,avant 
•put,  d^mmàmet  quelle  est  l'autorité,  aux  yeux 
de  ta  foi  civile,  des  sentences  émanées  des  offi- 
ciantes diocésaines  j  —  Considérant  que  cette 
«cation  implique  celle  de  l'existence  légale  et 
du  caractère  public  des  officialités  elles-niérnes; 
— Considérai*  que  les  anciennes  officialités 
avaient  pour  objet:  1"  le  maintien  des  mœurs 
et  de  k  discipline  parmi  les  clercs  et  parmi  les 
simples  Mêles  5  2"  la  terminaison  des  diffé- 
rends, éerondre  temporel,  qui  s'élevaient  entre 
les  ctaétien»,*oitséeuliers,8oit  ecclésiastiques; 
3  la  distribution  de  la  justice  à  toutes  les  per- 
sonnes quï  avaient  le  droit  d'invoquer  le  pri- 
vilège wwcai;— -Considérant  que  ces  officiali- 
tés  furent  abolies,  sans  aucune  distinction  en- 
ire  leurs  attributions  diverses,  par  la  loi  du  7 
sept.  1796  ^^Considérant  qu'abolies  de  droit, 
elfes  demeurèrent  aussi  supprimées  de  fait, 
pendant  plusieurs  années  ; 

Considérant  que  le  •concordat  du  10  sept. 
1801  et  4a  loi  organique  du  S  avr.  1802,  accor- 
dèrent m  archevêques  et  aux  évéqnes  la  fa- 
culté d'établir  dans  leurs  diocèses,  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  des  chapitres  ca- 
tbedraux  «et  des  séminaires;— Considérant  que 
le  rétablissement  des  officiantes  ne  fut  compris 
ni  expressément,  ni  tacitement,  soit  dans  le 
concordat,  soft  dans  les  articles  organiques  qui 
enrée1érentfexécationj-~Considérant  qu'au- 
cune loi  postérieure  n'a  suppléé  au  silence  qui 
vient  d'écte  signalé  dans  la  convention  conclue 
avec  le  pape,  pour  te  rétablissement  du  culte 
eamoitfûe  en  fcrance,  et  dans  l'acte  réglemen- 
taire quida  suivit;— Considérant  que  vainement 
on  invoque  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  2*2 
mars  1826  ;  qu'en  effet,  cet  avis  n'a  pas  eu  la 
puissance  de  rétablir  une  institution  légalement 
supprimée  ; — Considérant  que,  nonobstant  l'o- 
•imoa  doute  nar  le  conseil  d'État,  une  ordon- 
oauce  royale  du  2  nov.  1835  a  déclaré  abusive  et 
annulée  «ne  sentence  rendue  par  un  officiai, 
et  décidé  que  la  délégation  donnée,  sous  ce 
titre,  soit  4  un  vicaire  général,  soit  aux  mem- 
bres d'un  ebapitre,  ne  pouvait  être  qu'officieu- 
se; qu'elle  était  dépourvue  de  tout  caractère 
public,  et  ne  conférait  aucune  juridiction  re- 


connue  nar  la  loi;  que  cette  décision  n'est 
qu'une  déduction  logique  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  8  avr.  1802,  suivant  lequel  «  tout  privilège 
portant  attribution  de  juridiction  épfscopale, 
est  aboli  >»; — Considérant  que  le  Traité  sur  les 
institutions  diocésaines  (1),  qui  fait  autorité  en 
cette  matière,  enseigne  que  tes  ofûcialités  mo- 
dernes ne  sont  que  des  conseils  de  discipline, 
des  tribunaux  de  famille,  et  rien  de  plus  ;  que 
la  loi  de  1790  a  voulu  non-seulement  enlever 
aux  tribunaux  ecclésiastiques  toute  juridiction 
temporelle,  mais  encore  les  priver  de  l'appui 
de  l'Etat  pour  l'exercice  de  la  juridiction  spi- 
rituelle contentieuse  ;  que  les  officiantes  ac- 
tuelles ne  demandent  pas  que  l'Etat  sanctionne 
leurs  jugeinens  en  matière  spirituelle  et  disci- 
plinaire; que  ces  iugemens  n'ont  d'autre  auto- 
rité que  celle  qu'ils  tirent  de  l'autorité  même 
de  Dieu  ;  *—  Considérant  que,  postérieurement 
à  la  révolution  de  1830,  le  ministre  des  cultes 
proposa  au  rai  de  soumettre  aux  chambres  lé- 
gislatives un  projet  de  loi,  portant  que  les  affai- 
res de  la  compétence  ecclésiastique  seraient 
jugées  par  des  ofûcialités  indépendantes  et  or- 
ganisées par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, au  lieu  de  Fêtre,  sans  formalités,  par 
les  archevêques  et  les  évêques; — Que  ce  pro- 
jet fut  abandonné  et  n'eut  aucune  suite; — Con- 
sidérant que  ce  qui  démontre  enfin, invincible- 
ment, que,  de  nos  joins,  les  officialités  exis- 
tantes n'ont  pas  de  caractère  public  et  reconnu 
par  la  loi,  c'est  que  le  comité  des  cultes  de 
l'Assemblée  nationale,  saisi,  en  Ï8Î9,  de  oltf- 
sieurs  pétitions  ayant  pour  objet  le  rétablisse- 
ment des  officialités  diocésaines,  émit  le  vœu, 
le  26  mars  1849,  qu'il  Tût  ouvert  immédiate- 
ment «  par  le  Gouvernement,  des  négociations 
avec  le  souverain  pontife,  pour  régler  les  con- 
ditions d'après  lesquelles  les  officialités  diocé- 
saines seraient  établies;  cl  que  le  ministre  des 
cultes,  après  avoir  reçu  communication  de  la 
résolution  du  comité,  s'empressa  de  l'informer 

Sue  le  Gouvernement  allait  aviser  aux  moyens 
,  'eutamer  la  négociation  dont  il  s'agit  ;  »  — 
Considérant  que,  si  cette  négociation  a  été 
ouverte,  ses  résultats  ne  sont  pas  encore  of- 
ficiellement connus  ; — Qu'il  résulte  de  tout  ce 
qui  précède  que  -la  sentence  de  4'4>fficialité 
diocésaine  de  Montpellier,  en  date  du  1er  mai 
1850,  ainsi  dépouillée,  aux  regards  de  la  loi  ci- 
vile, de  tout  caractère  public  et  coactif,  ne  sau- 
rait servir  de  base  à  une  condamnation  légale 
envers  l'abbé  T...,  pour  contravention  &  'Part. 
259,  Cod.  pén;  .-.-.. 

Mais  considérant  que  la  sentence  dont  il  s'a- 
git (2)  ne  se  produit  point,  devantla  justice 
séculière,  avec  Ja  seule  autorité  qui  resuïte- 


(1)  De  JfoMetgutur  âibonr.,  arche? éqoe  de  Parii. 
(S)  Voici  en  quels  ternes  était  conçue  celle  «en- 


■  Au  son  de  Sa  Grandeur  Mgr  Charles-Thomas 
Thibault,  éféqat  de  Jsfontpeluex > — .^oua,. Pierre- 


>«a*M*--M»*M 


Aphrodise-Ferdinand  Booiisel,  vicaire  général  dtt 
diocèse,  officiai  du  tribunal  ecclésiastique  ; 

«  Vu  le  réquisitoire  du  5  avril,  par  lequel  M.  le 
vice-prouioieur  nous  défère  le  sieur  Amldée^..., 
prêtre  de  ce  diocèse,  domicilié'  i-ttotttpetiiet,  sans 


»0— (113) 

rait,  pour  elle,  du  tribunal  disciplinaire  de  qui 
elle  émane;  qu'il  est  établi,  par  les  documens 
soumis  à  la  Cour  et  par  les  circonstances  de 
la  cause ,  que  la  sentence  rendue  au  nom  de 
Pévêque  de  Montpellier  a  été  approuvée  et 
ratifiée  par  ce  prélat  ;  et  qu'elle  est  devenue 
ainsi  son  œuvre  personnelle  ;  —  Considérant 
qu'il  est  tenu  pour  maxime,  dans  le  droit  pu- 
blic de  la  France,  que  les  évéques  sont  les 
conservateurs  de  la  foi  et  les  dispensateurs  de 
la  justice  dans  Tordre  purement  spirituel;' — 
Que  le  pouvoir  judiciaire ,  dans  son  principe 
et  dans  son  exercice  ,  réside  essentiellement 
en  leur  personne;  —  Que  la  juridiction  con- 
tentieuse  ayant  pour  mission  et  pour  but  la 
répression  canonique  des  délits  spirituels,  ou 
des  infractions  à  la  loi  dogmatique,  morale  et 
disciplinaire,  est  inhérente  à  leur  titre  et  à 
leur  autorité  ;  —  Considérant  que ,  dans  les 
temps  anciens  de  l'église  catholique,  les  évé- 
ques rendaient  seuls  la  justice ,  ou  appelaient 
les  clercs  pour  s'éclairer  de  leurs  conseils  : 
interdùm  jus  dicebant  episcopi  soli,  interdùm 
advocalU  in  consilium  clericis  suis;  —  Qu'il 
résulte  de  l'art.  15  de  la  loi  organique  de  1802, 
que  les  évéques,  aujourd'hui  comme  autrefois, 
exercent  le  pouvoir  judiciaire  contentieux, 
sauf  le  recours  devant  l'archevêque  ou  le  mé- 
tropolitain;— Qu'ainsi,  l'évéque  de  Montpel- 
lier, en  s'appropriant  la  sentence  de  son  offi- 
cialité,  l'a  revêtue  du  sceau  de  sa  puissance 
dans  l'ordre  spirituel,  et  lui  a  imprimé  un  Ca- 
ractère public,  une  force  obligatoire,  qui  im- 
posent le  devoir  a  la  justice  répressive  ordi- 
naire d'en  assurer  l'exécution,  si  la  contraven- 
tion à  cette  sentence  constitue  un  délit  de 
droit  commun  ; 

Considérant  que,  pour  se  soustraire,du  moins 
en  l'état,  a  l'effet  de  la  sentence  contre  lui  pro- 
noncée, l'abbé  F...  invoque  l'appel  qu'il  en  a 
émis  et  le  caractère  suspensif  de  cet  appel  ;  — 
Considérant  qu'avant  d'examiner  si  l'appel  dont 
il  s'agit  est  suspensif,  il  faut  rechercher  si  cet 
appel  a  une  existence  sérieuse  ; — Considérant 
que  la  Cour,  juge  légal  de  la  prévention,  est 
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emploi  ni  pouvoirs  ecclésiastique»,  accusé  de  plu- 
sieurs faits  d'escroquerie  et  de  toi  ; — Vu  les  dis- 
positions et  les  peines  prononcées  par  les  saints  ca- 
sions In  clericoi  furet  ; — Yu  les  censures  ecclésias- 
tiques dont  le  sieur  F...  est  déjà  lié;  — Vu  la  peine 
infamante  à  laquelle  il  a  été  condamné  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Lyon,  pour  fait  d'escroquerie; 
—Vu  qu'il  n'avait  été  permis  à  l'accusé  de  repren- 
dre l'habit  ecclésiastique  qu'à  la  condition  expresse 
qu'il  résiderait  dans  on  monastère  ;— Vu  la  facilité 

2 ne  cet  habit  a  donnée  au  sieur  F...  pour  surpren- 
re  la  confiance  de  diverses  personnes; — Yu  le  scan- 
dale qui  en  est  résulté  ; 

«  Conseil  pris  de  MM.  les  assesseurs  ;  — Le  saint 
nom  de  Dieu  invoqué  : 

«  Considérant,*.  (Suivent  les  motifs  de  la  sentence, 
où  sont  énoncés  de  nombreux  faits  d'escroquerie, 


évidemment  compétente  pour  statuer  sur  l'ex- 
ception proposée; — Considérant  (pie  l'ordon- 
nance épiscopale  portant  institution  de  l'ofli- 
cialité  diocésaine  de  Montpellier  n'a  point  ré- 
glé les  formes  de  la  procédure,  et  notamment 
celles  de  l'appel;  qu'il  y  a  donc  nécessité  de 
recourir  aux  règles  suivies  devant  les  ancien- 
nes officiaHtés,  et  qui  étaient  consacrées,  soit 
par  les  canons,  soit  par  les  ordonnances  du 
royaume ,  soit  par  la  pratique  et  la  doctrine 
des  auteurs;  —  Considérant  que,  suivant  ces 
règles,  rappel  s'interjetait  par  un  acte,  et  se 
relevait  par  une  requête  signifiée  à  la  partie 
adverse,  ou  par  commission  obtenue  du  mé- 
tropolitain, laquelle  tenait  lieu  de  lettres  de 
relief  ;--Que  rappel  devait  être  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  de  la  sentence, 
et  relevé  dans  les  quarante  jours; 

Considérant  que  la  sentence  du  1er  mai  1850 
aétésignifiéeàl'abbéF...  le  7  du  même  mois; 
que  l'appel,  dont  ce  dernier  exdpe,  aurait  été 
interjeté  par  une  simple  lettre,  sous  la  date  du 
10  juin  suivant,  adressée  à  l'official;  que,  pos- 
térieurement à  cette  lettre,  l'abbé  F...  n'a  pas 
relevé  son  appel,  soit  par  une  requête  signi- 
fiée, avec  intimation,  à  l'official  ou  au  promo- 
teur, soit  en  obtenant  du  métropolitain  une 
commission  ou  des  lettres  de  relief  d'appel  ;  — 
Qu'aucun  acte  émané  de  lui  n'a  saisi  le  juge 
supérieur  de  l'instance  d'appel  ;  qu'il  n'appa- 
raît même  d'aucune  démarche,  extrajudiciaire 
ou  officieuse,  de  la  part  de  l'abbé  F...,  ayant 

r)ur  objet  de  porter  sa  prétendue  appellation 
la  connaissance  de  l'archevêque  métropoli- 
tain ;  qu'il  résulte,  enfin,  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause,  que  l'intention  manifestée 
dans  la  lettre  du  10  juin  dernier  n'était  pas 
sérieuse,  ou  que,  du  moins,  le  prévenu  a  re- 
noncé au  projet  de  poursuivre  m  réformation 
d'une  sentence  dont  il  ne  pouvait,  au  fond, 
méconnaître  l'autorité  et  la  justice  \ 

Considérant  qu'étant  ainsi  démontré  que  le 
prévenu  a  tacitement,  mais  de  la  manière  la 
moins  équivoque,  acquiescé  à  la  condamnation 
contre  lui  prononcée,  il  devient  inutile  d'exa- 


d'abus  de  confiance  et  d'indélicatesse,  commis  par  le 
prévenu  enfers  diverse*  personnes), 

«  Nous  déclarons  ledit  sieur  F,.,  prêtre,  privé  do 
droit  de  porter  l'habit  ecclésiastique,  et  le  condam- 
nons à  s'en  dépouiller  immédiatement  après  la  signi- 
fication qui  lui  sera  faite  de  notre  sentence*  —  Aux 
termes  de  Paru  35  de  l'ordonnance  épiscopale,  nous 
conservons  au  sieur  F...  la  faculté  d'appel  de  la 
présente  sentence  dans  le  délai  fixé  par  le  droit. 

«  Fait  et  prononcé  au  prétoire  provisoire  de  l'offi- 
cialiié,lel"maH8tK>. 

«  Signé  :  Bocissrr,  ficaire  général  officiai.  » 

Cette  sentence  tut  signifiée,  le  7  mai,  au  sieur 
F...,  qui  eu  interjeta  appel  par  une  simple  lettre, 
en  date  du  10  juin  suivant,  adressée  à  l'official  ;  mais 
il  n'est  résulté  d'aucun  document  do  procès  que  le 
prévenu  ait  donné  suite  i  col  appel. 


Loi*  et  DéeitUmi  divertet. 


(113)— 81 


miner  si  l'appel  relevé  envers  les  décisions 
des  officialités  diocésaines,  est  à  la  fois  sus- 
pensif et  dévolutif,  ou  bien  dévolutif  seule- 
ment; 

Considérant,  au  surplus,  qu'il  est  acquis  au 
procès,  par  un  document  nouveau  produit  de- 
vant la  Cour,  que  déjà,  avant  la  sentence  du 
1"  mai  1850,  rabbé  F...  avait  été  frappé- de 
l'interdiction  de  porter  l'habit  ecclésiastique, 

rtr  décision  de  M.  le  vicaire  général  Bouisset, 
la  date  du  6  décembre  1849,  pendant  que 
l'évëque  de  Montpellier  était  absent  du  diocè- 
se; —  Considérant  que  les  vicaires  généraux 
ont  incontestablement  le  pouvoir  de  pronon- 
cer des  censures  et  des  peines  ecclésiastiques  ; 
qu'ils  agissent,  en  cela,  comme  ordinaires  et* 
non  comme  délégués ,  les  vicaires  généraux 
représentant  l'évëque,  exerçant  sa  juridiction 
en  son  nom,  et  ne  faisant  qu'une  seule  et 
même  personne  avec  lui  ;  —  Considérant  en- 
fiQ,etsurabondamment,  que  l'évéquede  Mont- 
pellier a  également  ratifié  el  approuvé  la  sen- 
tence rendue  extra-judiciairement  par  son  vi- 
caire général  ; — Que  cette  sentence,  signifiée 
par  le  vicaire  général  à  l'abbé  F...,  mandé  à 
cet  effet  au  palais  épiscopal ,  n'a  été  frappée 
d'aucun  recours  de  la  part  du  condamné; 
qu'ainsi,  et  à  ce  nouveau  point  de  vue,  les  ex- 
ceptions présentées  parla  défense  doivent  être 
écartées; 

Considérant  que  le  costume  ecclésiastique  , 
tel  qu'il  est  consacré  par  l'usage  et  la  tradition, 
a  toujours  été  reconnu  par  la  loi  civile  ; — Que 
si  l'article  43  de  la  loi  organique  du  concordat 
imposait  aux  ecclésiastiques  Vbabit  noir  à  la 
française,  cette  mesure,  essentiellement  transi- 
toire, s'explique. par  les  circonstances  excep- 
tionnelles dans  lesquelles  le  clergé  se  trouvait 
encore  ;  —  Que  ce  vêtement,  purement  civil, 
fut  bientôt  remplacé,  avec  l'assentiment  du 
Gouvernement ,  par  le  costume  antique  du 
dergé  catholique;  —  Considérant  que  le  cos- 
tume actuel  du  clergé  a  été  reconnu  comme 
constituant  l'habit  ecclésiastique,  par  le  décret 
du  9  avril  1809  el  par  l'ordonnance  royale  du 
16  juin  1828,  puisque,  en  exécution  de  ce  dé- 
cret et  de  cette  ordonnance,  les  élèves  des  sé- 
minaires ont  été  autorisés  d'abord ,  et  obligés 
ensuite  a  porter  l'habit  dont  ils  sont  encore 
aujourd'hui  vêtus,  c'est-à-dire  le  costume  tra- 
ditionnel des  membres  du  clergé; 

Considérant  que  ce  costume,  qui  est  la  ma- 
nifestation publique  et  respectée  du  caractère 
divin  et  de  l'autorité  dont  le  prêtre  est  inves- 
ti, rentre  essentiellement  dans  les  prévisions 
de  l'art.  259  dû  Gode  pénal  ;— -Considérant,  en 
kit,  que  l'abbé  F...  a  été  déclaré,  par  son  évo- 
que, indigne  de  porter  l'habit  officiel  et  dis- 
tinctif  de  son  ordre  ; 

Considérant  que  le  droit  de  porter  ce  vête- 
ment n'est  pas  inséparablement  lié  au  titre  et 
a  la  qualité  de  prêtre; — Considérant  que  si  la 
prêtrise  est  d'institution  divine  et  imprime  a  la 
personne  du  prêtre  un  caractère  indélébile, 

l'affectation  drun  costume  spécial  aux  membres 


du  clergé  catholique  n'est  qu'une  mesure  d'or- 
dre et  de  police  variable  selon  les  temps  et  les 
circonstances,  ainsi  que  le  démontre  surabon- 
damment l'art.  43  de  la  loi  organique  de  1802; 
—  Qu'ainsi,  le  port  du  costume  ecclésiastique, 
actuellement  reconnu  par  la  loi,  pouvait  être 
interdit  à  l'abbé  F.  .,  sans  porter  aucune  at- 
teinte à  son  caractère  de  prêtre  ;  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  le  principe  fondamental  de 
notre  droit  public,  qui  consacre  la  séparation 
du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir  temporel, 
ne  permet  pas  à  la  Cour  de  rechercher  si  la 
peine  infligée  à  l'abbé  F...  est  admise  par  les 
saints  canons; 

Considérant  que  la  Cour  ne  serait  autorisée 
a  apprécier  la  légalité  de  la  condamnation  que 
dans  le  cas  où  la  peine  prononcée  porterait 
atteinte  aux  droits  civils  ou  politiques  qui  ap- 
partiennent a  l'abbé  F...,  comme  a  tout  ci- 
toyen;— Considérant  que,  dans  une  semblable 
hypothèse,  bien  que  le  prêtre  condamné  put 
recourir  au  conseil  d'Etat,  par  la  voie  de  l'ap- 
pel comme  d'abus,  il  n'en  serait  pas  moins 
dans  les  droits  et  dans  le  devoir  des  tribunaux 
de  refuser  la  force  d'exécution  à  une  sentence 

Soi  violerait,  dans  la  personne  d'un  prêtre,  les 
roits  garantis  à  tout  citoyen  par  la  constitu- 
tion politique  et  par  la  loi  civile  ; — Mais  consi- 
dérant que,  dans  la  cause  actuelle,  les  con- 
damnations canoniques  encourues  par  l'abbé 
F...  ne  présentent  point  un  tel  caractère; 

Considérant  qu'il  importe  essentiellement  à 
la  morale  publique  et  religieuse  qu'un  ecclé- 
siastique placé  dans  une  situation  si  excep- 
tionnelle ne  puisse  se  produire  publiquement, 
revêtu  d'un  costume  qui  permettrait  de  le  con- 
fondre avec  les  membres  irréprochables  du 
clergé  catholique;  —  Considérant  que  donner 
une  solution  différente  a  la  question'  princi- 
pale de  la  prévention ,  ce  serait  dénier  à  la 
religion  de  la  majorité  des  Français  et  a  ses 
ministres  la  protection  qui  leur  est  assurée  par 
la  Constitution  de  la  République;  —  Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  il  y  aurait  un  danger 
d'autant  plus  manifeste  à  méconnaître  ces  prin- 
cipes, que  l'abbé  F...  a  déjà  été  frappé ,  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Lyon,  d  une  con- 
damnation à  quinze  mois  d'emprisonnement, 
comme  coupable  d'abus  de  confiance  et  d'es- 
croquerie, condamnation  a  laquelle  il  a  ac- 
quiescé et  qui  a  reçu  son  exécution  ; — Consi- 
dérant que  le  premier  juge  a  fait  une  iuste  ap- 
Ïriication  de  la  loi  pénale;  —  Considérant  que 
e  prévenu,  succombant  dans  son  appel,  doit 
supporter  les  frais  avancés  par  le  Trésor,  au 
paiement  desquels  il  pourra  être  contraint  par 
corps,  conformément  à  la  loi; 

Par  ces  motifs,  et  sans  approuver  ceux  du 
jugement  attaqué,  qui  ne  sont  pas  enharmonie 
avec  le  présent  arrêt;  —  A  démis  et  démet  le 
ministère  public  et  l'abbé  F...  des  appels  par 
eux  relevés  ;  condamne  par  corps  l'abbé  F... 
aux  frais  avancés  par  le  Trésor» 

Du  12  fév.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier. —  Cb.  corr.  —  Pré$4,  M.  Calmètes.  —• 


M (lift)  A**  *'  Décisions  diverse*.  (119) 

tomel.,}*.  Bufonr,  av.  gén.—  Plaid.,  M.  Fer-    sence  de  l'assigné,  l'huissier  pût  remettre  la 
vfer.  copie  de  l'exploit  au  domicile  dudit  assigna  en 

parlant  h  un  de  ses  parens,  il  n'a  pas  ait  que 


1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Cissionnaiu. 
— Signification.'— Cohbutoeiimit. 
2°  Exploit.— Parent*— Dojucim» 
4°  Le  asssiannaire  d'une  créance  n'est  pas 


ce  parent  dût  être  domicilié  avec  ce  même 
assigné  ;  que  dût-on  admettre  que  son  inten- 
tion a  été  qu'il  y  eût  communauté  aVhabtffttion 
entre  le  parent  qui  reçoit  la  eqpie  et  l'assigné, 


parent  qui  reçoit  la  eqpie 
il  faut  reconnaître  qu'en  ne  prononçant  pat 
directement  la  nullité  de  l'exploit  dont  I»  co- 
teau, lorsqu'il  veut  agir  par  note  de  saisie  im-  pje  aurait  été  remise  à  un  parent  trouvé  au 
mobilière  eonUr.e  le  débiteur,  de  lui  faire  la  si-  ,  domicile  de  l'assigné,  il  a  voulu  s'en  rapporter 
gnifioatia*  de,  la  cession  préalablement  au  eim-  à  la  sagesse  des  juges  dans  l'appréciât*»  des 
mandement  tendant  à  la  saisie  :  cette  significa-  circonstances  qui  devront  faire  maintenir  oa 
lion  peut  être  valablement  faite  dans  Vacle    annuler  l'exploit  ;— Que,  dans  L'espèce,  il  pa- 


méme  déte^mmandement.  (Cod.  eiv.,  2214  ;.C. 
arec,  614.)  (1) 

3°  Un  copiait  esk  valablement  ternie  à  un 
parent  au  défendeur,  toouvé  m  domicile  de 
celui-ci,  alors  même  qu'il  n'y  serait  pas,  lui- 
même  domicilié  (2)....  Surtout,  Uen  est  ainsi, 
quand  l'huissier  a  pu  croire,  d'après  les  cir- 
constances, que  le  parent  et  le  défendeur  de- 
meuraienl  ensemble.  (Cod.  proc.,  68.) 
(Daunassans— G.  Gourraigne.) 

15  juin  185fy  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saint-Gaudens,  ainsi  conçu  :  —  «Attendu,  sur 
le  premier  moyen  de  nullité,  proposé  par  Gour- 
raigne, et  pris  de  ce  que  l'expropriation  pour- 
suivie contre  lui  n'aurait  pas  été  précédée  de 
la  notification  de  la  cession  de  la  créance  con- 
sentie par  le  sieur  de  Faudoas  au  sieur  Dau- 
nassang;  qu'en  fait,  cette  cession  fut  notifiée 
audit  Gourraigne  par  exploit  d'huissier,  en  date 
du  14fév.  1845;  que  cette  notification,  avec 
commandement,  a  été  répétée  les  23  sept.  1848 
et  31  déc.  1849;  que  n'existât-il  que  cette  der- 
nière notification,  elle  n'en  serait  pas  moins 
valable,  L'arU  2214,  Cod.  civ.,  exigeant  seule- 
ment que  l'expropriation»  du  débiteur  ne  puisse 
être  poursuivie  qu'après  que  la  signification 
du  transport  a  été  faite  ;  que  cette  expropria- 
tion ne  commence  qu'au  jour  où  se  fait  la  saisie 
immobilière;  que  le  commandement  qui  la 
précède  ne  fait  point  partie  de  cette  saisie, 
puisqu'il  ne  contient  qu'une  menace  d'y  pro- 
céder, si  In  débiteur  ne  se  libère  pas  ;  que  ce 
moyen  doit  donc  ôtre  rejeté; 

Alftendu,sur  le  second  moyen  de  nullité  pris 
de  ce  que  la  copie  de  dénonciation  de  la  saisie  1°  ORDRE,— Résolution.— Second  ordm. 
aurait  été  laissée  au  domicile  du  débiteur  en  2'  Hypothèque  légale.— Pcegk.— Prix  de 
parlant  au  sieur  Gourraigne,  son  père,  et  de  ;  vente. 

ce  que  ce  dernier  n'habiterait  pas  avec  son  j     1°  L'ordre  réglé  après  une  première  venu 
fils;  que,  si  le  législateur  a  voulu  qu'en  l'ab-    d'un  immeuble,  laquelle  a  été  résolue,  doit 


ratt  constant  que  Gourraigne  pève,  et  son  êh 
assigné,  habitent  la  même  mais+a  située  à 
Bâchas,  et  isolée;  que,  si  cette  maison  a  été 
partagée  entre  eux,  il  résulte  des  énonciations 
de  l'exploit  que  Gourraigne  père  a  été  trouvé 
dans  la  partie  de  maison  appartenant  à;  son 
fils,  dont  la  propriété  était  bien  connue^  l'huis- 
sier, puisqu'il  en  avait  opéré  la  saisie  ;  que, 
dans  de  telles  circonstances,  l'huissier  a  dû 
croire  que  le  père  et  le  fils  habitaient  ensem- 
ble ;  qu'annuler  un  exploit  dans  de  telles  cir- 
oonstances,  et  lorsque  la  loi  ne  prononce  pas 
expressément  la  nullité,  ce  serait  le  cas  de 
dire  summum  jus,  summa  injuria;  qu'il  faut 
donc  démettre  le  sieur  Gourraigne  de  ce  se- 
cond chef  de  nullité;  que,  par  voie  de  suite, 
son  offre  de  preuve  doit  être  également  reje- 
tée comme  inutile  et  frustratoire;  —  Par  ces 
motifs,  sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nul- 
lité proposés  par  Gourraigne  fils,  non  plus  qu'à 
son  offre  de  preuve  et  à  sa  demande  en  sursis, 
et  de  tout  le  démettant,  ordonne  qu'il  soit 
passé  à  la  lecture  et  publication  du  cahier  des 
charges,  et  à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudica- 
tion. »  — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme. 

Du  8  août  1850. — Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— 2*  ch.— Prés.,  M.  Martin.— PL,  MM.  Albert 
et  Doumeng. 


(J  )  F.  en  ce  sens  :  Nîme«,  2  juill.  1808  (S.  9.2. 
02  ;  àollect.  nouo.  2.2  410)  ;  Grenier,  des  Hypoih., 
tom.2,  a.  485  ;  Delvihcourt,  tom.  3,  pag  410  (édit. 
de  1819);  Duranton ,  tom.  21,  n.  49;  Carré  ei 
Chaoteau,qoest.  2202;  Zfacharia  oa  tes  annotateurs, 
tom.  4.  $  88  tv— Maie  l'opinion  contraire  i  été  em- 
brassée par  quolu,uet  auteurs.  5fc,  Terrible,  Répert. 
eVsferffn,  v°  Some  immobiliers,  $  5,  n.  2  ;  Eug. 
V*ui\  Ventes  judfa*,  n.  12. 


(2)  La  Cour  de  caïaation  s'eit  prononcée  dans  le 
même  sens  par  un  arrêt  du  14  mai  1838  (Vol.  1838. 
1.658— P.  1838.2.205),  ainsi  que  la  Cour  de  Nis- 
mes  par  un  arrêt  du  30  avr.  1850  (Vol.  1830.2.513). 
La  question  est  toutefois  très  controversée  :  toj.  la 
note  qui  accompagne  le  premier  arrêt  précité,  et  le 
Code  de  proc,  annote*  de  M.  Gilbert,  art.  68,  n.  1  et  2. 


lois  et  Décisions  iitertêê. 


(*»>-8* 


être  maintenu  vprèê  une  nouvelle  vente  du 
même  immeuble  :  un  créancier  hypothécaire 
qui  n'aurait  point  été  colloque  à  cet  ordre  ne 
peut  demander  qu'il  en  soit  ouvert  un  nou- 
veau. (Cods  proc,  749,  750.)  (1) 

2"  La  femme  dont  V hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari  a  été  purgée,  ne  peut  plus 
exercer  aucun  droit  sur  le  prix  de  ces  biens, 
après  la  clôture  de  V ordre  qui  a  été  ouvert  sur 
ce  pria.  ^Cod.  dv.»  2195.)  (?) 
(Pontanier — C.  Benoit  et  Cloppet.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'à  la  suite  de  la 
vente  consentie,  en  1830,par  Faure-Pontanier 
à  Paton*  et  de  te-  revente  consentie  par  celui* 
<â  à  Benoit,  nn  ordre  a  été  ouvert  sur  le  prix 
dû  par  Paton  ;  —  Qu'avant  l'ouverture  de  cet 
ordre,  Benoit  avait  purgé  toutes  les  hypothè- 
ques oécuites  qui  pouvaient  grever  les  biens, 
soit  du  chef  de  Paton,  soit  de  celui  du  précé- 
dent propriétaire,  et  que,  malgré  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités,  l'hypothèque  de  la 
dame   Cloppet  n'a  pas.  été  inscrite;  que,  par 
suite,  ceflè-ci  n'a  pas  dû  être  appelée  à  l'or- 
dre;— Que  cet  ordre,  clôturé  en  1830,  a  ame- 
né la  coRocation  de  nombreux  créanciers,  dont 
le  dernier  a  été  la  veuve  Pontanier,  et  ses  dis- 
positions, faute  de  contredits,  ont  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée;— Qu'à  la  suite  de  cet 
ordre,  Benoit  a  payé,  à  concurrence  de  son 
prix,  le  montant  intégral  de  ses  coliocations, 
à  l'exception  de  celle  de  la  veuve  Pontanier, 
qui  n'a  été  payée  qu'en  partie  ; — Attendu  que 
si,  postérieurement  à  la  confection  de  cet  or- 
dre et  à  ces  paiemens,  la  dame  Cloppet  a  fait 
prononcer  au   profit  de  l'hoirie  bénéficiaire 
de  son  père,  Faure-Pontanier,  la  résolution 
de  la  vente  faite  à  Paton,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, celle  de  la  revente  laite  à  Benoit,  et 
si,  plus  tard,  les  mêmes  biens  ont  été  adjugés  à 
Benoit,  cet  événement  n'a  point  annulé  les 
disposition*  de  l'ordre  qui  avait  réglé  le  rang 
des  créanciers  du  vendeur  primitif ,  il  a,  au  con- 
traire, laissé  subsister  tous  leurs  droits,  et  si 
an  nouvel  ordre  a  de  être  ouvert  sur  le  prix 
de  la  nouvelle  vente,  ce  ne  pouvait  être  qu'a 
la  condition  de  respecter  les  droits  résultant 
des  collocations  précédemment  arrêtées,  et  en 
vue  de  distribuer  les  sommes  qui  resteraient 
disponibles  ; — Que,  dès  lors,  la  prétention  de 
la  dame  Cloppet,  d'être  allouée,  dans  ce  nou- 


(1)  (Test  an  ce  sens  que  la  question  a  été  jusqu'ici 
résolue  CD  jurisprudence  ei  par  les  auteurs.  r.  à  cet 
égard,  la  note  qui  accompagne  deux  arrêts  confor- 
mes, Pua  de  Douai,  du  10  juin  1843,  l'autre  d'A- 
gesvdua  août  184&tYoJ.  1844.2.18)*,— Aux  auto- 
rités qui  y  sont  indiquées,  adde,  Chauves u  sur  Car- 
ré, qoesU  2539  quinq. 

(2)  Cette  folâtrai  est.  8ans»difficulté.  Hais  on  sait 
q«e,  dan*  le  en  où.  Tordre  n?a  pas  élé  encore  oo- 
vert,  on  n'est  pte  énonce  cloe,  la  question  de  savoir 
si  la  flemme,  peut  encose  réelamer  oollecalion,  mal- 
gré la  purge  de  ton  hypothèque,  est  des  plut  non*- 


vel  ordre,  an  rang  de  son  hypothèque  légale, 
c'esfe-a-dire  a  un  rang  antérieur,  soit  l\  celui 
de  la  veuve  Pontanier,  soit  à  celui  des  créan- 
ciers payés  par  Benoit ,  était  inadmissible  au 
double  point  de  vue  de  la  purgation  de  son 
hypothèque  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugées 
— Qu'en  effet,  la  purge  de  l'hypothèque  légale 
a  pour  effet  non-seulement  d'affranchir  le 
prix  et  la  personne  de  l'acquéreur,  mais  encore 
d'affranchir  le  prix  et  de  le  faire  disparaître 
vis-à-vis  des  créanciers  ;  et  lorsqu'un,  ordre 
régulier  a  eu  renié  le  rang  de  ces  créanciers, 
ceux  qui  n'y  avaient  pas  figuré  ont  perdu  tous 
leurs  droits  par  l'effet  de  m  forclusion  ;  — At- 
tendu qu'en  présence  de  ces  motif»,  il  devient 
inutile  d'examiner  les  antres  objections  pro- 
posées contre  la  créance  de  la  tfeme  Cloppet  ; 
— Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  et  par 
nouveau  jugé,  rejette  le  contredit  des  mariés 
Cloppet,  etc. 

Du  5  déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
1™  ch.  — -  Prés.r  M.  Teulon,  p*  p.— ConcL,  M* 
Liquier,  i"  av.  gén. —/>/.,  MM.  Ly*nyFargeon 
et  Balmelle. 


BA,CU— MATénwL.— CoMPffreiiCB. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  entre  l'Etat 
et  les  fermiers  des  bacs  relativement  à  la  /bur- 
niture  et  au  remplacement  du  matériel  affecté 
à  ces  bacs,  sont,  comme  intéressant  à  la  fois  la 
grande  voirie  et  la  police  de  la  navigation,  de 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  adminis- 
trative (3). 

(reniât— C.  l'Etat.) 

Par  eiploit  du  5  janv.  1*50,  le  sieur  Perrlat,  fer- 
mier du  bac  de  Lahontnn  (Basses -Pyrénées) ,  a  as- 
signé l'Etat  devant  le  tribunal  civil  cTOrthcz,  a 
Peffet  de  s'entendre  condamner  à'  remettre  sans 
délai  au  requérant  deux  barques  pour  le  service  du 
port  de  Lahontan;  et  à  loi  payer  par  chaque  Jour 
de  retard  une  indemnité  à  dire  d'experts.  —  Sur 
cette  action,  le  préfet  a  proposé  le  décllnatoire,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  G 
frim.  an  7,  H  n'appartenait  qu'aux  conseils  do 
préfecture  de  statuer  sur  les  contestations  élevées 
entre  l'administration  et  les  fermiers  des  bacs  et 
bateaux.— Mais  le  décltoatoire  a  été  rejeté  par  un 
jugement  du  8  juin  1850,  motivé  sur  ce  que  la  de- 
mande ne  tendant  pas  à*  l'annulation  ou  à  Tinter- 


••ta 


troversées.  F.  l'indication  des  diverses  décisions  et 
autorités  sur  ce  point,  en  note  d'un  arrôl  de  la  Cour 
de  cassation  du  3  fév.  1847  (Vol.  1847.1.212  —  P. 
1847.1 .31 2).  Adde  y  deux  arrêts  de  Nîmes  des  3 
août  et  17  dûy.  1847  (Vol.  18483.2a—  4M  848.  L 
268). 

(3)  y.  relativement  à  le  compétence  èo<  matière 
de  eeaiesiations  sur  l'exécution  des  baux- de  baes 
onpassages  d'eau,  nés  ebeenèiione  en  note  d'une 
décision  de  conte»  d'Etal  do  Sôjenr.  1850  (Yoli 
46tffc\2.29»> 


84— (121) 

E  relation  d'un  acte  administratif ,  maistyaot  pour 
ut  uniquement  d'obliger  l'Etat  a  Pexécution  du 
contrat  intervenu  entre  lui  et  le  demandeur,  était 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire.—  Conflit. 
Au  noii  du  pbuplb  français; — Le  tribunal  des 
conflits  ; — Vu  les  lois  du  6  frira,  an  7,  du  16  sept. 
1807,  du  12  tend,  an  8,  des  13  frim.  et  28  pluv. 
an  8, 14  flor.  an  10,  et  17  avril  1832;— Vu  les  ar- 
rêtés des  18  vent,  an  8  et  5  germ.  an  12;— Vu 
Part.  89  de  la  Constitution  ;  les  lois  des  3  mars 
1849  et  4  fêv.  1850;  —  Vu  les  ordonnances  des  l*r 
juin  1828  et  12  mars  1831  :— Considérant  que,  par 
son  assignation,  en  date  du  3janv.  1800,  le  sieur 
Perriat  concluait  à  ce  que  l'Etat  fût  condamné  à 
lui  remettre  deux  barques  pour  le  service  du  bac 
du  port  de  Lahontan,  et  à  défaut  de  cette  remise, 
à  lui  payer  pour  chaque  jour  de  retard  une  indem- 
nité à  apprécier  par  experts,  et  aux  dépens;  que 
les  contestations  qui  s'agitent  entre  l'Etat  et  les 
fermiers  d'un  bac,  relativement  a  la  fourniture  ou 
au  remplacement  du  matériel  affecté  au  service 
public  des  passages  d'eau,  intéressent  a  la  fois  la 
grande  voirie  et  Ta  police  de  la  navigation,  et  doi- 
vent, sous  ce  double  rapport,  être  soumises,  aux 
termes  des  lois  sus  visées,  à  la  juridiction  adminis- 
trative;—Art.  1er.  L'arrêté  de  conflit,  en  date  du 
24  juin  1850,  pris  par  le  préfet  des  Basses-Pyré- 
nées, est  confirmé;  —Art.  2.  Sontconsidérés  comme 
non  avenus  le  jugement  du  tribunal  d'Orthez,  en 
date  du  8  juin  1850,  et  l'assignation  en  date  du  3 
janv.  1850. 

Du  7  nov.  1850.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp., 
U.  Marchand* 


Lois  et  Décision*  diverse*. 


CHEMIN  DE  HALAGK.  —  CoMPéTtacs.— Acte 

▲DMIUIfTKATir.— RBCOUBS. 

Le  conseil  dé  préfecture  ett  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  un  par- 
ticulier, à  l'effet  de  faire  déclarer  que  d'autre* 
particulière  doivent  le  chemin  de  halage  sur 
leur*  propriétés  :  c'est  à  l'administration  seule 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  une  telle  deman- 
de^).— F.  1"  espèce. 

Et  la  décision  de  l'administration,  dans  ce 
cas,  étant  un  acte  de  pure  administration^ est 
pas  susceptible  de  recour*  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse  (2). — F.  2e  espèce. 
1"  Espèce.  —  (Muneret  —  C.  Maire  et  Bouvier- 

Margueroo.) 

Le  sieur  Muneret  est  propriétaire  d'an  moulin 
situé  sur  un  bras  du  Doubs  fermé  à  la  navigation, 
et  qui  est  bordé  par  des  héritages  appartenant  aux 
sieurs  Maire  et  Bouvier-Margueron.  —  Au  mois 
d'avril  1846,  le  sieur  Muneret  a  formé,  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  Jura,  une  demande  ten- 
dant à  faire  déclarer  que  les  sieurs  Maire  et  Bou- 
vier-Margueron devaient  le  chemin  de  halage  sur 
leurs  propriétés,  et  a  les  faire  condamner  en  consé- 


(1)  Mail  les  conseils  de  prétectore  tout  eompe- 
teas,  sur  la  poursuite  exercée  par  l'administration 
contre  an  particulière  raison  de  constructions  élevée* 
par  loi  sor  ou  lorrain  qu'elle  prétond  devoir  être  af- 
fecté an  chemin  de  halage,  pour  décider  si  la  servi* 


quence  à  enlever  tons  les  obstacles  qui  pourraient 
s'opposer  à  l'exercice  du  passage.  —  Mais,  par  ar- 
rêté du  30  déc.  1846,  cette  demande  a  été  rejetée, 
sur  le  motif  que  le  sieur  Muneret  ne  réclamait  le 
chemin  de  halage  dont  il  s'agit  que  pour  le  service 
des  bateaux  qui  transportaient  a  Dole  les  farines 
provenant  de  son  moulin  ;  qu'ainsi,  il  s'agissait 
d'un  débat  privé,  étranger  à  l'intérêt  générai,  et 
dont,  par  suite,  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait 
connaître.— Pourvoi. 

Au  nom  du  fbupli  FEAHÇAis  ; — Le  conseil  <FE- 
tat,  section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  98  pluv. 
an  8  et  celle  du  29  flor.  an  10  ;— Considérant  que 
la  demande  du  sieur  Muneret,  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture  du  Jura,  avait  pour  objet  de 
faire  reconnaître  l'existence  d'un  chemin  de  halage 
sur  les  propriétés  des  sieurs  Maire  et  Bouvier-Mar- 
gueron ;  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative de  prononcer  sur  une  demande  de  cette 
nature  ;  que,  dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  par  lui  d'y  statuer;  —  Art.  1".  La  requête  du 
sieur  Muneret  est  rejetée. 

Du  13  août  1850.— -Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Daverne.— Pi.,  M.  Bosviel. 

2e  Espèce.— (Bouveret— C.  Muneret.) 

Quelque  temps  avant  que  le  sieur  Muneret  saisit 
le  conseil  de  préfecture  de  la  demande  dont  il  vient 
d'être  parlé,  il  en  avait  adressé  une  semblable  au 
préfet  du  Jura,  et  qui  consistait  à  Caire  déclarer 
qu'une  autre  propriété,  appartenant  au  sieur  Bou- 
veret, devait  aussi  le  chemin  de  halage.  Cette  de- 
mande avait  été  rejetée  par  un  arrêté  préfectoral 
du  10  janv.  1846.  Mais,  sur  le  recours  formé  car  le 
réclamant  devant  le  ministre  des  travaux  publics, 
cet  arrêté  a  été  annulé  par  une  décision  du  10  juin 
1847,  laquelle,  se  fondant  sur  ce  motif  que  le  bras 
du  Doubs  qui  servait  de  canal  d'amenée  au  moulin 
du  sieur  Muneret,  pourrait  être  utile  aux  bateaux 
qui  fréquentent  le  canal  du  Rhône  au  Rhin,  dans 
le  cas  où  ils  voudraient  venir  se  garer  dans  ces 
parages,  a  prescrit  l'établissement,  sur  la  propriété 
du  sieur  Bouveret,  non  pas  d'un  chemin  de  halage, 
mais  d'un  simple  marche-pied  de  5  mètres  25  cent, 
de  largeur.— Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Bouveret. 

Au  non  du  piupls  fiançais  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  l'arrêt  du  conseil, 
du  5  nov.  1737,  sur  la  navigabilité  du  Doubs,  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1669  et  le  décret  du  22 
janv.  1808;  —Considérant  que  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  des  travaux  publics  a  enjoint  au 
sieur  Bouveret  de  laisser  le  long  de  la  rivière  du 
Doubs  reconnue  navigable,  un  espace  libre  pour 
l'établissement  d'un  marche-pied,  et  l'arrêté  pris 
par  le  préfet  pour  l'exécution  de  ladite  décision, 
sont  des  actes  purement  administratifs,  qui  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  déférés  au  conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse;  —  Art.  1".  La  requête  du 
sieur  Bouveret  est  rejetée. 


tudo  de  halage  est  réellement  dos  pat  ce  particulier. 
V.  cons.  d'Etat,  6  mars  1836  (Vol.  1836.2.372».  F. 
aossi  en  ce  sons,  Garnier,  des  Chemm* ,  pag.  33. 

(2)  V.  dans  le  même  sens,  Cons.  d'Etat,  25  août 
1641  (Vol.  1842*2.181). 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


Du  13  août  1850.— Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M. 
Daverne.  —  PI.,  MM.  P.  Favre  et  Bosviel. 
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CONSEIL  D'ÉTAT.— Ihtbrykstioii. 

La  partie  intervenante  devant  le  conseil  d'E- 
tat n'est  pas  reeevable  à  demander  l'annulation 
de  décisions  autres  que  telles  qui  sont  attaquées 
par  le  demandeur  principal. 

(Benier.) 

Les  sieurs  Alfred  et  Charles-Léon  Benier,  agis- 
sant en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  de  Grégoire 
Benier,  leur  père,  ancien  officier  comptable  du 
magasin  des  livres  de  la  place  de  Paris,  se  sont 
pourras  contre  une  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  du  19  mars  1846,  qui  a  mis  à  la  charge  de 
cette  succession  un  déficit  de  12,213  quintaux  de 
froment  régulièrement  constaté.  Ils  ont  fondé  leur 
pourvoi  sur  ce  que  le  déficit  dont  il  s'agit  prove- 
nait de  causes  de  force  majeure,  et  sur  ce  qu'il  était 
d'ailleurs  plus  que  compensé  par  les  économies 
réalisées  par  Benier  père  dans  son  service,  et  par 
les  marchés  avantageux  dont  il  avait  fait  profiter 
l'Etat. 

Dans  cette  instance,  sont  intervenus  divers  créan- 
ciers de  la  succession,  les  sieurs  Plique  et  autres, 
lesquels  se  sont  joints  aux  demandeurs,  en  ce  qui 
concerne  les  conclusions  afin  d'annulation  de  la 
décision  ministérielle  du  19  mars  1846.  En  outre, 
ils  ont  conclu,  personnellement,  à  l'annulation  d'une 
antre  décision  du  ministre  de  la  guerre,  du  25 
août  1846,  qui  a  porté  le  déficit  à  14,651  quintaux, 
et  qui  a  mis  à  la  charge  de  la  succession  Benier 
diverses  autres  sommes,  contre  l'imputation  des- 
quelles les  héritiers  Benier  n'avaient  pas  réclamé. 

Au  son  do  peuplb  FRANÇAIS  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —Vu  la  loi  du  17  juin 
1833  ; — Vu  le  règlement  sur  le  service  des  subsis- 
tances militaires,  en  date  du  1er  sept.  1827  ;  —  En 
ce  qui  touche  l'intervention  des  sieurs  Plique,  Rin- 
quier  et  autres  créanciers  du  sieur  Benier  père  : 
—Considérant  que  les  sieurs  Plique,  Rinquier  et 
consorts,  en  leur  qualité  de  créanciers  du  sieur 
Benier,  ont  intérêt  à  intervenir  dans  l'instance 
introduite  par  les  héritiers  dadit  sieur  Benier,  et 
que  dès  lors  leur  intervention  dans  ladite  instance 
est  reeevable; 

En  ce  qui  touche  la  décision /en  date  du  19  mars 
1846,  attaquée  par  les  héritiers  Benier  :— Considé- 
rant, etc.; 

En  ce  qui  touche  la  décision  du  25  août  1846,  et 
les  conclusions  prises  par  les  intervenans ,  et  ten- 
dant à  ce  qu'elle  soit  annulée  : — Considérant  que 
les  héritiers  Benier  ne  se  sont  pas  pourvus  contre 
cette  décision,  et  que  dès  lors  les  conclusions  des 
intervenans  ne  sont  pas  recevantes;...  —  Art.  1er. 
Les  sieurs  Plique,  Rinquier  et  consorts  sont  reçus 
intenenansdans  l'instance  introduite  par  les  héri- 
tiers Benier,  et  tendant  à  l'annulation  de  la  décision 
du  19  mars  1846  ;  leur  intervention  est  déclarée 
non  reeevable,  en  ce  qu'elle  tend  à  l'annulation  de 
la  décision  du  25  août  1846,  etc. 

De  13  août  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Marchand.— Pi.,  MM.  Carette  et  Bechard. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.— Maeais.-Ma- 

BAIS   SALANS. 

Lf interdiction  portée  par  l'art.  Ut  de  la  loi 


du  5  firim.  an  7,  d?  augmenter  pendant  les  vingt- 
cinq  premières  années  la  cotisation  des  marais 
out  viennent  à  être  desséchée,  s'applique  même 
a  ceux  de  ces  marais  deeséchés  qui  ont  été  ulté- 
rieurement convertis  en  marais  salons. 

(De  Robien.) 
Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Mor- 
bihan, du  19  juin  1849,  motivé  sur  l'art.  111  de  la 
loi  du  3  frim.  an  7,  aux  termes  duquel  la  cotisation 
des  marais  desséchés  ne  pent  être  augmentée  dans 
les  vingt-cinq  années  qui  suivent  le  dessèchement, 
la  dame  de  Robieo  a  été  déchargée  de  la  contri- 
bution foncière  assise,  dans  la  commune  de  Crach, 
tur  un  terrain  autrefois  en  nature  de  marais,  qui 
avait  d'abord  été  desséché,  et  puis  converti  en  sa- 
line par  cette  dame.— Le  ministre  des  finances  s'est 
pourvu  contre  cet  arrêté,  prétendant  que  les  moufe 
de  l'exemption  établie  par  la  disposition  de  loi 

Iirécitée  sont  uniquement  puisés  dans  l'intérêt  de 
a  salubrité  publique,  et  surtout  de  la  production 
agricole,  et  qu'ils  ne  s'appliquent  pas  à  une  créa- 
tion industrielle,  telle  que  les  marais  salans. 

Au  mom  nu  pbvplb  f  sauçais;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  3  frim. 
an  7  ;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'an.  111  de 
la  loi  susvisée,  la  cotisation  des  marais  qui  sont 
desséchés  ne  peut  être  augmentée  pendant  les  vingt- 
cinq  ans  qui  suivent  le  dessèchement,  lorsque  le 
propriétaire  a  rempli  les  conditions  prescrites  par 
les  art.  1 1 7  et  suiv.  de  la  même  loi  ;— Considérant 
que,  dans  l'espèce,  le  sieur  de  Robien  a  fait  à  la 
préfecture  du  Morbihan,  le  6  juill.  1841,  la  dé- 
claration de  son  intention  de  défricher  les  marais 
et  lais  de  mer  dont  il  était  propriétaire  dans  la 
commune  de  Crach,  et  qu'il  est  établi  que  le  dessè- 
chement de  ces  terrains  a  été  terminé  en  1816;  que, 
pour  ceux  des  marais  ainsi  desséchés  qui  ont  été 
convertis  en  marais  salans,  le  propriétaire  a  droit, 
comme  pour  les  autres,  au  bénéfice  de  l'art.  111 
de  la  loi  précitée;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  du  Morbihan  a  déchargé  la 
dame  veuve  de  Robien  de  l'augmentation  de  con- 
tribution foncière  à  laquelle  elle  avait  été  assu- 
jettie pour  l'année  1849;— Art.  1».  Le  recours  du 
ministre  des  finances  est  rejeté. 

Du  9  nov.  I850.-Cons.  d'Etat.— Rapp-*  M.  Re- 
verchon. 

DOMAINE  PUBLIC.  —  Limites.  —  Action  pos- 

SBSSOIHB.  —  QUESTION   MUU 001CIBLLB. 

Lorsque,  sur  une  action  poesessoire  intentée 
par  un  particulier  contre  VEtat,  au  sujet  d'un 
terrain  bordant  un  fleuve  ou  une  rivière  navi- 
gable, ou  compris  dans  son  Ut,  l'Etat  prétend 
que  le  terrain  revendiqué  fait  partie  du  do- 
maine publie,  cette  question  préjudicielle,  à  Im 
solution  de  laquelle  est  subordonnée  la  receva- 
bilité de  l'action  fossessoire,  doit  être  renvoyée 
à  l'autorité  administrative,  seule  compétente 
pour  déterminer  les  limites  du  domaine  pu- 
blie (i).  p 


(1}  Jugé  de  même,  en  ee  qui  touche  la  propriété 
des  rives  ou  franesbords  d'un  eanal  navigable  : 
Trib.  des  conflits,  5  nor.  1850  (aff.  de  Béthune);  3 
avril  et  20  mai  1830  (Vol.  1850.2.488  et  552).— 
C'est,  du  reste,  un  point  incontestable  qu'à  l'aolo- 
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ipMgtm  et  TMtM%oo-JC.  Tfltat.) 

Les  sieurs  Magnfo  et  Tronenon  ont  fait  des 
plantations  sur  un  Ilot  situé  dans  le  Kt  du  Hbone, 
en  territoire  de  Seysset  (Ain))  wr  lequel  est  ap- 
puyée une  4tgue  construite  par  Ptf  mintstration 
en  cet  endroit  en  1844,  et  qui  a  été  déclaré  dépen- 
dance de  la  digne  par  une  décision  ministérielle  du 
14  janv.  1845.  A  raison  de  ce  fait,  ils  ont  été  tra- 
doits  devant  te  conseil  de  préfecture  de  l'Ain,  le- 
quel, par  tin  arrêté  du  12  mai  1848,  les  a  condam- 
nés è  la  suppression  des  plantations  par  eût  faites, 
et  4  300  fr.  n'amende. 

Alors,  les  sieurs  Magnfo  et  Tronchen ,  qui  se 
prétendaient  propriétaires  de  Mot  dont  H  s'agit, 
ont  assigné  l'Etat  de? ant  le  jnge  de  paix  de  Seys- 
set, pour  voir  dire  qu'ils  seraient  maintenus  ou 
réintégrés  dans  la  possession  de  ce  terrain.  Mais, 
par  sentence  du  29  janv.  1849,  leur  demande  a  été 
déclarée  «al  fondée.— AppM. 

Devant  le  tribunal  civil  de  BeHey,  où  l'appel  a 
été  porté,  te  préfet  de  l'Ain  u  proposé  un  déclina- 
loi  re,raotiv&9ur  ce  que  le  litige  Impliquait  une  ques- 
tion de  délimitation  du  lit  du  fleuve,  délimitation 
d'ailleurs  opérée  par  un  arrêté  préfectoral  du  * 
janv.  1830. 

24  «ni  «880,  jugement  qui  rejette  le  déehnatoi- 
re.— -Conflit, 

Au  non  ©»  huma  wukçaîi;— Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  Part.  2,  sect.  3  de  4a «lot  des  2fc  déc. 
1780-8  jan*.  1790;  leenap.  6  de  la  toi  des  19-96 
août  1790,  et  Part.  13,  tit.  f  de  la  loi  du  24  août 
1790$—- Vu  les  art.  89  et  90  de  la  Constitution  de 
1848,  les  ordonnances  des  1"  juin  1898,  et  là  mars 
1831,  fe  règlement  du  96  oct.  4849,  et  la  loi  du  4 
fév.  1880  ;  ^-  Considérant  qu'il  appartient  eictosi- 
vement  «  l'autorité  administrative,  en  vertu  des 
lois  ci-dessus  visées,  de  délimiter  le  lit  des  rivières 
navigables*— Considérant  que  l'action  possessoire 
n'est  recevante  qu'à  l'égard  des  choses  qui  peuvent 
être  acquises  par  la  prescription  ;  que  la  demande 
formée  «par  les  sieurs  Magnfo  et  Tronchon  était  donc 
subordonnée  i  la  question  de  savoir  si  le  terrain 
litigieux  faisait  partie  do  lit  du  Bbone,  et  que,  par 
suite,  4e  tribunal  civil  de  Belley  anrait  dû  accueil- 
lir, en  ce  qui  touche  cette  question  préjudicielle, 
le  déoKnatoir*  présenté  par  le  préfet;  —  Art.  1er. 
L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de  l'Ain,  le  3 
juin  1850,  est  confirmé  en  tant  qu'il  revendique 
pour  l'autorité  administrative  le  droit  de  décider 
préjudtcfellement  si  le  terrain  litigieux  îait  partie 
du  lit  du  Rhône.— Art.  9.  La  citation  donnée  à 
l'Etat  par  les  sieurs  Magnta  et  Tronchon,  l'acte 
d'appel  signifié  à  leur  requête  le  9  mars  1849,  et 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Belley,  du  94  mal 
1850,  soûl  considérés  comme  non  avenus,  en  ce 
qu'ils  ont  de  contraire  à  ta  décision  ci-dessus. 
*  Du  30  juHI.  *85©.-*THb.  des  conffits.~Jtap»., 
M.  VincenS -Saint»  Laurent. 


Lois  *f  Décisions  <dtoer*es. 


ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES.  *-  Bullb- 

TIHS    DISTRIBUAS.   —  NULLITÉ. 

La  distribution,  par  les  membres  du  bureau, 


nié  administrative  seule  appartient  de  fixer  les  limi- 
tes du  domaine  public,  et  particulièrement  do  lit  des 
flenTSS  et  rivières  navigantes,  r\  Orléans,  28  fev. 
1850  [XcU  1850.2.273),  et  la  noté. 


I  de  bulletins  écrit*  k  Vaxtahte,  cùhifUàe  *iê  ma- 
nœuvre coupable  (\}: 

Mais,  si  les  bulletins  ainsi  distribués  portaient 
le  nom  d'un  candidat  qui  a  été  évincé,  cette  at- 
tribution ne  peut  phts  être  invoquée  comme  tme 
eavte  de  nullité  de  ï élection  êù  'candidat  pro- 
clamé. 

(Simon  et  Oistophe— G.  de  Zncourt.) 

Au  nom  du  pbuplb  vainçais  ;— -1/e  conseil  d'S* 
tat,  section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête  dfs 
sieurs  Jean-Jacques  Simon,  cordonnier,  et  Joseph 
Oristopbe,  propriétaire,  tendant  à  l'annulation  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Vosges,  en  date 
do  16  nov.  1849,  lequel  a  validé  l'élection  du  sîear 
Abraham  de  Zincourt,  comme  membre  du  coaseil 
général  'des  Vosges  pour  le  canton  de  Corcieux;  — 
Vu  l'art.  34  de  la  loi  do  22  juin  4895,  l'art.  30  de 
l'instruction  du  Gouvernement  4u  8  mars  1848,  et 
l'art.  15  du  décret  du  3  juill.  1848; 

Sur  le  grief  tiré  de  ce  que,  dans  ta  section  de 
Corefrux,  des  bulletins,  écrits  à  Pavanée,  ont  été 
remis  aux  électeurs  parles  membres  du  bureau  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  que  ces 
bulletins,  dont  la  distribution  constitue  une  ma- 
nceuvre  coupable,  portaient  le  nom  du  cooeumot 
du  sieur  de  Zincourt  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
possible  de  se  prévaloir  de  cette  manoeuvre  peur 
attaquer  une  élection  qu'eHe  avait  précisément  pear 
but  de  faire  échouer-,  —  Art.  lw.  La  requête  des 
sieurs  Simon  et  Cristophe  est  rejetée. 

Du  3  aoàt  1830.—  Cons.d*BtaU— itapp.,  M.  D* 
verne. 

ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES.— Ikcom-a- 

TIBIL1TC. — DwaCTSUR   DBS  frOSÏ  Bfi» 

Il  y  a  incompatibilité  entre  Iss  fonctions  de 
directeur  des  postes  et  celles  de  membre  du  con- 
seil général  :  les  directeurs  des  {postes  sont  oVs 
comptables  dans  le  sens  de  l'art.  3,  n.  %,dek 
loi  du  2&  juin  1833. 

(Calmés-  C.  Gisdard  J 

Au  nom  du  pecpls  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  l'art»  1351,  jCod. 
civ„  et  la  loi  du  22  juin,  1835;— ...En  ce  qui  tou- 
che le  moyen  tiré  de  l'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  directeur  des  postes  et  celles  de  mem- 
bres du  conseil  général  ; — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  fart.  5,  n.  2,  de  la  loi  du  22  juin  1853,  sus- 
visée,  ne  peuvent  être  nommés  membres  des  con- 
seils généraux,  les  agens  et  comptables  employés 
à  la  recette»  à  ^perception  et  au  recouvrement  ^es 
conu*ibutioos,  et  au  paiement  des  dépenses  publi- 
ques de  toute  nature,  et  que  les  directeurs  des  pes- 
tes, à  raison  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  se 
trouvent  nécessairement  compris  4ane  Ja  puni- 
tion dndit  article  ;  que,  dès  lors,  c'est  ^  tort  que  le 
conseil  de^réfecture  a  maintenu  l'élection  du  sieur 
GisoJard  ;  —  Art»  1".  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Tarn»  en  date  du  24  oct,  1849,  qui  a 
validé  l'élection  du  sieur  Gasclard  comme  membre 
du  consent  général  du  Tarn,  est  annulé. 

Du  15  août  1850*—  Cens*  4'EUt.— Â*w>  M 
Deverne.—  PI.,  MM»  Aubin  et  Bécbard» 


(1)  Jugé  que  la  distribution  de  bulletins  en  blanc 
faite  par  le  maire  aux  électeurs,  pour  y  écrire  le*r 
▼oie,  n'est  pas  une  causé  de  nullité  de  l'élection  : 
tons,  d'fctat,  i  fév.  1833  (Vol.  t*5*.2.W7). 


* 


Lois  et  Décisions  diverses. 


H1K8S.— €oRCtf8ion. — Exploitation  a  ciil 

OCVBBT. 

Lorsqu'une  concession  de  mine  de  fer  a  été 
faite  sans  aucune  réserve,  let  propriétaires  de  la 
surface  ne  peuvent  être  autorisés  à  exploiter  à 
ciel  ouvert  le  minerai  de  fer  en  filons  ou  couches 
contenu  dans  leur  fonds,  à  moins  que  cette  ex- 
ploitation n'eût  été  commencée  par  eux  anté- 
rieurement à  l'acte  de  concession,  auquel  cas 
seulement  s'applique  Part.  W  de  la  loi  du  94 
avr.  1816. 

Qofd  du  tas  où  la  concession  aurait  été  faite 
avec  certaines  réserves  (1  )  ? 
(Comp.  des  houillères  de  l'Aveyron — G.  comp.  des 

forges  d'Aubin.) 

Par  ordonnance  royale  du  25  janv.  4898,1e  sieur 
Decazes  a  obtenu  la  concession  de  tontes  les  mines 
de  fer  situées  dans  les  communes  de  Venzae,  VRIe- 
franche  et  8ablès-Comtaox  tAveyron). — Ultérieu- 
rement, et  par  arrêté  préfectoral  du  40  nov.  4946, 
la  compagnie  des  forges  d' Aubin,  qui  possède,  dans 
le  périmètre  de  cette  concession,  on  terrain  conte- 
nant a  la  surface  du  minerai  de  fer  en  Olons  ou 
couches,  a  été  autorisée  à  eipioiter  ce  minerai  à 
ciel  ouvert,  et  elle  a  fait  entreprendre  immédiate- 
ment les  travaux  de  cette  exploitation.  —  Nais  la 
compagnie  des  fonderies  de  l'Aveyron,  qui  se  trou- 
vait alors  aux  droits  du  sieur  Decazes,  prétendant 
que  l'exploitation  dont  II  s'agit  constituait  une  vio- 
lation des  droits  qu'elle  tenait  de  sa  concession,  a 
déféré  l'arrêté  préfectoral  de  1846  au  ministre  des 
travaux  publics,  en  en  sollicitant  l'annulation.  — 
Sa  réclamation  a  été  rejetée  par  une  décision  du 
31  août  4848,  motivée  sur  ce  que  la  loi  du  21 
m.  1810  ne  soumettait  au  régime  des  concessions 
que  les  minerais  de  fer  dont  l'exploitation  devait 
se  faire  par  travaux  souterrains,  et  réservait,  au 
contraire,  aux  propriétaires  de  la  surface  l'exploita- 
tion de  tous  ceux  de  ces  minerais  qui  pouvaient 
être  exploités  à  ciel  ouvert. 

La  compagnie  de  l'Aveyron  s'est  pourvue  tant 
contre  cette  décision  que  contre  l'arrêté  préfectoral 
do  10  nov.  4846.  A  l'appui  de  son  pourvoi,  elle  a 
soutenu  que  la  loi  de  1810  (art.  2  et  3)  ne  range 
dans  la  catégorie  des  minières,  susceptibles  d'être 
exploitées  par  les  propriétaires  de  la  surface,  que 
les  minerais  de  fer  dits  d' al  lu  v  ion,  et  uue  les  mine- 
rats  en  filons  od  couches  constituent  nécessaire- 

(1)  F.  Jt  es*  égard,  la  nota  ci-aprts»  pag.  127. 
(2}  Légisi.  etc.,  tom.  9,  psg.  407  et  suiv. 

(3)  Après  avoir  rapport*  4  peu  prêt  an  leur  en- 
tier les  conclusion*  fort  remarquables  que  la  ©•»- 
miaiaùe  du  Qouvernement  (M.  Çornudet)  a  déve- 
loppées dans  cette  affaire,  le  .rédacteur  du  Ji*eiiei{ 
des  arrêts  du  eonseil  d'Elat,  M.  Lebon,  préieate  sur 
la  portée  de  la  décision  du  conseil  (p.  769  et  s.),  l'ob- 
servation ci-aprés,  qu'il  nous  parait  utile  de  repro- 
duire. «De  ce  que  le  conseil  d'fiiat  n'a  pas,  dans  cette 
affaire,  consacré,  l'opinion  soutenue  par  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  il  ne  faudrait  pas,  ce 
noQs  semble,  conclure  qu'il  a  consacré,  an  droit, 
«Tune  manière  absolue  et  générale,  l'opinion  contraire, 
La  décision  prend  pour  point  de  départ  cette  circon- 
stance, que  la  concession  accordée  à  M.  Peoases, 
en  1828,  ne  contenait  aucune  réserves  et  c'est  à  une 
concession  faite  en  ces  termes  qu'elle  applique  l'in- 
terprétation qu'elle  donne  des  divers  articles  de  la 
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ment  des  mines,  qui  ne  peuvent,  comme  telles,  être 
exploitées  qu'en  vertu  d  une  concession,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  mode  d'extraction  adopté,  à  ciel 
ouvert  ou  au  moyen  de  travaux  souterrains.  Sur  ce 
point,  la  compagnie  a  prétendu  que  si  l'art.  69  de 
ta  même  loi  paraît  ne  soumettre  au  régime  des 
concessions  que  les  gîtes  de  fer  exploitables  par 
travaux  souterrains,  c'est  par  suite  d'une  omission 
de  copiste  ;  qu'en  effet,  le  projet  de  loi  bornait  l'in- 
terdiction de  concéder  les  gîtes  à  ciel  ouvert  à  ceux 
de  ces  gttes  qui  se  trouvaient  en  exploitation  à  l'é- 
poque même  de  la  promulgation  de  la  loi  ;  que  cet 
article,  dans  sa  rédaction  primitive,  était  ainsi  con- 
çu :  «  il  ne  pourra  être  accordé  aucune  concession 
pour  les  mines  en  filons  ou  couches  exploitées  jus- 
qu'à présent  à  ciel  ouvert  »;  que  c'était  là,  la  ré- 
daction qui  avait  été  adoptée  par  le  corps  législatif, 
et  que  ce  n'était  que  par  une  erreur  inexplicable  que 
ce  dernier  membre  de  phrase  avait  été  omis  dans 
le  texte  officiel. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  combattu 
le  système  du  pourvoi,  en  faisant  valoir  principale- 
ment et  avec  grande  force,  cette  considération,  que 
les  minerais  de  fer  ne  sont  pas  compris  dans  la 
classe  des  mines  proprement  dites,  toutes  les  fois 
qu'ils  peuvent  être  exploités  à  ciel  ouvert,  mais 
rentrent  dans  celle  des  minières,  et  que  ces  der- 
nières ne  sont  pas  soumises  au  régime  des  conces- 
sions.— Entrant  ensuite  dans  l'examen  du  moyen 
invoqué  par  la  compagnie  de  l'Aveyron,  celui  tiré 
de  la  rédaction  primitive  de  l'art.  69,  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  établît,  en  s'étayaut  a 
cet  égard  des  procès-verbaux  du  conseil  d'Etat, 
imprimés  par  Locré(2),  et  complétés  par  des  docu- 
mens  contenus  dans  les  archives  du  conseil  d'Etat, 
que  la  suppression  des  mots  exploitées  jusqu'à 
présenta  ciel  ouvert,  a  en  lieu  sciemment  et  non 
par  erreur  de  copiste,  comme  on  l'alléguait  dans 
ta  cause  :  or,  de  cette  suppression  volontaire,  il 
résulte  évidemment  l'intention  de  généraliser  l'ex- 
ception portée  en  l'art.  69,  et  de  l'étendre  à  tous 
les  minerais  de  fer  en  couches  ou  en  filons,  exploi- 
tés ou  non  exploités  jusque-là  ,  pourvu  qu'ils 
soient  susceptibles  de  travaux  à  ciel  ouvert  (3). 

An  son  nu  pmcplb  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  l'ordonnance  du 
23  janv.  1828,  constitutive  de  la  concession  dite  de 
Madataxac  ;— Vu  ta  loi  du  21  avr.  4810  ;— Considé- 

loi  de  18t0>  qui  étaient  respectivement  invoqués  : 
elle  admet,  dans  ce  cas,  qne  la  concession  faite  sans 
réserve  a  été  générale ,  et  a  compris  même  le*  gi- 
■emens  existant  à  la  surface.  Mais  les  concessions 
peufent-elles  être  accompagnées  des  réserves  qui 
paraissent  se  trouver  habituellement  aujourd'hui  dans 
les  actes  de  celle  nature?  Quelle  est,  dans  ce  cas,  la  v 
valeur  de  ces  réserves?  Constituent- elles  une  viola- 
tion de  ta  loi  de  1810,  ou  sont-elles,  au  contraire,  per- 
mises par  celte  loi?  Le  conseil  ne  nous  paraît  pas 
atoir  jugé  ni  préjugé  ces  autres  questions,  sur  les- 
quelles les  argumeos  présentés  par  M*  le  commissaire 
du  Gouvernement  conserveraient,  à  nos  yeux,  toute 
leur  force* — On  peut  consulter  sur  ce  point  MM.  Go- 
telle,  tom.  2,  pag.  342;  Richard,  Légùl.  sur  les  mv 
nés,  tom.  2,  pag.  028  et  suiv,,  etc.  Voir  aussi,  sur  la 
propriété  des  mines*,  soit  d'après  le  droit  naturel, 
soit  d'après  nos  lois  positives,  H.  Jousselin,  en  son 
récent  frailé  o>i  servit.  dfuUl.  puai.,  tom.  2,  pag.  Ç 
et  suiv.  » 
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tant  que,  par  l'ordonnance  ci-dessus  visée,  il  a  été 
fait  au  sieur  Decazes,  auteur  de  la» compagnie  des 
Houillères  et  Fonderies  de  PAveyron,  concession 
sans  aucune  réserve  des  mines  de  fer  situées  dans 
la  commune  des  Salles-Cbmtaux  et  comprises  dans 
le  périmètre  déterminé  par  ladite  ordonnance  ;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  Part.  2  de  la  loi  du 
21  avr.  1810  susvisée,  sont  considérées  comme  mi- 
nes les  masses  de  substances  minérales  qui  contien- 
nent du  fer  en  filons  ou  couches  ;  que  si,  d'après 
l'art.  69  de  la  même  loi,  il  ne  peut  être  accorde  de 
concession,  même  pour  des  mines  en  filons  ou  cou- 
ches, qu'autant  que  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse 
d'être  possible,  ou  que  l'exploitation,  quoique  pos- 
sible encore,  doit  durer  peu  d'années,  et  rendre  en- 
suite impossible  l'exploitation  avec  ponts  et  gale- 
ries, il  résulte  des  termes  mêmes  dudit  article  69, 
comme  de  ceux  de  l'art.  70,  que  cette  interdiction 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  existerait  avant  la 
concession  une  exploitation  à  ciel  ouvert  et  pou- 
vant être  continuée  sans  inconvénient  ; — Considé- 
rant que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  contesté  que  le 
gisement  du  minerai  dont  il  s'agit  constitue  une 
mine  en  filons  ou  couches,  et  que  son  exploitation 
a  ciel  ouvert  n'avait  pas  été  commencée  antérieure- 
ment à  Pacte  de  concession  ;  que,  dès  lors,  ledit 
gisement  se  trouvait  compris  dans  la  concession 
faite  en  1828,  et  que  l'autorité  administrative  n'a 
pu,  en  1846,  accorder  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face la  permission  de  l'exploiter  à  ciel  ouvert;  — 
Art.  1er.  L'arrêté  du  préfet  de  PAveyron,  en  date 
du  10  nov.  1846,etla  décision  ministérielle  en  date 
du  31  août  t848,  confirmative  dudit  arrêté,  sont 
annulés. 

Du  13  août  1850.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M. 
Daverne.—  PL,  MM.  Frignet  et  Fabre. 

MONT-DB-PIÉTÉ.— Ceéakcib*.—  Gacb.— Van- 

Tl. — COMPITBNCI. 

Le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  paiement 
formée  par  un  créancier  contre  son  débiteur,  est 
également  compétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande accessoire  de  ce  créancier  tendant  à  être 
autorisé  à  retirer  du  Mont- de- Piété,  pour  les 
faire  vendre,  des  objets  qui  y  ont  été  déposés  par 
son  débiteur,  et  dont  les  reconnaissances  lui  ont 
été  remises  par  ce  dernier  à  titre  de  gage. 
(Testu— C  Hesse.) 

Par  exploit  du  19  déc.  1849,  le  sieur  Testu,  créan- 
cier des  époux  Hesse  pour  une  somme  de  630  fr. 
qu'il  leur  avait  prêtée  pendant  qu'il  était  employé  au 
Mont-de- Piété  de  Dijon,  afin  de  renouveler  des 
reconnaissances  d'objets  déposés  par  eux  dans  cet 
établissement,  reconnaissances  dont  il  était  déten- 
teur, à  titre,  disait-il,  de  garantie  de  sa  créance, 
les  a  assignés  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  même  ville  aan  de  remboursement  de 
la  somme  prêtée.  En  même  temps,  il  a  conclu  à  ce 
que,  faute  par  eux  d'effectuer  ce  paiement,  il  fût 
autorisé  à  retirer  lui-même  du  Mont-de-Piété  les 
effets  auxquels  s'appliquaient  les  reconnaissances  à 
lui  remises,  et  à  les  faire  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques, pour  en  affecter  le  prix  jusqu'à  due  con- 
currence à  l'extinction  de  sa  créance. 

De  leur  côté,  et  par  requête  du  8  fév.  1850,  les 
époux  Hesse,  se  fondant  sur  l'art.  90  du  règlement 
du  Mont- de-Piété  de  Dijon,  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  6  fév.  1822,  qui  défère  à  la  juridic- 
tion administrative  toutes  les  contestations  relati- 
ves à  l'administration  de  cet  établissement,  ont 


formé,  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte- 
d'Or,  une  demande  tendant  à  faire  ordonner  :  1°  la 
restitution  de  certains  objets  déposés  par  eux  audit 
établissement,  et  qui  auraient  été  perdus  ou  sous- 
traits pendant  que  le  sieur  Testu  était  employé  à 
cette  administration  ;  2°  la  remise  des  reconnais- 
sances qui  se  trouvaient  dans  les  mains  du  sieur 
Testu,  prétendant  que  celui-ci  les  avait  retenues 
contre  leur  volonté,  et  que,  d'ailleurs,  les  eût-il 
gardées  avec  leur  consentement,  la  possession  n'eo 
serait  pas  moins  illicite  entre  ses  mains,  par  le 
motif  que  l'opération  à  laquelle  il  s'était  livré,  en 
s'entremettent  pour  le  renouvellement  des  recon- 
naissances, lorsqu'il  était  employé  du  Mont- de- 
Piété,  lui  était  formellement  interdite  par  l'art.  7 
du  règlement  de  cet  établissement. 

En  présence  do  ces  deux  instances,  portées  de- 
vant deux  juridictions  différentes,  le  préfet  de  la 
Côte-d'Or  a  proposé  un  déclinatoire  devant  te  tri- 
bunal civil,  par  lequel  il  a  demandé  que  ce  tribu- 
nal se  déclarât  incompétent  pour  statuer  sur  le 
second  chef  de  l'action  du  sieur  Testn,  sur  le  motif 
qu'il  se  rattachait  iodivisiblement  à  la  demande 
portée  par  les  époux  Hesse  devant  le  conseil  de 
préfecture. 

Mais  un  jugement  du  29  mars  1850,  a  rejeté  ce 
déclinatoire  dans  les  termes  suivans  :  — «  Considé- 
rant que  la  demande  portée  par-devant  le  conseil 
de  préfecture,  par  les  mariés  Hesse,  peut  bien  avoir 
pour  résultat,  soit  de  faire  apprécier,  au  point  de 
vue  administratif,  la  conduite  de  Testu  comme  em- 
ployé du  Mont-de-Piété,  soit  de  forcer  l'administra- 
tion à  restituer  aux  mariés  Hesse  la  valeur  des 
objets  quelconques  que  l'on  prétend  manquer  dans 
les  dépôts  par  eux  opérés  ;  mais  que  les  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  cette  demande,  qui 
devait,  aux  termes  de  Part.  90  du  règlement,  être 
portée  devant  le  conseil  de  préfecture  comme  étant 
de  pure  administration, sont  étrangères  aux  contes- 
tations dont  est  saisi  le  tribunal,  et  suivront  leur 
cours  devant  l'autorité  administrative,  sans  que  le 
résultat  de  l'action  des  mariés  Hesse  sur  ce  point 
puisse  enlever  au  tribunal  le  droit  d'apprécier  l'ac- 
tion purement  civile  dont  il  est  saisi.  «—«Conflit  est 
alors  élevé. par  le  préfet. 

Au  nom  du  pkupli  FRANÇAIS  ; — Le  tribunal  des 
conflits  ;  —  Vu  les  art.  89  et  90  de  la  Constitution 
de  1848  ;  —  Vu  la  loi  du  3  mars  1849,  art.  64  ;— 
Vu  l'ordonnance  du  1er  juin  1828,"  et  l'ordonnance 
du  12  mars  1831; — Considérant  que  l'action  inten- 
tée par  Testu  contre  Hesse,  le  19  déc.  1849,  devant 
le  tribunal  de  Dijon,  est  une  demande  en  paie- 
ment de  sommes  dues;  que  cette  demande  présente 
une  question  de  droit  civil,  et  que  l'arrêté  de  con- 
flit ci-dessus  visé  déclaré  ne  pas  la  revendiquer;  que 
la  revendication  exercée  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or  ne  porte  que  sur  ta  demande 
de  Testu,  d'être  autorisé  par  ledit  tribunal  à  reti- 
rer et  faire  vendre  les  marchandises  déposées  par 
Hesse  au  Mont-de-Piété,  en  se  servant  des  recon- 
naissances à  lui  remises  en  gage  par  ledit  Hesse  ; 
que  cette  question  n'est  qu'un  accessoire  de  la  de- 
mande principale,  et  que,  sous  ce  rapport,  elle  est, 
comme  cette  demande  principale  elle-même,  du 
ressort  exclusif  de  l'autorité  judiciaire;  —  Art.  1". 
L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé,  du  23  avr.  1850, 
est  annulé. 

Du  29  juill.  18S0.— Trib.  des  conflits.  —  Jtojip., 
M.  Macareh—  PI.,  M.  Luro. 
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BAIL. — IftcnraiE.— Locataibb.— Responsabi- 
lité.—  Résolution. —  Reconstruction.  — 
Dommages-intérêts. 


L'incendie  de  la  partie  principale  des  lieux 
loués  e$t  une  cause  de  résolution  du  bail,  qui 
peut  être  invoquée  par  le  preneur  dans  les  cas 
mêmes  où  il  est  responsable  de  Vincendie  :  par 
suite,  le  preneur  n'est  pas  tenu  au  paiement  des 
loyers  stipulés,  pour  les  termes  qui  restaient  à 
courir  postérieurement  à  Vincendie*  (C.  civ., 
1733, 1741.}  (1"  espèce.)  (1) 

En  un  tel  cas,  le  bailleur  ne  peut  réclamer 
du  preneur  que  des  dommages-intérêts  ;  et  dans 
le  calcul  de  ces  dommagesZntéréts,  on  ne  doit 
tenir  aucun  compte  de  la  privation  du  profit 

(1-9)  Eo  principe,  suivant  MM,  Duvergier,  du 
Louage,  loin.  1,  n.521,  ei  Troplong,  eod.,  loto.  2, 
n.  213,  la  destruction  de  le  chose  louée  emporte  ré- 
solution du  bail  d'une  manière  tellement  absolue, 
que  ni  le  bailleur,  ni  le  preneur,  ne  pourraient  em- 
pêcher la  résolution,  en  offrant  de  reconstruire  les 
bfttimen*  détruits  ,  pour  jouir  des  avantages  du 
bail  jusqu'à  l'époque  convenue.  —  On  s'est  demandé 
s'il  y  avait  lieu  de  faire  une  distinction  à  cet  égard, 
dans*  le  cas  où  la  perte  de  la  chose  louée  est  im- 
putable an  preneur,  en  n'appliquant  le  bénéfice  de 
In  résolution  du  bail  qu'an  bailleur  seulement,  et  en 
le  refusant  au  preneur  responsable.  La  négative)  a 
été  consacrée  par  Parrèt  de  Nancy  ci-dessus,  comme 
eue»!  par  «a  arrit  de  Rouen  du  16janv.  1845  (Vol. 
1845.2.475— P.  1845.2.741).—  Hais  celle  doctrine 
de  la  résolution  absolue  du  bail  à  l'égard  de  louies 
les  partis»  a  été  repoussée  par  un  arrêt  de  Paris  du 
22  Tév.  1823  (Coiiecf.  «ont?.  8.2.163),  lequel  a  jugé 
que  le  disposition  de  loi  qui  prononce  la  résolution 
du  bail  par  suite  de  la  perte  ou  de  la  destruction  de 
la  cboae  louée  n'est  obligatoire  que  pour  le  bailleur 
seulement,  et  que  le  preneur  peut  s'en  affranchir,  mé- 
mo lorsqu'il  est  lui-même  responsable  du  sinistre, 
en  offrant  de  rétablir  la  chose  on  les  lieui  loués  dans 
leur  état  primitif. 

(3-4)  Dsns  l'ancien  droit,  on  admettait,  an  sen- 
timent de  Bonrjon,  que  le  locataire  d'une  maison, 
responsable  de  l'incendie  qui  Pavait  détruite,  peu- 
vait  être  tenu  à  la  reconstruire,  c  Le  principal  loca- 
taire, dit  cet  auteur,  Droit  comm.  de  Im  Franee,  loin. 
2,  tiu  4,  ehap.  3,  u.  36,  est  tenu  de  faire  recon- 
struire la  maison  à  ses  frais  ;  la  présomption  est 
centre  lui,  et  par  cette  présomption ,  l'incendie  est 
présumé  être  de  son  fait  ou  de  celui  des  siens  ;  ce 
oui  le  rend  garant  ;  ce  qui,  par  conséquent,  l'assu- 
jettit à  cette  reconstruction,  qui  est  bien  dure  lors- 
qu'il s'agit  d'une  vieille  maison.  »  Et  Bourjoo  cite 
plusieurs  arrêts  comme  ayant  consacré  cette  doclri- 
s*.  V.  auasi  Legrand,  sur  Coutume  de  Troues,  loin. 
2,  p«g.  538,  n.  25. 

Celte  doctrine  est-elle  conforme  aux  principes  du 
droit,  et  devrait-on  suivre  en  ce  point  l'ancienne  ju- 
risprudence; française ,  c'est-à-dire  condamner  le  lo- 
cataire à  reconstruire  lui-même  le  bâtiment  détruit, 
on,  ce  qui  revient  au  même ,  et  à  Cause  de  la  régie  : 
Ifemo  poieet  cogiadfactum,  autoriser  le  propriétaire 
a  le  faire  rebftiir  aux  frais  et  risques  du  locataire  ?  La 
négative,  que  consacrent  les  arrêts  ci-dessu*,  nous 
semble  ne  pouvoir  faire  aucun  doute.  Elle  est  ap- 

LI.— u'  partis. 


que  la  prolongation  du  bail  devait  procurer  au 
bailleur.  (lw  espèce.)  (2) 

Le  locataire  d'un  bâtiment  détruit  par  un 
incendie  dont  il  est  responsable  envers  le  pro- 
priétaire ne  peut  être  condamné  à  le  faire  re- 
construire à  neuf:  il  n'est  tenu  qu'à  des  dom- 
mages-intérêt* envers  le  propriétaire.  (lw  et 
2"  espèces.)  (3) 

Et  ces  dommages-intérêts  ne  doivent  être 
que  la  réparation  exacte  du  préjudice  réel 
éprouvé  par  le  propriétaire  :  en  conséquence, 
ils  ne  peuvent  être  fixés  à  la  somme  que  doit 
coûter  la  reconstruction  en  matériaux  neufs  du 
bâtiment  incendié:  il  faut  déduire  de  celte  dé- 
pense  une  somme  équivalente  â  la  différence  de 
la  valeur  du  neuf  au  vieux.  (1M  et  2"  espè- 
ces.) (4) 

puyée  par  Toullier,  loin.  11,  n.  177,  qui  tranche  la 
question  par  cette  considération  décisive,  que  les 
propriétaires  de  maisons  incendiées  ne  peuvent  exiger 
qu'on  leur  en  rebâtisse  de  neuves,  en  remplacement 
de  vieilles  qui  ont  brûlé. 

Ce  point  ainsi  entendu,  que  la  responsabilité  dn 
locataire  ne  peut  le  soumettre  qu'au  paiement  de 
dommages-intérêts,  il  reste  à  savoir  quelle  doit  être 
l'étendue  de  celle  indemnité.  Sera-t-elle  unique- 
ment de  la  valeur  réelle  et  vénale  du  bâtiment  détruit? 
Cette  opinion  est  jus'ement  repousaée  par  MM.  Dn- 
vergier, dm  Louage,  lom.  1 ,  n.  419,  et  Troplong,  end., 
tom.  2,  n.  380.  En  effet,  l'indemnité  évaluée  d'à-  , 
prés  cette  base  serait  presque  toujours  inférieure, 
et  même  de  beaucoup,  à  l'intérêt  que  le  propriétaire 
avait  à  conserver  sa  maison.— Cousisiera-t-elle  dana 
la  somme  même  qui  sera  nécessaire  pour  la  recon- 
struction du  bâtiment  ?  Cette  régie  est  celle  qu'adop- 
tent lea  deux  auteurs  précité*.  Elle  nous  semblée 
aussi  renfermer  le  principe  de  la  solution,  mais  il 
faut  l'entendre  au  moyen  d'une  distinction.  Il  serait 
contraire  aux  principes  du  droit  de  l'interpréter  en 
ce  sens,  que  les  dommages-intérêt*  doivent  être  l'é- 
quiva'enl  delà  totalité  des  sommes  qui  seront  né- 
cessaires pour  la  reconstruction  du  bâtiment,  car 
ce  sérail  faire  profiler  le  propriétaire  de  la  plus-va- 
lue qu'aurait  le  bâùment  après  sa  reconstruction  à 
neuf,  et  retomber  dana  le  même  vice  qui  fait  pres- 
crire, â  juste  titre,  le  système  de  la  reconstruction 
par  le  locataire.  Et  d'ailleurs,  telle  ne  parait  pas  être 
non  plua  l'opioiun  de  MM.  Duvergier  et  Troplong, 
puisqu'ils  "je  manquent  pas  de  faire  observer  que  l'iu* 
demuité  ne  doit  être  que  la  juste  réparation  du  domma- 
ge réel  éprouvé  par  le  propriétaire  :  luerumi  canons, 
damnum  émergent.  Ainsi,  tout  en  prenant  pour  base 
d'évaluation  de  l'indeini«ité  tes  frais  de  reconstruction 
du  bâwinent,  il  faut  s'arrêter  â  la  limite  des  frais  né-  - 
ci'Ssatres  pour  le  rétablissement  des  lieux  dana  l'élat 
où  le  locataire  les  avait  pris,  et  où  il  devait  les  en- 
tretenir ;  c'est*è-dire,  en  d'autres  termes,  que,  du 
moment  des  dépenses  de  le  reconstruction  totale,  on 
doit  déduire  une  somme  égale  à  la  différence  de  va- 
leur du  neuf  au  vi)ux.  La  décision  rendue  dans  la 
deuxième  espèce  ci-dessus  nous  semble  donc  parfai- 
tement juridique. 

Il  peut  être  bon  de  faire  remarquer  que  d'autres 
ptincipes  gouvernent  le  léglement  de  l'indemnité  duo 
par  l'assureur  u'un  in.meuble  qui  a  péri  par  incen- 
die. D'après  la  uaiure  du  contrat  d'assurance ,  l'as-, 
suie  n'a   pas  droit  à  la  réparation  de  lont  le  dora* 
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iw  Espèce.— (Gentil— C.  de  Sommariva.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;...— Attendu,  au  fond,  que  les 
conclusions  prises  devant  la  Cour  par  la  dame 
de  Sommariva  tendent  à  obtenir  la  confirmation 
pure  et  simple  du  jugement  dont  est  appel  ; — 
Qu'ainsi, les  questions  aujourd'hui  en  litige  sont 
celles  de  savoir  si  les  sieur  et  dame  Gentil,  qui, 
de  leur  aveu,  sont  tenus,  comme  locataires,  de 
répondre  de  l'incendie  de  la  papeterie  de 
Champigneulles,  devront  payer  a  la  dame  de 
Sommariva  les  loyers  stipulés  par  leur  bail, 
depuis  le  jour  de  cet  incendie  jusqu'à  l'expira- 
tion dudit  bail; — Si,  en  outre,  ils  peuvent  être 
obligés  à  remettre  l'usine  dans  l'état  où  elle 
était  avant  l'incendie  ; — Attendu  que  la  solu- 
tion de  ces  difficultés  dépend,  en  premier  or- 
Are,  du  point  capital  de  savoir  si,  en  fait  et 
en  droit,  on  doit  considérer  que  l'incendie  de 
la  papeterie  de  Champigneulles  a  eu  pour  effet 
nécessaired'anéantirlebail,  et  par  suite,  d'em- 
pêcher que  les  clauses  dudit  bail  fussent  oppo- 
sées au  sieur  Gentil,  comme  base  irréfragable 
de  la  réparation  du  dommage  qu'il  doit  à  son 
propriétaire;— Qu'ainsi,  par  exemple,  si  le  bail 
a  cessé  d'exister  le  jour  même  de  l'incendie, 
aucun  loyer  ne  peut  plus  être  exigé  par  la  dame 
de  Sommariva,  du  moins  en  vertu  de  la  con- 
tinuation dudit  bail  ;  —  Que,  relativement  à 
l'appréciation  juridique  des  dommages  souf- 
ferts, elle  devra  être  faite,  non  pas  en  vue,  ni 
en  raison  de  la  prolongation  du  bail  éteint, 
mais  abstraction  faite,  au  contraire,  des  clauses 
ou  conventions  concernant  son  exécution  ul- 
térieure, et  eu  égard  aux  bases  d'équité  et  de 
justice  généralement  admises  en  matière  d'é- 
valuation de  pertes  ou  de  dommages;— Atten- 
du, en  fait,  qu'il  est  prouvé  dans  la  cause  que 
Fincendie  de  la  papeterie  de  Champigneulles 
a,  il  est  vrai»  laissé  debout  plusieurs  bâtimens, 
mais  a  détruit  totalement  les  autres,  et  notam- 
ment tout  ce  qui  avait  rapport  aux  machines  et 
à  la  fabrication  du  papier,  de  telle  sorte  qu'il 
est  très  exact  de  dire  que  ce  qui  avait  fait  l'ob- 
jet du  bail  consenti  par  la  dame  de  Sommariva 
aux  époux  Gentil  a  cessé  d'exister  par  le  fait 
même  de  l'incendie,  et  que  le  reste;  endom- 
magé ou  sauvé  du  feu,  doit  être  considéré 
comme  un  simple  accessoire  de  l'objet  princi- 
pal, accessoire  inutile  et  impropre  à  la  conti- 
nuation de  jouissance  de  l'ancienne  usine  dé- 
truite ;  —  Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
Fart  1741,  Cod.  civ.,  le  contrat  de  louage  se 
résout  par  la  perte  de  la  chose  louée  ;  —  Que 
cette  disposition  est  absolue,  sans  condition 
aucune  du  cas  fortuit  dont  a  parlé  l'art.  1722, 
parce  qu'effectivement  il  est  matériellement 
impossible  d'admettre  une  continuation  de  la 
jouissance  d'une  chose  qui  a  cessé  d'être;  — 

mage  que  lai  a  causé  le  siniitre  ;  H  ne  peut  exiger 
qu'une  somme  équivalente  a  la  valeur  réelle  et  vénale 
qu'avait  L'édifiée  ao  moment  de  l'incendie.  F.  en  ce 
•«ni,  MM*  Dovergier  et  Troplong,  loc.  cit. 


Que,  dans  l'espèce,  cette  disposition  est  appti- 
cable,puisqu'il  s'agit  d'un  incendie  qui  a  anéanti 
l'objet  loue,  la  papeterie  de  Champigneulles, 
et  que,  conséauemment,  la  dame  de  Somma- 
riva n'est  pas  fondée  à  réclamer,  en  vertu  de 
la  continuation  de  ce  bail,  le  paiement  de  loyers 
postérieurs  audit  incendie  ; 
En  ce  qui  touche  les  dommroages-intéréis 

2ui  lui  sont  dus  par  ses  locataires,  les  sieur  et 
ame  Gentil  : — Attendu  qu'ils  doivent  être  cal- 
culés sur  le  préjudice  réel  éprouvé  ; — Qu'à  la 
vérité,  ce  préjudice  serait  suffisamment  couvert 
si  les  locataires  offraient  de  reconstruire  l'u- 
sine dans  l'état  où  elle  se  trouvait  au  moment 
de  l'incendie,  ou  de  payer  la  somme  nécessaire 
à  cette  reconstruction  neuve;  que,  dans  ce  cas, 
il  ne  s'agirait  plus  que  d'apprécier  la  perle  ré- 
sultantdu  chômage,  en  ayant  égard  aux  causes 
de  sa  prolongation,  c'est-à-dire  à  la  conduite 
tenue  par  la  dame  de  Sommariva,  qui,  au  lieu 
d'intenter  sa  demande  dans  les  premiers  jours 
qui  ont  suivi  l'incendie,  a  jugé  plus  convena- 
ble de  la  retarder  de  neuf  mois  pendant  les- 
quels ont  duré  ses  négociations  avec  la  compa- 
gnie l'Urbaine;  —  Mais,  attendu  que  la  cause 
ne  se  présente  nullement  sous  cet  aspect;  que, 
jusqu'à  ce  jour,  les  sieur  et  dame  Gentil  n'ont 
pas  offert,  pour  réparation  du  dommage,  la 
reconstruction  de  l'usine  ;  qu'au  contraire,  ils 
résistent  à  cette  prétention  accueillie  par  le 
jurement  dont  ils  ont  interjeté  appel} — Qu'il  y 
a  donc  lieu  d'examiner  si  la  dame  de  Somma- 
riva peut  légalement  imposer  à  ses  locataires 
l'obligation  de  reconstruire  ses  papeteries  in- 
cendiées, ou  de  payer  la  somme  nécessaire  à 
cette  reconstruction  ; — Attendu  que  la  remise 
de  l'usine  en  son  ancien  état  ne  ferait  pas  ques- 
tion, si  l'incendie  n'avait  causé  que  des  dégra- 
dations partielles,  et  si  le  bail  avait  continué 
après  comme  avant  l'incendie;  —  Mais  que  tel 
n'est  pas  ici  l'objet  du  litige,  puisqu'il  vient 
d'être  décidé  que  ce  bail,  par  le  fait  même  de 
la  destruction  ou  de  la  perte  de  l'objet  loué,  a 
cessé  d'exister  pour  l'avenir  ;-— Qu'il  en  résul- 
te, d'une  part,  qu'en  fait,  il  est  matériellement 
impossible  de  rétablir  les  papeteries  et  les  ma- 
chines dans  l'état  identique  de  vétusté  ou  d'u- 
sure où  elles  se  trouvaient  le  jour  de  l'incen- 
die, et,  d'autre  part,  qu'il  serait  souveraine- 
ment injuste  d'exiger  la  reconstruction  à  neuf: 
ce  serait  enrichir  le  propriétaire  d'un  profit, 
d'une  amélioration  qui  ne  lui  sont  pas  dus,  et 
imposer  aux  locataires  une  réparation  excé- 
dant le  dommage  dont  ils  ont  à  répondre; 

Attendu  qu'en  une  telle  occurrence,  le  droit 
et  l'équité  conduisent  irrésistiblement  à  l'ap- 
plication des  principes  généraux  qui,  en  ma- 
tière de  dommages-intérêts,  sont  posés  par 
l'art.  1382  du  Code;— Que,  sans  avoir  besoin 
de  rechercher  précisément  si  la  responsabilité 
du  locataire  écrite  dans  l'art.  1733  a  pour  cause 
seulement  l'impossibilité  fatale  où  il  est  de 
prouver  le  cas  fortuit,  ou  si  cette  cause  réside 
dans  une  présomption  de  faute,  toujours  est-il 
qu'ici  cette  responsabilité  ne  peut  s'étendre  au 
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delà  d'une  indemnité  pécuniaire,  appréciable 
au  point  ée  vie  de  l'équité  et  d'une  sage  mo- 
dération; «n'en  on  mot,  cette  indemnité  doit 
être  évaluée  «rivant  le  dommage  immédiat 
souffert,  en  capital  et  en  revenu,  et  non  sui-" 
vant  les  conséquences  secondaires  ou  jétoignées 
d«dit  dommage  ; — Attendu  qu'en  l'état  actuel 
de  la  cause,  la  Cour  n'étant  pas  en  état  d'ap- 
précier si  tes  sommes  allouées  à  la  dame  de 
Soanmnrra  par  le  jugement  dont  est  appel,  soit 
a  titre  de  loyer,  soit  en  vertu  de  l'option  lais- 
sée aux  époux  Gentil,  excédent  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  sont  dus,  c'est  le  cas,  avant  faire 
droit,  d'ordonner  une  expertise  ;— -Par  ces  mo- 
tifs, avant  4e  mire  droit  au  principal,  ordonne 
que,  pur  trois  experts,  les  feux  contentieux 
seront  wisites  à  l'effet  de  déterminer  :  1°  quelle 
émit,  nu  moment  de  t'incendie,  la  valeur  vé- 
nale des  usines,  papeteries,  machines  et  ac- 
cessoires oemprts  dans  le  bail  des  époux  Gen- 
til; S0  quette  était  cette  même  valeur  vénale  le 
lendemain  de  l'incendie,  en  comprenant  dans 
la  somme  arbitrée  la  valeur,  pour  un  acqué- 
reur, des  objets  de  sauvetage,  etc. 

Du  9  août  1819.— Cour  d'app.  de  Nancy.  — 
Prêt.  t  M.  Rîsten.— ContJ.Jf.  GariHer9av.  gén. 
— •«.,  MM.  Louis,  Volkand  et  Doyen. 
2»  Ewpèce.  -  (Ledematnede  l'Etatr-C.  Busnel.) 
Au  mots  de  janv.  1848,  un  incendie  détrui- 
sit une  partie  des  Jbàtimcns  de  la  ferme  de 
Saftory,  appas  tenant  à  l'ancienne  liste  civile  et 
louée  au  sieur  Busnel.  Le  domaine,  qui  s'est 
trouvé,  peu  de  temps  après,  aux  droits  de  la  liste 
ehriie,  *  commencé  par  provoquer,  en  justice, 
contre  le  fermier,  responsable  des  suites  de 
Pracendie,  une  expertise  pour  l'évaluation  du 
préjudice.  Les  experts  ont  fixé  la  valeur  du 
éommage*  la  somme  de  23,824  fr.,  en  prenant 
pour  base  de  leur  estimation  le  prix  que  coû- 
terait la  reconstruction  en  matériaux  neufs  des 
bàtimens  incendiés.  Ensuite,  le  domaine  a 
formé  contre  le  sieur  Busnel,  devant  le  tribunal 
civil  de  Versailles,  une  demande  tendant  à  ce 
qu'il  fût  condamné  à  faire  reconstruire  ces  mè- 
nes bàtimens,  d'après  le  devis  dressé  par  les 
experts.  Il  fondait  cette  demande,  en  droit, 
sur  la  disposition  de  l'art.  1730,  God.  civ., 
d'après  laquelle  le  preneur  est  tenu  de  rendre 
la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue,  sous  la  seule  ex- 
ception de  ee  qui  aurait  péri  ou  qui  aurait  été 
dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure.  En  ou- 
tre, il  misait  valoir  cette  considération  que, 
soumettre  seulement  le  fermier  a  payer  une 
somme  déterminée,  en  réparation  du  dommage 
dont  il  est  responsable,  et  laisser  au  proprié- 
taire la  charge  de  reconstruire  à  ses  risques 
et  périls  le  bâtiment  détruit,  ce  serait,  dans 
presque  tous  les  cas,  faire  supporter  par  ce 
dernier  une  part  plus  ou  moins  considérable 
de  la  perte,  à  raison  des  excédans  de  frais  qui 
ne  manquent  jamais  de  s'ajouter  au  chiffre 
primitif  des  devis  dressés  par  les  architectes. 

Le  sieur  Busnel  a  combattu  la  demande  par 
ce  double  motif,  qu'il  n'était  tenu  qu'au  paie- 
ment de  dommages-intérêts,  lesquels  ne  peu- 


vent jamais  consister  qu'en  une  somme  d'ar- 
gent; et  que  ces  dommages-intérêts  ne  devaient 
être  que  de  la  voleur  qu'avaient  les  bàtimens 
avant  l'incendie,  et  nullement  de  la  valeur 
qu'auraient  ces  mêmes  bàtimens,  après  leur 
reconstruction  à  neuf. 

21  juill.  1848,  jugement  du  tribunal  de  Ver- 
sailles qui  rejette  la  demande  du  domaine  à  fin 
de  reconstruction  desbàtimens  incendiés,  mais 
qui,  toutefois,  condamne  le  sieur  Busnel  à 
payer,  à  titre  de  dommages-intérêts,  lasomme 
même  de  23,824  fr.  fk\ée  par  les  experts.  — 
Appel  de  la  part  des  deux  parties. 

▲naix. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  demande 
du  domaine  contre  Busnel,  à  fin  de  l'oUker  à 
la  reconstruction  4e  l'umneuble  incendie  :— 
Considérant  qne  la  reconstruction  par  le  lo- 
cataire aurait  pour  résultat  de  faire  profiter  le 
domaine  de  la  plus-value  de  bàtimens  neufs 
sur  les  bàtimens  vieux  qui  ont  été  incendiés  ; 

Îue  le  droit  du  domaine  se  borne  à  réclamer 
e  son  locataire  le  paiement  d'une  indemnité 
pécuniaire  égale  à  la  valeur  du  préjudice  éprou- 
vé; 

Considérant,  quant  a  la  fixation  de  colle 
indemnité,  que  les  experts  nommés  en  Justice, 
en  évaluant  à  23,824  fr.  les  dépenses  \  faine 
pour  les  réparations  et  les  leeonatnictiona, 
n'ont  pas  tenu  compte  de  la  pUis- value  qu'anc- 
raient nécessairement  des  bàtimens  neufs  sur 
les  bàtimens  tels  qu'ils  existaient  au  moment 
de  l'incendie;. —  Considérant  que  le  domaine 
ne  saurait  bénéficier  de  cette  $bfts-wlue,  et 
que  la  Cour  a  les  élémens  néoessairesnour  dé- 
terminer la  somme  à  laquelle,  à  raison  4e  cette 
plus-value,  doit  être  réduite  l'indemnité  fixée 

par  les  experts  ;  — Par  ces  motifs,  met  te 

logement  dont  est  appel  au  néant  ;  déboute  le 
domaine  de  ses  conclusions  a  fin  de  contrain- 
dre Busnel  a  la  reconstruction  «des  bàtimens 
incendiés  ;  réduit  a  20,000  fr.  l'indemnité  à  la- 
quelle Busnel  a  été  condamné  envers  le  do- 
maine, etc. 

Du  3  janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
2e  ch. — Prés.,  M.  Delahave.— VoncL,  M.  Met- 
zinger,  av.  gén.— PJ„  MM.  Frémery,  Chaix- 
d'Est-Ange  et  Perrin. 

1°  COMMISSIONNAIRE.— Avahcbb.— Ver- 
te.— Jugement  sue  requête.— «Cabant» 

2°  Chose  jugée.— JunmunT  «m  requête* 
—Voies  de  bbcoues. 

1°  Dans  le  cas  où  un  commi$siommre  qui 
a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  d  hsi 
consignées  pour  être  vendues  moyennant  un 
prix  déterminé  ne  trouve  pas  à  réaliser  cette 
vente  au  prix  indiqué,  il  peut,  s'il  y  a  péril  en 
la  demeure  pour  la  conservation  de  son  gage, 
et  si  l'expéditeur  des  marchandises  habite  un 
lieu  éloigné,  se  faire  autoriser  par  le  tribunal 
de  son  propre  domicile,  sur  simple  requête,  à 
vendre  les  marchandises  au  prix  courant;  il 
n'est  pas  tenu  d'assigner  l'expéditeur  dans  ta 
formes  ordinaires,  afin  d'obtenir  contradictt*-* 


»î— (1M) 
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rement  avec  lui  l'autorisation  dont  il  s'agit. 
(Cod.  comm.,93.)  (1) 

...  Et,  si  le  remboursement  des  avances  du 
commissionnaire  a  été  garanti  par  un  tiers,  le 
commissionnaire  a  le  même  droit  à  V égard 
du  garant. 

En  une  telle  hypothèse,  si  l'expéditeur  ou  le 
garant  se  refusent  à  souffrir  les  conséquences 
de  la  vente  de*;  marchandises,  c'est  à  eux  d 
prouve*  qu'elle  a  été  faite  sans  nécessité  ou 
in  fraude  de  leurs  droits. 

¥  Au  cas  ou  une  partie ,  notamment  un 
créancier  gagiste,  s'est  fait  autoriser  par  juge- 
ment sur  simple  requête,  pour  cause  d'urgen- 
ce, à  prendre  une  mesure  conservatoire,  spé- 
cialement d  vendre  sur-le-champ  son  gage  con- 
sistant en  marchandises,  afin  d'en  prévenir  la 
dépréciation,  la  partie  adverse  {ici  le  débiteur) 
peut,  du  moment  que  le  jugement  a  reçu  son 
exécution,  prendre  des  conclusions  tendant  en 
résultat  d  faire  considérer  cette  exécution 
comme  non  avenue,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au 
toquer  le  jugement  par  les  voies  ordinaires  (2). 
(Beauvais--- C.  syndics  Favier.) 

Le  10  mai  1849,  le  tribunal  de  commerce 
d'Avignon  a  rendu  le  jugement  dont  la  teneur 
mit: — «  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspon- 
dance et  de  l'aveu  des  parties,  qu'effective- 
ment, Favier  frères  se  sont  rendus  çarans, 
vis-à-visde  Beau  vais  et  comp.,  de  la  différence 
qui  pourrait  exister  entre  le  montant  des  an- 
ticipations ou  avancés  prises  par  Saint-Cyr- 
Prieor  sur  les  marchandises,  mais  a  la  condi- 
tion que  toutes  les  avances  passeraient  par  l'in- 
termédiaire de  Favier  frères  }  que  cette  con- 


(t)  Cela  avait  déjà  éléjogé  par  deux  arrêta,  l'un 
de  Pari»,  du  13  mars  4815  (S.  16.2.57;  Collect. 
•ou*.  5.3.29)  ;  l'autre  de  Colroar,  du  29  dot.  1816 
(S.  17.2.414  ;  C.  ».  5.2.207).  Au  reste,  cette  juris- 
prudence parati  conforme»  à  l'otage  do  commerce. 
Ces!  ce  que  constatent,  de  la  manière  suivante, 
MM.  Delamerre  et  Lepoitvin,  daos  leur  Traité  du 
amiral  de  commission,  loin.  2,  n.  188  :  «  S'il  a  été 
eonvenn,  dieeui-ils,  que  le   remboursement  (des 
avances  do  commissionnaire)  aura  lien  par  le  prodoit 
do  la  vente,  et  que  pourtant  H  soit  impossible  de  la 
faire  an  prii  porté  par  le  mandat,  encore  bien  que 
cotte  impossibilité  soit  on  cas  insolite  qui  rend  les 
avances  actuellement  exigibles,  le  commissionnaire 
■e  peut  vendre  de  son  autorité  privée,  ni  tract  ativ e- 
■Mot,  ni  même  à  l'encan.  Alors,  si  le  commettant  re- 
fuse de  modifier  son  ordre  quant  au  (prix,  et  qu'il  ne 
réside  pas  dans  un  lieu  trop  éloigné,  il  doit  être  cité 
devant  loalrîbunal  de  commerce  du  domicile  du  com- 
missionnaire, qui,  selon  les  circonstances,  ordonnera 
2 ne  la  vente  soit  faite  i  l'encan,  ou  par  le  ministère 
'on  courtier  au  prix  courant  de  la  marchandise,  i 
concurrence  des  frais  et  avances  de  toote  nature 
dont  elle  se  trouvera  chargée.  Que  si  le  commettant 
demeura  au  loin,  en  sorte  que  son  assignation  en- 
traînerait dos  retards  préjudiciables,  le  jugement 
peut  être  rendu  sur  une  simple  requête.  Ce  mode  de 
procéder  n'est,  on  en  convient,  tracé  par  aucune  loi, 
tt  eo  général  toute  procédure  doit  être  contradic- 
toire. Mais  tel  aat  l'usage.  La  célérité  nécessaire  aux 
affaires  commerciales  est  quelquefois  incompatible 


dition  s'est  régulièrement  exécutée,  et  que  ce 
n'est  point  là  le  motif  du  refus  des  syndics  i— 
Attendu  qu'ils  se  fondent  au  contraire,  pour 
repousser  la  demande  de  Beauvais  et  comp., 
sur  l'obligation  où  étaient  ceux-ci  de  ne  point 
faire  procédera  la  vente  de  soixante-un  barils 
consignés  par  Saint-Cyr-Prieur,  hors  de  leur 
présence  et  assistance,  ou  après  les  avoir  lé- 
galement appelés  ;  que  Beauvais  et  comp.  ont 
si  bien  senti  cette  obligation,  que,  d'abord,  par 
leur  exploit  du  18  mai  1848,  assignation  avait 
été  donnée  aux  syndics  en  paiement  d'abord, 
et  subsidiairement  en  autorisation  de  vente; 
mais  que,  plus  tard,  Beauvais  et  comp.,  chan- 
geant de  système  et  abandonnant  l'assignation 
première,  ont  cru  suffisamment  abriter  leurs 
droits  sous  l'acte  extrajudiciaire  du  10  octobre, 
qui  cependant  ne  peut  être  considéré  que 
comme  comminatoire  et  aucunement  comme 
contradictoire;  —  Attendu  que,  dans  la  prati- 
que et  par  un  principe  d'équité,  le  commis- 
sionnaire qui  reçoit  de  la  marchandise  pour 
en  opérer  la  vente  ne  peut  en  disposer,  à 
moins  de  s'exposer  d'en  faire  sa  chose  propre, 
qu'avec  le  consentement  de  l'expéditeur,  qui 
en  demeure  toujours  le  propriétaire  ;  qu'il  ar- 
rive cependant  quelquefois,  lorsque  des  avan- 
ces sont  faites  par  le  commissionnaire,  que  des 
conventions  particulières  interviennent  qui  lui 
donnent  le  droit  de  disposer  de  la  marchandise 
consignée,  ou  bien  quMI  est  autorisé  par  l'en- 
voyeur, qui  a  eu  lui  une  entière  confiance,  de 
vendre  la  marchandise  pour  le  mieux  de  ses 
intérêts;  mais  ce  sont  là  des  cas  exceptionnels 
qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  l'espèce;  qu'il 

avec  les  délais  et  les  ienteors  d'une  instance  régu- 
lière. D'ailleurs,  l'espèce  a  une  grande  analogie  avec 
le  cas  prévo  par  l'an.  106,  Cod.  corom.,  qui  permet 
d'ordonner  au  pied  d'une  requête,  en  fa? eur  du  voi- 
turier  et  jusqu'à  concurrence  do  prix  de  la  voiture, 
la  vente  des  effets  transportés,  lorsque  la  réception 
en  est  refusée  ou  contestée.  Le  commettant  ne  pour- 
rait donc  pas,  avec  espoir  de  succès,  attaquer  le  ju- 
gement sous  prétexte  qu'il  n'est  pas  contradictoire. 
Il  ne  le  peut  qu'en  prouvant,  ou  que  la  religion  do 
juge  a  été  surprise,  ou  que  la  vente  a  été  faite  i  vil 
prix  et  en  fraude  de  ses  droits.» 

Du  reste,  la  difficulté  résolue  par  l'arrêt  ci-dessus 
peut  se  produire  dans  tous  les  cas  et  de  quoique  na- 
ture que  soit  l'obstacle  qui  s'oppose  i  one  venta 
immédiate  des  marchandises  par  le  commission- 
naire,  soit  que  cet  obstacle  provienne  des  termes  du 
maodat  donné  i  celui-ci ,  eo  ce  qu'ils  prescriraient 
l'observation  de  certains  délais  ou  de  certaines  con- 
ditions pour  la  vente,  soit  qo'il  vienne  de  la  loi', 
comme  lorsque  l'expéditeur  étant  tombé  en  faillite,  le 
mandat  du  commissionnaire  se  trouve  par  suite  de 
cette  circonstance  révoqué  légalement. 

(2)  La  décision  ci-dessas  se  rattache  à  ce  principe 
consacré  par  plusieurs  arrêts,  que  les  jugemens  ren- 
dus sur  simple  requête  n'ont  pas,  en  général,  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.  F.  à  cet  égard,  Caen,  18 
déc.  1837  (Vol.  1859.2.186),  et  la  note,  ainsi  qoe 
le  Coda  émit  annoté do  M.Gilbert,  art.  1351,  a.  44 
et  suiv. 
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résulte,  au  contraire,  de  la  correspondance,  que 
Beauvais  et  comp.  se  seraient  plaints  de  ce 
ooe  le  prix  auquel  ils  étaient  autorisés  à  ven- 
dre était  trop  élevé  et  sollicitaient  une  modi- 
fication à  cette  limite  :  d'où  il  suit  qu'ils  étaient 
placés  dans  la  règle  générale  qui  interdit  au 
coosignataire  de  disposer  de  la  marchandise 
d'autrui,  sans  une  autorisation  volontaire  ou 
judiciaire  ;  que,  si  ces  règles  sont  obligatoires 
vis-à-vis  de  l'envoyeur,  elles  doivent  être  en- 
core plus  rigoureusement  observées  lorsque, 
comme  dans  Fespèce,Beauvais  et  comp.  avaient 
uo  garant  qui  avait  intérêt  à  ce  que  le  gage  ob- 
tint le  plus  haut  prix,  ajin  de  dégager  d'autant 
sa  responsabilité; — Attendu,dès  lors,  que  Beau- 
vais  et  comp.  auraient  dû,  pour  être  autorisés 
à  procéder  à  la  vente,  appeler  les  syndics  Fa- 
vier par  une  assignation  régulière  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  ;  qu'en  ne  le 
point  faisant,  ils  ont  porté  grief  à  la  masse  des 
créanciers  de  Favier  frères,  dont  les  syndics 
auraient  pu,  au  besoin  et  en  profltant  des  dis- 
positions de  Fart.  547,  God.  comm.,  rembour- 
ser les  avances,  et  retirer  la  marchandise,  s'ils 
lavaient  cru  plus  utile  aux  intérêts  des  créan- 
ciers, que  de  consentir  à  une  vente  judiciaire, 
dans  un  moment  où  tous  les  produits  de  l'in- 
dustrie étaient  frappés  de  défaveur; — Attendu 
qu'il  s'ensuit  que  les  syndics  ne  reconnaissant 
pas  cette  vente,  ils  sont  fondés  à  refuser  d'ad- 
mettre Beauvais  et  comp.  au  passif  de  la  fail- 
lite, jusqu'à  ce  que  ceux-ci  justifient  à  ren- 
contre de  la  masse,  d'une  manière  satisfaisan- 
te, qu'il  existe,  à  la  charge  de  la  masse  de  Fa- 
vier, une  différence  entre  le  montant  des  avan- 
ces laites  à  Saint-Cyr-Prieur,  et  le  produit  des 
soixante-un  barils  de  garancines  en  question, 
de  telle  sorte  que  la  garantie  donnée  par  Fa- 
yier  doit  sortir  à  effet;  que,  si  cette  obligation 
incombe  à  Beauvais  et  comp.,  il  est  équitable 
de  leur  doifiier  toute  latitude  pour  le  faire,  car 
s'ils  ont  agi  légèrement  en  procédant  à  la  vente 
ainsi  qu'Us  l'ont  fait,  on  ne  peut  pas  admettre 
qu'ils  soient  irrecevables  à  établir  qu'ils  demeu- 
rent créanciers  de  Prieur  et  partant  de  Fa- 
vier; — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit 
aux  conclusions  des  syndics  Favier  frères,  dé- 
ffiet  et  déboute,  en  l'état,  Beauvais  et  comp. 
de  leur  demande  en  admission  au  passif  de  la- 
dite faillite,  les  admet  à  faire  toutes  les  justifi- 
cations utiles  pour  faire  fixer,  s'il  y  a  lieu, 
toute  somme  dont  ils  pourraient  être  créan- 
ciers de  la  masse  Favier,  à  la  suite  des  consi- 
gnations reçues  de  Saint-Cyr-Prieur  et  des 
avances  à  lui  faites  sous  la  garantie  de  Favier 
frères,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  maison  Beauvais  et 
compagnie.— Devant  la  Cour,  on  a  d'abord  fait 
valoir,  pour  la  partie  appelante,  un  moyen  en 
la  forme ,  pris  de  la  violation  de  la  chose  ju- 
gée, en  ce  que  le  jugement  attaqué  refusait  de 
tenir  compte  d'une  mesure  qui  avait  été  auto- 
risée par  un  jugement  sur  requête,  contre  le- 
quel if  d'y  avait  pas  eu  de  recours  par  les  voies 
légales,  Sur  ce  point,  on  disait  :  La  loi  trace 


les  voies  par  lesquelles  seulement  les  jugemens 
peuvent  être  attaqués.  L'action  principale  en 
nullité  n'est  pas  admise,  même  quand  elle  se 

{>roduirait  sous  forme  d'exception.  11  suit  de 
à  que  les  décisions  judiciaires  conservent  toute 
leur  autorité,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  atta- 
quées. Et  par  voie  de  conséquence,  nul  ne  sau- 
rait contester ,  dans  l'espèce ,  l'autorité  qui 
s'attache  au  jugement  en  vertu  duquel  la  vente 
publique  a  été  opérée.  A  ce^oint  de  vue,  le 
tribunal  aurait  dû  admettre  au  passif  de  la  fail- 
lite de  Favier  frères  la  maison  Beauvais  et 
compagnie,  en  réservant  aux  syndics  de  se 
pourvoir  régulièrement,  s'il  y  avait  lieu,  contre 
le  jugement  dont  il  s'agit,  et  de  faire  réduire, 
comme  il  appartiendrait,  la  créance  provisoi- 
rement admise.  En  agissant  comme  ils  l'ont 
fait,  les  premiers  juges  ont  virtuellement  an- 
nulé un  jugement  non  attaqué,  et  qui,  d'ail- 
leurs, émané  d'un  tribunal  du  même  degré,  ne 
relevait  pas  de  leur  juridiction. 

Au  fond,  on  a  dit  :  La  décision  attaquée 
suppose,  à  tort,  que  la  vente  des  marchandises 
avait  été  illégalement  faite  par  le  commission- 
naire, en  dehors  des  termes  de  son  mandat,  et 
en  vertu  d'un  simple  jugement  rendu  sur  re- 
quête. En  effet,  toutes  les  fois  qu'un  commis- 
sionnaire chargé  de  vendre  est,  en  avances,que 
sa  créance  est  exigible  et  que  l'envoyeur  a  été 
mis  en  demeure,  ce  commissionnaire"  a  le  droit, 
s'il  ne  peut  pas  obtenir  le  prix  qui  lut  avait 
été  limité,  de  se  faire  autoriser  par  justice  à 
opérer  une  vente  publique.  Il  n'a  pas  besoin 
d'obtenir  une  décision  contradictoire  pour  que 
cette  autorisation  soit  valable.  Il  suffit  pour  cela 
d'un  jugement  rendu  sur  requête.  Ce  point  de 
droit  résulte  de  la  combinaison  des  art.  93  et 
106,  Cod.  comm.,  de  la  jurisprudence  et  de  l'o- 
pinion des  auteurs.  Ainsi,  tout  ce  qui  a  été  fait 
par  Beauvais  et  compagnie  est  régulier,  légal 
et  valable. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Attendu  que,  s'il  eût  été  néces- 
saire, dans  le  cas  où  il  se  serait  agi  de  s'opposer 
à  l'exécution  non  encore  entamée  de  la  vente 
en  justice  des  garancines,  d'attaquer  par  toutes 
voies  de  droit  le  jugement  sur  pied  de  requête 
qui  l'avait  ordonnée,  on  ne  peut  plus  s'y  op- 
poser aujourd'hui  quand  tout  esteonsommé,  en 
ce  qui  la  concerne,  et  que  la  seule  question 
subsistant  entre  les  parties  est  de  savoir  si  la 
maison  Beauvais,  faute  d'avoir  appelé  ses  ad- 
versaires à  y  assister,  doit  ou  non  être  admise 
au  passif  de  la  faillite  Favier;  que  les  syndics 
de  cette  faillite  ne  peuvent  trouver  un  obstacle  à 
la  solution  du  débat,  ainsi  circonscrit  et  défini, 
dans  l'existence  dudit  jugement  qui  a  été  rendu 
hors  de  leur  préscnce,et  contre  lequel  ils  n'ont 
plus  besoin  de  se  pourvoir  ; 

Au  fond  : — Attendu  que  l'art.  93,  C.  comm., 
crée  un  privilège  spécial  en  faveur  du  commis- 
sionnaire ,  à  raison  des  avances  par  lui  faites 
sur  marchandises  expédiées  de  place  en  place; 
—  Que  le  motif  de  l'existence  de  ce  privilège 
spécial  entrajne  et  justifie,  lorsqu'il  s'agit  de 
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l'utiliser,  la  fouillé,  analogue  à  celle  consacrée 
par  Fart.  106,  d'une  marche  plus  rapide  pour 
arriver  à  la  vente  que  dans  les  cas  ordinaires; 
—  Qu'eu  pareille  matière ,  si  l'on  conçoit  des 
hypothèses  où  le  commissionnaire  mériterait 
des  reproches  pour  s'être  hâté,  sans  raison 
suffisante,  de  provoquer  la  vente  des  marchan- 
dises chez  lui  consignées,  en  l'absence  de  l'ex- 
péditeur non  dûment  appelé,ce  serait  beaucoup 
plutôt  à  celui-ckà  prouver  que  ses  marchandi- 
ses ont  été  vendues  dans  une  circonstance  de 
celte  nature,  qu'au  commissionnaire  d'établir 
qu'il  était  dans  la  nécessité  d'opérer  hors  de  la 
présence  de  son  expéditeur  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  à  la  distance  considérable  où 
étaient  les  parties,  en  regard  des  avances  énor- 
mes faites  par  l'appelant,  et  du  danger  éminent 
d'une  baisse  du  prix  de  la  marchandise  consi- 
gnée qui  servait  de  garantie,  après  l'avertisse- 
ment extraiudiciaire  donné  en  temps  utile,  le 
10  oct.  1848,  aux  intimés,  et  demeuré  sans  ef-  I 
fet,  après  les  longs  retard  survenus  et  les  plain-  l 
tes  réitérées  de  la  maison  de  Rouen ,  celle-ci 
était  évidemment  dans  une  position  qui  l'au- 
torisait a  se  hâter  et  à  couvrir  suffisamment 
sa  responsabilité  vis-a-vis  de  son  expéditeur 
ou  de  ses  représentons,  en  assurant  la  publi- 
cité et  la  concurrence  de  la  vente  par  l'obten- 
tion d'un  jugement  sur  pied  de  requête,  sans 
qu'elle  eût  besoin  d'assigner  ceux-ci  aux  fins  d'y 
assister; — Attendu,  enfin, que  les  documenspar 
elle  fournis  établissent  sa  parfaite  bonne  foi, 
et  rendent  frustratoire  la  preuve  offerte  par  les 
syndics  de  la  faillite  Favier  frères;— Attendu, 
des  lors,  que  c'est  a  tort  que  les  premiers  ju- 
ges ont  refusé  a  la  maison  Beauvais  soja  ad- 
mission au  passif  delà  faillite  pour  la  différence 
entre  le  montant  de  leurs  avances  et  le  produit 
des  garancines  consignées  et  vendues  au  compte 
de  Saint-Cyr-Prieur,  différence  dont  lesdits 
Favier  frères  s'étaient  rendus  gara ns;... — Par 
ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  du  jugement 
rendu  entre  parties  par  le  tribunal  de  commerce 
d'Avignon,  le  10  mai  1849,  a  mis  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  ce  faisant  et  pur 
nouveau  jugé,  sans  s'arrêter  a  la  preuve  offerte 
parles  intimés  et  la  rejetant,  a  admis  et  admet 
les  sieurs  Beauvais  et  compagnie  au  passif  de 
la  faillite  Favier  frères  pour  la  somme  de 
55,358  fr.  70  c,  faisant  le  solde  des  avances  et 

frais  qu'ils  ont  faits  sur  les  garancines  qui  leur 

— ~ -  - 

(1)  C'est  l'opinion  de  M.  Chsoveao  s«r  Carré, 
qaest.  9495  q isnler.— Mais  l'opinion  contraire  était 
profettée,  tous  l'empire  de  l'ancien  art.  734,  Cod. 
proe.,  par  Pigeau,  Comment.,  aur  Y  article  précité, 
«si  Carré,  quest.  2494.  Suivant  ces  auteur»,  il  suffi- 
sait que  la  notification  de  l'appel  au  greffier  eût  été 
accomplie  avant  l'adjudication  définitive*  —  Depuis 
la  promulgation  de  la  loi  nou Telle,  dont  l'art.  732 
dispose  formellement  que  la  notification  de  l'appel  au 
greffier  aura  lieu  en  même  temps  que  la  signification 
à  partie  ou  avoué,  la  solution  de  l'arrêt  ci-dessus 
Mxiffre  moins  de  difficulté. — Nom  ferons  remarquer, 
vu  pas>ant,  que  ces  mots  :  en  même  temps,  de  l'ar- 
ticle précité,  donnent  lieu  h  la  question  de  sa  voir  s'îb 


avaient  été  consumées  aux  coadîlims  c*-des>- 
sus  exprimées. 

Du  25  nov.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Nîmes. 
— lrc  ch. — Pris.,  M.  de  Clausonne.  —  ConcL, 
M.  Liquier,r*  av.  gén.— PL,  MAL  Alpb.  ft&yer 
et  Rédarès. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Appeu— Grarrafc. 

— Notification. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  l'appel  est 
nul,  par  cela  seul  qu'il  n'a  èli  notifié  au  gref- 
fier du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  atta- 
f  4, qu'après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours 
compter  de  la  signification  de  ce  jugement, 
bien  qu'il  ait  été  régulièrement  interjeté  pen- 
dant ce  délai.  (Cod.  proc.,  731, 739.)  (1) 
(Lacombe--C.  Bècbetoile.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  veuve  Laconbe, 
à  la  suite  des  ventes  opérées  par  son  mari,  fit 
aux  tiers  détenteurs  des  biens  de  cehu-ei  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser;  que  les  créan- 
ciers de  Lacombe  formèrent  opposition  à  celle 
sommation ,  mais  que ,  nonobstant  cette  oppo- 
sition, les  poursuites  en  expropriation  furent 
continuées,  et  que,  par  conséquent,  l'opposi- 
tion devintsans  objet;— Que,  plus  tard,  la  saisie 
immobilière  a  été  annulée  par  décision  du  tri- 
bunal de  l'Argentière;  que  des  faits  ainsi  éta- 
blis il  résulte  que  l'espèce  actuelle  rentredans 
la  catégorie  des  incidens  de  la  saisie  immobi- 
lière ,  et  est  soumise  aux  dispositions  des  art. 
730,  731,  732  et  suivans  de  la  loi  du  9  juin 
1841  ;  —  Attendu  que  la  nouvelle  loi  précitée 
a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  la  divergence 
qui  existait  autrefois  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, dans  la  jurisprudence,  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  défaut  de  notification  de 
l'appel  faite  au  greffier  dans  la  quinzaine  de 
la  signification  du  jugement  à  avoué  entraînait 
la  nullité  de  l'appel  (2)  ;  —  Attendu  que  la  loi 
nouvelle,  après  avoir  déterminé,  dans  son  art. 
730,  les  jugemens  dont  il  ne  sera  pas  permis 
d'appeler,  dispose,  dans  son  art.  731,  que  rap- 
pel de  tous  autres  jugemens  sera  considéré 
comme  non  avenu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  à  avoué,  et  pres- 
crit enfin  impérieusement  par  l'art.  732  que 
eet  appel  sera  notifié  en  même  temps  au  gref- 
fier du  tribunal  et  visé  par  lui  :  le  tout  a  peine 
de  nullité;— Que  les  termes  de  ces  articles  sont 

impliquent  que  ia  signification  de  l'appel  à  partie  ou 
avoué  ei  la  notification  du  même  appel  an  greffier 
devront  se  faire  par  le  mène  exploit,  on  s'ils  lignifient 
seulement  que  ces  deux  formalités  devront  recevoir 
leur  accomplissement  dans  le  même  délai  de  dix  jours 
déterminé  dans  l'art.  731.  Cette  dernière  opinion 
est  enseignée  par  M.  Chaoveau,  Joe.  cit.,  et  elle 
trouve  un  argument  favorable  dans  l'arrêt  que  nous 
rapportons  ici. 

(2j  P.  relativement  à  l'état  de  la  jurisprudence, 
quant  i  ce  point,  sons  la  toi  ancienne,  on  arrêt  de 
Lyon  dn  11  fév.  1841,  et  la  note  qui  l'accompagne 
(Vol.  1841.2.239—  P.  1841.1.569),  ainsi  que  H  Codé 
de  proe.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  732,  b.  0  et  7. 
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dairs  et  précis,  et  ne  permettent  pas  d'échap- 
per à  la  peine  de  nullité  prononcée  contre 
l'infraction  de  leurs  dispositions  ; — Attendu, 
en  Tait,  que,  dans  l'espèce  actuelle,  le  jugement 
attaqué  ayant  été  signifié  le  15  sept.  1840,  et 
Fappel  ayant  été  notifié  aux  parties  et  à  l'avoué 
le  20  du  même  mois,  l'a  été  dans  les  dix  jours 
fixés  par  la  loi;  mais  que  la  notification  au 
greffier  n'ayant  eu  lieu  que  le  29  du  même 
mois,  l'a  été  hors  des  délais,  ce  qui  frappe  l'ap- 
pel de  la  nullité  prononcée  par  la  loi  ;  —Par  ces 
motifs,  rejette  l'appel  comme  nul  et  tardif,  etc. 
Do  10  juill.  1850. -Cour  d'app.  de  Nîmes. 
— 3*  ch. — Prés.,  M.  le  cons.  Vitalis. — Concl., 
M.  Liquier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Fargeon  et 
Lyon*  

LEGS* —  Droits  mobiliers.  —  Fermages.  — 

Exigibilité. 
Le  légataire  des  droits  mobiliers  du  testa' 
teur  a  droit  aux  fermages  dus  car  les  fermiers 
du  défunt,  pour  les  années  entières  qui  ont  pré- 
cédé celle  de  sa  mort,  et  pour  cette  dernière 
année,  proportionnellement  au  temps  qui  s'en 
trouvait  écoulé  au  jour  du  décès  du  testateur, 
bien  que  la  récolte  n'eût  pas  encore  été  faite 
par  le  fermier  à  celte  époque.  (Cod-  ci  y.,  533, 

1011.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  ferma* 

ges  dont  il  s'agit  n'étaient  exigibles  qu'à  une 
époque  postérieure  au  décès  du  testateur  (2). 
(Leclerc— C.  Lochard.) 
Le  sieur  Vautard  est  décédé  le  19  août  1849, 
laissant  un  testament  par  lequel  il  léguait  au 
sieur  Leclerc,  son  neveu,  tous  ses  biens  im- 
mobiliers, et  à  la  demoiselle  Lochard  tous  les 
biens  meubles  et  droits  mobiliers  composant 
sa  succession. — Le  testateur  avait,  par  acte  du 
24  juill.  1843,  donné  à  bail  sa  ferme  de  Mor> 
ville  au  sieur  Miger,  pour  neuf  années  consé- 
cutives, devant  commencer  le  23  avr.  1845. 
Le  prix  du  bail  avait  été  fixé  à  la  somme  an- 
nuelle de  5,400  fr.,  dont  l'exigibilité  avait  été 
réglée  en  trois  termes  égaux  et  de  telle  ma- 
nière que  les  fermages  de  chaque  année  ne  de- 
vaient être  payés  qu'aux  époques  correspon- 
dantes de  l'année  suivante.  Ainsi,  pour  le  pre- 
mier terme,  l'époque  d'exigibilité  avait  été  re- 
culée jusqu'au  25  déc.  1846,  pour  le  deuxième 
terme,  au  1er  avr.  1817,  et  pour  le  troisième 
terme,  au  24 juin  de  la  même  année;  et  ainsi 
de  suite,  d'année  eu  année,  jusqu'à  la  fin  du 
bail.  Au  moment  de  la  mort  du  sieur  Vautard, 
il  lui  était  du  par  son  fermier  :  1°  3,600  fr., 
pour  les  deux  termes  exigibles  les  1er  avril  et 
24  juin  1849,  se  rapportant  à  l'année  échue  au 
23  avr.  1848;  2  5,400  fr.,  pour  les  trois  ter- 
mes de  l'année  échue  au  23  avr.  1849,  mais 

— — — ^ — 

(1-2)  F.  sur  ces  deux  pointa,  et  (Uni  le  même 
leos,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  22  jaov.  1828 
(S.  28.2.256;  ColUct.  nouv.  9.2.21),  ei  Popinien 
coq  forme  de  Touiller,  loin.  3,  n.  400.  —  Vt  cepen- 
.  dani  en  tens  contraire,  un  arrôi  de  la  Cour  de  cat- 
Miiea  do  1"  aeùt  1832  (Vol.  1832.1.797). 
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exigibles  seulement  postérieurement  au  décès 
du  propriétaire,  les  25  déc  1849, 1er  avril  et 
24  juin  1850;  3'  et  enfin  1800  fr.  environ, 
pour  quatre  mois  moins  quelques  jours,  de 
l'année  à  échoir  le  23  avr.  1850,  et  payables 
seulement  le  25  décembre  suivant. 

La  demoiselle  Lochard  a  réclamé  toutes  ces 
sommes,  comme  faisant  partie  du  legs  des 
droits  mobiliers  du  défunt  fait  à  son  profit. 
Mais  le  sieur  Leclerc  a  combattu  cette  deman- 
de, pour  une  partie  des  fermages  qu'elle  em- 
brassait ;  il  a  conclu  à  ce  qu'elle  fût  restreinte 
aux  deux  termes  échus  les  1er  avril  et  24  juin 
1849,  prétendant  que  les  autres  en  devaient 
être  retranchés,  soit  comme  ne  correspondant 
pas  à  des  récoltes  recueillies  par  le  fermier 
avant  le  décès  du  propriétaire,  soit  comme  n'é- 
tant pas  exigibles  au  jour  de  ce  décès  :  il  sou* 
tenait  que  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  circoik- 
stances  suffisait  pour  que  les  fermages  dont 
il  s'agit  ne  pussent  être  compris  dans  les  droits 
mobiliers  ouverts  au  profit  du  propriétaire  au 
moment  de  son  décès. 

Mais,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Pithiviers,  du  19  mars  1850,  la  demande  de 
la  demoiselle  Lochard  a  été  accueillie  pour  la 
totalité* 

Appel  de  la  part  du  sieur  Leclerc— On  a  dit 
dans  son  intérêt  :  Pour  apprécier  le  mérite  de 
la  demaude  de  la  demoiselle  Lochard,ii  iaut  bien 
déterminer  la  nature  d'un  prix  de  ferme,  Or, 
d'une  part,  que  représente  ce  prix?  Une  année 
de  jouissance  de  rimmeuble  qui  fait  l'objet  da 
bail.  D'autre  part,en  quoi  consiste  la  jouissance 
du  fermier?  Dans  les  récoltes  à  faire  annuel* 
lement  sur  l'immeuble  affermé  ;  et  de  là  il  suit 
uu'il  doit  autant  d'années  de  fermages  qu'il  a 
fait  de  récoltes,  et  que,  s'il  n'en  a  fait  aucune, 
il  ne  doit  rien.  Cela  est  si  vrai  que,  si  ses  ré- 
coltes sont  détruites  par  la  grêle  ou  tout  autre 
événement  de  force  majeure,  l'art.  1769,  Cod# 
civ.,  lui  donne  le  droit  de  réclamer  une  in* 
demnité,  et  le  sieur  Vautard  lui-même  l'a  si 
bien  compris  ainsi,  que  le  premier  terme  de 
chaque  année  de  bail  n'a  été  stipulé  payable 
qu'après  la  récolte  faite.  «  Les  fermes,  dit  Po- 
thier  (Traité  de  la  communauté,  n.  219),  étant 
le  prix  des  fruits  que  le  fermier  recueille  sur 
l'héritage  qui  lui  a  été  donné  à  ferme,  elles  ne 
sont  dues  que  lorsqu'il  a  recueilli  ces  fruits,  ou 
lorsqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  les  recueillir. 
Cette  espèce  de  fruit  civil  ne  naît  donc  que 
lors  de  la  récolte  des  fruits  pour  lesquels  la 
ferme  est  due,  et  la  ferme,  par  conséquent, 


sieur  Miger  est  bien  entré  en  possession  de  la 
ferme  par  la  levée  des  guérets  du  23  avr.  1845$ 
mais  cest  seulement  au  mois  d'août  1846  qu'il 
a  fait  sa  première  récolte;  et  comme  au  jour 
du  décès  du  sieur  Vautard,  c'est-à-dire  au  19 
août  1849,  il  n'en  avait  encore  fait  que  trois,  il 
en  résulte  que  ce  dernier  n'avaitdroit  lui-même 
qu'aux  fermages  représentatifs  de  ces  trois  an* 
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Dées  de  récoltes.  Or,  a  cette  même  époque  du 
19  août  1849,  il  n'était  dû  que  deux  termes  de 
fermages  sur  la  récolte  de  1848,  à  savoir,  ce- 
lui échu  le  23  avr.  1849  et  celui  échu  le  24  juin 
suivant .-  la  demoiselle  Lochard,  qui  n'a  pas 
plus  de  droits  que  le  sieur  Yautard,  ne  peut 
évidemment  réclamer  que  ces  deux  termes;  et 
c'e^t  aussi  ce  qu'on  lui  offre.  —  Peu  importe 
donc  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Miger  soit 
entré  en  possession  de  la  ferme  de  M orville  le 
23  avr.  1845  :  car,  loin  de  lui  avoir  été  profi- 
table, cette  première  année  n'a  été,  au  con- 
traire, qu'une  occasion  de  sacrifices  et  de  dé- 
penses pour  lui;  d'où  la  conséquence  que, 
n'ayant  fait  aucune  récolte  pendant  le  cours  de 
cette  année,  il  n'a  dû  aucun  fermage  à  son 
propriétaire. — En  terminant,  on  a  fait  observer 
pour  le  sieur  Leclerc,  qu'en  lui  léffuant  tous  ses 
immeubles,  le  sieur  Vautard  a  nécessairement 
entendu  lui  léguer  une  propriété  pleine  et  en- 
tière, et  non  une  simple  nue  propriété,  comme 
cela  aurait  lieu  au  moins  jusqu'au  25  déc.  1850, 
si  l'on  admettait  les  prétentions  de  la  demoi- 
selle Lochard.  Or,  comme  telle  n'a  pu  être  l'in- 
tention du  testateur,  il  faut  reconnaître  que, 
par  ces  mots,  droits  mobiliers,  il  n'a  voulu  lé- 
guer que  les  créances  auxquelles  il  avait  lui- 
même  droit,  c'est-à-dire  qui,  étant  exigibles 
au  jour  de  son  décès,  auraient  pu  être  exigées 
par  lui. 

arrêt  {après  partage). 
LA,  COUR;— Considérant  que  le  sieur  Vau- 
tard est  décédé  le  19  août  1849,  laissant  un  tes- 
tament qui  institue  le  sieur  Leclerc  légataire 
universel  de  tous  ses  biens  immobiliers,  et  la 
demoiselle  Lochard  légataire  seulement  de  tous 
ses  biens  Eueubles  et  droits  mobiliers  ; —  Con- 
sidérant qu'au  nombre  des  droits  mobiliers 
légués  a  la  demoiselle  Lochard  par  le  sieur 
Yaulard  se  trouvent  les  fermages  dus  au  jour 
du  décès  de  ce  dernier  par  le  sieur  Miger,  fer- 
mier du  domaine  de  Morville,  appartenant  au 
défunt; — Considérant  que  le  sieur  Miger,  aux 
termes  de  son  bail,  a  pris  possession  dudit  do- 
maine par  la  levée  des  guérets  du  23  avr.  1845; 
— Que  son  fermage  annuel  était  de  5,400  fr., 
payables  par  tiers,  savoir  :  la  première  année, 
1800  fr.  au  25  déc.  1846,  pareille  somme  au  1er 
avr.  1847,  et  pareille  somme  au  24  juin  même 
année,  et  pour  ainsi  continuer  d'année  en  an- 
née ; — Considérant  qu'au  moment  du  décè6  du 
sieur  Vautard,  quatre  années  entières  avaient 
couru  depuis  la  prise  de  possession  du  fermier, 
plus  quatre  mois  moins  quatre  jours;— Consi- 
dérant qu'il  s'agit  de  savoir  si  ce  qui  reste  dû 
sur  ces  quatre  années  trois  mois  et  vingt-six 

Î'ours  de  fermages,  déduction  faite  des  paiemens 
aits  par  Miger  au  sieur  Vautard,  du  vivant  de 
ce  dernier,  appartient  à  la  demoiselle  Lochard, 
comme  formant  une  créance  mobilière  de  la 
succession  de  Vautard,  et,  partant,  comme  fai- 
sant partie  du  legs  fait  à  cette  demoiselle,  bien 
que  cette  créance  ne  soit  exigible  qu'ultérieure- 
ment ;  —  Considérant  qu'aux  termes  des  art. 
584  et  586,  Cod.  civ.,  les  prix  des  baux  à  ferme 


sont  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils,  et, 
par  suite,  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour; 
— Que,  par  cette  disposition  de  la  loi,  les  fruits 
naturels  sont  transformés,  par  rapport  au  bail- 
leur, et,  dans  l'espèce,  par  rapport  à  sa  repré- 
sentante, la  demoiselle  Lochard,  sa  légataire, 
en  une  rente  en  argent,  fût-ce  même  en  natu- 
re, formant  le  prix,  non  des  récoltes,  mais  de 
la  possession  ae  l'immeuble  affermé,  posses- 
sion dont  le  bailleur  s'est  dépouillé  au  profit  de 
son  fermier;  —  Que,  dès  lors,  le  prix  du  bail 
est  afférent  à  tout  le  temps  qu'a  duré  la  posses- 
sion du  fermier  a  partir  du  Jour  où  elle  a  com- 
mencé, savoir,  le  23  avr.  1815;  qu'il  s'est  con- 
tinué comme  cette  possession  ,  s'accroissant 
chaque  jour  ensuivant  du  trois-cent-soixante- 
cinquième  de  son  importance  annuelle,  comme 
s'il  s'était  agi  de  la  location  d'une  usine,  parce 
que  le  prix  d'un  bail  à  ferme  ne  représente  pas 
plus  les  fruits  d'un  immeuble  arable  que  le  prix 
de  la  location  d'une  usine  ne  représente  les 

{produits  de  celle-ci;  qu'il  représente  seulement 
a  possession  dudit  immeuble,  c'est-à-dire  tous 
les  droits  que  comporte  cette  possession,  sa- 
voir :  celui  d'habiter  les  b&Umens,  de  labourer, 
d'ensemencer,  de  faire  de  l'herbe,  cueillir  les 
fruits  des  arbres,  etc.,  que  cet  immeuble  donne 
ou  non  les  récoltes  principales  sur  lesqueUes 
comptait  le  fermier,  de  même  que  le  prix  de 
la  location  d'une  usine  représente  seulement 
sa  possession,  que  le  preneur  la  laisse  chômer 
ou  non,  et  qu'elle  donne  ou  ne  donne  pas  de 
produits;  —  Considérant  qu'on  objecterait  en 
vain  que  lorsque  la  grêle  ou  un  événement  de 
force  majeure  a  détruit  la  récolte  d'une  ferme, 
la  loi  autorise  le  fermier  à  demander  la  remise 
de 

puisque 

change  rien  à  la  nature  du  prix  du  bail,  qui, 
en  principe,  n'en  est  pas  moins  dû,  sauf  dé- 
duction de  l'indemnité  qui  est  allouée,  non  d'a- 
près la  perte  du  fermier  sur  la  récolte  de  l'an- 
née, mais  eu  égard  à  la  compensation  qu'ont 
pu  lui  faire  ou  ne  lui  faire  pas  ses  bénéfices 
sur  les  récoltes  des  autres  années;— Considé- 
rant, d'autre  part,  que  l'existence  d'une  créance 
est  indépendante  de  la  date  de  l'exigibilité  de 
celle-ci,  et  que  l'adage  :  Qui  a  terme  ne  doit 
rien,  doit,  pour  être  vrai,  se  modifier  ainsi  : 
Qui  a  terme  ne  paie  rien  ; — Qu'en  conséquen- 
ce, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'enquérir  si  la  portion 
non  payée  des  fermages  reclamée  par  la  de- 
moiselle Lochard  était  exigible,  mais  si  elle 
était  due  au  19  août  1849,  comme  cela  vient 
d'être  démontré;— Considérant,  quant  à  l'in- 
tention du  testateur,  qu'elle  ne  peut  être  re- 
cherchée que  dans  les  termes  dont  il  s'est  servi 
pour  l'exprimer,  et  'qu'il  n'est  point  permis 
d'interpréter  ces  termes  lorsqu'ils  ne  sont  point 
obscurs; — Considérant  que  le  sieur  Vautard  a 
légué  à  la  demoiselle  Lochard  tous  les  droits 
mobiliers  qui  se  trouveraient  dans  sa  succes- 
sion lors  de  son  décès,  et  que  rien  n'autorise  à 
penser  qu'il  ait  entendu  les  mots  dont  il  s'est 
6crvi  autrement  que  ne  les  entend  le  législa- 
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!  tout  ou  partie  du  prix  de  ferme  de  l'année, 
lisque  c'est  là  un  accident  rescisoire,  qui  ne 
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leur,  ni  qu'il  ait  voulu  soustraire  le  prix  de  la 
terme  de  llorville  aux  dispositions  des  art.  584 
et  586,  God.  civM  et  à  leurs  conséquences  , 
telles  qu'elles  viennent  d'être  établies;  —  Par 
ces  motifs,  vidant  le  partage  déclaré  par  l'arrêt 
du  31  août  dernier,  met  l'appellation  au  néant; 
ordonne  que  le  jugement  du  19  mars  dernier 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  23  noy.  1850.— Cour  d'app.  d'Orléans. 
— Ch.  civ. — Prés.,  M.  de  Vauzelles,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Lenormand,  1er  av.  gén. — PJ.,MM. 
Johannet  et  Genteur. 


DEPOT.— Prbuvb.  —  Déclaration  verbale. 

La  disposition  de  Vart.  1924,  Cod.  civ.,  re- 
lative où  cas  d'un  dépôt  non  prouvé  par  écrit, 
et  d'après  laquelle  le  dépositaire  prétendu  en 
est  cru  sur  sa  déclaration  pour  la  constatation 
des  circonstances  ou  des  conditions  du  dépôt, 
est  exclusivement  applicable  aux  contestations 
survenues  entre  le  déposant  et  le  dépositaire 
eux-mêmes,  et  nullement  aux  contestations 
survenues  entre  Vun  d'eux  et  des  tiers. 
r  Espèce.— (Syndic  Cabanis-Gallois— C.  Chal- 

metou.) 

En  1848,  le  sieur  Richard,  dont  le  fils  était 
appelé  au  tirage  de  cette  année  pour  le  recru- 
tement de  l'armée,  l'a  fait  assurer  contre  les 
chances  du  sort  par  le  sieur  Cabanis-Gallois, 
entrepreneur  de  remplacemens  militaires  , 
moyennant  la  somme  de  850  fr.  Richard  fils 
a  tiré  un  numéro  compris  dans  le  chiffre  du 
contingent.  Mais,  comme  dès  cette  époque  le 
sieur  Cabanis-Gallois  se  irouvait  en  état  de 
cessation  de  paiemens,  et  par  conséquent  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  enpgemens, 
le  sieur  Richard  père  a  été  dans  la  nécessité  de 
pourvoir  lui-même  au  remplacement  de  son 
fils.  Ce  remplacement  lui  a  coûté  la  somme  de 
2,080  fr.  Le  sieur  Richard  père  avait  donc  une 
action  contre  Cabanis-Gallois,  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  avait  causé  le  défaut  d'exécu- 
tion de  l'obligation  de  celui-ci. 

UJtérieurement,Cabanis-Gallois  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite.  L'actif  de  la  faillite  compre- 
nait deux  lettres  de  change  souscrites  par  deux 
autres  pères  de  famille,  les  sieurs Cambroux  et 
Bernard,  pour  le  remplacement  de  leurs  en- 
dos, et  devenues  définitivement  la  propriété 
de  Cabanis-Gallois,  par  l'exécution  de  l'engage- 
ment de  celui-ci  envers  eux,  lesquelles  lettres 
de  change  étaient  en  dépôt  dans  l'étude  de  Me 
Chalmeton,  notaire  à  Lussan.  Le  syndic  a  de- 
mandé la  remise  de  ces  deux  effets.  Mais  le 
sieur  Chalmeton  s'est  refusé  à  cette  remise  par 
le  motif  qu'en  vertu  d'une  convention  verbale 
Qu'il  disait  être  intervenue,  lors  du  contrat 
d'assurance  du  remplacement  de  Richard  fils. 
entre  le  sieur  Cabanis-Gallois,  le  sieur  Richard 
père  et  lui-même,  les  effets  dont  il  s'agit  avaient 
été  affectés  à  la  garantie  de  l'engagement  pris 
par  Cabanis-Gallois  envers  Richard.  Et  le  sieur 
Chalmeton  prétendait  que  son  attestation  avait 
l'autorité  d'une  preuve  complète  de  l'existence 


de  cette  convention,  par  argument  pris  de  l'art. 
1924,  C.  civ.,  qui  dispose  qu'au  cas  où  le  dépôt 
n'est  pas  prouvé  par  écrit,  le  dépositaire  en  est 
cru  sur  sa  déclaration.  —  Le  syndic  répondait 
que  la  disposition  de  loi  invoquée  ne  concer- 
nait que  le  cas  de  contestations  survenues  en- 
tre le  déposant  et  le  dépositaire  eux-mêmes, 
relativement  à  leurs  obligations  respectives, 
mais  que  le  bénéfice  n'en  pouvait  être  ni  op- 
posé aux  tiers,  ni  réclame  par  eux.  D'où  ré- 
sultait, suivant  lui,  que  l'existence  du  gage  al- 
léguée par  le  sieur  Chalmeton  n'était  pas  léga- 
lement établie. 

29  nov.  1849,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Uzès,  qui,  néanmoins,  accueille  la  prétention 
du  sieur  Chalmeton  dans  les  termes  suivans  : 
—  «  Attendu  que  le  sieur  Chalmeton  déclare 
que  les  valeurs,  objet  du  litige,  lui  ont  été  re- 
mises par  le  sieur  Cabanis,  avec  charge  de  les 
lui  remettre,  s'il  faisait  face  aux  engagement 
contractés  envers  les  pères  de  famille,  et  de 
les  utiliser  lui-même  pour  y  faire  face,  dans 
le  cas  où  il  négligerait  de  remplir  ses  obliga- 
tions ;  —  Attendu  qu'il  affirme  de  la  manière 
la  plus  positive  que,  le  2  mars  1848,  et  posté- 
rieurement à  l'acte  verbal  intervenu  entre  le 
sieur  Cabanis  et  le  sieur  Richard,  ledit  sieur 
Cabanis  lui  laissa  de  plus  fort  ces  valeurs  à 
titre  de  dépôt,  et  spécialement  en  vue  du  traité 
fait  avec  Richard  ;  que  ce  dépôt  fut  de  nouveau 
etdeplus  fort  confirmé,un  certain  temps  après, 
alors  que  ledit  sieur  Chalmeton  se  dessaisis- 
sant, au  profit  du  sieur  Cabanis,  des  valeurs 
qu'il  avait  en  mains  à  titre  de  dépôt,  ne  retint 
que  les  valeurs  aujourd'hui  litigieuses,  et  cela, 
uniquement  en  vertu  du  traité  verbal  fait  avec 
Richard  ; — Attendu  que  cette  déclaration  dont 
tout,  dans  la  cause,  démontre  la  sincérité,  doit 
être  considérée  comme  régulatrice  désintérêts 
des  parties  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art. 
1924,  Cod.  civ.,  celui  qui  est  recherché  comme 
dépositaire  doit  être  cru  sur  sa  déclaration, 
soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit  pour  le 
fait  de  sa  restitution,  lorsque  la  valeur  de  l'ob- 
jet excède  150  fr.  et  qu'il  n'en  est  pas  dressé 
acte  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Richard  père  a 
été  obligé  de  payer  une  somme  de  2080  fr. 
pour  faire  face  au  remplacement  militaire  de 
son  fils  ;  que  le  sieur  Chalmeton  est  dès  lors 
en  droit  d'utiliser  le  dépôt  fait  entre  ses  mains 

{>our  faire  face  aux  obligations  contractées  par 
e  sieur  Cabanis,  et  que  ce  dernier  u'a  point 
accomplies.  » — Appel. 

ARRÊT» 

LA  COUR  ;-  Attendu  que  l'art.  1924,  Cod. 
civ.,  en  énonçant  que  le  dépositaire  en  est  cru 
sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même  du 
dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  est  l'objet,  soit 
pour  le  fait  de  sa  restitution,  n'a  évidemment 
entendu  parler  que  des  discussions  entre  le  dé- 
posant et  le  dépositaire,  mais  qu'il  no  saurait 
s'étendre  aux  réclamations  élevées  par  un  tiers 
sur  ce  qui  fait  la  matière  du  dépôt;— Attendu 
que  l'interprétation  et  l'extension  données  à 
cet  article  par  les  premiers  juges  sont  contrai* 
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res  aux  principes  sur  la  preuve  testimoniale, 
et,  en  attribuant  au  dépositaire  le  caractère  et 
l'autorité  d'un  témoin,  dans  lo  cas  où  il  s'agit 
d'une  somme  au-dessus  de  150  fr.,  auraient 
pour  effet  de  le  rendre  arbitre  et  régulateur 
des  intérêts  des  tiers  et  des  conventions  sur 
lesquelles  ces  intérêts  reposent  ; — Attendu  que, 
par  exploit  du  9  oet,  1848,  Richard  avait  fait 
inhibition  et  défense  à  Chalmeton  do  se  des- 
saisir des  deux  effets  dont  il  s'agit  au  procès  ; 
que,  dès  lors,  celui-ci  a  dû  se  regarder  comme 
obligé  à  en  rester  le  détenteur,  et  à  se  refuser 
à  en  faire  la  remise  entre  les  mains  des  syn- 
dics de  la  faillite  Cabanis-Gallois;  que,  d'ail- 
leurs, la  bonne  foi  du  sieur  Chalmeton  ne  sau- 
rait être  contestée  ;  que,  par  conséquent,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  des  dommages-inté- 
rêts i — Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Lzés,  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  ordonne  la  remise,  entre  les  mains  de 
l'appelant,  des  deux  effets  souscrits  par  Cam- 
proux  et  Bernard,  etc. 

Ou  12  déc.  18â0.  —  Cour  d'app.  de  Nîmes. 
w-11*  ch.— Préti,  M.  Teulon,  p. p.—  ConcL,  M. 

Liquier,  1er  av.  gén PL,  MM.  Miehel  et  Ré* 

darès. 
3"  Espèce. — (Syndic  R...—C.  Nougaret.) 
Cette  seconde  espèce  présente  la  plus  grande 
analogie  avec  celle  de  l'arrêt  qui  précède.  Un 
assureur  de  remplacemens  militaires,  le  sieur 
R...,  avait  passé  diverses  polices  d'assurances 
avec  plusieurs  jeunes  gens  ou  leurs  parens, 
par  l'entremise  d'un  sieur  G..,,  entre  les  mains 
duquel  furent  laissées  en  dépôt,  pour  y  rester 
pendant  Tannée  de  responsabilité  de  l'assu- 
reur, les  valeurs  en  argent  ou  lettres  de  change 
payées  par  les  assurés.  L'une  de  ces  assuran- 
ces, celle  du  remplacement  d'un  sieur  Nou- 
garet, n'ayant  pas  reçu  son  exécution,  celui-ci 
a  formé  contre  le  syndic  du  sieur  R...,  alors 
en  état  de  faillite,  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  laquelle  il  a  réclamé,  tant  en  pre- 
mière instance  que  dans  l'instance  d'appel,  un 
privilège  sur  toutes  les  valeurs  déposées  chez 
le  sieur  G...,  provenant  tant  de  lui-même  que 
des  autres  assurés.  Pour  justifier  cette  exten- 
sion de  son  gage,  il  prétendait  que  lors  de  la 
souscription  des  divers  contrats  d'assurances 
dont  il  s'agit,  il  avait  été  convenu  verbalement 
entre  le  sieur  R...  et  les  assurés,  et  en  pré- 
sence du  sieur  G..,,  que  les  sommes  déposées 
entre  les  mains  de  celui-ci  par  tous  les  assu- 
rés constitueraient  pour  eux  tous  un  gage  uni- 
que réservé  pour  leur  commune  garantie  par 
une  sorte  d'affectation  solidaire.  A  l'appui  de 
cette  convention  par  lui  alléguée,  le  demandeur 
a  invoqué  une  déclaration  faite  dans  l'instance 
même  par  le  sieur  G...,  le  dépositaire,  s'attri- 
buant  ainsi  le  bénéfice  de  l'art.  1924,  C.  civ., 
relatif  à  la  foi  due  au  dépositaire,  dans  le  cas 
d'un  dépùt  fait  sur  simple  convention  verbale. 
— Le  syndic  a  combattu  cette  prétention,  d'a- 
bord par  un  moyen  tiré  du  fait,  en  disant  que 
le  dépôt  avait  été  constaté  par  un  acte  écrit, 


acte  qui,  suivant  lui,  se  trouvait  dans  une  décla- 
ration écrite  émanée  du  sieur  G...,  le  10  juiil. 
1837;  mais  il  l'a  combattue  ensuite,  en  droit, 
par  l'argument  tiré  de  Pinapplicabilité  de  l'art. 
1924  au  cas  de  contestations  survenues  entre 
d'autres  parties  que  le  déposant  et  le  déposi- 
taire eux-mêmes. 

arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  192*  du  Co- 
de, disposant  que  lorsque  le  dépôt  n'est  pas 
prouvé  par  écrit,  le  dépositaire  en  est  cru,  tant 
sur  le  dépôt  que  sur  les  conditions;  et  G.. 
ayant,  dans  ses  conclusions  du  10  janv.  1839, 
fait  une  déclaration  d'où  l'on  induit,  quoique 
.ce  ne  soit  pas  formellement  exprimé,  que  les 
divers  dépôts  faits  en  ses  mains  étaient  le  gage 
commun  de  tous  les  déposans,  il  a  été  soutenu 

rir  Nougaret  que  le  dépôt  était  verbal  quant 
lui,  nonobstant  la  déclaration  écrite  de  G..., 
du  10  juill.  1837,  et  que,  dès  lors,  celle  faite 
en  jugement  doit  lui  profiter; — Mais  attendu 
qu'en  admettant  même  que  le  dépôt  fait  en 
conséquence  du  traité  entre  R...  et  Nougaret 
ne  fût,  quant  à  lui,  que  verbal,  on  doit  recon- 
naître que  l'art.  1924  n'est  applicable  qu'au  dé- 
posant et  aux  dépôts  par  lui  faits,  et  n'est  re- 
latif qu'aux  discussions  entre  le  déposant  et  le 
dépositaire  ;  que  Nougaret  n'est  pas  déposant 
des  sommes  ou  valeurs  déposées  par  d'autres; 
que,  dès  lors,  quant  à  ces  dépôts  faits  par  au- 
trui ,  l'art.  1924  est  sans  application  ,  et  par 
suite,  la  déclaration  faite  par  G...  en  jugement, 
telle  qu'elle  soit,  est  saps  influence  et  ne  peut 
être  opposée  aux  syndics  R.. .  j — Par  ces  motifs, 
déclare  que  Nougaret  a  privilège  et  préférence 
à  tous  autres,  spécialement  sur  la  somme  de 
400  fr.  et  la  lettre  de  change  de  pareille  somme 
de  400  fr.,  ensemble  celle  de  800  fr.  par  lui 
remise  à  G...  le  10  juill.  1897,  et  non  sur  tou- 
tes autres  sommes  ou  valeurs  en  mains  de  G... 
par  suite  de  traités  passés  entre  R...  et  des 
tiers,  etc. 

Du  7  janv.  1841.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.— 1"  ch. — Prés.,  M.  Viger,  p.  p.— VoncL, 
M.  Renard,  av.  gén. — PL,  MM.  Grenier,  Jam- 
més  et  Laissae. 

PARTAGE.— Opposition.— Cession.— Droits 

HÉRÉDITAIRES. 

L'opposition  à  partage  de  lapart  des  créan- 
ciers die  l'un  de* cohéritiers  empêche  non~seu- 
lement  le  partage,  mais  encore  toute  cession 
de  leurs  droits  de  la  part  de  ces  derniers.  (G. 
civ.,882.)— Rés.  dans  la  1"  espèco. 

Jugé,  au  contraire,  que  cette  opposition  ne 
fait  pas  obstacle  à  la  cession,  et  que  cette  ces- 
sion est  valable  à  l'égard  des  tiers  qui  ont 
contracté  de  bonne  /«.— Rés.  dans  la  2*  es- 

Îèce. 
re  Espèce. —  (Carrier — C.  Hanin-Demerson.) 

ARRfiT. 

LA  COUR) — Considérant  que  la  disposition 
de  l'art.  882,  Cod.  civ.,  qui  autorise  les  créan- 
ciers d'un  héritier  à  s'opposer  à  ce  que  le  par- 
tage entre  lui  et  ses  cohéritiers  soit  fait  hors 
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leur  présence,  a  eu  pour  bot  général  de  pré- 
venir toute  fraude  qui  pourrait  être  pratiquée 
au  préjudice  de  ces  créanciers,  soit  au  cas  où 
l'héritier  essaierait  de  faire  entrer  dans  son  lot 
des  valeurs  nnoins  considérables  que  celles  qui 
lui  reviennent  de  droit,  soit,  enfin,  au  cas  où 
il  tenterait  de  soustraire  toutou  partie  desdites 
valeurs  à  Faction  de  ses  créanciers,  par  un 
transport  fait  à  un  tiers;  qu'un  tel  transport 
fait  au  mépris  des  oppositions  des  créanciers, 
avant  toute  opération  de  partage,  ou  avant  l'at- 
tribution définitive  par  le  jugement  homologa- 
tif  départage,  et  lorsque  les  droits  de  l'héritier 
dont  la  part  est  frappée  d'opposition  ne  sont 
pas  encore  filés,  ne  peut  avoir  d'autre  but  que 
d'éluder  l'effet  des  dispositions  de  l'art.  882, 
God.  civ.,  et  que  les  créanciers  sont  fondés  à 
en  demander  la  nullité;— Infirme,  déclare  nul 
le  transport  fait  par  Curtille  à  Hamn-Demer- 
son,  etc. 

Du  19  jauv.  18*3.—  Cour  d'app.  de  Paris. 
—2*  ch. — Prés.,  M.  Sylvestre  de  Ghanteloup. 
—Conel.,  M.  BoucJy,  av.  gén.— PL,  MM.  Ba- 
taittard  et  BaiHeul. 

2°  Espèce**— (Ptouvion  et  autres— G.  Everhaert 

et  autres.) 

Dans  cette  espèce,  le  tribunal  civil  de  Dun- 
kerqne  avait  prononcé  la  validité  de  la  cession , 
par  un  jugement  du  29  juin  1849,  conçu  en  ces 
termes: — «  Considérant  que  les  créanciers  op- 
posai» prétendant  qu'une  opposition  à  partage 
avait  pour  effet  d'empêcher  qu'une  portion 
quelconque  de  l'hérédité  fût  distraite  par  l'hé- 
ritier débiteur,  n'importe  à  quel  titre,  ont  con- 
clu à  ce  nue  la  cession  faite  aux  sieurs  Ever- 
haert et  Hans,  par  le  sieur  Valembrouck,  au 
mépris  de  leur  opposition,  fût  déclarée  nulle 
et  de  nul  effet; — Considérant  qu'une  opposi- 
tion à  partage  n'a  pour  effet  que  d'empêcher 
qu'il  soit  procédé  au  partage  d'une  succession 
bon  la  présence  des  créanciers  opposans; 
qu'une  telle  opposition  ne  dessaisit  pas  l'héri- 
tier de  la  libre  disposition  de  sa  part  hérédi- 
taire ;  qu'il  s'ensuit  que  tout  acte  portant  par- 
tage est  nul,  s'il  a  été  fait  hors  leur  présence, 
sans  qu'ils  y  aient  été  appelés;  mais  qu'on  ne 
saurait  étendre  ses  effets  au  cas  où  l'héritier 
débiteur  aurait  cédé  toutou  partie  de  ses  droits 
successifs,  même  après  l'opposition  formée  par 
les  créanciers;  qu'aucune  disposition  législa- 
tive n'autorise  cette  extension; — Considérant, 
dès  lors,  que  la  vente  des  droits  successifs  faite 
aux  sieurs  Everhaert  et  Hans  est  valable,  si 
elle  est  exempte  de  dol  et  de  fraude;— Consi- 
dérant que  la  bonne  foi  des  sieurs  Everhaert  et 
Hans  r/est  pas  contestée;— Par  ces  motifs,  dé- 
clare les  créanciers  opposans  mal  fondés  dans 
leur  demande  en  nullité  de  la  cession  faite  aux 
sieurs  Everhaert  et  Hans  ;  dit,  en  conséquen- 
ce, que  cette  cession  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  créanciers  opposans. — 
Ils  soutiennent  que  l'opposition  par  eux  faite 
an  partage  avait  enlevé  à  leur  débiteur  la  faculté 
d'aliéner  ses  droits  successifs;  que  la  seule  ga- 
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rantie  accordée  par  la  loi  à  un  créancier,  sur 
les  droits  indivis  de  son  débiteur  dans  une  suc- 
cession, est  l'opposition  au  partage  autorisée 
par  Part.  882,  Cod.  civ.  ;  que  cette  garantie 
serait  illusoire  si,  au  mépris  de  l'opposition,  le 
débiteur  pouvait  vendre  sa  part  héréditaire; 
que  l'opposition  une  fois  signifiée,  les  choses 
doivent  rester  dans  l'état  où  elles  sont,  jusqu'au 
moment  où  il  sera  procédé  au  partage  auquel 
doivent  être  appelés  les  opposans;  que,  res- 
treinte comme  le  veut  le  jugement,  l'opposition 
serait  plutôt  nuisible  que  profitable  au  créan- 
cier, en  ce  que,  avertissant  le  débiteur  des  in- 
tentions de  celui-ci,  elle  le  porterait  à  dispo- 
ser de  ses  droits  en  les  cédant  à  des  tiers. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Adoptant  les  motifsdes  premiers 
juges;— Attendu,  au  surplus,  que  les  intimés 
étaient  créanciers  légitimes  du  cédant;  que  la 
cession  qui  leur  a  été  laite  l'a  été  en  paiement 
de  leurs  créances;  que  le  jugement  dont  est 
appel  constate  que  leur  bonne  foi  a  été  recon- 
nue devant  les  premiers  juges,  et  que  la  preuve 
contraire  n'est  pas  faite  en  appel;— Que  l'art. 
1167,  Cod.  civ.,  ne  peut,  dès  lors,  recevoir 
son  application  a  la  cause;  —  Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  24*  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Douai.— 
2e  ch.— Prés.,  M.  Leroy  (de  Falvy).— Concl., 
M.  Paul,  av.  gén.—P/.,  MM.  Duhem  et  Kîen. 


JEUX  DE  BOURSE.— Reports.  —  Agbnt  ni 
change.— Couverture. — Remboursement. 
Les  opérations  de  bourse  connues  sous  le 
nom  de  reports,  et  qui  consistent  dans  une  série 
d'achats  au  comptant  et  de  reventes  immédia- 
tes à  terme,  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
être  réputées  ne  couvrir  qu'un  jeu  de  bourse 
prohibé ,  par  exemple,  s*il  est  prouvé  que,  dans 
la  commune  intention  de  l'agent  de  change  ei 
de  son  client,  et  bien  qu'en  opérant  sur  des 
valeurs  réelles  mises  à  la  disposition  de  V agent 
de  change,  il  n'y  avait  pas  cependant  entre  les 
parties  volonté  de  transmettre  et  d'acquérir; 
—  et  en  un  tel  cas,  l'agent  de  change  qui  a  prêté 
son  ministère  à  de  telles  opérations  n'a  aucune 
action  contre  son  client,  en  paiement  de  ses 
avances,  ni  pour  droits  de  courtage  ou  de  corn* 
mission.  (Cod.  civ.,  1965.)  (1) 


(1)  Cette  décision  ett  des  plus  importantes,  ear 
elle  range,  selon  les  circonstance*,  dans  les  jeux  de 
bourse  prohibés,  nne'espèee  d'opérations  très  licites 
et  très  fréquentes  à  la  bourse,  celle  des  reports,  aux- 
quels la  loi  et  l'usage  ont  toujours  prêté  leur  sanction. 
(F.  Paris,  21  mars  1823  (Colloci. nom.  8.2.53; 
MM.  Vin  cens,  Légitl.  cornm.,  tom.  1er,  n.  10  et 
suif.,  Frémery,  Etudes  de  dr.  oomm.,  chap.  45,  pag. 
473;  Mollot,  Bourses  de  eomm.t  n.  338  et  suit.,  et 
notre  Dietionn. du  content,  comm,,  t°  Report.)  Mais, 
dans  ces  derniers  temps,  os  a  imaginé  de  masquer 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


La  circonstance  que  des  opérations  de  bour- 
se ,  notamment  par  voie  de  reporta,  ont  été 
faites  pour  le  compte  de  personnes  qui  auraient 
été  en  position  d'en  fournir  les  fonds,  ne  suffit 
pas  à  elle  seule  pour  exclure  le  caractère  de 
jeux  de  bourse  que  l'une  des  parties  prétend 
attribuer  à  ces  opérations.  (G.  civ.,  1965.)  (1) 

La  remise  faite  à  un  agent  de  change,  d'ac- 
tions industrielles  ou  de  toutes  autres  valeurs 
de  porte  feuille,  à  titre  de  couverture  des  avan- 
ces qu'il  pourra  faire  dans  des  opérations  ayant 
le  caractère  de  jeux  de  bourse,  ne  peut  être 
considérée  comme  un  paiement  anticipé  de 
dette  de  jeu,  qui,  comme  tel,  ne  serait  pas  su- 
jet d  répétition  (Cod.  civ.,  1967)  :  il  n'y  a  que 
les  couvertures  en  espèces  ou  en  valeurs  dont 
le  prix  doit,  suivant  l'intention  commune  des 
parties,  être  appliqué,  après  sa  réalisation,  au 
paiement  des  avances  de  l'agent  de  change,  qui 
puissent,  en  un  pareil  cas,  être  considérées 
comme  un  paiement  anticipé.  (Cod.  civ. , 
1967.)  (2) 

Au  cas  où  un  agent  de  change  a  prêté  son 
ministère  à  des  opérations  ayant  le  caractère 
de  jeux  de  bourse,  son  client  peut-il,  après 
l'avoir  remboursé  de  ses  avances-,  répéter  ce 
qu'il  lui  a  ainsi  payé,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
aurait  acquis,  depuis  ce  paiement,  la  certitude 
que  l'agent  de  change,  au  lieu  de  lui  avoir  servi 
d'intermédiaire  pur  et  simple  dans  les  opéra- 
tions dont  il  s'agit,  avait,  au  contraire,  traité 
ces  opérations  pour  son  compte,  en  jouant 
contre  son  client  ?  Une  telle  circonstance  enlè- 
verait-elle au  remboursement  fait  par  le  client 
le  caractère  d'un  paiement  volontaire?  Arg. 
nég.  dans  le  jugement  de  1"  instance.  (Cod. 
civ.,  1967.) 

(Le  Ray- C.  Le  Caron.) 

Le  sîeur  Le  Ray,  agent  de  change,  avait 
acheté,  pour  le  compte  du  sieur  Le  Caron,  trois 
cent  vingt-cinq  actions  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Germain,  en  trois  opérations  à  la  date 
des  2  fév.  1846,  30  mars  et  15  avr.  1847.  Le 

de  véritables  jeux  de  bonne  tout  les  apparences 
d'opérations  de  reports,  en  leur  enlevant,  par  l'effet 
d'ooe  contention  secrète  entre  l'agent  de  change  et 
•on  client,  le  caractère  de  marches  sérieux,  pour  les 
réduire  à  de  pures  spéculations  sur  les  différence*. 
Ce  sont  les  opérations  de  ce  genre  qu*  la  Cour  de 
Paris  a  entendu  proscrire  dans  l'arrêt  que  nous  re- 
cueillons. 

(1)  Par  contre,  et  en  vérin  du  même  principe,  il 
a  été  jugé  que,  pour  qu'une  opération  de  bourse 
doive  être  réputée  jeu  de  bourse,  il  ne  lulfii  pas  que 
l'agent  de  change,  par  l'entremise  duquel  l'opération 
a  été  traitée,  n'ait  pas  préalablement  reçu  de  son 
client  les  Tonds  nécessaires  à  en  acquitter  le  mon- 
tant. F.  sur  ce  point,  un  anêl  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  30  nov.  1842  (Vol.  1843.1.897— P.  1843.2. 
628),  et  la  note  qui  raccompagne. 

(2)  Celte  question  a  de  l'analogie  avec  celle  de 
•avoir  si  la  remise  ou  souscription  de  billets  à  ordre, 
tn  paiement  de  dettes  de  jeu,  constitue  on  paiement 
sujet  à  répétition,  question  dont  la  solution  négative 
est  généralement  adoptée  en  jurisprudence  et  par 


prix  de  ces  achats  avait  été  fourni  par  Le  Ray, 
qui  s'en  était  remboursé,  non  au  moyen  de 
fonds  versés  entre  ses  mains  par  Le  Caron, 
mais  en  recourant,  pour  le  compte  de  celui-ci, 
à  des  opérations  de  bourse  connues  sous  le 
nom  de  reports  (3). 

Le  Ray  a  continué  ces  opérations  de  report 
pendant  deux  années  sur  les  actions  de  Le 
Caron,  sans  que  jamais  celui-ci  en  ait  débour- 
sé les  fonds.  Mais,  en  1848,  Le  Ray  a  voulu 
liquider  sa  situation  vis-à-vis  de  son  client,  et 
alors,  comme  il  se  prétendait  créancier  envers 
lui  d'une  somme  de  96,904  fr.,  pour  solde  de 
compte,  il  Ta  assigné  en  paiement  de  cette 
somme  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine. 

Le  Caron  a  d'abord  combattu  cette  demande 
en  soutenant  que  les  opérations  dont  il  s'agis- 
sait n'étaient  que  des  jeux  de  bourse,  pour  les- 
quels la  loi  dénie  toute  action  en  justice,  et  par 
suite,  il  a  conclu  à  ce  que  Le  Ray  fût  déclaré 
non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa  demande,  et 
de  plus,  condamné  à  lui  restituer  divers  titres 
de  valeurs  industrielles,  qu'il  lui  avait  remis 
pour  lui  tenir  lieu  de  couverture  de  ses  avan- 
ces dans  ces  opérations.  —  En  outre,  il  a  lui- 
même  formé  contre  Le  Ray  une  demande  re- 
conventionnelle en  remboursement  d'une  som- 
me de 83,802  fr.,  montant  d'â-comptes  qu'il  di- 
sait lui  avoir  payés,  prétendant  que  ce  chef  de 
demande  échappait  a  là  disposition  de  loi  «rai 
refuse  toute  répétition  de  ce  qui  a  été  volon- 
tairement pavé  en  l'acquit  d'une  dette  de  jeu 
(C.  civ.,  1965),  à  cause  de  cette  circonstance 
par  lui  alléguée,  qu'il  n'avait  versé  ces  à-comp- 
tes à  Le  Ray,  que  dans  la  croyance  où  il  se 
trouvait  alors  que  celui-ci  avait  agi,dans  les  opé- 
ration s  qui  donnaient  lieu  au  litige,  comme  son 
intermédiaire  officiel,  tandis  quMl  avait  acquis, 
depuis  ce  temps,  la  certitude  que  Le  Ray  avait 
traité  ces  opérations  pour  son  propre  compte, 
en  jouant  lui-même  contre  son  client  ;  circon- 
stance qui,  suivant  Le  Caron,  enlevait    aux 


les  auteurs.  F.  à  cet  égard  noa  observations  dans 
noire  Colleet.  notio.,  en  note  d'un  ariét  d'Angers 
du  22  Tév.  1809 (Yul.  3.2.31),  ainsi  que  le  Code  cu.il 
annoté  de  II.  Gilbert,  art.  1967,  n.  2  et  suit. 

(3)  Comme  on  sait,  cette  opération  consiste  à 
acheter  au  comptant  une  certaine  quantité  de  rentes 
ou  d'actions,  et  i  les  revendre  au  même  moment  ei 
à  terme,  dans  la  vue  de  réaliser  le  bénéfice  qui  ré- 
sultera de  la  différence  du  cours  au  comptent  et  du 
cours  à  terme,  à  raison  de  la  tendance  ascension- 
nelle des  effets  publics  à  mesure  que  l'on  approche  de 
l'époque  du  paiement  des  arrérages,  intérêts  on  divi- 
dendes. On  répète  ces  opérations  aui  époques  fixérs 
par  l'osage  pour  les  liquidations,  c'est-à-dire  de 
mois  en  mois,  ou  de  quinzaine  en  quinzaine,  et  elles 
donnent  lieu,  à  chaque  liquidation,  entre  le  reporteur 
et  son  agent  de  change,  à  un  règlement  de  dilfe- 
renecs  soit  en  gain,  soit  en  perte,  et  de  plu»,  à  U 
perception  de  droits  de  courtage  et  de  commission 
au  profil  de  l'agent  de  change.  V.  an  surplus,  sur  le 
mécanisme  de  ces  opérations,  notre  Diction*  du  cont. 
com.t  toc.  sup.  ctï. 


Lois  et  Délitions  divertis. 
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à-comptes  en  question  le  caractère  de  paie- 
ment volontaire  d'une  dette  de  jeu. 

Pour  repousser  ces  moyens,  Le  Ray  s'est 
efforcé  de  démontrer  la  sincérité  des  opéra- 
tions qui  faisaient  le  fondement  de  sa  deman- 
de. D'abord,  a-t-il  dit,  les  fonds  ont  été  réel- 
lement fournis,  non,  il  est  vrai, par  Le  Garon, 
mais  par  Le  Ray,  qui  les  a  avancés  pour  lui. 
Les  reports  successifs  qui  ont  eu  lieu,  pendant 
deux  ans ,  n'étaient  qu'un  moyen  d'emprunt 
sur  nantissement,  moyen  auquel  Le  Garou  a 
eu  recours,  dans  la  pensée  qtfil  pourrait  bien- 
tôt réaliser  les  fonds  qui' lui  étaient  nécessai- 
res pour  prendre  livraison  des  titres  de  ses  ac- 
tions; de  plus,  Le  Garon  était,  au  moment  des 
opérations,  dans  une  position  brillante;  Le 
Ray  s'était  fait  remettre  un  inventaire  de  sa 
fortune,  qui  consistait  en  immeubles  et  en  va- 
leurs de  portefeuille;  et  enfin,  il  avait  exigé  de 
lui,  à  titre  de  couverture,  le  dépôt  de  titres 
(Factions  industrielles  pour  une  valeur  con- 
sidérable. Ges  diverses  circonstances,  ajoutait 
Le  Ray,  sont  exclusives  du  caractère  de  jeu  de 
bourse  que  l'art.  422,  C.  pén.,  définit:  «Toute 
convention  de  vendre  ou  de  livrer  des  effets 
publics  qui  ne  seraient  pas  prouvés,  par  le  ven- 
deur, avoir  existé  à  sa  disposition  au  temps  de 
la  convention,  ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps 
delà  livraison.  » — Répondant subsidiairement 
aux  conclusions  de  Le  Garon  tendant  à  la  res- 
titution des  valeurs  de  portefeuille  que  celui-ci 
lui  avait  remises  à  titre  de  couverture,  Le  Ray 
soutenait  que  ce  nantissement  devait  être  con- 
sidéré comme  un  paiement  par  anticipation 


ron,  entre  une  couverture  ou  nantissement  en 
somme  d'argent,  et  un  nantissement  en  effets 
ou  valeurs  de  portefeuille;  que,  par  consé- 
quent, dans  tous  les  cas,  les  valeurs  dont  il 
s'agit  n'étaient  pas  sujettes  à  répétition.— En- 
fin, et  à  l'égard  du  chef  de  demande  reconven- 
tionnelle de  Le  Garon  tendant  à  la  restitution 
des  sommes  que  celui-ci  lui  avait  volontaire- 
ment payées  sur  le  compte  ouvert  entre  eux, 
Le  Ray  niait,  en  fait,  que,  dans  les  opérations 
traitées  par  lui  pour  Le  Garon,  il  eût  déserté 
son  ministère  officiel,  pour  jouer  lui-même 
contre  son  client;  et,  en  droit,  il  a  soutenu 
Que,  quand  même  il  en  aurait  été  ainsi,  et  que 
Le  Caron  ne  l'eût  découvert  qu'après  avoir  fait 
les  rembôursemens  dont  il  s'agit,  cette  circon- 
stance ne  suffirait  pas  pour  empêcher  d'appli- 
quer à  ces  rembôursemens  la  disposition  de  la 
loi  qui  exclut  la  répétition  des  paiêmens  vo- 
lontaires de  dettes  de  jeu. 

Sur  ces  conclusions  des  parties,l'affaire  ayant 
été  renvoyée  devant  un  tribunal  arbitral  com- 
posé de  MM.  Bordeaux,  Tournadre  et  Eugène 
Lefebvre,  agréés  près  le  tribunal  de  commerce, 
ceux-ci  ont,  par  sentence  du  28  fév.  1850, 
déclaré  Le  Ray  et  Le  Garon  respectivement 
mal  fondés  dans  leurs  demandes  principale  et 
reconventionnelle,  et  condamné  seulement  Le 


Ray  à  restituer  à  Le  Garon  les  valeurs  de  por- 
tefeuille gu'il  en  avait  reçues  à  titre  de  cou- 
verture. 

Voici  les  motifs  de  cette  sentence  :  —  «  Sur 
la  première  et  la  deuxième  question  :— Atten- 
du que  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  le 
paiement  de  paris  ou  de  dettes  de  jeu;  —  Que 
la  loi  qualifie  pari  de  bourse  toute  opération 
dans  laquelle  il  ne  serait  pas  prouvé  que  l'une 
et  l'autre  des  parties  contractantes  avaient  à 
leur  disposition,  à  un  jour  déterminé,  la  chose 
par  elles  promise,  c'est-à-dire,  pour  le  ven- 
deur, les  valeurs  vendues,  et  pour  l'acheteur, 
le  prix  de  son  acquisition  ou  les  moyens  de 
la  réaliser  ;  —  Que,  sur  ce  dernier  point,  la 
question  de  savoir  si  l'acheteur  avait  ou  non, 
à  un  jour  donné,  la  somme  ou  les  moyens  de 
payer  la  somme  nécessaire  à  son  acquisition, 
devient  une  question  de  fait  et  une  apprécia* 
tion  de  circonstances  laissée  à  l'arbitrage  et 
à  l'équité  du  juge; — Qu'ainsi,  la  jurisprudence, 
en  fixantdes  règles  sur  ce  point,a  décidé  que,  si 
l'acheteur  possédaitréellemenl  une  fortunelibre 
et  suffisante  pour  acquitter  le  prix  de  son  achat, 
l'opération  pouvait  être  réputée  sérieuse  à  son 
égard  ; — Mais  que  la  jurisprudence,  appréciant 
ainsi  ce  qui  n'est  qu'une  question  de  fait,  a  gé- 
néralement reconnu  que  le  caractère  sérieux 
de  l'opération,  du  côte  de  l'acheteur,  exigeait, 
indépendamment  de  la  solvabilité  de  celui-ci, 
que  la  nature  de  l'opération  indiquât  suffisam- 
ment qu'elle  avait  été  conçue  dans  un  but  de 
placement  de  père  de  famille,  avec  l'intention 
de  payer  la  chose  acquise  et  d'en  obtenir  réel- 
lement la  possession  ; — Que  si,  au  contraire, 
il. appert,  de   la  nature  ou  du  mécanisme  de 
l'opération,  que  l'acheteur  n'a  eu  en  vue  qu'une 
spéculation  sur  les  différences  de  l'achat  à  la 
revente  ;  s'il  n'a  jamais  levé  ni  eu  l'intention 
de  lever  les  valeurs  achetées  ;  si,  depuis  le 
commencement  jusqu'à  la  fin  de  l'opération, 
il  n'a  fait  que  percevoir  ou  payer  les  différen- 
ces ,  alors  il  devient  évident,  quelle  que  soit  sa 
solvabilité,  qu'il  ne  s'est  livré  qu'à  un  pur  jeu 
de  bourse,  sans  quoi  il  faudrait  dire  qu'il  n'y 
a  pas  de  jeu  chez  les  acheteurs  solvables,  et 
qu'il  n'y  en  a  que  chez  les  acheteurs  insolva- 
bles; —  Qu'en  appliquant  ces  principes  et  ces 
règles  d'appréciation  à  l'espèce,  on  voit,  en 
premier  lieu,  que  la  quantité  d'actions  de  Saint- 
Germain  achetées  par  Le  Garon  excède  les 
limites  ordinaires  d'un  placement  pur  et  sim- 
ple de  capitaux,  eu  égard  à  sa  fortune  ;  qu'en 
outre,  il  n'a  jamais  levé  une  seule  de  ces  ac- 
tions, et  que,  pendant  le  laps  de  deux  années 
entières,  il  les  a  reportées  de  quinzaine  en 
quinzaine;  —  Que,  si  le  report  peut  être  une 
opération  fort  sérieuse,  soit  pour  le  capitaliste 
qui  place  ses  fonds  afin  d'en  avoir  l'intérêt; 
soit  pour  l'acheteur  qui  emploie  par  anticipa- 
tion un  capital  dont  il  disposera  plus  tard,  il 
n'est  pas  possible  d'attacher  ce  caractère  à  des 
reports  qui  se  sont  prolongés  au  delà  de  deux 
années  entières  sans  jamais  avoir  reçu  d'autre 
solution  que  le  paiement  de  différences;  — 
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Qu'enfin,  la  somme  considérable  à  laquelle  se 
sont  élevées  les  différences  ainsi  acquittées, 
pendant  quarante-huit  liquidations  consécuti- 
ves, achève  de  donnera  celle  opération  de  Le 
Garon  son  véritable  caractère,  qui  est  celui 
d'un  pur  jeu  de  bourse  ;  — Attendu  que  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  à  l'agent  de  change, 
quelque  peu  honorable  au'eile  soit  pour  le 
client  qui,  dans  le  cours  de  cette  opération,  a 
bénéficié  des  différences  survenues  en  sa  fa- 
veur, et  quelque  répugnance  qu'elle  inspire  à 
la  justice,  ne  saurait  cependant  être  repoussée 
en  présence  des  termes  impératifs  de  la  loi; — 
Que,  dans  cette  situation,  il  n'y  a  plus  lieu,  par 
le  tribunal,  d'apprécier  les  griefs  que  Le  Ca- 
ron  pourrait  élever  sur  le  mode  d'opération 
peu  régulier  de  son  agent  de  change,  mais 
seulement  de  déclarer  Le  Ray  non  recevable 
en  sa  demande  contre  Le  Garon  ; 

«  Sur  la  troisième  question  : —  Attendu  que 
si,  aux  termes  de  la  loi,  il  n'existe  pas  d'action 
pour  le  paiement  d'une  dette  de  jeu  ou  d'un 
pari  de  bourse,  il  n'en  existe  pas  davantage 
pour  la  répétition  de  ce  qui  a  été  librement  et 
volontairement  payé;  —  Qu'en  soldant  à  Le 
Ray  les  différences  dont  il  réclame  aujourd'hui 
la  restitution,  Le  Garon  n'a  fait  qu'acquitter 
une  obligation  naturelle;*— Que  les  allégations 
dont  Le  Garon  appuie  sa  demande  reconven- 
tionnelle  Bont  dénuées  de  preuves  suffisantes 
et  ne  sauraient  d'ailleurs  enlever  au  paiement 
qu'il  a  fait  son  caractère  libre  et  volontaire  $ 
—  Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  déclarer  Le  Garon 
non  recevable  en  sa  demande  reconvention* 
nette; 

«  Sur  la  quatrième  question: — Attendu  que 
les  sommes  ou  valeurs  remises  à  l'agent  de 
change  par  le  client  qui  opère  par  son  inter- 
médiaire doivent  être  considérées  comme  un 
paiement  fait  par  anticipation,  et  que  le  mon- 
tant doit  en  être  imputé  sur  les  premières 
avances  ou  déboursésfaitsparl'agentde  change 
pour  son  client; — Que  c'est  dans  cet  esprit, 
et  avec  cette  intention  commune  des  parties, 
que  la  couverture  est  remise  à  l'agent  de  chan- 
ge, et  qu'il  est  de  principe  et  de  juriprudence 
qu'elle  lui  est  acquise,  et  constitue  un  paie- 
ment volontaire;— Mais  que  ce  paiement  vo- 
lontaire ne  peut  exister,  comme  tel,  qu'à  la 
eeadMon  de  consister  en  espèces  sonnantes 
en  en  valeurs  dont  le  prix,  après  réalisation, 
lui  est  appliqué  d'un  commun  accord; — Que, 
dans  l'espèce,  toutes  les  valeurs,  tant  nomina- 
tives qu'au  porteur,  remises  en  couvertures 
par  Le  Garon  à  Le  Ray,  sont  restées  jusqu'à  ce 
jour  aux  mains  de  celui-ci,  ainsi  que  l'annon- 
cent les  conclusions  mêmes  de  son  assignation, 
et  à  titre  de  garantie;— Qu'en  conséquence, 
il  n'y  a  pas  eu  de  paiement,  et  que  le  tribunal 
ne  saurait  autoriser  Le  Ray  à  conserver  les 
valeurs  remises  en  garantie  d'une  dette  que 
la  justice  ne  peut  reconnaître; — Qu'il  y  a  donc 
lieu,  sur  ce  chef,  d'ordonner  la  restitution  à 
Le  Garon  de  toutes  les  valeurs  par  lui  confiées 
à  Le  8ay.f— Le  tribunal  déclare  Le  Ray  non 
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recevable  en  sa  demande  en  paiement  de 
96,904  fr.;  déclare  également  Le  Garon  non 
recevable  en  sa  demande  en  restitution  de 
83,862  fr.;— Dit  que,  dans  les  trois  jours  de  ta 
sommation  qui  lui  en  sera  faite,  Le  Ray  sera 
tenu  de  remettre  à  Le  Garon  les  valeurs  dont 
il  est  détenteur,  consistant  en  cinq  actions  du 
Nord,  cent  six  actions  de  Seyssel,  etc.  » 

Appel  de  cette  sentence  de  la  part  des  deux 
parties. 

Devant  la  Cour,  on  a  produit  dans  l'intérêt 
du  sieur  Le  Garon  un  mémoire  dont  nous  ex- 
trayons les  passages  suivans,  comme  parfaite- 
ment propres  à  bien  faire  saisir  le  caractère 
particulier  des  opérations  qui  avaient  eu  lieu 
dans  l'espèce,  et  fe  système  opposé  de  chacune 
des  deux  parties  : 

«  M.  Le  Ray,  y  est-il  dit  pour  le  sieur  Le  Caron, 
présente  ses  bordereaax  et  ses  comptes,  et  il  dit  : 
j'ai  acheté,  j'ai  payé;  ii  y  a?aittme  matière  réelle 
au  «mirât  ;  il  n'y  a  donc  pas  jeu  de  bourse. — H.  Le 
Ray  peut  donc  soutenir  avec  raison  qtrïl  n'y  a  pas 
là  le  jeu  de  bourse  vulgaire  qu'on  appelle,  au  par- 
quet,  le  jeu  des  co u lissier $.  Il  n'y  a  pas  cette  spé- 
culation qui  se  fait  au  dehors  de  la  Bourse,  dans 
la  coulisse,  par  des  gens  qui  ne  détiennent  rien 
autre  chose  que  la  feuille  où  les  cours  sont  publiés, 
et  qui  parient,  sous  forme  de  ventes  ou  d'achats  à 
terme,  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics. 
—Il  y  a  longtemps  que  de  tels  jeux  ont  cessé  d'ê- 
tre pratiqués  par  les  a  gens  de  change  :  fis  présen- 
taient trop  de  dangers  ;  et,  si  l'on  rencontre  encore 
çà  et  là,  dans  les  opérations  faites  par  leurs  soins, 
et,  par  exemple,  dans  tes  comptes  de  M.  Le  Ray 
avec  M*  Le  Garon,  quelques  marchés  à  terme,  ab- 
solument fictifs,  ce  sont  des  cas  fort  rares,  et  que 
la  crainte  de  l'ait.  422,  God.  péo.,  a  fait  à  peu  près 
disparaître  des  habitudes  du  parquet. 

«  Mais  il  reste  aux  joueurs  a  la  hausse  et  a 
la  baisse ,  et  aux  agens  de  change  qui  se  chargent 
de  leur  mandat,  des  moyens  très  simples  pour 
spéculer,  tant  que  bon  leur  semble,  sur  les  diffé- 
rences des  cours. —  C'est  le  contrat  connu  sous  le 
nom  de  report  qui  est  ordinairement  employé  pour 
atteindre  ce  but.— Rien  de phts  licite  et  de  meilleur 
en  soi  que  le  report,  M.  Le  Ray  Ta  dit  dans  ses  no- 
tes :  t'est  un  véritable  prêt  mr  nantissement; 
c'est  le  versement  d*un  capital  contre  la  remise 
dVffiefts  publics  d'une  valeur  égale,  a?ec  l'escomp- 
te, par  mois  on  par  quinzaine,  de  l'intérêt  des  effets 
déposés.  Et  comme  4e  gage,  ainsi  remis  au  pré- 
teur, est  variable,  et  peut  diminuer  ou  s'accroître, 
selon  les  vicissitudes  des  cours,  l'emprunteur,  en 
cas  dé  diminution,  doit  faire  face  à  la  différence 
par  un  dépôt  complémentaire  qui  maintient  au 
gage  sa  valeur  primitive.  —  Voilà  le  report  dans 
toute  sa  simplicité.  —  Mais  il  garde  rarement  ce 
caractère.-c-D'abord,  sous  prétexte  de  complément 
du  gage,  le  préteur  se  fait,  en  cas  de  baisse,  non 
dépoter,  mais  payer  la  différence,  et  11  dit  qu'il  ne 
spécule  pas,  puisqu'il  ne  détient  plus  que  le  gage 
diminué.  Pois,  par  réciprocité,  en  cas  de  hausse, 
Pempruateur  se  fait  à  son  tour  payer  la  diflereoce, 
sans  spéculer  non  plus  sans  doute,  et  seulement 
pour  que  le  gage  soit  réduit  et  ramené  à  sa  valeur 
première.  Et  comme  il  est  éfideot  que  la  chose  dé- 
posée n'a  plus  ainsi  du  gage  que  le  nom,  «n  met 
de  coté  les  formes  mêmes  du  nantissement,  et  l'on 
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y  substitue  les  fermes  de  la  vente  et  de  rachat  à 

terme,  résolubles  en  différences  à  défaut  de  livrai- 
son. Enfin,  pour  faciliter  encore  plus  le  report,  c'est- 
à-dire  pour  faciliter  les  spéculations  à  la  hausse  et  à 
la  baisse,  qui  s'abritent  du  nom  de  cv  contrat,  on 
arrive  à  un  achat  ou  à  une  revente  $imultané$,  à 
l'aide  desquels  tout  se  passe  le  mieux  du  monde 
pour  les  spéculateurs 

«  Cest  cette  combinaison  que  M.  Le  Ray  a  pris 
soin  d'esptiquer  lui-même  dans  les  termes  suivans  : 
—  «  Pour  armer,  «Ml,  au  résultat  avec  plus  de 
«  sunpiidtt,  Si»  a  imaginé  un  moyen  qui  parti» 
«  ripe  un  peu  de  la  vente  à  réméré.  Eiemple  :  Le 
•  Caron  a  besoin  de  300,000  fr.%  il  offre  des  se* 

>  tiooi  en  garantie.  Le  Ray  a  un  confrère  disposé 
«  à  prêter  eette  somme  ;  voici  comme  on  opère  : 
«  Le  Caron  vend,  i  la  liquidation  présente,  à  Le 

■  Ray,  des  actions  pour  300,000  fr.j  mais  simul- 

■  tanémeot,  par  un  même  bordereau,  i)  achète  de 
«  Le  Ray,. pour  la  liquidation  suivante,  les  mêmes 
«  actions  au  prix  de  300,000  fr.,  plus  une  fraction 
«  qui  représente,  pour  te  préteur,  l'intérêt  de  son 
«  argent,  entre  les  deux  liquidations  :  maintenant, 
«  il  arrive  qu'à  l'expiration  du  terme  fixé,  l'ache- 
«  teur  emprunteur  aime  mieux  ne  pas  rembourser, 
«  en  d'autres  termes,  ne  pas  payer  les  actions  qu'il 
«  a  achetées  pour  ce  Jour-là;  alors  (pour  continuer 
«  l'exemple)  fi  revend  à  Le  Ray,  au  cours  du  jour, 
«  lesdites  actions,  et  simultanément  encore,  les 

■  rachète  de  Jui  pour  la  liquidation  suivante,  tou- 
«  jours  avee  une  portion  en  pins»  représentant 
«  l'intérêt,  suivant  le  cours  de  la  Bourse,  et  ainsi 
«  de  suite,  aussi  longtemps  qu'il  plaît  à  l'agent  de 

>  change.— Seulement,  comme  à  chaque  liquida- 

■  tion  l'acheteur  emprunteur  a  dû  prendre  livrai* 
«  son  à  un  cours  fixé  précédemment, et  qu'il  revend 
«  a  on  cours  qui  varie  en  hausse  ou  en  baisse,  il 

I  en  résulte  des  soldes  de  comptes  ou  différences.  » 
«  Sans  doute,  même  au  milieu  de  ce  mécanisme, 

II  peut  y  avoir,  dans  la  pensée  des  parties,  un  prêt, 
rt  le  règlement  des  différences  peut  n'en  être  que 
l'accessoire*  Mais  tout  cela  peut  couvrir  aussi,  et 
couvre  le  plus  souvent,  il  faut  bien  le  dire,  une 
pore  spéculation  sur  la  hausse  ou  la  baisse  ;  et 
alors  l'achat  et  la  revente,  et  le  prêt  sur  nantis- 
semeat,  ne  sont  plus  que  les  formes  extérieures 
(Ton  contrat  dont  le  but  principal,  unique  même, 
«1  le  jeu  sur  les  différences  des  cours. 

«  C'est  ce  jeu  qui  se  fait  par  le  ministère  des 
«gens  de  change. — Il  diffère  essentiellement  du  jeu 
des  coutissiers,  en  ce  que  là  tout  est  fictif,  et  le 
contrat  de  vente,  et  la  chose  même  réputée  vendue, 
tandis  que,  dans  le  jeu  qui  nous  occupe,  la  chose 
oui  fait  la  matière  du  contrat  peut  et  doit  exister 
dans  les  mains  de  l'agent  de  change,  et  il  n'y  a  de 
fictif  que  le  contrat  dont  elle  est  réputée  l'objet. 
Fiction  tant  une  vente  qui  ne  doit  être  suivie 
d'aucune  livraison,  putsqu'au  moment  même  où 
die  s'opère,  le  vendeur  frit  timuUanéinent,  et  par 
on  même  bordereau,  U  rachat  pour  la  liquidation 
'rivante  ;  fiction  dam  un  eontrat  de  prêt ,  qui  ne 
doit  paj  être  suivi  de  remboursement,  et  qui  ne 
doit  donner  lieu  qu'à  un  règlement  de  différences 
entre  les  joueurs. 

«  Tout  ceci  étant  bien  entendu,  comment  M.  Le 
Bit  a-t-il  pu  espérer  faire  Illusion  à  la  Cour,  en 
insistant  sur  les  achats  d'actions  du  2  fév.  1846, 
du  30  ours  et  du  15  avr.  1847?—  J'ai  acheté  les 
«ttons,  dit-il,  les  fonds  sont  sortis  de  ma  caisse  : 


les  actions  existaient,  elles  ont  été  mises  en  report* 
Donc  le  marché  n'est  pas  fictif;  donc  on  ne  peut 
pas  invoquer  ici  l'art.  422,  Cod.  pén.,  qui  n'atteint 
que  «  la  convention  de  vendre  on  de  livrer  des  effets 
publics,  qui  ne  seront  pas  prouvés,  par  le  vendeur» 
avoir  existé  à  sa  disposition,  au  temps  de  la  con- 
vention, ou  avoir  dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  li- 
vraison. »— Mais  personne  ne  prétend  et  n'a  jamais 
prétendu  apporter  dans  le  procès  l'art.  422,  Cod. 
péo.,et  la  fiction  sur  l'objet  du  contrat.  M.  L^  Ca- 
ron s'est  contenté  de  prétendre  et  de  prouver  que 
toutes  les  opérations  de  marchés  à  terme  et  de  re- 
port qu'il  a  faites  avec  M.  Le  Ray  n'ont  jamais  dû, 
dans  leur  commune  intention,  arriver  à  livraUon 
ou  à  rêmbounement,  et  qu'elles  n'ont  jamais  été 
qu'une  spéculation  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des 
valeurs  qui  en  étaient  l'objet...  » 
M.  Portier»  substitut  du  procureur  général, 

r riant  la  parole  dans  cette  affaire,  a  conclu 
la  confirmation  du  jugement  sur  tous  les 
points.  Voici,  en  substance,  ce  que  ce  magis- 
trat a  dit  : 

«  1°  Le  Caron  a-t-il  fait  des  reports  sérieux,  où 
s'cst-il  livré  à  des  jeux  de  bourse? — Le  report  est 
un  véritable  prêt  sous  forme  de  vente.  Les  effets 
publics  ou  les  valeurs  industrielles  achetées  au 
comptant,  et  Immédiatement  revendues  à  ternis 
par  le  reporteur  ou  prêteur  à  l  emprunteur,  ou  don- 
neur en  report,  sont,  pour  le  premier,  un  nantisse- 
ment. La  différence  entre  le  prix  au  comptant  et 
le  prix  à  terme  représente  l'intérêt  de  son  capital. 
Il  demeure  étranger  à  la  baisse  et  à  la  hausse  dont 
l'emprunteur  souffre  ou  profite  seul.— Dans  l'espè- 
ce, Le  Caron  n'a  été  ni  préteur,  ni  emprunteur  :  il 
n'avait  pas  de  capitaux  à  placer;  on  ne  lui  voit  pas 
non  plus  entre  les  mains  des  valeurs  industrielles 
sur  lesquelles  il  emprunte  dans  le  bot  de  les  con- 
server. Pendant  deux  années,  il  vend  et  rachète, 
tous  les  quinte  jours,  les  mêmes  actions,  sans  ja- 
mais prendra  livraison  d'une  seule.  Ces  longues 
opérations  se  résolvent  toutes  en  différences,  filles 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  ses  ressources.  Il  fait 
là  ce  qu'il  a  fait  pour  d'autres  valeurs,  il  joue.  Son 
agent  de  change  ne  s'y  trompe  pas ,  car  il  n'exige 
de  lui  qu'une  couverture  qui  peut  assurer  le  paie- 
ment des  différences,  mais  non  le  paiement  du  prix 
d'acquisition.  Enfin,  dans  une  note  produite  de- 
vant les  arbitres,  l'aveu  du  jeu  lui  est  échappé...— 
Les  actions,  objecte- t-on,  étaient  entre  les  mains 
de  Le  Ray  :  donc  il  y  avait  matière  au  eontrat  *,  si 
cela  suffisait,  l'impunité  serait  désormais  acquise 
aux  jeux  de  bourse.  Les  agens  de  change  abandon* 
nent  volontiers  auxcouJamera  les  opérations  pure- 
ment fictives.  Quand  ils  veulent  faciliter  le  jeu  à 
un  client,  le  report  leur  offre  un  moyen  plus  facile 
et  plus  6Ûr.  Ils  se  procurent  réellement  les  valeurs 
sur  lesquelles  le  jeu  va  porter,  et  qui  sont  pour  eux 
une  garantie.  Ces  valeurs  viennent-elles  à  subir, 
par  la  baisse,  une  dépréciation  de  5, 10, 15  p.  100f.9 
des  différences  équivalentes  leur  sont  exactement 
payées,  et  conservent  à  leur  gage  toute  sa  solidité. 
Lorsque  le  joueur  ne  peut  plus  payer  les  différen- 
ces, ou  refuse  de  le  faire,  les  valeurs  sont  vendues 
au  cours  du  jour,  sans  perte  pour  l'agent  de  change 
qui,  avec  les  différences,  a  touché  les  reports  ou 
intérêts  de  son  capital,  et,  en  outre,  ses  droits 
de  courtage  et  de  commission. 

«  2°  Le  Ray  peut-il  conserver  les  valeurs  qui  Ini 
ont  été  remises  par  Le  Caron,  à  titra  de  garantie  ? 
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—  Ces  valeurs  n'eût  pas  été  liquidées  ;  elles  ne 
sauraient  équivaloir  i  paiement  :  il  n'y  a  pas  de 
cautionnement  valable  d'an  engagement  illicite. 

m  3*  Le  Ray  a-til  joué  contre  son  client,  et  Le 
Caron  est-il  par  suite  fondé  h  répéter  les  sommes 
qu'il  a  volontairement  payées?— S'il  était  vrai  que 
ragent  de  change  eût  joué  contre  son  client,  de- 
venant son  concurrent  quand  il  devait  être  son 
conseil,  mettant  en  opposition  des  intérêts  qu'il 
fallait  confondre,  abusant  de  fa  confiance  qui  lui 
était  accordée,  nous  n'hésiterions  pas  à  dire  qu'il  y 
aurait  eu  surprise,  dol,  et  que  l'action  en  répétition 
serait  fondée.  Hais  Le  Ray  n'a  pas  joué  ;  il  n'a  pas 
spéculé  sur  des  différences  qui  n'ont  fait  que  main- 
tenir à  son  gage  sa  valeur  première.  Il  est  de  la  na- 
ture du  report  que  le  jeu  puisse  exister  d'un  ieul 
côté.  Le  Ray  a  facilité  le  jeu  de  son  client,  et  c'est 
beaucoup  trop,  c'est  une  infraction  flagrante  à  ses 
devoirs;  et,  à  ce  titre,  il  est  dépourvu  de  toute  ac- 
tion.—Il  importe  que  la  sévérité  des  décisions  ju- 
diciaires mette  un  frein  à  ces  opérations  désas- 
treuses pour  les  familles,  coupables  pour  ceux  qui 
s'y  livrent,  et  plus  encore  pour  ceux  qui  les  favori- 
sent quand  ils  devraient  les  empêcher...  » 

ARRÊT? 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  l'appel  prin- 
cipal:— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
1965,  Cod.  civ.,  tout  ce  qui  a  été  volontaire- 
ment pavé  pour  dette  de  jeu  ou  pari  n'est  pas 
sujet  à  répétition,  à  moins  de  dol,  supercherie, 
ou  escroquerie  ;— Considérant  que  les  83,862  f. 
94  c  ont  été  librement  et  volontairement  ver- 
sés par  Le  Caron,  qui  n'allègue  aucune  espèce 
de  dol  ni  de  surprise;— Que,  quant  aux  articu- 
lations de  Le  Caron,  que  Le  Ray  aurait  per- 
sonnellement joué  contre  lui,  ces  articulations 
sont  dénuées  de  preuves; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident:— Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ; — Et  consi- 
dérant,en  outre,sur  le  caractère  des  opérations, 
ou'il  résulte  des  pièces  produites,  que  le  2  fév. 
1846,  Le  Ray  vendait,  pour  le  compte  de  Le 
Caron,  deux  cents  actions  du  Havre,  dont  le 
vendeur  n'était  pas  propriétaire  ;— -Que  le  14 
du  même  mois,  il  achetait  et  revendait  ces  deux 
cents  actions,  en  même  temps  qu'il  acquérait 
encore  pour  I»e  Caron  deux  cents  actions  de 
Rouen,  mises  et  restées  en  liquidation  de  re- 
port, jusqu'en  mai  suivant  ;  —  Que,  vers  la 
même  époque,  Le  Caron  achetait  encore,  par 
l'entremise  de  Le  Ray,  des  actions  de  la  rive 
droite  et  de  la  rive  gauche,  et  de  plus,  des  ren- 
tes françaises  dites  &yp.  100;— Que  toutes  ces 
opérations,  conçues  et  exécutées  dans  une 
pensée  de  jeu,  se  sont  résumées  en  différen- 
ces au  profit  et  aussi  à  la  charge  de  Le  Caron  ; 
— -  Considérant  que,  si  ces  opérations  sont 
étrangères  à  la  contestation,  elles  révèlent  du 
moins  les  habitudes  de  Le  Caron  et  ses  dispo- 
sitions d'esprit;  que,  d'ailleurs^elles sont  con- 
temporaines et  presque  toutes  identiques  avec 
celles  qu'il  s'agit  d'apprécier  ;  que,  dès  lors, 
elles  doivent  être  prises  en  considération  pour 
reconnaître  et  déterminer  le  véritable  carac- 
tère des  opérations  relatives  aux  deux  cents 
actions  de  Saint-Germain,  acquises  le  2  fév. 


1846  ;  ^Considérant  que  les  bits  qui  ont  pré- 
cédé, accompagné  et  suivi  cette  dernière  ac- 
quisition, prouvent  qu'elle  n'était  pas  plus  sé- 
rieuse que  ne  l'avait  été  l'achat  des  deux  cents 
actions  de  Rouen  ; 

Que,  pour  établir  la  sincérité  et  la  réalité 
de  l'achat,  il  ne  suffit  pas  que  les  actions  oui 
étaient  la  matière  de  la  convention  aient  été 
à  la  disposition  de  Le  Ray,  il  faut  encore  qu'il 
y  ait  eu  volonté  de  transmettre  et  volonté  d'ac- 
quérir ;  que  ce  concours  de  volontés  n'a  pas 
existé;  que  les  actions  n'ont  jamais  dû  être 
mises  à  la  disposition  de  Le  Caron  ;  que  Le 
Ray  ne  devait  pas  les  livrer  et  ne  les  a  pas  li- 
vrées ;— Que,  de  son  côté,  Le  Caron  n'a  jamais 
entendu  en  prendre  livraison,  ni  en  devenir 
réellement  propriétaire,  a  titre  de  placement, 
comme  on  le  prétend  ;  qu'il  ressort,  au  contrai- 
re, de  tous  les  élémens  de  la  cause,  que  les 
deux  cents  actions  de  Saint-Germain  n'ont  été 
achetées  qu'en  vue  d'une  opération  de  jeu  ;— 
Considérant  que  tous  les  marchés  qui  se  sont 
successivement  renouvelés  de  quinzaine  ne 
quinzaine,  durant  deux  années,  sont  autant  de 
marchés  fictifs  dans  le  but  de  créer  sur  les  ac- 
tions, en  la  personne  de  Le  Caron,  l'appa- 
rence d'un  droit  de  propriété  qui  pût  cacher 
l'action  et  l'exercice  du  jeu,  sous  la  forme  et  la 
couleur  d'une  opération  de  prêt  sur  nantisse- 
ment et  d'un  contrat  de  report;  —  Que  cette 
combinaison,  qui  révèle  la  pensée  et  le  but  de 
Le  Caron,  n'a  pu  échapper  à  la  perspicacité  de 
l'agent  de  change  Le  Ray,  lui,  surtout,  qui 
connaissait  les  habitudes  et  les  dispositions  de 
son  client; — Que,  d'un  autre  côté,  la  nature, 
l'importance  et  la  durée  de  l'opération,  au- 
raient seules  suffi  pour  éclairer  Le  Ray  sur  les 
intentions  de  Le  Caron; — Que  la  solvabilité  de 
Le  Caron,  fût-elle  constante,  ne  saurait  être 
une  excuse  pour  Le  Ray; — Que  ce  serait  éga- 
lement en  vain  qu'il  prétexterait  cause  d'igno- 
rance du  jeu ,  puisque,  dans  une  note  par 
lui  produite  et  émanée  de  sa  main,  Le  Ray 
prétend  qu'à  partir  de  mars  18*7,  il  n'y  a  plus 
eu  d'opérations  de  jeu;  ce  qui,  nécessairement, 
implique,  à  la  connaissance  de  Le  Ray,  et  avec 
sa  participation,  l'existence  du  jeu  jusqu'en 
mars  1847;  —Considérant,  du  reste,  que  les 
élémens  de  là  cause  démontrent  que,  même 
depuis  cette  époque,  jusqu'à  la  fin  de  fév.  1848, 
le  jeu  s'est  continué  ;  que  toutes  les  opérations 
se  sont  passées  et  accomplies  comme  elles  s'é- 
taient passées  et  accomplies  jusque-là;  que 
le  mode  de  procéder  est  resté  le  même  ;  qu'au- 
cun changement,  aucune  modification  n'ont 
été  apportés  à  l'état  des  choses,  si  ce  n'est  que 
le  jeu  s'est  réalisé  sur  une  plus  grande  échelle, 
au  moyen  des  cent  vingt-cinq  actions  achetées 
le  30  mars  1847  et  le  15  avril  suivant;— Consi- 
dérant, en  effet,  que  l'achat  de  ces  cent  vingt- 
cinq  actions  n'a  fias  été  plus  sérieux  ni  plus 
réel  que  ne  l'avait  été  l'achat  des  deux  cents 
autres  actions;  que  toutes  ces  actions,  qu'on  ne 
s'est  procurées,  en  apparence,  que  pour  jouer 
en  réalité,  ont  été  reunies  et  confondues  en- 


Lois  et  Décisions  déverses. 


(t&MflS 


semble,  et  n*ont  plus,  dès  lors,  formé  qu'une 
seule  et  même  chose  dans  l'opération  de  li- 
quidation ;  —  Considérant  qu'il  importe  peu 
3ue  Le  Ray  ait  fait  profiter  Le  Garon  du  pro- 
uit  des  dividendes  ;  que  cela  ne  prouve  pas 
que  Le  Garon  fût  réellement  propriétaire  des 
actions,  et  ne  saurait,  d'ailleurs,  effacer  la  na- 
ture de  l'opération,  ni  lui  enlever  son  carac- 
tère de  jeu; — Qu'en  créditant,  au  surplus,  Le 
Caron  de  ces  dividendes,  on  faisait  une  chose 
juste  et  nécessaire  ;  —  Qu'en  effet,  il  entrait 
dans  la  nature  même  des  choses  que  la  valeur 
des  actions  augmentât  a  mesure  que  se  rappro- 
chait et  arrivait  l'échéance  des  dividendes  at- 
tachés à  ces  actions  ;  que,  par  un  effet  contrai- 
re, la  valeur  diminuât  dans  les  mêmes  propor- 
tions, à  partir  de  l'échéance  des  dividendes; 
<nie  cette  alternative  de  hausse  et  de  baisse 
était  indépendante  de  la  valeur  intrinsèque  de 
Faction  ;  et  comme  entre  Le  Ray  et  Le  Garon, 
la  liquidation  et  le  règlement  des  différences  se 
faisaient  tous  les  quinze  jours,  d'après  le  cours 
des  actions,  il  s'ensuivait  que  Le  Garon  su- 
bissait la  hausse  et  la  baisse  que  les  actions 
avaient  alternativement  éprouvées,  et  se  trou- 
vait ainsi  payer  en  différences  précisément  le 
montant  des  dividendes ,  soit  qu'il  y  ait  eu 
hausse,  à  cause  de  la  présence  du  dividende, 
soit  qu'il  V  ait  eu  baisse,  à  cause  du  retranche- 
ment da  dividende;  que,  pour  rétablir  l'équi- 
libre, il  y  avait  donc  nécessité  de  créditer  Le 
Garon,  et  de  porter  à  son  avoir  le  produit  des 
dividendes  qui,  en  définitive,  était  la  restitu- 
tion ou  la  représentation  des  sommes  par  lui 
payées,  ou  dont  il  était  débité  par  la  liquidation 
des  différences; 

Considérant,  enfin,  que,  si  une  juste  défa- 
veur peut  quelquefois  s'attacher  à  l'exception 
opposée  à  la  répétition  des  différences  de  jeu 
de  bourse  réclamée  par  l'agent  de  change,cette 


pour  être  1  intermédiaire  d'opérations 
sérieuses,  morales  et  légitimes,  l'agent  de 
change  manque  au  principe  même  de  sa  mis- 
sion, et  au  premier  devoir  de  son  ministère, 
lorsqu'il  prête  son  concours  à  des  actes  défen- 
dus par  tous  les  règlemens  de  sa  profession,  et 
réprouvés  par  la  loi,  au  lieu  de  protéger  ses 
dieos  contre  de  funestes  entratnemens;  —  A 
mis  et  met  les  appellations  au  néant  ;  ordonne 
que  la  sentence  arbitrale  du  28  fév.  1850  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  11  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
lw  eh.  —Pré$.,  M.  Troplong,  p.  p. — ConcL, 
M.  Portier,  subst.  —  PL,  MM.  Senard  et  De- 
laogle. 

JEU.  —  Jm  de  bocesb.  —  Mandature.  — 
Agent  de  change.— Action  en  justice. 
m  L'art,  1965,  Cod.  cit.,  qui  refuse  toute  ac- 
tion pour  dette  de  jeu,  s'applique  même  à  l'ac- 
tion du  mandai,  lorsque  U  jeu  a  eu  lieu  par 
l'intermédiaire  d'un  mandataire,  par  exemple, 
d'icn  agent  de  change,  pour  des  jeux  de  bour* 


se  ;  dans  ce  cas,  le  joueur  qui  prétend  avoir 
gagné  n'a  pas  d'action  contre  l'agent  de  change 
en  reddition  de  compte  des  sommes  que  celui' 
ci  aurait  reçues  pour  lui  de  ceux  qui  ont  per- 
du (i). 

(Lebreton — G.  de  Franchessin.) 

Le  sieur  de  Franchessin,  autrefois  agent  de 
change,  avait  fait  des  opérations  de  bourse  sur 
des  valeurs  considérables,  pour  le  compte  du 
sieur  de  Vitroiles.  Plus  tard,  celui-ci  a  cédé  au 
sieur  Lebreton  les  sommes  'dont  l'agent  de 
change  pouvait  être  reliquataire  à  son  profit  par 
suite  des  opérations  dont  il  s'agit.  Alors,  le  ces- 
sionnaire  a  assigné  l'agent  de  change  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  paiement 
d'une  somme  de  70,000  fr.,  dontla  reconnais* 
sance  se  trouvait  plus  ou  moins  explicitement 
dans  une  lettre  adressée  parle  sieur  de  Fran* 
chessin  au  sieur  de  Vitroiles. 

Mais,  par  jugement  du  25  mars  1850,  le  tri* 
bunal  a  rejeté  la  demande,  sur  ce  motif,  invo- 

3ué  d'office,  que  les  opérations  mii  servaient 
e  fondement  à  la  demande  n'étaient  ni  sé- 
rieuses ni  en  rapport  avec  la  position*  de  for- 
tune du  sieur  de  Vitroiles,  qu'elles  se  résu- 
maient toutes  en  différences,  et  que  dès  lors 
elles  ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  action  en 
justice. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Lebreton. — Devant 
la  Gour,  on  a  dit  pour  l'appelant  :  En  supposant 
que,  dans  les  opérations  traitées  par  de  Fran- 
chessin pour  de  Vitroiles,  il  n'y  eût  eu  que  jeu 
de  bourse,  l'agent  de  change  n'ayant  été  qu'in- 
termédiaire, et  les  joueurs  qui  avaient  perdu 
contre  son  client  ayant,  comme  le  prouve  la 
lettre  du  sieur  de  Vitroiles,  versé  le  montant 
de  leurs  pertes  entre  les  mains  du  sieur  de 
Franchessin,  qui  en  est  ainsi  devenu  simple 
dépositaire,  il  s'eusuit  que  les  fonds  doivent 
être  rendus  au  sieur  de  vitroiles,  mandant,  ou 
au  sieur  Lebreton,  son  cessionnaire.  L'art. 
1965,  Cod.  civ.,  qui  refuse  toute  action  pour 
dette  de  jeu,  reste  donc  ainsi  sans  application 
dans  la  cause.  Pour  décider  autrement,  il  fau- 
drait dire  que  c'est  de  Franchessin  qui,  per- 
sonnellement, a  joué  contre  ses  cliens,  et  qu'il 
n'a  pas  été  un  intermédiaire;  mais  sa  lettre 
prouve  le  contraire,  en  sorte  qu'il  n'y  a  ici 
qu'un  simple  compte  de  mandat  à  rendre  par 
le  sieur  de  Franchessin  au  sieur  Lebreton, 
compte  auquel  aucune  disposition  de  loi  se 
lui  permet  de  se  soustraire. 

AftlÈT. 

LA  GOUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Considérant,  en  outre,  que  c'est 

(I)  Jogé  aoMÎ,  par  application  do  même  principe, 
que  l'intermédiaire  qui  a  prèle  ton  concours  à  de* 
jeux  ou  marché»  prohibée  par  la  loi  n'a  pa*  d'ac- 
tion contre  le  mandant  en  rembourt ement  de»  tomme, 
qo'il  a  payée*  pour  lui  à  rauon  de  ce*  opéf  alioua.  F. 
Cats.  26  féf.  1845  (Vol.  1 845. t. ICI  —  P.  1840.1. 
536)  ;  Bordeaux,  3  féf.  1848  (Vol.  1848.1603— P. 
1849.1.336),  et  oœ  observation»»  en  note  du  pr#> 
mier  de  ce*  aratt». 
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vainement  qu'on  oppose  de  la  part  de  Lçbreton 
que  de  Franchessm  n'est  que  le  dépositaire 
avoué  de  sommes  qui  lui  ont  été  remises  par 
un  tiers  pour  ses  cliens,  et  ou'il  doit  compte 
de  ce  dépôt,  encore  bien  que  la  somme  versée 
entre  ses  mains  jae  Tait  été  qu'à  titre  de  reli- 
quat de  jeu  ;  —  Qu'il  suffit  que  ce  versement, 
en  le  supposant  constant,  soit  la  conséquence 
d'opérations  de  jeu  de  bourse,  dont  de  Fran- 
chessin avait  été  chargé  par  ses  cliens,  pour 
qu'il  ne  puisse  donner  lieu  à  aucune  action  en 
jusjice;— Que  ce  serait  autoriser  le  joueur  à 
demander  compte  &  son  mandataire  du  man- 
dat à  lui  donne  poor  jouer  en  son  nom,  ce  qui 
serait  contraire  aux  dispositions  les  plus  cer- 
taines delà  loi,  puisque  l'action  étant  interdite 
pour  le  jeu  même,  est  par  suite  tout  aussi  non 
reeevable  pour  l' exécution  du  mandat  donné 

Ï>our  représenter  le  joueur,  pour  spéculer  a  son 
ieu  et  place,  et  liquider  les  conséquences  du 
pari  ;— Confirme. 

Du  28  mars  1851*— Cour  d'app.  de  Paris.— 
lw  ch.~  Prés»,  M.  Troplonp,  p.  p.  —  C<mcL, 
M.  Meynardde  Franc,  av.  gen.  •—  PL,  MM.  L. 
Nouguier  etDelangle. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.— Enfaht.  — 

Obligation. 
L'enfant  majeur,  dans  l'intérêt  duquel  ses 
pire  et  mère  ont  souscrit  une  obligation  pour 
son  remplacement  au  service  militaire,  n'est 


(1)  Le  principe  de  «elle  solution  a  été  consacré 
par  «fret»  do  Par»,  2»  ttt .  1940  (Vol.  1840.2.475 
—P.  1840.1.804.),  et  d'Amiens  11  juillet,  mémo 
année  (Vol.  1842.2.41*  —  P.  1 84* 2.423).  Jmge, 
On  dernier  lien,  autre  arréi  do  Par»,  do  17  avr.  1845 
(olf.  Ginmerà—  P.  1845.1.545).— Mais  il  a  éié  jugé 
aussi  que  lo  fila  est  personnellement  obligé  au  paie- 
ment du  prix  de  son  remplacement,  dans  le  cas  où 
il  a  assisté  au  contrat,  et  a  donné  ensuite  pouvoir 
pour  présenter  et  faire  recevoir  son  remplaçant  : 
Paris, 31  déc.  leU2(Voï.  tcU3.226<J—  p.  18431. 
153). — Quafti  a  l'obligation*  contractée  par  un  père 
do  famille  potir  lé  remplacement  de  son  fils  mtneor, 
if  â  été  corittartfment  jugé  oVetfe  obligeait  aussi  ce 
dernier  perièniftell'èmeftt.  y.  mât  ce  potar  les  arrêt» 
ifcfliqfléi  à  la  n*t*J  qui  aéeouipneitfe  le  dernier  arrêt 
p#éeité,  «t  cetfx  qne  rappelle  fc  Glltert  dans  ton 
Délia  tMl  •jmoJJ,  ar|«  4575,  d.  5  ot  suif. 

(2)  Celle  décision,  reodne  sans  dette  sema  l'in- 
fluence des  doelrinos  locales,  .est  en  opposition  avec 
la  jurisprudence  ot  avec  la  doctrine  gé-itérale  des 
amteurs.  F.  nos  onaertationa  sur  la  question,  on 
nota  d'un  arrêt  de  fa  Cour  de  cassation  du  17  mai 
1847  (Vol.  1847.1.401  —  P.  1847.2.104)  ;  et,  pour 
Prédication  des  arrêts  et  autorités,  les  notes  qui  ac- 
compagnent, dans  notre  CoUect.  notte.,  on  arrêt  do 
la  Cour  do  cassation  dà  Sjntll.  1820  (Vol.  61. 270), 
et  dans  notTO  Rec.  périodique,  un  arrêt  de  Douai  du 
18avr.  1837  (Vol.  1839.2.68  —  P.  1838.1.117). 
Aux  décisions  qui  y  sont  indiquées,  joignes  les  ar- 
rêts sultans  :  Paris,  21  juin  1842,  et  Douai,  10  Ter. 
1841  (Vol.  1843.2.115—P.  1842.2.61);  Lyon,  27 
août  1849  (Vol.  1849.2.557— P.  1849.2.596).  - 


pas  tenu  personnellement  au  paiement  du  vrix 
stipulé,  alors  même  qu'il  a  signé  l'acte  admi- 
nistratif de  son  remplacement.  (C.  civ.,  1119, 
1338, 1375.)  (1) 

ILévy — C.  Morlé.) — arrêt. 
]R;~Considérant,  en  fait,  que  Morlé 
père,  en  traitant  avec  la  maison  Lévy  pour  le 
remplacement  de  son  fils,  a  contracté  seul  et  en 
son  nom  ;  qu'il  est  dès  Lors  seul  obligé  ; —  Que 
Morlé  fils  a  sans  doute  profité  de  la  convention 
intervenue  entre  son  père  et  la  maison  Lévy} 
mais  qu'il  ne  peut  résulter  de  cette  circon- 
stance qu'une  obligation  naturelle  pour  le  fils, 
et  qu'en  droit  les  obligations  naturelles  ne  sont 
exigibles  que  lorsqu'il  y  a  sanction  de  la  loi, 
laquelle  sanction  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  — 
Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  27  nov.  1850.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
—  1"  ch.~ Prâ.,  M.  Mater.— Conc/..  M.  Le- 
maire,  1"  av.  gén.—  PL,  MM.  Thiot-Yarenne 
et  Servat* 

NANTISSEMENT Matières  gomsUBCLoxes. 

— Ventb. — Navire. 

Les  règles  tracées  par  les  art.  2074  et  2075, 
Coi.  civ*,  pour  la  validité  du  nantissement,  ne 
sont  pas  applicables  en  matière  commerciale, 
hors  les  cas  dans  lesquels  la  loi  a  formellement 
prescrit  cette  application  (2). 

Spécialement  :  Un  navire  peut  être  valable- 
ment donné  en  nantissement  sous  la  forme 
d'une  vente  (3). 


.u. 


Eo  entra,  toy.  le  Code  civil  mmté  de  M.  Gilbert, 

•ur  Part.  2074,  d.  20  et  foi?. 

(5)  Cette  décision  qui,  à  notre  aTte,  a  le  désavan- 
tage de  se  présenter  ici  comme  déduction  d'un  prin- 
cipe erroné,  ne  nous  en  parait  pas  moios  conforme 
an  droit  sons  un  autre  rapport.  Sans  décider  qoe 
le  nantissement  commercial  est  affranchi  des  formes 
prescrites  par  les  art.  2074  et  2075,  C.  cit.,  on  peut 
se  demander  si  le  nantissement  ne  pourrait  pas  retê- 
tir  les  formes  plus  simples  de  la  tente,  et  être  retable 
en  cette  forme  à  l'égard  dés  tiers.  H.  Trepfoftg.  dm 
Nanèistetnmt,  n.  39,  204  et  807,  n'hésite  pas  à  sa 
prononcer  ponr  l'affirmât!? e  :  «  Si  lea  parti**,    drt- 
H,  n.  204 ,  an  Ken  de  paaser  un  contrat  de  gage, 
employaient  la  forme  simulée  d'une  vante,  les  liera 
ponr  raient-ils  contester  la  validité  dn  nantissement? 
Pas  plus,  à  mon  Sens,  que  t'en  nepem  critiquer,  sous 
le  rapport  de  la  forme,  «ne  donation  déguisée  sons 
forme  de  tente.  Les  formes  de  la  donation  sont  ce- 
pendant très-solennelles.  Elles  ont  été  introduites 
dans  un  but  d'utilité  manifeste.  Et  pourtant  il  est 
certain  que  tes  formes  d'un  contrat  onéreux,  tel  que 
la  vente,  peuvent  les  remplacer  utilement.  Pourquoi 
donc,  dés  lors,  la  Tenté  extérieure  ne  pourrait-elfe 
pas  être  mise  en  œuvre  pour  remplacer  le  gage? 
C'est  ce  que  je  ne  saurais  comprendre.  »  Et  plus 
loin,  au  n.  307,  après  avoir  répété  le  même  argu- 
ment, M.  Trdplong  ajoute  :  «  ...De  pltts,  le  nantis- 
sement des  effets  de  commerce  ne  s'opère- 1- il  pas 
par  endossement,  c'est-à-dire  par  nn  acte  de  ces- 
sion, et  non  par  nn  contrat  spécial  de  gage  ?  Et  ce- 
pendant nn  tel  nantissement,  quoique  affectant  les 
formes  extérieures  de  la  tente,  tVest-ii  pas  talabla 
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farmlftisprèècrilês  par  les  articles  précités 
in  Codé  tlviî  dussent  recevoir  leur  applica- 
tion en  rhéuiêre  conimérèinlè ,  il  y  serait  satis- 
fait au  ces  de  nantissement  d'un  navire,  du 
moment  tfàe  Vacte  de  nantissement  à  reçu  date 
eettéinU  é  Végard  des  tiers,  par  ta  mention 
fui  ût  éïê  fàiïe  sur  le  registre  publié  dé 
francisation,  et  qut  la  créance  dû  nanti  est 
i'aiitturs  légalement  justifiée. 
(Maigoe-MohstaoV- C.  Gouin  et  Synd.  Despé- 
chers.} AititÊT* 

LA  CÔUft, -—Considérant,  en  fait,  tjtill  ré- 
sulte des  doeomens  dé  la  cause  qUe  Guébhard, 
commerçant,  domicilié  à  Paris,  et  Anglais  d'o- 
rigine, ne  ptjufant  figurer,  à  raison  dé  sa  qua- 
lité d'étranger,  coinme  propriétaire  du  navire 
*  rapedf-  *  hëlibfe  U  John  Ericson,  construit 
et  âttarjié  an  boH  de  Nantes,  autorisa  le  sieut 
Denis,  faégociabt  à  Nantes,  a  se  faire  inscrire 
comnte  propriétaire  dudit  navire  sûr  l'acte  de 
francisation  ;  c(ue,  plus  tard,  le  3  juin  1846,  le 
sietir Denis,  faisant  et  agissant  pour  Guébhard, 
véritable  propriétaire  du  navire,  en  consentit 
h  vente  à  Despêchers  filé.  <jui  fut  inscrit  comme 
propriétaire  sur  Pacte  de  francisation,  le  12 
juin  4816  j  qu'il  est  aujourd'hui  reconnu  par 
toutes  lés*  parties  en  cause  qne  cette  vente 
n'est  eh  réalité  qu'un  nantissement  donné  à 
Despêchers  pour  la  garantie  des  avances  qu'il 
mit  faites  a  Guébhard,  s'élevant  à  27,000  fr.; 

Considérant,  eu  droit,  que  la  Cour  a  à  appré- 
cier si  cette  convention,  considérée  comme 
Bkfltissehiëtlt,  doit,  &  regard  des  tiers,  les  ap- 
pelons, être  réputée  ttttU  avenue  et  sans  effet 
poar  défaut  d'accomplissement  des  formalités 
exigées  pafTftrt.  W74,  Cod.  tiv.,  notamment 
deladêelarattofc*  dahs  l'acte  de  la  somme  due; 

»mme  nantissement  ?  L'endossement  d'un  contais* 
temeoi  qui  transmet,  au  moins  en  apparence ,  la 
propriété  do  la  chose,  n'eet-îl  pas  le  mode  usité  do 
Dioirr  on  commissionnaire,,  ei  one  dès  formes  d'im~ 
pignorarion  autorisées  par  Tari.  93,  Cod.  eemm.?» 
— -Dîiôri»  toutefois  que  là  cl  oc  tri  ne  cobtràire  est  en- 
•êignée  (>ar  M,  Durériton,  tom.  18,  n.  $38.  Col 
wieur  idmet  bièh  que  Vacte  de  Tenté  simulée  pour- 
ra être  «onsfdt+ft  Comme  on  acte  de  simple  nantis- 
MUettt,  i  Pefertf  des  parties  entre  lesquelles  il 
«ri  tnnJrfHot  mal*  fi  soutient  qa'lt  ne  poftrràft  étire 
•pnôsé  M*  itéra,*  moine  qn'il  he  rénniss*  d'ailleurs 
toutes  Us  teonditfons  prescrites  ponr  la  validité 
ta  actes  ordinaires  de  nantissement.  Voici  en  quels 
isnaei  il  s'exprime  à  cet  égard  i  «  Si*  comme  il 
a'arrife  o/ie  trop  souvent,  les  parties,  lotit  es 
tooIibi  faire  nn  contrat  de  prêt  snr  §  âge  an  fond, 
ooi  déclaré  faire  une  fente  à  réméré,  et  que  la  si* 
molatioa  soii  avouée  oo  prouvée,  il  n'est  pas  dou- 
tai que  le  contrât  ne  doifo  être  considère  comme 
M  simple  contrai  de  gage;  par  conséquent,  que 
le  débiteur  ue  puisse,  en  payant  sa  délie,  réliref  sa 
eto«,  même  après  respiration  du  délai  fixé  pour  le 
réméré,  que  fé  téréancier  n'efa  poissé  disposer  que  dé 
la  nttaiêr*  estimée  a  notre  an.  2078,  et  même  qne 
le  pritilitfè  n'èsistt  point,  si  les  formalités  consUttf- 
tir«j  do  droit  du  gage  n'ont  ptl  «té  tonte*  obfter- 
'ta  j  car  «**• 1 •  te  qn\mt  rirellevntM  vanta  les  par-. 
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--Considéréftt,  a  cet  égafd,  que  Part.  2Ù84  du 
même  Gode  exclut  formellement  les  matières 
commerciale^  de  l'application  de  Fart.  2074; 
que  Part.  95,  Cod.  comm.,  qui  règle  les  condi- 
tions propres  ati  contrat  de  gage  entre  négo- 
cia ns,  ne  déroge  au  principe  général  de  l'art. 
2084  que  dans  Un  cas  particulier,  qui  n'est  pas 
celui  de  l'espèce  :  c'est  lorsque  les  marchan- 
dises ne  sont  point  expédiées  de  place  en  pla- 
ce, et  que  le  contrat  de  nantissement  inter- 
vient entre  deux  négocians  de  la  même  ville; 
que  le  motif  de  cette  dérogation  au  principe 
général  de  l'art.  2084,  qui  est  de  prévenir  des 
fraudes  par  trop  faciles  dans  ce  cas,  vient  dé- 
montrer que  la  doit  se  restreindre  la  portée  des 
dispositions  combinées  des  arl.  95  et  2074; 

Considérant,  d'aillëUrs,  due,  Vagissant  dans 
l'espèce  d'Utt  riavire  donne  en  nantissement, 
cette  convention  tie  pouvait  produire  son  effet 
que  sous  la  forme  d'une  vente,  forme  employée 

Sar  les  parties,  puisque  la  mutation  sur  l'acte 
e  francisation  est  le  seul  moyen  d'opérer,  k 
l'égard  de  l'administration  de  la  douane  et  sur- 
tout des  tiers,  la  tradition  d'un  navire,  condi- 
tion essentielle  de  tout  nantissement,  et  le  seul 
toode  praticable  pour  conserver  âU  créancier 
son  privilège  sur  la  chose  (1)  ;  que  tel  est  aussi 
l'Usage  général  du  commerce,  comme  l'attestent 
les  juges  consulaires  de  Nantes;  qne,  si  on  dé- 
clarait un  tel  usage  non  obligatoire  dans  ses  ef- 
fets, il  ne  serait  pas  possible  de  se  procurer  des 
avances  sur  la  garantie  d'un  navire,  qui  ne 
peut  rester  inactir  et  sous  la  détention  conti- 
nuelle du  créancier  ;  —  Qu'il  eh  résulte  que  la 
loi  et  l'Usage  du  commerce  s'accordent  pour 
valider  le  nantissement  intervenu  sous  forme 
de  vente,  le  3  Juin  1846,  entre  Guébhard  de 
Paris,  par  l'intermédiaire  de  Denis;  et  Despé- 
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Mes  qn'on  doit  Rattacher,  plntèt  qu'aux  terme*  dent 
ailes  se  sont  servit*  :  Strmo  ras»  seénom  met  fermons* 

iubjicitur.  » 

Au  reste,  et  en  ee  qui  tnaehe  remploi  de  la  forme 
d'une  vente  pour  opérer  la  mise  en  gage  d'un  navi*- 
re,  l'arrêt  ci-dessus  fonde  la  validité  du  nantisse- 
ment, en  un  pareil  cas,  principalement  sur  ce  motif, 
3u'il  n'y  aurait  pas  d'adiré  moyen  d'opérer' la  tradition 
u  navire,  condition  essentielle  de  tout  nantissement. 
Hais  cette  considération  dévient  sans  valeur  si,  com- 
me t'enseigne  M.  Pardessus  dans  son  Cours  de  dr. 
eomih.,  H  «liste  en  effet  un  moyen  légat  d'opérer 
directement  le  nantissement  d'en  navire.  «  Le  créan- 
cier, dit  éet  ètotear  (n*  1909),  doit  se  faire  remet- 
tre1 pair  lé  débiteur  foé  piétés  «ni  constatent  la  pro- 
priété, et  qui  représenteront,  entra  ses  mains,  le 
nav ire«*.  Il  «e  tronve  en  antique  sorte  dans  ta  mê- 
me pétition  qne  s'il  avait  reeo  en  gage  une  eréeeee 
dont  les  titras  aenls  peuvent  loi  lire  délivrés.  Dé- 
tenteur do  ces  pièces,  sans  lesquelles  on  ne  peut 
valablement  faire  la  venie  d'un  navire,  il  requerra 
renonciation  de  son  acte  de  nantissement  sur  les  re- 
gistres d'inscription  maritime,  et  fera  opposition  à 
ce  qu'on  délivre,  à  son  préjudice,  des  passe-ports  à 
un  àctyneréur  qui  aurait  acheté  le  navire  du  débiteur 
par  qni  it  a  été  donné  en  gage,  o 


(1)  F.  la  note  qui  précède,  in  pu* 
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chers  de  Nantes  ;  que,  par  voie  de  conséquen- 
ce, ce  dernier  a  pu  céder  valablement  à  Brous- 
set  et  Gouin  le  privilège  résultant  du  nantisse- 
ment à  lui  consenti  par  ledit  Guébhard; 

Considérant,  au  surplus,  qu'en  supposant 
même  que  l'art.  3074  fût  applicable  aux  ma- 
tières commerciales,  il  aurait  été  satisfait  dans 
l'espèce  à  l'une  des  formalités  les  plus  essen- 
tielles, la  constatation  par  écrit  du  nantisse- 
ment, puisque,  si  l'acte  du  3  juin  1846,  qui 
l'établit  sous  forme  de  vente,  n'est  pas  produit 
sur  l'appel,  sa  teneur  et  même  son  enregistre- 
ment se  trouvent  relatés  sur  le  registre  public 
de  francisation,  ce  qui  lui  confère  une  date 
certaine  relativement  aux  tiers }— Que,  quant 
à  la  déclaration  de  la  somme  due,  cette  forma- 
lité secondaire  se  trouve  suppléée  par  la  justi- 
fication des  avances  faites  par  Despêchers  à 
Guébhard  ; — Qu'ainsi,  sous  tous  les  rapports,  il 
v  a  lieu  de  décider  avec  les  premiers  juges  que 
ta  tierce  opposition  formée  par  lesappelans  au 
jugement  du  6  oct.  1847,  qui  a  consacré  un 
privilège  sur  le  navire  le  John  Ericson,  au 
profit  de  Despêchers,  est  mal  fondée  ; — Par 
ces  motifs,  déclare  les  appelans  sans  griefs; 
confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont 
est  appel,  etc. 

Du  29  déc.  1849. — Cour  d'app.  de  Rennes. 
~2*  ch. — Prés.  9  M.  Potier. — ConeL,  M.  Mas- 
sabiau,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM.  Grivart,  Car- 
sort  et  Jehanne. 


SURENCHÈRE. -Signification.  —  Notàhb. 
—Command  (déclaration  de). 

Au  cas  d'une  adjudication  faite  devant  notai- 
re, et  par  conséquent  sans  le  ministère  d'avoué, 
la  sur  enchère,  s'il  en  a  été  formé  une,  doit  être 
signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'ad- 
judicataire lui-même,  élans  le  délai  de  trois 
jours  prescrit  var  l'art.  709,  Cod.  proc.  (Jugé 
formellement  dans  la  première  espèce,  et  im- 
plicitement dans  la  seconde.)  (1) 

Et  dans  le  cas  où  l'adjudication  a  été  suivie 
d'une  déclarationde  command,  la  signification 
de  la  surenchère  faite  à  la  personne  de  l'adju- 
dicataire apparent  n'en  est  pas  moins  régulière 
et  suffisante,  si,  la  déclaration  de  command 
n'ayant  pas  été  faite  au  moment  même  de  Va&> 
indication  et  n'ayant  pas  été  notifiée  au  saisi, 
le  surenchérisseur  n'a  pu  en  avoir  légalement 
connaissance,  (2f  espèce.) 

1**  Espèce.-— (Reinert—  C.  Kloster.) 

Le  tribunal  de  Sarreguemines  avait  adopte 
la  solution  formulée  dans  la  première  notice 
ci-dessus,  par  un  jugement  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu,  en  fait,  que  la  surenchère,  forma- 
lisée dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  n'a  pas 
été  dénoncée  à  l'adjudicataire  qui  avait  acquis 
devant  le  notaire  commis,  et  par  consé<juent 
sans  le  ministère  d'avoué  ;— Attendu  qu'il  est 
incontestable  que,  dans  toutes  les  adjudica- 
tions, volontaires  ou  forcées,  l'adjudicataire 

(!)  C'en  l'apinioo  de  M.  Petit,  TraUé  du  smrew- 
ehèr$$,  pag.  283* 


est  la  personne  la  plus  intéressée  à  connaftre 
la  surenchère,  afin  de  pouvoir  la  contester  ou 
participer  aux  nouvelles  enchères  ;  qu'aussi  la 
volonté  de  la  loi,  expriméeaux  art.  2185,Cod. 
civ.,  et  709,  Cod.  proc.,  est-elle  qu'elle  soit  dé- 
noncée Jn  l'adjudicataire  ;— Que,  si  ce  dernier 
article  parle  de  dénonciation  aux  avoués  de 
l'adjudicataire,  du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie,  c'est  parce  qu'en  saisie  immobilière, 
sous  la  rubrique  de  laquelle  cet  article  est 
placé,  les  deux  premiers  ont  forcément  ud 
avoué;  — Qu'on  ne  peut  donc  conclure  de  la 
prescription  de  la  dénonciation  de  la  suren- 
chère à  l'avoué,  forcément  constitué  dans  un 
cas  par  l'adjudicataire,  qu'il  est  inutile  de  la 
dénoncer  à  celui-ci  dans  le  cas  où  la  loi  lni 
défend  de  constituer  avoué  ; — Attendu  qu'aux 
termes  du  S  4  du  même  article,  la  surenchère 
qui  n'a  pas  été  dénoncée,  soit  dans  les  trois 
jours  par  le  surenchérisseur,  soit  dans  les  trois 
jours  suivaus  par  le  poursuivant  ou  deman- 
deur, ou  créancier  inscrit,  ou  le  saisi,  débi- 
teur ou  vendeur,  est  nulle  de  droit;— Attendu 
que  les  principes  ci-dessus  ont  été  implicite- 
ment consacrés  par  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris  du  6  fév.  1846  ÇVoy.  *  espèce)]-?* 
ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nulle  et  de  nul 
effet  la  surenchère  faite  par  Reinert  sur  la 
maison  acquise  par  le  demandeur,  suivant  ad- 
judication reçue  par  M*  Aubertin,  notaire,  le 
5  mai  1849,  et  condamne  Reinert  aux  dépens 
liquidés,  etc.,  sauf  tel  recours  que  de  droit 
contre  son  avoué.  » 

Appel  de  ce  jugement  par  le  sieur  Reinert 

abbJt. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  1er  mai  1850.  —  Cour  d'app.  de  Mete.- 
Ch.  civ. — Prés., M.  Charpentier,  p.  p.—  ConeL, 
M.  Briard,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Boulangé  et 
Dommanget. 

2e  Espèce.— (Etignard— C.  Thornfdd.) 

ABRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  la  validité  de 
la  surenchère  ne  peut  être  subordonnée  à 
l'accomplissement  (Tune  formalité  qu'il  n'a  pas 
été  au  pouvoir  du  surenchérisseur  de  remplir; 
— Considérant  que,  le  28  septembre  dernier, 
l'adjudication  des  biens  immeubles  vendus  sur 
Courtin-Jordis  père  et  fils  a  eu  lieu  au  profit 
d'Etignard  du  Pavillon,  de  Rambau  et  Campin; 
que  la  vente  ayant  eu  lieu  dans  l'étude  du 
notaire  commis  par  Je  tribunal,  ils  n'ont  pas 
constitué  avoué; — Que  la  déclaration  de  com- 
mand n'a  pas  été  par  eux  faite  immédiatement 
et  consignée  au  procès- verbal  d'adjudication; 
qu'elle  a  eu  lieu  par  acte  séparé  devant  le 
notaire  qui  avait  procédé  à  la  vente;  que  cette 
déclaration  de  command  n'a  pas  été  notifiée  à 
la  partie  saisie;  que  Thornfeld,  surenchéris- 
seur, n'a  donc  pu  connaître,  comme  adjudica- 
taire, que  ceux  au  profit  desquels  l'adjudication 
avait  été  publiquement  prononcée  lors  de  la 
vente  dans  l'étude  du  notaire,  et  qu'en  leur 
dénonçant  la  surenchère  dans  les  délais  fixés 
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par  l'*rt  709,  Cod.  proc.,  il  a  satisfait  à  la  loi  ; 
que  dans  cet  étal,  la  nullité  invoquée  contre 
la  surenchère  n'est  pas  fondée  $— Par  ces  mo- 
tifs, confirme,  etc. 

Du  6  fév.  1846.  —  Cour  d'app.  de  Paris,  — 
3*  ch.— JVrf*.,  M.  Moreau.— - ConcL,  M.  Bervil- 
le,  1er  st.  gén.— PL,  MM.  Baroche,  LiouTille 
etPouget 


POMPES  FU1SÈBRES.— PliYlLÊGB.— Domma- 

GBS-lHTÉlftTS. 

Le  privilège  qui  appartient  à  l'administra" 
lion  des  pompes  funèbres  de  la  ville  de  Paris, 
de  faire  tous  les  services  et  fournitures  rela- 
tifs aux  inhumations  et  cérémonies  funèbres,  d 
l'exception  de  tous  autres  entrepreneurs,  com- 
prend même  la  fourniture  des  objets  supplé- 
mentaires non  déterminés  dans  la  distribution 
des  diverses  classes  de  services,  et  qui  laissés, 
comme  non  indispensables,  à  la  faculté  des 
familles,  sont  compris  dans  le  tarif  supplé- 
mentaire annexé  à  l'ordonnance  de  conces- 
sion :  tels  sont,  les  cercueils  de  diverses  ma- 
tières, les  plaques,  gants,  crêpes  et  voiles. 

En  conséquence ,  l'individu  qui  a  fait  des 
fournitures  de  ces  objets  pour  des  cérémonies 
funèbres,  par  suite  d'une  entreprise  générale 
par  lui  établie  dans  ce  but,  et  non  à  litre  de 
marchand  spécial  de  ces  sortes  d'objets,  peut 
être  condamné  d  des  dommages-intérêts  au 
profit  de  l'administration  des  pompes  funèbres. 
(Cod.  civ.,  1382.) 

(Barbier  et  autres — G.  l'administration  des 
pompes  funèbres.) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  ainsi  décidé 
les  attestions  qui  précèdent,  par  un  jugement 
du  14  avr.  1849,  dont  voici  les  motifs  :— «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  23  du  décret  impé- 
rial du  12  juin  1804,  les  fabriques  des  églises, 
les  consistoires,  doivent  seuls  jouir  du  droit  de 
fournir  les  voitures,  tentures,  ornemens,  et  de 
faire  généralement  toutes  les  fournitures  quel- 
conques nécessaires  pour  les  enterremens  et  la 
décence  ou  la  pompe  des  funérailles  ;  qu'aux 
termes  du  même  article,  les  fabriques  et  con- 
sistoires peuvent  faire  exercer  ou  affermer  ce 
droit,  d'aprèsl'approbationdesautoritésciviles, 
sooslasorveillance  desquelles  ils  seront  placés  ; 
—Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  24  du  même 
décret,  il  est  expressément  défendu  à  toutes 
wires  personnes  d'exercer  le  droit  susmen- 
tionné; qu'aux  termes  de  l'art.  25,  les  frais  à 
payer  par  les  successions  des  personnes  décé- 
dées pour  les  tentures,  les  bières  et  le  trans- 
port des  corps,  doivent  être  fixés  par  un  tarif 
proposé  par  les  administrations  municipales  et 
arrêté  par  le  préfet  $~ Attendu  que  les  art.  8, 
9, 10,  il  et  14  du  décret  impérial  du  18  mars 
1806,  ont  de  nouveau  consacré  les  droits  et 
privilèges  des  fabriques  et  consistoires  en  les 
déterminant  et  imposant  des  conditions;  que 
les  art.  3, 5  et  7  du  décret  impérial,  du  18  août 
■Ml,  ont  arrêté  que  le  service  ordinaire  et 
extraordinaire  des  inhumation*  serait  adjugé 


a  un  seul  entrepreneur,  et  que  l'adjudication 
comprendrait  le  droit  exclusif  de  louer  et  de 
fournir  les  objets  indiqués  dans  le  tableau  de 
toutes  les  classes  qui  serait  dressé}  que  le  prix 
de  cette  adjudication  consisterait  dans  une 

Enlion  du  produit  de  l'entreprise  générale, 
quelle  devrait  être  payée  par  l'entrepreneur 
aux  fabriques  et  consistoires  ;  —  Attendu  que 
les  tarif  et  tableau  des  droits  et  frais  à  payer 
pour  le  service  et  la  pompe  des  sépultures,  et 
pour  toute  espèce  de  cérémonies  funèbres,  ont 
été  annexés  audit  décret  ; —  Attendu  qu'après 
les  tarif  et  tableau  oui  comprennent  les  bières 
et  tous  les  objets  déterminés  et  indispensables 
aux  familles,  tiennent  immédiatement  les  tarif 
et  tableau  des  objets  supplémentaires  non  dé- 
terminés dans  la  distribution  des  classes,  et  qui 
ont  été  laissés,  comme  objets  non  indispensa- 
bles, à  la  faculté  des  familles;  qu'il  faut  con- 
clure de  ce  rapprochement  ou  de  celte  réunion 
que  ces  dispositions  sont  indivisibles,  insépa- 
rables; qu'eiles  doivent  avoir  les  mêmes  effets, 
et  qu'elles  constituent,  pour  les  églises  et  con- 
sistoires, ou  leur  représentant,  le  droit  absolu, 
à  l'exclusion  de  tout  entrepreneur,  de  fournir 
les  objets  compris  dans  lesdits  tableau  et  tarif 
réunis,  tout  en  réservant  aux  familles  la  faculté 
de  prendre  ou.  de  ne  pas  prendre  les  objets 
désignés;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'ordonn. 
roy.  du  11  sept.  1842,  l'entreprise  du  service 
ordinaire  et  extraordinaire  des  pompes  funè- 
bres de  la  ville  de  Paris  a  été  mise  en  adjudi- 
cation, et  que  les  droits  à  percevoir  pour  les 
services  et  fournitures  à  faire,  soit  par  les  fa- 
briques et  consistoires,  soit  par  l'adjudicataire, 
ont  été  réglés  par  le  tarif  annexé  à  ladite  or- 
donnance ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
47  du  cahier  des  charges,  le  préfet  de  la  Sei- 
ne, au  nom  des  fabriques  et  consistoires  de  la 
ville  de  Paris,  a  transmis  avec  garantie  k  l'en- 
trepreneur le  droit  résultant  des  décrets  pré- 
cites de  faire  dans  la  ville  de  Paris  et  dans  les 
cimetières  en  dépendant,  à  l'exclusion  de  tous 
les  autres,  les  fournitures  du  service  extraordi- 
naire des  inhumations  et  réinhumations  indi- 
quées dans  les  tableaux  de  toutes  les  classes,  et 
le  tarif  supplémentaire  annexé  à  l'ordonnance; 
Attendu  que  Pector  a  été  déclaré  adjudica- 
taire du  service  des  pompes  funèbres  de  Pa- 
ris, par  arrêté  préfectoral  du  23  fév.  1847; 
qu'il  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  46  de  son 
cahier  des  charges,  de  «poursuivre  toutes  les 
contraventions  faites  à  son  préjudice,  et  de  les 
dénoncer  au  préfet,  qui  peut  intervenir  au  nom 
des  fabriques  et  consistoires  intéressés  au  main- 
tien de  leurs  droits;  —  Attendu  qu'en  mainte- 
nant toutes  les  dispositions  qui  avaient  précé- 
dé, l'ordonn.  roy.  du  11  sept.  1842  a  compris 
les  cercueils  en  chêne,  en  plomb  et  sapin,  dans 
le  tarif  supplémentaire  qui  lui  a  été  annexé; 
qu'elle  les  a  même  frappés  d'une  remise  à  la- 
quelle l'entrepreneur  est  obligé  envers  les  fa- 
briques et  consistoires;  que  les  plaques,  gants, 
crêpes  et  voiles,  y  sont  compris  aussi  ;  que  la- 
dite ordonnance  n'a  fait  que  consacrer  les 


U<Mt6i) 


lais  et  Ucmim*  diverses. 


principes  «tablispa?  le^  o^crets  précédemment 
re^us  ;—Altenau  qu'en,  contravention  4U^ dé- 
crets, ordonnance,  cahier  des  charge*  et  terjfe, 
Vafilar4,  Rémoirt,  Barjûer  et  Yillaïo  ppt,  par 
tous  les  moyens  4e  publjcit£,  annoncé  par  des 
notes,  affiches,  et  dans  (JiP'érens  journaux,  no- 
tamment dans  J#  Presse  nle  Siècle  elle  Consti- 
tutionnel, qu'ils  fournissent  les  çercuejls  ep 
sapin,  chêne  et  plomb,  à  fies  prix  inférieurs  ji 
ceux  portés  au  tarif  du  service  général  des  in- 
humations et  pompes  funèbres  de  la  ville  de 
Paris;  qu'ils  ont  continué  à  employer  (es  mê- 
mes moyens  de  publicité  pour  foi™  connaître 
leur  industrie  et  s'attirer  des  fournitures,  $aps 
avoir  égard  à  l'avis  publié  par  te  préfet  de  la 
Seine  dans  le  Moniteur  et  autrçs  journaux  ; 
— Attendu  que  l'industrie  de  Vafflard,  Réiqpnd, 
Villa  in  et  {forbier  est  exercée  contrairement  au 
privilège  de  Pector,  et  par  conséquent  préju- 
diciable aux  intérêts  représentes  par  le  préfet; 
que  tolérer  une  pareille  concurrence,  contrai- 
rement à  toutes  (es  dispositions  qui  précèdent, 
ce  serait  rendre  impossible  l'exercice  du  prir 
vilége  de  l'entrepreneur  ;  qu'en  effet,  les  bé- 
néfices qu'assurent  à  Pector  les  fournitures  de 
luxe  sont  absorbes  ep  par  lie  par  les  pombreu- 
ses  charges  qui  lui  sont  imposées  au  profit  des 
indigens  et  par  les  remises  considérables  qu'il 
doit  faire  aux  fabriques  et  consistoires,  tandis 
que,  4c  leur  côté,  Vafflard^  Rémond,  Barbier 
et  Villain,  sur  lesquels  ne  pesé  aucune  charge, 
peuvent  faire  fabriquer  ou  fournir  les  méme$ 
objets  à  deç  confiions  en  même  temps  plus 
avantageuses  pour  lés  lannUes  et  plus  profiter 
blés  pour  eux-mêmes  i  —  Attendu  que  les  dé* 
fen4cm;$  ont  vendu  not$mment,le  11  juin  184-7, 
un  cercueil  en  chêne  et  plomb  pour  le  convpi 
d'une  deippiselle  Collet;  le  11  juillet  suivaql., 
un  cerpupil  en  cbêpe  et  plomb  pour  le  convoi 
d'un  sieur  Pariset  ;  et  le  14  juin,  un  cercueil 
pour  le  convoi  d'un  sieur  Ballanche  ;  le  14 
juillet,  de$  crêpes,  gants  et  voiles  de  tambour 
pour  le  convoi  au  général  Schneider; — Attendu 
que  les4éfendeurssusnommésQntfaitun  grand 
nombre  4e  fournitures  du  même  genre  ;  que 
ce  n'est  pas  accidentellement  et  a  titre  de  mar- 
chands particuliers  et  spéciaux  des  objets  pré- 
cités qu'ils  ont  agi,  mais  bien  à  titre  de  chefs 
ou  d'associés  d'une  entreprise  générale  formée 
en  concurrence  de  l'administration  privilégiée 
pour  la  fourniture  desdits  objets;  qu'il  n'est 
pas  permis  pVpn  doute/-  lorsquTil  est  si  formel- 
lement établi  qu'Us  ont  employé  tous  les  moyens 
de  publicité  pour  offrir  leurs  services  aux  fa- 

(I)  Ce  n'aai  là  que  l'application  d'nn  principe  élé- 
mentaire en  matière  de  responsabilité  pour  ce  qui  ré* 
garde  l'exécqtjeft  dei  cou  vnntinna  en  général,  a  «avoir, 
quo  la  force  majeure  pe  relé?a  pat  l'obligé,  lorsque 
c'est  »à  faute  qui  l'a  fait  naître.  F*  tant  sur  ce  principe 
que  fur  l'appl Ration  qoi  peut  en  être  faite  au  cas  de 
la  respons^piJùe  du  commissionnaire  :  Pdrdossne, 
Droit  comm.,  lonû  2,  o.  545  ;  Trop  long,  du  Louage, 
ton.  5,  n.  957  ;  Delanarre  et  Lepoityin,  Contrat  de 
commiss.,  lom.  2,  n.  88» 


milles  et  pour  exercer  leur  industrie; -rAtpmdu 

3\fm  contrevenant  ajnisi  a»*  disposjtiaps  <l«s 
éerets,  lois  et  ordonnances  qui  qpt  réglé  tes 
privilèges  des  églises  et  aes  copçislQÎFfâ  de  la 
ville  4e  Paris  et  de  l'entrepreneur  génial  des 
ponipes  fupèbres,  les  défepdeprs  ppf  causé  un 
Préjw4içe  que  le  tri'bnpaj  4oit  appr^ier;...— 
Par  ces  motifs,  déclare  le  présent  jugeraeut 
commun  avec  le  préfet  ;  condamne  Vafflard, 
Rémond,  Barbier  et  Villain  a  payer  à  Pector 
la  somme  de  tMP  fr.,  à  titre  de  dommage- 
intérêts,  pour  le  tort  et  le  préjudice  résultant 
des  annonces,  prospectus  et  fournitures  qu'ils 
ont  faits  de  concert  ou  provoqués;  leur  fait  dé- 
fense de  renouveler  à  l'avenir  |e$dites  annon- 
ces ou  prospectus,  comme  aussi  de  faire  ou 
faire  faire  aucunes  fournitures  de  la  nature  de 
celles  susmentionnées,  k  peine  de  1000  fr*  de 
dommages-intérêts  par  chaque  infraction  ré- 
gulièrement constatée,  etc.  «—Appel. 

AKRftT. 

LA  COUR  ;  —-  En  ce  qui  touche  l'appel  de 
Vafflard  et  Rémond  :  —  Attendu  qu'il  n'est 

{mint  établi  qu'ils  aient  fait  (es  fournitures <mi 
eur  sont  imputées; — Infirme  ; 

En  ce  nui  touche  l'appel  de  Barbipr  et  Vil- 
lain :— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 
— Confirme,  et  néanmoins  réduit  à  500  fr.  les 
4pmmage&întérêts,  etc.,  etc. 

Du  il  avril  1850.~Cour  4'app.  de  Paris.- 
4e  <*.— i>ré*.,  H.  RigaL— Conclu  M.  Gouiii, 
subst.— PI.,  MM.  Qescadillac,  Lap.glais-l»ou- 
ville,  Billault  et  Boinvilliers. 


1  COMMISSIONNAIRE  PE  TRANSPORT. 
—Avaries.— Force  iujedre.— iNDiaWTÉ- 

2  Dêsistbi^bht.  —  Demande  j* oyvELLi  — 

t  La  responsabilité  du  commissionnaire  it 
transport  ne  cesse  pas  au  cas  de  force  majeure, 
lorsqu'il  a  pris  sur  lui  de  changer  le  mode  de 
transport  convenu  entre  les  parties.  (G.  coûtai., 
98.)  (1) 

Le  commissionnaire,  dans  les  cas  où  il  stt 
responsable  des  avaries  souffertes  par  la  mar- 
chandise, peut  être  contraint  de  la  garder  pour 
son  compte,  alors  qu'elle  n'est  plus  suscepti- 
ble d'être  livrée  au  commerce,  et  quand  même 
la  dépréciation  qu'elle  a  subie  serait  infé- 
rieure aux  trois  quarts  :  dans  ce  cas,  le  com- 
mis sionnaire  ne  pourrait  se  borner  à  offrir 
une  indemnité  proportionnée  à  cette  déprécia- 
tion. (Cod.  comm.,  98,  369.)  (2) 

(2)  Celle  décision,  relative  au  cae  d'à  variai  de  la 
marchapdise,  eet  conforme  à  l'opinion  de  MM.  Dé- 
marre el  LepoUvin  qoi»  dana  leur  Traité  dm  ecntnt 
de  commuta  ton.  9.  o.  223,  a'exprioent  i  cal  égard 
en  ce»  termes  :  «  La  détérioration  peut  étra  talle 
qu'il  y  ail  lieu  i  laisser  la  marchandie*  ai)  compte 
du  commissionnaire,  ai  i  lui  «d  £i>e  payer  la  prii.» 
Cela  dépend  daa  circonstances,  de  l'avis  des  expert*, 
et  en  définitive  dai  lumièrea  ei  de  Téqnité;  du  au- 
giitrat.  » 


Lois  et  Déeiâions  diverse*, 


(I6t)—m 


â1  La  pmrtie  qui,  en  première  instance,  après 
avoir  dans  ses  conclusions  demandé  des  don*» 
toges-intéréts,  y  a  ensuite  renoncé,  ne  peut 
renouveler  celle  demande  en  muse  d'appel, 
(Cod.  proc.,  464.) 

(Russeil— C.  Marais.)— AWiéT. 

LA  COUR;— Considérant,  en  droit,  qu'au* 
termes  de  l'art.  101,  Cod.  comm.,  la  lettre  de 
voiture  forme  un  contrat  entre  l'expéditeur  et 
le  commissionnaire;  que  celui-ci,  obligé  de 
faire  transporter  la  marchandise  en  bon  état 
de  conservation,  est  garant  des  avaries  (art. 
98,  Cod.  comm.)  ;  que,  ce  contrat  participant 
du  contrat  de  louage  d'ouvifage  et  du  contrat 
de  dépôt,  la  responsabilité  du  commissionnaire 
s'étend  ménTe  au  cas  de  force  majeure,  si,  dé- 
rogeant aux  copditions  stipulées,  il  change  le 
mode  de  transport  et  la  direction  convenus.} 
pumdo  eutpaprœeessil  casum,  tune  easus  for* 
Mus  non  excusai}  que  le  commissionnaire, 
responsable  des  avaries  souffertes  par  la  mar- 
chandise, ne  peut  pas  se  borner  a  offrir  une 
indemnité  proportionnée  a  la  dépréciation 
causée  par  l'avarie,  surtout  si  elle  est  tellement 
grave  que  la  marchandise  ne  soit  plus  suscep- 
tihWd'etre  livrée  au  commerce  ;  qu'il  est  tenu, 
dans  ce  cas,  de  la  garder  pour  son  compte, 
lors  même  que  la  détérioration  ne  serait  pas 
des  trois  quarts,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  du 
voiturier  de  transformer  à  sou  gré  sa  condi- 
tion de  dépositaire  en  celle  d'assureur  mari- 
time; 

^  Considérant,  en  fait,  que  le  30  sept.  1849, 
l'appelant  a  souscrit  une  lettre  de  voiture,  par 
laquelle  il  a  pris  envers  l'intimé  l'engagement 
de  transporter  dans  huit  jours,  au  prix  de  8 
fr.  les  100 kilogrammes,  de  Nantes  à  Bordeaux, 

r itre  colis  de  marchandises,  sous  m  conduite 
son  garçon  voiturier  par  terre;  que  l'arri- 
vée delà  marchandise  à  Jour  fie,  le  prix  sti- 
pulé, et  surtout  m  qualification  de  voiturier 
parterre,  indiquent  suffisamment  que  l'expé- 
dition devait  se  faire  par  vote  de  terre  exclusi- 
vement; 

Considérant  que  cependant ,  au  mépris  de 
cette  convention,  l'appelant  s'est  permis  de 
changer  de  roule  et  de  mode  de  transport,  en 
faisant  voyager  la  marchandise  par  eau  depuis 
Mortagne  jusqu'à  Bordeaux  ;  que  cette  viola- 
tion du  contrat  constitue  une  faute  grave,  qui 
rend  l'appelant  responsable  des  conséquences 
laeheuses  qu'elle  a  entraînées  ;  —  Que  vaine- 
ment, pour  échapper  à  cette  responsabilité, 
l'appelant  produit  un  spécimen  des  lettres  de 
voiture  dont  il  prétend  se  servir  ordinairement, 
et  dans  lequel  est  exprimée  la  non-garantie  de 


De  méane,  relativement  à  f'brpoioése  d'un  re- 
tard dan»  l'arrivée  des  marchandises,  il  a  élé  jugé 
par  ne  arrêt  de  le  Ceur  de  cassation  du  3  aofti  1855 
(Vol.  1835.4.847),  que  le  commissionnaire  de  trans- 
port pe«i  en  tm  tel  caa,  et  sui  vaol  l'apprécie  Uonsou- 
veraine  dea  juges,  être  condamné  à  garder  les  mar- 
chandises pour  son  compte.  Mais,  eo  principe,  le 
doctrine  contraire  est   plus  généralement    suivie; 


force  majeure  au  passage  des  rivières  où  l'on 
a  coutume  de  prendre  cette  voie;— Qu'en  ad- 
mettant que  cette  clause  soit  d'usage  dans  la 
maison  Russeil,cet  usage  ne  saurait  prévaloir 
contre  les  stipulations  du  contrat,  lorsque  l'em- 
ploi d'une  autre  formule  vient  démontrer  l'in- 
tention de  déroger  à  cet  usage  ;  —  Que  tout 
aussi  inutilement  l'appelant  allègue  qu'il  est 
notoire  à  Nantes  qu  il  n'existe  aucun  service 
de  roulage  de  cette  ville  à  Bordeaux,  allant  par 
terre,  au  delà  de  Mortagne  ;  que  cette  préten- 
due notoriété  est  niée  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  localité,  parfaitement  à  même 
d'apprécier  l'exactitude  de  ce  maintien  ;  que  sa 
déclaration,  à  cet  égard,  doit  prévaloir  sur  le 
certificat  signé  par  six  entrepreneurs  de  trans- 
ports, dont  l'un  est  gendre  de  l'appelant;  — 
Considérant  que  Russeil  convient  quejusqu'en 
l'année  1848,  il  transportait  par  terre  jusqu'à 
Bordeaux  tous  les  colis  qui  lui  étaient  confiés; 

3ue  rien  ne  constate  que  Marais  ait  expédié 
es  marchandises  depuis  cette  époque  ;  qu'il 
ressort  des  lettres  de  voiture  qu'il  produit  que, 
s'il  a  fait  des  envois  précédens,  c  est  en  1846; 
que  ces  lettres  sont  en  tout  conformes  à  celle 
qui  a  été  signée  en  1849  ;  qu'il  a  été  ainsi  fondé 
à  croire  que  le  transport  s'effectuerait  de  la 
même  manière  ;  —  Considérant  que  l'appelant 
reconnaît  que  le  bateau  sur.  lequel  les  colis  21 
lui  confiés  ont  été  transbordés  a -sombré;  que 
les  marchandises  ont  été  Submergées  et  ava- 
riées par  l'eau  de  mer;  que,  si  Popposition  de 
Russeil  a  empêché  l'expert  commis  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux 
de  vérifier  et  constater  l'état  des  marchandi- 
ses, il  n'en  est  pas  moins  évident  que  la  dété- 
rioration causée  par  l'eau  de  mer  no  permet 
plus  de  les  livrer  au  commerce  ;  qu'elles  étaient 
d'ailleurs  destinées  à  une  expédition  maritime, 
et  que  le  retard  résultant  de  l'avarie  a  fait 
manquer  la  spéculation  ; 

Considérant  que  l'intimé  a  déclaré,  devant  le 
tribunal  du  premier  degré,  renoncer  aux  dom- 
mages-intérêts qu'il  avait  demandés  par  son 
assignation  ;  qu'après  avoir  ainsi  abandonné 
cette  prétention  en  première  instance,  il  n'est 
pas  recevable  à  la  reproduire  en  appel  ;  que,  si 
l'effet  suspensif  de  l'appel  l'empêche  d'exiger 
le  montant  de  la  condamnation  qu'il  a  obte- 
nue, le  préjudice  qu'il  éprouve  est  compensé 
par  les  intérêts  qui  lui  sont  alloués  à  partir  du 
jour  de  la  demande  ; — Par  ces  raotife,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel,  en  ordonne  l'exécution  suivant  sa 
forme  et  teneur,  déboule  l'intimé  de  sa  deman- 
de en  dommages-intérêts,  etc. 


ainsi,  il  a  été  jugé  plusieurs  fiais  que  le  eommissi 
naire  en  retard  ee  devait  être  eondemné  qs'ft  eue 
indemnité,  è  moins  que  la  réparation  du  ton  causé 
en  propriétaire  de  la  marchandise  ne  pût  se  faire 
par  ce  moyen  ».  Sic,  Peu,  25  f«v.  1845  (S.  44.9. 
206  ;  Collect.  nome.  4.2.264)  ;  Péris,  14  jôilK  4895 
(Vol.  1855.2. 490);  Douai ,  24juill.  4857  (Vol.  1868. 
2.60),  et  Pardessus,  l.  2,  n.  544*.     . 


MM***) 

Du  19  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Rennes. 
—4'  d). — Prêt.,  M.  Dumay. — €oncl.,M.  Mas- 
sienne,  av.  gén.—/>J.,MM.  Leroux  etGrivart. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


DOT.— Coksteoctions.— Autorisation  d'bm- 
piuirr.— Privilège.— CoMSTmucTEiin. 

Les  entrepreneurs  qui  ont  élevé  des  con- 
structions nouvelles  sur  un  fonds  dotal,  ne 
peuvent  pour  le  paiement  de  leur  créance,  in- 
voquer, soit  en  vertu  de  leur  droit  personnel, 
soit  en  vertu  d'une  prétendue  subrogation,  le 
bénéfice  d'un  jugement  qui  a  autorisé  la  femme 
dotale  à  faire  un  emprunt  pour  payer  les  frais 
de  construction  et  à  consentir  une  hypothèque 
sur  l'immeuble  en  garantie  de  cet  emprunt. 

Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'emprunt, 
d'abord  réalisé,  a  été  ensuite  annulé  par  un 
jugement  postérieur,  pour  cause,  notamment, 
de  la  faillite  de  la  femme  emprunteur. 

La  disposition  de  l'art.  1558,  Cod.  civ.,  oui 
permet  d'aliéner,  avec  permission  de  justice, 
les  immeubles  dotaux,  pour  faire  de  grosses 
réparations  indispensables  à  leur  conserva- 
lion,  n'est  pas  applicable  au  cas  de  construc- 
tions nouvelles  :  en  un  tel  cas,  il  ne  reste  à 
l'entrepreneur  qui  a  fait  ces  constructions  que 
la  ressource  du  privilège  de  l'art.  2103,  $  4, 
pour  garantie  du  paiement  des  sommes  qui  lui 
sont  dues  (i). 

(Verneyden  et  autres — C.  Debaine.) 

En  1843,  fa  dame  Debaine,  commerçante, 
mariée  sous  le  régime  dotal,  a  acheté,  à  titre 
d'emploi  de  sa  dot,  un  terrain  à  Courbevoie, 
sur  lequel  elle  a  fait  élever  des  constructions. 
N'ayant  pu  couvrir  la  totalité  des  dépenses  de 
ces  travaux  au  moyen  de  ses  avances ,  elle 
s'est  fait  autoriser,  par  un  jugement  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  civil  de  la  Sei- 
ne, du  7  mars  1846,  à  contracter  un  emprunt 
de  90,000  fr.,  destiné  à  payer  les  derniers 
frais,  et  à  consentir,  en  garantie  de  cet  em- 
prunt, une  hypothèque  sur  son  terrain  et  les 
constructions.  Par  suite  de  cette  autorisation, 
le  sieur  Dupuy  prêta  sur  cette  somme  12,000  f., 
mais  à  la  condition  qu'ils  resteraient  déposés 
chez  un  notaire,  pour  en  assurer  l'affectation 
au  paiement  des  entrepreneurs. 

Dans  l'intervalle,  la  dame  Debaine  est  tom- 
bée en  faillite.  Aussitôt,  le  sieur  Dupuy  s'est 
empressé  de  demander,  et  a  en  effet  obtenu,en 
vertu  d'un  jugement  du  20  nov.  18i8,  la  res- 


(1)  Cetie  solution  exige  une  distinction,  soi?anl 
qu'il  s'agit  de  construction*  à  faire,  ou  de  construc- 
tionf  déjà  faites.  Dans  la  première  hypothèse,  la  doc- 
trine qui  refuse  d'étendre,  pour  des  constructions 
simplement  projetées,  le  bénéfice  de  Pari.  1538, 
parait  la  plus  conforme  au  droit,  et  elle  a  été  con- 
sacrée par  vu  arrêt  de  la  Cour  de  Booen  du  17  mai 
1844  (Vol.  1844.2.352— P.  1844.2. 120).—  Dans  la 
seconde  hypothèse,  au  contraire,  qui  est  celle  de  l'es- 
péee  do  Perret  ci-dessus,  il  bous  semblerait  équita- 
ble d'autoriser  l'hypothèque  ou  Paliénetion  de  la  dot 


titution  des  12,000  fr.,  qui  étaient  jusque-là 
restés  intacts  chez  le  notaire. 

De  leur  côté ,  les  entrepreneurs  non  payé», 
prétendant  avoir  une  sorte  de  droit  de  gage 
sur  les  constructions  par  eux  élevées,  soit  en 
vertu  du  jugement  de  la  chambre  du  conseil, 
qui  avait  autorisé  l'emprunt  destiné  à  solder 
leur  créance,  et  par  subrogation  dans  les  droits 
du  préteur,  soit  en  vertu  du  bénéfice  de  Part. 
1558,  Cod.  civ.,  qui  permet  l'aliénation  de  la 
dot  pour  fournir  aux  frais  de  réparations  faites 
sur  l'immeuble  dotal,  ont  assisné  la  dame  De- 
baine devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour 
voir  dire  que  "immeuble  de  Courbevoie  serait 
vendu,  et  que  le  prix  en  serait  affecté  au  paie- 
ment de  leur  créance. 

Mais  leur  demande  a  été  repoussée  par  un 
jugement  du  9  mars  1848,  conçu  dans  les  ter- 
mes suivans  : — «  Attendu  que  les  demandeurs 
reconnaissent  que  la  femme  Debaine,  aujour- 
d'hui tombée  en  faillite,  a  adopté  le  régime 
dotal  par  son  contrat  de  mariage,  reçu  à  Rouen 
le  27  août  1816  ;  que  c'est  nécessairement  a 
titre  d'emploi  de  deniers  dotaux  que,  le  4  nov. 
1843,  ladite  dame,  en  qualité  de  femme  dotale, 
a  acquis  le  terrain  sur  lequel,  de  1845  a  1816, 
elle  a  fait  construire  les  bàtimens  dans  lesquels 
ont  travaillé  les  demandeurs  ;  que  ces  construc- 
tions, incorporées  à  l'immeuble  dotal,  en  sont 
devenues  l'accessoire  inséparable,  et  doivent, 
comme  lui,  être  frappées  d'inaliénabilité  ;  — 
Qu'en  effet, d'après  Fart.  1554,  Cod.  civ.,  l'im- 
meuble dotal  ne  peut  être  ni  aliéné  ni  hypo- 
théqué i  Que,  dans  aucune  circonstance  et  sous 
aucun  prétexte,  le  patrimoine  de  la  famille  n'est 
susceptible  de  devenir  le  gage  de  créanciers 
postérieurs  a  la  constitution  de  dot,  à  moins 
qu'ils*  ne  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  d'ex- 
ceptions spéciales,  et  essentiellement  restrein- 
tes, prévues  par  l'art.  1558,  €.  civ.;— Qu'aussi 
les  demandeurs,  qui  ne  se  trouvent  dans  au- 
cun des  cas  prévus,  ne  semblent  pas  réclamer 
directement  le  droit  de  saisir  la  propriété  pour 
s'en  attribuer  le  prix,  mais  qu'après  avoir 
produit  a  la  faillite  comme  simples  chirogra- 
pbaires,  y  ayant  été  admis  et  appelés  a  en  tou- 
cher les  dividendes  dans  la  proportion  de  leurs 
créances  reconnues,  ils  viendraient  se  créer 
indirectement  une  sorte  de  privilège  oui,  en 
définitive,  leur  conserverait  un  droit  de  suite 
sur  l'immeuble  inaliénable  ;  —  Qu'on  ne  peut 
faire  indirectement  ce  qui  directement  est  in- 


pour  payer  les  constructions  déjà  faites,  si  loule- 
fois  ces  constructions  ont  ajouté  une  plus-Teloe  réelle 
au  fonds  dotal.  Telle  est  l'opinion  que  nous  ayons 
soutenue  daos  notre  Vol.  de  1843.2.520,  en  rappor- 
tant deui  arrêts  de  Rouen,  des  H  mai  et  15  a? r.  1842 
(P.  1843.1.876  et  277),  rendus  en  sens  opposes  Ton 
à  l'autre,  opinion  que  M.Troplooga  depuis  adoptée 
lui-même,  quoiqu'on  exprimant  «ne  grande  réserve, 
dans  le  4*  Vol.  de  son  Comment,  dm  sonar*  de  nui* 
ri*ç«$  n.  £178. 
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terdit; — Que  les  demandeurs  ne  sauraient  tirer 
argument  du  jugement  de  la  chambre  du  con- 
seil, du  7  mars  1846,  par  lequel  leur  débitrice 
avait  été  autorisée  à  emprunter  hypothécaire- 
ment une  somme  de  20,000  fr.,  alors  même 
qu'il  serait  prouvé  que  le  but  de  cet  emprunt 
toléré  aurait  été  de  les  désintéresser,  puisque 
te  jugement  dont  il  s'agit  n'a  été  et  n'a  pu  être 
par  eux  obtenu,  et  qu'ils  ne  sauraient  être 
subrogés  dans  ses  effets; — Attendu,  d'ailleurs, 
que  ces  effets  ont  cesse  d'exister  ;  que  ceux 

2u'il  avait  produits  ont  été  annulés,  comme  ils 
evaient  l'être,  par  le  jugement  du  20  novem- 
bre dernier,  déclaré  commun  avec  Yerheyden 
et  consorts  et  à  eux  signifié;  que  tout  est  ju- 
gé, à  cet  égard,  par  ce  jugement,  sur  lequel  le 
tribunal  n'a  plus  à  statuer; — Que  les  entrepre- 
neurs et  fournisseurs,  pour  constructions  en- 
tièrement nouvelles,  et  nullement  pour  travaux 
de  grosses  réparations  reconnues  préalable- 
ment indispensables  à  la  conservation  du  bien 
dotal,  ne  peuvent  invoquer,  en  leur  faveur,  les 
dispositions  de  l'art.  1558  ;  qu'ils  ne  sauraient 
imputer  qu'à  eux-mêmes  et  a  leur  propre  né- 
gligence de  n'avoir  pas  rempli,  en  temps  utile, 
les  formalités  prescrites  par  l'art.  2103,  S  4, 
Cod,  civ.,  pour  s'assurer  le  privilège  de  con- 
structeurs; qu'ayant  négligé  volontairement  le 
seul  moyen  a  eux  ouvert  d  obtenir  un  privilè- 
ge, Us  doivent  naturellement  subir  le  sort  des 
autres  créanciers,  d'avec  lesquels  ils  ne  diffè- 
rent point;  —  Déclare  Yerheyden  et  consorts 
mal  fondés,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  Yerheyden  et  consorts. 
—  Devant  la  Cour,  ils  ont  soutenu  que  le  ju- 
gement du  7  mars  1846 ,  qui  avait  autorisé 
l'hypothèque  du  fonds  dotal,  bien  que  rendu 
sur  requête,  avait  néanmoins  créé  des  droits 
pour  les  tiers  appelés  à  profiter  de  son  exécu- 
tion, droits  qui  n'avaient  pu  leur  être  enlevés 
ultérieurement  par  le  jugement  du  20  nov. 
1840,  qui  leur  était  étranger.  La  faillite  de  la 

(1  )  C'est  lé  os  point  que  l'on  doit  aujourd'hui  regar- 
der connue  eoMlul,  et  on  peut  on  effet  citer  dans  le 
un*  de  la  décision  ci-dessos,  «oit  pour  le  cas  de  legs 
saiversels,  soit  pour  celui  de  legs  à  titre  uni? ersel  : 
Cau.  7  mai  1808  (S.  8.1.555;  ColUcl.nouv.  2.1. 
827);  17joÎD  1824 (S.  24.1.314  ;  C.n.  7.1.480);  15 
fèv.  18^7  (S.  27.1.334;  C.  ».  8.1.528;;  15  dot. 
IWi  (Vol.  1842.1.179);  Liège,  19  no?.  1811  (C. 
•.  3.2.579)  ;  Bourges,  19  août  4824  (C.  n.  7.2. 
428);  Colrosr ,7  août  1834  (Vol.  1835.2.223);  Mont. 
peMer,  20  evr.  1842  (Vol.  1843.2.103  —  P.  1843. 
2-344)  ;  Caeo,  25  juin  1845  (Vol.  1846.2.301—  P. 
1816.2.348);  Touiller,  ton.  5,  n.  659;  Vaieille,  des 
*V*ef.,  sur  l'art,  1038,  u.  3;  Coin-Delisle,  Dont. 
«  tuf.,  sur  les  an.  1038  et  1039,  n.  6;  Marcadé. 
m  Tari.  1038,  n.  2. — Ce  dernier  auteur  présente, 
du  reste,  au  sujet  de  la  question  qui  nous  occupe, 
de*  observations  bonnes  i  recueillir  :  «  Les  legs  uni- 
vertels,  dit-il,  et  i  titre  uni? ersel,  sont  moins  acces- 
libles  que  les  legs  particuliers  à  la  révocation  de 
l'«t.  1038,  Quand  le  testateur  aliène  tel  ou  tel  bien 
particulier,  le  légataire  de  tous  les  biens  que  ce  tes- 
utear  laissera,  ou  d'une  fraction  de  tous  ces  biens, 


dame  Debaine,  ont-ils  dit,  n'a  pas  pu  anéan- 
tir les  effets  du  jugement  qui  avait  autorisé 
l'emprunt  d'une  somme  destinée  à  payer  pré- 
cisément les  constructions  faites  sur  1  immeu- 
ble dotal  et  à  hypothéquer  cet  emprunt  sur  cet 
immeuble,  et  cela,  par  ce  motif,  que  toutes  les 
questions  de  dotalité  sont  indépendantes  de  la 
faillite.  Ce  jugement  avait  donc  pour  les  entre- 
preneurs l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  il  a 
rendu  l'immeuble  inaliénable  dans  les  limites 
qu'il  a  déterminées* 

AiRftr. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs;  —  Con- 
firme. 

Du  11  avr.  1850. — Cour  d'app.  de  Paris. — 
2"  ch. — Près.,  M.  Delahaye. — ConcL,  M.  Sail- 
lard,  subst. — PL,  MM.  Dutard,  Massu  et  Ber- 
tout. 

LEGS  UNIVERSEL.—  Révocation— Vente. 

L'art.  1038,  Cod.  civ.,  oui  déclare  que  l'a- 
liénalion  de  la  chose  léguée  emporte  la  révo- 
cation du  legs,  ne  s'applique  qu'au  cas  d'un 
legs  de  corps  certain  ou  d'une  chose  détermi- 
née :  il  ne  s'applique  pas  au  cas  de  legs  uni- 
versel {i). 

(Delon— C.  Maraval.) 

Le  10  oct.  1826,  Marie  Delon  a  fait  un  tes- 
tament, par  lequel  elle  instituait  pour  son  lé- 
gataire universel  le  sieur  Etienne  Delon,  son 
cousin  germain.  Mais  depuis,  par  acte  du  16 
mars  1827,  la  testatrice  a  vendu,  1°  à  Joseph 
Delon,  frère  du  précédent,  certains  immeubles 
dénommés,  moyennant  une  rente  viagère  de 
400  fr.j  2°  à  Etienne  Delon  lui-même  tout  le 
reste  de  ses  biens  meubles  et  immeubles  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  à  la  charge  de 
nourrir  et  entretenir  la  veuderesse  jusqu'à  sa 
mort. 

13  oct.  1848,  décès  de  Marie  Delon. — Alors 
le  sieur  Maraval,  l'un  de  ses  héritiers  légitimes, 
a  attaqué  la  double  vente  du  16  mars  1827, 

retrouve  l'équivalent  du  bien  aliéné  dans  le  prix  qui 
en  a  été  payé  ou  dans  le  nouveau  bien  acquis  eu 
échange. Si  l'aliénation  se  trouve  nulle  ou  révocable, 
il  retrouvera  le  bien  lui-même,  soii  en  nature  dans 
le  patrimoine,  soit  par  l'action  qui  lui  appartiendra 
pour  le  faire  reveoir.  —  Mais  cette  révocation,  ce- 
pendant, nuira  quelquefois  aussi  aux  légataires  dont 
nous  parlons.  Si  l'aliénation  est  valable,  et  à  titre 
gratuit,  il  est  clair  que  le  bfen  sera  perdu  pour  ces 
légataires.  S'il  s'agit  d'un  légataire  à  titre  universel 
d'une  certaine  espère  de  biens,  de  tous  les  im- 
meubles, par  exemple,  l'aliénation  valable  d'an  ou 
plusieurs  de  ces  immeubles  contre  des  valeurs  mobi- 
lières diminuera  son  legs  d'autsot ,  et  si  tous  les  im- 
meubles ont  étéaliénés  i  prix  d'argent,  qu'ils  ni 
soient  pas  rentrés  ensuite  dans  le  patrimoine  du  ven- 
deur, et  qu'il  n'en  ait  pas  non  plus  acquis  d'autres, 
ce  légataire  n'aura  rien.  Enfin,  un  legs,  même  uni- 
versel, serait  complètement  révoqué  d'après  notre 
article,  et  sans  espoir  de  produire  plus  tard  aucun 
effet,  si  le  testateur  faisait  une  institution  contrac- 
tuelle de  tous  ses  biens  (art,  1082).  » 


«tf— (165) 

Comme  ayant  été  déterminée  par  le  dol  et  fa 
fraude  des  acquéreurs,  el  de  pfus  comme  faite 
Sans  prix  réel  ;  en  outre,  il  a  demandé  la  nullité 

Ïlu  lets  universel  fait  à  Etienne  Delon  par  le 
estament  de  18^6,  prétendant  que  ce  legs  avait 
été  révoqué  par  la  vente  postérieure  de  tous 
les  biens  de  la  testatrice. 

6  ipars  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Narbonne  qui,  sur  le  chef  de  demande  relatif 
à  la  nullité  de  la  vente,  admet  le  demandeur 
à  faire  la  preuve  par  lui  offerte  du  dol  et  de  la 
fraude  des  acquéreurs  ;  mais  qui,  sur  le  c|ief 
relatif  à  la  révocation  du  legs  universel,  re- 
jette la  demande  purement  et  simplement. 

Appel  principal  de  ce  jqgement  de  la  part 
des  frères  Delon,  et  appel  incident  de  la  part 
deMaraval. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  l'appel  incident: — Attendu 
qu'il  résulte  de  Pesprit  et  du  texte  de  Part. 
1038,  God.  civ.,  que  cet  article,  applicable  aux 
dispositions  testamentaires  par  lesquelles  il  a 
été  légué  un  corps  certain  ou  une  chose  dé- 
terminée, ne  s'applique  nullement  au  legs  uni- 
versel;— Qu'en  effet,  d'après  Part.  1003,  le  legs 
universel  ne  s'applique  nullement  à  des  biens 
présens  et  détermines,  et  embrasse  seulement 
Puniversalité  des  biens  que  le  testateur  lais- 
sera à  son  décès;  d'où  suit  que  si,  postérieure- 
ment, le  testateur  aliène  tout  ou  partie  des 
biens  qu'il  possédait  au  moment  du  testament, 
il  n'aliène  pas  une  chose  déjà  léguée  ;— Qu'une 
telle  aliénation,  par  cela  même  qu'elle  n'en- 
traîne pas  un  changement  de  volonté  relative- 
ment au  legs  universel,  le  laisse  subsister  sans 
aucun  amoindrissement  avec  toute  son  effica- 
cité légale,  qui  est,  dans  le  cas  où  il  n'existe 
pas  d'héritier  à  réserve,  comme  dans  l'espèce, 
de  saisir  de  plein  droit  le  légataire  de  tous  les 
biens  et  actions  qui  se  trouvent  dans  la  suc- 
cession au  moment  du  décès  ;  —  Que ,  dans 
Pespèce,  en  combinant  le  testament  en  litige 
et  Pacte  d'aliénation  du  16  mars  1827,  il  est 
d'ailleurs  évident  que  la  testatrice  n'avait  pas 
feu  l'intention  de  révoquer  le  legs  universel  j 
qu'il  suit  de  ce  que  dessus  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'arrêter  suri  l'appel  incident...; — Par  ces 
motifs ,  a  démis  l'intimé  de  son  appe  inci- 
dent, etc. 

Du  7  nov.  1850. — Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.— l^ch.— iY^.jM.Espérotinier.— ConcL, 
M.  Dufour,av.  gén. — PU,  MM.  Bertrand  et  Gé- 
nie. 

TUTEUR,— Legs.— Incapacité. 

La  clause  testamentaire  par  laquelle  un  mi- 
%eur,  qui  a  pour  Vun  de  ses  héritiers  légitimes 
son  tuteur  même  ou  V épouse  de  celui-ci,  af- 
franchit sa  portion  héréditaire  de  toute  contri- 
bution à  l'acquittement  des  legs  en  principal 
et  frais,  n9est  pas  réputée  contenir  une  libé- 
ralité, laquelle  serait  nulle  comme  faite  à  un 
incapable.  (Cod.  civ.,  907, 911.) 

(Brasset— -C.  Coupvent.) 

La  demoiselle  Seguin  est  décédée  en  1849, 


Lois  et  Décisions  diverses! 


à  Page  de  djx-huit  ans,  laissant  pour  héritiers 
dans  }a  ligne  maternelle  la  dame  Brasset,  sa 
tante,  épouse  de  son  tuteur,  et  dans  la  ligne 
paternelle,  le  sieur  Coup  vent,  son  grand-on- 
cle. Elle  avait  fait  divers  legs  à  des  étrangers, 
mais  sous  la  clause  expresse  que  les  legs  en 
principal,  ainsi  que  les  frais  d'enregistrement, 
de  délivrance,  et  les  droits  de  mutation  qu'ils 
entraîneraient,  seraient  prélevés  sur  la  portion 
de  sa  succession  afférente  à  la  ligne  paternel- 
le, et  que  la  ligne  maternelle  serait  tout  à  fait 
affranchie  de  ces  charges. — Le  sieur  Coupvent 
a  attaqué  cette  clause  du  testament,  sur  le  mo- 
tif qu'elle  contenait  une  libéralité  véritable, 
quoiqu'indirecle,  au  profit  de  la  dame  Brasset, 
qui  était  incapable  de  la  recevoir  à  raison  de 
sa  qualité  d'épouse  du  tuteur  de  la  testatrice, 
en  vertu  des  art.  907  et  911,  Cod.  civ. 

11  juin  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Ma  m  ers,  qui  accueille  la  demande  dans  les  ter- 
mes suivans  :  —  «  Attendu  que  la  femme  do 
tuteur  est  frappée  d'une  incapacité  égale  à  celle 
qui  pèse  sur  le  tuteur  lui-même  (art.  907  et 
911,  Cod.  civ.); — Attendu  que  cette  incapacité 
est  uqe  présomption  de  droit  oui  suit  la  femme 
dans  toutes  les  positions  que  lui  fait  la  loi  ou 
bien  la  volonté  de  l'homme  :  d'où  suit  que  la 
prohibition  de  recevoir  qui  atteint  le  tuteur 
existe  aussi  vivace  dans  la  personne  de  sa  fem- 
me ; — Attendu  que,  pour  échapper  aux  consé- 
quences de  ces  propositions,  les  époux  Bras- 
set soutiennent  que  la  femme,  héritière  colla- 
téraledans  une  Ugne,  comme  le  sieur  Coupvent 
dans  une  autre,  n'a  rien  au-dessus  de  ce  qui 
lui  est  dévolu  par  la  loi  i  rien  aussi,  dans  sa 
part  héréditaire,  ne  peut  être  atteint  par  des 
libéralités  auxquelles  elle  demeure  tout  à  fait 
étrangère;  —  Attendu  que  la  succession  de  la 
demoiselle  Seguin  ne  s'est  point  ouverte  ad  tn- 
lestal  ;  que  le  testament  de  celle-ci  renferme 
deux  dispositions,  tout  à  fait  indépendantes 
Pune  de  l'autre:  la  première,  qui  constitue  des 
Kbérarttés  au  profit  de  personnes  étrangères  à 
la  succession  ;  la  seconde,  qui  charge  la  bran- 
che paternelle  Coupvent  seule  de  l'acquitte- 
ment de  ces  libéralités; — Attendu  que  c'est  par 
cette  disposition  seule  qu'on  a  rompu  l'égalité 
successorale  qui  existe  quand  la  loi  parle  seu- 
le, car,  sans  elle,  la  charge  se  fût  répartie  éga- 
lement entre  les  deux  branches  :  d'où  suit  que 
ce  n'est  point  par  la  seule  qualité  d'héritière 
aue  la  dame  Brasset  acquiert  un  avantage  sur 
Coupvent;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que,  pour 
procurer  cetavantage,  la  disposition  de  l'hom- 
me n'a,  ni  le  caractère  apparent  d'un  contrat 
onéreux,  ni  celui  d'une  donation  proprement 
dite  :  d'où  suit  que,  si  on  s'en  tient  judaïque- 
ment  aux  termes  de  Part.  911,  Cod.  civ.,  il 
faudrait  dire  que  Coupvent  est  mal  fondé  dans 
sa  demande;  —  Attendu  que  cet  article  n'est 
point  limitatif;  qu'il  faut  réprimer  la  fraude, 
quel  que  soit  le  voile  dont  on  l'enveloppe  ;  le 
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veuu  par  une  voie  déguisée;  si  te  souche  Bras- 
sot  se  construit  à  la  prescription  de  l'art»  870, 
Cod.  ciy.,  qui  vept  que  chaque  héritier  cop- 
tribue  au  paiement  des  charges  dans  la  pro- 
portion de  ce  qu'il  y  prend,  c'est  le  résultat  évi- 
dent d'un  avantage  testamentaire,*  qbljque,  il 
est  vrai,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réel,  car 
elle  reçoit  plus  que  sa  part  héréditaire,  par  la 
volonté  de  l'homme  qui  a  remplace  la  disposi- 
tion de  la  loi  :  en  effet,  sans  une  clause  spécia- 
le, lamoitjé  fie  la  charge  lui  incombait;  en 
vain  objectera-t-on  que  la  branche  Coupvent 
pouvait  être  ruinée  par  des  legs;  en  thèse 
générale,  la  proposition  est  vraie,  mais  elle 
ne  Test  pas  des  que  cette  branche  a,  dans  la 
branche  maternelle,  la  femme  Brasset  seule, 
mariée  au  tuteur  de  la  défunte,  et  qui,  en  rai- 
son de  celte  qualité,  est  réputée  la  personne 
Bième  de  l'incapable  ; — Attendu  çu'en  matière 
testamentaire,  les  dispositions  reprouvées  par 
la  loi  sont  seulement  réputées  non  écrites  ; — 
Par  ces  motifs,  déclare  non  écrite,  par  suite, 
non  productive  d'effet,  la  disposition  par  la- 
quelle poupveqt,  représentant  la  ligne  pater- 
nelle, eçt  tenu  d'acquitter  les  legs  faits  aux 
personnes  susnommées  au  testament  delà  de- 
moiselle Seguin  ;  en  conséquence,  dit  que  ces 
legs  seront  acquittés  par  égale  portion  entre  la 
dame  Brasset,  d'une  part,  et  le  sieur  Coupvent 
d'autre  part,  etc.  » — Appel. 

àbb*t. 
LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  faisant  les  legs 
portés  en  son  testament,  la  demoiselle  Seguin 
a  voulu  qu'ils  fussent  pris  en  totalité  sur  la 
moitié  dp  qpn  hérédité  dévolue  par  la  loi  k  la 
ligne  paternelle; — Que  cette  condition  est  in- 
hérente à  la  disposition  :  elle  est  imposée  par 
le  mime  acte  i  elle  entre  comme  les  libéralités 
elles-mêmes  dans  la  loi  contenue  au  testament; 
--Qu'en  agissant  ainsi,  la  testatrice  a  fait  ce 
qu'elle  avait  le  droit  de  faire,  puisqu'il  n'est 
point  prétendu  que  ces  legs  excédent,  ni  même 
atteignent,  à  beaucoup  près,  la  moitié  de  la 
portion  à  laquelle  peut  prétendre  l'héritier  pa- 
ternel j— Que  ce  testament  ne  contient  point  de 
libéralité  en  faveur  de  l'appelante  5— Qu'il  en 
résulte  seulement  qu'elle  recevra  la  moitié  que 
la  loi  lui  attribue,  sans  diminution,  mais  aussi 
sans  nulle  augmentation;— Elle  reste  précisé- 
ment dans  la  position  que  lui  fait  la  loi  gêné- 

(i)  M  doctrine  consacré*  par  cette  décision.  e»l 
enseignée  par  Mfl.  Vazejlle,  Pretcripl.,  lom.  $, 
».  678,  et  (Je  Fréminville,  $u  Minorités,  loin.  2, 
n>  1122. 7—  Mais  la  doctrine  contraire  a  été  sanc- 
tionnée par  on  arrêt  de  ta  (jour  de  Metz  du  10  juill. 
1821  (S.  24.2.162;  Collect.  «me.  6.2.446),  et  elle 
est  professée  par  îoutlier,  loin.  2,  n.  1277;  Cha- 
bot, Queti.  fronts*.,  t°  Compte  de  tutelle,  pag.  94, 
•t  Chardon,  Ê*u4$s.  tutél.,  pag.  417.— M.  Marcadé 
fait  une  distinction,  relativement  an  point  en  ques- 
tion, entre  le  cas  de  fouet  ou  émanions  commis  dans 
le  coopte  aie  tnielle,  et  le  cas  de  timplei  erreurs  on 
étmklu  emploie.  Dana  la  première  hypothèse,  t'ae- 
tîoa  an  redressement  4a  compte  serait  atteinte  par  la 
r"W&m  4éc**a«le,,  *  ftfs,  dit,  m  wletw,  «» 


raie  des  successions,  et  le  testament  n'a,  à  son 
égard,  d'autre  effet  que  de  l'y  maintenir  ;— Met 
le  jugement  au  néant  ;  dit  qu'eu  exécution  du 
testament  de  la  demoiselle  Seguin,  les  legs, 
droits  d'enregistrement  et  de  mutation,  frais 
de  demande  en  délivrance  des  legs,  seront  sup- 
portés exclusivement  par  la  portion  de  la  suc- 
cession de  ladite  demoiselle  Seguin  dévolue  à 
sa  ligne  paternelle,  et  que  les  hypothèques  des 
légataires  ne  pourront  atteindre  les  biens  de 
la  ligne  maternelle,  etc. 

Du  14  fév.  1851.— Cour  d'app.  d'Angers.— 
Prés.,  M.  Desmazières,  p.  p. — ConcL,  M*  d'Air 
guy,  av.  gén.— PL,  MM.  oegris  et  Guitlon. 

COMPTE  PE  TUTELLE.  —  Prescription.— 

Omissions* 
La  prescription  de  dix  ans,  à  laquelle  Varl. 
475,  Cod*  civ., soumet  toute  action  du  mineur 
contre  son  luleur,  relativement  aux  faits  de  la 
tutelle,  s'applique  à  l'action  en  redressement 
du  compte  de  tutelle,  ou  en  compte  nouveau, 
à  raison  d'omissions  qui  auraient  été  commi- 
ses dans  le  premier  compte  ■  une  telle  action 
ne  dure  pas  trente  ans  comme  l'action  en  révi- 
sion de  compte  en  général  pour  erreurs  ou 
omissions.  (Cod.  civ-,  475, 1304;  Cod.  proc, 

541.) (1) 

(Puilboreau— C.  N  • . .) — arr£t.    • 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  nullité  pour 
cause  de  dot,  d'erreur  et  de  fraude,  des  actes 
dressés  le  6  mai  1843,  par  Deschamps,  notaire 
à  Bordeaux  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1304,  C.  civ.,  Faction  en  nullité  ou  en  rescision 
contre  ces  actes  devait  être  intentée,  pour  être 
accueillie  par  les  tribunaux,  dans  les  dix  an- 
nées de  leur  date;  que  c'est  longtemps  après 
cette  époque  qu'ils  ont  été  attaqués  par  la  par- 
tie de  Uevars  ;  qu'elle  prétend,  il  est  vrai,  qu'ils 
sont  le  produit  du  dol,  de  la  fraude  et  de  l'er- 
reur, et  que  leur  vice  n'a  été  découvert  qu'a- 
près les  dix  années  écoulées  ;— Mais,  attendu 
que  c'était  à  elle  d'établir  la  réalité  de  cette  al* 
légation  ;  que,  loin  de  la  prouver,  elle  ne  fait 
même  pas  valoir  à  l'appui  de  ses  prétentions 
des  allégations  sérieuses;— Attendu  que  Che- 
vallier-Puilboreau  demande ,  en  définitive  , 
qu'un  nouveau  compte  de  tutelle  soit  rendu 
par  les  sieur  et  dame  Pellier,  et  que,  dans  ce 
nouveau  compte,  les  erreurs,  omissions ,  faux 

rentrerait  alors  daoa  uoe  discussion  suc  des  faits  de 
la  tutelle.  9  Dans  la  seconde,  l'action  qe  «era.it  a*> 
jaile  qu'à,  la  prescription  trentenaire,  <t  c.ar4  dit  en* 
core  M-  tyarcadé,  ici,  pour  renverser  les  prétentiona 
élevées  contre  lui»  Pex- tuteur  n'a  pe,s  fcesqja  de 
remonter  plus  haut  que  ParrÔi^  de  compte.  » 

En  ce  qui  touche  Faction  en  révision  <^u.n  compte 
en  général,  pour  cause  d'erreurs,  proisiions,  faux 
ou  doubles  emplois,  dont  parle  l'art.  541,  Cod.  proc., 
il  a  été  jogé  et  il  est  enseigné  qu'elle  dure  trente 
ans.  Sto,  Bordeaux,  10  juin  4838  (S.  38.2.268;  C. 
:  9.3.03);  Merlin,  Quut.  de  droit,  v*  Compte; 
Pigeau,  Comme»*., tom.  2,  pag.  135;  Cbeu-eau,ew 
Carré,  lois  de  la  jsraesU.,  queaU 
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et  doubles  emplois  commis  dans  la  sentence 
arbitrale  de  1822,  et  dans  les  actes  qui  l'ont 
précédée  ou  suivie,  soient  relevés  et  réparés  ; 
— Attendu  que,  d'après  les  dispositions  de  l'art. 
475,  Cod.  av.,  toute  action  du  mineur  contre 
son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  tutelle, 
se  prescrit  par  dix  années  a  compter  de  la  ma- 
jorité ;— Que  cet  article  doit  être  appliqué  aux 
demandes  relatives  aux  omissions  queron  au- 
rait commises  dans  un  compte  de  tutelle, 
comme  à  l'action  en  compte  de  tutelle  elle-mê- 
me ;  que  du  principe  contraire  résulterait  cette 
étrange  conséquence,  que  le  droit  du  mineur, 
pour  obtenir  rentier  compte  de  tutelle,  dure- 
rait dix  ans,  tandis  que  la  faculté  de  faire  ré- 
parer une  erreur,  une  omission  ou  un  oubli, 
pourrait  être  exercée  pendant  trente  ans  ;  — - 
Attendu  que  Chevallier-Puilboreau  a  atteint 
sa  majorité  en  1814,  et  n'a  formé  son  action 
qu'en  1844;  —  Attendu  que  Kart.  541,  God. 
proc.  civ.,  qui  permet  aux  parties,  s'il  y  a  er- 
reur, faux,  omissions  ou  double  emploi,  de  for- 
mer, quant  à  ce,  leur  demande  devant  les  juges 
qui  ont  connu  du  compte,  n'est  nullement  ap- 
plicable à  l'espèce;  qu'il  n'est  relatif  qu'aux 
erreurs  qu'on  peut  relever  à  l'aide  du  compte 
lui-même;  qu'ici  Puilboreau  demande  non- 
seulement  une  révision  de  compte  prohibée 
par  cet  article,  mais  encore  la  reddition  d'un 
nouveau  compte  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  août  1850.  --Cour  d'app.  de  Poitiers. 
—  1"  en. —  Prés.,  M.  Lavaur.  —  Conclu  M. 
Pontoia,  ltr  av.  gén.— PL,  MM.  Pervinquière 
et  Fey. 

NOTAIRE.— Placement.— Privilège.—  Fait 

DB   CHARGE.  —  CAUTIONNEMENT    DR    TITU- 
LAIRE. 

Le  détournement  commis,  par  un  notaire, 
de  sommes  à  lui  confiées  pour  qu'il  en  opé- 
rât le  placement,  ne  constitue  pas  un  fait  de 
charge,  donnant  lieu  à  l'application  du  privi- 
lège établi  par  la  loi  sur  le  cautionnement  du 
notaire  :  un  tel  fait  n'engendre  qu'une  créance 
ordinaire  contre  le  notaire.  (God.  civ.,  2102: 
L.  25  vent,  an  11,  art.  33.)  (1) 

(Guilhaume— C.  «...) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Nfmes,  du  6 
mars  1850,  qui  le  décide  ainsi,  par  les  motifs 
soi  vans:— «  Attendu  que  l'art.  33  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  et  l'art.  2102,  God.  civ.,  attri- 
buent, sur  le  cautionnement  des  notaires,  un 
privilège  pour  les  créanciers,  résultant  d'abus 
et  de  prévarication  commis  par  eux  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions;— Attendu  que  ce  pri- 
vilège ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui,  en 
accordant  leur  confiance  à  l'officier  ministériel, 
ont  suivi  la  foi  publique  et  ont  été  trompés  ou 
ont  subi  un  dommage,  par  le  fait  de  l'officier 
auquel  la  loi  les  obligerait  à  s'adresser  pour 


(i)  Pareille  déeuioa  *  été  readoe  par  la  Coor  de 
Douai,  daes  an  arrêt  do  20  déc.  1849  (Vol.  1850.2. 
110— P.  1850.1.443).—  V.  net  obstmtioo»  i  la 
aote  qui  accompagne  cet  arrêt. 


les  objets  dépendant  nécessairement  de  son 
ministère  ;— Attendu,  dès  lors,  que  le  détour- 
nement,par  un  notaire,  de  fonds  qui  auraient 
été  remis  chex  lui  pour  eu  faire  un  emploi 
déterminé,  ne  peut  être  réputé  fait  de  charge, 
et  emporter  le  privilège  sur  son  cautionne- 
ment, qu'autant  que  ces  fonds  lui  auraient  été 
confiés  pour  un  objet  rentrant  nécessairement 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  notaire  et  et 
necessitate  officii  ;  —  Qu'il  s'agit  donc  de  véri- 
fier, dans  l'espèce,  si  la  remise  des  foiids appar- 
tenant aux  mineurs  Guilhaume  a  été  faite  à 
M...,  en  qualité  de  notaire,  pour  un  acte  ren- 
trant nécessairement  dans  son  ministère,  et  si 
la  remise  ou  le  dépôt  des  fonds  ont  été  forcés; 
— Attendu  que,  par  délibération  du  conseil  de 
famille  des  enfans  Guilhaume,  en  date  du  Î4 
avr.  1844,  leur  père  et  tuteur  a  été  autorisé  à 
recevoir  et  quittancer  du  sieur  Adolphe  Ray 
la  somme  de  97,024  fr.  73  c,  formant  le  solde 
du  prix  d'un  immeuble  dépendant  de  la  suc- 
cession de  la  défunte  mère  des  mineurs,  sons 
la  condition ,  néanmoins,  que  ce  retirement 
n'aurait  lieu  qu'en  présence  et  du  consente- 
ment de  M...,  notaire  a  Nîmes, qui  en  demeu- 
rait chargé,  ainsi  que  du  placement  par  hypo- 
thèque; qu'un  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Montpellier,  du  13  juin  1844, 
ordonna  le  paiement,  avec  la  condition  appo- 
sée par  le  conseil  de  famille;  que  le  sieur  Ray 
paya  ladite  somme  suivant  acte  du  16  nov. 
1844,  au  fondé  de  pouvoirs  de  Guilhaume,  en 
présence  de  M...,  qui  promit,  quant  a  la  por- 
tion du  prix  concernant  les  mineurs,  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du  tribunal;— At- 
tendu qu'il  résulte  des  dires  du  tuteur  et  do 
subroge-tuteur  des  enfans  Guilhaume,etde ce- 
lui du  sieur  M...,  dans  la  délibération  précitée, 
ainsi  que  des  motifs  de  la  décision  du  conseil 
de  famille,que  c'est  en  raison  de  l'inexpérience 
du  tuteur,  de  l'affection  que  le  sieur  M...  lui 
portait,  et  des  garanties  que  ce  dernier  présen- 
tait, que  le  conseil  de  famille  Pa  adjoint  à  l'ad- 
ministration du  tuteur,  et  Ta  chargé  de  la  ges- 
tion de  la  fortune  mobilière  des  mineurs;  — 
Qu'une  pareille  charge  n'entre  nullement  dans 
le  cercle  des  fonctions  que  la  loi  attribue  aux 
notaires;  qu'elle  n'est  point  une  suite  néces- 
saire de  ses  fonctions;  qu'elle pouvaitétre don- 
née à  tout  autre  qu'à  un  notaire,  et  que,  par 
conséquent,  c'est  non  l'officier,  mais  la  per- 
sonne privée  qui  a  été  investie  de  cette  espèce 
de  cototelle  :  d'où  il  suit  que  les  fonds  reçus 

f>ar  le  sieur  M...  n'ont  point  été  déposés  chez 
ui  en  tant  que  notaire  et  par  un  acte  néces- 
saire de  ses  fonctions  de  notaire;  — Attendu, 
en  outre,  que  M...,  qui  a  concouru  à  la  quit- 
tance et  à  la  décharge,  devait  concourir  aux 
friacemens,  et  devait  figurer  comme  partie  dans 
es  actes  qui  pouvaient  les  constater  ;  d'où  il 
suit  que,  partie  auxdits  actes,  il  ne  pouvait  les 
recevoir  comme  notaire;  qu'ainsi,  loin  d'être 
ou  de  pouvoir  être  considéré  dans  cette  affaire 
comme  officier  public,  il  s'excluait  lui-même 
en  cette  qualité;— Attendu,  en  admettant  même 
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que  les  fonds  appartenant  aux  mineurs  Guil- 
laume eussent  été  déposés  ehez  M...  comme 
notaire,  pour  être  placés  par  hypothèque,  que 
le  détournement  de  ces  fonds  ne  constituerait 
pas  le  fait  de  charge,  et  ne  saurait  créer  un 
privilège  sur  le  cautionnement  du  notaire  ;  — 
Qu'en  effet,  la  remise  ou  le  dépôt  de  fonds  chez 
le  notaire,  en  attendant  que  le  placement  en 
soit  fait,  est  un  acte  de  confiance  volontaire, 
et  se  peut  être  réputé  dépôt  nécessaire,  au- 
quel la  partie  est  obligée,  et  qu'elle  ne  peut  se 
dispenser  de  faire  ;  qu'en  faisant  un  pareil  dé- 
pôt, la  partie  soit  la  foi  privée  et  non  la  foi 
publique,  rien  ne  l'obligeant  à  se  dessaisir  de 
ses  deniers,  et  de  les  remettre  plutôt  au  notaire 
qu'à  tout  autre  citoyen  ; — Que  vainement,  à  cet 
égard,  on  a  allégué  l'usage  et  l'extension  eue 
les  notaires  ont  donnée  a  leurs  fonctions  de- 
puis la  loi  de  Pan  11;  que  cette  extension  illé- 
gale, et  dont  les  dangers  sont  si  grands,  ne 
saurait  transformer  un  dépôt  volontaire  en 
dépôt  nécessaire,  et  qu'elle  ne  saurait  autori- 
ser les  tribunaux  à  étendre  des  privilèges  qui 
sont  de  droit  étroit,  et  que,  d'ailleurs,  donner 
à  de  pareils  dépôts  le  caractère  de  dépôt  né- 
cessaire, ce  serait  donner  une  sorte  de  sanc- 
tion et  légitimer  cette  extension  illégale  des 
fonctions  de  notaire,  qui  doit,  au  contraire, 
être  sévèrement  réprimée  par  la  justice  ; — Par 
ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  enfans  Guil- 
laume de  leur  demande  à  fin  de  privilège,  les 
renvoie  à  faire  vérifier  leur  créance  dans  la 
faillite,  comme  les  créanciers  ordinaires,  et  les 
condamne  aux  dépens.  » — Appel. 

illtT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs  ;— Confir- 
me, etc. 

Du  13  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
1M  ch.— Prés.,  M.  Teulon,  p.  p.— Concl.,  M. 
Liquier,  av.  gén.— JPi.,  MM.  Michel  et  Bara- 
guon. 

ADULTÈRE.— DomAGXs-nrrtBÊTS.  —Rela- 
tions SCANDALEUSES. 
Même  alors  que  le  délit  d'adultère  n'est  pas 
légalement  élaàH,  l'individu  simplement  re- 
connu coupable  d'avoir  entretenu  avec  une 
fwme  mariée  des  relations  scandaleuses,  qui 
<*(  gravement  compromis  la  réputation  de 
tolle-ci,  et  par  suite  porté  préjudice  à  son  ma- 
ri, peut  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  mari.  (Cod.  civ.,  1382.)  (i) 

(Avis— C.  Ledain.)— aiiît. 
,  LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  suffisamment 
établi  par  l'enquête  que  (Tintimes  relations  ont 
existé  entre  Ledain  et  la  femme  Avis  avant  la 

(1}  Une  grave  eontro?erse  a  existé  entre  lea  ju- 
risconsultes, aor  le  point  de  savoir  si  l'adultère  lé- 
giltffltei  constaté,  même  celai  de  la  femme,  peut 
faaerlieuadea  dommages-intérêts  contre  le  com- 
pilée ai  profit  de,  mari  ;  mail  la  jurisprudence  a  de- 
puis longtemps  consacré  l'affirmative.  F.  i  cet  égard, 
krésiBé  des  arrête  et  attentés,  dans  notre  Collect. 
»«»•,  Yol.  0.1.305,  on  note  d'u  arrêt  de  la  Goar 


scène  du  15  juiil.  1847  ;  qu'en  effet,  il  résulte 
de  la  déposition  des  6°,  8*,  12"  et  15*  témoins, 
que  tous  les  jours,  à  six  heures  du  soir,  Le- 
dain venait  travailler  aux  écritures  d'Avis,  et 
s'en  retournait  à  sept  heures;  mais  qu'il  re- 
venait, entre  neuf  et  dix  heures  du  soir,  pas- 
ser la  soirée  avec  la  femme  Avis ,  et  ne  s'en 
allait  qu'a  onze  heures,  onze  heures  et  demie  ; 
que  plusieurs  fois  Ledain  a  pris  des  prétextes 
pour  éloigner  la  domestique  de  la  dame  Avis, 
ainsi  que  son  apprenti ,  quinzième  témoin  ; 

2u'assez  souvent  cette  femme  faisait  sortir  Le- 
ain  par  son  magasin,  et  qu'elle-même  allait 
lui  en  ouvrir  la  porte;  que  les  relations  jour- 
nalières et  prolongées  de  Ledain  à  une  heure 
indue,  ainsi  que  les  conseils  qu'il  donnait  à 
cette  femme,  attestés  par  le  huitième  témoin, 
rapprochés  de  la  scène  du  15  juillet,  en  indi- 
quent suffisamment  la  nature  et  le  but  ; — At- 
tendu qu'on  ne  doit  prendre  aucun  égard  aux 
déclarations  de  la  femme  Avis,  qui  n'aurait  pas 
dû  être  entendue;— Attendu  que  la  scène  du 
15  îuill.  1847  est  attestée  par  deux  témoins,  les 
troisième  et  neuvième;  qu'ils  sont  d'accord  sur 
les  faits  principaux,  la  position  de  la  femme 
Avis  et  celle  de  Ledain,  ainsi  que  le  désordre 
de  costume  dans  lequel  se  trouvait  ce  dernier; 
—  Que  les  variations  reprochées  à  ces  deux 
témoins  ne  portent  que  sur  des  circonstances 
accessoires,  et  s'expliquent  par  la  position  dans 
laquelle  se  trouvaient  ces  témoins,  et  par  la 
rapidité  de  cette  scène;—  Qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soit  prouvé  que  l'adultère  ait  été 
consommé  ;  qu'il  suffit  que  Ledain,  en  compro- 
mettant aussi  gravement  la  réputation  de  la 
femme  Avis,  ait  porté  préjudice  à  son  mari, 
pour  qu'aux  termes  de  l'art.  1383,  Cod.  civ., 
il  soit  tenu  de  le  réparer  ; — Attendu  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'un  concert  frauduleux  ait  existé 
entre  les  mariés  Avis  pour  entraîner  et  sur- 
prendre Ledain  en  flagrant  délit  d'adultère  ; — 
Que  la  scène  du  15  juillet  n'est  pas  un  fait  iso- 
lé; que  cette  scène  se  lie  avec  les  relations  plus 
que  suspectes  que  Ledain  entretenait  depuis 
longtemps  avec  la  femme  Avis,  relations  dou- 
tant plus  blâmables  que  Ledain  est  chef  de  fa- 
mille, et  qu'il  abusait  de  la  confiance  d'Avis; 
— Attendu  que  le  montant  des  dommages-in- 
térêts doit  être  fixé,  non  pas  seulement  en  rai- 
son du  préjudice  causé,  mais  aussi  de  la  for- 
tune des  parties; — Par  ces  motifs,  admettant 
l'appel  émis  par  Pierre-Claude  Avis  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Besançon, 
du  9  janv.  1849,  réformant  ledit  iugement,con- 
damne  par  corps  Jean-Melchior  Ledain,  teneur 
de  livres,  intimé  dans  la  cause,  à  payer  à  Pierre- 
■■  ■       i       '  ■  "  ■■         ■» 

de  cassation  dn  5  juin  1829,  et  dans  le  Code  civil 
mmoté  de  M.  Gilbert,  sons  l'art.  1382, o.  il.  —Ici, 
le  fait  de  l'adahére  consommé  restait  encore  incer- 
tain ;  mais  on  ne  pouvait  ré? oqaer  en  doate  le  dom- 
mage porté  i  la  répotatîon  de  la  femme  et  par  suite 
ao  mari;  la  casse  rentrait  donc  tout  naturellement 
dans  l'application  de  la  règle  générale  écrite  daat 
l'art.  1982,  Cod.  civ. 
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Claude  Avis  500  fr.  à  titré  de  dommages-inté- 
rêts, ainsi  qu'aux  intérêts  de  cette  somme  à 
partir  de  la  demande  en  justice* 

Du  14  mars  1850.  —  ,Cour  d'app.  de  Besan- 
çon.—I1*  ch.— Prés.,  M.  Alviset,  p.  p* —  PU, 
MM.  Corne  et  Lamy. 

PRIVILÈGE.— EnTB£PRBNBUR.— Tbataux  pu- 
blics. —  CAUTIONNEMENT. 

Le  privilège  conféré  par  le  décret  du  26 
pluv.  an  %  aux  soustraitans  el  fournisseurs 
des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  sur  les 
sommes  dues  à  ceux-ci  par  VEtal,  s'étend 
aussi  sur  le  cautionnement  fourni  par  ces  en- 
trepreneurs ;  en  conséquence^  4a  cession  de 
son  cautionnement,  faite  par  un  entrepreneur 
à  un  tiers,  est  nulle  et  sans  effet  à  l'égard  des 
sous-traitant  et  fournisseurs  de  l'entrepre- 
neur. (Cod.  eiv.,  1690, 1798.)  (1) 

(Houelte— G.  synd.  Nicault.) 

Le.  sieur  Nicault,  adjudicataire  de  travaux 
de  dragage  a  faire  dans  ia  Sarthe,  a  cédé  au 
sieur  Houette  les  fonds  du  cautionnement  qu'il 
avait  dû  fournir  pour  garantie  de  l'exécution 
de  ses  travaux.  Plus  tard,  il  a  été  déclaré  en 
faillite.  Alors  le  syndic  a  assigné  le  sieur 
Houelte  devant  le  tribunal  de  commerce  d'An- 
gers en  nullité  de  la  cession  dont  il  s'agit, 
comme  faite  au  mépris  du  privilège  que  la  loi 
du  26  pluv.  an  9  confère  aux  ouvriers  et  four- 
nisseurs, pour  le  paiement  de  ce  qui  peut  leur 
être  dû  par  l'entrepreneur,  non-seulement  sur 
les  sommes  dues  par  l'Etat  a  celui-ci,  mais  en- 
core, suivant  le  syndic,  sur  les  fonds  mêmes 
<Ju  cautionnement  de  l'entrepreneur. 

22  juill*  1850,  jugement  qui  accueille  ce  sys- 
tème, et  prononce  la  nullité  de  la  cession. 

Appel. — Devant  la  Cour,  l'appelant  a  sou- 
tenu que  le  privilège  des  ouvriers  était  res- 
treint aux  sommes  dues  par  l'Etat  à  l'entrepre- 
neur, et  ne  s'étendait  nullement  sut  le  caution- 
nement de  celui-ci  \  que  l'esprit  comme  les 
termes  de  l'art.  1798, Cod.  civ.,  et  de  la  loi  de 
pluviôse  an  2,  résistaient  a  cette  extension  j 
que  l'action  directe  donnée  aux  ouvriers  par 
1  art,  1798  n'a  pour  objet  que  les  sommes  dues 
à  raison  des  travaux ,  et  que  tel  n'est  pas  le 
caractère  du  cautionnement  j  que  ces  expres- 
sions de  la  loi  de  pluviôse  an  2  :  «  Les  som- 
«  mes.  déposées  dans  les  caisses  des  receveurs 
«  de  districts  pour  être  délivrées  aux  entre- 
«  preneurs  »*  ne  pouvaient  s'appliquer  au  cau- 
tionnement, parce  que  :  1°  le  cautionnement 
est  déposé  par  l'adjudicataire  et  non  par  l'Etat) 
3°  que  ce  dépôt  a  lieu  à  la  caisse  des  dépote  et 
consignations  et  non  dans  une  caisse  de  l'E- 
tat j  3'  que  te  cautionnement  est  déposé  pour 
être  conservé  par  l'Etat  à  titre  de  garantie, 
et  non  pour  être  délivré  aux  entrepreneurs. 

(1)  La  doctrioe  aoairaire  a  été  consacrée  par  u« 
arréi  de  la  Goar  éa  cassation  da  51  juill.  1849,  ainsi 
que  par  un  ariêi  da  la  Cdar  de  Berdeaex  du  21  ne? « 
1848  (Vol.  1849.1.747  et  2.2T0—P,  4849.2.3 H  «t 
641). 


M.  l'avocat  général  Métivier  a  donné  ses  c«* 

clusions  dans  le  sens  delà  confirmation  du  juge- 
ment ;  il  a  dit  en  substance  : — «  Les  art*  1er  et  2 
de  la  loi  du  26  pluv.  an  2  interdisent  toute  ac- 
tion aux  créanciers  particuliers  des  entrepre- 
neurs sur  les  fonds  dus  par  l'Etat  à  ees  entre- 
preneurs, afin  que  l'Etat  n'ait  rien  à  démêler 
avee  cette  classe  de  créanciers,  et  que  les  em- 
barras personnels  des  entrepreneurs  ne  puis- 
sent pas  devenir  un  obstacle  à  ia  marche  des 
travaux.  Telle  est  l'économie  de  ces  deux  ar- 
ticles, édictés  dans  l'intérêt  de  l'Eut  et  des 
travaux  publics.  Leur  but  indique  assez  qu'ils 
doivent  s'appliquer  saùs  réserve  a  tous  les 
fonds  que  l'État  doit  aux  entrepreneurs,  aussi 
bien  au  cautionnement  qu'au  prix  des  travaux. 
Rien,  en  effet,  au  point  de  vue  du  législateur 
de  l'an  2,  n'expliquerait  une  distinction  entre 
telle  ou  telle  nature  de  fonds;  la  mesure  est  gé- 
nérale, et  pour  être  efficace,  elle  doit  être  gé- 
nérale j  y  soustraire  le  cautionnement,  c'est 
contrarier  le  but  et  aller  contre  l'esprit  évi- 
dent de  la  disposition  même.— Le  cautionne- 
ment est  donc,  comme  le  prix  des  travaux,  at- 
teint par  la  prohibition  des  deux  pretniers  arti- 
cles*— Or,  l'art  3  ayant  fait  une  exception  aux 
deux  premiers  en  faveur  des  ouvriers  et  four- 
nisseurs de  l'entreprise,  par  voie  de  consé- 
quence forcée*  l'exception  s'étend  à  tout  ce 
qu'embrassait  la  prohibition,  c' est-a-dire  an 
cautionnement  aussi  bien  qu'au  prix  :  d'où  il 
suit  que,  sur  le  cautionnement  comme  sur  le 
prix,  les  ouvriers  et  fournisseurs  sont  les  seuls 
a  qui  une  action  ait  été  réservée  par  la  loi.  » 

Ain&r* 

LA  COUR}— Attendu  que  le  eaatibnaement 
est  une  garantie  fournie  au  Gouvernement  par 
les  adjudicataires  de  travaux  publies,  pour  la 
bonne  exécution  des  travaux  ;  qu'il  est  destiné 
à  être  rendu,  après  leur  réception,  à  ces  adjudi- 
cataires; qu'ainsi,  par  sa  nature  et  par  des  mo- 
tifs d'évidente  équité,  il  rentre  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  26  pluv.  an  2;  et  les  ou- 
vriers et  fournisseurs  ont,  quant  à  ce  caution- 
nement, ledroit  qu'elle  leur  attribue  en  termes 
généraux,  sur  les  fonds  déposés  dans  les  cais- 
ses publiques,  pour  être  délivrés  aux  adjudica- 
taires j— Par  ces  motifs*  confirme,  etc. 

Du  20  déc.  1850.— Cour  d'app.  d'Angers.- 
Prés.,  M.  Desmasières,  p.  p.~-Co*elM  M.  Mé- 
tivier, 1er  av.  %èn.—PL,  MM.  Cubain  et  Prou. 


BAIL.— Jouissance.—  Trouble.  —  feais  m 

clôturés. 

Le  fait»  par  le  propriétaire  d'une  maison 
louée,  de  faire  enlever  les  châssis  des  fenêtres 
ci  maçonner  les  ouvertures  de  cette  maison, 
sans  le  consentement  du  preneur,  ne  constitue 
pas  le  délit  de  destruction  de  clôtures  prévu 
par  VarU  456,  Cod.  pén.  ;  ce  fait,  quelque 
blâmable  quHl  puisse  être,  ne  peut  être  conn- 
déré  que  comme  un  trouble  apporté  par  le  bail' 
leur  à  la  jouissance  du  preneur,  et  ne  peut,  en 
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conséquente,  donner  Heu  qu'à  une  action  ci- 
vile.  (Cod.  civ.,  1719, 1723.)  (1) 
(Camus.)— arrêt. 

Là  C0UHj--CoD8i(léranl  qu'il  est  reconnu 
que  le  prévenu  est  propriétaire,  et  son  neveu 
locataire  de  la  maison  dont  on  impute  au  pre- 
mier d'avoir  détruit  la  clôture  j— Considérant 
que  les  rapports  entre  le  propriétaire  et  le  lo- 
cataire sont  réglés  parla  loi  civile)  que  Tin-* 
exécution  des  obligations  imposées  au  bailleur 
par  les  art.  1719  et  1723,  God.  civ.,  ne  donne 
au  preneur  que  le  droit  de  demander  par  la 
Toie  civile  la  résolution  du  bail  avec  domma- 
ges-intérêts; que*  si  le  bailleur  ne  peut  pas  se 
permettra,  selon  son  bon  plaisir,  de  troubler 
la  jouissance  du  preneur,  toit  en  faisant  des 
réparations  non  Urgentes,  soit  en  changeant 
ou  modifiant  la  forme  de  la  chose  louée,  cette 
atteinte  aux  droits  du  loeataire  ne  constitue 
pas  un  délit,  et  ne  peut  donner  Heu  ni  à  Faction 
publique,  ni  à  l'application  d'une  peine ;  — 
Considérant  que  le  prévenu,  en  faisant  enle- 
ver les  châssis  des  fenêtres  de  la  maison  louée 
un  époux  Camus*  et  en  faisant  maçonner  ces 
ouvertures,  a  violé  l'engagement  par  lui  ta- 
citement contracté*  de  laisser,  pendant  la  durée 
du  bail,  la  chose  louée  dans  l'état  où  elle  se 
trouvait  au  moment  où  le  bail  a  été  passé  j  que 
cet  acte,  quelque  blâmable  qu'il  soit,  à  raison 
des  circonstances  dans  lesquelles  il  a  été  ac- 
compli, n'est,  en  réalité,  qu'un  trouble  apporté 
par  le  bailleur  à  la  jouissance  du  preneur  ; 
que  ee  fait  ne  rentre  pas  sous  l'appiieation  de 
l'art  456,  God.  pén*;  que  le  préjudice  résul- 
tent, pour  le  preneur,  du  trouble  apporté  à  sa 
jouissance  par  la  suppression  des  fenêtres,  ne 
port  donner  lieu  qu'a  une  action  civile; — Dit 
«fs'il  a  été  mal  jog  é  ;  réformant  et  faisant  ce  que 
ks  premiers  juges  auraient  du  faire,  déclare 
que  le  fait  imputé  à  Camus  n'est  réputé  ni  dé- 
lit ni  contravention*  etc. 

Du  25  oct.  1890.  —'Cour  d'app.  de  Rennes. 
*-Cb.  correct. — Préê.,  M.  Diimay.  —  ConcL, 
M.  Massienne,  av.  gén.  —  PL,  M.  Bidard. 

MMBM.M 

iOURNAL.— COMPTB-HKWBÎJ.— GfitANT. 

Vn  article  de  journal  poursuivi  comme 
compte-rendu  infidèle  d'audienée,  et  qui  en 
umiienl  en  effet  les  élément  essentiels,  ne  peut 
échapper  à  V  application  de  h  lai  du  25  mars 
i%B>  sens  préîeMe  qu'il  ne  serait  en  réalité 
y'«*  article  de  discussion  ou  de  rectification 

(t.  Pareillement,  certain»  faits  abusifs  de  le  pari 
4a  prêteur  peuvent  donner  lieu  i  une  question  ana- 
lofoe  i  celle  une  résout  l'arrêt  ci-dessus.  Ainsi,  il 
•'est  plusieurs  fois  présenté  à  juger  la  question  de  sa* 
Toir  si  le  fait,  delà  part  d'un  fermier,  d'abattre  ou 
de  mutiler  des  arbres  de  sa  ferme,  éonsiitue  le  délit 
ftbatfsge  ori  dé  mutilation  d'arbres  appartenant  à 
**'«>  délit  t**tu  pat  les  an.  4*5  et  446,  Cod. 
P*».,  ou  si,  an  contraire,  ce  fait  ne  constitue  pas  acu- 
tacat  un  ahif  de  jouissance^  à  raison  duquel  le 
propriétaire  Murait  qu'une  action  civile  contre  le 
'««ter,  Ceai  dans  le  premier  sens  que  la  question 
«  «té  la  plus  géeéraJemest  résolue.  F.  à  set  égard, 


d'un  compte-rendu  précédent,  donné  par  un 
autre  journal» 

Les  poursuites  dirigées  contre  V auteur  d'un 
article  de  journal  incriminé  ne  font  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  gérant  de  ce  journal  soit  luh 
même  poursuivi  en  sa  qualité,  à  raison,  du 
même  article.  (L.  18  juill.  1828,  art.  8.)  (2) 

Le  gérant  d'un  journal  poursuivi  à  raison 
de  l'insertion  d'un  compte-rendu  infidèle  de 
débats  judiciaires  ne  peut  invoquer  comme  ex- 
cuse l'impossibilité  où  il  était  de  vérifier 
l'exactitude  de  l'article ,  alors  que  le  style 
passionné  et  injurieux  de  cet  article  devait 
lui  en  rendre  Uj.  sincérité  douteuse» 
(MangiUi) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  nA  7307  du 
journal  le  National  de  l'Ouest,  publié  et  mis 
en  vente  le.  2  sept.  1850,  contient,  sous  la  ru* 
brique  Bulletin  judiciaire,  un  article  intitulé* 
Cour  d'appel  de  Rennes,  procès  de  presse,  pré- 
cédé de  cette  notice  :  «  acquittement  en  pre- 
mière instance,  pourvoi  du  ministère  public  * 
condamnation  en  appel  >»;  ledit  article  corn* 
mençant  par  ces  mots  ;  Au  mois  de  mai  der- 
nier, et  finissant  par  ceux-ci  :  Arrêté  ce  que 
dessus  ,•-— <jue  le  but  de  cet  article  est  de  don- 
ner de  la  publicité  aux  détails  d'un  procès  jugé 
par  cette  chambre  à  son  audience  du  28  août 
dernier,  contre  Quennec  ;  qu'il  renferme  le 
récit  du  fait  Incriminé,  l'exposé  des  diverses 
phases  de  la  procédure,  l'indication  de  la  ques- 
tion à  juger,  la  solution  donnée  par  le  tribunal 
du  premier  degré,  la  désignation  du  membre 
du  ministère  public  qui  a  interjeté  appel  de 
cette  décision,  le  nom  du  magistrat  qui  pré-, 
aidait  la  Cour,  celui  de  l'avocat  générai  qui  a 
requis  la  condamnation,  les  motifs  et  le  dispo- 
sitif de  l'arrêt;  —  Qu'ainsi,  tant  par  la  place 
qu'il  occupe  dans  le  journal*  que  par  son  titre 
et  sa  contexture,  cet  article  réunit  tous  les 
caractères  d'un  véritable  compte-rendu  ;  que 
peu  importe  que  les  faits  soient  rapportés  d'une 
manière  incomplète  et  inexacte  $  que  la  ques- 
tion soumise  à  la  Cour  soit  dénaturée  ;  qu'en 
feignant  de  donner  les  motifs  de  l'arrêt  on  les- 
supprime  en  réalité;  que  ces  omissions.,  ces 
inexactitudes,  ces  altérations  de  la  vérité,  fai- 
tes avec  intention,  afin  d'égarer  l'opinion  pu- 
blique, ne  suffisent  pas  pour  enlever  à  cet  ar- 
ticle son  caractère  de  compte-rendu  ; — Gousi* 
dérant  que  ni  la  forme  donnée  à  cet  article, 
ni  son  contenu,  ne  permettent  de  le  regarder 

un  arrêt  de  Pau  du  1*r  août  1850,  et  la  note  qui  l'ac- 
compagne (Vol.  1850.1480). 

(i)  En  émettant  une  opinion  conformée  cette  dé- 
cision, M.  Chassan  s'exprime  ainsi,  Délits  de  la 
ptesse,  tom.  1,  r».  169  :  — *  Que  si  l'auteur  de  Par* 
trcle  a  participé  è  la  publication,  il  pourra  dire  é§ élé- 
ment puni.  Mais  le  gérant  sera  puni  avec  lui,  et  il 
sera  puni  comme  auteur  principal  de  l'infraction, 
parce  que,  sans  sou  consentement,  la  publication 
n'aurait  pas  eu  lieu.  Car  c'est  lui  qui  ouvre  i  la 
pensée  la  porte  par  laquelle  elle  s'échappe  pour  se 
répandre  par  tous  les  points  de  l'empire.  » 


comme  une  simple  rectification  du  compte  qui 
aurait  été  rendu  par  un  autre  journal  imprimé 
à  Rennes; 

Considérant  que  ce  compte-rendu  est  infi- 
dèle dans  toutes  ses  parties,  même  dans  son 
titre,  qui  parle  d'un  procès  de  presse,  quoi- 
que Quennec  n'ait  été  poursuivi  et  condamné 
que  pour  contraventions  aux  lois  qui  régissent 
rimprimerie;  que  le  rédacteur  du  compte- 
rendu  ne  devait  cependant  pas  ignorer  que  la 
juridiction  correctionnelle  eût  été  incompé- 
tente pour  réprimer  un  délit  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ;•••  (Suit  une  énumération 
de  faits  établissant  que  les  poursuites  dirigées 
contre  Quennec  avaient  pour  cause  la  publi- 
cation «Tune  pétition  sans  nom  d'auteur,  à  la 
suite  d'un  numéro  du  journal  l'Indépendant, 
mais  sur  une  portion  de  feuille  distincte  et  sé- 
parée du  journal.) 

Considérant  que  l'art  8  de  la  loi  du  18  juill. 
1828,  en  déclarant  le  signataire  d'une  feuille 
périodique  responsable  de  son  contenu,  et  pas- 
sible de  toutes  les  peines  portées  par  la  loi  à 
raison  de  la  publication  des  articles  ou  passa- 
ges incriminés,  ajoute  :  sans  préjudice  de  la 
Soursuite  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des- 
its  articles  ou  passages,  comme  complices; 
qu'il  en  résulte  que  l'existence  d'un  complice 
ne  fait  pas  évanouir  la  responsabilité  du  gé- 
rant, qui  demeure  toujours  passible  des  peines 
édictées  par  la  loi,  lors  même  qu'il  y  a  pour- 
suite dirigée  contre  l'auteur  des  passages  in- 
criminés; Qu'ainsi  il  importe  peu  que  le 
compte-rendu  ne  soit  pas  l'œuvre  du  gérant 
qui  a  signé  la  feuille  du  National  de  l'Ouest, 
publiée  le  2  sept.  1850,  et  que  ce  compte  ait 
été  rédigé  et  envoyé  par  un  tiers  ; 

Considérant,  que  si  la  distance  entre  Nantes 
et  Rennes  ne  permettait  pas  de  s'assurer  de  la 
fidélité  du  compte-rendu  ,  le  gérant  devait 
s'abstenir  de  publier  un  récit  dont  le  style 
passionné  et  injurieux  rendait  la  sincérité  dou- 
teuse; qu'il  ne  peut  imputer  qu'à  lui-même 
l'imprudence  avec  laquelle  il  a  suivi  la  foi  de 
son  correspondant; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  11  oct.  1850. — Cour  d'app.  de  Rennes. 
— Ch.  correct.  — Prés*,  M.  Dumay. — ConcL, 
M.  Massienne,  av.  gén.— PL,  M.  Heaulle. 

DERNIER  RESSORT.—  Dommages-intérêts. 

— -Saisib. 
Le  débiteur  qui  forme  opposition  à  un  com- 
mandement de  payer,  et  en  demande  la  nulli- 
té, doit  être  considéré  comme  défendeur  dans 
l'instancemet  les  dommages-intérêts  qu'il  ré- 
clame  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par  ces 
poursuites  doivent  être  considérés  comme  fon- 
dés exclusivement  sur  la  demande  principale 

(1)  C'eat  «oe  question  des  plut  coniroforeées, 
•or  laquelle,  toutefois,  la  jurisprudence  incline  dans 
le  sent  contraire  à  la  décision  ei-dessut.  f.noseb- 
gervaiiona  a  or  cette  question,  dent  noire  Vol.  de  1847. 
1.877,  en  note  de  deux  arrêta  de  Besançon,  do  90 
anv.  1840  (P.  1848.1.49),  et  de  Limogea,  dn  38 


Lois  et  Décisions  diverses* 


de  son  adversaire  :  dis  lors,  ces  dommages' 
intérêts  ne  doivent  pas  être  pris  en  considéra* 
tion  pour  la  détermination  du  premier  on 
dernier  ressort.  (L.  11  avr.  1838,  art.  %  S  3; 
Cod.  proc.,  463.)  (1) 

(Castagne— -C.  Bez  et  Feyret.) — amiêt. 

LA  COUR;—- Sur  la  fin  de  non-recevoir  •— 
Considérant  que  le  commandement  signifié  par 
les  mariés  Castagne,  le  5  déc  1849,  aux  époox 
Bez  et  Feyret,  avait  unièmement  pour  objet  le 
paiement  d'une  somme  de  300  fr.;  —  Considé- 
rant que  ces  derniers,  en  formant  opposition 
au  commandement,  ont  soutenu,  par  exception 
a  cette  demande,  qu'ils  étaient  de  leur  côté 
créanciers  d'une  somme  de  450  fr.,  d'où  résul- 
tait que .  compensation  opérée,  il  leur  était 
encore  dû  150  fr.;  —  Considérant ,  dès  lors, 
qu'il  demeure  établi  que  la  matière  do  litige, 
soit  de  la  part  de  l'appelant,  soit  de  la  part  de 
l'intimé,  était  renfermée  dans  les  limites  du 
dernier  ressort; 

Mais  considérant  que  les  époux  Bez  et  Fevret 
ont,  en  outre,  demandé  dans  leur  exploit  d  op- 
position tels  dommages  que  de  droit  ;  —  Qu'il 
s'agit  de  décider  si  le  jugement  qui  a  statué  sur 
l'opposition  des  époux  Bez  et  Feyret,  et  sur 
leur  demande  indéterminée  relative  aux  dom- 
mages-intérêts, est  en  premier  ou  en  dernier 
ressort;  —  Considérant,  en  droit,  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi  du  11  avr.  1838,  les  tribunaux 
prononcent  en  dernier  ressort  sur  les  deman- 
des en  dommages-intérêts ,  lorsqu'elles  sont 
basées  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale ; —-Considérant  que,  dans  l'espèce,  aucune 
cause  de  dommage  antérieure  au  commande- 
ment du  5  déc.  1849  n'est  alléguée  par  les 
époux  Bez  et  Feyret;  d'où  l'on  doit  nécessaire- 
ment conclure  que,  si  un  dommage  quelcon- 
que a  été  éprouvé ,  il  procède  du  commande- 
ment signifié  aux  appelans; — Que  tout  se  ré- 
duit, par  conséquent,  à  savoir  si  le  commande- 
ment constitue  la  demande  principale,  ou  bien 
si  c'est,  au  contraire ,  l'opposition  formée  à  ce 
commandement  par  les  époux  Bez  et  Feyret  ; 
—Considérant  que,  suivant  la  jurisprudence  de 
la'Cour,  en  cela  conforme  aux  véritables  prin- 
cipes du  droit,  le  créancier  qui  poursuit  I  exé- 
cution d'un  titre  par  voie  de  commandement 
ou  de  saisie  est  le  véritable  demandeur  ; — Qu'il 
ne  faut  pas  confondre  la  demande  avec  l'in- 
stance ;— -Que  si  le  débiteur,  opposant  au  com- 
mandement à  lui  signifié ,  introduit  l'instance 
par  son  opposition,  le  litige  qu'il  soumet  a  la 
justice  consiste  uniquement  dans  l'appréciation 
de  la  demande  contenue  dans  le  commande- 
ment, et  des  exceptions  qu'il  oppose  a  cette  de- 
mande ;— Considérant  que  le  créancier  qui  agit 
par  voie  de  commandement,  en  vertu  oun  ti- 

novembre,  même  année  (P.  1848.1 40).--4o*é**,  w- 
rêt  de  fardeaux  dn  20  mare  1847,  al  eeni  ooi  seai 
indiqués  à  la  noie  (Vol.  1849.2.167—  P.  18*9.1. 
885);  Rouen,  24  eott  1848  (IW4.,  485— P.  1849. 
2.384),  et  le  Code  de  proc.  amotè  de  H.  Gilbert, 
•or  l'art.  4»,  o.  4 12  ei  rair. 
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tre  emportant  Penéetitton  parée*  exerce  la 
seule  action  nue  la  loi  autorise  ; — Que.s'îl  ne 
porte  pas  sa  demande  devant  les  trilmnaui, 
c'est  que  l'intervention  de  la  justice  n'est  pas 
nécessaire,  puisque  son  action  a  pour  base  un 
titre  exécutoire  ; — Considérant  que  vainement 
on  s'est  efforcé  de  soutenir  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  le  cas  où  il  n'existe  qu'un  comman- 
dement, de  celui  où  le  commandement  a  été 
suivi  de  saisie  ;.  —  Considérant,  en  effet,  que 
tout  commandement  contient  en  germe  une 
saisie;  —  Que,  d'ailleurs,  mêimyau  cas  de  sai- 
sie, la  demande  du  créancier  n'est  point  dans 
ie  procès-verbal  de  saisie,  mais  bien  dans  le 
commandement  qui  l'a  précédée  ;  —  Considé- 
rant que  ce  dernier  mdtif  repousse  également 
la  distinction  que  l'on  a  voulu  établir  entre  la 
saisie-exécution  ou  la  saisie-gagerie  ,  et  les 
divers  autres  modes  d'exécution  autorisés  par 
la  loi;  — Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède,  que  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts des  époux  Bez  et  Feyret  étant  exclusive- 
ment fondée  sur  le  commandement  du  5  déow 
1819,  constitutif  de  la  demande  principale,  ne 
saurait  exercer  aucune  influence  sur  le  carac- 
tère du  jugement  attaqué; —  Qu'admettre  une 
solution  différente,  ce  serait  favoriser  les  dé- 
biteurs de  mauvaise  foi,  en  leur  permettant  de 
proroger  à  leur  gré  la  juridiction  par  des  de- 
mandes en  dommages-intérêts,  qui  ne  tarde- 
raient pas  à  devenir  de  style  dans  tous  les  ex- 
ploits d'opposition  si  use  pareille  jurispru- 
dence pouvait  prévaloir  ; — Que  c'est,  par  con- 
séquent, à  bon  droit,  que  le  tribunal  de  Ville- 
franche  a  qualifié  en  dernier  ressort  le  juge- 
ment attaqué  ;— Que  la  fin  de  non-recevoir  doit 
donc  être  accueillie  et  l'appel  rejeté;— Par  ces 
motifs,  rejette  l'appel  ;  ordonne  que  le  juge- 

(1-3)  Celle  double  décision,  bien  que  particuliè- 
rement reluire  au  ce»  d'action  eu  réduction  du  par- 
iée, vient  Rajouter  aux  nombreux  arrêta  de  Cotira 
d'appel  qui,  dans  cet  derniers  temps,  et  contraire- 
ment a  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  ont 
maoifeiié  une  tendance  marquée  à  n'admettre,  du 
vivant  de  l'ascendant,  auteur  du  partage,  aucune 
action  en  rescision  ou  réduction,  et  par  soile ,  à  ne 
foire  courir  la  prescription  de  dix  ans  eonti+ces 
actions,  qu'é  partir  du  décès  de  celui-ci.  V.  à  cet 
éprd,  nos  oheer  rations  en  note  d'un  arrêt  de  la 
Cow  de  Paris  du  8  avr.  1850  (Vol.  1850.2.305  — 
P.  1850.1. 566'. 

(5)  C'est  une  règle  générale,  et  qui  paraît  au- 
jonrd  hui  définitivement  consacrée  par  la  jurispru- 
dence, que  l'exécution  volontaire  d'un  scie  contre 
lequel  une  action  en  nullité  ou  rescision  est  ouverte, 
s'emporte  ratification  de  cet  acte  qu'autant  que  Pexé- 
ruiion  a  ru  lieu  avec  connaissance  des  vice*  dont 
'I  était  infecté.  K.  Cais.  27  mars  1812  (S.  12.1. 
3»;  Colluu  nouv.  4.1.67);  5  déc.,1826(S.  27. 
1.70;  C.  ».  8.1.473),  et  9  mars  1842  (Vol.  1842. 
1.563-P.Y842.2.10);  Grenoble,  8  mai  1835  (Vol. 
1835.2.554),  et  15  no?.  1837  (Vol.  1838.2.180— 
rM839.2.288);  Caen,  15  fév.  1842  (Vol.  1842.2. 
M— P.  1812.2.567).  Cette  règle,  du  reste,  ressoil 
suez  évidemment  tes  termes  de  l'art.  1338,  Ced, 
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ment  attaqué  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  15  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.—2e  ch.— Prés.,  M.  Calmetes.  —  ConcL, 
M.  Dufour,  av.  gén.— PL,  MM.  Lisbonne  et 
Glises. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.— Action  en  ré- 
duction ou  bn  rescision.— Prescription. 
— Ratification. 

L'action  en  réduction  d'un  partage  d'as- 
cendant, pour  atteinte  portée  à  la  réserve  lé-, 
gale,  ne  peut  être  formée  qu'après  le  décès  de 
l'ascendant  donateur.  (Cod.  civ.,  1079.)  (1) 

En  conséquence,  la  prescription  de  dix  ans 
contre  cette  action  court  seulement  à  partir 
du  jour  de  ce  décès,  et  non  à  partir  du  jour 
même  du  partage.  (Cod.  civ.,  1304.)  (2) 

Et,  dans  le  cas  où  V ascendant  donateur  a 
fait,  par  le  même  acte  et  en  une  seule  masse, 
le  partage  anticipé  de  ses  biens  et  le  partage 
des  biens  de  son  conjoint  prédécédé,  la  pres- 
cription des  actions  en  rescision  ou  en  réduc- 
tion du  partage,  même  des  biens  de  l'époux, 
prédécédé,  n'en  court  pas  moins  d  partir  seu- 
lement du  décès  de  l'ascendant,  auteur  dm 
partage. 

Les  actes  d'exécution  volontaire  d'un  partage 
d'ascendant,  même  postérieurs  au  décès  de  cet 
ascendant,  n'emportent  renonciation  aux  ac- 
tions en  rescision  ou  réduction  du  partage, 
qu'autant  qu'il  est  constant  ou  légalement 
établi  qu'ils  ont  été  faits  en  connaissance  du 
vice  dont  cet  acte  pouvait  être  infecté,  et  avec 
l'intention  de  le  purger.  (Cod.  civ.,  1338.)  (3) 
L'action  en  réduction  d'un  partage  d'ascen* 
dont  peut  être  formée  par  un  ou  plusieurs  seu- 
lement descopartageans,  et  sans  qu'il  soit  né- 

civ.;  mais  son  application  soulève  une  antre  ques- 
tion, qui  ne  laisse  pas  d'avoir  sa  difficulté  ;  c'est  celle 
de  savoir  à  laquelle  des  deux  parties  incombera  lo 
fardeau  delà  preuve  à  faire  touchant  la  connaissance 
du  vice  dont  l'acte  se  trouvait  entaché.  Est-ce  à 
celui  qui  se  prévaut  de  Peilsteuce  de  l'acte  à  prou- 
ver que  Panure  partie  l'a  exécuté  avec  connaissance 
de  ce  vice;  ou,  au  contraire,  est-ce  à  la  partie  qui 
en  invoque  la  nullité  ou  en  demande  la  rescision,  à 
justifier  de  l'ignorance  où  elle  était  toochanl  le  vice  • 
de  l'acte  au  moment  où  elle  l'a  exécuté?  Merlin  lui- 
même  a  varié  sur  la  solution  de  cette  question,  qu'en 
définitive  il  décide  contrairement  à  l'arrél  ci-dessus, 
dans  le  sens  de  la  seconde  hypothèse, c'est-à-dire  en 
faveur  de  la  ratification,  tant  que  la  partie  qui  a  exé- 
cuté ne  prouve  pas  qu'elle  l'a  fait  dans  l'ignorance 
du  vicequ'el'e  reproche  à  Pacte  (  V.  JHn/rf.,  vTet- 
tameni,  sect.  2,  $ 5,n.3,  et  Quett.  de  «V.,  v*  Jlnlt/tne- 
tùm,  $  5,  n.  5),  et  c'est  dans  ce  sens  que  te  sent  aussi 
prononcés  ToulKer,  tem.  8,  n.  510,  et  Mil.  Rolland 
de  Villergoes,  Répert.  du  mot*,  v°  Ratifie.,  n.  58  ; 
de  Freminville,  Aftnor.  t f  tuttlU,  loin.  2,  n.  922.— 
La  doctrine  contraire,  consacrée  ici  par  la  Cour  d'A- 
g«n,  et  qui  met  à  le  charge  de  celui  qui  eicipe  de 
l'exécution,  la  preuve  que  cette  exécution  a  eu  lien 
avec  connaissance  du  vice  de  l'acte,  est  professée  par 
Zachari»  ou  ses  annotateurs,  tom.  2,  §330,  n.  20,  et 
par  M.  Marcodé,  sur  Part.  1338,  n.  4. 
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cessaire  de  mettre  en  cause  les  autres  copar- 
tageans  ayant  le  même  intérêt  :  il  n'en  est  pas 
de  celte  action  comme  de  V action  en  rescision 
du  partage.  (Cod.  civ.,  1079.) 

(Rossignol— C.  Fourquières.) 
Le  tribunal  de  Cahors,  par  jugement  du  31 
déc.  1849,  avait  statué  en  ces  termes  sur  les 
différentes  questions  qui  précèdent:  — «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  1079,  Cod.  civ., 
les  partages  faits  par  ascendans  peuvent  être 
attaqués  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lésion  du  quart, 
et  qu'ils  peuvent  l'être  encore  toutes  les  fois 
qu'il  résulte  qu'il  y  a  pour  un  des  copartageans 
un  avantage  par  préciput  plus  grand  que  la  loi 
ne  le  permet  :  —Attendu  que,  du  point  de  vue 
de  ce  texte,  les  parties  de  Laromiguière  se- 
raient recevantes  a  attaquer  le  partage  fait  par 
leur  auteur  le  30  juin  1834,  si,  en  fait,  elles 
établissaient  que  ce  partage  contient  un  avan- 
tage plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet,  en 
faveur  de  Raymond  Fourquières,  l'un  des  co- 
partaeeans  ; — Attendu  qu'en  présence  de  cette 
situation  nette,  les  parties  de  Berton  se  sont 
retranchées  derrière  quatre  fins  de  non-rece- 
voir : — La  première,  prise  de  ce  que,  depuis  le 
90  juin  1834  jusqu'au  jour  de  l'introduction 
de  l'instance,  Il  se  serait  écoulé  plus  de  dix 
ans,  et  que,  par  voie  de  suite,  la  prescription 
prononcée  par  l'art.  1304,  G.  civ.,  leur  serait 
acquise  ; — La  deuxième,  de  ce  que,  par  les 

Îuittancesdes  5  avr.,  24  mai  1841  et  23  fév. , 
843,  toutes  émanées  des  parties  de  M*  Laro- 
miguière, il  y  aurait  eu  exécution  de  l'acte  de 
partage  et,  par  voie  de  suite,  aux  termes  de 
Part.  1338,  Cod.  civ.,  fin  de  non-recevoir  à  at- 
taquer cet  acte: — la  troisième,  de  ce  que  l'acte 
de  partage  du  30  juin  1834,  ayant  confondu 
dans  sa  généralité  et  les  biens  délaissés  par  la 
mère,  et  ceux  délaissés  par  le  père,  on  ne 
pourrait,  dans  aucun  cas,  lui  porter  atteinte, 
parce  que,  indirectement,  on  porterait  atteinte 
au  partage  des  biens  de  la  mère,  définitive- 
ment acquis  et  validé»  puisqu'a  sou  égard  la 
prescription  est  plus  qu'acquise,  soit  qu'on  la 
lasse  cowrir  de  rade  de  partage,  eeil  qu'on  la 
fasse  courir  de  la  date  du  décès  ; — la  quatriè- 
me, prise  de  ce  que  tout  an  moins,  avant  dire 
droit,  on  devrait  appeler  en  cause  ceux  des 
héritiers  parties  au  partage  de  présuccessien, 
qui  ne  figurent  pas  dans  l'instance; 

«  Sur  la  première  fin  de  non-recevoîr  :  — 
Attendu  quil  résulte  de  la  jurisprudence  bien 
constante  aujourd'hui  de  la  Cour  de  cassation, 
qUA  le  droit  d'attaquer  un  partaae  fait  par  un 
ascendant  pour  cause  de  lésion  de  plus  d'un 
quart,  ou  pour  (aire  réduire  les  donations  ex- 
cessives qui  y  sont  contenues,  ne  se  prescrit 
que  par  dix  ans  écoulés  depuis  le  décès  de  l'as- 
cendant; que  la  controverse  ne  se  trouvant 
pas  trop  permise  en  présence  des  nombreuses 
décisions  qui  sont  intervenues  sur  la  question, 
le  tribunal  doit  s'empresser  de  reconnaître  ce 
principe,  déjà,  du  reste,  consacré  par  lui  ;  — 
Attendu,  en  fait,  que  si  le  partage  dont  on  de- 
mande à  faire  réduire  les  dispositions  remonte 
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au  30  juin  1834,  le  décès  de  l'ascendant  ée  b 
succession  duquel  il  s'arit,  est  à  la  date  du  19 
mars  1841;— Attendu,  dès  lors,  que,  depuis  la 
date  de  ce  décès  jusqu'au  jour  de  l'introduc- 
tion de  l'instance,  il  ne  s'est  pas  écoulé  dix 
ans;  que,  par  voie  de  suite,  les  demandeurs 
sont  toujours  recevantes  à  demander  soit  b 
rescision  pour  cause  de  lésion,  soit  la  réduc- 
tion des  donations  excessives  t- 

«  Sur  la  deuxième  fin  de  pon-recevoir  l'- 
Attendu qu'aux  termes  défi  SS  2  et  3  4e  l'art, 
1338,  Cod.  civ.,  l'exécution  d'un  acte  suacea- 
tibie  d'être  attaqué  par  la  voie  de  la  nullité,  de 
la  rescision  ou  de  la  réduction*  ne  peut  être 
considérée  comme  Une  ratification  tacite,  em- 
portant renonciation  aux  moyens  de  nullité,de 
rescision  ou  de  réduction,  qu  autant  que  cette 
exécution  a  eu  lien  avec  connaissance  du  vice 
dont  l'acte  pouvait  être  infecté,  et  qu'on  put 
induire  de  cette  connaissance  que  l'exécution  a 
été  faite  avec  l'intention  de  le  purger  de  ce 
vice;— Attende  qu'il  n'est  pas  établi  que  lors* 
que  les  parties  de  M*  Laromiguière  ont  cou- 
senti  les  quittancesdes  5  avril,  24  mai  1841  et 
23  fév.  1843,  elles  eussent  connaissance  du 
vice  dont  elles  prétendent  aujourd'hui  que 
l'acte  de  partage  du  30  juin  1834  est  infecté; 
que  rien  dans  la  cause  ne  peut  amener  à  la 
conséquence  que  ces  quittances  ont  été  coa- 
senties  dans  la  pensée  de  purger  ce  vice  ;  que, 
dès  lors,  elles  ne  peuvent  être  considérées 
eomme  une  ratiicatiaii  tacite  de  cet  acte  ;  que, 
sous  ce  point  de  vue  encore,  la  résistance  de  la 
partie  de  Berton  n'est  pas  fondée  ; 

«  Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir  :  — 
Attendu  que,  dans  l'acte  de  partage  du  80  juia 
1834,  ont  été  confondis  et  les  biens  de  Fran- 
çoise Palame ,  mère  décédée  des  parties  en 
l'instance,  et  ceux  de  Jean  Fourquières,  leur 
père  ; — Attendu  que  pendant  la  vie  de  ce  der- 
nier, et  d'après  les  principes  qui  servent  de 
base  à  la  première  question,  l'action  en  resci- 
sion ou  en  réduction  n'était  pas  ouverte  en 
ce  qui  concernait  ses  biens;  —  Attendu  que, 
pour  exercer  pendant  cette  même  vie  les  mê- 
mes actions  en  ce  qui  concernait  les  biens  de 
Françoise  Palame,  il  aurait  fallu  scinder  l'acte 
du  30  juin  en  se  bornant  à  demander  la  resci- 
sion ou  la  réduction  en  ce  qui  concernait  kè 
biens  de  la  mère  ;  que,  dès  lors,  toutes  les  im- 
possibilités naissent  à  cet  égard  ;  —  Attendu 
qu'il  peut  résulter,  en  effet,  d'un  partage  con- 
jonctif,  qu'un  enfant  peut  recevoir  sur  les 
biens  d'un  des  auteurs,  le  complément  qui  lui 
manque  dans  les  biens  de  l'autre,  et  que,  dès 
lors,  l'action  séparée  ne  pourrait  avoir  aucun 
résultat; — Attendu,  enfin,  que  de  ces  appré- 
ciations il  résulte  que,  pendant  la  vie  du  père, 
les  enfans  n'ont  pu  matériellement  attaquer  le 
partage  conjonctif  des  biens  de  leur  père  et  de 
leur  mère  ;  que  s'ils  n'ont  pu  attaquer  ce  par- 
tage, il  serait  injuste  de  faire  courir  une  pres- 
cription contre  eux  alors  qu'ils  étaient  dans 
l'impossibilité  d'agir  ; — Attendu,  il  est  vrai,  que 
la  solution  qui  précède  semblerait  porter  at- 
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tefiito  a  tofi  esuf  tynjgn  qui ,  to  premier  aperçu, 
parattrait  Aeqvlse  en  ce  qui  concerne  te  partage 
des  Mew*  delà  ihêrt; --Attend^  d'un  autre  côté, 
qu'unesolution  contraire  porterait  aussi  atteinte 
«m  droit*  qu'auraient  les  parties  ée  Laromi- 
guière  d'attaquer ,  pendant  les  dit  ans  qui  ont 
«uivi  là  mort  de  leur  père,  le  partage  du  30 
juin  1834;— Attendu  que  ce  conflit  apparent 
se  concilie  parfaitement  par  l'intention  re- 
cuercuée  des  partes  qui,  en  consentant  a  cor- 
fondre  dans  un  seul  et  même  acte  le  partage 
des  biens  de  leur  mère  décédée  et  celui  des 
biens  anticipés  de  leur  père,  n'ont  entendu 
irôonnabiement  faire  de  cette  double  opéra- 
tion qu'un  seul  et  r4me  acte,  soumis  a  une 
règle  me,  a  «ne  seule  prescription,  laquelle  ne 
pouvait  être  autre  que  celle  non  ouverte  alors 
et  applicable  aux  biens  de  leur  père  $  que,  de* 
lama  encore,  cette  troisième  exception  «oit  être 
écartée  | 

«  far  la  quatrième  lin  de  non-recevoir  t— 
Attendu,  en  principe,  qu'une  action  en  par- 
tage ne  peut  être  Intentée  sans  que  tous  les 
ayant  droit  soient  mis  en  cause  $  que,  s'il  en 
est  de  même  pour  une  action  en  rescision,  par 
le  motif  qu'on  ne  peut  connaître  avant  lesopé» 
rations  préliminaires  quel  est  cehii  ou  ceux 
des  intéressés  contre  qui  cette  action  en  res- 
cision sera  définitivement  exercée,  il  n'en 
saurait  être  également  de  même  lorsqu'il  s'a- 
gît d'une  action  en  réduction  ;  —  Attendu  en 
effet  fie,  dans  cette  dernière  espèce,  les  par* 
tins  se  bornent  à  soutenir  que  Celui  contre  le- 
quel ils  agissent  a  reçu  un  avantage  au  delà  de 
eu  qu'il  pouvait  recevoir,  et  à  demander  que  la 
part  leur  revenant  dans  cet  avantage  successif 
leur  soit  attribuée;»— Attendu  que  cette  der- 
nière action  peut  sans  inconvénient  être  exer- 
cé© eu  l'absence  des  cointéreaaés  qui  n'ont  pas 
voulu  y  prendre  part  $— Attendu,  en  lait,  que> 
dans  T ajoementent  devant  le  tribunal,  tes  par* 
lies  de  Larontîguièré  Ont  demandé  et  la  nul- 
lité du  partage  du  10  Juin  1834  et  par  suite 
un  nouveau  partage  ;  toutefois,  il  résulte  et  de 
la  citation  en  conciliation  et  du  procès-verbal 
de  uoaHtouoiHation,  signifié  en  tête  de  l'ex» 

Bit,  et  qui  fait  partie  de  cet  exploit,  et  du  li* 
lé  #s  net  acte  de  procédure,  dans  lequel  on 
ne  piaM  d'une  lésion  énorme  intervenue  au 
préjudice  ée  Patuéseul,  et  dès  conclusions  pri- 
ses en  barre,  et  des  conclusions  conformes 
ttgaiftées  le  16  décembre  courant,  que  leur 
eVumode*  Us  l'expliquent,  la  modifient,  la  ré- 
duisent aux  termes  d'obtenir  contre  Raymond* 
le  premier-né,  tout  seul,  la  réduction  des 
avantagea  excessifs  qui  lui  auraient  été  faits 
dans  Pacte  de  partage  du  30  juin  1834;  que, 


dessus 
est  inutile 


visés  et  développés,  la  mise  en  cause 
:Ue,  et  que,  par  voie  de  suite,  cette  qua- 
eicADtion  ne  saurait  oaralyser  Faction 


dès  lors,  et  par  application  des  principes  ci- 

•      -4T  ■     •   • 

trième  exception  ne  saurait  paralyseï 
des  parties  de  Laromiguière  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que,  pour  statuer  en 
connaissance  de  cause  et  se  fixer  sur  la  ques- 
tion do  savoir  s'il  y  a  eu  excès  dan*  les  avanta- 


nés  Mis  a  ftàtonond  fourtMlèreft  dans  Pacte 
du  30  juin  1834,  le  tribunal  doit  connaître  la 
valeur  des  biens  meubles  et  immeubles  com- 
pris dans  l'acte  de  partage,  et  que  cette  con- 
naissance, il  ne  peut  l'avoir  qu'à  l'aide  d'une 
opération  d'experts;— Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal..., rejette  :  1°  la  fin  de  non-recevoir 
prise  dfe  ce  qu'il  se  serait  écoulé  plus  de  dix 
ans  depuis  l'acte  de  partage  du  30  juin  18Î4,  et 

Sue,  par  voie  de  suite,  toute  action  en  resci- 
on et  réduction  serait  éteinte  par  la  prescrip- 
tion t  T  celle  prise  de  ce  que,  par  lès  quittan- 
ces des  5  avril,  94  mai  1841  et  23  fév.  1843, 
les  parties  de  Laromiguière  se  seraient,  par 
leur  exécution,  rendues  Irrecevables  à  querèl- 
ter  ce  partage  ;  3"  celle  prise  de  ce  qu'il  l'est 
écoulé  plus  de  dit  ans  depui*  la  mort  de  la 
mère  et  que  la  demande  articulée  a  pour  objet 
indirect  de  porter  atteinte  aux  droits  acquis 
par  cette  situation ,— Dit  n*y  avoir  lieu  à  appe- 
ler en  cause  les  éieurs  Fourquières,  qui  ne 
figurent  pas  dans  l'instance;  —  Ordonne  une 
expertise,  etc.  » 

Appel  de  la  part  de  la  veut©  de  Raymond 
Fburquièree. 

ianftr. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  dans  l'acte  du  30 
juin  1834,  après  la  mention  dès  acte»  anté- 
rieurs par  lesquels  les  sit  entons  Fourqnlère* 
avaient  été  diversement  gratifiés,  le  sieur  Jean 
Fourquières  déclara  que,  voulant  profiter  du 
bénéfice  de  la  loi,  il  faisait  démission  de  ses 
biens  en  faveur  de  ses  enfans  pour  être  parta- 
gés entre  eux,  conformément  au  contenu  des 
actes  précités  ;  qu'il  entendit  dont  user  de  la 
faculté  qui  lui  était  ouverte  par  l'art.  1075, 
God.  civ.;  que  le  partage  fat  fait  Immédiatement 
à  ces  termes; qu'a  la  vérité,  les  enfans  compris 
rent  dans  un  seul  et  même  partage  lès  bien* 
de  leur  père  et  ceux  provenant  de  leur  mère 
déjà  décédée;  mois  que  ce  partage  fut  fait  eu 
présence,  du  père)  qu'il }  présida  du  consen- 
tement de  tous  les  enfans,  et  qu'à  mesure  que 
des  apportionuomens  leur  étaient  attribués,  il 
y  stipula  les  réserves  d'usufruit  qu'il  entendait 
mire  pour  lur-méme  ;  d'où  suit  que,  dans  la 
réalité  du  fait,  comme  dans  la  pensée  de  tou- 
tes les  parties,  Pacte  de  1834  a  présenté  tous 
les  caractères  d'un  partage  anticipé  des  biens 
d'un  ascendant,  contre  lequel  aucun  des  enfans 
fie  pouvait  se  pourvoir  pour  cause  de  lésion 
pendant  la  vie  de  cet  ascendant;  —Adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  dès  premiers  juges...; — 
Ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  28  mai  1850.  —Cour  d'app.  de  d'Agen. 
— 1"  ch.—Prés..  M.  Lébé,  p.  v.—ConcL,  M, 
Requier,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Férié  et  Beau- 
grand. 

JUGEatËNT  PAR  DÉFAUT.— Opposition.  - 

ASSIGNATION.—  llfCOMPÉTKIfCB. 

X' opposition  à  un  jugement  par  défaut  du 
tribunal  de  commerce,  faite  à  l'instant  de  Vexé' 
cuUon  $ur  le  pretée-verbai  ée  Phuiêeier,  mi 
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nulle  et  non  avenue  H  V assignation  par  la' 
quelle  elle  doit  être  réitérée  dans  les  trois  jours, 
conformément  à  l'art.  438,  Cod.  proc,  a  été 
donnée   devant   un  juge  incompétent  ,  par 
exemple ,  si  V assignation  a  été  donnée  devant 
le  tribunal  civil,  tandis  que  le  jugement  avait 
été  rendu  par  le  tribunal  de  commerce. 
(Rouchonie— C.  Chort.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  qu'un  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  Bergerac,  à  la  date 
*  du  12  fév.  1849,  rendu  par  défaut  contre  Rou- 
chonie,  le  condamna  à  payer  à  Maximilien 
Chort  la  somme  de  82  fr.j  que  c'est  en  vertu 
de  ce  jugement  nue  le  créancier  fit  procéder, 
au  préjudice  du  débiteur,  a  une  saisie  de  meu- 
bles ; — Attendu  que  Rouchonie  déclara,  sur  le 
procès-verbal  de  l'huissier,  former  opposition 
audit  jugement,  à  la  charge  de  le  réitérer  dans 
les  trois  jours,  par  exploit  contenant  assigna- 
tion, conformément  à.  l'art.  438,  Cod.  proc; 
mais  qu'au  lieu  d'assigner  Chort  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Bergerac,  pour  voir 
statuer  sur  cette  opposition,  il  l'assigna  à  ses 
frais  devant  le  tribunal  civil  de  la  même  ville; 
---Qu'il  conclut  en  outre  à  l'audience  à  ce  que 
la  saisie,  qui  constituait  l'exécution  de  la  con- 
damnation ,  fût  déclarée  nulle ,  ainsi  que  le 
commandement  qui  l'avait  précédée,  avec  dom- 
mages-intérêts;— Attendu  que  le  tribunal  de 
première  instance,  par  le  jugement  dont  est 
appel,  reconnut,  comme  il  le  devait,  son  in- 
compétence sur  le  premier  chef; — Attendu  que 
se  trouvant  ainsi  appelé,  par  les  conclusions 
de  Rouchonie,  à  prononces  sur  un  autre  chef 
distinct  du  premier,  celui  de  la  nullité  de  la 
saisie,  il  la  déclara  va)able,  en  se  fondant  sur 
ce  motif,  que  la  déclaration  d'opposition  sur 
le  procès-verbal  n'avait  pas  été  régularisée  par 
sa  réitération  devant  les  seuls  juges  compétens; 
— Attendu  qu'une  telle  décision  doit  être  main- 
tenue ;  qu'il  faut  reconnaître  qu'une  opposition 
extrajudiciaire  à  un  jugement  par  défaut,  qui 
n'a  pas  été  réitérée  dans  les  trois  jours,  par 
exploit,  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  ju- 
gement, a  dû  être  considérée  comme  non  ave- 
nue,* par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas  reçu  le  com- 
plément qui  pouvait  lui  attribuer  une  existence 
légale,  et  que  la  déchéance  était  encourue;  — 
Attendu  que,  si  Part,  438  dispose  que  la  décla- 
ration d'opposition  sur  le  proces-verbal  de 
l'huissier  arrêtera  l'exécution,  cet  article  doit 
s'entendre  de  l'exécution  qui  consomme  le 
droit  d'opposition,  de  telle  sorte  que  la  décla- 
ration ne  peut  avoir  l'effet  d'arrêter  l'exécu- 
tion qu'à  cette  condition,  que  non-seulement 
l'opposition  sera  formée  dans  les  trois  jours, 

(1  )  V.  en  ce  tent,  Bourges,  16  a?r.  1832  (Vol. 
1832.2.659).  —  V.  cependant,  Grenoble,  12  août 
1828J[S.  29.2.107;  CoUeci. noue.  9.2.138).  F.auasi 
les  autorité*  initiquées  dam  nos  Tables  générales, 
v°  Donation,  et  rappelées  par  M.  Gilbert,  dans  son 
Codé  *fctloft«0l#',art.894,n.21  et  I. 

(2)  Toutefois,  il  est  généralement  admis  par  les 


mais  encore  qu'elle  sera  portée  devant  le  tri- 
bunal compétent;— Par  ces  seuls  motifs, reçoit 
Jean  Rouchonie  opposant  pour  la  forme  seu- 
lement, etc. 

Du  19  avr.  1850.— Cour  d'app.de  Bordeaux. 
—2e  ch.— Prés.,  M.  Gerbeaud.  —  ConcL,  M. 
Choisy,  subst.— PL,  MM.  Goubeau  et  de  Car- 
bonnier. 

1°  DONATION.— ChabgeéV— Contrat  coi- 
mctàtif. — Dessaisissement. 

2*  Louage  de  services. — Perpétuité. 

3°  Héritier. — Obligation. — Division. 

1°  Un  acte  notarié  rédigé  dans  le  style  des 
actes  de  donation,  et  qui  impose  au  soi-disant 
donataire  des  charges  ou  services  qui  peuvent 
être  considérés  comme  l'équivalent  de  la  do* 
nation,  n'est  en  réalité  qu'un  contrat  commu- 
tatif  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  soumis, 
pour  sa  validité,  à  l'accomplissement  des  con- 
ditions spéciales  des  donations,  notamment  à 
la  condition  du  dessaisissement  actuel  et  irré- 
vocable du  donateur.  (Cod.  civ.,  894.)  (1) 

2"  L'obligation  contractée  de  vivre  et  de- 
meurer  avec  une  personne,  et  de  lui  donner, 
d  elle  et  d  son  ménage,  tous  les  soins  nécessoL 
res,  sa  vie  durant,  n'a  pas  le  caractère  d'un 
engagement  de  services  dans  le  sens  de  l'art. 
1780,  Cod.  civ. 

On  peut  engager  ses  services  pour  tout  le 
temps  de  la  vie  de  celui  à  qui  on  les  promet  : 
ce  n'est  pas  là  un  engagement  perpétuel  de 
services,  dans  le  sens  prohibitif  de  l'art.  1780, 
Cod.  civ.  (2). 

3'  On  peut,  en  contractant  une  obligation 
pour  être  exécutée  après  sa  mort,  la  mettre  • 
à  la  charge  d'un  ou  plusieurs  de  ses  héritiers, 
à  l'exception  des  autres  :  l'expression  d'nne 
telle  volonté  n'est  pas  limitée  aux  modes  des 
dispositions  testamentaires  ou  des  actes  dépar- 
tages d'ascendans.  (Cod.  civ»,  1221.) 
(Macquet— C.  Poulet.) 

Par  acte  notarié  du  4  oct.  1843,  le  sieur 
Macquet  a  déclaré  faire  donation  à  la  demoi- 
selle Poulet,  présente  et  acceptante,  mais  seu- 
lement pour  avoir  effet  au  jour  du  décès  du 
donateur,  soit  de  divers  immeubles  désignés, 
soit  d'une  somme  de  6,000  fr.,  au  choix  de  deux 
des  enfans  du  donateur.,  Marie  et  Edouard 
Macquet,  lesquels  étaient  chargés  par  le  même 
acte,  d'acquitter  seuls  cette  obligation,  en  dé- 
duction de  leurs  parts  héréditaires,  et  sans  le 
concours  de  leurs  cohéritiers.—  L'acte  conte- 
nait ensuite  ces  mots  :  «  La  présente  donation 
est  faite  par  pur  motif  de  libéralité,  mais  à  la 
charge  par  la  donataire,  qui  s'y  oblige  exprès- 

auteurs  que,  dans  le  cas  même  où  le  temps  «tipalé 
pour  la  durée  de  l'engagement  ne  comprendrait  pif 
toute  la  vie  de  l'obligé,  si  néanmoins  il  était  aius 
long  pour  que  rengagement  éqnitalût  à  une  aliéna* 
tion  de  la  liberté,  lea  juges  pourraient  en  prononcer 
la  nullité.  5fc,Duramon,  tom.  17,  n.  226;  Ztchiri», 
tom.  3,  pag.  34  et  suif.;  DuTergier ,  eu  Um*js% 
tout.  3,  n.  284;  Troplong,  *od\,  tom.  2,  n.  852. 


I/riê  #t  Déûliûmi  d**er$eê. 


(181)— 125 


sèment,  de  vivre  et  demeurer  avec  le  dona- 
teur, de  faire  tous  les  travaux  et  ouvrages  de 
son  ménage,  de  veiller  à  l'administration  de 
sa  maison  et  de  ses  intérêts,  et  de  lui  donner 
tous  les  soins  dont  il  aura  besoin  en  maladie 
comme  en  santé,  le  tout  à  compter  de  ce  jour 
et  pendant  sa  vie,  et  jusqu'au  décès  duditsieur 
donateur.  » 

Eo  exécution  de  cetacte,  la  demoiselle  Pou- 
let a  pris  la  direction  de  la  maison  du  sieur 
Macquet,  et  a  satisfait  a  tous  ses  engagemens, 
jusqu'au  jour  du  décès  de  celui-ci,  arrivé  le  12 
juilï.  184k 

La  demoiselle  Poulet  a  alors  réclamé  des 
héritiers  Marie  et  Edouard  Macquet,  la  déli- 
vrance des  immeubles  désignés  dans  Pacte  du 
4  oct.  1843,  ou  le  paiement  de  la  somme  de 
6,000  fr.,  à  leur  choix,  aux  termes  du  même 
acte.— Ceux-ci  ont  combattu  cette  demande  en 
attaquant  Pacte  de  1843,  soit  comme  nul  en 
la  forme,  en  ce  qu'il  ne  réunissait  pas  les  con- 
ditions essentielles  aux  donations  ou  aux  tes- 
tamens,soit  comme  entaché  d'un  vice  radical, 
consistant  dans  la  violation  de  l'interdiction 
absolue  faite  par  Part.  1780,  Cod.  civ.,  d'enga- 
ger ses  services  autrement  qu'à  temps,  ou  pour 
uoe  entreprise  déterminée.  En  outre,  ils  ont 
soutenu  que  Pacte  était  nul  sous  un  autre  rap- 
port, en  ce  qu'il  mettait  l'obligation  qu'il  con- 
tenait à  la  charge  de  deux  seulement  des  hé- 
ritiers du  stipulant,  au  mépris  de  la  loi,'  qui 
veut  que  toutes  les  obligations  du  défunt  se  di- 
visent entre  tous  ses  héritiers,  hors  le  cas  où 
il  existe  une  disposition  contraire  du  défunt, 
mais  uniquement  par  testament,  ou  par  acte 
de  partage  anticipé. 

21  fév.  1849,  jugement  du  tribunal  de  Douai 
qui,  sans  s'arrêter  à  ces  moyens,  accueille  la 
demande  de  la  demoiselle  Poulet. 

Appelpar  Marie  et  Edouard  Macquet. — De- 
vant la  Cour,  on  a  dit  pour  les  appelans  :  la 
loi  ne  reconnaît  que  deux  manières  de  disposer 
de  ses  biens  à  titre  gratuit,  la  donation  entre- 
vifs et  le  testament;  or,  l'acte  du  4  oct.  1843 
ue  réunissait  les  caractères  ni  de  l'un,  ni  de 
l'autre  de  ces  modes  de  disposer.  En  effet,  la 
donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le 
donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement de  la  chose  donnée,  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte,  et  ce  dessaisissement 
actuel  et  immédiat  est  le  caractère  essentiel  de 
la  donation  entre-vifs.  Lors  donc  que  le  do- 
nateur ite  se  dessaisit  pas  immédiatement, 
mais  qu'il  donne  à  la  condition  que  sa  libéra- 
lité n'aura  d'effet  qu'après  sa  mort,  ce  n'est  plus 
uoe  donation  entre-vifs  qu'il  fait,  mais  une 
donation  à  cause  de  mort;  or,  cette  espèce  de 
donation,  admise  dans  l'ancien  droit,  est  posi- 
tivement prohibée  par  Part.  893,  Cod.  civ.  — 
Appliquant  ces  principes  a  la  cause,  on  a  fait 
remarquer  pour  les  appelans  que,  par  Pacte 
du  4  oct.  1843,  le  sieur  Macquet  ne  s'était  pas 
dessaisi  actuellement  et  irrévocablement  des 
immeubles  désignés  dans  cet  acte  ;  oue,  loin 
de  là,  il  déclarait  positivement  que  la  donation 


ne  devait  produire  son  effet  et  profiter  à  la 
donataire  qu'à  compter  du  décès  de  lui  dona- 
teur. On  en  concluait  que  Pacte  n'était  pas  une 
donation  entre- vifs,  mais  une  donation  à  cause 
de  mort,  non  permise  par  la  loi. — On  ajoutait 
que  Pacte  n'avait  pas  plus  de  valeur  comme 
testament;  que  le  testament  est  bien  un  acte 
par  lequel  le  testateur  peut  disposer  pour  le 
temps  oji  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie 
de  ses  biens  ;  mais  que  la  loi  a  assujetti  ces 
sortes  d'actes  à  des  formalités  particulières  qui 
n'avaient  pas  été  observées  aans  celui  du  4 
octobre. 

Cet  acte,  disaitron  encore,  ne  peut  pas  non 
plus  être  rangé  parmi  les  actes  ou  les  contrats 
a  titre  onéreux,  car  toutes  ses  expressions  dé- 
montrent l'intention  du  sieur  Macquet  d'exer- 
cer une  libéralité  envers  la  demoiselle  Pou- 
let :  Pacte  en  contient  la  déclaration  Isrplus 
expresse.  La  demoiselle  Poulet,  il  est  vrai,  ne 
recueillera  les  avantages  à  elle  faits,  qu'autant 
qu'elle  donnera  ses  soins  a  la  personne  du  do- 
nateur et  à  l'administration  de  ses  biens;  mais 
ces  soins  ne  seront  qu'une  charge  de  la  dona- 
tion, et  n'ôteront  pas  au  contrat  le  caractère 
qui  lui  appartient. 

En  admettant  même  que  Pacte  pût  être  con- 
sidéré comme  un  contrat  à  titre  onéreux,  il 
constituerait  un  louage  de  services  contracté 
pour  un  temps  illimité,  ce  qui  le  rendrait  nul, 
aux  termes  de  Part.  1780,  Cod.  civ.  —  Sous 
quelque  aspect  qu'on  l'envisage,  Pacte  du  4 
oct.  1843  ne  peut  donc  produire  aucun  effet 
légal. 

Enfin ,  on  invoquait  pour  les  appelans  un 
dernier  moyen  qu'ils  avaient  déjà  présenté  en 
première  instance,  et  gui  consistait  à  soutenir 
que  le  donateur  n'avait  pas  pu  leur  imposer  à 
eux  seuls,  à  l'exclusion  des  autres  héritier?, 
l'obligation  d'exécuter  l'acte  du  4  octobre;  que 
cette  obligation  était  une  charge  de  la  succès 
sion,  qui  devait  être  supportée  par  tous  les 
héritiers. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  c'est  moins  par  la 
qualification  donnée  aux  actes  et  aux  contrats, 
que  par  la  nature  des  choses  qui  en  sont  l'ob- 
jet et  par  celle  des  stipulations  qu'ils  renfer- 
ment, que  doit  se*déterminer  la  nature  des  ac- 
tes et  des  contrats  eux-mêmes;  —  Que  d'après 
Part.  1156,  Cod.  civ.,  on  doit,  dans  les  con- 
ventions, rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties  contractantes,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes; — At- 
tendu que  la  loi  a  pris  le  soin  de  préciser  les 
caractères  qui  doivent  servir  à  distinguer  les 
contrats  les  uns  des  autres;  —  Que,  suivant 
Part.  1104, Cod. civ.,  un  contrat  est  commuta- 
tif  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  a  don- 
ner ou  k  faire  une  chose  oui  est  regardée 
comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ou 
de  ce  qu'on  fait  pour  elle  ;  —  Que  le  contrat 
estaléatoire,  lorsque  l'équivalent  consiste  dans 
la  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune 
des  parties,  ou  pour  l'une  d'elles,  d'après  un 
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événement  ineert*t*  (1104  et  1964);  —  Que» 
d'après  l'art.  1105,  te  contrat  éa  bienfaisant 
est  celui  duos  lequel  l'une  des  partie»  procure 
à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit  * 

Attendu  qu'au  premier  rang  de*  centrale  de 
bienfaisance  ae  place,  la  donation  ;  —  Que  si, 
nonobstant  le  tente  formel  de  l'art.  1105»  la 
donation  ne  perd  pas  le  caractère  de  contrai 
de  bienfaisance,  lorsque  l'auteur  de  la  libéra- 
lité impose  certaines  changes  au  donataire,  du 
moins,  faut41  que  ces  charges  soient  modi- 
ques ;  que  si,  au  contraire,  elles  sont  considé* 
râbles  et  telles  qu'elles  soient  l'équivalent  de 
ce  que  reçoit  le  donataire  apparent,  le  contrat 
cesae  d'être  un  contrat  de  bienfaisance*  qu'il 
n'a  plus  de  la  donation  que  le  nom,  et  qu'il 
revêt,  en  réalité,  le  caractère  d'un  véritable 
contrat  commutatif  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  ai  l'acte  passé  entre 
feu  Macquet  et  l'intimée,  le  4  oct  1843,  a  reçu 
la  qualification  de  donation,  et  si,  dans  tout 
le  cours  de  sa  rédaction,  il  est  fait  emploi  des 
expressions  qui  conviennent  k  cette  espèce  de 
contrat,  il  résulte  dudit  acte  qu'en  retour  des 
choses  qui  lui  étaient  données,  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  qui  lui  étaient  promises,  et 
qui  consistaient  en  trois  corps  d'immeubles, 
ou  en  une  somme  de  6,000  fr.»  au  choix  de 
ceux  de  ses  héritiers  que  Macquet  chargeait  de 
l'exécution  de  sou  engagement,  l'intimée  non* 
tractait  envers  ce  dernier  l'obligation  expresse 
et  formelle  de  vivre  et  demeurer  ave<  lui,  et 
faire  tous  les  travaux  et  ouvrages  de  son  mé- 
nage ;  de  veiller  à  l'administration  de  sa  mai* 
son  et  de  ses  intérêts,  et  de  lui  donner  tous  les 
soins  dont  il  aurait  besoin,  en  maladie  comme 
en  santé,  le  tout  à  compter  du  jour  même  du 
contrat  al  jusqu'au  décès  dudit  Macquet;— At- 
tendu que,  par  le  fait,  comme  dans  l'intention 
des  contractons,  cette  obligation  était  évidem- 
ment l'équivalent  de  ce  que  recevait  ou  devait 
recevoir  l'intiméje  ; — Que  la  charge  à  elle  im- 
posée, et  l'obligation  par  elle  contractée,  étaient 
d'autant  plus  considérables,  que  l'état  d'infir- 
mité dans  lequel  se  trouvait  Macquet,  devait 
rendre  plus  étendus  et  plus  pénibles  les  soins 
à  donner  tant  à  sa  personne  qu'à  l'adminis- 
tration de  sa  maison  ;  que  pour  y  satisfaire, 
l'intimée  devait  faire  le  sacrifice  de  l'état  qu'elle 
exerçait  alors ,  et  qu'aux  ternies  exprès  de 
l'une  des  stipulations  du  contrat,  les  choses  à 
elle  promises  ne  devaient  lui  être  remises  et  lui 
profiter  qu'au  jour  du  décès  dudit  Macquet; — 
Attendu  qu'un  contrat  formé  de  tels  élémens 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  contrat 
de  bienfaisance,  même  en  présence  de  renon- 
ciation de  l'acte  portant  que  la  donation  est 
fait*  par  pur  motif  de  libéralité  ;  qu'il  ne  peut 
pas  même  être  considéré  comme  une  dona- 
tion avec  charge,  laissant  subsister  le  principe 
d'une  libéralité  quelconque»  que  son  caractère 
véritable  est  celui  d'un  contrat  à  la  fois  oné- 
reux et  commutatif,  —Que  si  l'événement  du 
décès  de  Macquet.  qui  devait  mettre  un  terme 
aux  obligation»  de  l'intimée*  pouvait  arriver 


dans  un  tempa  peu  éloigné  du  contrat,  et  pro- 
curer ainsi  un  avantage  à  oette  dernière,  il 
pouvait  aussi  ne  survenir  qu'apte*  in  long 
temps,  ce  qui  imprimait  précisément  an  con- 
trat le  caractère  d'un  contrat  aléatoire,  sais 
altérer  en  rien  son  caractère  de  contrat  coin* 
mutatif  ;  —Attendu,  dèa  lors,  que  las  principes 
qui  régissent  les  donations,  soit  entra-vifs, 
soit  k  cause  de  mort,  sont  de  tout  point  étran- 
gers à  la  convention  dont  il  ahgit,  et  qu'il  ne 
peut  échoir  de  rechercher,  pour  juger  de  m 
validité,  à,  laquelle  de  ces  deux  espèces  de 
contrats  appartient  ladite  convention  j  —  At- 
tendu, au  surplus,  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir 
de  l'intimée  de  se  dégager  de  son  obligation, 
soit  en  répudiant  le  contrat,  soit  en  s^ahste* 
nant  de  remplir  ses  enaagemens;  que,  comme 
toutes  les  obligations  de  faire,  son  obligation 
$e  résolvait  en  dommages-intérêts  en  cas  d'in- 
exécution, et  que  Macquet  avait  action  contre 
elle,  sinon  pour  la  contraindre  à  l'exécution 
directe  de  ladite  obligation,  du  moins  pour 
obtenir,  avec  la  résolution  du  contrat,  des 
dommages-intérêts  qui  lui  tiendraient  heu  de 
ladite  exécution  ; 

Attendu,  enfin,  que  l'obligation  de  l'intimée 
n'était  pas  de  la  nature  des  engagemens  pré- 
vus et  prohibés  par  l'art.  1780,  God.  civ.;  qu'an 
fût-il  autrement,  sa  durée  étant  limitée  au  dé- 
cès de  Macquet,  elle  ne  tomberait  pas  sous  la 
prohibition  dont  il  s'agit  ;— Que  tes  exception! 
proposées  des  divers  chefequi  précèdent,  sont 
dès  lors  mal  fondées  j 

En  ce  qui  touche  la  charge  imposée  aux  ap- 
pâtons, d'exécuter  l'acte  du  4  octobre,  bien 
qu'ils  ne  soient  pas  les  seuls  héritiers  de  Mac-4 
quet  :— «Attendu  que  si,  en  thèse  générale,  les 
héritiers  ne  sont  tenus  des  obligations  de  leur 
auteur  que  dans  la  mesure  de  leur  droit  à  Thé* 
redite,  ce  principe  reçoit  exception,  même  à 
l'égard  des  choses  divisibles,  dans  les  diven 
casénumérés  par  l'art.  1221,  Cod.  civ.;— Que 
le  S  4  de  cet  article  met  au  nombre  de  ces  ex- 
ceptions le  cas  où,  comme  dans  la  cause,  quel- 
ques-uns des  héritiers  sont  chargés  seuls,  par 
le  titre,  de  l'exécution  de  l'obligation;  —  At- 
tendu que  cette  disposition,  écrite  dans  la  loi, 
au  titre  des  Contrats,  ne  permet  pas  de  douter 
que  la  charge  dont  il  s'agit  puisse  être  impo- 
sée à  l'héritier,  par  toute  espèce  de  conven- 
tion, comme  elle  pourrait  l'être  par  un  testa- 
ment ou  par  un  partage  entre-vifo  d'ascendant; 
—Que  la  charge  imposée  aux  appelai!*  l'a  donc 
été  valablement,  et  qu'aux  termes  de  la  dispo- 
sition finale  de  l'art.  1221,  l'intimée  a  pu  s'en 
autoriser  pour  agir  contre  les  appelans  seuls, 
et  pour  réclamer  d'eux  la  délivrance  des  im- 
meubles repris  au  contrat,  ou  le  paiement  de 
la  somme  de  6,000  fr.,  au  choix  défaits  appe- 
lans;... 

Qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  de* 
mande  formée  par  cette  dernière  contre  les 
appelans,  était  à  la  fois  recevable  et  fondée, 
et  que  c'est  avec  raison  qu'elle  a  été  acoueillic 
par  les  premiers  juges;— Par  cet  motifs,  sans 
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avoir  égard  aux  eondusions  tant  principales 

Sue  subsidiaires  des  appelans,  met  f  appella- 
on  an  néant  ;  ordonne  que  le  jugement  dont 
est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  2  fév.  1850.  —Cour  d'app.  de  Douai.  — 
y  ch.— Prés.,  M.  Leroy  (de  Fàlvy).— Conel., 
M.  Paul,  av.  gén.-*-^!.,  M.  Dumon  et  Talon. 

DOT.  —  Catjtkwnement.  —  Établissement 

D'ïNFâKT.— ALIÉNàBIUTÉ . 

La  femme,  même  mariée  sous  U' régime  do- 
tal, oui  a  cautionné  solidairement  avec  son 
mari  ht  restitution  de  la  dot  de  sa  bru,  n'est 
pas  simplement  tenue  êtes  suites  de  oette  obli- 
gation comme  caution  de  son  mari;  elle  en  est 
tenue  personnellement  pour  la  moitié  de  la 
tote.  (Cod.  cit.,  143t.)  (1) 

El  cette  obligation  peut  s'exécuter  même 
tur  les  biens  dotaux  de  la  femme ,par  applica- 
tion de  l'art.  1556,  Cod.  civ.,  gui  permet  l'a- 
Hénation  de  la  dot  pour  l'établissement  des  en- 
fant (i). 

(Monbet— C.  Chamloup.)— àkhêt. 
LA  COUR  ; — Attendu,  sur  l'appel  principal, 
que,  par  le  contrat  de  mariage  de  François- 
Camille  Monbet  arec  Hermance  Pelage,  à  la 
date  du  17  juin  1826,  les  père  et  mère  de  cette 
dernière  nii  constituèrent,  en  avancement 
(Thoirie,  une  somme  de  10,000  fr.  qui  fut  à 
l'instant  comptée  et  retirée,  du  consentement 
du  futur  époux,  par  Monbet  père,  tant  en  son 
nom  qq'en  celui  de  la  dame  Monbet,  en  con- 
formité, est-il  dit,  de  sa  procuration,  et  sous 
leur  reconnaissance  solidaire,  avec  affectation 
spéciale  d'hypothèque  sur  le  domaine  qu'ils 

Ç)ssédent  au  lieu  de  G  ourdou* ,  commune  de 
réiissac; — Que,  par  l'art,  6  du  même  contrat, 
Monbet  père  cède  à  Monbet  fils  son  office  d'a- 
voué, le  cautionnement  qui  y  est  attaché  et 
les  recouvrejnensà  opérer;  que  le  prix  de  cette 
cession  est  fixé  a  10,000  fr.  que  Monbet  fils, 
comme  maître  des  actions  mobilières  dotales 
de  sa  future  épouse,  compense  avec  pareille 
somme  que  ses  père  et  mère  ont  reçue,  et  qui 
s'en  trouvent  respectivement  quittes,  mais  sans 
que  cette  compensation  puisse  en  rien  déroger 
aux  reconnaissances  et  hypothèques  ci-dessus; 
—Attendu  que,  par  la  liquidation  à  laquelle  a 
donné  lieu  la  demande  en  partage  de  la  suc- 
cession de  la  dame  Monbet  mère,  décédée  en 
1845,  le  notaire  liquidateur  a  mis  en  entier,  à 
la  charge  de  Monbet  père,  et  sur  le  montant  de 
ses  reprises  personnelles,  la  somme  de  4,816fr. 
31  c.  nécessaire  pour  compléter,  a.vec  celle  de 
5,183  fr.  69  c,.  attribuée  à  Monbet  fils,  la  dot 
constituée  à  rénouse  de  celui-ci  ;  — i  Attendu . 


.$"*)  Foy.  relativement  à  I*  première  questionne 
aêcifien  analogue  par  arrêt  de  le  Cour  de  Lyon  du 
il  juin  1833(Vol.  1853.3.653)  jugeant  que  I*  femme 
qui  s'est  obligée  sofidairemeol  arec  son  mari  au* 
psiemeot  du  prix  do  remplacement  militaire  de 
"on  de  ses  enfant,  est  tenue  personnellement,  et  non 
J«  simple meut  comme  caution,  de  la  moitié  de  le 
■me,  et  qu*eto  eooséquenee,  elle  se  peut  eietcer 


que  ee  chef  de  k  liquidation,  homeloflué  par 
les  premiers  juges,  ne  saurait  être  maintenu? 
—  Qu'il  ne  résulte  pas  des  deux  clauses  qu'on 
vient  de  transcrire,  que  les  pè»e  et  mère  de 
Camille  Monbet  se  soient  reconnus  débiteurs 
directs  de  la  dot  constituée  ;— Que  ee  n'est  que 
comme  cautions  solidaires  de  leur  fite  qu'ils 
se  sont  obligés; — Qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
Monbet  père  ayant  retiré  les  10,000  fr.  appor- 
tés en  dot  par  sa  bru,  doit  les  restituer  a  la 
décharge  de  son  épouse;  une,  dans  la  réalité, 
il  n'en  a  pas  bénéficié,  puisqu'en  recevant  les 
10,000  fr.,  il  en  abandonne  aussitôt  l'équiva- 
lent par  la  cession  de  l'étude  d'avoué  dont  il 
était  titulaire;  —  Attendu,  d'autre  part,  que, 
suivant  l'art.  1556,  Cod.  civ.,  la  femme  'pou- 
vant, avec  l'autorisation  maritale ,  donner  ses 
biens  dotaux  pour  rétablissement  des  enfans 
communs,  peut,  a  plus  forte  raison,  garantir 
solidairement  avec  son  mari,  la  dot  que  l'un 
^es enfans  reçoit  en  se  mariant;  que,  par  c* 
cautionnement  solidaire,  elle  ne  contracte  pas 
une  obligation  pour  les  affaires  du  mari,  ce  qui 
rend  inapplicable  à  la  cause  l'art.  1431,  sur 
lequel  repose  uniquement  la  décision  attaquée; 
— Que  Monbet  père  ne  pouvant  être  tenu  de 
relever  indemne  la  succession  de  son  épouse 
du  cautionnement  dont  il  s'agit,  cette  succes- 
sion doit  y  contribuer  pour  moitié  ;  que  l'autre 
moitié  seulement  restant  à  la  charge  de  l'ap- 
pelant, il  ne  devra  être  retenu,  sur  le  mon- 
tant de  ses  reprises,  que  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  le  déficit,  c'est-k-dire  3,408  fr. 

15  c,  au  lieu  de  celle  de  4,816  fr.  31  c; 

— Par  ces  motifs:  —  Faisant  droit  de  l'appel 
principal,  dans  le  chef  qni  met  à  la  charge  de 
Monbet  père  les  4,816  fr.  81  o.  manquant  sur 
la  part  de  Camille  Monbet  fils,  peur  parfaire 
la  dot  de  son  épouse,  entendant,  ordonne  que 
ce  déficit  sera  supporté  moitié  par  la  succes- 
sion de  la  dame  Monbet  mère,  et  moitié  par 
l'appelant,  etc. 

Du  1er  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—2*  ch.  —Prés.,  M.  Gerbeaud.— V*nct.9  M. 
Cboisy,  subst.  —  PL.  MM.  Yaueher  et  Roua* 
taing. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages.  —Indem- 
nité.— CoMrtTENCB. 
C'est  à  V autorité  administrative,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  régler 
les  indemnités  dues  pour  toute  espèce  de  dom- 
mages temporaires  ou  permanens,  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics  :  l'autorité  ju- 
diciaire n'est  compétente  que  pour  connaître 

aucune  action  en  indemnité  pour  cette  moitié  contre 
«un  mari. 

Quant  au  poinl  de  sa?oir  si  une  femme  peut  cau- 
tionner sur  ses  biens  dotaux,  la  restitution  de  la  dot 
de  sa  bru,  la  question  est  controversée.  F.  i  cet 
égard,  on  arrêt  de  Limoges,  du  6  jant.  1844»  qui  Pa 
jugée  négetiTêmeni,  et  la  note  oui  accompagne  cet 
arrêt  (Vol.  1844.2.588}» 
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des  actions  en  indemnité  pour  expropriation 
totale  ou  partielle  (1). 

(Préfet  de  l'Allier— C.  Ganis.) 

Le  sieur  Ganis,  dont  la  propriété  est  située 
sur  les  bords  de  la  Loire,  et  dont  les  bâlimens 
avaient  été  détruits  en  totalité  par  la  crue  de 
ce  fleuve,  en  1846,  a  formé  contre  l'Etat,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Moulins,  une  demande 
en  indemnité,  prétendant  que  ce  sinistre  était 
uniquement  dû  au  reflux  des  eaux  causé  par 
un  ponUaqueduc  que  l'administration  avait  fait 
établir  dans  le  lit  du  fleuve  pour  le  passage  du 
canal  latéral  à  la  Loire,  et  dont  les  arches 
n'ayant,  suivant  lui,  qu'une  ouverture  insuffi- 
sante, auraient  formé  obstacle  au  libre  écoule- 
ment des  eaux. — Le  préfet  de  l'Allier  a  pro- 
posé un  déclinatoire.  motivé  sur  ce  que,  s'a- 
gissant  uniquement  de  dommages  temporaires 
ou  accidentels  subis  par  le  sieur  Canis,  à  l'oc- 
casion de  travaux  publics,  et  nullement  d'ex- 
«propriation  totale  ou  partielle  de  sa  propriété 
c'était  a  la  juridiction  administrative  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux,  qu'il  appartenait  de  con- 
naître de  l'indemnité  qu'il  se  croyait  en  droit 
de  réclamer. 

27  avril  1817,  jugement  qui  rejette  le  décli- 
natoire du  préfet,  par  les  motifs  suivans  :  — 
«  • .  .Considérant  que  la  demande  du  sieur  Canis 
a  pour  but  d'obtenir  une  indemnité,  non  pas 
seulement  à  raison  d'un  préjudice  permanent 
et  perpétuel,  mais,  en  réalité,  à  raison  d'une 
expropriation  de  sa  propriété ,  dont  il  est  pri- 
vé ,  puisque,  si  son  allégation  est  vraie,  sa 
maison  a  été  enlevée  en  totalité.  —  Qu'une 
question  de  cette  espèce  ressort  essentielle- 
ment de  la  compétence  judiciaire,  appelée  a 
statuer  sur  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent a  la  propriété,  et  non  de  la  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  qui  ne  sont  appe- 
lés à  rendre  des  décisions  que  sur  les  matières 
qui  leur  sont  spécialement  déférées  ;  —  Qu'il 
résulte  de  l'examen  et  de  la  combinaison  des 
loisdes28phiv.an  8,11  sept.  1807,  avec  celle 
du  8  mars  1810  et  l'art.  76  de  la  loi  de  1841, 
que  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  ne 
supplique  qu'aux  indemnités  dues  pour  dom- 
mages temporaires  ;  — Qu'à  la  vérité,  la  juris- 
prudence du  conseil  d'Etat,  contraire  en  ce 
point  a  celle  de  la  Cour  de  cassation,  étend 
cette  juridiction  au  cas  d'indemnité  pour  dom- 
mages permanens;  mais  il  faut  reconnaître 
toutefois  que  les  motifs  énoncés  dans  les  or- 
donnances royales  laissent  supposer  qu'il  en 
%  serait  autrement  s'il  s'agissait ,  comme  dans 
l'espèce,  d'un  dommage  par  privation  totale, 
même  partielle,  de  la  propriété  à  raison  de  la- 
quelle l'indemnité  est  réclamée  j— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  pour  déter- 

^  (1)  C'eft  en  ce  sens  qu'eprét  beaucoup  d'hésiu- 
lioM,  m  prononce  défioiii renient  la  juriaprudence. 
F.  «ne  décision  identique  du  iribonal  des  conQilsdu 
38  nov.  1850>  fe/rd,  PM-  3*Mt  »•  ■<*«• 


miner  ipiels  sont  les  tribunaux  qui  doivent 
connaître  des  demandes  formées  contre  l'Etat, 
il  est  nécessaire  de  rechercher  avec  soin  l'o- 
rigine et  le  fondement  de  l'action,  afin  de 
reconnaître  si  elle  a  pour  objet  l'expropria- 
tion totale  ou  partielle  d'une  propriété  privée, 
ou  si,  au  contraire,  il  ne  peut  être  question 
que  de  dommages  résultant  de  travaux  faits 
par  l'Etat  sur  un  sol  dépendant  du  domaine 
public  ;— Considérant  que  toutes  fes  fois  que, 
pour  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique, 
l'Etat  est  dans  la  nécessité  de  les  faire  sur  des 
propriétés  privées,  il  ne  peut  les  entreprendre 
avant  d'avoir  obtenu  volontairement  la  con- 
cession de  ces  propriétés  ou  d'avoir,  moyen- 
nant une  indemnité  préalable,  forcé  les  pro- 
priétaires a  les  lui  vendre  ;  que  toutes  les  lois 
rendues  sur  la  matière  depuis  1790  ont  toutes 
témoigné  du  respect  de  la  propriété,  el  ont 
attribué  à  l'autorité  judiciaire  le  soin  et  le 
droit  de  prononcer  l'expropriation,  et  de  fixer 
l'indemnité  préalable  qui  doit  être  payée  au 

{iropriétaire  ;-— Considérant,  qu'au  contraire, 
orsqu'il  s'agit  d'indemnité  ou  de  dommages 
résultant  de  travaux  qui  ont  été  faits  sur  un 
terrain  appartenant  à  l'Etat,  et  <pii  peuvent 
provenir  d'un  vice  de  construction  ou  d'un 
défaut  de  précaution,  qui  ne  mettent  pas  suffi- 
samment à  l'abri  les  propriétés  riveraines,  les 
tribunaux  administratifs  sont  seuls  compétens 
pour  reconnaître  la  véritable  origine  du  dora- 
mage  dont  on  se  plaint,  et  fixer,  s'il  y  a  lieu, 
l'indemnité  qu'on  a  le  droit  de  réclamer  con- 
tre l'Etat;  que  les  textes  et  l'esprit  des  lois  des 
28  pluv.  an  8, 10  sept.  1807,  1"  juin  1828,  et 
autres  rendues  sur  la  matière,  ne  laissent  au- 
cun doute  à  cet  égard;— Qu'il  fout,  dès  lors, 
examiner  si,  dans  l'espèce,  il  s'agit  d'une  ex- 
propriation totale  ou  partielle  de  la  propriété 
du  sieur  Canis,  ou  seulement  d'un  dommage 
résultant  des  travaux  faits  par  l'Etat,  sur  un 
terrain  qui  était  sa  propriété  exclusive  j— Cou- 
sidérant  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'une 
demande  de  la  part  de  l'Etat  en  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  de  tout  ou  partie 
de  la  propriété  du  sieur  Canis,  puisque  tous  les 
travaux  pour  le  canal  latéral  a  la  Loire  ont  été 
exécutés  depuis  plusieurs  années  sans  dépouil- 
ler le  sieur  Canis  d'aucune  parcelle  de  sa  pro- 
priété, éloignée  de  plusieurs  centaines  de  mè- 
tres du  canal  ;— Considérant  que  le  sieur  Canis, 
-en  formant  sa  demande  contre  l'Etat,  n'attri- 
bue la  perte  qu'il  prétend  avoir  éprouvée  qu'à 
des  vices  de  construction  du  viaduc  placé  sur 
la  Loire,  et  au  défaut  de  largeur  qu'on  lui  a 
donnée  et  à  l'insuffisance  du  nombre  d'arches 
qui  ont  été  construites  ;  que  les  tribunaux  ad- 
ministratifs sont  dès  lors  seuls  compétens  pour 
apprécier  et  statuer  pur  cette  action  ;  —Vu  le 
déclinatoire  proposé  par  M.  le  préfet  de  l'Al- 
lier; dit  qu'A  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  et 
•faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
faire,  se  déclare  incompétente  pour  statuer  sur 
la  demande  du  sieur  Canis,  etc. 
Du  3  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Riom.  - 
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3*  eh.— Prés .,  M.  le  cons.  Vernière-Philibée. 
— ConcL,  M.  Roux,  av.  gén.«— PL,  MM.  Tail- 
band  et  Godemel. 


CRÉANCIER  INSCRIT.  —  lintRÊTS.—  Tisms 

DÉTENTEUR. 

Uart.  2151,  Cod.  civ.,  suivant  lequel  le 
créancier  inscrit  pour  un  capital  produisant 
intérêts,  n'a  droit  d'être  colloque  que  pour 
deux  années  d'intérêts  et  l'année  courante, 
peut  être  invoqué  non-seulement  par  les  autres 
créanciers  inscrits,  mais  encore  par  le  tiers 
détenteur  (1). 

(Martineau— C.  de  Rourron.) — arrêt. 

Là  COUR  ;— Attendu  que  la  publicité  est  la 
base  de  tout  notre  système  hypothécaire  ; 
qu'elle  n'est  pas  moins  requise  a  l'égard  du 
tiers  acrjuéreur,  qui  n'est  tenu  qu'hypothécai- 
rement, qu'à  l'égard  des  créanciers;  ijue  le  tiers 
qui  achète  et  veut  se  libérer,  a  besoin,  comme 
le  tiers  qui  prête  ses  deniers,  de  connaître  les 
charges  qui  grèvent  la  propriété,  et  que,  pour 
l'un  comme  pour  l'autre,  elles  ne  se  manifes- 
tent que  par  l'inscription  ;  qu'en  un  mot,  sauf 
les  exceptions  formellement  établies  par  la  loi, 
l'hypothèque  ne  se  réalise  et  n'a  d'effet,  à  l'é- 
gard des  tiers,  que  du  moment  qu'elle  est  in- 
scrite;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2151, 
Cod.  av.,  l'inscription  prise  pour  un  capital 
produisant  intérêts,  ne  conserve  les  intérêts 
que  pour  deux  années  et  l'année  courante, 
sauf  au  créancier  a  prendre  inscription  pour 
les  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la 
première  inscription  ;— Attendu  que  l'art.  2166 
du  même  Code  n'accorde  le  droit  de  suite 
qu'au  créancier  ayant  privilège  ou  hypothèque 
inscrite  sur  l'immeuble  ;  d'où  la  conséquence 
que  ce  droit  n'existe  que  par  l'effet  de  l'in- 
scription, et  dans  les  limites  de  cette  inscrip- 
tion ;  que  la  même  conséquence  s'induit  de 
Part.  2167,  d'après  lequel  le  tiers  détenteur 
qui  ne  remplit  pas  les  formalités  établies  pour 
purger  sa  propriété,  demeure,  par  l'effet  seul 
des  inscriptions,  obligé  à  toutes  les  dettes  hy- 
pothécaires ;  —  Que  si  Fart.  2168  ajoute  qu'il 
est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou  de  payer  tous 
les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  ou  de  délais- 
ser l'immeuble  hypothéqué,  ces  expressions 
ne  peuvent  s'entendre,  conformément  aux  ar- 
ticles qui  précèdent,  que  des  intérêts  et  capi- 

(1)  Cette  décision  esi  conforme  à  la  doctrine  son* 
(enoe  par  M.  Troploag,  est  ITupol*.,  tom.  5,  ■.  788. 
—Mata  l'eptnteu  contraire  a  été  eenaacrée  par  an  »r- 
rét  de  Broieltea  du  4  a* r.  1806  (S.  7.2.1003;  Col- 
tel.  «on».  2.2*130);  et  elle  est  appuyée  par  Gre- 
nier, duHgpotk.,  tom.  |,  n.  401,  et  Zecharia»,  tom. 
%  $  285.  —  La  Cour  de  eaatation  a  rendu  une  dé- 
cision analogue  à  celle  de  l'arrêt  ci-dessus,  en  ju- 
geant, le  15  avr.  1846,  que  le  bénéfice  de  Pari. 
2131  peut  être  invoqué  par  lea  simplet  créancier* 
chirographaires,  dans  le  cas  oh  il  n'y  a  qu'un  aeul 
créancier  inscrit  (Vol.  1846.4.818). 

(2)  La  solution  ci-dessus  ne  paraît  pins  susceptible 
de  faire  aucun  doute,  lea  diyerses  Cours  d'appel 
devant  letuuultta  la  question  s'est  présentée  l'ayant 


taux  inscrits  sur  rimmeuble  ;— Attendu  que  les 
intérêts  non  inscrits  tombent  dans  la  masse 
chirographaire,  et  qu'on  ne  comprendrait  pas 
qu'ils  fussent  en  même  temps  chirographaire» 
par  rapport  aux  créanciers,  et  hypothécaires 
par  rapport  au  tiers  détenteur  ;  que  cette  dis- 
tinction, qui  accorderait  le  droit  de  suite  a 
celui  qui  n'aurait  aucun  droit  de  préférence, 
entraînerait  les  plus  étranges  anomalies}  qu'il 
en  est  des  intérêts  non  inscrits  comme  de  la 
créance  principale,  qui,  bien  qu'hypothécaire 
de  sa  nature,  ne  donne  point  le  droit  de  suite, 
si  elle  n'a  été  inscrite  avant  la  transcription, 
ou  pour  les  aliénations  postérieures  a  la  pro- 
mulgation du  Code  de  procédure  civile,  dans 
la  quinzaine  de  cette  transcription; — Par  ces 
motifs,  met  au  néant  tant  l'appel  principal  que 
l'appel  incident,  etc. 

Du  28  fév.  1850.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 1"  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Darni8,  av.  gén.— PL*  MM.  Louis 
Brochon  et  de  Chancel. 


MARIAGE.—  Opposition.  —  Ewpaks.  —  Dé- 
mence. 

Le  mariage  d'un  père  n'est  pas  susceptible 
d'opposition  de  la  part  de  ses  en  fans,  même 
pour  cause  de  démence  :  de  tels  opposons  sont 
non  reccvables.  (Cod.  civ.,  173  etsuiv.)  (2) 

(B...— G.  B...) 

Par  jugement  du  12  oct.  1880,  le  tribunal 
civil  de  Lyon,  statuant  sur  une  opposition  au 
mariage  du  sieur  B...,  formée  par  ses  propres 
enfans,  l'a  déclarée  non  recevable  dans  les 
termes  suivans  : — «  Attendu  que  les  enfans  ne 
sont  pas  compris  par  les  art.  172,  173  et  174, 
Cod.  civ.,  dans  la  catégorie  des  personnes  qui 
peuvent  former  opposition  au  mariage  des  père 
et  mère  ;  — Que  le  droit  d'opposition  leur  est 
formellement  refusé  par  la  jurisprudence  ;  — 
Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  l'opposition 
des  enfans  B...  au  mariage  de  leur  père  est  sans 
fondement; — Par  ces  motifs,  dit  et  prononce 
que  les  enfans  B...  sont  déclarés  non  receva- 
ntes et  mal  fondés  dans  l'opposition  qu'ils  ont 
formée  au  maria&e  projeté  entre  leur  père  et 
la  veuve  B...,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  enfans  B... — Devant  la 
Cour,  l'avocat  des  appelans  s'est  principale- 
ment efforcé  de  critiquer  les  motifs  de  la  ju- 

toujours  résolue  dans  ce  sens ,  conformément  an 
sentiment  nnanime  des  auteurs.  V.  Bruxelles,  32 
avr.  1806  (S.  0.2.157;  Collsct.  noua.  2.2.137): 
25 sept.  1812  (C.  n.  4.2.189)  ;  Aii,  16  mars  1813 
(S.  14.2.10  ;  C.  n.  4.2.276)  ;  Nîmes,  15  août  1823 
(C.  n.  7.2.238)  ;  Toulouse, 9  jany.  1839  (Vol.  1839. 
2.274— P.  1839.1.511);  Merlin,  V»  Opposition  à 
mariage,  add.  à  la  4*  édii.,  sur  Paru  174,  C*  cit.; 
Proudboo,  du  Personnes  (éd.  Valette),  tom.  1,  pag. 
423;  DeWincourt,  lom.  1,  pag.  296  (édit.  de  1819); 
Touiller,  tom.  1,  n.  585;  Duranton,  lom.  2,n.  193, 
note  ;  Vsieille,  du  Mariage,  tom.  1,  n.  165  ;  Zacba- 
ri»,  tom.  3,  §  434;  Demolombe,  lom.  3,  n.  144.— 
Toutefois,  la  Cour  de  cassation  n'a  point  eu  encore 
l'occasion  de  M  prononcer  sur  ta  question. 


taMMB)  ****** 

risprudenoe  intérieure,  qui  était  contraire  à 
«a  cause.  11  a  dit  en  substance  :— «  Quels  sont 
donc  les  motifs  des  arrêts  opposés?  Le  pre<- 
raier,  rappelé  daas  la  sentence  dont  est  appel, 
est  tiré  de  ee  que  les  enfans  ne  sont  pas  nara- 
mes  dans  les  art  173,  173  et  174,  Cod.  civ., 
comme  ayaat  droit  de  former  opposition  au 
mariage  de  leurs  père  et  mère,  môme  pour 
cause  de  démenée.  L'observation  est  exacte  ; 
malade  ce  que  les  enfans  ne  sont  pas  nommés, 
conclure  que  le  droit  d'opposition  leur  est  re- 
fusé, e'est  aller  beaucoup  trop  loin.  —  D'une 
part,  la  loi  n,est  faite  que  pour  les  cas  les  plus 
ordinaires  :  D#  eo  quvd  pùrùmque  fit  ;  et  l'op- 
position au  mariage  du  père  par  ses  enfans  est 
évidemment  un  fait  exceptionnel,  comme  le 
mariage  lui-niême  du  père  ayant  des  enfans 
en  état  d'y  former  opposition. — D'autre  part, 
la  démence  est  un  motif  d'opposition  au  ma- 
riage fui  tient  à  Tordre  public,  au  moins  au* 
tant  qu'à  l'intérêt  des  familles.  Gomment  donc 
refuser  à  ceux  qui  sont  reoevables  à  faire  con- 
stater la  démence  et  à  provoquer  l'interdiction, 
le  droit  de  s'oposer  au  mariage  qui^dans  le  cas 
de  démence,  ne  peut  pas  avoir  heu  ?  Cette 
abjection  est  infiniment  grave,  on  ne  saurait 
le  nier,  —?  L'arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du 
9  janv.  1839  a  voulu  y  répondre  en  disant  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  analogie  parfaite  entre  la 
provocation  de  l'interdiction  et  le  droit  d'op- 
position au  rnafi&ge;  que,  dans  ce  dernier  cas, 
la  déférence  et  le  respect  que  les  enfans  doi- 
vent avoir  pour  les  auteurs  de  leurs  jours,  font 
Sue  la  morale  leur  dénie  toute  espèce  d'action; 
'où  suit  que  la  loi,  d'accord  avec  la  morale, 
doit  le  leur  refuser  également.— Cette  réponse 
n'est  guère  satisfaisante,  car  l'analogie  consta- 
tée semble  parfaite  sous  tous  les  rapports.  Eb 
quoi  !  les  enfans  peuvent  faire  interdire  leur 
père  atteint  de  démence  j   non-seulement  ils 
le  peuvent,  mais  ils  le  doivent.  Lorsqu'ils  l'au- 
ront fait  interdire  ,  leur  déniercs-vous  donc 
le  droit  de  s'opposer  a  son  mariage?,..  L'arrêt 
parle  du  respect  et  des  déférences  que  les  enfans 
doivent  aux  auteurs  de  leurs  jours  :  qui  le 
conteste?  Et  en  quoi  F  opposition  au  mariage 
d'un  père  en  démence  compromet-elle  le  res- 
pect et  la  déférence  dus  par  les  enfans?  Les 
enfans  doivent  à  leur  père,  non-seulement 
respect  et  déférence,  mais  encore  et  surtout, 
amour  et  dévouement.  Et  la  loi  leur  refuserait 
le  droit  de  faire  ce  que  leur  prescrivent  es- 
sentiellement ce  dévouement,  cet  amour,  les 
premiers  de  leurs  devoirs!  Vous  voulez  qu'ils 
laissent  un  malheureux  père  en  démence  con- 
tracter un  mariage  qui  sera  son  malheur  et  sa 
honte  ;  qu'ils  se  taisent  en  présence  d'une  ca- 
lamité qui  menace  le  chef  de  la  famille,  et, 
avec  lui,  la  famille  toute  entière  !  Non,  cela 
n'est  pas  possible;  la  loi  est  plus  intelligente 
et  plus  sage  qu'on  ne  le  suppose;  eUe  n'a  pas 
nommé  les  enfans  parmi  les  personnes  à  qui 
die  concède  le  droit  d'opposition  au  mariage; 
elle  a  bien  fait,  parce  qu'elle  ne  devait  pas 
supposer  que  les  enfans  pussent  étve  jamais 


diverêêi. 

réduits  I  in  émette  nécessité  dç  s'opposer  h 
mariage  de  leur  père,  et  de  le  faire  interdire. 
Mais  de  son  silence,  conclure  qu'eU*  dénie 
aux  enfans  le  droit  qu'elle  accorde  aux  cou- 
sins et  aux  cousines  germains,  des*  la  mal 
comprendre  et  en  faire,  une  fausse  application. 
—Pour  second  motif,  il  est  dit  que  le  droit  de 
former  opposition  à  un  mariage  est  exorbitant 
du  droit  commun  et  de  la  liberté  que  chacun 
doit  avoir  de  contracter  mariage-  Donc,  on  ne 
doit  reconnaître  le  droit  d'opposition  qu'en  fa- 
veur de  ceux  auxquels  la  loi  Ta  spécialement 
et  nominativement  attribué. — On  a  déjà  ré- 
pondu k  cela,  en  prouvant  qu'il  n'y  rien  à  con- 
clure contre  tes  enfans  du  silence  tout  moral  et 
tout  rationnel  de  la  loi.  Mais  comment  la  Cour 
de  Toulouse  n'a-t-elle  pas  senti  le  vice  du  rai- 
sonnement tiré  par  elfe  du  droit  commun  et 
de  la  liberté  que  chacun  doit  avoir  de«contrac- 
ter  mariage ,  en  présence  d'une  hypothèse 
comme  celle  qui  se  rencontre  au  procès?  Est- 
ce  que  la  liberté  de  contracter  mariage  appar- 
tient à  rhpmme  en  démence?  Est-ce  que  le 
mariage  d'un  tel  homme  ne  serait  pas  la  pro- 
fanation du  plus  saint  des  contrats?  Est-ce  que 
la  loi  peut  reconnaître  un  tel  mariage  comme 
valable  et  admissible?  Ou  bien  ,  la  Cour  de 
Toulouse  oubliait-elle  que  l'opposition  des  en- 
fans au  mariage  de  leur  père,  pour  cause  de 
démence,  est  subordonnée  à  fat  condition  ri- 
goureuse que,  dans  un  délai  déterminé  par  les 
tribunaux,  le*  entons  auront  fait  yider  la  pro- 
cédure en  interdiction  ?  C'est  la ,  pourtant, 
l'obligation  des  enfans,  et  cette  obligation  fait 
disparaître  tous  les  inconvénlens  de  l'opposi- 
tion au  mariage,  Si  le  père  est  déclaré  en  dé- 
mence, tout  le  nionde  doit  applaudir  à  l'action 
des  enfans,  parce  que  le  mariage  de  l'homme 
en  démence  est  une  calamité  que  la  tendresse 
et  le  dévouement  des  enfans  ont  su  rendre  im- 
possible. Si  le  contraire  est,  en  définitive, re- 
connu, à  pari  le  temps  fort  court  pendantieqoe! 
le  mariage  aura  été  suspendu,  quel  inconvé- 
nient est-il  résulté  de  l'opposition  formée?  Au- 
cun qui  soit  appréciable  et  sérieux. — Le  troi- 
sième et  dernier  motif  serait,  sans  contredit,  le 
plus  grave,  s'il  était  exact  en  fait.  Lors  de  la 
discussion  du  Code  civil,  il  fut  question  d'at- 
tribuer aux  enfans  le  droit  d'opposition  ;  mais, 
en  définitive,  on  jugea  convenable  de  le  leur 
refuser.  —  Fut-il  question,  dans  les  travaux 
préparatoires  du  Code  civil,  de  ce  qu'indique 
l'arrêt  de  la  Gourde  Toulouse?  il  est  sans  in- 
térêt pour  la  cause  de  le  contester  ;  car  une 
réponse  existe  qui  répond  victorieusement  a 
l'objection.  Ce  ne  sont  pas  les  discussions  pré- 
paratoires du  Code  qui  axent  le  véritable  sens 
de  la  loi;  ce  sont  tes  exposés  et  les  rapports 
faits  par  les  orateurs  du  Gouvernement,  soit 
au  corps  législatif,  soit  au  tribunal,  parce  que 
ces  exposés  et  ces  rapports  constatent  la  pen- 
sée détinitive  et  dernière  adoptée  par  le  légis- 
lateur. Eh  bien  l  pas  un  mot  dans  le  sens  de 
l'exclusion  des  enfans  ne  se  rencontre  ni  dans 
L'wpMé  do  li.  Poftate,  ni  d*w  te  rapport  de 
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M*  (i^et,  M  dm  le  discours  4e  M,  Bouteville*  entre  les  parties,  pour  la  fabrication  de  fro- 
-  Le  silence  du  législateur  a  été  tout  fr  fait  mages,  est,  ou  non,  commerciale  ^—Attendu, 
volontaire;  U  a  voulu  laisser  aux  maaistrata  U    sur  cette  nuestinn   mi'unA  fahriratinn  A»  fi.rt_ 


voJoalairo  ;  il  a  voulu  laisser  aux  magistrats  le 
ftûio  d'accorder  ou  do  refuser  aux  eufans  un 
droit  qu'il  n'a  pas  voulu  déclarer  d'une  mat 
Qiare  explicite,  parce  qu'à  l'exemple  d'un  peu-» 


nage  d'un  père  en  démence;  et,  par  suite, 
1  opposition  qui  y  serait  formée,  comme  im- 
possibles.— Faudrait-il  donc  admettre  que  le 


sur  cette  question,  qu'une  fabrication  de  fro- 
mages, telle  que  celle  qui  constitue  l'objet  et 
le  but  de  la  société  qui  existe  entre  les  parties 
ne  s'exploite  qu'au  moyen  du  concours  de  cha 


pie  as  1  antiquité,  relativement  à  un  fait  d'une   cuu  des  associés  a.  fournir  le  lait  qui  fait  la 
VH^S^  Plu*  8™™* il  a  dû  regarder  le  ma-   matière  delà  fabrication  i— Weu  livrant  ainsi 


le  produit  pu  partie  du  produit  de  son  bétail, 
pour  en  tirer  souvent  le  seul  avantage  qu'il 


-,—  -  M-«  «,   Puisse  eu  espérer,  et  eu  vendant  ensuite  16% 

législateur  a  compté  sur  le  dévouement,  sur  |  fromages  qui  sont  le  résultat  de  la  fabrication 
I  honnêteté  d'un  cousin  et  d'une  cousine,  plus  I  fc  laquelle  il  a  contribué  ,  chaque  associé  ne! 
que  sur  le  dévouement  et  l'honnêteté  d'un  fils  ?  Ml  qu'user  de  sa  propriété  et  ne  peut  être  con* 
FaiyiPikif.»  o.,MAAAM  «.m .„  ... —  *—   sidéré,  dès  lors,  que  comme  un  propriétaire, 

ou  un  cultivateur  vendant  les  denrées  prove-i 
nant  de  son  crû  i-— Qu'il  importe  peu  que  U 


Fandrait-il  supposer  ou'il  a  voulu  jeter  dans 
te  latinités  de  la  famille  des  collatéraux  éloK 
ues,  en  prohibant  aux  cotant  l'exercice  d'un 
droit  utile  et  nécessaire?  Tout  cela  n'est  ni  ad-. 
mtssiMeaisupposable....  » 

AUOrf . 

U  COUR;  —Adoptant  les  motifs  des  prê- 
tera Juges  j --Confirme,  etc. 

Du  il  déc.  I«tf0.--Cour  d'app.  de  Lyon.— 
y  ch.THré#-,  M.  Aober.  —  Conel.,  M.  Ouo- 
frto,  mbsL^PJ.,  MM.  Margerand  et  Roche. 


fabrication  ait  lieu  eu  commun,  au  upm  de 
plusieurs  propriétaires  ou  cultivateurs  5  que,* 
pour  être  faite  par  plusieurs,  la  fabrication  n'a. 
pas  un  autre  caractère  que  si  elle  était  faite  par 
un  seul  ;— Qu'il  en  est  de  même  des  ventes  de* 
fromages  fabriqués  faites  par  la  commission 
que  les  associés  ont  instituée  ;  que  cette  corn* 
mission,  qui  agit  manifestement  comme  leur 
mandataire,  ne  vend  eu  leur  nom,  comme  il? 


ca/^uSpiS  I  "<,WUUMV4kMCi uc  <vuu  c|i  leur  jjuui,  (suuumio  ua 

*JU£TE  DE  COMMERCE.  —  ExuLeiTATioit   te  feraient  eux-mêmes,  que  le  revenu  ou  les 


àguicolb.-— FaonUŒs. 
la  sotfété  formé*  entre  plusieurs  proprit, 
tam* rfaw  U  but  de  mettre  en  commun  les 
VQêmli  de  leurs  fondé  (putà,  le  laie  de  leurs 
******),  4$  les  convertir  en  une  denrée  aU- 
*t*tmre  (putà,  en  fromage*)  et  de  les  vendre 
"»«  fmwiptéê  pour  en  partager  U  prix  entre 
wpnportomnelkment,  n'est  pa$  une  société 
(U  commette,  maie  une  $ociété  purement  cM- 
*>  «t  «mémvnoe,  la  juridietion  eommer- 
?■*  «1  tncampéêente  pour  connaître  des  ton- 
mtums  mutuelles  une  telle  société  peut 

tfâffîf*"  hê  *"<*<***<  (Ced-  comm., 

(Subletn-C.  Suhlet  et  autres.)— aihêt. 
U  COUR  ;— Attendu  que  les  appelans  ont 
uniquement  demandé,  dans  leurs  conclusions 
<*ntes  et  déposées,  la  réformation  de  la  dis- 
Portion  du  jugement  dont  est  appel,  par  la- 
queiJe  les  premiers  juges,  statuant  comme  ju- 
ges de  commerce,  se  sont  déclarés  compétens 
wr  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
f2°le,a' el  ont  wn^ye  tes  parties  devant 
«Wms  pour  le  règlement  de  leur  contestation 
a  ce  sujet}  —  Qu'ainsi,  la  seule  question  sou- 
fflée eaee  moment  k  la  Cour,  est  celle  de  sa- 
7f*fSl  te  ]fUwoai  de  commerce  était  compé- 
tgMa  d'autres  termes,  si  la  société  formée 

li\    fr  '  "  '    '  11  1      |  ■■■    1      ,,    „ 

ZéiïL ÏA»)LWW«   f4jfaurd.ia,  4* 
^Wiewim    pag.  6;  Trop  long,  Contr.  de  toeiélé, 

IW.,B:3Mel  •°»T-— !>•  quwUon  réwlue  par 
■rr« ■  CKdtsm  est  aiuloga*  S  cslle  de  stf oi»  si 

Lw    .  fofB,ée  «»tar  l'exploittlioD  d'aae   mine, 

«îT^ffir1  4édarée  «PM^smu  par  U  loi 

lu/  aPP!>">«at  à  le  elasee  des  seciétée  eemmer- 
UM,«,  es  nf  m  esatraire,  elle  ne  constitae  qa'aae 


denrées  provenant  de  la  propriété  ou  du  crû 
de  tous;  ~  Attendu  qu'il  «uit  de  là,  qu'on  m 
saurait  voir,  dans  une  association  pour  la  foi 


sociation  formée  entre  les  parties,  n'a  rien  de 
commercial,  et  que  c'est  à  tort,  par  ft  même, 
que  le  tribunal  de  première  instance  de  Belîey, 
siégeant  comme  tribunal  de  commerce,  s'est 
déclaré  compétent  pour  connaître  de  la  con* 
testation  toute  civile  portée  devant  lui  (3);  ~» 
Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  au  néant  |e  juger 

Sent  dont  est  appel  ;  entendant,.,,  déclare  que 
demaude  était  de  la  compétence  de*  tribur 
paux  civils,  etc. 

Du  22  nov,  1850.-— Cour  d'app.  de  Lyon.-*- 
ln  ch.—Prés.t1L  Bryon,^Conc^,  BÎ.  ô>Mar^ 
imis,  V*  av.  gésu~ fl.Â  MM.  Çuiliaud  et  &v 
cod. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE— Dat*. 
Le  testament  olographe,  bien  que  non  daté, 
est  valable,  $i  Ut  énonciations  méw*  de  l'acte 
et  les  circonstances  au  milieu  deiêjueU**  U  a 
été  fait  lui  assignent  irrésistiblement  une  date 
précise.  (Cod,  civ.,  970.)  (3) 

1  '  ■  '"  ;    -'  ■  ■  ■  -■        ■  ii  ■  niiutm    «,      ■ 

société  civile,    r.  tur  ce  point  particulier,  qn  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  10  mars  1841,  et  la  note 

qailtaceompsgne(Vol.t84t.f.35T— P.1841.1.487}. 

(3;  Il  s'agissait  d'une  dessande  en  demmages- 
inierdts,  fermée  cemre  l'associatien  par  quelques* 
ans  des  associés,  et  prenant  m  eense  dans  une  in> 
frecûoji  an  règlement. 

(5)  Il  a  éié  «Matent  jugé  qoe  Perrear  de  date,  la 
tsnsse  date,  en 'même  la  date  ineompléie  dans  on  tes- 
tajuant  oiegiaplie,  paut  êtr«  tasOfiea  «t  maya*  dV 
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Lois  ti  Décisions  diverses. 


(Rousca— C.  Thély.) 
Le  28  oci.  1849,  a  deux  heures  de  l'après- 
midi,  la  dame  Rousca  décéda  a  la  suite  d'une 
courte  maladie.  Aussitôt  après  ce  décès, le  mari 
de  la  défunte  sort  de  la  chambre  mortuaire, 
passe  dans  une  pièce  voisine,  y  prend  un  fusil, 
monte  à  l'étagesupérieur,  et  moins  d'une  heure 
après,  une  détonation  se  fait  entendre  :  Rousca 
venait^de  se  tuer.  Ce  suicide  fut  immédiate- 

Kent  constaté  par  l'autorité  municipale.  Sur 
îe  table  de  la  chambre,  on  trouva  une  lettre 
adressée  au  maire  de  la  commune  et  conte- 
nant un  testament  par  lequel  Rousca  donnait 
la  presque  totalité  de  sa  fortune  à  Elisa  Emart, 
épouse  Thely,  nièce  de  sa  femme.  —  Mais  ce 
testament  ne  portait  pas  de  date  :  les  héritiers 
ont  soutenu  qu'en  conséquence  il  était  nul. 

23  mai  1850,  jugement  du  tribunal  de  Fon- 
tainebleau ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  est 
constant  que  Clémentine  Emart,  épouse  de 
Théodore  Rousca,  est  décédée  à  Marolles-sur- 
Seine,  le  28  oct.  1849,  à  deux  heures  du  soir  ; 
—Que  ledit  Théodore  Rousca,  depuis  quelque 
temps,  en  proie  à  une  profonde  mélancolie, 
exaltée  par  la  mort  de  sa  femme,  s'est  suicidé 
une  heure  après  la  mort  de  celle-ci  ;— Que, 
dans  la  chambre  au  premier  étage,  où  gisait  son 
cadavre,  au-dessus  de  la  chambre  au  rez-de- 
chaussée,  où  était  décédée  la  femme  Rousca, 
était  déposé,  sur  une  table  de  nuit,  un  papier 
plié  en  forme  de  lettre,  portant  pour  inscrip- 
tion ces  mots  :  «  A  monsieur  de  Balloy,  maire 
de  Marolles»,  qui  fut  recueilli  par  l'adjoint 
Jaulin,  et  par  lui  remis  au  juge  de  paix  du 
canton  de  Mon  ter  eau,  lors  du  transport  de  ce 
magistrat  au  domicile  des  époux  Rousca,  ledit 
jour  28  octobre,  à  six  heures  du  soir; — Que  ce 
papier  contenait  l'écriture  dont  la  teneur  suit, 
reconnue  être  de  la  main  de  Théodore  Rous- 
ca :  «  Testament.  Je  donne  à  ma  sœur  Rosalie 
«  Nampon  la  somme  de  1,000  fr.  à  prendre 
«  sur  ce  qui  me  revient  de  ma  part  de  fortune. 
«  Et  le  reste  à  ma  nièce  Elisa  Emart.  Yue  que 
«  je  ne  peux  pas  disposer  de  ce  qui  appartient 
«  a  ma  femme ,  je  prie  que  l'on  donne  toute 
«  ma  bibliothèque  a  mon  associé  Eugène  Ja- 
«  meau  ;  L'argent  que  vous  trouverez  comp- 
«  temps  est  pour  la  mère  Emart.  Je  vous  prit 
«  aussi  de  me  faire  enteré  avec  ma  femme. 
«  Vous  ferez  payer  à  ma  bonne  l'anée  de  ses 
«  gages  entière.  Je  prie  Monsieur  de  Balloy 
«  d'avoir  la  bonté  de  faire  exécuter  mes  der- 
«  nières  volontés  si  cela  est  possible.  Ceci  est 
«  ma  dernière  volonté  sans  retenue  ni  réser- 
«  ve.  Théodore  Rousca.  » 

«  Attendu  que  les  termes  de  ce  testament, 
notamment  la  disposition  par  laquelle  Théo- 
dore Rousca  déclare  que  l'argent  qu'on  trou- 

dfoatioDt  ou  énonciaiiom  contenue*  dans  le  testament 
tai-meoit.  F.  a  cet  égard,  lea  autorités  rappelées  en 
noie  d'on  arrêt  de  Rouen  du  li  arr.  1847  (Vol. 
4848.9.447— P.1848.2.860).  Jungs,  Cas*.  2  mara 
1830  (S.  50.1.231  ;  C.n.9. 1.461),  et  les  arrêts  clas- 
téspftf  M.  Gilbert,  dans  son  Co<h  civil  mmriê,  an. 


vera  comptant  est  pour  la  mère  Emart;  celle 
par  laquelle  il  exprime  sa  vokmté  qu'il  soit 
payé  à  sa  bonne  Tannée  entière  de  ses  gages, 
et  surtout  la  prière  qu'il  adresse  au  sieur  de 
Balloy,  maire  de  Marolles-sur-Seine,  son  exé- 
cuteur testamentaire,  de  le  faire  enterrer  avec 
sa  femme,  si  cela  est  possible,  fournissent  la 
preuve  qu'il  a  été  éprit  le  28  oct.  1849,  entre 
deux  heures  et  trois  heures  du  soir,  dans  l'in- 
tervalle du  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le  dé- 
cès de  la  dame  Rousca  et  le  suicide  dudit  sieur 
Rousca  ;— Qu'en  effet  :  1°  avant  la  mort  de  si 
femme,  Théodore  Rousca  n'aurait  pu  songer 
à  disposer,  comme  il  l'a  fait,  de  l'argentcomp- 
tant  en  faveur  de  la  mère  Emart; — 2*  S'il  eût 
voulu  récompenser  une  domestique  devant 
continuer  son  service  dans  la  maison,  il  aurait 
employé  une  autre  formule  que  celle  dont  il 
s'est  servi,  et  qui  indique  que  la  domestique 
devait  cesser  son  service  au  décès  du  testa- 
teur ; — 3°  Et  enfin,  si  sa  femme  eût  existé  au 
moment  de  la  confection  du  testament,  Théo- 
dore Rousca  n'aurait  à  coup  sûr  pas  adressé 
la  prière  à  son  exécuteur  testamentaire  de  le 
faire  enterrer  avec  sa  femme;  —  Que,  du  mo- 
ment que  le  testament  dont  il  s'agit,  écrit  en 
entier  de  la  main  de  Théodore  Rousca,  et  si- 
gné de  lui,  contient  dans  ses  énondatioiis  la 
preuve  qu'il  a  été  fait  le  28  oct.  1849,  dans  le 
court  intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé  en- 
tre le  décès  de  la  femme  Rousca  et  le  suicide 
de  Théodore  Rousca,  il  doit,  comme  remplis- 
sant, aux  termes  de  Fart.  970,  Cod.  civ.,  les 
conditions  nécessaires  pour  sa  validité,  rece- 
voir son  exécution  ;  —  Dit  que  le  testament 
olographe  susénoncé  fait  par  Théodore  Rous- 
ca, le  28  oct.  1849,  enregistré,  et  déposé  pour 
minute  en  l'étude  de  M  Michon ,  notaire  à 
Montereaufaut- Yonne,  le  7  nov.  audit  an,  sera 
exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 

Appel  par  les  héritiers  Rousca.— Dans  leur 
intérêt,  on  a  commencé  par  signaler  les  don* 
tes  sérieux  qui  peuvent  s'élever  sur  la  question 
de  savoir  si  le  testament  a  été  réellement  écrit 
dans  l'heure  fatale  qu'on  lui  assigne,  c'est-à- 
dire  entre  le  décès  de  la  femme  et  le  suicide 
du  mari.  Ainsi  il  a  pu  être  fait  daus  un  mo- 
ment où  celui-ci  a  vu  sa  femme  en  danger  de 
mort.  Gela  semble  d'ailleurs  pouvoir  s'induire 
de  ce  qu'ilparle  de  ce  qui  appartient  a  sa  femme: 
elle  n'étaitdonc  pas  encore  morte  quand  il  écri- 
vait. Enfin  il  lègue  à  la  mère  Emart  l'argent 
comptant  que  l'on  trouvera,  et  l'on  n'a  trouvé 
que  72  cent. — Arrivant  a  la  question  de  droit, 
l'avocat  des  appelans  soutient  que,  fût-on  con- 
vaincu que  le  testament  a  été  réellement  écrit 
le  28  octobre,  entre  deux  et  trois  heures,  c'est- 
à-dire  entre  le  décès  de  la  femme  et  le  sui- 

970,  n.  36  et  suiv.— liait  dan*  l'espèce  ci-desjos 
il  y  avait  plus  qu'erreur  de  date  ou  date  irreguWre; 
il  y  avait  abience  totale  de  date  :  c'est  ce  qui  avait 
porté  l'organe  du  ministère  publie  à  ae  prononcer 
ponr  l'annulation  du  lestement. 
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ride  du  mari,  cela  ne  saturait  suffire  pour  le 
faire  valider.  On  est  ici,  dit-il,  dans  une  ma* 
lière  toute  de  droit  étroit,  car  c'est  de  la  loi 
civile  seule  que  Ton  tient  la  faculté  de  dispo- 
ser de  ses  biens  pour  un  temps  où  toute  pro- 
priété aura  cesse.  11  faut  donc,  pour  changer 
Tordre  de  succession  établi  par  la  loi,  se  sou- 
mettre à  toutes  les  conditions  qu'elle  a  impo- 
sées. Or,  les  art.  970  et  1001,  Cod.  civ.,  sont 
formels  et  absolus  :  un  testament  olographe 
n'est  valable  qu'autant  qu'il  est  écrit  en  en- 
tier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur. 
Dans  l'espèce  actuelle,  le  testament  n'est  pas 
daté,  donc  il  est  nul.  —  Vainement  objecte- 
t-oo  que  les  auteurs  et  la  jurisprudence  ont 
admis  que  Ton  pouvait  suppléer  la  date  par 
des  équivalens  ou  par  les  énonciations  mêmes 
du  testament.  Sans  doute,  s'il  y  avait  renon- 
ciation d'un  fait  ou  d'un  événement  certain, 
mise  avec  l'intention  d'indiquer  le  moment  où 
ce  testament  a  été  fait,  on  pourrait  dire  que 
c'est  là  un  équipollent,  et  que  cela  équivaut  à 
une  indication  des  jour,  mois  et  an...  mais 
pourquoi?  parée  que,  dansée  cas,  le  testateur 
aurait  route  dater,  et  aurait,  en  effet,  daté.-»- 
Mais  ici  il  y  a  omission  complète.  Rmjsca  a 
voulu  faire  un  testament,  dit-on  :  c'est  possi- 
ble; mais  il  n'en  a  fait  qu'un  imparfait,  et 
c'est  comme  s'il  nîen  avait  pas  fait  du  tout. 
C'est  là  une  conséquence  forcée  du  texte  im- 
pératif de  la  loi,  et  jamais  on  n'avait  songé 
qu'il  fût  possible  de  suppléer  à  l'omission  com- 
plète de  date.  Si  l'on  a  admis  quelquefois  les 
parties  à  compléter  ou  rectifier  des  dates  in- 
complètes ou  erronées,  au  moyen  des  énoncia- 
tions du  testament,  c'est  parce  que,  dans  ce 
cas,  la  loi  avait  été  exécutée,  puisqu'il  y  avait 
eu  date,  ou  tout  au  moins  intention  expresse 
de  dater,  avec  un  commencement  d'exécution. 
—  Mais  toujours,  en  jugeant  que  l'erreur  de 
date  ne  vicie  pas  nécessairement  un  testament 
et  peut  être  rectifiée,  les  auteurs  et  la  Cour  de 
cassation  ont  décidé  expressément  qu'il  en  se- 
rait différemment  s'il  y  avait  absence  complète 
de  date.— A  l'appui  de  cette  thèse,  l'avocat  cite 
Merlin,  Rèp.,  v*  Testament  ;  Toullier,  tom.  5, 
n<371;  Duranton,  tom.  9,  n.  35;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  970,  et  les  arrêts  de  la  Cour  dé  cas- 
sation des  12  juin  1821  (S.  21.1.339;  ColUct. 
*»*.,  6.1.453);  26  déc.  1832  (Vol.  1833.1.11); 
&  mai  1833  (Vol.  1833.1.527),  et  9  janv.  1839 
(Vol.  1839.1.433). 

Pour  l'intimée,  on  rappelle  qu'avant  l'or- 
donnance de  1735,  la  date  n'était  pas  néces- 
saire pour  la  validité  du  testament.  Si  elle  a  été 
exigée  par  cette  ordonnance  et  par  le  Gode 
wu,  c'est  uniquement  afin  de  constater,  par 
le  testament  lui-même,  quel  a  été,  en  cas  de 
concours  de  plusieurs  testamens,  l'ordre  dans 
lequel  ils  ont  été  faits,  et  en  second  lieu,  si, 
a  ce  moment,  le  testateur  jouissait  de  la  capa- 
cité de  tester.  Mais  il  suffit  que  cette  date  ré- 
sulte du  testament  lui-même,  pour  que  le  but 
et  le  voeu  de  la  loi  soientaccomplis.  Aussi  une 
jurisprudence  constante  a-t-elle  admis  que  l'on 


pouvait  faire  résulter  la  date  des  diverses  énon- 
ciations du  testament.  Or,  en  fait,  aucun  doute 
n'est  possible  dans  l'espèce.  Toutes  les  dispo- 
sitions du  testament  prouvent,  en  effet,  que 
c'est  entre  la  mort  de  sa  femme  et  son  suicide 

Sue  Rousca  a  écrit  ce  testament.  Ainsi,  il  se  tue 
e  ebagrin  et  par  suite  de  rattachement  excessif 
qu'il  portait  à  sa  femme,  et  cependant  il  fait  un 
testament  où  il  la  dépouille  et  ne  lui  laisse  pas 
le  moindre,  souvenir.  Il  n'en  parle  que  pour 
demander  à  être  enterré  avec  elle;  elle  était 
donc  morte.  Vainement  dit-on  qu'il  ne  l'a  pas 
daté.  Pour  lui,  la  mort  de  sa  femme  et  son 
suicide  étaient  une  date  certaine,  incontesta- 
ble. 

M.  l'avocat  général  Meynard  de  Franc  a 
conclu  à  l'infirmation  du  jugement.  Un  testa- 
ment olographe,  a  dit  ce  magistrat,  n'existe  pas 
lorsqu'il  n'est  pas  daté  parle  testateur.  On  ne 
doit  reconnaître  à  personne  le  droit  de  con- 
sommer l'oeuvre  du  testateur.  Ainsi,  un  mou- 
rant, au  moment  de  signer,  s'aperçoit  que  sa 
main  défaillante  est  impuissante  à  tracer  les 
caractères  de  son  nom.  En  vain  s'adresserait-il 
aux  assistans  pour  achever  son  œuvre?  Le  tes- 
tament serait  nul.  La  loi  s'explique  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle  :  celui  qui  prétend  se 
survivre  à  lui-même  dans  la  distribution  de 
ses  biens  doit  obéir  aux  prescriptions  de  la 
loi.  11  faut  que,  par  l'écriture,  la  signature,  la 
date,  il  témoigne  de  l'énergie,  de  la  volonté  et 
de  l'intégrité  de  ses  facultés.  Quand  il  déroge 
aux  dispositions  que  la  loi  avait  prises  pour 
mi,  il  faut  que  la  famille  et  la  société  trouvent 
toute  garantie  dans  cette  dérogation.  Ce  n'est 
pas  que  la  jurisprudence  n'ait,  il  est  vrai,  admis 
des  équivalens  pour  remplacer  une  date  pré- 
cise. Par  exemple,  un  homme  qui  commence- 
rait ainsi  son  testament  :  «  Au  moment  où  ma 
vie  s'écoule  avec  mon  sang,  sur  le  champ  de 
bataille  d'Austerlitz...  »  Ce  soldat  aurait  daté 
son  testament  avec  son  sang  ;  il  ne  peut  s'é- 
lever aucune  controverse  a  ce  sujet.  Mais 
quand  l'intention  de  dater  n'a  pas  même  été 
manifestée,  on  ne  saurait  admettre  la  validité 
d'un  pareil  testament.  En  vain  les  circonstan- 
ces de  la  cause  indiqueraient-elles  la  véritable* 
date  du  testament,  un  fait  providentiel  ne  peut 
suppléer  une  date,  et  la  main  des  vivant  n'a 
pas  le  droit  de  faire  ce  que  seule  pouvait  faire 
la  main  de  ceux  qui  ne  sont  plus. — Après  avoir 
soutenu  qu'en  droit  la  validité  du  testament  ne 
saurait  être  admise,  M.  l'avocat  général  sou- 
tient qu'en  fait,  il  ne  résulte  pas  des  énoncia- 
tions contenues  dans  le  testament  que  la  date 
qui  lui  est  attribuée  soit  la  véritable. 

AlRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  l'écrit  trouvé 
le  28  oct.  1849,  à  trois  heures  de  l'après-mi- 
di, sur  la  table  de  nuit  de  Rousca,  dans  la 
chambre  même  où  il  venait  de  se  suicider, 
commence  par  ce  mot  :  «  Testament,  »  et  finit 
par  ceux-ci  :  «  Ceci  est  ma  dernière  volonté, 
sans  retenue  ni  réserve  »  ; — Que  ces  derniers 
mots  sont  suivis  immédiatement  de  la  signa- 


tare  Koitsca  \  **  0*èi  l'ééfftrjre  <ft  1»  signature 
•tort  en  entier  dé  sa  niaitt;  —  Considérant, 
toutefois,  que  cet  écrit  ne  porte  pu*  explici- 
tement renonciation  des  jour,  noie  et  an  où 
il  a  été  toit;—  Mais,  considérant,  fe  cet  égard, 

3 ne  tes  formules  de  la  date,  même  en  matière 
e  testament  olographe,  où  cette  formalité  est 
substantielle,  n'ont  rien  d'exclusif  et  de  sa- 
eramentel;*H}u'il  «nffit  que  les  élémene  taré* 
ensables  de  cette  date  ressortent  d'une  manière 
claire  et  précise  des  termes  du  testament,  et 
non  attende,  cotntqe  disent  énergiquement  les 
anciens  docteurs  |  ~  Qu'en  effet,  lorsque  cette 
double  condition  est  remplie,  ce  serait  heurter 
non-seulement  la  volonté  du  testateur,  mais 
l'évidence  même  des  choses,  que  de  nier  une 
date  même  èertaine,  parce  qu'elle  ne  serait  pas 


UM  et  Pétition*  etitotu**  * 


qualifié  tefMM*nt  et  acte  de  dernière  cotontê 
par  Rousca; 
Considérant,  sur  ee  point,  qu'il  est  reconnu 

Se  la  femme  Rousoa  est  décédée  le  98  oct. 
49,  k  deux  heures  de  l'après-midi ,  et  que 
Rousca  s'est  suicidé  le  même  jour,  k  trois  heu- 
res de  l'après-midi,  dans  une  chambre  située 
au-des*us  de  celle  où  reposait  le  corps  de  sa 
femme  $ — Considérant  qu'indépendamment  de 
toutes  les  circonstances  qui  prouvent  que  le 
testament  a  été  écrit  durant  l'heure  qui  s'est 
écoulée  entre  ta  mort  de  la  femme  et  le  sui- 
cide du  mari,  et  de  toutes  les  énonciations  du 
testament  qui  fortifient  complètement  cette 
preuve,  on  y  remarque  notamment  la  dispo- 
Ution  suivante  :  *  Je  prie  M.  de  Balloy  de  me 
«  faire  enterrer  avec  ma  femme,  et  de  faire 
«  eiécuter  mes  dernières  volontés,  s'il  est 
«  possible  »ç*— Considérant  qu'il  est  de  toute 
évidence  que  cette  prière,  adressée  par  Rousca 
à  dé  Bulloy,  alors  maire,  et  l'invocation  k  son 
autorité  pour  l'exécution  de  ses  volontés  der* 
ftièfes*  ftepetfvent,  d'après  leurs  termes, avoîr 
pour  objet  que  le  fait  actuel  et  immédiat  d'un* 
double  inhumation  j  d'où  il  $uU  que  cette  dis- 
position  du  testament  suppose  clairement  et 
irrésistiblement  te  prédécès  de  la  femme  au 
moment  où  elle  a  été  écrite;— -Qu'en  ne  pour- 
mit  le  reporter  k  une  époque  antérieure  k  ce 
décès,  sans  mi  attribue*  arbitrairement  et 
violemment  un  aens  autre  que  te  sens  raison- 
nable et  naturel)— Qu'ainsi,  il  y  a  lieu  de  re- 
connaître que  la  date  de  la  confection  du  te*- 
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(t)  r.  eéuT. *  nu***,  *it  t'«n.  te,  m.  s»  *»  it*» 

doon.  de  16*7 1  ftoarbeto  (remfMMttoa  de  Beaiteu*» 
■s),  lom.  5  ,  pa*.  822;  Biact»,  ?•  Récusation,  o. 
iU(fr*4\uy~Ç*nirèt  Fevard,  **>.,  *•  **-***. 
Jfe**  $  2.  b.  4,  p.  767(  Cafté  ei  Cheeveat,  qeesK 
IMté.-^D'après  M.Rediére9|¥e*\e»ftt,u  *,p.  91,  la 
rècotatioo  peut  «ire  faite  au  greffe  du  tribueal  d«)é* 
gèap4,  mai*  elle  doit  élre  jugée  par  le  tribunal  auquel 
appartient  le  .uge  délégué,  on,  s'il  s'agit  <Pun  juge  cïe 
piU,  par  le  tribunal  citîl  et  son  arrondissement.— 
Eaffa,  «aifantthômioe-Ùeiéjiiures,  loin.  !  ,n.  43$, 
UTtaw  dé  la  téturtttoa  terne  an  Jng*  déltgtoé  ait 


tament  est  rigoureusement  circonscrit*,  et  par 
les  énonciations  du  testament  même,  dam 
l'heure  qui,  dans  l'après-midi  du  28  oct.  ifttt, 
s'est  écoulée  entre  la  monde  la  femme  Rousca 
et  le  suicide  du  testateur  ;  —  Que  ee  degré  de 
précision,  quant  au  jour  et  k  l'heure,  écarte 
toutes  les  objections  fondées  sur  l'incertitude 
et  l'indétermination  de  la  daté,  q*e  Susciterait 
justement  un  intervaliede  temps  plus  ou  moins 
considérable  écoulé  entre  les  deux  termes  ou 
se  placerait  la  confection  du  testament,  puis- 
au  ici  non-seulement  on  retrouve,  dans  les 
énonciations  même*  do  testament,  l'indication 
étroitement  limitative  des  jour,  mois  et  an  ol 
il  a  été  fait ,  mais  que  l'heure  même  de  cette 
confection  y  est  rigoureusement  marquée;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premier* 
juge*  j— Confirme, 

l)u  8  avr.  1851.  —  Cour  d'app.  du  Paris.  — 
lw  ch.  —  Pr*s.>  M.  Aylies.— CtmcL,  M.  Mev- 
nard  de  Franc,  av.  gén>~PJ.,  MM.  Pataifle 
et  Bac. 

RECUSATION.  —  Jrtm»Gonisa*\iu. — Go* 

pÉtEKct.^Raronsumi  jugb.— Jucb  m  paii. 

— Cc*iui*s4!f€i  ira  niFFitaN».— ^owêsai. 

~-Rlr>A». 

lM  récusation  propesée  eonireun  juge  cm- 
mis  pour  procéder  ê  une  opération  ordonnée 
par  un  tribunal  nuire  que  celui  dont  f ail  par- 
tie te  ju§ê  doit  être  portée  devant  le  iribuml 
déléguant  ei  non  <J*t**t  le  tribunal  dtint  est 
membre  le  jute  commis.  (Cod«.  proc»,  981  et 
Utëk)  (1) 

Dans  ce  cas,  I»  juge  réeueé  donne  et*  «*- 
pUcatiens,  non  pa$  è  la  suite  de  la  minute  sV 
l'auto  de  récusation,  comme  donc  tes  cas  eréi' 
nôtres,  mais  sur  une  expédition  de  cet  acte 
qu'envoie  le  greffier  du  tribunal  oé  la  reçut** 
lion  a  eu  lieu,  au  greffe  dm  iribuml  du  maoù- 
Urat  récusé.  (Cod.  proc.,  386.)  (S) 

Btcn  mue  le  juge-commissaire  rétueé  eoH 
un  juge  de  pais,  les  motifs  de  récusation  sont 
ecuM  énumérés  en  l'art.  878,  CocLproc.,  tt  non 
ceux  qu'énonce  Vurt.  44,  mémo  Code. 

Et  la  récusation  est  admissible  contre  et 
juge  de  paéœ  ainsi  commis,  sur  fe  motif  qu'il* 
déjà  connu  du  différend,  encore  qu'il  n'oit  été 
saisi  précédemment  que  comme  juge  de  potitt 
du  fait  qui  a  donné  naissante  au  procès  civil 
(Cod,  proc.,  378.)  (S) 

De  même,  elle  est  admissible  ei  le  juge  de 
pote  a  donné  des  eemeils  et  t'est  Uvré  à  éet 


iautil»,  et  il  taffit  é*  t'adresse*  m  tribauai  délé» 
geee*,-  petit  faire  révoquer  ta  eeUMuissteai  par  M 
<re«eé*w  La  pretédara  da  réeueatieu  ne  peut  atoir 
lieu,  d'eprée  eet  aeteor,  qu'à  Péfard  d,«*,ce«iioiV 
saire  qet  appàtliaai  eu  iribaael  saisi  de  la  eonies- 
malien.  . 

(S)  Si*,  CarréeiCliaureav i ,  juesi.  W  tsrf  Borfr- 
bsaa ,  lom.  5,  pag.  506,  qoî  citent  eoiuine  conforme 
ne  arrêt  de  Ktmes  <hi  26  (oon  du  \È)  réf.  181*  (sIT. 

JZ)  t .  Aal.  eU  tt  tsai.  Ofléatti.  98  iVr.  iftl* 
(tb1.4»l5.).1f7). 


Lois  H  DéeUUmi  <ti»eft#* 
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àérnarcnvê  qui  départent  le  térch  de  M  al* 
tributions  eômmè  juge,  et  la  Ugne  de  iee  de" 
veirs  eofnme  officier  de  polite  judiciaire. 
(Ibid.) 

U  fait  par  un  juge  d'avoir,  député  Vintro* 
toution  d'un  protêt  intéreisaniunc  commune, 
itotl  chez  le  maire  de  cette  commune,  pourrait 
être  une  came  de  réfutation,  H  ce  fait  était 
recomm,  non  avoir  eu  Heu  en  Vertu  de  r*to- 
Wofti  privée*,  maii  avoir  été  employé  tomme 
moyen  d'influente  eut  la  conscience  du  magie- 
A*.  (Ibid;) 

(AUart— C.  Vandeper.H-AfcitÈT. 

LA  COUR  5- -Vu  les  art.  378,  n°  8,  383.  38*, 
385, 386 et  987,  Cad.  prot.  clv.;«— Attendu  que 
fa  récusation  dont  /agit  *  été  proposée  dans 
ta  formes  et  dans  les  détais  déterminés  par 
li  loi  ;  qu'elle  a  été,  de  plus,  valablement  et 
compétemment  formée  an  greffe  et  présentée 
à  la  décision  de  la  Cour  d'appel  de  Douai, 
quoiqu'elle  concerne  un  magistrat  étranger  à 
cette  compagnie,  mais  commis  par  elle,  en 
▼ertu  de  rarui035,  Cod.  proc,  pour  recevoir 
fa  enquêtes; — Qu'en  effet,  d'après  la  nature 
même  des  choses,  c'est  au  juge  déléguant  qu'il 
appartient  de  connaître  de  la  validité  et  de 
l'efficacité  du  mandat  confié  au  délégué,  puis* 
que,  dans  le  premier,  résident  le  principe  et  la 
source  des  pouvoirs  conférés  au  second,  et 
qu'en  cas  d  admission  de  la  récusation,  c'est 
a  la  Cour  seule  qu'appartiendrait  encore  le 
choix dn  nouveau  commissaire; — Que  la  récu- 
sation contre  un  juge  commis  présente  d'ail* 
leurs  les  caractères  d'un  obstacle  apporté  à 
Peiéention  d'un  arrêt  d'instruction  ;  que,  sous 
ce  rapport,  il  n'appartient  qu'à  la  Cour  d'en 
connaître,  et  que  là  connaissance  de  l'exécu- 
foa  ne  pourrait,  d'après  l'art.  472,  Cod.  proc. 
çiv.,  retourner  aux  premiers  juges  que  sur  le 
jugement  du  fond  maintenu  par  arrêt  confir- 
featif  ;  —  Que  le  résultat  immédiat  de  la  sen- 
tence d'admissibilité  de  là  récusation  étant, 
ftprèsTart.  387, Cod.  proc.,  de  suspendre  de 
ptem  droit  toutes  mesures  et  devoirs  ultérieurs 
feiécutioft,  11  stirait  contraire  à  toute  féco- 
n*mie  hiérarchique  des  juridictions  d'attacher 
**e  telle  putstfairee  à  la  décision  d'uti  juge  in- 
férieur à  celui  ^ui  a  rendu  Parrêt  ;  -*  Que  le 
Bfae  art.  387,  en  cas  d'Urgence  ou  de  péril 
ta  la  demeure,  confère  au*  juges  qui,  évident- 
ntnt,  d'après  fa  saine  entente  de  la  loi,  sont 
ccu  qui  sont  saisis  de  la  récusation,  le  droit 
«  Dominer  immédiatement  un  nouveau  com- 
Jkaâre,  et  que,  faite  pat  un  tribunal  d'arron- 
dissement cette  nonirnatiott  deviendrait  en- 
core une  flagrante  usurpation  sur  les  pouvoirs 
delafourj^ 

Attendu  que  le  moyen  tiré,  à  l'appui  dte  la 
wèse  contraire,  de  l'art.  386,  Cod.  proc,  qui 
veut  que  le  magistrat  récusé  fasse  sa  déclara- 
tion au  greffe,  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte 
de  récusation,  est  inconcluamt  et  n'a  d'autre 
P^e  que  de  signaler  une  difficulté  d'exécu- 
**o  existant  dans  l'espèce  particulière;  qu'il 
3t  manifeste  que,  dans  toutes  les  dispositions 


du  ùtre  de  1*  récusation,  1*  téatsiateur  n'a  eu 
en  vue  que  le  cas  le  plus  ordinaire,  c'est-à- 
dire  la  récusation  dirigée  contre  l'un  des  mem* 
bres  de  la  juridiction  appelée  a  connaître  dd 
litige;  mais  qu'en  l'absence  de  toute  règle 
quant  à  la  récusation  formée  contre  un  juge-» 
commissaire  appartenant  à  une  juridiction  du 
dehors,  H  est  du  droit  et  même  du  devoir  des 
magistrats  de  rechercher,  par  les  inductions  du 
l'analogie,  les  moyens  et  les  expédions  les  (dus 
propres  à  atteindre  le  but  que  s'est  proposé  te 
législateur  ;— Que,  d'après  l'art.  88$,  €«  ptoo,* 
son  intention  évidente  a  été  que  le  magistrat 
récusé  fit  personnellement,  et  non  par  proc** 
reur,  S6  déclaration  au  greffe  de  sa  juridiction, 
et  qu'il  ne  fût*  dans  aftoun  eau*  assujetti  à  utt 
déplacement;  que  ce  résultat  se  trouver*  at* 
teint,  par  utï  équipoilent  rationnel,  en  vertu  du 
dépôt  qui  se  ferait  au  greffe  do  la  justice  do 
paix  de  l'expédition  de  l'acte  de  récusation 
ensemble  de  celle  de  l'arrêt  d'ataissten,  sur 
le  vu  desquelles  le  juge  fournira  se*  réponses 
et  explications,  dont  Facto  sert)  par  son  greff* 
fier,  -transmis  au  greffier  dota  Cour  d'appel* 
qui  l'annexera  à  la  minute  de  ta  récusation  $ 

Sue  ce  mode  de  procéder  par  analogie  se  Jus*» 
fie,  au  reste,  par  la  combinaison  et  le  tan* 
procbement  dos  art.  45, 46*  47, 398  «i  304* 
Ood.  proe.; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  s'agit  d'une  délége-* 
lion  de  pouvoirs  donnée  par  une  €our  d'appel 
à  un  juge  de  paix  9  que  les  causes  do  récusa-* 
tien  opposables  au  déléguant  le  sont  du  dété* 
gué;  que,  par  suite*  ce  n'est  pus  dans  le  texte 
restrictif  de  l'art.  44,  Cod.  proc,  énonçant  les 
oauses  de  récusation  relatives  aux  juges  dé 
pahc  dans  les  attributions  qui  leur  sont  pré» 
près,  mais  dans  lès  prévisions  plus  larges  et 

S  lus  étendues  do  fort.  878,  même  Gode,  que 
oivent  se  puiser  les  motifs  de  la  récusation  ; 
Statuant  sur  Padmtesibilrté  des  reprochés 
proposés  :  —  Atteudo  1°  qu'on  doit  admettre 
comme  pertinent  le  reproche  qui  résulterait 
de  la  connaissance  nnaërfeore  du  différend 
qu'aurait  prétendument  prise  le  iuge  de  paît 
de  Borgne»,  même  oomÉte  juge  de  simple  po* 
Hco,  puisqu'il  est  articulé  que  c'est  au  sujet 
d'obstacles  établis  par  Altart  sur  le  chemin 
litigieux  non  déclaré  viêioo^  qu'aurait  ou  fieu 
h>  poursuite  ;  que  ce  dernier  aurait  mémo  vai- 
nement opposé  f  exception  jure  feci  et  dé* 
mandé  son  renvoi  devant  1»  juridiction  corn-» 
pétente  pourjnettâer  ses  prétentions  à  la  pro- 
priété, et  qorii  aurait  été  condamné,  après  en» 
quête,  è  t'amende  et  à*  laisser  le  passage  libre  ; 
't-t-Que,  quoique  différente  dans  son  but  et 
dans  son  ofejet  do  fkistanee  ctvifo,  l'action 
répressive  n*en  implique  pus  moins  la  con- 
naissance du  fond  du  droit  par  le  juge  de  po- 
lice, puisque  la  condamnation  ne  peut  avoir 
d'autre  fondement  que  la  négation  des  préten- 
tions du  propriétaire; 

Attendu  2"  que  le  reproche  tiré  des  préten- 
dus conseils  qu'aurait  donnés  le  juge  de  paii 
et  des  démarches  qu'il  aurait  faites  an  sujet  du 
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procè>,  en  se  transportant,  soi-disant,  à  Pit- 
gam,  et  en  engageant  le  maire  de  cette  com- 
mune à  rédiger  et  à  faire  signer  par  les  habi- 
tons une  pétition  adressée  a  M.  le  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  Dunker- 
que ,  afin  de  faire  confirmer  son  jugement,  et 
en  allant  ultérieurement  au  parquet  déposer 
cette  pétition,  avec  le  plan  cadastral  de  la  com- 
mune de  Pitftam,  est  également  admissible  et 
rentre  dans  les  prévisions  de  la  loi,  puisque 
ces  conseils  et  ces  diligences  dépasseraient  le 
cercle  des  attributions  du  juge  et  la  ligne  de 
ses  devoirs,  même  comme  officier  de  police 
judiciaire; 

Attendu  3°  en  ce  qui  concerne  le  reproche 
fondé  sur  ce  que  deux  fois,  depuis  le  com- 
mencement du  procès,  ledit  juge  de  paix  au- 
rait diné  dans  la  maison  du  sieur  Dewacle , 
qu'il  est  a  remarquer  que  ce  dernier  n'agit 
pas,  dans  la  cause,  en  son  privé  nom  et  dans 
son  intérêt  personnel;  que  Fart.  379,  Cod. 
proc.  civ.,  en  fait  de  récusation  pour  parenté, 
distingue  la  parenté  qui  unit  le  juge  à  une 
partie  personnellement  intéressée,  de  celle  qui 
ne  l'unirait  qu'à  un  tuteur  ou  à  un  adminis- 
trateur désintéressé;  qu'il  a  fallu  même  la  dis- 
position expresse  de  1  art.  378,  $  7,  pour  qu'il 
pût  être  personnellement  récusé  par  suite  de 
ces  qualités;  que  ce  reproche  ne  peut  néan- 
moins être  écarté  de  prime  abord  et  d'une 
manière  absolue,  pas  plus  que  ne  pourrait 
l'être  celui  déduit  de  présens  qu'un  juge,  au 
cours  d'un  procès  de  commune,  aurait  pu  re- 
cevoir d'un  maire,  mais  qu'il  veut  être  appré- 
cié d'après  les  circonstances  particulières  du 
fait  et  les  relations  antérieures  des  individus, 
et  qu'il  pourrait  devenir  un  juste  sujet  de  ré- 
cusation, s'il  apparaissait  que  les  invitations 
à  dtner  ont  été,  par  le  zèle  malentendu  du  re- 
présentant de  la  commune,  employées  comme 
moyen  d'influence  sur  la  conscience  du  ma- 
gistrat appelé  à  prononcer  sur  le  litige  com- 
munal ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  sous  cette  réserve 
d'appréciation  ultérieure ,  après  les  explica- 
tions du  juge  et  l'instruction,  d'admettre,  en 
l'état,  ce  reproche; — Déclare  la  récusation  ré- 
gulièrement et  compétemment  formée  et  les 
moyens  admissibles,  se  reservant  de  les  ap- 
précier définitivement,  après  les  explications 
du  magistrat  récusé  et  autres  voies  d'instruc- 
tion, s'il  y  échet; — En  conséquence,  sans  rien 
préjuger,  ordonne  la  communication  au  sieur 
Vandeper,  juge  de  paix  du  canton  de  Bergues, 
arrondissement  de  Dunkerque,  de  l'acte  de  la 
récusation  dirigée  contre  lui,  comme  juge 
commis  pour  recevoir  les  enquêtes  ordonnées1 

Sar  l'arrêt  précité  du  37  nov.  1850,  à  l'effet 
e  s'expliquer  en  termes  précis  et  détaillés  sur 

(1)  Par  uo  arrêt  ultérieur, en  date  du  À  fév.  1851, 
la  récuiaiion  a  été  admise  sar  Panique  motif  pria  de 
ee  qu'il  était  établi  que  le  juge  de  paix  atait  réelle- 
ment connu  précédemment  du  différend,  dans  le  sens 
de  la  loi» 

(2-5)  Par  ce»  décisions,  l'arrêt  ci-dessus  consacre 


les  trois  reproches  proposés  audit  acte,  el  no- 
tamment sur  les  circonstances  à  l'occasion 
desquelles  il  aurait  dîné  deux  fois,  depuis  le 
procès  engagé,  à  la  table  du  sieur  Dewacle, 
maire  de  Pitgam  ; — Dit  qu'à  cette  fin  des  expé- 
ditions de  l'acte  de  récusation  et  du  présent 
arrêt  seront,  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  da- 
ter de  ce  jour,  sur  la  réquisition  et  aux  frais 
de  Philibert  Allart,  adressées  par  le  greffier  de 
la  Cour  d'appel  au  greffier  de  la  justice  de  paix 
du  canton  de  Bergues,  qui  les  déposera  dans 
son  greffe  et  donnera  immédiatement  commu- 
nication de  ce  dépôt  au  juge  de  paix  Vandeper, 
lequel,  dans  la  huitaine,  fournira,  audit  greffe, 
ses  réponses  et  explications  circonstanciées, 
dont  l'acte  sera  immédiatement,  par  le  greffier 
de  Bergues,  transmis  à  celui  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Douai,  qui  l'annexera  à  la  minute  de  la 
récusation  ;  —  Dit  qu'à  compter  de  ce  jour  il 
sera  sursis  à  tous  devoirs  el  mesures  d'exé- 
cution, en  vertu  de  l'arçét  du  27  nov.  1850 
précité  etc.  (1}» 

Du  16  déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Douai.- 
1"  ch.—  Prés.,  M.  Huré.  —  ConcL,  M.  Paul, 
av.  gén. — PL,  M.  Debeaumont. 

EAU  (Coubs  n*).—  Prescription.  —  Règli- 
mknt  administratif.— Usine. 

On  ne  peut  acquérir  par  prescription  le 
droit  à  un  mode  plus  avantageux  de  jouis- 
sance des  eaux-  d'une  rivière,  contrairement 
à  un  règlement  administratif  qui  a  déterminé 
le  mode  de  jouissance  des  eaux  entre  tous  la 
riverains.  (Cod.  civ.,  644.)  (2) 

Pareillement,  le  riverain  d'un  cours  d'eau 
ne  peut  acquérir  par  la  prescription  l'usage 
exclusif  ou  absorbant  du  cours  d'eauy  au  pré- 
judice des  propriétés  inférieures ,  el  spéciale- 
ment d'une  usine.  (Ibid.)  (3) 

(D'Oviedo— C.  Chapelle.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'il  est  constant  et 
reconnu  que  la  prise  d'eau  opérée  par  l'intimé 
oïl  ses  auteurs  sur  la  rive  droite  de  l'estey  de 
Frank,  pour  l'irrigation  de  ses  héritages,  au 
moyen  d'une  petite  écluse  à  pelle  mobile,  re- 
monte à  plus  de  trente  ans  avant  la  demande; 
qu'ainsi  "enquête  ordonnée  à  ce  sujet  par  les 
premiers  juges  serait  une  mesure  superflue;— 
Qu'il  reste  seulement  à  examiner  si  la  posses- 
sion de  l'intimé  a  été  utile  et  lui  attribue  le 
droit  de  détourner  indéfiniment  les  eaux  du 
ruisseau  au  préjudice  de  l'usine  inférieure;— 
Attendu  1°  que  cette  prise  d'eau  ne  s'exerce 
qu'à  l'aide  du  barrage  établi  par  l'intimé  ou 
ses  auteurs  dans  le  lit  du  ruisseau > pour  l'usage 
de  ses  blanchisseries,  barrage  qui,  en  retenant 
les  eaux,  les  fait  refluer  vers  l'écluse  par  la- 
quelle eues  sont  introduites  dans  les  prairies 

Il  doctrine  que  nout  ayons  nous- même»  ionienne  sa 
rapportant  un  arrêt  de  Grenoble  du  17  août  1845 
(Vol.  1844.2.481).  V.  snr  lei  pointa  en  quetiion, 
net  observations,  toc.  cit.  Âdd»f  on  arrêt  de  Paris 
do  30  avr.  1844  (Itid.,  484).  —  V.  comme  analo- 
gue, nn  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  do  18  jaia 
1850,  tvprd,  1"  part.,  pag.  113. 
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de  l'intimé;  mais  que  ce  barrage  n'existe  qu'en 
vertu  de  diverses  autorisations  administrati- 
ves, dont  la  première  remonte  a  1804,  à  la 
charge  de  certaines  conditions  imposées  dans 
l'intérêt  général;  que  Tune  de  ces  conditions 
était  rétablissement  d'un  déversoir  destiné  à 
laisser  échapper  les  eaux  quand  elles  auraient 
atteint  une  certaine  hauteur,  et  qui  tournait  au 
profit  de  l'usine  inférieure;  qu'il  résulte  des 
documens  produits  que  les  auteurs  de  l'intimé 
ne  se  sont  pas  conformés  aux  conditions  qui 
leur  étaient  prescrites  ;  d'où  suit  que  la  posses- 
sion dont  il  excipe  est  vicieuse  et  inefficace, 
puisqu'elle  ne  se  sesait  exercée  qu'au  mépris 
et  en  violation  d'un  règlement  de  police  et 
d'utilité  générale;— 2* quel'existencede  l'écluse 
et  de  la  prise  d'eau,  à  quelque  époque  qu'elle 
remonte,ne  prouverait  qu'une  chose,  à  savoir, 
qu'il  a  usé  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art. 
644,  C.  cit.,  de  faire  usage  des  eaux  pour  l'ir- 
rigation de  ses  propriétés,  mais  ne  lui  donne- 
rait pas  le  droit  de  les  absorber  en  totalité,  ni 
de  les  détourner,  sans  les  rendre  à  leur  cours 
naturel,  au  préjudice  de  l'usine  inférieure, 
doot  la  seule  existence  proteste  contre  un  pa- 
reil abus;  qu'il  est  certain  d'ailleurs  que  l'usine 
a  reçu  une  portion  des  eaux,  sans  quoi  elle 
aurait  depuis  longtemps  cessé  de  fonctionner; 
que  la  possession  dont  se  prévaut  l'intimé 
n'aurait  donc  rien  d'exclusif,  rien  de  fixe  et 
de  constant  qui  pût  servir  de  base  à  la  pres- 
cription ; 

Attendu  que  l'eau  courante  est  une  chose 
commune  destinée  par  la  nature  à  rutilité.des 
riverains;  que  le  propriétaire  supérieur  ne 
peut  abuser  de  l'avantage  de  sa  position  pour 
en  priver  les  propriétaires  inférieurs;  qu'il  ne 
le  peut  surtout  au  préjudice  d'une  usine  déjà 
ancienne,dont  l'existence  est  attachée  au  cours 
d'eau  qui  la  fait  mouvoir; 

Attendu  que  Chapelle,  qui  se  sert  des  eaux 
du  ruisseau  de  Frank  pour  l'irrigation  de  ses 
prairies,  n'étant  pas  d'accord  sur  l'usage  de 
ces  eaux  avec  d'uviedo,  propriétaire  du  mou- 
lin inférieur,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  rè- 
glement, à  l'effet  de  concilier  les  droits  et  les 
intérêts  qui  sont  en  présence...;— Par  ces  mo- 
tifs, faisant  droit  de  l'appel,  émendant,  rejette 
comme  non  recevable  la  preuve  offerte  par 
Chapelle  fils  devant  les  premiers  juges...*,  — 
Confirme  le  chef  du  jugement,  qui  délègue  un 
juge  à  l'effet  de  procéder  à  la  visite  des 
lieux,  etc. 


caudetMéran. 


AVOCAT.— Plaidoirie.  —  lirrEtDicrioN  nxs 

DftOlTS  CIVIQUES.— COMPÉTENCE.— APPEL. 

Le  tribunal  devant  lequel  se  présente  pour 
plaider  un  avocat  frappé  dune  condamnation 
qui  lui  interdit  Vexercice  des  droits  civiques, 
at  incompétent  pour  décider  si  cette  condam- 
nation apour  effet  d'enlever  à  V avocat  le  droit 

Ll.— IIe  PARTIS. 


de  plaider  pendant  la  durét  de  son  interdic- 
tion des  droits  civiques.  Le  conseil  de  discipline 
S  sauf  recour  s  devant  la  Cour  d'appel  en  assem- 
blée générale)  est  seul  investi  du  droit  de  pren- 
dre, en  ce  cas,  les  mesures  disciplinaires  qu'il 
juge  utiles.  (Ord.  20  nov.  1822,  art.  12, 14, 15; 
C.  pén.,  42.) 

L'avocat  est  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement  qui  décide  qu'il  ne  pourra  être  ad- 
mis d  plaider  aucune  cause  tant  que  durera 
l'interdiction  de  ses  droits  civiques. 

Et  cet  appel  doit  être  porté  devant  la  cham- 
bre correctionnelle,  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  un  tribunal  correctionnel. 

(Lecherbonnier.) 
Le  12  sept.  1850,  M"  Lecherbonnier,  inscrit 
au  tableau  de  l'ordre  des  avocats  de  Château- 
roux,  se  présenta  devant  le  tribunal  pour  dé- 
fendre un  nommé  Bonnefond-Jolivet,  prévenu 
de  diffamation.  Au  moment  où  M"  Lecherbon- 
nier allait  prendre  la  parole,  M.  le  procureur 
de  la  République  se  leva  et  demanda  qu'il  fût 
déclaré  incapable  d'exercer  actuellement  la 

Êrofession  d'avocat,  attendu  que,  par  arrêtée 
i  Cour  d'assises  de  l'Indre,  il  avait  été  con- 
damné, comme  ayant  fait  partie  d'une  société 
secrète,  à  huit  mois  de  prison  et  à  deux  ans 
d'interdiction  des  droits  civiques. 

Sur  ces  réquisitions  intervint,  le  même  jour, 
le  jugement  suivant: — «  Attendu  que,  par  ar- 
rêt de  la  Cour  d'assises  de  l'Indre  du  29  août 
1849,  le  sieur  Lecherbonnier  a  été  interdit 
pendant  deux  ans  de  l'exercice  de  ses  droit» 
civiques  j —  Attendu  que  cet  arrêt  est  en  cours 
d'exécution,  et  que  le  temps  pour  lequel  l'in- 
terdiction a  été  prononcée  n'est  pas  expiré  ;— 
Attendu  que  le  sieur  Lecherbonnier  se  pré- 
sentant pour  plaider  à  l'audience  de  ce  jour 
dans  l'affaire  Bonnefond-Jolivet,  M.  le  procu- 
reur de  la  République  a  requis  que  ce  droit  lui 
fût  interdit  ;  —  Que,  dans  cette  circonstance, 
il  convient  d'examiner  si  un  citoyen  frappé 
d'interdiction  des  droits  civiques  peut  exercer 
la  profession  d'avocat  ;— Attendu  que  l'exer- 
cice de  cette  profession  intéresse  essentielle- 
ment l'ordre  oublie  ;  que  celui  qui  l'embrasse, 
k  raison  des  droits  et  des  prérogatives  qu'elle 
lui  confère  et  des  devoirs  qu'elle  lui  impose, 
doit  jouir  non-seulement  des  droits  civils,mai* 
encore  de  ses  droits  civiques;  —  Qu'en  effet, 
les  avocats  sont  appelés,  par  les  décrets  des 
30  mars  1808, 14  dec.  1810,  et  l'ordonnance 
du  20  nov*  1822,  à  remplacer,  en  cas  d'empê- 
chement, les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire; 
qu'ils  ne  peuvent  s'y  refuser  sans  motif  d'ex- 
cuse ou  a* empêchement  personnel  ;  qu'il  suit 
de  là  que,  pour  remplir  ce  devoir  de  leur  pro- 
fession, ils  doivent  toujours  être  integri  status} 
— Attendu  que  cette  objection,  opposée  par  le 
sieur  Lecherbonnier  et  par  AT  Minpasson, 
dans  l'intérêt  de  celui-ci,  aux  réquisitions  du 
ministère  public,  qu'il  a  été  inscrit  au  tableau 
des  avocats  par  la  chambre  de  discipline,  ne 
peut  exercer  aucune  influence  sur  la  détermi- 
nation à  prendre  par  le  tribunal;—  Que  l'in- 
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scription  au  tabtëau  d'une  personne  frappée 
d'une  incapacité  légale,  ne  peut  faire  obstacle 
a  ce  mie  les  tribunaux,  alors  que  cette  inca- 
pacité leur  est  signalée,  lui  fasse  produire  ef- 
fet ;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  1T  Lecherbon- 
aier,  frappé  d'interdiction  des  droits  civiques 

Sendant  deux  années,  par  arrêt  de  la  Cour 
'assises  de  Nndre  du  w  août  1849,  ne  peut 
être  admis  à  plaider  pendant  la  durée  de  cette 
interdiction,  etc.  » — Appel  par  M*  Lecherbon- 
nier. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  cause  présente 
à  juger  :  1°  si  l'appel  est  recevante;  2°  s'il  a 
été  régulièrement  porté  devant  la  Cour  (Gb. 
des  appels  de  police  correctionnelle);  3°  si  le 
tribunal  correctionnel  de  Châteauroux  était 
compétent  pour  statuer  sur  la  contestation  éle- 
vée devant  lui  entre  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  l'appelant; — Sur  la  première  ques- 
tion : — Considérant  que  les  premiers  juges  ne 
ce  sont  pas  bornés  à  décider  que  M*  Lecher- 
bonnier  ne  serait  pas  entendu  dans  l'affaire 
où  il  se  présentait  comme  défenseur  ;  qu'ils 
sont  allés  plus  loin ,  et  que,  sur  le  débat  qui  d'ail- 
leurs s'était  contradictoirement  établi  devant 
eux  à  cet  égard,  par  les  conclusions  respecti- 
vement prises ,  ils  ont  formellement  dît  et  dis- 
posé que  ledit  M*  Lecherbonnier,  frappé  d'in- 
terdiction de  ses  droits  civiques  pour  deux  an- 
nées, ne  pouvait  être  admis  à  plaider  dans 
aucune  affaire,  tant  que  durerait  cette  inter- 
diction ;  que,  par  suite,  leur  jugement  ren-> 
ferme  deux  dispositions  bien  distinctes,  et  au 
respect  de  chacune  desquelles  la  question  de 
recevabilité  d'appel  doit  être  examinée;-— Qu'en 
ce  qui  toucbe  celle  des  dispositions  qui  dénie 
à  l'appelant  la  faculté  de  présenter  la  défense 
du  client  qui  levait  chargé  de  ses  intérêts,  le 
refus  qu'elle  contient,  en  admettant  qu'il  pût 
fournir  un  grief  d'appel  à  la  partie  qu'il  a  pri- 
vée de  assistance  de  son  avocat  quelle  avait 
choisi,  ne  saurai*  constituer,  au  respect  de  cet 
avocat  ImVméme,  agissant  isolément  de  cette 
partie  et  dans  son  propre  intérét,une  décision 
attaquable  par  la  voie  de  l'appel,  puisque  te 
mal  jugé  qtretle  contiendrait,  en  le  supposant 
établi,  serait  chose  irréparable,  l'affaire  dans 
laquelle  l'appelant  demandait  à  plaider  n'étant 
plus  susceptible  de  plaidoirie,  terminée  qu'elle 
à  été  par  un  jugement  depuis  longtemps  passé 
en  force  de  chose  jugée,  et  qu'il  n'aurait  même 

Îas  eu  le  droit  d'attaquer;  —  Que  l'appelant, 
ailleurs,  semble  ravoir  reconnu  lui-même, 
puisque,  dans  les  conclusions  de  son  exploit 
d'appel,  il  ne  demande  qu'à  é*re  maintenu 
dans  le  libre  exercice  de  sa  profession,  sans 
parler  aucunement  de  la  cause  que  le  tribunal 
Fa  empêché  de  plaider  ; — En  ce  qui  touche  la 
disposition  du  jugement  qui  déclare  Mc  Le- 
cherbonnier incapable  de  plaider  pendant  toute 
la  durée  de  son  interdiction  des  droits  civi- 
ques :— Considérant  que,  par  celte  disposition, 
îes  premiers  juges,  sinon  en  termes  exprès, 
dtt  moins  d'une  manière  implicite  et  par  l'ap- 


préciation qu'ils  ont  faite  de  l'influence  nue 
devait,  à  leur  avis,  exercer  sur  sa  capacité  la 
condamnation  par  lui  encourue,  ont  prononcé 
contre  cet  avocat  une  véritable  suspension  pour 
deux  années  de  l'exercice  de  sa  profession,  et 
qu'aux  termes  de  droit,  la  voie  de  l'appel,  in- 
terdite en  matière  disciplinaire  pour  les  cas 
d'avertissement  et  de  réprimande,  est  formel* 
lement  ouverte  dans  les  cas  plus  graves  de  ra- 
diation du  tableau  ou  de  suspension  tempo- 
raire ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que,  dans  la  détermination  à  faire  de  la  com- 
pétence des  iuaes  supérieurs,  c'est  non  pas  la 
nature  de  l'affaire  jugée  par  le  juneuaent  atta- 
qué, mais  bien  la  nature  de  la  juridiction  même 
par  qui  le  jugement  a  été  rendu  qu'il  faut  con- 
sulter;— Que,  dans  l'espèce*  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  rendu  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Ch&teauroux,  et  que  le  juge  quels 
loi  a  investi  du  droit  et  chargé  du  devoir  de 
statuer  par  appel  sur  le  bien  on  mal  jugé  des 
jugemens  de  ce  tribunal  est  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant 
que  l'ordonnance  du  90  nov.  182S  fui,  suivant 
ce  qui  est  dit  dans  son  préambule,  a  été  faite 
«  pour  rendre  aux  avocats  la  plénitude  du  droit 
de  discipline  qui,  sous  les  anciens  rois,  élevait 
au  plus  haut  degré  l'honneur  de  cette  profes- 
sion, et  perpétuait  dans  son  sein  l'invariable 
tradition  de  ses  prérogatives  et  de  ses  devoirs,  » 
a,  par  les  art  12, 14  et  15,  investi  les  conseils 
de  discipline  du  droit  exclusif  de  connaître 
d'office,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  seraient 
adressées,  de  tous  les  faits  de  nature  a  moti- 
ver, au  respect  des  avocats,  une  mesure  dis- 
ciplinaire quelconque,  sauf ,  dan»  la  plupart 
des  cas,  rappel  devant  les  Cours  en  assemblée 
générale,  et  que  l'exercice  du  droit  de  juridic- 
tion ainsi  attribué  à  ces  conseils  n'est,  comme 
l'a  reconnu  et  proclamé  la  Cour  de  cassation, 
le  23  dée.  1325(1),  limité  que  ponr  les  cas  ou 
les  avocats  commettraient  une  faute  à  l'au- 
dience, auxquels  cas  les  tribunaux  ont  été,  par 
l'art.  16  de  ladite  ordonnance,  maintenus  et 
gardés  dans  le  droit  de  répression  immédiate; 
— Qu'à  partir  de  la  publication  de  l'ordon- 
nance dont  s'agit,  les  tribunaux  se  sent  trou- 
vés, à-  supposer  uVils  en  lussent  encore  en 
possession  sous  l'empire  du  décret  du  14  dée. 
18*0,  dépouklés  du  droit  établi  à  leur  profit 
par  l'art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  de 
connaître,  au  respect  des  avocats,  dos  fautes 
et  des  mils  disciplinaires  simplement  décou- 
verts à  l'audience,  lesquels  sont  dès  lors  ren- 
trés dans  la  juridiction  exclusive  des  conseils 
de  discipline  en  premier  ressort,  et  des  Cours 
d'appel  en  assemblées  générales  au  second 
degré  (2)  {—Considérant  que  le  fait  qui  a  mo- 

(1)  V.  S.  20.1.97;  Collect.  noue.  8.1.1248. 

(2^  f.  conf.,  Ait,  f7  mm  1836  (Vot.  1836.1 
435).— Confr.,  Orléans,  6  a?r.  1837  (Vol.  1837.2. 
236— P.  1857.2.464),  et  Rej.  8  janv.  1838  (Vol. 
1838*1,266— P.  1838.1, 43). 
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tiré  la  vmmrt pHw  partes  prèftrieto  juges  tl&- 
à-vis  de  M*  Lechérbonnier  datait  pas  une 
faute  commise  à  l'audience;  —  Qu'il  n'était 
même  pas  un  (ait  déceirrert  à  Paudience;  puis- 
que le  procureur  8e  la  République  de  Ch&tead- 
roui  avait*  antérieurement,  eu  connaissance 
de  la  eombffl  nfettéd  encourue  par  M'  Lechér- 
bomûer,  et  qd'il  avait  eu  dès  lors  la  possibilité 
de  saisir  le  conseil  de  discipline,  juge  naturel 
de  celui-ci  ; —Qu'ainsi,  le  tribunal  était,  à  tous 
égards,  incompétent  pour  statuer  sur  les  ré- 

r'sitions  j>risés  contre  rappelant,  et  qu'il  eûi 
délaisser  le  ministère  public  à  se  pourvoir 
devant  le  edhseil  de  discipline  ;  —  Qu'en  Tain 
on  opposerait  que  ce  conseil,  en  inscrivant  M* 
Leeberbonniér  du  tableau  de  f  ordre;  malgré 
la  condamnation  par  lui  encourue  ;  avait  suffi - 
sammerit  manifesté  par  là  sou  intention  de 
lui  maintenir  la  faculté  de  plaider,  et  qu'ainsi, 
le  premier  degré  de  Juridiction  se  trouvait  en 
Quelque  sorte  épuisé  ;  —  Que,  d'une  part,  et 
daas  cette  hypothèse  même,  c'eût  été  devant  la 
Gdh*,  en  assemblée  générale,  a  la  chambre  du 
eeaseil,  comme  juge  du  second  degré,  qu'il 
eût  fallu  que  le  ministère  public  se  pourvût, 
soit  par  appel,  soit  directement,  et  omUso  me- 
tte, eooimé  il  a  été  jugé  quelquefois,  notam- 
ment dans  l'affaire  Pafrquin  (1)  ;  —  Mais  que, 
fantre  part*  l'Inscription  de  M*  Lechérbonnier 
w  tableau,  inscription  qui,  dans  tous  les  cas, 
devait  avoir  lieu,  puisqu'il  avait  été,  par  l'ar- 
rêt de  la  Gour  d'assises,  non  pas  privé  de  ses 
droits  civiques,  mais  interdit  seulement  de  leur 
etereteepôut  deux  années;  ce  qui  ne  pouvait 
entraîner  an  plus,  à  son  préjudice,  qu'une 
simple  suspension  de  l'exetciee  de  sa  profes- 
sion, et  non  sa  radiation  ou  son  exclusion  du 
tobleaa,  et  ne  luisait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
mtaistère  public  ne  pût  réclamer  du  conseil 
vne8Q^ension  de  cet  avocat,  égale  eu  durée 
>  rioterdletloti  dû  il  était  de  ses  droits  civi- 
4MSt  sauf, dans1  le  cas  ou  ledit  conseil  n'aurait 
P»  statué  sûr  fceS  réquisitions,  ou  les  aurait 
«î«éeè,ase  poorroir  devàlnt  la  Cour  d'appel, 
ambres  afeeffiblée*;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
*re  l'appel  de  W  Lectaèrbonriîèr  non  rece- 
tte eontte  le  cKef  do  jugement  qui  lui  a 
nfasé  de  Pe*te«8re  cmmtte  défenseur  du  pfé 
wm  Bortnefbnd-Jotttet;  —  Recevante  contre 

*  chef  qui  dispose  qu'il  ne  pourra  être  admis 

*  plaider  aiidurie  cause  tant  que  durera  l'inter- 
diction des  droits  civiques  ;  —  Déclare  ledit 
aPPel  tégolièfement  porté  devant  la  Cou* 
(chambre  des  appels  flé  police  corfrectionn'el- 
«)>  et,  statuant  sur  icelui  ;— EHt  mal  et  incoifl- 
petemment  jugé  par  te  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Chàteauroui,  en  ce  qu'il  in- 
terdit à  M'  Lecherbonnier  la  faculté  de  plai- 
der aucune  cause  pendant  la  durée  de  son  in- 

(I)  t.CtM.3* juilf.  1854  (Vot.  1&34.1.457}. 

(i)  Dans  la  mm  da  celte  iotaicm,  oa  peot  con- 
••H«r  lei  arrêu  taitaof  :  Cbm.  20  jaut.  1826  (S.  27. 

•76;  CqUmi.  nom.  8.1.263);  22 fét.  1828  (S.  28. 
1-&0;  C.  n.  9.1.41), ei  18  juin  1835  (Vol.  1835.1. 
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terdietiou  dès  droits  civiques  ;  ~  Èmendant 
quant  à  ce,  et  faisant  ce  que  les  premiers  ju- 
ges auraient  dû  faire,  déclare  les  réquisitions 
du  procureur  de  la  République  de  CMteauroux 
non  recevables  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, et  délaisse  ce  magistrat  à  se  pou- 
voir ainsi  que  de  droit,  sans  dépens. 

Du  9  janv.  1851. — Cour  d'app.  de  Bourges. 
— Cb.  corr.— Prés.,  M.  Pouradier-Dutheil.  — 
Conch,  M.  Robert  Cbenevière,  1*  av.  gén.-— 
PI.,  M.  Servat. 

TÉMOINS  Eft  MATIÈRE  CÎYILE.  —  Avoufi. 

—Secret. 

L'avoué  qût,  lors  de  conventions  interve- 
nues entre  deux  parties,  à  été  le  conseil  de  ces 
deux  parliet,  est  fondé  â  refuser  de  déposer 
comme  témoin  sur  les  fuits  se  rattachant  à  ces 
contentions  et  à  ie  renfermer  dans  le  secret 
imposée  sa  (jûutîtë d'officier  ministériel  :  pour 
être  autorisé  dans  un  tel  téfus,  il  A'est  pas  né- 
cessaire que  ce  soit  à  propos  d'un  procès  né 
ou  à  naître,  que  les  faits  soient  parvenus  à  la 
connaissance  de  Vavoué.  (Cod.  peh.,  Î78.)  (2) 
(Dargère—  C.  Giraudeau.) 

Eri  1841,  Mc  Dargère,  notaire  à  Arcueil,  a 
tendu  son  étude  à  M*  Giraudeau.  Le  prix  porté 
au  traité  était  de  270,000  fr.  Mais  plus  tard, 
en  1847,  et  après  avoir  revendu  l'office,  Me  Gi- 
raudeau, prétendant  que  le  prix  avait  été  en 
réalité  de  290,000  fr.,  et  qu'en  dehors  du  traité 
il  avait  souscrit  et  payé  un  billet  de  20,000  fr., 
a  formé,  contre  les  héritiers  Dargère,  une  de- 
mande en  restitution  de  cette  somme.  —  Sur 
cette  demande,  est  intervenu  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  qui  a  admis  le  sieur  Gi- 
raudeau à  la  preuve  du  fait  par  lui  allégué.  Au 
nombre  des  témoins  produits  s'est  trouvé  M" 
Génestal,  avoué  à  Paris,  tfui  a  cru:  que  son 
devolt  s'opposait  h  ce  qu'il  déposât,  et  voici  eh 
quels  termes  II  a  motivé  son  refus  devant  le  ju- 
ge-commissaire :  «  Le  sieufr  GiraKdeaû,,  que  je 
connaissais,  m'a  prié  d'être  Son  conseil  comme 
avoué  e<  ami,  dans  là  négociation  de  son  traité 
avec  M'  Dargète,  notaire  a  Arcueil;  j'y  ai 
consenti,  et  j'ai  agi  en  conséquence.  JVi  même 
assisté  à  la  conclusion  dudit  traité.  le  devins 
alors  le  conseil  des  deux  parties,  qui  me  don- 
nèrent également  leur  confiance;  et  par  ce 
motif,  je  crois  ne  pas  pouvoir  déposer  sur  les 
faits  et  conditions  <}ui  ont  accompli  ce  traité.» 

Sur  le  référé  de  cet  incident  à  l'audience,  le 
tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : — «  At- 
tendu qu'en  priricipe  général,  tout  citoyen 
doit  son  témoignage  à  là  justice;  -  Attenduque 
Téxccption  admise  i  cette  règle  par  l'art.  378, 
God.  pén.,  ne  peut  être  étendue;— Attendu  que 
ce  n'est  pas  en  qualité  d'avoué  que  le  sieur 
Génestal  a  eu  çon naissance  des  faits  sur  les- 

9^0);  Rouen,  9  juin  1**5  (S.  27.2.44;  C.  n.  8.17 
86),  el  7 mars  1835  (Vol.  1835.2. 2 H);  Moetpeliitr, 
24  sept/  1827  (S.  28.2.127  ;  C.  ».  8.2.414).  F. 
toutefois,  Cas».  14  sept.  1827  (S.  28.1.391;  C.  ». 
8.1.683);  Roiwn,  5  «oui  1816  (S.  16.2.384;  C.  ». 
5.2.181). 
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quels  il  est  appelé  a  déposer  en  vertu  du  ju- 
gement du  2:1  nov.  18*8;  —  Que,  par  consé- 
quent, il  ne  peut  étire  considéré  comme  dépo- 
sitaire, par  état  ou  par  profession,  des  parties 
intéressées  j  —  Attendu  que,  dans  ces  circon- 
stances, il  est  nécessaire  de  proroger  le  délai 
de  l'enquête  ;  —  Par  ces  motifs,  proroge  de 
quinze  jours  le  délai  de  l'enquête  ;  ordonne 
que  le  sieur  Génestal  sera  réassigné  pour  dé- 
poser sur  les  faits  admis  par  ledit  jugement.  » 
Appel  par  les  héritiers  Dargère.  Us  soutien- 
nent que  M*  Génestal  se  trouvait  placé  dans 
l'exception  prévue  par  l'art.  378,  Cod.  pén.,  et 
a  dû  s'abstenir  de  déposer;  que,  par  consé- 
quent, il  n'y  avait  pas  lieu  a  proroger  l'en- 
quête pour  l'entendre.  On  objecte  que  ce  que 
M*  Génestal  a  connu  ne  lui  a  pas  été  révélé 
dans  rexercice  de  ses  fonctions  d'avoué.  Mais 
les  avoués  sont  aussi  des  conseils,  de  même 
que  les  avocats  ;  ils  ne  sont  pas  réduits  au  rôle 
de  rédacteurs  de  conclusions,  de  machines  à 
signatures.  Donc  l'art.  378  leur  est  applicable. 

ARRÊT* 

LA  COUR;—  Considérant  que  Génestal  a 
comparu  à  l'enquête,  a  prêté  serment  et  a  fait 
sa  déclaration  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  cette  déclaration.  Génestal,  avoué  et  conseil 
des  parties,  s'est  retranché  dans  cette  qualité 
pour  refuser  de  donner  des  explications  sur  les 
faits,  objet  de  l'enquête  ;  —  Considérant  qu'il 
est  reconnu,  en  effet,  que  des  pourparlers  pour 
la  négociation  relative  à  la  cession  de  l'office 
de  notaire  par  Dargère,  titulaire,  à  Giraudeau, 
ont  eu  lieu  en  présence  de  Génestal  ;—  Que 
c'est  encore  en  sa  présence  qu'ont  été  arrêtées 
les  conditions  du  traité  intervenu  entre  les 
parties  ;— - Que,  vainement,  on  essaie  de  prou- 
ver que  l'intervention  de  Génestal  ne  se  rat- 
tachait aucunement  k  ses  fonctions  et  à  son 
caractère  d'avoué,  et  que  les  conseils  qu'il  a 
pu  donner  ne  procédaient  pas  de  cette  quali- 
té ; — Qu'aucun  Tait  ne  justifie  cette  distinction, 
suffisamment  écartée  par  l'appréciation  intime 
et  consciencieuse  de  Génestal  qui,  recevant 
les   communications  et  les  confidences  des 
parties,  a  pu  et  dû  croire  que  c'était  bien  aux 
lumières  et  à  l'expérience  de  l'officier  public 
qu'elles  avaient  entendu  et  voulu  recourir  ;— ♦ 
Qu'ainsi,  en  refusant  de  répondre,  Génestal  a 
usé  d'un  droit  et  même  rempli  un  devoir;— 
Infirme  ;  au  principal,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à 
prorogation  d'enquête  pour  l'audition  dudit 
Génestal,  etc. 

Du  5  avr.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris. — 
1"  cli.— Prés;,  M.  Aylies.— ConcL,  M.  Mey- 
nard  de  Franc— P/.,  MM.  Delangle  et  Fon- 
taine (de  Mclun). 

ACTE  DE  COMMERCE.— Achat  d'imbublb. 

—Maison  db  commerce.— Compétence. 

L'acquisition,  par  une  maison  de  banque  ou 
de  commerce,  d'un  immeuble  pour  y  établir 
ses  bureaux,  n'est  point  un  acte  de  commerce. 
Dès  lors,  cette  maison  n'est  pas  justiciable  du 
tribunal  de  commerce,  à  raison  d'honoraires 


réclamés  par  un  lier  s  pour  avoir  procuré  cette 
acquisition.  (Cod.  comm.,  632.) 

(Bechet  et  comp.— C.  de  Mory.) 
Le  tribunal  de  commerce  avait  décidé  le 
contraire  contre  la  maison  Béchet,  Dethoraas 
et  comp.,  au  profit  du  sieur  de  Mory,  qui  loi 
réclamait  une  somme  de  1,000  fr.  pour  ho- 
noraires qu'il  prétendait  lui  être  dus  pour  avoir 
procuré  a  ladite  maison  l'acquisition  d'un  hô- 
tel, «  attendu  que  l'acquisition  dudit  immeuble, 
faite  par  une  société  commerciale,  l'avait  été 
dans  un  but  de  commerce.  » — Appel. 

ARRET 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  ne  résulte 
pas  des  faits  que  la  maison  Béchet ,  Dethoraas 
et  comp.  achetât  des  immeubles  pour  les  re- 
vendre (1);  que  l'acquisition  qu'elle  avait  faite 
de  l'hôtel  Bagumant  pour  y  établir  ses  bureaux 
et  louer  certaines  parties  de  l'immeuble  De 
constituait  pas  un  acte  de  commerce...;— Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  22  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
2T  ch.—Prés.,  M.  Poultier.—Conct'.,  M.  Ber- 
ville,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Fournier>Desor« 
mes  et  Pinchon. 


MÉDAILLES.—  Fabrication.  —  Mêdaiuoks 

estampés. 
L'arrêté  du  5  germ.  an  12,  qui  défend,  sous 
peine  d'amende,  de  frapper  ou  faire  frapper 
des  médailles  ailleurs  que  dans  les  ateliers  du 
Gouvernement,  à  moins  d'autorisation  spécia- 
le, est  inapplicable  au  fait  d'un  individu  qui 
fabrique  des  médaillons  estampés,   lesquels 
n'auraient  pu  être  frappés  dans  ces  ateliers. 
(Desjardins  et  Rogat.) — arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que  les  clichés  ou 
médaillons  en  cuivre  estampés,  fabriqués  par 
les  prévenus  (2) ,  ne  constituent  pas  les  mé- 
dailles ou  autres  pièces  de,  mêlai  oe  même  na- 
ture, désignées  dans  l'art.  1er  de  l'arrêté  du  5 
Sera,  an  12  (26  mars  1804)  ;— Quesi,  au  point 
evue  de  l'art  numismatique,  les  pièces  incri- 
minées pouvaient  être  assimilées  aux  ancien- 
nes médailles  simples,  repoussées,   connues 
sous  le  nom  de  bractéates,  il  ne  saurait  y  avoir 
infraction  au  décret  ci-dessus,  qu'autant  qu'el- 
les auraient  du  et  dû  être  frappées  dans  les 
ateliers  du  Gouvernement;  —  Mais  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que  la  commission  des  mon- 
naies et  médailles  n'admet  pas  la  fabrication 
dans  ses  ateliers  de  pièces  de  médailles  esum* 

Sées; — Qu'il  n'en  existe  aucune  trace  dans  te 
eux  collections  de  l'Hôtel  des  Monnaies  et  de 
la  Bibliothèque  nationale,  composées  de  toutes 

(1}  De  telles  opération!  auraient-ellei  le  «rK< 
têre  d'actes  de  commerce?  La  négati?e  est  généra- 
lement admise.  F.  Cass.4juin  1850  (Vol.  I850-1' 
393),  et  U  noie. 

(2)  Cei  médaillons  représentaient  un  oarrier 
armé  d'un  fusil,  la  main  droite  étendue  §ur«n  em- 
blème de  la  Constitution  française,  et  on  drspf sa  de 
la  République  romaine,  a?ec  celle  iuscripiioa  as 
bas  ;  Ans  défenseurs  de  la  Constitution.  13  joi* 
1849. 
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les  pièces  frappées  à  la  Monnaie,  et  dont  le  dé- 
pôt, au  nombre  de  deux  exemplaires  pour 
chaque  collection,  est  ordonné  par  Fart.  2  de 
Parrété  de  germ.  an  12  ;— -Que  le  tarif  des  prix 
de  fabrication  des  médailles,  jetons,  pièces  de 
mariage  et  de  plaisir,  arrêté  par  la  commission 
des  monnaies  et  approuvé  le  24  déc.  1849,  ne 
fait  aucune  mention  du  prix  k  percevoir  pour 
les  pièces  estampées,  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  opérer  le  frappage;— Qu'enfin,  il  est  éta- 
bli qu'aucune  autorisation  à  l'effet  de  faire 
frapper  des  pièces  de  métal  estampées  n'a  ja- 
mais été  demandée  au  ministère  de  l'intérieur; 
—  Considérant  que  si,  par  l'application  d'un 
disque  de  cuivre  uni  contre  le  disque  estampé, 
et  en  les  enchâssant  l'un  dans  l'autre  par  une 
sertissure,  les  prévenus  ont  donné  aux  deux 
disques  ainsi  reunis  l'apparence  d'une  médail- 
le, il  n'en  résulte  pas  d'infraction  à  l'arrêté  de 
ccrra.  an  12,  qui  ne  punit  que  le  fait  d'avoir 
lait  frapper,  sans  autorisation,  ailleurs  que  dans 
les  ateliers  du  Gouvernement,  des  médailles  ou 
pièces  de  métal  de  même  nature,  puisqu'il  ré- 
sulte des  documens  et  circonstances  de  la  cause 
énoncés  ci-dessus  que  les  pièces  estampées 
incriminées  ne  constituent  pas  des  médailles, 
dans  le  sens  de  la  loi  de  germ.  an  12,  et  n'au- 
raient pu  être  frappées  à  la  monnaie  ; — Qu'on 
ne  peut,  par  voie  d'analogie  et  d'interprétation 
d'une  loi  pénale,  atteindre  un  fait  qui  n'est 
Imprévu  par  cette  loi  ;— Par  ces  motifs,  a  mis 
et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant;  émendant,  décharge  les  appelans  des 
condamnations  contre  eux  prononcées;  au 
principal,  les  renvoie  des  fins  delà  poursuite; 
ordonne  la  restitution  des  médailles  saisies,  etc. 
Du  V  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Ferey.  —  ConcL,  M. 
Saillard,  av.  gén.— PL,  MM.  Jacob  et  Desma- 
rets.  • 

INCENDIE.— Responsabilité.  —  Sous-loca- 
tairk.— Action  directe. 
le  propriétaire  d'une  maison  incendiée  a 
"w  action  directe  en  paiement  du  dommage 
cnusèpar  l'incendie,  non-seulement  contre  son 
Scalaire  prineipal,  mais  encore  contre  les 
"**-loeataires  de  ce  dernier.  (Cod.civ.,  1733, 

M  par  suite f  les  sous-locataires  ne  sont  pas 
franchis  de  leur  responsabilité  vis-à-vis  du 
propriétaire,  par  celte  circonstance  que  le  lo- 
Hfetre  principal  habitait  lui-même,  au  mo- 
*W  de  l'incendie,  une  partie  des  bâtiment 
Mendiés. 

(Lacomp.  la  RatemelU  —  G.  la  comp.  VUr- 
baine  et  autres.) 

Le  sieur  Bon  Morel,  propriétaire  d'un  «rand 
bâtiment  divisé  en  plusieurs  ateliers,  sis  a  Pa- 
ris, avenue  Parmentier,  le  loua  en  1846,  au 
s»eur  Alexis  Morel,  son  neveu.  —  Celui-ci  en 

(1)  C'est  au*»î  ce  qu'enieigoent  lea  auteur*.  F. 
Tuilier,  iom.  41,  n.  169;  M.  Duranton,  ton.  17, 
■-  H2;  If.  Tfnploog ,  Louage,  tom.  2,  n.  373,  et 
■•  Dwergier,  tWd.,  tom.  1 ,  n.  434. 


Sassa  lui-même  bientôt  un  sous-bail  aux  sieurs 
abeau,  qui,  à  leur  tour,  sous-louèrcnt  suc- 
cessivement et  par  parties  les  b&tinjiens  à  di- 
vers industriels,  ne  se  réservant  qu'un  petit 
pavillon  pour  leur  habitation. — Le  4  mai  1848, 
un  incendie  éclata  dans  le  corps  du  bâtiment 
où  étaient  établis  les  ateliers,  et,  malgré  tous 
les  secours,  la  presque  totalité  de  l'immeuble 
fut  détruite  :  la  cause  et  l'auteur  du  sinistre 
sont  restés  inconnus. 

Les  dégâts  éprouvés  par  les  constructions, 
s'élevant  à  37,413  fr.,  furent  payés  au  proprié- 
taire par  plusieurs  compagnies  qui  avaient  as- 
suré le  bâtiment.  Ces  compagnies,  comme  su- 
brogées aux  droits  du  propriétaire,  ont  ensuite 
recouru  contre  les  locataires  et  les  sous- loca- 
taires, responsables  de  l'incendie,  en  vertu  des 
art.  1733  et  1734,  Cod.  civ. 

17  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  accueille  la  demande  des  compa- 
gnies. 

Appel  tant  par  les  locataires  principaux  que 
par  la  plupart  des  sous-locataires. — Dans  l'in- 
térêt de  ces  derniers,  on  a  soutenu  que  le  pro- 
priétaire ou  les  compagnies  subrogées  à  ses 
droits  n'avaient  pas  d'action  directe  contre  les 
sous-locataires.  En  effet,  a-t-on  dit,  il  n'est  in- 
tervenu aucun  contrat  entre  eux  ;  les  art.  1733 
et  1734  n'établissent  la  présomption  légale  de 
faute  et  la  solidarité  qu  au  profit  du  proprié-  * 
taire  contre  les  locataires  qui  tiennent  de  lui 
directement  leur  location  ;   ce  serait  aller  au 
delà  de  la  loi  que  d'appliquer  aux  sous-locatai- 
res cette  présomption  qui  fait  exception  au 
droit  commun.  11  n'existe  qu'un  seul  cas  où 
le  propriétaire  puisse  agir  directement  contre 
le  sous-locataire,  c'est  celui  indiqué  par  l'art. 
1753,  God.  civ.,  pour  le  paiement  des  loyers. 
Dans  toute  autre  circonstance,  le  propriétaire 
ne  peut  exercer  contre  le  sous-locataire  que 
l'action  oblique  du  cbef  du  locataire  principal, 
et  il  est  soumis  par  conséquent  à  toutes  les  ex- 
ceptions opposables  à  ce  dernier.  Or,  il  est 
admis  par  les  auteurs  et  par  la  jurispruden- 
ce (2)  que  rhabitation  d'une  partie  de  la  mai- 
son par  le  propriétaire  ou  le  locataire  prin- 
cipal fait  cesser  la  présomption  légale  d'incen- 
die contre  les  locataires  ou  sous-locataires. 
Qui  peut  dire,  en  effet,  qu'il  est  affranchi  de 
toute  surveillance,  et  que  le  feu  n'a  pas  pu 
commencer  cbez  lui  aussi  bien  que  chez  tout 
autre  occupant?  Dans  la  cause,  il  est  constant 
que  August&Rabeau,  un  des  locataires  princi- 
paux, habitait  les  lieux;  donc  il  n'y  a  pas  de 
présomption  légale  contre  les  sous-locataires, 
et  les  trois  compagnies  ne  peuvent  obtenir  de 
condamnation  contre  eux  qu'en  prouvant,  ce 
qu'elles  ne  font  pas,  que  le  feu  n'a  point  pris 
naissance  dans  le  pavillon  occupé  par  Auguste 
Rabeau.  Ces  principes  ont  été  consacrés  dans 
un  procès  identique  qui  s'était  élevé  après 

(2)  f .  a  cet  égard,  l'arrêt  de  Toulouse  du  7  juill. 
4813,  rapporté  Vol.  18M.2.175,  et  la  note  qui  rac- 
compagne, ainsi  que  le  Code  civil  ffltnofft'de  M.  Gil- 
bert, art.  733,  n.  10  et  saiv. 
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Hncepdie  de  la fue Cadet, p*f  w^ft de.  la 
deuxième  chambre  de  la,  Cour  de  Tp^rïs. 

Poqr  les  compagnies  intimées,  on  3  répoudu,, 
qqe  le  propriétaire  (et  par  conséquent  les  assu- 
reurs, subrogés  à  ses  droits)  a,  non  pas  Belle- 
ment upe  action  indirecte  du  chef  du  locataire 
principal,  mais  bien  une  action  directe  et  per- 
sonnelle contre  les  sous-locatapres.  Sans  aoq- 
te,  cette  action  directe  ne  résulte  pas  d'un  bajl 
qui  n'existe  pas  entre  le  propriétaire  etlesous- 
locatajre,  mais  elle  résulte  d'un  contrat  tacite 
créé  par  l'occupation  des  lieux  dont  jouit  le 
sous-locataire.  Le  mot  locataire,  que  le  légis- 
lateur a  employé  dans  la  rédaction  des  art.  1733 
et  1734,  est  général,  et  s'applique  aussi  bien 
au  sous-locataire  qu'au  locataire  principal. 
Quant  a  l'objection  tirée  de  l'art.  1753,  Coo\ 
civ.,  elle  est  sans  valeur,  et  l'adversaire  s'est 
mépris  sur  6a  portée.  L'art.  1753  ne  s' explique 
pas  sur  la  nature  de  l'action  du,  propriétaire 
contre' le  sous-locataire,  relativement  au  paie- 
ment des  loyers  ;  il  ne  dit  pas  qu'elle  est  di- 
recte ou  indirecte  ;  il  dit  seulement  qu'elle  ne 
peut  s'exercer  que  sur  le  prix  de  la  sous-loca- 
tion, dont  le  sous-locataire  peut  être  débiteur 
au  jnoraent  4e  la  saisie.  L'arrêt  rendu  à  l'oc- 
casion de  l'incendie  de  la  rue  Cadet  a  dit»  il 
est  vrai,  que  le  propriétaire  q'avail  pas  d  ac- 
tion directe  contre  le  sous-iocaUtire  ;  mais  des 
faits  différens  de  ceux  de  la  cause  actuelle  ont 
influé  sur  la  décision  de  la  Cour,  et,  d'ailleurs, 
cet  arrêt  se  consente  de  njer  énonciatiyement 
l'existence  de  V?ct{op  directe,  sans  donner  de 
raisons,  k  l'appui  de  cette  opinion.  Il  ne  sau- 
rait donc  avqir  nne  grande  autorité  de  ioçr 
trine. 

ARRÊT. 

LA  COUR;—- En  ce  qui  touche  l'appel  de  la 
compagnie  la  Paternelle  (i)  :  —  Considérant 
que  le  propriétaire  de  l'immeuble  incendié 
puise,  dans  la  présomption  établie  par  les  art. 
4733  et  1734,  Cod.  civ.,  le  droit  d'actionner 
directement  tons  ceux  à  qui  il  en  a  consenti 
l'occupation  à  titre  de  bail,  sans  distinction 
entre  les  locataires  principaux  et  sous-locatai- 
res, à  qui  la  loi  impose  une  surveillance  né- 

'  ''  ■     m     ■■  ii  i         .  i  i    ■  i  i     ii    — — — — ^ 

(1)  Cent  compagnie  d'aseuraoces  a  tait,  comme 
ajani  garanti  tes  risques  locatifs  de  fan  des  soue-fte» 
cataires,  pris  le  fait  et  cause  de  celui-ci. 

(2)  L'art*.  177,  Cod.  péq.9  considère  et  pnnU 
comme  crime  le  fait  de  tout  fonctionnaire  publie,  de 
tout  agent  ou  préposé  d*uoe  administration  publi- 
que, qei  se  laisse  corrompre  par  dons,  présens  on 
promesses. — Et  Pari.  i79  prononce  les  mêmes  pei- 
nes contre  celai  qui  a  corrompu  ou  tenté  de  corrom- 
pre le  fonctionnaire  on  agent  ;  toutefois,  dans  te  cas 
où  la  tentative  deeormplion  n'a  eu  aucun  effet,  Pau- 
teur  de  eeue  tentative  n'est  alors  punissable  que 
d'une  peine  correctionnelle.  Mais,  on  le  remarquera, 
il  s'agit  là  toejours  d'une  tentative  d1on  fait  réputé 
crime  par  la  loi.  —  Aujourd'hui,  et  aux  termes  de 
Pari.  45  de  la  loi  du  31  mars  1852.  le  fait  de  la 
part  des  médecins,  chirurgiens  ou  officiers  de  aamé 
appelés  aux  conseils  de  révision  en  matière  de  re- 


cepsaire  et  continue,  que  ne  pety  ptoseiw 
le  propriétaire  dès  que,  pair  le  &3d,  y  s'est  dé- 
sisté de  la  possession  des  lieu*.  à£ft&  lesquels 
il  ne  lui  est  plus  possible  $e  pénétrer  suivant 
sa  volonté  ;  que  c'est  don,ç  a  tort  que  (a  Pa- 
ternelle prétend  que  le  propriétaire  ne  peut 
poursuivre  les  sousrlocataires  que  cornac 
exerçant  les  droits  du  principal  locataire  i  — 
Considérant  qu'en  se  chargeant,  par  le  bail  <to 
13  juin  1846,  de  payer  les  primes  de  l'assu- 
rance de  ]a  totalité  de  l'immeuble,  le  locataire 
{trincipsd  n'a  pas  entendu  exonérer  les  sous- 
ocataires  de  la  responsabilité  qui  leur  est  im- 
{nosée  par  les  art.  1733  et  1734  j  que  ceui-ci 
'ont  ainsi  compris,  puisqu'ils  ont  lait  assurer 
IeuVs  risques  locatifs  par  différentes  compa- 
gnies :•— Confirme,  etc. 

Du  12  fév.  1851.  —Cour  d'app.  de  Paris.  - 
3'  en.  —  Près.,  M.  Poultier.— PU,  MM.  De- 
iangle,  HocmeUe,  etc. 

CORRUPTION.—  Recrutement.—  MtoECiws. 

— Tbhtàtivb. 

La  tentative  de  corruption  exercée  envers 
les  médecine  ou  chirurgiens  appelés  eux  con- 
seils de  révision  en  matière  de  recrutement, 
est  punissable,  aujourd'hui  comme  avant  la  to» 
du  ^1  mars  1832,  de  la  peine  portée  par  l'art. 
179,  Cod.  pénm,  bien  que,  d'après  Vart.&it 
cette  loi ,  les  médecins  et  chirurgiens  qui  u 
laissent  corrompre  ne  soient  plus  paisible* , 
eux,  que  d'une  simple  peine  correctionnel- 
le (2). 

(Gérard.)— *arbJt. 

LA  COUR  ;—  En  fait  :  —  Considérant  qu'il 
est  prouvé  par  l'instruction  de  la  cause  et  les 
débats,  que,  dans  le  cours  de  Tannée  18*8,  ae 
moment  des  opérations  du  conseil  de  révision, 
à  Beau  vais,  le  prévenu  Auguste  Gérard  s'est 
présenté  chez  le  sieur  Rosaire,  ehirurgien- 
major  du  2e  régimeAt  de  dragons,  désigné  par 
M-  le  préfet  du  département  de  l'Oise  pourfcû/f 
partie  de  ce  conseil  alors  en  fonction,  et  lui  a 
demandé  d'être  favorable  à  quatre  jeunes  sens 
qui  lui  seraient  indiqués,  en  ajoutant  qu  il  y 
aurait  pour  lui  une  somme  de  2,400  fr.,  c'est- 
à-dire  ÇOO  fr.  par  homme  qui  serait  réformé: 

crutement,  de  recevoir  def  dons  ou  d'agréer  des 
promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils 
doivent  examiner,  n'a  plus  lo  caractère  que  d'un 
simple  détit  correctionnel.  Dans  cet  état  de  chose», 
on  se  demande  si  celui  qui  a  tenté  de  corrompre 
Pune  de  cas  personnes,  et  qui,  per  cooséqeeaMi'eii 
auteur  qne  d'eue  tentative,  de  désii,  peut  être  frappé 
d'une  peîoe  quelconque,  en  présence  do  priaeipe 
écrit  dana  Pneu  3,  Cod.  péft.,  qne  In  tentative  ** 
délit  n'est  pas  punissable,  à  moins  d'une  dispoiiiioa 
spéciale  à  cet  égard.  Or,  ici,  le,  loi  de  1832  se  cas- 
tient  aucune  disposition  de  celte,  naluçe»  De  là,  ■* 
semblerait-il  dbs  naturel  de  conclure  que  la  taojiiiï» 
de  corruption  envers  les  médecins  on  chirurgien* 
appelés  aux  conseils  de  révision,  ne  tombe  ton» 
l'application  d'aucune  loi  pénale  ?  L'arrêt  qee  ooo» 
recoeillona  décide  le  contraire.  Le  lecteur  jofef»« 
les  motifs  qu'il  donne  à  l'appui  4e  M  décision  la  j»s- 
tifient  pleinement  eq  point  de  uoe  4e#  prô^r*1* 
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laquelle  offre  le  mur  Rosaire  a  repoussée  avec 
indignation  ; — Considérant  qu'il  est  également 

Êrouvé  par  l'instruction  de  la  cause  et  les  dé- 
ats,  qu'en  ami  1850,  à  Beauvais,  le  prévenu 
s'est  rendu  auprès  du  sieur  Cardailhae,  chi- 
rurgien-major du  VT  régiment  de  dragons,  et, 
dans  la  prévision  qu'il  ferait  partie  du  conseil 
de  révision  du  département  de  l'Oise,  lui  a  an- 
noncé que  le  motif  de  sa  visite  était  de  lui  re- 
commander une  compagnie  d'assurance  éta- 
blie à  Beauvais,  et  de  le  prier  d'être  favora- 
ble aux  jeunes  gens  assures  par  cette  compa- 
gnie, en  ajoutant  qu'on  lui  remettrait  les  nu- 
méros de  ces  jeunes  gêna,  et  qu'il  y  aurait 
pour  lui  un  dédommagement  :  laquelle  offre  a 
été  rejetée  comme  infâme  par  le  sieur  Car* 
dailhae; 

En  droit  :  —Considérant  que,  depuis  la  loi 
du  10  mars  1818,  abregathre  de  la  législation 
spéciale  antérieure,  le  Code  pénal  est  devenu 
applicable  aux  délits  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  commis  en  matière  de  re- 
crutement ;— Considérant  que  l'art.  177,  Cod. 
pén.,  frappe  d'une  peine  infamante  tout  fonc- 
tionnaire public  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une  admi- 
nistration publique,  qui  aura  agréé  des  offres 
ou  promesses  pour  faire  un  acte  de  ses  fonc- 
tions ou  de  son  emploi,  même  juste,  mais  non 
sujet  à  salaire  ;  et  que  l'art.  179,  deuxième 
alinéa,  punit  d'une  simple  peine  correction- 
nelle celui  qui  a  tenté  de  corrompre  les  per- 
sonnes ci-dessus  qualifiées,  lorsque  la  tenta- 
tive de  corruption  n'a  été  suivie  d'aucun  ef- 
fet; —  Qu'il  s'agit  donc  de  rechercher  si,  dans 
la  cause,  les  offres  ou  promesses  non  agréées, 
émanées  du  prévenu,  ont  été  adressées  à  des 
personnes  de  l'une  des  qualités  exprimées  en 
Fart.  177;— Considérant  que  les  conseils  de 
révision,  institués  pour  vérifier  les  opération 
de  recrutement,  statuer  sur  les  réclamations 
auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu,  sur  tes 
exemptions  et  remplacement,,  et  pour  arrêter 
définitivement  les  listes  de  contingens  et  pro- 
soocer  la  libération  des  jeunes  gens  qui  n'y 
sont  pus  compris,  possèdent,  pendant  la  durée 
de  leur  existence,  tous  les  caractères  et  toute 
l'autorité  d'une  administration  publique;  — 
Qu'en  conséquence,  les  médetio*  ou  chirur- 
giens, hommes  de  l'art  appelé»  par  la  loi  près 
les coBse&de  révision  pour  donner  leur  avis 
tw  les  infirmités  des  jeunes  gens*  et  désignés 
*eet  effet,  aux  termes  des  instructions  miais- 
urôlfes,  par  les  préfets  esmme  présiiens  des 
conseils,,  doivent  être  réputés,  dans  l'accès- 
Paemeiit  de  1»  màssie»  qui  leur  est  confiée, 
pépoeé6  ou  agens  d'une  aémiwstratioii  publi- 
<)ae  ;— Considérant  que  la  loi  du  21  mars  183B 
Jj'est  nullement  destructive  des  principes  ci- 
dessus  posés  j— Qu'en  effet,  Tart.  45  de  cette 
loi,  en  prononçant  contre  les  médecins,  chirur- 
giens ou  officiers  de  santé  des  conseils  de  ré- 
vision qui  auront  reçu  des  dons  ou  agréé  des 
promesses,  la  peine  de  deux  mois  à  deux  ans 
ffeaprisonnemeni»  Va  fait  que  substituer,  à 


leur  égard,  une  simple  peine  correctionnelle 
à  la  peine  infamante  dont  l'art.  177,  Cod.  péa., 
les  rendait  passibles,  mais  sans  leur  enlever  le 
caractère  de  préposés  ou  agens  d'une  adminis- 
tration publique,  et  sans  entendre  accorder 
l'impunité  a  ceux  qui  tenteraient  de  les  cor- 
rompre ; — Qu'il  s'ensuit  que,  depuis  ladite  loi, 
ceux  qui  commettent  le  délit  sut  generis  de 
tentative  de  corruption  non  suivie  d'effet  * 
prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  179, 
Cod.  pén.,  continuent  à  être  passibles  de  1* 
peine  qu'il  prononce  ;  ce  qui  est  d'autant  plus 
incontestable  que  l'art.  46  de  ladite  loi  de  1Â32> 
-déclare,  pour  tous  les  cas  qu'elle  n'a  pas  pré-< 
vus,  les  lois  pénales  ordinaires  applicables  aux 
délits  commis  en  matière  de  recrutement;.-*-* 
Sur  la  quotité  de  la  peine  : — Considérant  que 
les  faits  reprochés  au  prévenu  empruntent  une 
gravité  singulière  à  leur  perpétration  répétée, 
aux  propos  étranges  dont  il  a  accompagné  ses 
offres  vis-a-vis  les  deux  chirurgiens-majors, 
en  disant  notamment  au  sieur  Cardailhae  que 
depuis  dix  ans  les  choses  se  passaient  ainsi,  et 
que  tous  ses  prédécesseurs  avaient  accepté  de 
pareilles  propositions;  enfin,  à  la  profession 
du  prévenu  qui,  médecin  lui-môme ,  abusait 
de  cette  qualité  pour  chercher  à  exercer  sur 
des  confrères  une  influence  plus  facile  et  plus 
dangereuse; —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à 
l'appel  interjeté  par  le  ministère  publia,  in- 
firme le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Beauvais  du  16  janvier  dernier;  éraendanfc,  dé- 
clare le  prévenu  Auguste  Gérard  coupable  de 
tentative  de  corruption  par  offres  et  promes- 
ses, non  suivie  d'effet,  envers  les  préposés 
d'une  administration  publique,  afin  d'obtenir 
d'eux  des  actes  relatifs  à  leur  emploi.;  et»  peau 
réparation  de  ce  délit  ;  vu  l'art.  179,  Cod*  péa** 
condamne  Auguste  Gérard  à  six  mois  d'empri- 
sonnement, à  300  fir.  d'amende,  etc. 

Du  7  mars  1851. — Cour  d'app.  d'Amiens,— 
G*,  corr. —  Prés.,  M.  Poirel. 

ABUS  DE  CONFIANCE.— Misb  su  demeuib. 
— Prescription. 

Le  fait  de  détournement  de  deniers,  par  1$ 
mandataire,  n'est  légalement  consommé  qu'à 
partir  de  la  sommation  ou  de  h»  mise  em  de~ 
meure  faite  à  ce  dernier  de  payer  les  dénie** 
par  lui  reçus;  de»  lors,  cenfesi  qu'à  partir  da 
cette  mise  en  demeure  que  cmrt  la  prescrip- 
tion du  délit  d'abusée  confiance*  (Cod.  pén., 
448?  God.  imtt.  crim.,  637.) 

(Gerberon — C.  Prou.) — arrêt. 

LA  COUR  f— Eu  ce  qui  touéhe  r exception 
de  prescription  :  — Considérant' que  Fabusde 
confiance  n'est  consommé  que  par  le  velus  <m 
l'impossibilité,  de  la  part  du  mandataire,  de 
restituer  les  sommes  ou  les  objets  qui  iui  ont  été 
confiés,  ou  de  justifier  de  remploi  qu'il  était 
chargé  d'en  faire  ;  que,  tant  qu'il  n'est  pas  de- 
mandé compte  de  l'exécution  du  mandat,  Ici 
mandant,  à  moins  de  preuve  contraire,  ignore 
,  si  des  détourneniens  ont  eu  lieu»  eLne,neut» 
par  conséquent,  agir  contre  son  mandataire* 
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dont  l'infidélité  ne  lui  est  pas  connue  ;  que  le 
fait  de  détournement  n'est  donc  légalement 
accompli  qu'à  partir  de  la  sommation  ou  de  ia 
mise  en  demeure  faite  an  débiteur  de  payer 
les  sommes  k  lui  remises,  à  la  charge  de  les 
rendre  ou  d'en  faire  un  emploi  déterminé  ; — 
Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  de  Pron  n'a  pas 
eu  connaissance,  depuis  une  époque  remon- 
tant à  plus  de  trois  années,  des  détournemens 
commis  à  son  préjudice  par  Gerberon  ;  que  le 
délit  n'a  donc  eiisté  qu'en  nov.  1849,  époque 
où  Gerberon  a  refusé  de  restituer  les  sommes 
dont  il  était  reliquataire  ;  qu'ainsi  la  prescrip- 
tion ne  peut  être  opposée; — Par  ces  motife,elc. 
Dn  5  mars  1851  .--Cour  d'app.  de  Paris.  — 
Ch.  coït.— Prés.,W.  Ferey. — ConcL, M.  Sail- 
lard,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mabou,  de  Jouy  et 
Paillard  de  Villeneuve. 


DERNIER  RESSORT.—  Divisibilité!— Héw- 
m*.— Fm  de  non-mcevo».— Ordre  pu- 
blic. 

Est  en  dernier  ressort,  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  formée  par  plusieurs  héri- 
tiers, quoique  la  valeur  du  litige  excède  1500  f. , 
si  Vintérét  de  chacun  d'eux  est  inférieur  à  ce 
taux  (1). 

L'exception  de  dernier  ressort  est  d'ordre 
public,  et  doit  être  suppléée  par  les  juges  d'ap- 
pel. (Cod.  proc.,  453.)  (2) 

(Pisson-- C.  Lucas.) — arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  que  le  jugement  dont 
est  appel  a  été  rendu  en  dernier  ressort;  — 
Qu'en  effet,  Lucas  était  débiteur  envers  Pisson 
d'un  effet  dont  l'importance  s'élevait  k  la  somme 
de  2,000  fr.; — Mais  que,  par  suite  du  décès  de 
Pisson,  cette  créance  s'était  divisée  de  plein 
droit  entre  ses  six  héritiers,  et  que  chacun  de 
ces  héritiers  n'est  plus  créancier  que  d'une 
somme  inférieure  où  le  tribunal  ne  peut  pro- 
noncer qu'en  premier  ressort  ;— -Qu'ainsi,  l'ap- 
pel relevé  contre  le  jugement  du  tribunal  d'A- 
vesnes,  jugeant  commercialement,  est  non  re- 
cevable  quant  au  chef  qui  a  prononcé,  au  profit 
des  héritiers  Pisson ,  une  condamnation  à  la 
somme  de  2,000  fr.; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  est 
d'ordre  public;  que  dès  lors  elle  peut  et  doit 
être  suppléée  d'office  par  le  juge;  —  Déclare 
l'appel  non  recevante,  etc. 

Du  21  janv.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Douai. 
— 1"  ch. — Prés.,  M.  d'Oms,  p.  p. — ConcL,  M. 
Paul,  av.  gén.— Pi. ,  MM.  Mepveur  et  J.  Leroy. 

ENFANT  NATUREL.— Lbgs.— Aibul. 
Venfant  naturel  reconnu  a,  comme  l'aurait 
un  étranger,  capacité  pour  recevoir  des  libé- 

(1)  Jurisprudence  confiante.  F.  Pan»,  13  mai 
1848  (Vol.  1849.2.1 13-P.  1848.1,704),  et  la  note. 

(2)  C'est  li  ane  doctrine  généralement  admise» 
et  que  la  Coor  de  cassation  a  consacrée  en  dernier 
lie*  par  an  arrêt  do  29  mai  1880  (Vol.  1830.1.436). 
F.  aussi  le  Cois  de  proc.  «tuele*  de  H.  Gilbert,  art. 
483 ,  a.  27  et  suit. 


et  otaifet.(God«  av.,  756 


ralités  de  ses 

et  908.)  (3) 

(Ducatel— C.  Davoust.) 

La  dame  Hérondelle  avait  deux  filles  légiti- 
mes :  Tune  épousa  le  sieur  Davoust;  Paulre 
décéda,  laissant  une  fille  naturelle,  qu'elle  avait 
reconnue,  et  qui  s'est  mariée  avec  le  sieur 
Ducatel.— Par  un  testament  du  7  déc  1846,  la 
dame  Hérondelle  légua  un  immeuble  à  la  dame 
Ducatel.  De  plus,  la  testatrice  reconnaissait 
devoir  à  la  dame  Ducatel  unesommedel,000f., 
comme  l'ayant  reçue  à  titre  de  prêt,  ajoutant 
que  celle-ci  ne  pourrait  réclamer  ce  capital  à 
sa  succession  au  cas  où  le  legs  immobilier 
qu'elle  lui  faisait  recevrait  sa  pleine  et  entière 
exécution.  — Après  le  décès  de  la  testatrice,  la 
dame  Ducatel  a  demandé  à  la  dame  Davoust 
héritière  légitime,  la  délivrance  du  legs  fait  à 
son  profit  par  son  aïeule  maternelle.  Mais  la 
dame  Davoust  a  résisté  à  cette  demande,  sou- 
tenant que,  comme  enfant  naturel,  et  aux  ter- 
mes des  art.  756  et  908,  Cod.  civ.,  la  dame 
Ducatel  était  incapable  de  recevoir  aucune  li- 
béralité de  son  aïeule. 

21  mars  1850,  jugement  du  tribunal  de 
Dieppe  qui  accueille  ce  système  dans  les  ter- 
mes suivans:  —  «  •  ..Attendu  que  la  solution 
de  la  question  se  trouve  dans  la  combinaison 
des  art.  756  et  908,  Cod.  civ.;— Que  l'art.  756 
porte  que  les  enfans  naturels  ne  sont  pas  héri- 
tiers, qu'il  ne  leur  accorde  de  droits  que  sur 
les  biens  de  leurs  père  et  mère,  et  qu'il  ne 
leur  en  accorde  aucun  sur  les  biens  des  parens 
de  leurs  père  et  mère;  —  Attendu  que  l'art. 
908  dispose  que  les  enfans  naturels  ne  pour- 
ront, par  donation  entre* vifs  ou  par  testament, 
rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé 
au  titre  des  successions; — Qu'en  rapprochant 
cette  disposition  des  termes  de  l'art.  756,  il  en 
résulte  que  les  enfans  naturels  ne  peuvent  ob- 
tenir d'une  manière  indirecte  ce  que  la  loi  leur 
refuse  expressément  par  ledit  art  756,  c'est- 
à-dire  un  droit  sur  les  biens  des  parens  de 
leurs  père  et  mère; — Qu'ainsi,  dans  l'espèce, 
la  dame  Ducatel,  qui,  si  elle  avait  été  enfant 
légitime,  aurait  recueilli,  à  la  représentation 
de  sa  mère,  la  moitié  de  la  succession  de  son 
aïeule,  est  incapable  de  la  recevoir  par  la  libé- 
ralité de  cette  dernière  ;— Attendu  que  ce  der 
nier  motif  répond  à  l'objection,  qu'en  inter- 
prétant l'art.  908  dans  le  sens  des  défendeurs, 
il  faudrait  dire  que  l'enfant  naturel  ne  pourrait 
recueillir  «d'aucun  parent  de  ses  père  et  mère, 
ce .  parent  fùt-il  au  douzième  degré,  puisque, 
dans  la  caisse,  sans  la  disposition  de  l'art.  756, 
la  dame  Ducatel  aurait  pu  se  présenter  comme 
héritière  de  son  aïeule  ; — Attendu  qu'à  tort  on 

(3)  La  Cour  de  Besançon  a  jugé  le  contraire,  par 
ud  arrêl  du  25  juin  1808  (Collect.  mme.  2.2.407 l. 
Mais  la  doctrine  ci-dessus  en  enseignée  par  tous  Ici 
auteur».  F.  MM.  Grenier,  Douai.,  tom.  I,  n.  130; 
Toollier,  tom.  5,  n.  71;  Loiieeu,  Snf.  fiel.,  p*g> 
700;  Vateille,  5«ce«««.,  sur  Paît.  796,  n.  4;  Ca- 
dres, Bnf.nl.,  u.  336;  Mareadé,  sur  Part.  908; 
Saiotetpès-Leieot,  Dont,  et  feat.,  som.  1,  o.  2*1. 
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prétend  que  la  petite-fille  doit  être  considérée 
comme  une  étrangère  vis-à-vis  de  son  aieule 
naturelle;  qu'il  est  vrai  qu'elle  lui  est  étran- 
gère, en  ce  sens  qu'elle  n'est  pas  dans  sa  fa- 
mille, mais  que,  sous  tous  les  autres  rapports, 
elle  ne  lui  est  pas  plus  étrangère  que  si  elle 
était  sa  fille  naturelle  ;  qu'il  suffit,  pour  s'en 
convaincre,  de  se  reporter  aux  art.  151, 158, 
161  et  332,  Cod.  civ.; — Attendu  que,  de  ce  qui 
précède,  il  faut  conclure  que  la  dame  Ducatel 
était  incapable  de  recevoir  de  son  aïeule  na- 
turelle ;  qu'en  effet,  l'incapacité  de  recevoir 
prononcée  par  l'art.  908  contre  les  enfans  na- 
turels est  aussi  absolue  que  l'incapacité  de 
succéder  écrite  dans  l'art.  756;  qu'on  ne  con- 
cevrait pas  d'ailleurs  que  l'art.  908,  en  sanc- 
tionnant la  première  disposition  de  l'art.  756, 
n'eôt  pas  également  sanctionné  la  deuxième 
disposition  ;  que,  s'il  en  avait  été  ainsi,  le  lé- 
gislateur l'aurait  exprimé  formellement,  et  qu'il 
•est  impossible  enfin  d'étendre  les  dispositions 
du  nouveau  droit,  beaucoup  plus  favorable  ce- 
pendant aux  enfans  naturels  que  le  droit  an- 
cien, qui  ne  leur  accordait  qu'une  action  «en 
alimens  sur  les  successions  de  leurs  père  et 
mère,  et  qui  peut,  dans  cette  circonstance, 
servir  à  interpréter  la  nouvelle  loi,  non  d'une 
manière  arbitraire,  mais  d'après  les  règles 
générales  d'interprétation  ; — Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  cause  que  la  dame  Ducatel  a  toujours 
vécu  avec  son  aieule  naturelle  et  a  dû  lui  ren- 
dre des  services; — Que  l'ancien  et  le  nouveau 
droit  ne  s'opposent  pas  à  ce  que  les  enfans 
naturels  reçoivent  des  legs  particuliers,  qu'il 
appartient  toujours  aux  juges  de  réduire,  s'ils 
paraissent  excessifs; — Qu'il  est  incontestable, 
en  effet,  qu'un  ascendant,  obéissant  à  la  loi 
naturelle,  a  toujours  la  faculté  de  donner  des 
alimens  a  ses  enfans,  faculté  dont  l'art.  762, 
Cod.  civ.,  fait  une  obligation  à  l'éaard  des 
enfans  adultérins  et  incestueux; — Qu'ainsi, les 
époux  Davoust  doivent  être  condamnés  à  payer 
à  ladite  dame  Ducatel  la  somme  de  1000  fr., 
formant  le  legs  particulier  contenu  audit  tes- 
tament de  la  dame  Hérondelle,  avec  intérêts  a 
partir  du  décès  de  cette  dernière  ;  —  Déclare 
nul,  pour  cause  d'incapacité  de  la  légataire,  le 
legs  a  elle  fait  par  le  testament  du  7  déc.  1846; 
en  conséquence,  déclare  l'action  des  époux 
Ducatel  autant  non  recevable  que. mal  fondée; 
et,  faisant  droit  aux  conclusions  subsidiaires, 
condamne  les  époux  Davoust  à  payer  a  ladite 
dame  Ducatel,  dans  les  trois  mois  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement ,  la  somme  de 
1000  fr.,  avec  intérêts  à  partir  du  décès  de  la- 
dite dame  Hérondelle.  » 
Appel  par  les  époux  Ducatel. 

AtRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu,  en  fait,  que,  suivant 
acte  testamentaire  en  date  du  7  déc.  1846,  la 
dame  Hérondelle  a  légué  un  immeuble  désigné 
audit  acte,  à  Marie-Colette  Hérondelle,  fille 
naturelle  de  sa  fille  légitime  prédécédée;  — 
Attendu  que  la  succession  de  la  testatrice  s'est 
ouverte  le  29  mars  1849,  et  que  le  legs  est  con- 


testé par  la  dame  Davoust,  sa  fille  légitime, 
comme  renfermant,  au  profit  de  Marie-Colette 
Hérondelle,  femme  Ducatel,  un  avantage  su- 
périeur à  ce  que  la  loi  accorde  aux  enfans  na- 
turels ; 

Attendu,  en  droit,  que  toutes  personnes 
peuvent  recevoir  par  testament,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables  ;  —  Attendu 

Î[ue  l'art.  908,  God.  civ.,  en  déclarant  les  en- 
ans  naturels  incapables  de  rien  recevoir  au 
delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Suc- 
cessions, n  a  créé  contre  eux  qu'une  incapa- 
cité relative,  et  non  une  incapacité  absolue; 
—  Que  les  termes  de  cette  disposition  le  dé- 
montrent assez  ;  —  Qu'en  effet,  elle  n'interdit 
pas  à  Peafant  naturel  de  rien  recevoir  par  tes* 
tament,méme  dans  une  succession  où  il  ne  lui 
est  rien  accordé  par  la  loi;  qu'autrement,  on 
arriverait  à  ce  résultat  que  l'enfant  naturel 
serait  privé  du  droit  de  devenir  donataire  ou 
légataire  de  qui  que  ce  soit,  ce  qui  est  inad- 
missible ; — Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de 
distinguer  à  cet  égard  entre  les  étrangers  et  les 
parens  en  ligne  collatérale  ou  directe  du  père 
ou  de  la  mère  de  l'enfant  naturel,  pour  sou- 
tenir que  les  étrangers  ou  les  collatéraux  peu- 
vent disposer  en  faveur  de  cet  enfant,  tandis 
que  la  même  faculté  n'existe  pas  de  la  part  des 
parens  en  ligne  directe;  quune  pareille  dis- 
tinction ne  repose  sur  aucun  texte  de  loi;  —-> 
Qu'en  effet,  l'art.  756,  God*  civ.,  au  titre  des 
Successions,  n'accorde  aux  enfans  naturels  de 
droit  que  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère 
privativement;  qu'il  ne  leur  en  accorde  point 
sur  les  biens  d'aucun  des  parens  de  ceux-ci  ; 
d'où  la  conséquence  nécessaire  que,  aux  ter- 
mes de  l'art.  908  précité,  leur  incapacité  de  re- 
cevoir au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  la 
loi  étant  précisément  corrélative  au  droit  que 
la  loi  leur  confère  sur  la  succession,  là  où  la 
loi  ne  leur  reconnaît  pas  de  droits,  elle  ne  leur 
impose  pas  non  plus  d'incapacité  de  recevoir  ; 
— Attendu  que  les  motifs  de  l'art.  908  sont 
évidens  ;  que  si  le  législateur,  tout  en  assurant 
des  ressources  à  reniant  naturel,  a  voulu,  avec 
juste  raison,  punir  le  désordre  du  père  ou  de 
la  mère,  en  leur  interdisant  l'espoir  de  laisser 
à  cet  enfant  leur  succession  et  le  titre  hono- 
rable d'héritier  même  testamentaire,  il  n'a  pas 
dû  frapper  de  la  même  prohibition  les  parens 
du  père  ou  de  la  mère  naturels,  étrangers  à  la 
faute  de  ces  derniers; — Attendu,  enfin,  que  de 
l'ensemble  de  la  législation,  il  résulte  que  l'en- 
fant nature]  n'appartient  pas  à  la  famille  légi- 
time de  ses  parens,  et  qu  il  n'existe  entre  elle 
et  lui  ni  droits,  ni  obligations,  ni  liens,  ni  de- 
voirs dérivant  de  la  filiation  et  de  la  parenté, 
si  ce  n'est  ceux  d'honnêteté  publique  définis 
par  les  art.  161  et  162,  Cod.  civ*  ;  d'où  il  suit 
que  le  legs  à  lui  fait  par  un  parent  de  ses  père 
ou  mère,  doit  être  réputé  fait  par  un  étranger; 
— Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  au  néant  ;  réformant,  ordonne  que 
le  testament  fait  au  profit  de  la  dame  Ducatel 
par  la  feue  dame  Hérondelle,sera  exécuté  selon 
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sa  forme  et  lepeun  eu  conséquence,  que  les 
époux  Davoust  seront  Iqrus  de  kirs  Madame 
Ducatel  la  délivrance  du  legs  contenu  audit 
testament,  etc, 

Du  10  mars  1851. — Cour  d'app.  de  Rouen* 
— 1**  ch- — Pr«.,M.  Letcndrede  Tourville. — 
Çoncl.  cmf.t  M.  Cocaigne,  suh»t«  —  PU,  MM. 
Peschanips  et  Leplieux. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.— Fobmation  nia 

UStbs,  —  Production  db  pibcbs.  —  Rues  nç 

maire. — ConréTBivcB. 

Le  refit*  fait  par  un  maire  de  recevoir  des 
pièces  tendant  à  justifier  la  demande  ^inscrip- 
tion d'un  citoyen  sur  la  liste  électorale,  et  de 
délivrer  un  récépissé  de  ces  pièces,  ledit  refus 
fondé  sur  ee  que  les  délais  de  la  production  se- 
raient expirés,  a  le  caractère  d'une  décision  sur 
urne  demande  d'inscription,  et  doit,  dès  lors,  être 
apprécié  par  l'autorité  judiciaire,  en  exécution 
4e  PawU  7  de  la  loi  du  15  mare  4849  (1 ). 

Mt  si  la  contestation,  au  lien  d'élre  portée  de- 
vant le  iuae  de  paix,  conformément  à  cette  loi, 
l'a  e\lè  devant  le  tribunal  civil,  le  préfet  n'est  pa$> 
fondé  pour  cela,  à  élever  un  confit  a  raison  de 
cette  incompétence, 

(Perréc.) 

Le  16  juill.  1850,  le  sieur  Louis  Pcrrée,  gérant 
do  jotnrnal  le  Siècle,  se  présenta  à  la  mairie  du 
9*  arrondissement  de  Paris,  pour  requérir  l'inscrip- 
tion du  sieur  Matbare)  de  Fiennes  sur  la  liste  élec- 
torale ?  il  produisait  è  Pappui  de  sa  réclamation 
diverses  pièces-  dont  II  demandait  un  récépissé. 
Mais  le  maire  refusa  de  recevoir  ces  pièces,  par  le 
motif  que  la  délai  de  la  production  était  cipiré.  A 
la  suile  de  ce  refus,  le  sieur  Ferrée  a  assigné  le 
maire  devant  le  juge  de  paix,  pour  voir  dire  qu'il 
serait  tenu  d'inscrire  le  sieur  Matuarei  de  Fiente» 
sur  les  listes  électorales.  Mais,  par  jugement  du  19 
juill.  1850,1e  juge  de  psi*  se  déclara  incompétent, 
attendu  que  les  attributions  du  juge  de  peu  eu 
matière  électorale,  définies  par  les  lois  du  15  mars 
18i9ct5l  mai  1850,  consistent  uniquement,  (Tune 
part,  dans  le  jugement  des  appels,  des  décisions 
de  la  commission  municipale,  et,  d'autre  part,  dans 
les  constatations  de  domicile  prévues  par  la  loi  du 
31  mai. 

Alors  le  sieur  Ferrée  a  porté  sa  demande  contre 
le  maire  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine.  Sur 
cette  instance,  le  préfet  de  la  Seine  a  proposé  le  dé- 

(1)  On  a  critiqué  celle  décision  an  lui  reprochant 
de  méconnaître  le  principe  de.  la  séparation  de*  pou- 
voirs administrait  et  Judiciaire  :  on  a  dit  que  le  ré- 
clamant aurait  dû,  ou  déférer  la  refus  du  maire  à, 
son  supérieur  daoa  Tordre  hiérarchique,  ou  saisir 
directement  de  aa  réclamation  la  commission  muni- 
cipale, qui  y  aoraH  statué  en  appréciant  les  circon- 
stances et  les  pièce»  produites;  ou  bien  encore,  con- 
sidérant le  refus  d«M  il  s'agit  comme  une  véritable 
décision  do  la  eommtMioat  Municipale,  le  frappe* 
d'appel  devant  ht  juge  de  pan.  -^  Mai*  d'abord, 
quant  a»  premier  argument,  il  reste  saifa  valeur  eu 
Méaenee  de  In  léaUJatien  électorale,  qui,  depuis  la 
loi  dn  2  juill.  182JB,  a  toujours  soumis  à  l'amsri** 
judiciaire  lia>  jugement  définitif  des  difficultés  en  «eue 
matière  ;  o«,  à  moins.  0>  méconnaître  ce  principe  fon- 
damental, i,l  est  impossible  d'aUrtbuer  a,  l'aoïoriiA 
edmjni$u-aiiYe  le  jugement  <f  une  difficulté  de  pxo-i 


clinatoira,  en  se  fendant  sur  et  qneten  opératlûas 

relatives  à  U  formation  de  la  lista  électorale  sont 
essentiellement  administratives,  et  que*  «Tailleurs, 
quand  on  considérerait  U  demande,  dans  l'espèce, 
comme  constituant  une  réclamation  è  fin  d* inscrip- 
tion, la  juridiction  ordinaire  ne  serait  pas  moins 
incompétente  pour  en  connaître,  attendu  que,  d'a- 
près la  loi  actuellement  en  vigueur,  ces  réclama- 
tions sont  déférées  en  première  instance  è  une  com- 
mission administrative,  et,  sur  appel,  au  juge  de 
pâli. 

26  juillet  1850,  jugement  qui  rejette  ce  déclina- 
toire  et  prononce  en  ces  termes:— «Attendu que, 
depuis  la  loi  du  2  juill.  1838,  les  difficultés  «i  ma- 
tière électorale  ont  été  attribuées  è  la  juridiction 
ordinaire,  è  moins  d'une  attribution  apéelale  de 
compétence?;  —  Attendu  que  la  loi  municipale  de 
1837  est  étrangère  aux  matières  électorales  et  ne 
reçoit  d'application  qu'eu  matière  purement  admi- 
nistrative ;  —  Attendu  que  Tari.  7  de  U  lui  du  15 
mars  1849,  admettant  le  droit  de  réclamation  dans 
un  délai  déterminé,  a  dû  en  régler  l'exercice  par 
une  inscription  sur  un  registre  municipal,  ayant 
pour  objet  de  constater  l'existence  de  la  réclama- 
tion par  un  numéro  d'ordre  et  un  récépissé,  et  d'en 
saisir  la  commission  instituée  par  Part.  8  de  fa 
même  loi  ;  que  cette  inscription  et  ce  récépissé 
constituent  une  formalité  indépendante  de  l'appré- 
ciation de  la  réclamation,  et  ne  préjugent  rien  sur 
son  mérite  ;  —Attendu  que  juridiction  est  attribuée 
par  l'art.  8  è  la  commission  pour  statue*  sur  les 
réclamations  laites  dans  les  fa* mes  prescrites  par 
Part.  7,  mais  non  sur  le  refus  d'inscription  et  de 


pour  déposer  une  réclamation  et  en  retirer  un  ré 


ce mssé,  c'est  è  tort  que  te  maire  a  refusé  de  rece- 
voir sa  réclamation  et  d'en  constater  ainsi  l'exis- 
tence;— Le  tribunal  se  déclare  compétent  ;  ordonne 
que  le  maire  du  â4  arrondissement  délivrera  récé- 
pissé tant  de  ht  réclamation  de  Ferrée  que  des 
pièces  par  lui  produites  à  l'appui  d'icelle  ;  compense 
les  dépens.  » 

En  cet  état»  un  arrêté  de  eonitt  a  été  pris  par  le 
préfet. 

An  nom  no  pbuplb  fbahçais;— Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  les  art.  ?  et  8  de  la  loi  du  15  mars 
1849  et  la  loi  dn  51  mai  1850;  —  Vu  l'art.  89  de 
la  Constitution  ;  t'ordonnance  du  I»  juin  1828;  la 

ductioo  a>  pièces  qui,  ea>  définitive,  peut  pnivar  «a 
citoyen  de  l'exercice  de  son  droit  éle«lorai.^Qua»t 
au  second  argument»  il  n'ejt  pa*.  mieux  fondé;  «« 
la,  commission  municipale  aurait  été  ea  droit  et  n'au- 
rait pas  manqué  de  répondre  qu'elle  ne  peut  être 
appelée  à  prononcer  qu'après  demande  h  fin  d'in- 
scription et  dépôt  de  pièces,  formalités  dont  le  ré- 
clamant, aurait-elle  dit,  ne  justifiait  pa$;  et  quant  aa 
juge  de  paix,  il  aurait  décidé,  comme  du  reste  il  l'a 
fait  dans  l'espèce,*  qu'il  ne  poarait  être  saisi  q«''°" 
tant  qu'il  existerait  un*  dëefeion  de  la  commission 
mnoriripala*  portas*  refus  eYtsMstipUoo.  En  derniers 
analyse,,  le  système  des  ebjeetiona  anaqoeMw  na«* 
Héftondone  ai* ai*  donc  pour  résultat,  ou  de  déplacer 
la  jaridicue*  ea-metièce  électorale»  ou  de  faire  tour- 
ner La  difficulté  dans,  un  carde  vicieux  et  de  atttti* 
le  réclamant  dans  PimposatfMlité.  d'obtenir  jugjMUSSi 
s  or  sa  demande  i  fo  QVinacjrifii^psv 


Lois  al  Décisions  diverses. 


lof  du  4£v.  1800  ;— Considérant  que  le  sieur  Per- 
rée  a  présenté  au  maire  du  deuxième  arrondisse  - 
méat  des  pièces  et  une  demande  à  fin  d'inscription 
du  sieur  H atharel  de  Fiennes  sur  les  listes  électo- 
rales ;  que  le  maire  s'est  refusé  à  délivrer  un  récé- 
pissé de  cas  pièces,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
délais  de  production  filés  par  la  loi  étaient  ei pires; 
qu'après  avoir  fait  constater  ce  relus,  Perrée  s'est 
adressé  au  juge  de  paix  pour  obtenir  l'inscription 
du  sieur  de  Matbarel  ;—  Considérant  que,  posté* 
rieurement,  le  sieur  Perrée  a  saisi  le  tribunal  civil 
d'ans  demande  tendant  à  obliger  le  maire  à  lui  dé- 
livrer un  récépissé  des  pièces' par  lui  présentées  à 
l'appui  de  sa  réclamation  ; — Considérant  que  cette 
dernière  demande  se  liait  essentiellement  à  la  de* 
mande  d'inscription  introduite  par  le  sieur  Perrée; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  15  mars  1849,  toute  réclamation  relative  ara 
inscriptions  et  radiations  sur  les  listes  électorales, 
est  jugée,  en  première  instance,  par  la  commission 
municipale  instituée  par  l'art.  8.  et,  en  appel,  de- 
vant le  juge  de  paii  du  canton  ;— Considérant  que 
le  feras  de  recevoir  des  pièces  tendant  à  inscription 
électorale,  appuyé  sur  une  déchéance  encourue  par 
l'électeur,  a  tous  les  caractères  d'une  décision  sur 
la  demande  en  inscription,  et  doit,  dès  lors/  être 
apprécié  pas  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente 
pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
d'inscription  électorale;  — Considérant  que,  dans 
cette  situation,  il  n'appartient  pas  au  tribunal  des 
conflits  de  déterminer  si  l'action  du  sieur  Perrée 
était  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  de  celle 
du  tribunal  civil,  et  que  l'incompétence  de  cette 
demiète  juridiction  ne  suffisait  pas  pour  justifier 
l'arrêté  de  conflit;  —  Art.  1".  L'arrêté  de  conflit 
pris  pas  le  préfet  de  la  Seine,  le  6  août  1850,  est 
annulé. 

Du  18  bot.  1850.— Trib.  des  conflits.— Bapp.y 
M.  Reaouard.  

ÉLECTIONS  LEGISLATIVES.— Formatioh  des 

listes.— État  dbs  imposables.— Commukica- 

Tioa. — Compétbhc  e. 

Une  demande  en  communication  de  la  liste 
générale  des  imposables,  bien  que  se  rattachant 
à  une  demande  en  inscription  sur  la  liste  élec- 
torales n'en  rentre  pas  moins  dans  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  administrative;  en  con- 
séquence, le  refus  d'obtempérer  à  une  telle  de- 
mande ne  peut  être  déféré  a  V autorité  judiciaire, 
IL.  31  mai  1830,  art.  15.) 

(Oril.) 

Le  sieur  Ozil  avait  formi  une  demande  en  in- 
scription sur  les  listes  électorales  de  la  Seine;  mais 
sa  réclamation  fat  rejetée  par  une  décision  de  la 
commission  municipale  du  10  juill.  1850.  sur  le 
motif  qu'il  ne  justifiait  point  de  son  domicile  paa 
l'inscription  au  rôle  de  la  contribution  personnelle. 
Sur  rappel  de  cette  décision  devant  le  juge  de  paii, 
le  sieur  Ozil  a  conclu  à  ce  qu'un  compulsotre  fût 
ordonné,  à  l'effet  de  vérifier  l'état  des  citoyens  im- 
posables à  cette  contribution  ;  mais  le  juge  de  paii 
s'est  déckfé  incompétent  pour  statuer  sur  ces  con- 
clusions, et  a  renvoyé  a  buitatne  pour  plaider  au 
fond. 

Dans  l'intervalle,  le  sieur  Oiil  a  assigné  le  préfet 
de  In  Seine,  devant  te  tribunal  civil  de  première  in- 
stance, pour  sf entendre  condamner  à  communiquer 
an  requérant  les  états  des  citoyens  imposables  à  la 
lame  persomaéle  pendant  le*  années  1849  et  tfiôO. 


Le  préfet  a  soutenu  que  l'autorité  judiciaire  était 
incompétente  pour  connaître  d'une  telle  demande, 
et  que  le  préfet,  ebargé  par  la  loi  de  la  direction 
des  travaux  concernant  l'assiette  de  l'impèt,  et  de 
la  surveillance  des  opérations  «électorales,  ue  rele? 
vait,sonsee  double  rapport,  que  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Ce  déclinatojre  a  été  rejeté  par  un  jugement  du 
25  août  1850,  motivé  sur  ce  que  les  tribunaux  ci- 
vils sont  les  juges  de  droit  commun .  en  matière 
électorale,  et  que  les  demandes  en  communication 
de  l'état  des  citoyens  imposables,  n'ayant  été  «■» 
pressément  attribuées,  par  les  lois  des  15  mars 
1849  et  51  mai  1850,  ni  à  la  commission  munici- 
pale, ni  au  juge  de  paix,  c'était  à  ces  tribuoaet 
seuls  qu'il  appartenait  d'en  connaître.— Conflit. 

Ao  hom  nu  pboplb  hascais;— Le  tribunal  des 
conflits  y—  Vu  la  loi  du  15  mars  1849  et  celle  du 
31  mai  1850;— Vu  l'art.  89  de  la  Constitution  de 
1848,  l'ordonnance  du  1"  juin  1898,  la  loi  du  5 
mars  1849,  le  règlement  du  96  oct.  1849,  la  loi 
du  4  fév.  1850;—  Considérant  que  le  préfet  avait 
délivré  au  sieur  Ozil  une  déclaration  authentique 
constatant  oue  celui-ci  ne  figurait  pas  sur  la  liste 
des  imposables,  et  que  cette  déclaration  était  le 
seul  acte  que  pût  exiger  l'électeur  de  l'administra-» 
tion  ; — Considérant  qu'envisagée  comme  une  de- 
mande en  communication  de  la  liste  générale  des 
imposables,  la  demande  en  compulsoire,  qui  s'applt» 
que  à  des  actes  administratifs,  rentre  essentielle- 
ment dans  l'appréciation  de  l'auiorilé  administra- 
tive;—Art.  i«r.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  pré- 
fet de  la  Seine  est  confirmé  ;— Art.  2.  Sont  consi- 
dérés comme  non  avenus,  l'assignation  donnée  au 
préfet  de  la  Seine,  le  5  août  1850,  et  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  le  23  août  1850. 

Du  18  nov.  1850.— Tribu  des  conflAts.— Aagp.j 
M.  Renouard.         ^^_^^ 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.— Listes  ilbcto- 
balbs. — Communication.— Compbte«c>s. 

Une  demande  en  communication  des  liste* 
électorales ,  est  exclusivement  de  la  compétence' 
de  l'autorité  administrative,  lorsqu'elle  s*  té 
rattache  pat  à  une  demande  en  inscription  sur 
ces  listes,  (L.  15  mars  1849,  art.  7.)  (t) 
1  (Bordet.) 

Par  exploit  du  15  juill.  1850,  le  sieur  Bordet  a 
fait  assigner  le  maire  do  2*  arrondissement  de  Pa- 
ris devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  voir 
dire  et  ordonner  que,  dans  le  jour  du  jugement  a 
intervenir,  il  serait  tenu  de  communiquer  au  re- 
quérant les  listes  électoralesde  1850,  sur  lesquelles 
ont  eu  lieu  les  élections  du  28  avril  de  cette  mémo 
année. 

19  juill.  1850,  jugement  par  défaut  qui  ordonne 
la  communication  demandée. 

Sur  l'opposition  formée  à  ce  jogement  par  le 
maire,  le  préfet  de  la  Seine  a  proposé  le  déclina- 
toire,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  refis  de  com- 
munication des  listes  électorales  constituait  un  fait 
administratif,  qui  ne  pouvait  être  déféré  qu'à  Tau- 
torlté  administrative  supérieure ,  et  dont  il  n'ap* 


»•*• 


(1)  Il  fendrait  évidemment  étendra  celte  réserve 
aux  demandes  en  radiation  ,  car  l'art.  7  de  la  loi  do 
15  mars  1849,  sur  leqoal  s'appuie  la  décision  ci-dee* 
sus,  parle  à  la  fois  et  de  la  demanda  es  inscription- 
t  •»  de  la  demande  sa  radiation* 


partenaft  point  aux  tribunaux  de  connaître.  Hais  ce 
déclinatoire  a  été  rejeté  par  on  nouveau  jugement 
du  38  août  1850.  «  Atlendu  que,  depuis  1828, 
l'autorité  judiciaire  est  l'autorité  de  droit  commun 
en  matière  de  contestations  électorales;  qu'aucune 
attribution  spéciale  de  compétence  n'est  laite  par 
la  loi  à  un  tribunal  déterminé  pour  connattre  de 
la  contestation  dont  11  s'agit  ;  qu'il  y  a  lieu,  en  con- 
séquence, de  la  soumettre  à  la  juridiction  ordinai- 
re.»—Conflit. 

Au  non  du  pbcplb  français  ;— Le  tribunal  des 
conflits  ;— Vu  l'art.  89  de  la  Constitution,  les  or- 
donnances du  1er  juin  1828  et  du  12  mars  1831, 
la  loi  du  3  mars  4849,  le  règlement  du  26  oct. 
1849,1a  loi  du  4fév.  1850;— Vu  la  loi  du  15  mars 
1849  et  celle  du  31  mai  1850;  --Considérant  que 
la  demande  en  communication  des  listes  électora- 
les, formée  par  le  sieur  Bordet  contre  le  maire  du 
2*  arrondissement,  ne  se  rattachait  pas  à  une  de- 
mande en  inscription  sur  les  listes,  et  que,  dès  lors, 
l'appréciation  de  cette  demande  rentrait  exclusive- 
ment dans  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive jr-Àrt.  1er.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet 
de  la  Seine,  Je  12  sept.  1850,  est  confirmé  ;  —Art. 
2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'assignation 
en  date  du  15  juill*,  et  les  jugemens  des  9  juill.  et 
28  août  1850. 

Du  18  nov.  1850.— Trib.  des  conflits.— Rapp., 
M .  Renouard .  

maire.  —  cohsbil  municipal.  —  démission.  — 

Remplacement. 

Les  conseils  municipaux,  dans  les  communes 
dont  la  population  n'excède  pas  6,000  ames9 
peuvent  procéder,  dans  leurs  sessions  ordinaires, 
au  remplacement  des  maires  ou  adjoints  démis- 
sionnaires, du  moment  que  la  démission  de  ces 
fonctionnaires  a  été  acceptée  :  il  n'est  pas  besoin 
pour  cela  qu'ils  attendent  une  autorisation  spé- 
ciale* 

(Verdalle.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Cicrp  (le  sieur  Des- 
pouy)  ayant  donné  sa  démission,  le  conseil  muni- 
cipal, dans  le  cours  de  sa  session  ordinaire  de  nov. 
1849,  et  sans  avoir  demandé  i  cet  égard  une  auto- 
risation spéciale,  a  procédé  à  l'élection  d'un  nou- 
veau maire  en  remplacement.  Cette  opération, 
considérée  comme  irrégulière,  a  été  déférée  par 
le  préfet  au  conseil  de  préfecture,  qui  l'a  en  effet 
annulée  par  un  arrêté  du  31  déc.  1849,  motivé  sur 
ce  que  les  conseils  municipaux  ne  peuvent  s'occu- 
per, dans  leurs  sessions  ordinaires,  que  des  affaires 
intéressant  l'administration  de  la  commune,  et 
n'ont  pas  le  droit,  sans  une  autorisation  expresse 
et  préalable,  de  6e  transformer,  à  cette  occasion, 
en  assemblée  électorale,  et  de  procéder  à  l'élection, 
soit  du  maire,  soit  des  adjoints. 

Pourvoi  par  le  sieur  Verdalle,  agissant  en  qua- 
lité de  maire  par  intérim  de  la  commune  de  Cierp, 
et  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal 
du  4  fév.  1850.  Le  demandeur  soutient  que,  de- 
pois  le  décret  du  3  juill.  1848,  qui  a  attribué  aux 
conseils  municipaux  des  communes  de  moins  de 
6,000  âmes,  le  droit  de  nommer  les  maires,  cette 
nomination  rentre  nécessairement  dans  les  attribu- 
tions de  ces  conseils,  et  que;  dès  lors,  ceux-ci  peu- 
vent y  procéder,  sans  autorisation  spéciale,  dans 
leurs  sessions  ordinaires,  conformément  a  l'art.  24 
de  la  loi  du  21  mars  1831.  Vainement  dit-on  que 
la  démission  du  maire  précédent  aurait  dû  être 


Loiê  et  Décisions  diverses* 


(218) 


préalablement  acceptée  par  l'administration.  La 
loi  n'exige  pas  cette  condition.  Et  d'ailleurs,  la 
démission  du  sieur  Despouy,  dans  l'espèce,  était 
notifiée  depuis  près  de  deux  mois  au  sous-préfet, 
lorsque  la  session  ordinaire  du  conseil  municipal 
s'est  ouverte  ;  en  sorte  que  le  silence  prolongé  de  ce 
fonctionnaire  constituerait,  au  besoin,  une  accepta- 
tion tacite  de  relie  démission.  Vainement  dit  on 
encore  que,  lorsqu'un  conseil  municipal  procède  à 
l'élection  d'un  maire ,  il  devient  une  assemblée 
électorale,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  lui  appli- 
quer l'art.  43  de  la  loi  du  21  mars  1851,  sus  ter- 
mes duquel  l'assemblée  des  électeurs  municipaux 
est  convoquée  par  le  préfet.  Il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  le  conseil  municipal,  lorsqu'il  nomme  un 
maire,  cesse  d'agir  comme  conseil  municipal  et  se 
transforme  en  assemblée  d'électeurs  municipaux  ; 
il  ne  fait  qu'exercer  alors  une  des  attributions  qui 
lui  sont  conférées  par  la  loi,  et  il  n'est  soumis,  à 
cet  égard,  qu'aux  dispositions  du  chapitre  S  de  la 
loi  du  21  mars  1831,  loi  qui  a  distingué  avec  soin 
les  règles  à  établir  pour  les  réunions  des  conseils 
municipaux  et  celles  qui  concernent  l'élection  de 
ces  conseils.  Si  l'approbation  préalable  du  préfet 
était  nécessaire  dans  ce  cas,  c'est-à-dire  pour  le 
cas  des  sessions  ordinaires,  il  en  résulterait  que  le 

fnréfet  pourrait,  en  refusant  son  autorisation  ou  en 
a  faisant  attendre,  paralyser  le  droit  des  conseils 
municipaux.  Enfin ,  le  motif  qui  a  déterminé  le 
législateur  à  exiger  que  les  assemblées  électorales 
ne  pussent  se  réunir  que  sur  la  convocation  du 
préfet  est  un  motif  d'ordre  public  et  d'intérêt  ad- 
ministratif, qui  n'a  aucune  application  au  cas  où 
un  conseil  municipal,  réuni  pour  sa  session  ordi- 
naire, procède  par  une  opération  toute  intérieure 
à  la  nomination  d'un  maire  et  d'un  adjoint. 

An  nom  du  peuple  français; — Le  conseil  d'Etat, 
section  du  contentieux; — Vu  la  loi  du  21  mars  1831 
et  le  décret  du  3  juill.  1848;  —  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  la  démission  du  sieur 
Despouy,  maire  de  la  commune  de  Cierp,  avait  été 
transmise  à  l'administration  et  acceptée  par  elle, 
lorsque  le  conseil  municipal  de  ladite  commune  a 
procédé,  le  11  nov.  1849,  dans  sa  session  ordi- 
naire, à  l'élection  d'un  nouveau  maire  en  rempla- 
cement dudit  sieur  Despouy  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  cette  élection  a  été  annulée  par  le  conseil  de 
préfecture;  —  Art.  1er.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne,  en  date 
du  31  déc.  1849  est  annulé. 

Du  9  nov.  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Reverchon.  

MINES.— Concession. —  Cahier  dbs  cuargbs.— 

CONTBHTIBOX. 

Une  compagnie  concessionnaire  de  mines 
n'est  pas  recevable  à  attaquer  par  la  vota  con- 
tentieuse,  soit  une  disposition  de  son  cahier  des 
charges,  soit  une  décision  ministérielle  qui  n'en 
a  fait  que' l'application* 
(Comp.  des  fonderies  et  forges  de  l'Horme  — 

C.  comp.  Genissieux.  ) 
Par  une  ordonnance  royale  du  22  août  1843, 
l'exploitation  des  mines  de  fer  de  Veyras  (Ardècbe) 
a  été  concédée  aux  sieurs  Ardaillon  et  comp.,  aux 
droits  desquels  a  été  eosnite  substituée  la  comp. 
des  fonderies  et  forges  de  THorme.  Ultérieure- 
ment, par  un  arrêté  ministériel  du  14  juin  1847, 
rendu,  y  est-il  dit,  en  exécution  des  art.  16, 17  et 
18  du  cahier  des  ebarges  de  cette  concession,  et 
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des  art.  64  et  65  de  la  loi  du  21  an.  4810,  les  con- 
cessionnaires ont  été  soumise  l'obligation  de  livrer 
a  la  comp.  Genissieux,  propriétaire  do  haut-four- 
neau de  Givors,  pour  les  besoins  de  ce  haut-four- 
neau, telle  quantité  de  minerai  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  au  roulement  des  fonderies  et  forges  de 
l'Honne. 

La  comp.  de  l'Honne  s'est  pourvue  contre  cet 
arrêté,  soutenant  qu'il  cootenait  une  violation  de 
l'art.  70  de  la  loi  du  21  avril  4810,  qui  n'impose 
aux  concessionnaires  de  mines  l'obligation  de  four- 
nir du  minerai  qu'aux  seules  usines  qui  s'approvi- 
sionnaient antérieurement  sur  les  gîtes  compris 
dans  les  limites  de  la  concession.— La  comp.  Ge- 
nissieux  a  cooteste  la  recevabilité  du  pourvoi,  par 
le  motif  que  l'arrêté  attaqué  ayant  été  pris  en  exé- 
cution de  clauses  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession des  mines  de  Veyras,  il  n'appartenait  point 
aux  concessionnaires  de  décliner,  par  la  voie  con- 
tentieuse,  l'exécution  d'obligations  librement  con- 
senties par  eux. 

Ad  non  nu  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  21  av r. 
1810  ;  —  Considérant  que  l'arrêté  attaqué  n'a  fait 
n'appliquer  la  disposition  de  l'art.  17  du  cahier 
es  charges  de  la  concession  des  mines  de  Veyras, 
et  quaJa  compagnie  requérante,  aujourd'hui  sub- 
stituée aux  droits  et  obligations  des  concession- 
naires primitifs,  n'est  pas  recevante  à  contester 
ladite  disposition  par  la  voie  contentieuse  ; — Art. 
l*r.  Les  requêtes  de  la  compagnie  des  fonderies  et 
forges  de  l'Honne  sont  rejetées. 

Du  46  nov.  1850.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  H. 
Reverchon.—  PL,  MM.  Delachère  et  Belemy. 

TRAVAUX  PUBLICS.— Dommages.— Ihdbmwitb. 

— COMPBTBHCB. 

C'est  à  F  autorité  administrative,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  régler 
les  indemnités  dues  pour  toute  espèce  de  dom- 
mages temporaires  ou  permanens,  résultant  de 
r  exécution  de  travaux  publics  :  V  autorité  judi- 
ciaire n'est  compétente  que  pour  connaître  des 
actions  en  indemnité  pour  expropriation  totale 
ou  partielle  (1). 

(Papillon.) 

Le  sieur  Papillon  est  propriétaire,  à  Bourg-la- 
Reine,  d'une  maison  située  le  long  de  la  route  dé- 
partementale n°  67,  et  louée  au  sieur  Sainte  ville. 
A  la  suite  de  travaux  d'abaissement  du  sol  de  la 
roule  exécutés  par  l'administration ,  le  locataire 
prétendant  que  ces  travaux  avaient  causé  à  la  mai- 
son certains  dommages  qui  gênaient  sa  jouissance, 
a  formé  contre  le  propriétaire,  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Semé,  une  demande  en  indemnité  et  en 
diminution  du  loyer.  Sur  cette  demande,  le  sieur 
Papillon  a  appelé  en  garantie  le  préfet  de  la  Sei- 
ne ;  et  ce  magistrat  a,  de  son  coté,  proposé  le  dé- 
clinatoire.  Mais  ce  déclioatoire  a  été  rejeté  par  uu 
jugement  du  6  août  1850,  motivé  sur  ce  qu'il  s'a- 
gissait, dans  l'espèce,  de  dommages  permanens 
équivalant  à  une  expropriation.— Conflit. 

(1)  Ce  point,  sur  lequel  la  Cour  de  cassation  et 
le  conseil  d'Etal  oat  longtemps  différé  d'opinion, 
nous  pareil  désormais  hors  de  controverse.  F.  en 
dernier  lien,  note  sur  a  ne  décision  du  tribunal  des 
conflits  do  29 mars  1850  (Vol.  1850.2.429),  et  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Riom  du  3  fév.  1851,  rapporté 
tuprd,  pag.  188. 


Au  hom  nu  pttiPLB  FSAifÇAtt;— Le  tribunal  des 
conflits  *  — Vu  l'art.  13,  lit.  2,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790  ;— Vu  l'arrêté  du  Gouvernement  du  16 
fruct.  an  3  ;  —Vu  l'art.  4,  tiu  2,  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8;— Vu  la  loi  du  16  sept.  1807;  — Vu 
l'ordonnance  du  1"  juin  1828  ;  Part.  89  de  la  Con- 
stitution de  1848;  la  loi  du  5  mars  1849  ;  le  rè- 
glement du  26oct.  1849;  la  loi  du  4  fév.  1850;— 
Considérant  que  l'action  en  garantie  formée  par 
Papillon-  contre  Je  préfet  de  la  Seine,  avait  pour 
objet  de  prendre  son  fait  et  cause  sur  la  demande 
contre  lui  formée  par  Sainteville,  en  réparation  do 
dommage  causé  à  sa  jouissance  des  lieux  loués, par 
suite  des  travaux  d'abaissement  de  la  voie  publi- 
que ;— Considérant  que  les  lois  du  28  pluv.  an  8 
et  16  sept.  1807  ont  chargé  l'autorité  administra- 
tive de  statuer  sur  les  réclamations  des  particu- 
liers, pour  les  torts  et  dommages  résultant  de 
l'exécution  de  travaux  publics,  jusques  et  y  com- 
pris l'expropriation  des  immeubles  ;  que  les  lois 
des 8  mars  1810,  7  joill.  1833  et  3  mai  1841  n'ont 
modifié  cette  compétence  qu'en  ce  qu'elles  ont 
attribué  à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  des 
actions  en  indemnité  pour  expropriation  totale  ou 
partielle  ;— Considérant  que  les  travaux  exécutés 
daus  l'espèce  n'ont  occasionné  l'expropriation 
d'aucune  partie  de  la  propriété  do  sieur  Papillon  ; 
— Art.  1er.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de 
la  Seine  est  confirmé;— Art.  2.  L'exploit  introduc- 
tif  d'instance  du  27  mars  1850,  et  les  jugemens 
do  tribunal  civil  de  la  Seine,  des  2  joill.  et  6  août 
1850,  sont  considérés  comme  non  avenus. 

Du  18  nov.  1850.— Trib.  des  conflits.— Rapp., 
M.  Boudet.  ^^ 

TRAVAUX  PUBLIC9.— IwoBRiBoas  (HOHoaAiaas 
n'). — Rbcouvbbmbrt. — Compbtbhce. 

Les  contestations  qui  peuvent  s'élever  à  l'ê* 
gard  des  arrêtés  pris  par  les  préfets  et  des  man* 
dats  exécutoires  par  eux  délivrés  en  exécution 
de  l'art.  73  du  décret  du  7  therm.  an  12,  pour 
le  règlement  et  le  recouvrement  des  honoraires 
dus  aux  ingénieurs  commis  pour  des  travaux 
dépendant  de  l'administration  publique,  sont  do 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  adminis- 
trative, soit  qu'elles  portent  sur  le  point  de  sa* 
voir  par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  al- 
loué» à  ces  ingénieurs,  soit  qu'elles  aient  pour 
objet  la  quotité  de  la  dépense. 

Mais  c'est  aux  tribunaux  civils  quyil  appât" 
tient  de  connaître  des  oppositions  aux  contrain- 
te» décernées  en  cette  matière  par  l'administra* 
tion  de  l'enregistrement,  et  d'apprécier  ces  on* 
positions  en  ce  qui  ne  concerne  pas  le  fond  cm 
droit.  (L.  22  frim.  an  7,  art.  64.) 
(Daube  et  consorts.) 

Au  hom  nu  psupm  peamçais  ; — Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  la  loi  des  22déc.  1789-8 janv.  1790$ 
l'instruction  législative  des  12-20  août  1790;  Par* 
rété  du  Gouvernement  du  19  vent,  an  6  ;  le  décret 
du  7  fruct.  an  12;  —  Vu  les  lois  des  22  Mm.  an 
7,  28  pluv.  an  8,  29  flor.  an  10  et  14flor.  an  11  ;— 
Vu  les  décisions  do  ministre  des  finances  du  15  oct» 
1828  et  du  29  mars  1830;  — Vu  les  ordonnances 
des  1"  juin  1828  et  12  mars  1831,  et  le  règlement 
du  26  oct.  1849,  notamment  l'art.  12; 

Considérant  qu'un  procès-verbal  dressé,  le  3 
août  1849,  par  les  sieurs  Cougi  et  Blrades,  gardes 
champêtres  de  la  commune  de  Pousse,  a  constaté 
que  les  sieurs  Daube,  Ducios  et  Soussens  avaient 
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été  surpris  cobstretsant  daot  le  lit  de  l'Adour  qd 
barrage  en  pierre»  pour  dériver  les  eaux  dam  le 
canal  Alarie  ;  que,  sur  le  vu  de  ee  procès-verbal, 
la  préfet  des  Hautes-Pyrénées  a  commis  l'ingénieur 
ordinaire  du  service  hydraulique  pour  Taire  unrap* 
port  sur>  l'état  de  la  rivière  au  lieu  précité  et  sur 
l'entreprise  reprochée  aui  sieurs  Daube  et  consorts) 
que,  sur  les  propositions  de  l'ingénieur  ordinaire, 
approuvées  par  l'ingénieur  en  chef,  le  préfet  a  pris* 
a  la  date  du  1"  sept.  4849,  un  arrêté  qui  enjoint 
aui  sieurs  Daube  et  consorts  de  démolir  le  barrage 
par  eux  construit,  et  qui  met  à  leur  charge  les  ho- 
aorairea  et  frais  de  transport  des  ingénieurs,  ré* 
glés  à  la  somme  de  59  fr.ç  que,  le  17  décembre 
suivant,  le  préfet  a  délivré  un  mandat  exécutoire 
pour  le  recouvrement  de  cette  somme,  conformé* 
meut  è  l'art.  7*  du  décret  du  7  fruct.  an  42  ;  que, 
ce  mandat  ayant  été  remis  au  receveur  de  l'enre- 
autrement  de  Bagnères,  conformément  è  l'arrêté 
du  ministre  des  finances  dn  15*  oct.  4838,  pour 
Opérer  le  recouvrement  de  la  somme  réglée  comme 
Il  a  été  dit  ci -dessus,  ce  receveur  a  délivré  une 
Contrainte  et  l'a  fait  viser  par  le  juge  de  paix  du 
canton  ;  que  les  sfeurs  Daube  et  consortsont  formé 
opposition  è  la  contrainte  et  au  commandement, 
devant  le  tribunal  civil  de  Bagnères,  en  se  fondant 
sur  ce  que  les  frais  dont  il  s'agit  ne  pouvaient  être 
mis  è  leur  charge,  soit  parce  qu'ils  n'avaient  donné 
aucun  mandat  aux  ingénieurs  pour  la  reconnais- 
sance qu'ils  ont  faite  dans  le  lit  de  l'Adour,  soit 
parce  qu'en  construisant  un  barrage  dans  cette  ri- 
vière, ils  n'auraient  agi  que  sur  les  ordres  des 
syndics  du  canal  Alarie  ; 

Considérant  que,  d'après  les  lois  susvisées  des 
22  déc.  4789-8  jaov,  1790  et  1220  août  1790,  les 
préfets  sont  chargés  de  la  conservation  des  rivières 
et  d'assurer  le  libre  cours  des  eaux  ;  que,  d'après 
l'art.  75  du  décret  du  7  fruct.  an  12,  il  leur  ap- 
partient de  régler  les  frais  dus  aux  ingénieurs  qui 
ont  été  commis  pour  des  travaux  dépendant  de 
l'administration  publique,  et  de  délivrer  mandat 
exécutoire  contre  les  parties  qui  ont  été  déclarées 
devoir  supporter  ces  frais;  que,  s'il  s'élève  des 
contestations  sur  les  arrêtés  de  règlement  et  les 
mandats  exécutoires  *  soit  quant  au  point  de  savoir 
par  qui  doivent  être  supportés  les  frais  des  mesures 
ordonnées  par  l'administration,  soitquatit  à  la  quo- 
tité de  la  dépense,  c'est  devant  l'autorité  adminis- 
trative qu'aux  termes  des  lois  sur  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire  et  sur  la  ma- 
lièro  spédaUMes  réclamations  doivent  être  portées  ; 
mais  e^e,i'administration  de  l'enregistrement  ayant 
été  chargée  par  des  décisions  du  ministre  des  finan- 
ces d'opérer  le  recouvrement  des  mandate  exécu- 
toires délivrés  par  les  préfets  en  vertu  de  Part.  75 
dit  décret  du  7  fruct.  an  42,  il  appartient  aux  tri- 
bwtaux  civils,  d'après  l'art.  64  de  la  loi  du  22  frim. 
nu  7,  de  connaître  des  oppositions  aux  contraintes 
décernées  par  cette  administration,  et  d'apprécier 
•as  oppositions  en  ce  qu  ne  concerpê  pas  le  fond 
du  droit  ;  que*  dès  lors,  le  tribunal  ci  vif  de  Bagnè- 
res était  compétent  pour  connaître  de  l'opposition 
fermée  par  les  sieurs  Daube  et  consorts,  mais  qu'il 
aurait  de  faire  droit  au  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet  ,  en  ce  que  les  opposons  se  fondaient  sur 
riHégahté  des  arrêtés  préfectoraux  ;— Art,  1er.  Est 
confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris,  le  25  juin  4800, 
le  préfet  des  Hautes-Pyrénées,  en  ce  qu'il  re- 
pour  l'autorité  administrative  le  droit 


d'apprécier»  si  la  etjtnine  portée 
exécutoire  délivré  le  47  déc.  18 


dans  lé 

1849,  a  été  légale- 
ment mise  à  la  charge  des  sieurs  Daube  et  con- 
sorts ;  il  est  annulé  pour  le  surplus;— Art.  S.  Sont 
considérés  comme  non  avenus  l'assignation  dn  3avr. 
1890,  et  le  jugement  rendu,  le  40  juin  48*0,  parle 
tribunal  de  Bagnères,  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
è  la  présente  décision* 

Du  20  nov.  1850. —Trio,  des  conffitn.---Aapp*i 
M.  Boulatlgnier.      

USINE.  —  Rmtass  hivigablbs.  —  Travaux  pu- 
blics.— lMDBnnrri. 

tes  u$inê$  sur  des  cours  d*eau  navigables  ayant 
une  existence  antérieure  à  4560,  et  qui  ont  été 
vendues  nationalement  $an$  aucune  réserve,  doi- 
vent être  réputées  l'avoir  été  avee  tous  les  droits 
attachés  à  leur  origine;  et  par  conséquent,  avee 
le  droit  éventuel,  pour  Us  possesseurs,  de  récla- 
mer une  indemnité  à  raison  des  chômages  qui 
pourraient  leur  être  imposée  pour  V exécution  de 
travaux  publics  (1). 

(Comp.  des  moulins  de  Moissac.) 

11  existe  à  Moissac  (Tara-et-Garonne),  sur  le 
Tard,  deux  moulins,  désignés  sous  les  noms  de 
Grand  et  de  Petit  Moulin,  dont  l'ofigitte  est  anté- 
rieure à  1566,  et  qui,  a  l'époque  de  la  révolotion, 
appartenaient  au  même  propriétaire.  Le  Grand- 
Moulin  a  été  alors  confisqué,  et  vendu  nationale- 
ment, le  29  fruct.  an  2,  a  une  société  d'actionnaires 
Înf  a  continué  à  l'exploiter  jusqu'à  ce  jour.  Le 
*etit- Moulin  resté  datrs  le  patrimoine  dé  la  fa- 
mille qui  le  possédait  avant  la  révolution,  a  été 
pareillement  acquis  par  cette  société  en  1826. 

L'exécution  des  travaux  du  canal  latéral  è  la  Ga- 
ronne ayant  occasionné  des  chômages  à  ces  deux 
moulins,  la  compagnie  a  formé  contre  l'Btat  une 
demande  en  indemnité  pour  cette  cause.  Sa  récla- 
mation, accueillie,  en  ce  qui  concerne  le  Petit- 
Moulin,  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
12  join  1846,  a  été  rejetée,  en  ce  qui  touche  le 
Qrand-Moulin,  sur  le  motif  que  ee  motjlin  ayant 
été  confisqué  par  l'Eut  et  vendu  nationalement,  H 
n'y  avait  pas  lieu  de  considérer  quel*  pouvaient 
être  les  droits  des  anciens  propriétaires,  et  que  ses 
détenteurs  actuels  n'en  pouvaient  avoir  d'autres 
personnellement  que  ceux  qui  résultaient  de  l'acte 
de  vente  nationale  même,  et  qu'en  conséquence  il 
n'y  aurait  lieu,  de  ce  cher,  à  allouer  d'indemnité, 
qu'autant  que  Pacte4  de  vente  renfermerait  uneclaose 
portant  affectation  au  moulin  vetfdu  d'une  rorce  mo- 
trice déterminée ,ce  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  société. 

Au  KOBt  nu  picplb  riAîfçAis;  —  Le  conseil 
d'Etat ,  section  du  contentieux  ;— Vu  l'édit  de  fév. 
1566;— Tu  l'ordonnance  de  1669;— Vu  la  loi  du  16 
sept.  1807;— Considérant  que*  l'usine  dont  il  s'agit 
a  tuTe  existence  antérieure  è  1566,  et  que1,  pat  l'acte 
du  29  Iruct.  an  2,  l'Etat  Ta  vendue  sans  aucune 
réservent,  par  conséquent,  avec  tes  droits  attachés 
è  son  origine;  qu'ainsi,  Ost  a  tort  que  le  conseil 

(1)  C'e**  un  point  qui  semble  aujourd'hui  defioiti- 
v,em«Bl  ad  mi*  •»  jurisprudence,  qu'il  bW  dû  »f  in- 
demnité en  pareil  cas,  qu'autant  que  l'origine  d« 
mines  remonte  à  oae  époque  antérieure  i  f  édU  de 
1566,  ou  que,  par  mite  de  ventes  nationales,  il  y 
eorait  eu  affectation  spéciale  à  eea  usines  d'une  force 
motrice  déterminée.  F.  l'arrêt  du  conteH  d'Etat  dn  8 
juin  1846,  et  la  noie  qui  raccompagne  (Vol.  1846.1 
60i)# 
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de  prématuré  i  déddé  qu'il  M  pouvait  être  dû  au- 
cune indemnité  lui  requérais,  è  raison  de  ladite 
usine; — En  ce  qui  touche  le  surplus  des  conclusions 
desdites  requêtes  :— Considérant  que  l'instruction 
n'est  pas  suffisante  pour  faire  reconnaître  s'il  y  a 
lieu  d'accorder  une  indemnité  pour  chômage  de 
l'usine  dite  du  Grand^Moulin,  et  quel  doit  être 
le  chiffre  de  cette  indemnité  ;  —  Art.  lv.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  Tam-et-Garonne,  en 
date  do  12  juin  1846,  est  annulé  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  a  rejeté  la  demande  en  indemnité 
à  raison  du  chômage  éprouTé  par  l'usine  dite  do 
Grand-Moulin  f— Art.  S.  Les  requérons  sont  ren- 
voyés devant  le  même  conseil  de  préfecture  pour  y 
être  statué  au  fond  sur  l'indemnité  à  laquelle  ils 
ont  droit  $~  Art.  S.  L'Etat  est  condamné  aux  dé* 
pens;  —  Art.  4*  Le  surplus  des  conclusions  des 
requérons  est  rejeté. 
Do  10  nov.  i850.~»Cons.  d'Etat. 

VOIRIE. — Akticipatiok.  —  Surpaassiofl  ni  clô- 
tures.— CONTBNTIRUX. 

Les  arrêtée  pris  par  le  préfet  et  confirmés  par 
le  ministre  dei  travaux  publies,  à  l'effet  d  or- 
donner la  suppression  de  clôtures  signalées 
comme  constituant  une  anticipation  sur  le  sol 
d'une  route  départementale ,  sont  des  actes  de 
pure  administration,  non  susceptibles  de  recours 
au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuié.  — 
Mais  ces  actes  ne  font  nullement  obstacle,  soit  à 
ce  que  la  conseil  de  préfecture  prenne  connais- 
sance de  ta  contravention  résultant  de  cette  an* 
tieipation,  soit  à  ce  que  le  riverain  porte  devant 
l'autorité  compétente  toute  question  de  propriété 
relative  au  terrain  litigieux. 

(Decazes.} 

Un  procès- verbal,  à  la  date  du  80  fêv.  1947,  a  été 
dressé  contre  le  sieur  Decazes,  propriétaire,  dans  la 
eommnne  de  Marnes  (Seine-et-Oise),  d'un  domaine 
horde  par  la  route  départementale  de  Saint-Cload 
k  Saint-Germain,  à  raison  d'une  anticipation  qu'il 
aurait  commise  sur  le  sol  de  la  voie  publique,  en 
embrassant  dans  l'enceinte  d'une  clôture  élevée  par 
loi  autour  de  sa  propriété,  une  portion  de  terrain 
dépendant  de  la  fdute,  mais  dont  le  sieur  Decazes 
prétendait  être  propriétaire  en  vertu  d'an  acte  de 
vente  nationale  dn  30  flor.  an  13.  —  A  la  suite  de 
ce  procès-Verbal,  et  par  on  arrêté  prérectoral  dn  27 
avr.  1847,  confirmé  par  une  décision  ministérielle 
dn  25  octobre  suivant,  le  sieur  Decazes  a  été  mis 
en  demeure  de  retirer  fa  clôture  établie  autour  de 
l'espace  de  terrain:  dont  il  s'agit,  on  dé  produire 
tes  titres  établissant  ses  droits  à  la  propriété  de  ce 
terrain. 

Pourvoi  de  M  part  du  sfeur  Decazes,  motivé  sur 
ce  que  l'arrêté  préfectoral  et  la  décision  mifristé- 
rielte  violaient  ses  droits  de  propriétés  que  le  litige 
était  de  la  compétence  dés  tribunaux  ordinaires. 

An  nom  no  psu*lk  français;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux  ; — Vu  les  art.  3  et 
4  de  la  lof  du  29  flor.  an  10,  et  Part.  113  dn  décret 
dn  Î6  déc.  1911  ;  —  Considérant  qcre  le  préfet  de 
Seine-et-Oise ,  en  ordonnant  provisoirement  et 
éventuellement,  par  son  arrêté  du  27  avr.  1847, 
l'enlèvement  des  clôtures  établies  par  le  sieur 
Decazes,  le  long  de  la  route  départementale  n*  5, 
et  à  raison  desquelles  un  procès-verbal  de  contra- 
vention de  grande  voirie  avait  été  dressé  contre 
ce  propriétaire,  le  20  février  précédent,  n'a  fait 
qu'user  du  droit  qui  lai  était  conféré  par  l'art.  3 


de  la  toi  do  29  flor.  an  40  j  «ne  eet  arrêté  et  Pop*, 
probation  qui-  lui  a  été  donnée  pat  le  ministre  des 
travaux  publies  le  28  oet.  1847  ne  constituent  que 
des  actes  administratifs  faits  par  le  préfet  et  le  mi- 
nistre, dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs,  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  attaqoés  par  la  voie 
eootentieuse  ;  que  ces  actes  n'ont  d'ail  leurs  peint 
préjuné  la  décision  définitive  à  prendre  par  le 
conseil  de  préfecture,  conformément  è  l'art.  4  de  la 
loi  précitée,  sur  la  contravention  imputée  au  sieur 
Decases  j  qu'ils  ne  font  pas  non  plus  obstacle  an 
jugement  rendu  par  l'autorité  compétente,  des  con- 
testations qui  pourraient  encore  s'élever  relative- 
ment è  la  propriété  du  terrain  litigieux  ;*-+ Art*  i6*. 
La  requête  du  sieur  Decazes  est  rejetée. 
Du  iOnav.  1850.  —  Cons,  d'Btat. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  -^  CoftttfiBtfttc* 
MOSiLtaaa.— Maisos  n strates: 

Le  propriétaire  d'une  maison  meublée  destinée 
à  la  location,  mais  demeurée  vùéante,  est  af- 
franchi de  la  Contribution  mobilière  à  raison  de 
cette  maison  :  il  ne  devrait  cette  Contribution 
qu'autant  qu'il  habiterait  Ht- même  la  maison, 
ou  qu'il  s'en  serait  réservé  tel  disposition.  (L. 
21  avr.  1832,  art.  13  et  17.)  (1) 

(Cousin.). 

Au  nom  no  *eoi»i,e  rsASÇAia;  ■**-  Le  conseil 
d'Etat,  section  dn  contentieux;  —Tu  la  requête 
présentée  par  le  sieur  Cousin  (Alexis),  propriétaire 
demeurant  à  Boulogne- sur-Mer,  agissant  tant  en" 
son  nom  personnel  que  pour  :  1*  le  sieur  Louis 
Cousin,  avocat  et  ancien  magistrat  ;  2*  la  dansé 
Cavrois,  née  Eophrasine  Cousin  ;  S*  M  dame  Pierre 
Cavrois,  née  Caroline  Cousin,  demeurant  tous  trois 
à  Donkerque,  et  dont  le  sieur  Aleiis  Cousin  eét  le 
mandataire  à  cet  effet,  ainsi  qu'il  en  justifie  par  la 
procuration  annexée  à  sa  requête  ;  ladite  requête 
tendant  è  ce  qu'il  plaise  an  conseil  d'Etat  annuler 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  dn  Pas-de- 
Calais,  du  30  oet.  1849,  qui  a  refusé  de  décharger 
le  requérant  de  la  contribution  mobilière  è  laquelle 
Il  a  été  imposé  pour  4849,  dans  la  ville  de  Boulo- 
gne-snr~Mer,  ë  raison  d'une  maison  meublée  ap- 
partenant tant  audit  sieur  Alexis  Cousin  qu'à  ses 
mandans,  et  située  rue  des  Vieillard»,  n*  14;— Vn 
la  loi  du  21  avr.  183$; 

Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art.  13  de  la 
loi  susvisée,  la  contribution  mobilière  est  due  pour 
toute  habitation  meublée,  Il  résulte  de  l'art.  17  de 
la  même  foi,  que  cette  contribution  n'est  due  que 
pour  les  parties  de  bâiitfiens  qui  sont  consacrées 
a  l'habitation  personnelle  du  contribuable  ou  dont 
il  s'est  réservé  la  disposition  ;— Considérant  qui! 
résulte  de  l'instruction  que  la  maison  meublée  à 
raison  de  laquelle  les  sieurs  Cousin  et  consorts  ont 
formé  leur  réclamation, n'était  point  affectée,  à  leur 
habitation  personnelle  en  1849,  et  qu'ils  ne  s'en 
étaient  point  réservé  la  disposition;  qu'ainsi,  c'est 
à  tort  que  lesdits  sieurs  Cousfo  et  consorts  ont  été 
portés  et  maintenus  pour  ladite  année,  au  rôle  de 

(1  )  Il  a  éié  juge,  daoa  le  «en»  de  la  «eeonde  partie  de 
la  décision  ci-de»us*  qoelacenirisotion  mobilière  est 
due  pour  une  ha»ÎMrtiennieiablée,bieB  qu'elle  demeure 
vacante,  aï  elle  reste  à  la  disposition  du  propriétaire! 
Cens.  d'£t.  11  avril  1887  (Vol.  1837,2.381);  23 
déc.  1842  (Vol.  1843«2.1Jfi4).  F.  anal.  Coo».  eVBw 
30  mars  1846  (Vol,  1846,2.479).  V.  aussi  rent, 
MM.  Macarel  et  Boulalignier,  de  la  Périmé  jmtf, 
en  Frotte,  ton*  3,  peg «  808. 
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Lois  et 


la  contribution  mobilière  de  U  ville  de  Boulogne- 
sur-Her,  è  ralsoo  de  la  maison  donl  il  s'agit  ;  — 
ArL  1er.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  pré- 
fecture du  Pas-de-Calais,  en  date  du  30  oc».  1849, 
est  annulé  ;  — Art.  2.  Décharge  est  accordée  au 
sieur  Cousin  (Alexis)  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  qu'au  nom  du  sieur  Cousin  (Louis},  et 
des  dames  Cavrois,  de  la  contribution  mobilière  à 
laquelle  ils  ont  été  imposés  dans  la  ville  de  Boulo- 
gne-sur-Mer,  pour  Tannée  1849,  à  raison  d'une 
maison  meublée,  située  rue  des  Vieillards,  n°  14, 
dont  iis  sont  propriétaires. 
Du  9  nov.  1850 —  Cons.  d'Etat. 

PATENTE.— Sosmhsioh  de  paibhias.  —  Liqui- 
dation. 

Le  commerçant  en  état  de  suspension  de  paie- 
ment et  de  liquidation  de  $e%  a  flair  et,  mais  §an$ 
qu'il  y  ait  eu  cessation  de  commerce,  n'est  pas 
affranchi  du  droit  de  patente  ;  cet  état  de  sus- 
pension  de  paiement  et  de  liquidation  ne  saurait 
être  assimilé  à  l'état  de  faillite  déclarée.  (L.  25 
avr.  1844,  art.  23.) 

(Dubernet.) 

Le  sieur  Dubernet,  commissionnaire  de  trans- 
ports à  Toulouse,  ayant  été  forcé  de  suspendre  ses 
paiemens  et  de  liquider  ses  affaires,  a  formé  devant 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne  one 
demande  tendant  à  obtenir  la  décharge  de  sa  pa- 
tente pour  Tannée  1848.  Mais  sa  réclamation  a  été 
rejetée  par  un  arrêté  du  24  nov.  1849.— Pourvoi, 

Au  hom  du  peuple  FRANÇAIS;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  25 
avr.  1844  (art.  23)  ;—  Considérant  qu'il  résulte  de 
Tinstruction  que  te  sieur  Dubernet  a  exercé,  pen- 
dant Tannée  1848,1a  profession  de  commissionnaire 
de  transports  dans  la  ville  de  Toulouse;  qu'il  r'y 
a  pas  eu  interruption  dans  son  commerce,  mais 
seulement  suspension  de  paiemens,  et  qu'il  a  été 
maintenu  à  la  tête  de  sa  liquidation  ;  que,  dès  lors, 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
jeté sa  demande  en  réduction  des  droits  de  patente 
auxquels  il  a  été  imposé,  pour  Tannée  1848,  au 
rôle  de  la  ville  de  Toulouse,  en  qualité  de  commis* 
sionnaire  de  transporta  ;  —  Art.  1".  La  requête 
du  sieur  Dubernet  est  rejetée. 

Du  9  nov.  1850.— Cons.  d'Etat. 

PATENTE.— Assurance  (compagnie  d'). 
Les  compagnie?  d'assurances  non  mutuelles 
doivent  le  droit  proportionnel  de  patente .  à 
raison  des  bureaux  ae  leurs  agent  dans  les  dé- 
partement, bien  que  la  location  ne  soit  pas  faite 
aunomdela  compagnie.  (L.  25  avr.l844,art.  10.) 

(Gattelet.) 
Le  sieur  Gattelet,  établi  à  Soissons  en  qualité 
d'agent  principal  de  la  compagnie  d'assurances 

Générales  contre  l'Incendie,  dont  le  siège  est  à 
aris,  rue  Richelieu,  n°  97,  a  été  porté  sur  les  rôles 
des  contributions  directes  de  Soissons,  en  1849, 
pour  un  droit  proportionnel  de  5  fr.  99  cent., 
assis  sur  la  portion  de  son  appartement  qui  lui 
servait  de  bureau.  Cet  agent  et  la  compagnie  ont 
réclamé  contre  cette  imposition  ;  mais,  par  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  l'Aisne  du  A  juill. 
1849,  leur  réclamation  a  été  rejetée,  sur  le  motif 
que  l'imposable  doit  le  droit  proportionnel ,  en 
vertu  de  Tart.  10  de  la  loi  du  25  avr.  1844,  dans 
toutes  les  communes  où  il  a  des  locaux  servant  à 
l'exercice  de  sa  profession. 
Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Gattelet  et  de  la 


diverses. 


compagnie.  —  Devant  le  conseil  d'Etat  on  a  dit, 
pour  les  demandeurs  :  «  L'art.  10  de  la  loi  du  25 
avr.  1844  n'a  entendu  parler  que  des  locaux  où 
le  patentable  a  ses  marchandises,  ses  comptoirs, 
ses  magasins ,  tous  endroits  qui  forment  de  vé- 
ritables dépendances  de  sa  maison  de  commerce. 
Hais  l'habitation  des  agens  des  compagnies  d'as- 
surances dans  les  départemena,  n'a  nullement  ce 
caractère  vis-à-vis  des  compagnies  :  en  effet,  elle 
n'est  point  louée  au  nom  desdites  compagnies; 
c'est  l'agent  qui  seul  en  dispose  et  enenangequand 
il  lui  plaît  ;  d* ailleurs,  ce  qui  représente  la  compa- 
gnie dans  les  départemens  ou  dans  l'arrondisse- 
ment, ce  n'est  point  tel  ou  tel  local,  c'est  l'agent 
exclusivement;  uuant  à  son  habitation,  la  compa- 
gnie n'a  avec  elle  aucune  relation,  et  on  le  com- 
prend sans  peine  quand  on  songe  qu'elle  n'a  ni 
marchandises  è  y  entreposer,  ni  comptoir  à  y  éta- 
blir; comment,  dès  lors,  pourrait-elle  être  passi- 
ble du  droit  proportionnel  pour  une  portion  de 
cette  habitation  ?  Aussi  lit-on  dans  une  circulaire 
du  directeur  général  des  contributions  directes,  en 
date  du  26  juill.  1845,  sous  le  n°  91 ,  que  les  agens 
des  assurances  non  mutuelles  sont  de  simples 
commis  qui  ne  sont  imposables,  ni  au  droit  fiie,  ni 
au  droit  proportionnel  pour  leur  habitation  persoo* 
nelle,  et  que  les  compagnies  elles-mêmes  ne  dot- 
vent  être  soumises  a  ce  dernier  droit  que  pour  les 
bureaux  et  autres  locaux  loués  en  leur  nom.  Les 
locaux  destinés  à  l'habitation  de  l'agent  et  loués 
par  lui  sans  aucune  intervention  de  la  compagnie, 
ne  rentrant  pas  dans  cette  catégorie,  il  y  a  lieu  de 
les  affranchir  du  droit  proportionnel.  Il  en  est  de 
ce  cas  comme  de  celui  où  un  commerçant  charge- 
rait un  correspondant  d'une  autre  ville  de  loi  faire 
des  placemens  :  serait-on  admis  à  venir  demander 
à  ce  commerçant  le  paiement  d'un  droit  propor- 
tionnel, calculé  sur  la  valeur  localive  de  la  maison 
ou  de  l'appartement  occupé  par  son  correspondant? 
Evidemment  non.  Au  surplus,  te  conseil  d'Etal, 
par  une  ordonnance  du  4  nov.  1835  (aff.  Debusac], 
a  jugé  lui-même  que  les  compagnies  d'assurances 
ne  doivent  pas  de  droit  proportionnel  pour  le  loge- 
ment personnel  de  leurs  agens.  Cette  ordonnance, 
il  est  vrai,  est  antérieure  à  la  loi  du  25  avr.  1844; 
mats  elle  doit  conserver  toute  son  autorité  sons 
l'empire  même  de  cette  loi,  qui  n'a  apporté  sur  ce 
point  aucune  innovation  aux  principes  résultant  de 
la  loi  de  brumaire  an  7.  » 

Au  hom  do  peuple  FRANÇAIS  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat,  section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  25  avr. 
1844;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  10 
de  la  loi  susvisée,  le  droit  proportionnel  de  patente 
est  dû  dans  toutes  les  communes  où  sont  situés  les 
magasins,  ateliers,  boutiques  et  autres  locaux  ser- 
vant à  l'exercice  des  professions  imposables  ;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  ta 
portion  de  logement  qui  sert  de  bureau  au  sienr 
Gattelet,  è  Soissons,  est  affectée  à  l'exercice  des 
opérations  de  la  compagoie  d'assurances  générales 
contre  l'incendie  qu'il  représente  en  qualité  d'agent 
principal  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  de  l'Aisne  a  maintenu  ladite  compa- 
gnie et  le  sieur  Gattelet  au  droit  proportionnel  de 
patente  qui  leur  ont  été  assignés  en  1849,  pour 
ledit  bureau,  au  rôle  de  la  ville  de  Soissons;  — 
Art.  1".  La  requête  de  la  compagnie  d'assurances 
générales  contre  l'incendie  et  du  sieur  Gattelet  est 
rejette. 

Du  16  nov.  1850.— Cons.  d'Etat 


Lois  et  Décisions  diverse». 


(&5)-153 


W)t. — Deniers  dotaux. — Immeubles  (acqui- 
sition d').— Convention.—  Dotamté  sue-' 
sidiaire. 

Sous  Vempire  du  droit  romain,  et  particu- 
lièrement dans  le  ressort  du  parlement  de 
Toulouse,  Vxmmcuble  acquis  par  la  femme,  de 
tes  deniers  dotaux,  ne  devenait  dotal  et  inalié- 
nable que  lorsque  la  dotalité  avait  été  prévue 
dans  le  contrat  de  mariage,  ou  qu'il  était  in- 

(1-2)  Ces  décision»,  qoi  conservent  encore  un  vif 
iniérêl  pour  l'exécution  des  contrais  de  mariage 
passés  »  ou*  le  régime  dotal,  en  pays  de  droit  écrit, 
antérieurement  au  Code  civil,  ressortant  ici  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  rendu  sur  renvoi  après 
cassation  d'an  précédent  arrêt  de  la  Cour  de  Nîme3, 
du  51  mar*  1846.  (Voir  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, do  20  fôv.  1849,  dans  notre  Vol.  de  1849, 
1"  part.,  pag.  241—  P.  1849.1.410.)— En  rappor- 
tant cet  arrêt,  qoi  n'admet  le  principe  de  dotalisa- 
tion  que  dans  des  conditions  beaucoup  plus  restrein- 
tes que  ne  le  fait  Ici  la  Cour  de  Toulouse,  nous  Pa- 
vons accompagné  de  quelques  observations  sur  Pétai 
de  la  question  dans  le  droit  ancien  et  sous  l'empire 
du  Code  civil;  aujourd'hui, en  publiant  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Toulouse,  qui  nous  est  transmis  par  un 
magistrat  du  ressort,  nous  l'accompagnons  des  ob- 
servations de  ce  même  mogislrat,  qui  feront  parfai- 
tement saisir  la  nuance  doctrinale  qui  distingue  la 
solution  de  la  Cour  de  Toulouse  de  celle  de  la  Cour 
suprême  : —  Voici  ces  observations  : 

«  Eu  pays  de  droit  écrit,  la  question  de  savoir 
si  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  était  dotal 
avait  donné  lieu  à  une  vive  et  longue  controverse 
(K.  les  observations  de  M.  Devilleneuve,  en  note  de 
Panêi  de  la  Cour  de  cassation  du  20  fév.  1849,  Vol. 
49.1.441— P.  1849.1.440).  Toutefois,  on  était  una- 
nimement d'accord  sur  ce  point  de  doctrine,  à  savoir: 
qu'on  pouvait,  par  une  convention  postérieure  au 
contrai  de  mariage,  dotaliser  la  chose  achetée  eu 
reçue  en  paiement  (  V,  les  lois  25,  26,  27,  If.  de 
Jure  dotium,  et  21,  ff.  de  Pact.  dotalib.).  Mais 
était-il  nécessaire  qu'un  pacte  écrit  et  expiés  inter- 
vint entre  les  *poux  pour  opérer  cette  transformation? 
S  m*  contredire  formellement  lo  système  que,  dans 
on  tel  cas,  le  consentement  des  époux  à  la  conver- 
sion de  la  dot  pouvait  résulter  autrement  que  d'un 
parte  éerit,  la  Cour  suprême,  par  l'arrêt  du  20  fév. 
1849  (Jococilalo),  a  interprété  les  lois  précitées  dan* 
ce  sens,  qu'elles  exigeaient  du  moins  que  ce  con- 
sentement eût  porté  expressément  sur  cette  conver- 
sion, et  de  là  elle  a  conclu  que  l'acquisition  et  le 
paiement  d'un  immeuble  par  la  femme  avec  ses 
deniers  dotaux  étaient  inefficaces  pour  dotaliser  cet 
immeuble  ipso  jure.  Envisagée  sou»  ce  dernier  point 
de  vue,  eeue  décision  a  été  énergiquement  approu- 
vée par  SI.  Troploog (Contrat  de  mariage,  loin.  4,  n. 
5185  et  5186J. 

«  Mais,  dans  une  consultation  pleine  de  science, 
et  remarquable  par  la  vigueur  du  raisonnement,  M. 
Beaecb,  professeur  à  la  Faculté  de  Toulouse,  a  com- 
battu la  théorie  de  la  Cour  de  cassation  comme  trop 
exclusive,  et  il  l'a  considérée  comme  étant  en  oppo- 
sition avec  les  vrais  principes  du  droit  romain.  Sa 
discussion  peut  se  résumer  ainsi  :  les  lois  25,  26  et 
27,  ff.  de  Jure  dotium,  n'exigent  qu'un  pacte,  c'est- 
à-dire,  l'application  du  droit  commun,   les   mots 
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tervenu  poslérieureniént  un  pacte  entre  les 
époux  pour  dotaliser  cet  immeuble.  (L.  54,  ff. 
de  Jure  dotiurri;  L.  12,  Cod.,  eod.  tit.;  Cod. 
civ.,  1553.)  (1) 

Toutefois,  pour  opérer  cette  dolalisalion, 
une  convention  conçue  en  termes  solennels 
n'était  pas  nécessaire,  et  il  suffisait  que  la 
convention  renfermât  un  pacte  tacite  manifes- 
tant, d'une  manière  non  équivoque  ,  Vinten- 
tion  commune  des  époux  à  cet  égard  (2). 

conttntio ,  coneentrt,  pactum,  pactum  concentum, 
qu'on  lit  dans  ces  lois,  ne  signifiant  autre  chose  que 
pacte,  d'après  le  langage  constant  des  lois  romaiues 
et  la  doctriue  unanime  des  interprète».  Or,  d'api  es 
les  principes  généraux  du  droit  romain,  on  attri- 
buait une  valeur  légale  aussi  bien  aux  pactes  tacite* 
qu'aux  pactes  exprimés.  Donc,  pouf  n'admettre  à 
l'égard  des  pactes  dotaux  que  de*  pactes  exprimés, 
il  faudrait  afler  jusqu'à  prétendre  que  les  juriscon- 
sultes romains  ont  voulu  créer,  pour  celle  matière 
spéciale,  une  exception  restrictive,  prétention  in- 
conciliable avec  la  faveur  attachée  a  la  dot,  pour  la- 
quelle ils  avaient  fait  fléchir,  au  contraire,  les  prin- 
cipes ordinaires  du  di  oit,  et  en  même  temps  destruc- 
tive de  Phannouie  de  leur  œuvre. 

«  Nous  avons  mieux  que  cela,  ajoute  le  docte 
professeur,  car,  indépendamment  des  principes  du 
droit  commun  qui  se  trouvent  dans  les  lois  2  et  4,  de 
Partit,  nous  avons  Ie3  principes  spéciaux  relatifs 
aux  pactes  dotaux  appliqués  dans  les  lois  69,  de 
Jure  dotium,  et  60,  §  3,  Mandait  tel  contre, — Que 
si  le  droit  commun  des  pactes  était  de  n'admettre 
que  des  pactes  exprimés,  il  Faudrait  reconnaître  que 
la  femme  qui  demande  a  se  prévaloir  d'un  pacte 
tacite  devrait  nécessairement  justifier  d'une  excep- 
tion en  matière  de  pactes  dotaux.  —  Mata,  dès  qu'il 
e*t  au  «contraire  certain  que  le  droit  commun  admet, 
comme  ayant  la  même  puissance,  les  pactes  tacites 
et  les  pactes  exprimés,  c'est  à  celui  qui  prétend 
que,  dans  un  matière  donnée,  le  pacte  tacite  est, 
par  exception,  sans  elfel,  à  le  prouver.  Or,  nous 
venons  de  démontrer  que  cette  preuve  est  tout  a  fait 
impossible,  puisqu'eo  matière  de  dot,  les  pactes  ta- 
cites sont  déclarés  obligatoires  par  des  lois  positives. 
Il  est  i  remarquer  que  c'est  précisément  à  l'occa- 
sion d'une  loi  sur  les  pactes  dotaux  (L.  69,  de  Jure 
dot.)  que  Cujas  a  formulé  la  maxime  dn  droit  coin* 
mun  :  Paeti  iaeiti  eadem  nie  qum  expressif  et  disait 
par  application  :  taciiumitas  mariti  pro  contenu* 
kabetur.  Tous  les  raisonnemens  aboutissent  donc  A 
cette  conséquence  rationnelle,  nécessaire,  inévitable, 
que  les  pactes  tacites  sont  snlfisans  en  matière  de 
conversion  de  dot. 

«  Celte  thèse  nous  par att  être  conforme  aux  prin- 
cipes rigoureux  du  droit  romain,  et  son  application 
dans  la  pratique  n'est  pas  sans  précédons  dans  la  ju- 
nspiudeoce.  Ainsi,  sous  l'empire  de  ces  principes, 
on  décidait  que,  si  l'estimation  dé  l'immeuble  baillé 
en  dot,  faite  entre  le  constituant  et  le  mari  exclusi- 
vement, opérait  Tente  au  profit  de  ce  dernier,  la 
vente  ne  se  présumait  pas,  lorsque  l'estimation  avait 
été  faite,  non-seulement  entre  le  premier  et  le  mari, 
mais  encore  avec  la  femme,  et  que  la  délivrance 
du  fonds  ainsi  estimé  avait  été  faite  aux  deux  époux 
conjointement.  Cette  doctrine,  développée  d'abord 
par  Henrys,  lom.  2,  liv.  4,  quest.  164,  pag.  909,  a 
été  admise  par  le  parlement  de  Toulouse,  dans  deux 
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Mais  on  ne  saurait  trouver  un  pacte  tacite 
4  cet  égard  »  soit  dans  la  clause  d'un  juge  - 
ment  d'adjudication  portant  :  que  la  femme 
retiendra  sur  le  pria:  de  son  adjudication  les 
sommes  dotales  qui  lui  sont  dues  par  son  ma- 
ri,  tombé  en  faillite  ;  soit  dans  le  défaut  d'op- 
position à  ce  jugement  de  ta  part  de  celui-ci} 
soit  enfin  dans  son  silence  pendant  la  posses- 
sion de  la  femme;  ...alors  surtout  que  celle-ci 
a  acquis  l'immeuble  du  mari  à  la  chaleur  des 
enchères,  et  comme  femme  paraphernale ,  et 
qu'en  outre,  les  époux  ont  reconnu  dans  un 
acte  public,  postérieurement  à  l'adjudication, 
mais  antérieurement  à  la  revente  consentie  en 
faveur  d'un  tiers  de  bonne  foi,  que  cet  im- 
meuble était,  entre  les  mains  de  la  femme, 
libre  et  paraphernah 

Pour  être  recevable  à  exercer  son  recours 
sur  les  biens  aliénés  par  son  mari  à  raison  de 
la  dolalilé  subsidiaire  accordée  à  sa  femme, 
celle-ci  était  tenue  de  prouver  que  les  autres 
biens  du  mari  étaient  insuffisansjpour  lui  assu- 
rer le  remboursement.  (L.  54,  il.  de  Jure  do- 
tium;  L.  22,  S  13,  ff.  Solut.  matrim.)  (1) 
(Eyrous — C.  Crémieux.) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse,  en  au- 
dience solennelle,  sur  le  renvoi  de  cette  affai- 
re, prononcé  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  20  fév.  1849,  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1849.1.241. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  dame  Eyrous, 
mariée  en  1785  dans  le  ressort  du  parlement 
de  Toulouse,  sous  une  constitution  particulière 

arrêts  des  23  mars  174Û  et  27  jpin  1765  (F.  de 
Lavignerie,  arrêts  inédits  de  ce  parlement,  loin.  1, 
pag.  277,  v°  Dot,  art.  6).  Elle  a  éié  proclamée 
plus  tard  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse, 
des  5  juin  1809  et  28  avril  1815  (F.  Fods,  Jurisp. 
inéd.  de  celte  Cour,  v°  Dot,  an.  1,  pag.  184),  qui 
ont  formellement  décidé  que  Pimmeuble  donné  en 
paiement  delà  dot, constituée  en  argent,  détenait  la 
propriété  du  mari,  lorsque  le  bail  en  paiement  avait 
été  lait  à  lui  seul  ;  mais  que,  si  ce  bail  avait  été  fait 
à  l'un  et  à  l'autre  des  époux,  le  concours  de  la  femme 
dans  Pacte  présupposait  de  leur  part  un  accord  com- 
mun pour  investir  celle-ci  de  la  propriété  réelle  de 
Pimmeuble,  auquel  les  époux  étaient  censés  avoir 
touIu  imprimer  le  caractère  dotal.  Enfin,  elle  a  été 
sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  14 
avril  1831,  dont  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  23  août  1832  (Vol. 
33.1.118). 

«  Il  est  donc  juridique  de  soutenir  que,  pour  opé- 
rer la  conversion  de  la  dot,  il  n'était  pas  rigoureu- 
sement nécessaire  que  les  deux  époux  eussent  ex- 
primé formellement  leor  intention  à  cet  égard;  mais 
qu'au  contraire  la  subrogation  pouvait  résulter  d'un 
pacte  tacite,  ou  de  circonstances  de  fait,  mettant  en 
lumière  l'intention  commune  des  époux  sur  ce  point. 
Toutefois,  il  importe  de  faire  remarquer  que,  si  celle 
intention  commune  était  équivoque  ou  incertaine, 
dans  ce  cas,  le  doute  était  exclusif  de  la  subrogation, 
par  le  motif  que,  comme  la  parole,  le  pacte  tacite 
devait  puiser  ta  forée  légale  dans  la  clarté  et  la  cer- 
titude. 


de  dot,  qui  s'est  élevée  à  40,000  !¥.,  après  avoir 
acquis,  par  jugement  d'adjudication  au  25  nta. 
an  9,  le  domaine  de  Marguerites,  dont  son 
mari,  tombé  en  faillite,  avait  été  exproprié , 
et  avoir  vendu  le  Mas-de-Tradoo  qui  en  était 
une  dépendance,  poursuit  le  déguerpissenieot 
de  ce  dernier  immeuble  cpjtfre  Crémieux,  le 
détenteur  actuel;  qu'elle  fonde  sa  demaode 
sur  la  nullité  de  la  vente  d'un  bien  qu'elle 
soutient  avoir  été  frappé  d'inaliénabilité  par 
suite  de  l'acquisition  faite  avec  l'argent  de  sa 
dot,  qui  rendait  le  fonds  dotal,  sous  l'empire 
des  lois  romaines,  telles  qu'elles  étaient  reçues 
par  le  parlement; — Que,  lorsque  c'est  la  femme 
elle-même  qui  achète,  il  faut  écarter  de  la 
cause  la  loi  12,  C.  de  Jure  doliumyei  la  loi  54, 
ff.  eodem  litulo;  que  le  texte  de  la  première 
suffît  pour  faire  admettre  cette  décision,  puis- 
qu'il y  est  formellement  exprimé  que  c'est  le 
mari  qui  acquiert  j  que,  si  la  seconde  ne  dit 
pas  expressément  quel  est  celui  des  d«m 
époux  qui  a  fait  cet  emploi  de  la  dot  mobiliè- 
re ,  il  était  de  doctrine  généralement  admise 
que  le  jurisconsulte  avait  eu  en  vue  le  mari,  et 
que,  dans  le  cas  où  il  devenait  insolvable,  le 
péril  de  la  dot  avait  fait  soumettre  le  bien  à 
une  dotaUté  qui  était  appelée  subsidiaire;— Que 
l'examen  doit  porter  sur  les  lois  25,  26, 27,  ff. 
de  Jure  dolium,  et  21,  ff.  de  Paclis  dotalibus; 
qu'elles  constatent  que,  sous  une  législation 
qui  n'avait  point  proclamé  l'immutabilité  de  la 
dot,  des  ebangemeus  pouvaient  être  apportés 
à  sa  constitution  primitive;  qu'ainsi,  la  pre- 
mière de  ces  lois  veut,  qu'avant  l'union  des 

«  L'arrêt  de  le  Cour  de  Toulouse,  disertemoni  et 
savamment  motif é,  ne  méconnaît  pas,  en  droit, 
l'exactitude  de  celle  thèse.  Mais,  usani  de  son  pou- 
voir d'appréciauoo,  la  Cour  a  décidé,  en  fait,  que, 
dans  les  actes  produits  et  les  circonstances  intoquèc» 
au  nom  de  la  femme,  il  n'était  pas  possible  de 
trouver  les  élémens  légaux  d'un  pacte  tacite  dans  le 
sens  des  lois  romaine*,  on  de  puiser  l'induction  lo- 
gique et  naturelle  que  l'intention  commune  des  ma- 
rié* Eyrous  avaii  éié  d'ériger  en  bien  dotal  l'immeu- 
ble dont  le  déguerpis&emeni  était  poursuivi  coa«re 
Crémieux.  Eu  attribuant  A  celte  décision  cette  portée 
doctrinale  ei  pratique,  nous  n'hésitons  pas  i  penser 
qu'elle  a  sainement  interprété  les  principes  du  droit 
romain,  tels  qu'il*  étaient  admis  par  te  parlement  de 
Tuulou»e,  et  qu'elle  a  justement  pro«ciil  un  système 
qui  ne  repolit,  selon  l'expression  de  Ht.  Troploig, 
que  sur  une  exagération  dotale.  » 

(Note  communiquée  par  M.  Latailbbde  Juge  d'in- 
struction prêt  le  tribunal  de  Castet-Surraxin.) 

(1)  M.  Troplong  (Contrat  de  ntor.,  tom.  A,  d. 
3185)  a  soutenu,  en  note  du  moi  il  de  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  20  1er.  4849  sur  ce  point, qu'il 
résultait  de  la  combinaison  de*  textes  de  la  loi  5*, 
de  Jur.  dot.,  et  22,  S  15,  Solut.  malrtnt.,  que  ce» 
deux  textes  n'attachaient  pas  une  doialne  subsidiaire 
à  l'immeuble  acquis  par  la  femme  seule  avec  *es 
denieis  dotaux,  mais  seulement  à  l'immeuble  acheû 
par  le  mari,  en  son  nom,  avec  ces  denier*,  et  il  cite, 
à  l'appui  de  cette  distinction,  Pointer,  Pondect., 
tom.  2,  pag.  73,  n.  86;  Briilon,  v°  Dott  n.  50;  Tes- 
sier,  note  386,  tom.  1. 


loti  el  Décisions  diverses. 
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^9Wi  Ç&jffl*  FMSpe  j&tore  substitua  à  la  cJïos*  |  dot,  lé  terme  générique  de  convention  qui  a 
qui  ayaif  égë  nronuse  ;  qqe  la  dernière  auto-  ;  été  employé  ne  suffit  pas  pour  faire  connaître 
rise,  ai}  contraire,  les  époux  déjà  mariés,  à  la  nature  de  ce  traite;  mais  que,  dans  la  loi 
changer  en  un  corps  la  somme  qui  avait  été  25,  de  Jure  a)oliuw.,  le  jurisconsulte  dit,  en 
constituée'}  que  la  seconde  et  la  troisième  pré-  j  parlant  de  la  femme  :  lia  cum  eo  (marilo)  pac- 
voient  que,  durant  Je  mariage,  l'argent  pourra    ta  est  j  que  la  loi  21,  de  Partis  dolalibus,  dis- 


être  converti  en  un  fonds  de  terre  et  le  fonds 
en  jepf^  ;  -r-'  Que  la  dq|  devait  être  .consti- 
tuée 4^44  u^  convention  rédigée  par  écrit, 
dont  la  forme  variait  selon  que  les  époux  irai- 
taient  seuls  entre  eux ,  pu  que  des  tiers  inter- 
venaient dans  les  stipulations  faites  en  faveur 
du  mariage  ;  que  de  la  il  résulte  que  les  trans- 
formations qu'elle  pouvait  subir  devaient  être 
l'objet  d'un  accord  forinel,  en  vertu  de  là  rè- 
gle de  droit  qui  veut  que  le  lienimi  naît  d'une 
obligation  oe  soit  rompu  que  de  la  manière  dont 
fl  a  été  formé  ;  que  c  est  aipsi  décidé  dans  les 
lois  précitées  ;— Que  laloi  2-5,  a  près  avoir  parlé 
de  14  (enune  qui  traite  avec  celui  qu'elle  doit 
épouser,  dispose  que  la  conversion  des  dots 
peut  élre  faU£  par  une  convention  ;  que  la  loi 
21,  de  Partis  dolalibus,  dit  qu'il  est  certain 
que  le  mari  pi  la  femme  peuvent  convenir  que 
la  dot  mobilière  pourra  élre  transformée  en 
dot  immobilière,  et  qu'il  faut  s'en  tenir  au  pacte 
convenu;  ~ Ou'H  faut  donner  le  même  sens  à 
la  loi  26,  de  Jure  dotium,  lorsqu'elle  déclare 
que  la  dot  pourra  être  changée,  si  la  chose  est 
utile  9  la  femme,  de  manière. à  ce  que  l'argent 
soit  converti  en  ,une  chose,   ou  la  chose  en 

argent; — Que,san&  doute,  l'intérêt  de  la  femme  pas  de  convention  formellement  exprimée  à 
doit  éfjrp  considéré  avant  tout,  et  que  la  per-  cet  égard  ;  qu'il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas 
mutalipn  ne  doit  pas  être  faite  si  elle  ne  doit  conclure  de  ces  exemples  au  droit  de  prouver 
pas  lui  profiter;  mais  que  de  là  il  suit  qu'elle    par  de  simples  circonstances  que  les  époux  ont 


pose  ainsi  ;  Slari  pacto  convenlo  oportebil  ,• 
qu'un  pacte  suffit  donc  pour  que  ce  qui  a  été 
convenu  s'exécute  ;  qu'il  est  dès  lors  certain 
que  la  convention  vaut,  sans  qu'il  faille  recou- 
rir à  la  solennité  des  termes  sacramentels; — 
Que  Ton  irait  trop  loin  si  l'on  admettait,  comme 
conséquence  de  ce  fait,  qu'il  suflit  d'un  pacte 
tacite  entendu  dans  ce  sens,  que  d'un  fait,  d'une 
circonstance,  dé  conjectures,  peujt  résulter  la 
preuve  que  la  transformation  de  la  dpt  s'est 
opérée;  — Que  lorsque  les  lois  précitées  com- 
mandent une  convention,  c'est  dans  un  texte 
formel  que  devrait  être  écrite  une  semblable 
dérogation,  pour  être  admise;  qu'on  ne  la 
trouve  pas  dans  les  lois  2  et  4,  ff.  de  Partis; 
que  si  elles  semblent  mises  sous  la  protection 
d'un  principe  général  par  les  mots  qui  com- 
mencent la  seconde  :  quia  conveniiones  lacùœ 
valent ,  elles  sont  étrangères  à  la  dolalisuliou 
des  biens  ;  qu'elles  se  bornent,  d'ailleurs,  k 
déclarer  que  la  remise  du  titre  emporte  Ja  re- 
connaissance de  la  libération  du  débiteur ,  et 
qu'il  y  a  preuve  suffisante  de  l'existence  d'une 
location,  lorsque  le  locataire  a  fait  transporter 
ses  meubles  dans  l'habitation,  quoiqu'il  n'y  ait 
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doit  être  consultée  et  adhérer;  que  le*  mari 
doit  également  donner  son  consentement;  que 
c'est  seulement  par  l'accomplissement  de  cette 
triple  condition  que  la  dot  peut  être  conver- 
tie;— Que  la  loi  27  donne  une  éclatante  lu- 
mière à  ce  sens  par  l'énergique  concision  de 
ses  termçs,  en  disant  :  Quod  si  fueril  faclum, 
funftiis  vel  tes  dotalis  efficitur  ;  que  ce  fait 
qu'elle  exige  est  certainement  la  convention 
entre  les  époux; — Qu'ainsi,  soit  que  l'on  réu- 
nisse les  lois  26  et  27  a  la  loi  25,  par  la  liaison 
de  la  peos.ee  qu  par  celle  du  mot  par  lequel 
commence  la  loi  26,  elles  ont  le  même  sens , 
et  quvil  faut  tenir  qu'elles  forment,  avec  la  loi 
21,  de  Partis  dolalibus,  un  ensemble  de  dis- 
positions relatives  à  la  conversion  de  la  dot, 
appliquait  la  même  règle;— Attendu  qu'il  était 
généralement  admis  que  la  volonté  de  la  fem- 
me, manifestée  par  sa  présence  dans  l'acte  où 
le  mari  achetait  un  fonds  avec  l'araent  de  la 
dot,  suffisait  pour  frapper  l'immeuble  de  do- 
lalité  ;  qu'il  faut  reconnaître  que  l'autorisation 
donnée  par  le  mari  à  l'acquisition  faite  par  la 
femme  doit  avoir  le  même  effet,  lorsque  l'uti- 
lité àe  celle-ci  s'y  trouve,  et  qu'ainsi,  leur 
consentement  amène  une  dérogation  au  prin- 
cipe que  le  fonds  acquis  avec  les  deniers  do- 
taux n'est  pas  dotal;  — Attendu  que,  s'il  est .  comprendre  qu'un  silence  aussi  prolongé  de 
certain  qu'un  accord  entre  les  époux. est  né-  l  la  part  du  mari  qui,  par  l'effet  du  divorce  pro- 
çessaire  pour  opérer  la  transformation  de  la    nonce  pour  la  faute  de  la  femme,  a  droit  de 

11. 


transformé  la  dot  ;—  Que  la  loi  60,  S  2,  ff.  Man- 
dat» vel  conlrà,  est  sans  afféreuce  à  la  cause  ; 
qu'il  s'y  agit,  en  effet,  de  l'accomplissement  de 
1  obligation  imposée  par  le  beau- père  au  mari, 
de  fournir  a  l'entretien  de  la  femme,  moyen- 
nant le  paiement  des  intérêts  de  la  dot,  dont 
le  premier  était  tenu  ;  que  la  nature  de  la  con- 
vention, aussi  bien  que  le  titre  de  la  loi,  mon- 
tre que  c'est  l'action  du  mandat  qui  doit  être 
exercée;  que  la  loi  69,  ff.  de  Jure  dotium, 
décide  que,  dans  le  cas  où  la  femme  est  de- 
meurée, après  le  divorce,  en  possession  du 
bien  qu'elle  avait  promis  en  dot,  longo  lempo- 
re,  au  su  de  son  mari,  il  paraît  avoir  été  ta- 
citement couvenu  entre  eux  que  la  dot  pro- 
mise ne  serait  pas  réclamée;  qu  il  est  bien  vrai 
que,  si,  des  textes,  le  commentateur  a  eu  rai- 
son de  conclure  que,  pour  produire  cet  effet, 
la  possession  de  la  femme  a  dû  être  de  dix 
ans  entre  présens,  et  de  vingt  ans  entre  ab- 
sens,  cet  intervalle  de  temps  n'a  pas  pour  effet 
de  faire  acquérir  la  chose  comme  prescrite, 
mais  de  fournir  une  présomption  de  la  volonté 
des  parties,  puisque  la  femme  repousse  l'ac- 
tion, non  par  )a  prescription,  mais  par  l'ex- 
ception du  pacte  ;  qu'il  est  donc  tacite,  et  qu'il 
résulte  du  fait  seul  ;  mais  qu'il  est  facile  de 
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prendre  la  possession  de  la  dot,  doit  équiva- 
loir à  une  renonciation  ;  que  la  nécessité  d'une 
disposition  expresse,  pour  admettre  une  excep- 
tion aussi  naturelle,  est  une  preuve  énergique 
de  la  règle  qui  soumet  à  un  acte  formel  et  ex- 
primé ce  qui  a  trait  aux  conventions  dotales, 
et  que,  lorsqu'il  faut  trouver  une  dérogation 
aux  lois  25,  26,  27,  de  Jure  dotium,  et  21 ,  de 
Pactis  dolalibus,  la  loi  69,  qui  est  invoquée, 
doit  être  écartée,  puisqu'elle  a  trait,  non  à  la 
conversion,  mais  au  paiement  de  la  dot;  — 
Qu'une  convention  est  donc  nécessaire  ;  mais 
que,  lorsque,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  elle  n'est 
autre  chose  qu'un  pacte  et  ne  doit  pas  être 
conçue  en  termes  solennels,  il  faut  dire  que 
la  transformation  doit  avoir  lieu  sans  recourir 
à  la  forme  de  la  stipulation;  qu'il  s'ensuit 
que,  dés  qu'un  acte  existe,  sans  qu'il  soit  ex- 
pressément dit  que  la  dot  mobilière  deviendra 
immobilière,  ou  que  le  contraire  aura  lieu,  on 
le  peut  reconnaître  et  déclarer,  si  celte  inten- 
tion est  une  induction  naturelle  des  clauses  de 
l'acte,  ou  si  elle  est  la  conséquence  obligée  des 
circonstances  qui  s'y  rattachent; — Que  le  doute 
ne  saurait  être  admis  à  cet  égard  ;  qu'il  était 
universellement  reconnu, en  effet,  que  le  fonds 
acquis  par  le  mari  des  deniers  dotaux,  qui, 
dans  les  cas  ordinaires ,  passe  à  celui-ci ,  de- 
venait dotal  lorsque  l'acquisition  avait  été  faite 
avec  la  volonté  de  la  femme  ;  que  l'intervention 
dans  l'acte  d'achat  suffisait  pour  reconnaître 
qu'elle  l'avait  ainsi  voulu,  et  par  voie  de  suite, 

{>our  dotaliser  l'immeuble,  quoique  le  mari  et 
a  femme  n'eussent  pas  fait  de  convention  di- 
recte relativement  à  la  transformation  de  la 
dot;  qu'en  entendant  ainsi  le  droit,  les  inter- 
prètes n'avaient  fait  autre  chose  qu'expliquer 
le  sens  vrai  de  la  loi  12,  G.  de  Jure  dotium  ,• 
—  Que  telle  est  la  pensée  de  la  jurisprudence 
du  parlement,  constatée  par  les  arrêts  rendus 
par  la  Cour  les  5  juin  1809  et  28  avril  1815; 
que  la  conversion  de  la  dot  n'était  pas  stipu- 
lée dans  le  cas  où  le  constituant,  après  l'avoir 
promise  en  argent,  la  payait  par  la  tradition 
d'un  immeuble  ;  que  le  fonds  ainsi  baillé  en 
paiement  devenait  incontestablement  la  pro- 
priété du  mari,  s'il  le  recevait  seul;  mais 
qu'aussitôt  qu'il  l'acceptait  en  présence  de  sa 
femme,  il  témoignait  la  volonté  de  la  faire 
participer  au  bénéfice  de  l'acquisition,  et  que 
le  juge  faisait  résulter  l'intention  de  convertir 
la  dot  du  concours  de  l'épouse,  quoiqu'il  n'y 
eût  rien  de  formellement  convenu  à  cet  égard; 
— Qu'on  peut  donc  admettre  comme  doctrine 
certaine  que,  bien  loin  de  contrevenir  aux  lois 
romaines,  on  s'y  conforme,  lorsqu'en  s'atta- 
chant  à  l'interprétation  de  la  clause  d'un  acte 
pour  rechercher  l'intention  des  parties  con- 
tractantes, on  en  tire  la  conséquence  que  les 
immeubles  échangés  sont  devenus  dotaux,  et 
que  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  vrai  de  dire 
qu'on  allait,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  jus- 
qu'à décider  qu'il  n'était  pas  nécessaire  qu'un 
pacte  exprès  intervînt  pour  opérer  la  subro- 
gation, et  qu'il  suffisait  que  l'intention  de  do- 
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taliser  l'immeuble  résultât  des  circonstances; 
Que,  dans  la  cause,  deux  actes  sont  présen- 
tés comme  devant  produire  cet  effet,  à  savoir: 
le  jugement  d'adjudication  rendu  au  profit  de 
la  dame  Eyrous,  au  prix  de  40,000  fr.,  le  21 
niv.an  9,  et  le  procès-verbal  d'ordre,  de  fruc- 
tidor suivant  ;  —  Que,  lorsqu'il  doit  être  hors 
de  controverse  que  le  concours  du  mari  est  un 
des  élémens  nécessaires  et  constitutifs  de  l'ex- 
pression de  la  volonté  qui  est  recherchée,  il 
est  impossible  de  le  trouver  dans  un  jugement 
rendu  en  son  absence.;  qu'alors  même  qu'il  y 
aurait  comparu,  il  est  évident  qu'il  n'aurait 
pas  pu  donner  le  consentement  exigé,  puisqu'il 
était  dépossédé  du  domaine  qui  allait  être  ven- 
du, non-seulement  par  l'effet  de  la  saisie  im- 
mobilière poursuivie  contre  lui,  mais  eucore 
et  plus  énergiquement  par  suite  du  jugement 
qui,  en  le  déclarant  en  faillite,  avait  opéré 
son  entier  dessaisissement  ;— Qu'ainsi,  il  n'au- 
rait pas  dépendu  de  lui  de  transporter  à  sa 
femme  la  propriété  de  cet  immeuble ,  et  qu'il 
n'est  pas  raisonnable  de  soutenir  qu'il  y  a  eu 
ce  concert  exigé  du  mari  et  de  la  femme  pour 
transformer  la  dot,  dans  une  adjudication  où 
le  hasard  des  enchères  pouvait  assurer  l'ac- 

Suisition  à  un  autre,  qui  aurait  couvert  l'offre 
e  celte  dernière  ;—^Qu'il  est  vrai  que,  dans  le 
procès-verbal  d'ordre,  il  est  dit  que  la  femme 
retiendra  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû  sur  le 
montant  de  ce  qu'elle  doit  pour  son  adjudica- 
tion, et  qu'une  compensation  s'opéra  entre  sa 
créance  et  le  prix  qu'elle  devait  ;  mais  qu'en  ce 
moment,  et  quand  il  s'agissait  soit  du  recou- 
vrement de  sa  dot ,  soit  du  paiement  du  prix, 
ce  n'est  plus  avec  son  mari  qu'elle  avait  affai- 
re; qu'elle  se  trouvait  en  présence  de  la  fail- 
lite, dont  elle  était  en  même  temps  la  créan- 
cière et  la  débitrice;  qu'ainsi  les  conditions 
exigées  pour  que  la  conversion  de  la  dot  pût 
s'opérer  n'étaient  point  remplies,  quand  elle 
était  colloquée  en  premier  rang  après  les  frais 
et  obtenait  son  bordereau  ; — Qu'en  vain  on  a 
voulu  se  prévaloir  du  défaut  d'opposition  du 
mari  envers  le  jugement  d'adjudication,  et  de 
son  silence  pendant  que  la  femme  possédait; 
que  l'un  et  1  autre  s'expliquent  par  ce  seul  fait, 
qu'elle  avait  acquis  sans  l'autorisation  d'Ey- 
rous;  que  celui-ci  devait  donc  croire  qu'elle 
l'avait  fait  comme  femme  paraphernale,  seule 
qualité  en  laquelle  elle  pût  acquérir  sans  être 
autorisée  ; — Qu'au  reste,  il  a  bien  clairement 
fait  connaître  sa  volonté  dans  le  premier  acte 
auquel  il  a  concouru  après  l'adjudication,  lors- 
qu'il a  autorisé,  en  1812,  sa  femme  à  hypothé- 
quer le  domaine  de  Marguerites,  à  Murjas ,  et 
qu'ils  ont  déclaré  qu'elle  traitait  de  ses  biens 
libres  et  paraphernaux  ;  que  cette  convention 
rappelle  le  concordat  dont  il  était  convenu  avec 
ses  créanciers ,  le  25  therm.  an  8 ,  et  dans  le- 
quel il  était  dit  que  la  dame  Eyrous  serait  col* 
loquée,  ainsi  que  Gharrel,  autre  créancier, 
sur  le  domaine  de  Marguerites  ;  que,  lorsque, 
dans  cet  acte,  qui  a  précédé  de  si  peu  de  temps 
l'adjudication,  il  a  fait  connaître  la  volonté 
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de  lui  conserver  une  créance  sur  ce  bien,  au 
lieu  de  lui  en  faire  acquérir  la  propriété  à  titre 
de  dot,  et  que,  postérieurement,  il  a  déclaré 

Su'elle  le  possédait  librement,  on  ne  peut  pas 
ire  que  c'est  par  sa  volonté  qu'il  est  devenu 
dotal  ;— Qu'ainsi,  alors  même  qu'on  admettrait 
le  pacte  tacite,  tel  que  1  entendait  l'appelante, 
la  cause  ne  présenterait  pas  de  circonstance  de 
laquelle  on  pût  induire  que  les  époux  ont 
voulu  dotaliser  le  domaine  ; 

Qu'un  point  reste  donc  seul  à  examinerai  la 
dame  Eyrous  peut  conserver  la  propriété  du 
Mas-de-Tradon ,  comme  atteint  d'une  dotalité 
subsidiaire  ;  qu'il  est  sans  intérêt  pour  la  Cour 
de  rechercher  si  cette  dotalité  s'attache  seule- 
ment à  l'immeuble  acheté  par  le  mari,  en  son 
nom,  avec  les  deniers  dotaux,  et  si  elle  est 
refusée  à  la  femme  sur  les  choses  qui  sont 
siennes  et  qui  ont  consommé  le  paiement, 
puisque  Crémieux  n'en  conteste  pas  l'exis- 
tence ;  —Mais qu'elle  ne  peut  être  qu  un  recours 
accordé  à  la  femme  pour  le  cas  où  la  dot  est  en 
péril  ;  que,  dans  la  cause  où  l'immeuble  n'est 
pas  affecté  de  la  dotalité  principale,  elle  ne 
peut  exercer  ce  recours  que  dans  le  cas  où  elle 
perdrait  sa  dot  ;  que  les  premiers  juges  ont 
donc  eu  raison  de  déclarer  qu'avant  d'intenter 
son  action,  elle  devait  prouver  que  les  biens 
de  son  mari  sont  insuiusans;  que  lorsqu'elle 
ne  justifiait  pas  de  ce  fait,  et  qu'elle  n'offrait 
pas  d'en  faire  la  preuve ,  ils  lui  ont  donné  une 
entière  garantie  en  lui  réservant  l'exercice  de 
ses  droits; — Mais que,dans  l'état,  ils  devaient, 
comme  ils  l'ont  fait,  reconnaître  que  la  posses- 
sion de  Crémieux  est  légitime  ;  que,  lorsqu'il 
a  joui  avec  droit,  les  demandes  de  la  dame 
Eyrous  sont  mal  fondées  ;  que  la  Cour  doit 
confirmer  une  décision  qui  a  bien  appliqué  les 
lois  romaines,  telles  qu'elles  étaient  reçues  au 
parlement,  fait  une  saine  appréciation  des  faits, 
et  qui  a  réservé  à  la  femme  toutes  les  actions 
auxquelles  peut  donner  naissance  l'aliénation 
du  Mas-de-Tradon  ;— Par  ces  motifs,  vidant  le 
renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  statuant  sur 
Fappel  relevé  envers  le  jugement  rendu,  le  2 
juill.  1844,  par  le  tribunal  civil  de  N  î mes,  sans 
y  avoir  égard,  non  plus  qu'aux  conclusions 
prises  à  l'appui,  en  démet;  confirme  en  con- 
séquence ledit  jugement,  lequel  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  20  fév.  1850.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— Aud.  solenn. — Prés.,  M.  Martin. — PL,  MM. 
Ferai  et  Crémieux,  dans  sa  cause. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.— Exposé  de  Sys- 
tem.—Dommages-intérêts. 
L'exposé  sommaire,  fait  de  bonne  foi  dans 
le  cours  d'un  traité  scientifique,  d'un  système 
publié  sur  le  même  sujet  par  un  autre  auteur, 

(f)Maît,  ao  principe,  le  plagiat  et  la  reproduction 
de  nombreux  passage*  de  l'ouvrage  d'aulrui,  quand 
ce  plagiai  est  préjudiciable ,  donnent  lieu  à  des  dom- 
magea-intérét»,  et  peo?eni  même  être  réputés  con- 
trefaçon. Sic,  1"  mars  et  13  juM.  1830  (S.  50.2. 
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accompagné  même  de  tableaux  synoptiques 
empruntés  à  son  ouvrage,  non-seulement  ne 
constitue  pas  le  délit  de  contrefaçon ,  mais 
même  n'a  pas  le  caractère  d'un  plagiat  qui, 
au  civil,  puisse  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  ...  alors  que  les  deux  ouvrages  diffè- 
rent essentiellement  par  leur  formai,  leur 
étendue  et  leur  objet,  que  le  second  n'a  eu 
pour  but,  dans  cet  exposé,  que  de  discuter  un 
système  qu'il  modifiait,  et  surtout  si  rien  n'é- 
tablit que  la  publication  du  nouvel  ouvrage  ait 
causé  un  préjudice  appréciable  au  premier  au- 
teur. (Cod.  civ.,  1382.)  (1) 

(Collot— C.  Guenon.) 

En  1838,  le  sieur  Guenon,  auquel  on  doit 
la  découverte  des  moyens  de  reconnaître  les 
meilleures  vaches  laitières,  publia  un  exposé 
de  sa  découverte  sous  le  titre  de  Traité  des 
vaches  laitières. — En  1847,  le  sieur  Collot  pu- 
blia, de  son  côté,  un  Traité  spécial  de  la  va- 
che laitière  et  de  l'élève  du  bétail,  ouvrage 
dans  lequel  la  découverte  et  le  système  Guenon 
sont  exposés  en  quelques  pages  et  dans  deux 
tableaux  synoptiques. 

Considérant  cette  dernière  publication  comme 
renfermant  une  contrefaçon  partielle  de  son 
livre,  le  sieur  Guenon  exerça  des  poursuites 
correctionnelles  contre  le  sieur  Collot;  mais 
elles  furent  en  définitive  rejetées  (2) .—Alors  il 
a  saisi  la  juridiction  civile  d'uue  nouvelle  de- 
mande, fondée  sur  le  dommage  matériel  que 
lui  causait  le  résumé  synoptique  du  sieur  Col- 
lot. 

Cette  demande  a  été  accueillie  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  que,  s'il  faut  reconnaître  que  l'ou- 
vrage de  Collot  est  beaucoup  plus  complet 
que  celui  de  Guenon,  et  que  s  il  renferme  un 
traité  d'une  nature  toute  spéciale,  une  vérita- 
ble discussion  et  une  appréciation  critique  du 
système  dudit  Guenon ,  on  y  retrouve  néan- 
moins l'exposition  explicite  de  ce  système  ;  — 
Attendu  que  cette  exposition,  en  portant  a  la 
connaissance  du  public  la  découverte  faite  par 
le  sieur  Guenon,  est  de  nature  à  rendre  moins 
nécessaire  la  publication  du  livre  de  ce  der- 
nier, puisque  la  substance  et  la  partie  la  plus 
utile  de  ce  livre  se  trouvent  ainsi  vulgarisées 
par  le  sieur  Collot;  — Attendu,  en  effet,  que 
c'est  l'idée  et  l'indication  des  signes  énoncés 
dans  le  livre  de  Guenon  qui  constituent  sa 
découverte  et  sa  propriété,  et  que,  de  quel- 
que manière  ou  dans  quelque  but  que  cette 
idée  et  cette  industrie  se  trouvent  portées  par 
un  autre  que  Guenon  a  la  connaissance  du 
public,  il  en  résulte  pour  le  sieur  Guenon  un 
véritable  tort; — Attendu,  néanmoins,  que  le 
tort  doit  être  sainement  apprécié  par  le  tribu- 
nal ;  qu'il  ressort  de  l'ensemble  ue  la  publi- 
iez et  211  ;  ColleeL  now.  9.2.403  Paria,  et  409). 

(2)  F.  dans  noire  Vol.de  4  850, 2<  part.,  pag.  449, 
un  arrêt  de  Rouen  do  7  juin  1849,  qui  réservait  au 
plaignant  touie  action  civile  en  dominages-inlérèta» 
pour  le  cas  où  il  aurait  éprouvé  un  préjugea» 
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cation  faite  par  le  sieur  fcollot,  qu*H  n'a  voulu 
que  faire  une  teùvrè  profitable  a  la  science 
agricole,  et  non  porter  dans  son  intérêt  un 
dommage  à  Guenon  ;  —  Qu'en  effet,  la  repro- 
duction de  la  découverte  de  celui-ci  n'est  faite 
|>ar  Collot  que  pour  en  discuter  le  mérite  et  la 
portée  ;  que  les  dessins  joints  à  cet  ouvragé 
contiennent  eux-mêmes  dans  les  dimensions 
et  les  formes  des  signes  de  reconnaissance  et 
de  dissemblances  avec  les  dessins  de  ces  mê- 
mes signes  faits  par  Guenon,  dissemblances 
destinées  par  l'auteur  lui-même  à  appuyer  les 
critiques  ou  les  rectifications  qu'il  produit; — 
Que  ces  considérations  sont  d'une  grande  im- 
portance pour  déterminer  et  l'intention  qui  a 
présidé  à  la  publication  de  Collot,  et  surtout 
le  préjudice  qui  a  pu  être  fait  au  sieur  Gué- 
non  j  —  Attendu  que  ce  dernier  île  donne  au 
tribunal  aucun  élément  de  nature  a  établir 
l'évaluation  précise  de  ce  préjudice  ;  que  le 
débit  de  son  ouvrage  ne  paraît  même  pas  avoir 
éprouvé  de  diminution  ;  que  la  réparation  par 
lui  demandée  est  donc  exagérée; — Condamne 
Collot  à  paver  au  sieur  Guenon  la  somme  de 
600  fr.,  a  titre  de  dommages-intérêts.» 

Appel  par  le  sieur  Cblîot. — Dans  son  inté- 
rêt, on  proteste,  au  nom  de  la  science,  contre 
l'atteinte  portée  au  droit  d'examen,  de  discus- 
sion, de  progrès  en  tout,  par  le  jugement  atta- 
qué. Saris  doute,  dit-on,  il  faut  énergiquement 
protéger  la  propriété  littéraire  contre  toute 
espèce  de  plagiât,  patent  ou  déguisé;  mate  nous 
revendiquons,  dans  l'intérêt  général  de  la  âo- 
ciétë,  le  droit  de  citation,  restreint  dans  ses 
limitée  les  plus  étroites  par  les  nécessités  dé 
la  discussion.  Si  lé  plus  petit  doûie  s'élève  sur 
lfe  but  réel  de  la  citation  ;  si  on  cnirevoit  que 
M  discussion  «'est  qu'un  nioyett  d'arriver  à  la 
citation  frauduleuse,  au  plagiat,  à  la  contrefa- 
çon ,  alors,  il  faut  frapper,  non  timidement, 
comme  l'a  fait  le  tribunal,  mais  rudement , 
comme  le  mérite  le  vol  et  l'intention  de  voler. 
Nous  sommes  loin  de  là  :  deux  arrêts  (rendus 
sur  fa  poursuite  en  contrefaçon)  ont  déjà  re- 
connu l'importance  scientifique  et  pratiqué 
des  modifications  apportées  par  Collot  au  sys- 
tème Guenon  ;  il  ne  t>rend  rien,  il  cite  som- 
mairement pour  discuter  et  arriver,  en  fin  de 
cofhpte,  à  bouleverser  complètement  le  systè- 
me Oar  lui  'élté  ;  il  ne  ^'approprie rien,  car  il  rte 
laissé  tihrrtêrè  lui  que  dcà  ruinés  ;  ce  n'est  pas 
là  mi  contrefacteur,  cela  est  deux  Ifots  jugé 
souverain  eriient;  ce  n'esft  pas  davantage  l'œu- 
vVe  d'art  plagiaire,  Gùériôn  revendique  la  pro- 
priété de  fceé  dessins  :  nous  ne  la  lui  disputons 
pas  ;  Collot  a  du  lés  chàftéer  tous,  car  ils  étaient 
totâ  défectueux  ;  il  y  à  plus,  ils  étaient  tous 
incomplets,  pùis'que  Guenon  n'avait  vu  et  re- 
produit que  la  première  moitié  du  signe  nou- 
veau, et  que  Collot  a,  le  premier,  donné  k  se- 
conde moitié  de  cesigne-,  que,  de  plus,  Collot  à 
corrigé  des  erreurs  matérielles  et  nombreuses. 
(Le  défenseur  cite  ici  quinze  modifications  im- 
portantes introduites  dans  l'application  de  la 
découverte.)  Les  deux  systèmes,  continue-t-il, 
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se  basent  sur  deux  principes  opposés:. Guenon 
se  règle  sur  (à  forme  au  dessin  du  fris,  Collot 
écarte  la  formé  pour  n'accepter  <jue  l'étendue  ; 
il  tire  de  là  des  conséquences  qui  bouleversent 
le  système  Guenon  ;  ainsi  il  réduit  les  familles 
à  cinq  au  lieu  de  huit,  et  il  bouleverse,  par  sui- 
te, avec  la  classification ,  chacun  des  réndemens 


indiqués  par  Guénort;  enfin,  dans  son  livre, 
Collot  annonce  même  qu'on  arrivera  proba- 
blement plus  tard  à  remplacer  tout  cet  écha- 
faudage de  familles  et  d'ordres  par  un  seul 
principe  formulé  en  dix  mots  :  «  L'étendue  du 
dessin  sera  la  mesure  du  rendement.  »  Ce  se- 
rait donc  une  surface  à  mesurer  pour  en  dé- 
duirele  rendement  proportionnel  en  lait.  Ajou- 
tons que  le  livre  de  Collot,  loin  de  nuire,  a  été 
très  favorable,  au  contraire,  à  Guenon  et  au 
débit  de  sa  brochure,  qui  est  aujourd'hui  épui- 
sée ;  qu'en  effet,  Collot  annonce  trois  fois  cette 
brochure  et  le  nom  des  libraires  vendeurs,  et 
renvoie  même  à  l'œuvre  de  Guenon  pour  mieux 
comprendre  son  système. 

Pour  l'intimé,  on  soutient,  au  contraire,que 
le  livre  de  Collot  remplace  entièrement  le  livre 
de  Guénbn  ;  qu'avec  ce  livre,  ori  n  a  uulle- 
ihent  besoin,  pour  comprendre  le  système  de 
Guéhôrt  ,  de  recourir  a  sa  brochure  ;  qu'on 
trouve  ces  énormes  avantages  d'avtrîr  en  re- 
gard du  travail  dé  Guéhon  le  système  contraire 
de  Collot,  et  de  pouvoir  ainsi  choisir  entre 
les  deux  systèmes;  qu'on  trouve,  en  outre, 
dans  le  livre  fie  Collot,  500  pages  consacrées 
aux  études  lés  phis  intéressantes  sur  les  diffé- 
rentes races  de  vaches  françaises  et  étrangè- 
res, leurs  aptitudes  spéciales  ,  le  htoyen  de 
choisir  entre  elles  le  gouvernement,  l'alimen- 
tation, l'élève,  été.,  de  la  vache  et  aes  yeaux, 
leurs  maladies,  et  les  iiioyens  de  les  guérir, 
l'emploi  du  lait  et  là  fabrication  de  tous  les 
traires  et  de  tous  les  fromages.  Que  trouvant 
tout  cela  dans  le  livré  de  Collot,  et  au  même 
prix  de  5  fr.,  il  est  impossible  que  Guenon 
puisse  songer  à  placer  son  livre,  et  que  s'il  n'a 
pas  souffert  dans  la  première  édition,  îl  souf- 
frira dans  la  seconde,  qui  est  aujourd'hui  toute 
prête,  et  que  le  Gouvernement  a  encouragée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;-— Considérant  que  ï*oùvrage  de 
Collot  diffère  essehtiellemcnt,  par  son  formai, 
son  étendue  et  son  objet,  de  la  brochure  dé 
Guénbn;  que,  traitant  des  vaches  laitières, 
Collot  était  naturellement  appelé  à  pafler  du 
système  proposé  par  ce  dernier  pour  taire  le 
meilleur  choix  de  ces  animaux  ;  que  c'est  dans 
Te  but  principal  de  discuter  ce  système  et  de 
faire  apprécier  léé  modifications  dont  il  le  croit 
susceptible,  qu'il  a,  eh  quelques  pages  seule- 
ment, et  fen  deux  tableaux  synoptiques,  pré- 
senté l'exposé  de  la  découverte  de  Guénoh  et 
des  modifications  qu'il  proposait  ;  qui!  renvoie 
à  la  brochure  de  celui-ci  pour  les  explications 
relatives  aux  ordres  des  diverses  classes  ; 
qu'ainsi,  Collot  n'a  donc  pas  dépassé  les  limi- 
tes du  droit  de  discussion,  en  exposant  succinc- 
tement un  système  qu'il  voulait  combattre  en 
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partie*  en  y  faisant  des  modifications  qu'il  pré- 
sentait au  public;  que  Guenon,  d'ailleurs,  ne 
justifie  pas  que  la  publication  de  cet  ouvrage 
lui  ait  causé  un  préjudice  appréciable  ; — Infir- 
me; au  priucipal,  déclare  Guenon  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  dommages-intérêts ,  etc. 

Du  26  avr.  1851.  —Cour  d'app.  de  Paris.— 
3e  cb.— Prés.,  M.  Poultier.—  ConcL,  M.  The- 
venin,  subst.  —  PL,  MM.  Montigny  et  Et. 
Blanc. 

1*  COMMUNE.  —  Recette  sunicipale.  — 
Opposition.— Compétence. 

2  Exécution.— Jugement  correctionnel. 
—Signification. 

y  ÉTOCATioN.— Incompétence.  —  Dernier 

RESSORT. 

1*  C'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité 
administrative,  qu'il  appartient  de  connaître 
de  VoppoHlion  à  un  étal  de  recettes  dressé  par 
le  maire  d'une  commune,  et  rendu  exécutoire 
par  le  visa  du  sous-préfet,  alors  que  la  créance 
dont  le  recouvrement  est  poursuivi  prend  sa 
source  dans  un  jugement  de  simple  police.  (L. 
18juill.  1837,  art.  63.) 

2*  L'exécution  des  jugement  Correctionnels, 
même  rendus  contradicloirement,  ne  peut  être 
poursuivie  ou  opérée  qu'après  signification  de 
ces  jugemens  à  la  partie  condamnée.  —  lien 
est  ainsi  surtout  d'un  jugement  qui,  prescris 
vont  l'exécution  de  travaux  dans  un  certain 
délai,  déclare  que  ce  délai  courra  à  partir  de 
la  signification.  (Cod.  insl.  crim.,  203}  Cod. 
proc,  147.) 

3°  Les  juges  d'appel  peuVent-ils  évoquer  le 
fond,  au  cas  où  ils  infirment  un  jugement  par 
lequel  le  tribunal  de  première  instance  s'était 
mat  à  propos  déclaré  incompétent,  alors  que 
la  valeur  du  litige  n'excédant  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  la  contestation  aurait  dû  être 
jugée  Sans  appel  ?  Rés.  an*,  impl.  (Cod.  proc. 
473.)  (1) 

(Batailler — C.  commune  de  Mormant.) 

Le  sieur  Batailler,  propriétaire  du  château 
du  Portail»  situé  commune  de  Mormant  (ar- 
rondissement de  Montargis),  voulant  aplanir 
l'avenue  qui  conduisait  à  sa  propriété,  de- 
manda au  préfet  du  Loiret,  dans  le  cours  de 
Tannée  1846,  l'autorisation  nécessaire  pour 
abaisser  le  niveau  d'un  chemin  coupant  celte 
avenue,  et  qui  faisait  partie  de  l'ancienne  route 
nationale  n*  7,  de  Paris  à  Antibes.  Les  ingé- 
nieurs firent  un  rapport  favorable  à  cette  de- 
mande ,  et  le  sieur  Batailler,  se  regardant 
comme  assuré  dès  lors  de  l'autorisation  de  H. 
le  préfet,  commença  ses  travaux  avant  la  pu- 

(1)  La  question  de  saroîr  si  les  juges  d'appel 
peuvent  évoquer  le  fond  au  cas  d'infirtnaiion,  soit 
parce  que  les  juges  se  sont  mal  h  propos  déclarés  in- 
tempêtons,  comme  ci-dessus,  soit,  au  cootraire, 
parce  qu'ils  se  sont  à  tort  déclarés  compétent,  a  été 
P  objet  d'assez  vif  es  controverses.  L'affirmative  pa- 
raît toutefois  prédominer  aujourd'hui  en  thèse  gé- 
nérale. F.  le  dernier  arrêt  de  là  Cenr  de  cassation, 


blication  de  l'arrêté  préfectoral.  Mais  bientôt 
un  procès- verbal  fut  dressé  contre  lui,  en  rai- 
son de  ces  travaux,  et  par  suite,  il  fut  cité 
devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Montar- 
gis  qui,  par  jugement  du  13  nov.  1846,  rendu 
par  défaut,  le  condamna  a  l'amende,  et,  en  ou- 
tre, au  rétablissement  de  la  route  dans  son  état 
primitif,dans  la  huitaine  de  la  signification  du- 
dit  jugement,  à  défaut  de  quoi,  le  maire  de  la 
commune  était  autorisé  à  faire  exécuter  les- 
clits  travaux  aux  frais  du  sieur  Batailler.  Ce 
jugement,  frappé  d'appel,  fut  maintenu  par 
jugement  contradictoire  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Montargis,  en  date  du  3  mars  1847. 
Après  un  assez  long  espace  de  temps,  mais 
avant  toute  signification  de  ce  dernier  juge- 
ment, le  maire  de  la  commune  de  Mormant  fit 
exécuter  les  travaux  dont  il  s'agit,  à  défaut  par 
le  sieur  Batailler  de  les  avoir  fait  exécuter  lui- 
même.  —  Puis,  après  avoir  dressé  un  état  des 
frais  de  cette  opération,  s'élevant  à  223  fr.,  et 
l'avoir  fait  viser  par  le  sous-préfet,  en  confor- 
mité de  l'art.  63  de  la  loi  municipale  du  18 
juill.  1837,  il  en  a  poursuivi  le  remboursement 
contre  le  sieur  Batailler.  —  Celui-ci  y  a  formé 
opposition,  se  fondant  sur  ce  motif  principale- 
ment que  la.  signification  du  jugement  de  con- 
damnation ne  lui  ayant  point  été  faite,  le  maire 
n'avait  pu,  à  défaut  de  cette  signification,  com- 
mencer les  travaux  que  lui,  Batailler,  n'avait 
jamais  été  rais  en  demeure  d'exécuter»  et  dont 
il  aurait  pu  d'ailleurs  être  dispensé  par  l'auto- 
rité administrative  supérieure,  auprès  de  la- 
quelle il  était  en  instance  à  cet  effet. 

7  mai  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montargis,  saisi  de  cette  opposition,  qui,  con- 
sidérant qu'il  s'agissait  d'une  question  d'exé- 
cution administrative!  se  déclare  d'office  in- 
compétent. 

Appel  par  le  sieur  Batailler.  —  Devant  la 
Cour,  trois  questions  se  sont  présentées  a  ré- 
soudre:—!0 Le  tribunal  de  Montargis  #tait-il 
compétent?  2°  En  cas  d'affirmative,  l'intérêt 
de  la  contestation  n'étant  que  de  233  fr;,  la 
Cour  pouvait-elle  évoquer  le  fond  d'une  affaire 
qui)  de  sa  nature,  était  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  première  instance  seulement? 
3°  Enfin,  était-il  nécessaire,  au  fond,  que  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Mon- 
targis fût  signifié  au  sieur  Batailler,  pour  que 
le  maire  de  Mormant  pût,  à  défaut  d'exécution 
des  travaux,  les  entreprendre.aux  frais  du  sieur 
Batailler,  et  en  poursuivre  plus  tard  contre  lui 
ta  recette,  dans  la  forme  établie  par  la  loi  du 
18  juill.  1837  ?— Voici  comment  la  Cour  a  pro- 
noncé sur  ces  trois  points  : 

à  la  date,  du  27  fév.  1849  (Vol,  1849.1.412),  et  la 
note  qui  l'accompagne,  aiosi  que  le  tableau  de  la 
jurisprudence  que  présente  sur  ce  point  le  Code  de 
proc.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  473.  n.  14  ei  «uiv. 
— La  difficulté  est  plus  grate  pour  le  cas  on,  comme 
dans  l'espèce,  le  taux  du  litige  rentrait  dans  le  der- 
nier ressort.  Y.  à  cet  égard,  M*  Gilbert,  uH  suprd, 
•ax  n.  15, 21  «I  *5. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  — En  ce  qui  touche  la  compé- 
tence:— Attendu,  en  droit,  que  si,  aux  termes 
de  l'art.  63  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  re- 
cettes municipales  pour  lesquelles  un  mode 
spécial  de  recouvrement  n'a  pas  été  prescrit 
doivent  s'effectuer  sur  des  états  dressés  par  le 
maire ,  et  rendus  exécutoires  par  le  visa  du 
sous-préfet,  il  résulte  de  la  même  disposition 
que  les  personnes  contre  lesquelles  ces  exécu- 
toires sont  délivrés  ont  le  droit  d'y  former 
opposition,  et  que,  dans  ce  cas,  l'opposition 
doit  être  jugée  sommairement  par  les  tribu- 
naux ordinaires,  lorsque  la  matière  rentre  par 
sa  nature  dans  leurs  attributions  générales; — 
Qu'il  suit  de  là  que,  dans  l'esprit  du  législa- 
teur, le  visa  donné  par  le  sous-préfet  pour  at- 
tester l'existence  apparente  de  la  créance  et 
en  autoriser  le  recouvrement  par  les  voies 
légales  ne  constitue  pas  une  décision  adminis- 
trative contre  l'exécution  de  laquelle  on  ne 
puisse  se  pourvoir  que  devant  l'autorité  admi- 
nistrative elle-même;  —  Attendu,  en  fait,  que 
le  droit  de  créance  prétendu  par  la  commune 
de  Mormant  prend  sa  source  dans  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  simple  police  de  Mon- 
targis,  le  13  nov.  1846,  et  confirmé  sur  l'ap- 
pel ;— Que  l'état  de  recouvrement  dressé  par  le 
maire  de  ladite  commune,  et  rendu  exécutoire 
par  le  sous-préfet  de  Montargis,  est  lui-même 
fondé  sur  les  dispositions  de  ce  jugement;  qu'il 
suit  de  là  que  l'opposition  aux  poursuites  qui 
en  ont  été  la  conséquence,  constituant  une 
contestation  civile  sur  une  décision  émanée 
de  l'autorité  judiciaire,  et  non  de  la  juridic- 
tion administrative ,  avait  été  régulièrement 
Sortée  par  Batailler  devant  ie  tribunal  civil  de 
[ontargis,  seul  compétent  pour  en  connaître; 
En  ce  qui  touche  le  fond:  —  Attendu  que  la 
cause  est  en  état  de  recevoir  une  décision  dé- 
finitive, et  qu'il  y  a  lieu  par  la  Cour  d'user  du 
droit  d'évocation  que  lui  confère  l'art.  473, 
Cod.  proc.  civ.; 

Attendu  qu'en  thèse  générale,  aucun  juge- 
ment ne  peut  être  mis  à  exécution,  s'il  n  a  été 
préalablement  signifié  à  la  partie  condamnée  ; 
—Que  si,  aux  termes  de  l'art.  203,  Cod.  inst. 
crim.,  la  signification  du  jugement  contradic- 
toire n'est  pas  nécessaire  pour  faire  courir  le 
délai  d'appel,  il  en  est  autrement  pour  son 
exécution,  qui  ne  peut  jamais  être  opérée  que 
sur  la  représentation  au  condamné  d'un  extrait 
régulier  de  ce  jugement;  —  Attendu,  en  fait, 

Îue  le  jugement  par  défaut,  rendu  le  13  nov. 
846,  accordait  au  sieur  Batailler  un  délai  de 
huitaine  à  partir  de  la  signification  dudit  juge- 
ment, pour  l'exécution  des  travaux  auxquels  il 
le  soumettait; — Attendu,  d'une  autre  part,  que 
la  commune  de  Mormant  n'était  autorisée  à 


(i)  L'êrrél  de  la  Cour  de  Paris  que  nous  recueil- 
lons ici,  motivé  d'une  manière  très-remarquable, 
vieeH  fortifier  la  doctrine  que  nous  a  yods  soutenue 
depuis  longtemps,  après  l'avoir  énoncée  dans  noire 
Diction*,  du  cont.comm.y  \°  Lettre  de  change,  n.6. 


faire  exécuter  lesdits  travaux  aux  frais  de  Ba- 
tailler, qu'à  défaut  par  celui-ci  de  les  avoir 
effectués  dans  le  délai  imparti  ; — Attendu  que 
le  jugement  contradictoire  du  3  mars  1847  qui, 
suri  appel,  a  confirmé  purement  et  simple- 
ment celui  du  13  nov.  1846,  a  fait  revivre  au 
profit  de  Batailler  le  délai  à  lui  accordé  ;  —  At- 
tendu que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  jugemens 
n'ont  été  signifiés  au  sieur  Batailler,  qui,  par 
conséquent,  n'a  pas  été  légalement  mis  en  de- 
meure de  les  exécuter;  —  Attendu,  dès  lors, 
que  c'est  arbitrairement  et  sans  droit  que  la 
commune  de  Mormant  s'est  permis  de  faire 
exécuter  lesdits  travaux  aux  frais  du  sieur  Ba- 
tailler, qui  pouvait  avoir  intérêt  à  les  faire 
exécuter  par  lui-même,  s'il  n'en  était  pas  tou- 
tefois dispensé  par  l'autorité  administrative 
supérieure; — Qu'il  suit  de  là  que  la  commune 
n'était  pas  fondée  à  poursuivre  par  voie  d'exé- 
cution le  remboursement  du  prix  des  travaux 
indûment  effectués  par  elle,  et  que  c'est  à  bon 
droit  que  le  sieur  Batailler  s'est  opposé  à  ces 
poursuites  ;— Par  ces  motifs,  réforme  ;  au  prin- 
cipal, faisant  droit,  dit  qu'à  tort  les  premiers 
juges  se  sont  déclarés  d'office  incompélens; 
—En  statuant  au  fond  par  évocation,  déclare 
nulles  les  poursuites  d'exécution  commencées 
par  la  commune  de  Mormant,  par  exploit  de 
Dalery,  huissier  à  Montargis,  en  date  du  6  juill. 
1847;  fait  défenses  à  ladite  commune  de  les 
continuer,  sous  la  réserve  de  tous  les  droits 
résultant  à  son  profit  des  jugemens  des  13  nov. 
1846  et  3  mars  1847,  passés  en  force  de  chose 
jugée,  pour  les  exercer,  s'il  y  a  lieu,  par  les 
voies  de  droit,  etc. 

Du  22  mars  1851.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
— l"ch.— Prés.,!A.  Vilneau.— ConcL,  M.  Le- 
normand,  1"  av.  gén. — PU,  MM.  Fabrede  la 
Bénodière  et  Lafonlaine* 


BILLET  A  DOMICILE.— Acte  de  commercé. 

— Faux. 
Le  billet  à  domicile  n'a  pas  un  caractère 
commercial. — Par  suite,  le  faux  commis  sur 
un  tel  billet  constitue  seulement  un  fous  en 
écriture  privée,  et  non  un  (aux  en  écriture  de 
commerce.  (Cod.  comm.,  110,632  ;  Cod.  proc, 
145.)  (1) 

(P         V— ARRÊT 

LA  COUR;  —Considérant 'que  le  billet  » 
ordre  argué  de  faux  est  causé  valeur  reçue 
comptant;  que  rien  n'indique  qu'il  ait  pour 
cause  une  opération  de  commerce,  ni  que  la 
signature  Remont,  mise  au  bas,  soit  celle  d'un 
commerçant,ou  qu'elle  ait  été  présentée  connue 
telle  f  que,  dès  lors,  aux  termes  de  l'art.  636, 
Cod.  comm.,  il  ne  constituerait  qu'une  simple 
obligation  civile  ; — Considérant  crue  si  ce  billet 
est  daté  de  Tonnerre  et  payable  a  Paris,  cette 

—  F.  poor  les  précédens,  les  renvois  de  la  nota  ie- 
eompagnani  quatre  arrêla  de  la  Coor  de  Grenoble, 
rapporlés  daos  notre  Vol.  de  1848.2.369.  J**9ê 
Riora,  19  juin  1849  (Vol.  1 849.2.498)  ,et Oiléaoi,  7 
mai  1830  (Vol.  1850.2.332). 
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stipulation,  qui  le  range  dans  la  classe  de  ceux 
appelés  billets  à  domicile,  ne  saurait  lui  impri- 
mer un  caractère  commercial  ;  —  Qu'en  effet, 
l'ordonnance  de  1673  ne  fait  pas  mention  des 
billets  à  domicile  ;  que  si  Pothier,  Contrat  de 
change,  n.  215,  après  avoir  expliqué  comment 
le  billet  à  domicile  diffère  essentiellement  de  la 
lettre  de  chance,  dit  qu'il  renferme  le  contrat 
de  change  et  donne  aux  porteurs  les  mômes 
droits,  et  lui  impose  les  mêmes  devoirs  que  la 
lettre  de  change,  il  restreint  expressément 
cette  décision  entremarchands;— Qu'il  résulte 
de  la  discussion  du  Code  de  commerce  au  con- 
seil d'Etat,que  des  dispositions  spéciales  avaient 
d'abord  été  consacrées  aux  billets  à  domicile 
pour  les  rapprocher  des  lettres  de  change; 
qu'ensuite  ces  dispositions  furent  supprimées, 
et  qu'ainsi  les  billets  à  domicile  sont  restés 
soumis  aux  dispositions  générales  concernant 
les  billets  à  ordre; — Considérant  que,  si  l'art. 
632,  Cod.  comm.,  répute  acte  de  commerce, 
entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change 
ou  remise  d'argent  faite  de  place  en  place,  on 
ne  saurait  conclure  de  ces  termes  que  le  lé- 
gislateur ait  entendu  reconnaître  par  cette 
disposition  deux  actes  de  commerce  distincts, 
l'un  résultant  de  la  lettre  de  change,  l'autre  de 
la  simple  remise  d'argent  de  place  en  place  qui 
pourrait  être  constatée  dans  une  autre  forme 
et  avec  d'autres  conditions  ;  —  Que  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  résistent  a  cette  interpréta- 
tion ; — Qu'en  effet,  la  disjonction  ou  employée 
par  le  législateur  indique  qu'il  n'a  rappelé  la 
remise  de  place  en  place  que  comme  étant  le 
caractère  aislînctif  et  substantiel  de  la  lettre 
de  change  ;  qu'on  retrouve  la  même  rédaction 
dans  l'art.  1er,  tit.  7,  de  l'ordonnance  de  1673 
sur  la  contrainte  par  corps  ;  qu'on  la  retrouve 
également  dans  l'art.  2,  tit.  8,  sur  la  juridio 
iion  des  juges-consuls,  qui  porte  :  Les  juges  e{ 

consuls  connaîtront entre  toutes  personnes, 

des  lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites 
de  place  en  place,  expressions  dont  Jousse  dé- 
duit cette  seule  conséquence,  que  la  lettre  de 
change  doit  être  tirée  d'une  place  sur  une 
autre,  sans  quoi  elle  ne  serait  pas  une  lettre  de 
change  proprement  dite,  mais  un  simple  man- 
dai qui  ne  serait  pas  de  la  compétence  des  ju- 
§  es-consuls,  a  moins  qu'elle  ne  fût  signée  par 
es  marchands; — Considérant  que  c'est  dans  le 
même  sens  que  les  rédacteurs  du  Code  de  com- 
merce ont  reproduit  ces  expressions  dans  l'art. 
632  ;  —  Que  le  Code  de  commerce,  comme 
l'ordonnance  de  1673,  a  voulu  que  tout  signa- 
taire d'une  lettre  de  change  fût  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  et  contraignable  par 
corps,  comme  ayant  fait  un  acte  de  commerce, 
parce  que  ta  lettre  de  change  implique  à  l'é- 
gard de  tous  les  signataires  une  opération  de 
change  et  de  banque  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  simple  remise  résultant  d  un 
billet  à  domicile  qui,  entre  des  personnes  non 
commerçantes,  ne  constitue  que  l'obligation 
purement  civile  de  payer  une  somme  d'argent 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  l'obligation  a 


été  souscrite  ;  que,  dans  la  lettre  de  chance,  il 
intervient  nécessairement  trois  parties  :  Te  ti- 
reur, le  tiré  et  le  donneur  de  valeurs;  que, 
dans  le  billet  à  domicile,  il  n'y  a  que  le  sou- 
scripteur et  le  bénéficiaire  ;  que,  dans  la  lettre 
de  change,  le  tireur  cède  au  preneur  une 
créance  ou  une  valeur  qu'il  a  ou  aura  à  tou- 
cher dans  une  autre  place,  moyennant  une 
somme  ou  valeur  que  le  preneur  donne  en 
paiement,  et  qui  forme  le  prix  de  la  cession  ; 
qu'en  outre,  le  tireur  s'engage  à  procurer  l'ac- 
ceptation de  la  traite  par  le  tire  qui  doit  la 
payer  ;  que,  dans  le  billet  à  domicile,  le  sous- 
cripteur reste  seul  débiteur;  que  c'est  lui- 
même  qui  doit  rembourser  la  somme  qu'il  a 
reçue  ;  qu'il  n'intervient  donc  entre  lui  et  le 
préteur  aucune  cession,  aucune  négociation, 
aucune  opération  de  change  ou  de  banque  ; — 
Qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  que  le  billet 
à  domicile  ne  peut  être  assimilé  a  la  lettre 
de  change,  et  considéré  comme  constituant 
par  lui-même  un  acte  de  commerce; — Qu'une 
pareille  assimilation,  qui  entraînerait  au  civil 
comme  au  criminel  les  conséquences  les  plus 
rigoureuses,  ne  pourrait,  dans  tous  les  cas, 
résulter  que  d'une  disposition  claire  et  précise 
de  la  loi  ;  —  Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  les  pre- 
miers juges  ont  mal  qualifié  les  faits  en  con- 
sidérant le  billet  argué  de  faux  comme  ayant 
un  caractère  commercial,  et  la  fabrication  de 
ce  billet  comme  constituant  un  faux  en  écri- 
ture de  commerce  ;  —  Par  ces  motifs,  annule 
l'ordonnance  de  prise  de  corps  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion charges  suffisantes  contre  P ,  d'avoir, 

en  1850,  commis  le  crime  de  faux  en  écriture 
privée  en  fabriquant  ou  faisant  fabriquer  un 
billet  à  ordre  de  la  somme  de  430  fr.,  daté 
de  Tonnerre,  le  23  juin  1850,  causé  valeur 
reçue  comptant,  payable  au  domicile  de  Nar- 
geot,  à  Paris,  le  1er  août  suivant,  en  y  appo- 
sant ou  faisant  apposer  la  fausse  signature  Ré- 
mont;— Ordonne,  etc. 

Du  28  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 
Ch.  d'ace.  —  Prés.,  M.  Lassis.  — Concl.,  M. 
Thévenin,  subst. 

EMPRISONNEMENT.  —  Htjissieh  commis.  — 
Refus  du  phé&idkut.  —  appel. 

Le  président  à  gui  Von  demande  de  commet- 
tre un  huissier  pour  signifier  un  jugement 
prononçant  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
s'y  refuser,  sous  prétexte  que  le  jugement  re- 
poserait sur  une  fausse  interprétation  de  loi. 
(Cod.  proc,  780.)  (1) 

L'ordonnance  qui  contiendrait  un  tel  refus 
doit  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  sans 
qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  de  mettre  en 
cause,  devant  la  Cour,  le  débiteur  condamné» 

(i)  C'est  à  la  partie  condamnée  qui  veut  empêcher 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  a  se  pourvoir 
contre  le  jugement  ;  si  elle  garde  le  silence,  il  ne 
peut  appartenir  au  président  de  se  substituer  en 
quelque  sorte  à  elle,  pour  neutraliser  l'exécution  du 
jugement  rendu. 


(L'admiu;  des  douanes — C.  Wecker.) 
Voici  en  quels  termes  et  par  quels  motifs  le 
président  du  tribunal  dé  Sarrejuiemiues  avait 
cf  U  devoir  refuser  de  faire  la  nomination  qui 
fui  était  demandée  dans  l'espèce  :  — •■  «  Atten- 
du, porte  Son  ordonnance,  que  Fart.  2063, 
Cod.  civ.,  défeiid  expressément  aut  jUpes  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps ,  aux  no- 
taires et  greffiers  de  recevoir  des  actes  dans 
lesquels  elle  serait  slhmlée,  et  â  tout  Français 
de  consentir  de  pareils  actes,  hors  les  cas  dé- 
terminés aux  articles  précedens,  ou  ojUi  pour- 
raient l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  le 
tout  à  pciric"  de  nullité,  dépens,  dommages  et 
intérêts;  que  cette  défense  de  prononcer  la 
contrainte  embrassé  celle  de  la  mettre  à  exé- 
cution ; — Qu'jtiiisî,  si  M.  le  juçe  de  paix  du 
canton  de  Forbach  s'est  mis  dans  le  cas  de 
l'application  de  l'arf.  2063  précité,  il  est  de 
notre  intérêt  et  surtout  de  nôtre  devoir  de  ne 
pas  nous  associer  a  son  infraction  ; — Attendu 
que,  pour  prononcer  la  contrainte  qui  n'était 
pas  requise  par  l'agent  de  la  douane,  et  qui 
est  fixée  h  une  année  de  durée,  ce  magistrat 
s'est  basé  sur  l'art.  7  de  la  loi  du  1T  avril 
1832;  qu'en  cela  il  a  commis  Une  double  er- 
reur manifeste,  d'abord  parce  que  ce  n'est  pas 
cet  article  qui  précise  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  peut  Avoir  lieu  en  matière  civile,  et 
parte  nue  cet  article  a  été  abrogé  par  les  art. 
9  et  12  dé  la  Idi  du  13  déc.  i«i§;  —  Attendu 
que  le  senl  texte  de  loi  qui  autorise  la  con- 
trainte par  corps  eh  matière  civile  de  douane, 
l'art.  4,  tit:  6  de  la  loi  du  4  perm.  art  11,  a  été 
abrogé  par  l'art,  te  de  la  loi  dU  17  aVr.  1832, 
excepté  dliànt  aux  redevables ,  débiteurs  et 
cautions  des  droitsrie  douane  énoncés  en  l'art. 
11  de  cette  derhière  loi,  <Jui  ont  obtenu  un 
crédit  et  qui  n'ont  pris  acquitté,  à  leur  échéan- 
ce, le  montant  de  leur  soumission  ou  obliga- 
tion ;  que  C'est  ce  qu'a  jugé  là  Cour  suprême, 
par  arrêt  du  H  fév.  1813.  dans  l'affaire  de  la 
douane  coptre  Lorrain  (1);  —  Attendu  qu'en 
supposant  l'exifetence  d'un  texte  de  loi  auto- 
risant la  contrainte  dans  l'espèce,  purement 
civile,  il  est  de  principe  consacré  par  une  ju- 
risprudence constante  qu'elle  ne  peut  jamais 
être  prononcée  qd'à  la  demande  des  intéres- 
sés; —  Attendu  qde  du  moment  qu'il  est  con- 
stant que  la  contrainte  né  pouvait  ni  ne  devait 
être  prohohéée,  bous  ne  pouvons  nous  prêter 
a  ûh  commencement  d;exéculion  qui  pourrait 
induire  lé  débiteur  eh  erreur  et  l'exposer  à  la 
privation  illégale  de  sa  liberté,  en  même  temps 

Sue  l'exécution  exposerait  et  le  ju^e  et  la 
ouane  à  des  actions  de  la  part  du  débiteur  ;— 
Attendu  que  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi 
dU  13  déc.  1818  nepeut  avoir  aucune  influence 
dé  nature  à  paralyser  l'accomplissement  de 
notre  devoir;  car  si,  dans  le  cas  où  la  con- 
trainte paraît  avoir  été  prononcée  avec  raison , 
en  matière  civile  ou  de  commerce,  rien  ne 
doit  arrêter  son  exécution,  que  l'appel  du  dé» 
biteur  et  l'infirmation  du  jugement,  il  n'en  est 

(i)F.  cet  arrêt,  Vol.  1843.1.662. 
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pas  ainsi  dans  toute  espèce  où  cette  vole  d'exé- 
cution a  été  prononcée  hors  des  cas  prévus 
par  la  loi  ;  —  Nous  président,  nous  refusons 
péremptoirement  de  commettre  un  huissier 
pour  la  signification  avec  Commandement  préa- 
lable à  Texercice  de  la  contrainte  par  corps.  » 
Appel  de  cette  ordonnance,  par  simple  re- 
quête et  sans  intimation  du  débiteur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  par  sentence  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Forbach,  en  date  du 
20  oct.  1819,  Jean  Wecker  a  été  condamné  à 
500  fr.  d'amende,  et  que  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  contre  ledit  Wec- 
ker a  été  (i\èe  à  une  année,* — Attendu  qu'au- 
cun huissier  n'ayant  été  commis  par  le  jujie  de 
paix,  pour  la  signification  d'icelle,  l'adminis- 
tration des  douanes,  aux  termes  de  l'art.  780, 
Cod.  proc.  civ.,  a  préseuté  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de  Sarregucraines,  a  l'effet  de 
faire  commettre  un  huissier  pour  la  significa- 
tion avec  commandement  préalable  à  l'exercice 
de  la  contrainte  pat*  corps;  mais  qne,  par  son 
ordonnance  du  15  mars  1850,  dont  l'adminis- 
tration des  douanes  est  appelante,  ce  magistrat 
s'est  péremptoirement  refusé  à  accueillir  les 
conclusions  de  ladite  requête  ; — Attendu  qu'il 
s'agit  d'examiner  si  l'appel  de  l'administration 
des  douanes  est  recevante,  et,  en  eus  d'affir- 
mative, s'il  est  fondé; 

Sur  la  recevabilité  de  l'appel  : — Attendu  que 
l'art.  780,  Cod;  proc.  civ.,  attribue  juridiction 
au  président  du  tribunal  pour  commettre  un 
huissier,  pour  la  signification  préalable  à  l'exer- 
cice de  la  contrainte  pat*  corps,  lorsqu'il  o'ea 
a  pas  été  commis  par  le  jugement  de  condam- 
nation qu'il  s'agit  d'exécuter  ;  qile  la  décision 
par  laquelle  c»  magistrat  refuse  d'accueillir 
la  demande  devant  pdi  ter  dommage  à  la  partie 
iiui  s'est  pourvue  devant  lui,  en  entravant 
l'exécution  du  jugement  qu'elle  a  obtenu,  il 
faut  bien  que  ladite  partie  ait  un  moyen  de 
faire  cesser  ce  dommage  ;  —  Attendu  que  l'ap- 
pel est  de  droit  commun,  et  que  cette  voie  de 
recours  doit  être  admise  contre  toute  décision 
contehtieuse  qui  n'en  est  pas  formellement 
exceptée  par  tin  texte  de  loi  ;  —  Attendu  que 
la  présence  de  Wecker  devant  la  Cour  n'est 
point  nécessaire;  que  l'administration  des 
douanes  a  dû  procéder  en  appel  comme  elle 
l'a  fait  dans  i'drigine$  e'est-à-dire  en  l'absence 
de  la  partie  condamnée*  dont  tes  droits  en  sur- 
plus sont  réserves  par  l'art.  7  de  la  loi  du  13 
déc.  1848  ; 

Au  fond  : — Attendu  que  le  président  du  tri- 
bunal de  Sarreçuenrihes  n'était  pas  et  ne  pou- 
vait pas  être  saisi  de  l'appel  de  la  sentence  du 
20  oct.  1849  ;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'en 
apprécier  les  inotife;  qu'il  devait  se  bornera 
examiner  si  elle  était  régulière  en  la  forme  et 
portait  tous  les  caractères  d'un  jugement  sus- 
ceptible d'exécution,  et  que,  eh  cas  d'affirma- 
tive, il  ne  pouvait  se  refuser  a  commettre* 
ainsi  que  cela  lui  était  demandé,  Un  huissier 
pduf  là  signification  de  ladite  sentence  j—Par 


(2W) 
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ces  motifs,  reçoit  rappel  de  l'administration 
des  douanes;  en  conséquence,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émenaant,  ré- 
forme l'ordonnance  dit  président  de  Sarregue- 
mines,  etc. 

Du  12  nov.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Metz.— 
Ch.  civ. — Prés. M»  Charpentier, p.  p.- — ConcL, 
M.  Serol,  l'rav.  gén.— PL,  M.  Leneveu. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Perte  des 

trois  quarts.— Emprunt  à  la  grosse.  — 

Remboursement. 

La  vente  du  navire  assuré,  occasionnée  par 
la  nécessité  de  rembourser  un  emprunt  à  la 
grosse  contracté  pour  subvenir  aux  frais  des 
réparations  des  avaries  causées  par  fortune  de 
mer,  donne  lieu  au  délaissement  du  navire f  si, 
déduction  faite  du  montant  de  Vemprunt  et  du 
change  maritime,  ce  qui  reste  du  prix  de  vente 
constitue  l'armateur  en  perlé  de  plus  des  trois 
quarts  de  la  valeur  du  navire,  (Cod.  comm., 
369.)  (1) 
{Assurance  mutuelle — C.  Riedmann.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  capitaine  de 
la  Bonne-Clémence,  obligé,  par  suite  de  for- 
tune de  mer*  de  relâcher  a  Malaga,  a  fait  un 
emprunt  à  la  grosse  pour  réparer  ses  avaries 
et  pouvoir  continuer  son  voyage  $ — Qu'il  a  dû 
se  soumettre  a  la  condition  de  payer  40  p.  100 
de  prime,  et  de  rembourser  la  lettre  de  grosse 
à  son  arrivée  à  Bahia  ;  —  Que  cette  lettre  de 
grosse,  v  compris  la  prime,  s'est  élevée  h 
32,000  fr.;  —  Que  Riedmann,  Farmaleur,  in- 
struit en  France  de  ces  faits  par  son  capitaine, 
s'est  adressé  à  ses  assureurs; — Que  ceux-ci,  à 
l'exception  des  appelans,  ont  fourni  une  partie 
de  la  lettre  de  grosse,  et  que  Riedmann,  d'ac- 
cord avec  eux,  s'est  hâté  d'écrire  en  Angleter- 
re, à  un  de  ses  correspondans  de  Bahia,  et  de 
lui  donner  des  instructions  pour  que  la  lettre 
de  grosse  fût  payée  à  son  échéance  ;  —  Que, 
sur  ces  entrefaites,  le  navire  étant  arrivé  à 
Bahia,  et  la  lettre  de  grosse  n'étant  pas  payée 
parce  que  les  instructions  de  l'armateur  n'é- 
taient pas  arrivées,  et  qu'un  nouvel  emprunt, 
tenté  pour  payer  le  premier,  n'avait  pas  réus- 
si, le  porteur  de  la  lettre  de  grosse  a  fait  ven- 
dre le  navire  avec  formalités  de  justice;  — 
Qu'il  a  été  vendu  pour  le  prix  de  42,000  fr., 
et  que,  défalcation  faite  du  montant  de  l'em- 
prunt remboursé  et  des  frais,  le  prix  du  navire 
s'est  trouvé  réduit  à  5,105  fr.;  —Que,  dans  ces 
circonstances ,  l'armateur  a  lait  signifier  le 

(ï)  Il  à  été  jugé  dans  un  sens  analogue  par  la 
Cour  de  datation,  le  5  oov.  1839  (Vol.  1839.1.934 
— P.  18^9.2.437),  que  la  vente  des  marchandises 
pendant  le  voyagé  et  par  suite  d'événement  de  mer 
peul  donner  ouverture  an  délaissement. — Du  reste, 
il  est  de  jurisprudence  que  la  nécessité  d'emprunter 
a  la  grooae,  lorsque  cei  emprunt,  capital  et  intérêts 
compris , constitue  une  perte  des  trois  quarts  au  moins, 
autorité  le  délaissement.  V.  Cass.  3  avr.  1849  (Vol. 
18*9.1.707— P.  1850.1.175)  et  19  déc.  1849  (Vol. 
1850.1.108— P.  1850.1.600). 

Ç2)  Le  système  contraire  a  été  soutenu  devant  la 


délaissement  à  ses  assureurs;  que  ceux-ci,  si 
ce  n'est  les  appelans,  y  ont  acquiescé  ; — At- 
tendu que  le  navire  assuré  a  été  perdu  pour 
plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur  pour  l'arma- 
teur assuré  ;  —  Que  cette  perte  n'est  que  rela- 
tive a  la  vérité,  mais  qu'elle  n'en  est  pas  moins 
réelle  pour  l'assuré,  et  qti'à  défaut  de  stipula- 
tion contraire  dans  le  contrat  d'assurance,  elle 
rentre  dans  le  cas  où  lé  délaissement  peut  être 
fait  aux  termes  de  Fart.  369,  Cod.  comm.;  — 
Que  vainement  l'appelant  prétend  que  la  vente 
du  navire  n'a  pas  eu  lieu  par  suite  de  fortune 
de  mer,  mais  pour  payer  la  dette  contractée 
par  le  capitaine  hors  du  lieu  de  la  relâche;  — 
Qu'en  effet,  il  est  constant  que  si,  à  défaut  de 
l'emprunt  par  lui  obtenu  a  Malaga,  le  capitaine 
n'avait  pu  reprendre  la  mer,  le  délaissement 
pour  cause  d'in navigabilité  n'aurait  pu  être 
contesté;  —  Que  l'emprunt  à  la  grosse  qui  a 
servi  à  faire  faire  les  réparations  au  moyen 
desquelles  on  a  pu  continuer  le  voyagé  n'a 
fait  que  suspendre  jusqu'au  paiement,  dans 
l'intérêt  de  l'assuré  et  des  assureurs,  les  con- 
séquences de  la  fortune  dé  mer  ;  —  Que  le  dé- 
faut de  paiement  à  Bahia  n'est  pas  plus  imputé 
à  faute  à  l'armateur  que  son  éloignenient  de 
Bahia,  la  force  majeure  paraissant  avoir  été 
la  seule  cause  que  ses  instructions  ne  sont  pas 
arrivées  à  temps  pour  empêcher,  par  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  grosse,  la  vente  du  navire? 
—Que  cette  vente  et  la  perte  de  la  chose  as- 
surée, par  l'assuré,  n'ont  donc  été  qu'une 
conséquence  directe  de  la  fortune  de  mer  $  — 
Que  l'assuré  a  donc  pu  faire  le  délaissement  à 
Bahia,  par  suite  de  la  perte  des  trois  quarts 
de  la  chose  assurée,  comme  il  aurait  pu  le 
faire  à  Malaga,  pour  cause  d'in  navigabilité,  si 
le  capitaine  n'avait  pu  faire  son  emprunt  ;  — 
Confirme,  etc. 

Du  7  déc.  1850.— Cour  d'app,  de  Rouen.  — 
2e  ch.— -Prés.,  M.  Legris  de  la  Chaise.  -  ConcL 
conf.,  M.  Blanche,  1er  av*  gén*  —  PL,  MM. 
Orsat  et  Chassan. 


SURENCHÈRE.  —  Succession  bénéficiaire* 
*—  Hypothèqot  judiciaire.  —  Nullité.'  — 
Acquéreur. 

Le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire, 
qui  n'a  pris  inscription  sur  les  biehs  dé  cèWt 
succession  qu'en  vertu  d'une  hypothèque  judi- 
ciaire résultant  d'un  jugement  obtenu  depuis 
son  ouverture,  ne  peut  être  admis  à  faire  une 
surenchère  du  dixième.  (C.  civ.,2146, 2185.)  (2) 

Cour  de  Bordeaux ,  dans  une  consultation  de  M* 
Drilhon,  avocat  du  barreau  de  Saintes,  à  laquelle 
Al.  Abel  Pervinquîére,  professeur  a  ia  Faculté  de 
droit  de  Poitiers,  avait  adhéré  en  cea  terme»  : 

«  J'estime,  dit  ce  «avant  professeur,  que  le  créan- 
cier qui  a  obtenu  jugement  et  bris  inscription  après 
la  mort  de  son  débiteur,  dont  là  succession 


a  été  ac- 
a  le  droit  de  sur- 


cepiée  tous  béoéGce  d'inventaire, 
enchérir.  Il  est  bien  vrai  que  Part.  2146,  Cod.  civ., 
dispose  que  l'inscription  prise  sur  les  biens  d'une 
succession  bénéficiaire  n'est  pas  valable,  mais  il  a 
soin  d'exprimer  que  c'est   entre  les  créanciers  do 


MMM1) 

L'acquéreur  ou  adjudicataire  contre  lequel 
e$t  formée  une  surenchère,  par  un  créancier 
inscrit,  a  qualité,  même  après  avoir  notifié  ton 
contrat  au  créancier  surenchérisseur  ,  pour 
contester  le  droit  hypothécaire  de  ce  dernier, 
et  faire  tomber  par  suite  sa  surenchère  :  la 
notification  du  contrat  d'acquisition  n'emporte 
pas  renonciation  au  droit  d'attaquer  le  litre 
du  surenchérisseur.  (C.  civ.,  2183,  2185.)  (1) 

(Brosset — G.  Nébout  et  Berthier.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  Jean  Brosset,  ap- 

Ïkblant ,  a  eu  raison  de  dire  que  la  question  par 
ui  soumise  à  la  Cour  était  une  pure  question 
de  droit  ; — Que  le  même  Brosset  a  bien  com- 
pris cette  question  lorsqu'il  l'a  posée  en  ces 
termes  : — Le  créancier  d  une  succession  béné- 
ficiaire inscrit  sur  les  biens  de  cette  succession, 
en  vertu  d'une  condamnation  obtenue  après 
son  ouverture,  peut-il  Taire  la  surenchère  du 
dixième,  en  se  plaçant,  avec  vérité,  au  nombre 
des  créanciers  hypothécaires? 

Attendu  que  la  solution  d'une  pareille  diffi- 
culté ne  peut  sortir  des  principes  du  droit,  qu'en 

défunt.  On  en  connaît  le  motif  :  une  succession  bé- 
néficiaire, ordinairement,  n'est  pas  bonne;  c'est  un» 
•orte  de  naufrage  où  le  sort  de*  créanciers  doii  être 
commun.  Le  législateur  n1a  donc  pas  voulu  que, 
lorsque  les  créancier*  n'avaient  pas  pris  inscription 
du  vivant  de  leur  débiteur,  l'un  d'eux  pût ,  après 
son  décès,  faire  sa  condition  meilleure  que  celle  des 
autres.  Ainsi,  les  iuscripiions  prohibées  par  l'art. 
2146  sont  celles  qui  auraient  pour  effet  de  donner 
vn  droit  de  préférence  à  l'uo  des  créanciers  du 
défunt  contre  les  autres. 

«  Hais,  si  c'est  là  le  motif  sur  lequel  est  fondée  la 
disposition  de  Part.  2146,  il  est  évident  qu'elle  ne 
doit  pas  être  appliquée  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
d'autre  chose  que  du  droit  de  préférence  entre  les 
créanciers  du  défont.  C'est  pour  cela  que  je  décide, 
sans  hésitation,  qu'un  créancier  du  défunt  peut  et 
doit  prendre  inscription,  pour  la  séparation  des  patri- 
moines, sur  les  biens  de  la  succession  de  son  débi- 
teur, quoiqu'elle  ait  été  acceptée  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. En  effet ,  le  bénéfice  d'inventaitn  n'est 
établi  qu'en  fiveur  de  l'héritier  :  il  peut  donc  y  re- 
noncer; et  s'il  Tait  acte  d'héritier  pur  et  simple, 
l'inscription  prise  par  un  créancier  du  défunt  sera 
utile  à  ce  créancier  pour  conserver  et  demander  la 
séparation  des  patrimoines  contre  les  créanciers  de 
l'héritier.  Dans  ce  cas,  l'art.  2146  n'est  pas  oppo- 
sable, puisque  l'inscription  prise  par  le  créancier 
dn  défont  lui  servira  contre  les  créanciers  de  l'hé- 
ritier, et  non  pas  contre  d'autres  créanciers  du 
défont. 

«  De  même,  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  du  droit  de 
préférence  entre  les  créanciers  de  celui  dont  la  suc- 
cession est  acceptée  bénéficiairemenl,  mais  du  droit 
de  suite  et  de  surenchère  contre  un  tiers  détenteur 
des  biens  de  la  succession  bénéficiaire,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  on  déciderait  que  le  créancier  du  dé- 
funt qui  a  pris  jugement  et  requis  inscription  ne 
pourrait  pas  faire  de  surenchère.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre le  droit  de  suite  avec  le  droit  de  préférence. 
Ce  sont  là  deux  choses  fort  différentes.  Le  droit  de 
suite  peut  être  perdu  et  le  droit  de  préférence  exis- 
ter encore,  et  réciproquement  le  droit  de  surenchère 
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les  appliquant  a  des  faits  bien  connus  et  bien 
appréciés  ;  qu'il  devient  donc  nécessaire  de 
rappeler  qu'un  sieur  Girard  mourut  en  1817, 
laissant  beaucoup  de  dettes  et  trois  enfans  mi- 
neurs, qui  furent  pourvus  d'un  tuteur  dans  la 
personne  du  sieur  Berthier  ;  que  la  succession 
Girard,  bénéficiairement  acceptée,  s'ouvrit  en 
mars  1847,  et  qu'un  sieur  Brosset  se  trouvait 
au  nombre  des  créanciers  chirographaires  de 

Girard ,  pour  une  somme  de ;  qu'en  nov. 

1817,  huit  mois  après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, Brosset  obtint  condamnation  contre  les 
mineurs  Girard,  et  que,  le  6  janvier  suivant,  il 
prit  une  inscription  sur  les  immeubles  délais- 
sés par  son  débiteur  ;  que  cependant  ces  mê- 
mes immeubles  ayant  été  mis  en  vente,un  sieur 
Nébout  devint  adjudicataire  de  ceux  situés  dans 
l'arrondissement  de  Barbezieux ,  pour  le  prix 
de  2,380  fr.;  —  Que  c'est  sur  ces  immeubles 
qu'a  porté  la  surenchère  du  sieur  Brosset,  sur- 
enchère annulée  par  le  tribunal  de  Barbexieux, 
le  H  août  dernier  ;  — Que,  d'après  Brossée, 
cette  décision  méconnaissant  les  vrais  princi- 
pes eu  matière  d'hypothèques  judiciaires  obte- 

peut  être  exercé  par  un  créancier  qui  n'aorait  pa*  le 
droit  de  préférence.  Il  est  de  principe  général  qo'au 
créancier  peut  obtenir  jugement  et  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  son  débiteur,  soit  du  vivant  de 
celui-ci,  soit  après  sa  mort.  L'inscription  d'hypo- 
thèque judiciaire  confère  ordinairement  le  droit  de 
pré  érence  et  le  droit  de  suite  ou  de  surenchère.  Si, 
dins  le  cas  d'une  succession  bénéficiaire,  l'art.  2146, 
par  Iça  raisons  ci-dessus  indiquées ,  s'oppose  à  ce 
que  celui  des  créanciers  du  défuot  qui  prend  in- 
scription après  la  mort  exerce  son  droit  de  préfé- 
rence contre  les  autres  créanciers ,  cet  article  ne 
peut  être  étendu  au  delà  de  se*  termes ,  et  par  con- 
séquent, pour  ce  qui  concerne  le  droit  de  suite  et  de 
surenchère,  l'inscrivant  reste  sous  l'empire  des  ré- 
gies générales. 

«  Il  est  même  utile, dans  l'intérêt  des  autre*  créan- 
ciers du  défunt,  qu'il  puisse  surenchérir  sur  le  tirrs 
adjudicataire  des  biens  de  la  succession  bénéficiaire  : 
car,  plus  ces  biens  seront  vendus  cher,  plus  le* 
créanciers  du  défunt  trouveront  d'argent  pour  se 
payer.  Seulement,  ceux  qui  n'auront  pas  pris  in- 
scripiioo  avant  la  mort  de  leur  débiteur  viendront 
entre  eux  au  marc  le  franc  sur  le  prix.  L'inscription 
prise  par  celui  qui  fera  la  surenchère  ne  pourra  leur 
nuire,  mais  elle  leur  profitera.  Elle  servira  au  *>ur- 
enchérhseur  contre  le  tiers  adjudicataire  ;  elle  pourra 
même  lui  être  utile  contre  les  créanciers  de  l'héri- 
tier qui  ne  prendraient  d'inscription  qu'après  celle 
du  surenchérisseur.  » 

Ajoutons  que,  selon  M.  Troplong,  Hypoth.y  tom. 
3,  n.  658  6ù,  l'étal  bénéficiaire  de  la  succession 
n'empêcherait  pas  le  créancier  de  s'inscrire  contre 
le  tiers  détenteur;  et  que,  selon  M.  Zachari»,  tom. 
2,  pag.  163,  note  16,  l'inscription  prise  depuis  l'ou- 
verture d'une  succession  bénéficiaire  produit  ses  ef- 
fets A  l'égard  du  tiers  détenteur.  F.  aussi  M.  Persil, 
Régime  hypoih.,  sur  l'art.  2146,  n.  13. 

(1)  V.  dans  le  même  sens,  Toulouse,  ISjanv. 
1837  (Vol.  1838.2.508— P.  1841.^.461);  Caen,  29 
fév.  1844  (Vol.  1844.2.299  —  P.  1844.2.308).  *• 
aussi  le  Codé  etc.  annoté  de  M.Gilbert,  art.  2185, 
n.  116  et  s. 
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nues  contre  des  héritiers  bénéficiaires,  ne  sau- 
rait échapper  à  ia  réformation  ; 

Attendu,  d'abord,  que  Nébout  est  parfaite- 
ment recevable  à  proposer  la  nullité  ue  la  sur- 
enchère dont  s'aait  ;  qu'il  importe  peu  que  Né- 
bout,  voulant  vêtir  les  dispositions  aes  art. 
2183  elsuivans,  Cod.  civ.,  ait  fait  notifier  à 
Brosset ,  qu'il  trouvait  inscrit,  son  jugement 
d'adjudication  ;  que  notifier  ce  jugement  n'était 
pas  du  tout  renoncer  au  droit  d  attaquer,  soit 
l'inscription ,  soit  le  titre  en  vertu  duquel  on 
l'avait  prise  ;  que  Nébout  tronvant  Brosset  in- 
scrit, et  voulant  échapper  aux  poursuites  dont 
l'art.  2167,  C.  civ.,  menace  les  nouveaux  pro- 
priétaires, s'est  hâté  de  faire  notifier  l'acte  qui 
lui  transmettait  la  propriété  des  immeubles, 
objet  de  l'adjudication  du  11  mars  1819  ;  qu'on 
ne  peut  se  méprendre  sur  le  but  de  la  mesure 
prescrite  par  l'art.  2183  ;  qu'elle  tend  unique- 
ment à  préserver  le  tiers  acquéreur  du  péril 
que  Ton  vient  de  signaler;  qu'en  présence  dune 
inscription  matérielle ,  il  y  a  nécessité  de  si- 
gnifier le  contrat,  mais  que  plus  tard  le  tiers 
détenteur,  si  son  intérêt  l'exige,  peut  contes- 
ter à  la  personne  inscrite  la  qualité  de  créan- 
cier hypothécaire  ;  qu'il  faut  donc  rejeter  une 
fin  denon-recevoir  qui  ne  repose  sur  rien  de 
solide,  et  voir  au  fond  si  Brosset  a  pu  valable- 
ment surenchérir  d'un  dixième  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement 
d'une  obligation  ;  qu'elle  les  suit  dans  quelques 
mains  qu'ils  viennent  à  passer; — Attendu  que 
l'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  résulte  des 
jugemens  ;  — Attendu  qu'un  nouveau  proprié- 
taire se  faisant  connaître  par  les  notifications 
dont  on  a  déjà  parlé ,  tout  créancier  dont  le 
litre  est  inscrit  peut  faire  une  surenchère  du 
dixième,  à  la  charge  toutefois  de  justifier  son 
droit  hypothécaire,  s'il  vient  à  être  contesté  ; 
qu'il  faut  donc  reconnaître,  et  Brosset  l'a  re- 
connu dans  ses  notes  en  réponse  à  celle  de 
Nébout,  que  la  surenchère  du  dixième  est  une 
conséquence  du  droit  de  suite  ;  qu'ainsi,  pour 
être  fondé  à  réclamer  le  droit  de  suite,  il  faut 
commencer  par  avoir  une  hypothèque,  puisque, 
sans  hypothèque,  il  ne  peut  exister  de  droit'de 
suite  ;  que  cet  exposé  de  principes  non  contes- 
tés prépare  la  solution  du  point  de  droit  soumis 
à  la  Cour  ; — Que  la  succession  du  sieur  Girard 
n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventai- 
re ;  qu'à  la  mort  de  Girard,  Brosset  n'était  que 
créancier  chirographaire;  que  la  condamnation 
dont  argumente  Brosset  n'a  été  obtenue  que 
neuf  mois  après  l'ouverture  de  la  succession 
Girard  ;— Que  toute  la  difficulté  se  réduit  donc 
à  savoir  si  la  condamnation  prononcée  contre 
une  succession  bénéficiaire  est  attributive  d'hy- 
pothèque; —  Attendu  qu'il  n'est  pas  d'une 
grande  importance  de  discuter  longuement  sur 
le  sens  et  la  portée  de  l'art.  2146  ;  qu'en  ac- 
cordant à  l'appelant  que  Nébout  n'étant  pas 
créancier  de  Girard,  ne  peut  se  servir  du  se- 
cond paragraphe  de  cet  article,  il  faudrait  enco- 
re, par  l'application  d'autres  principes,  refuser 
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au  jugement  obtenu  par  Brosset  l'attribution 
d'un  droit  hypothécaire  ;  qu'en  effet,  le  décès 
du  débiteur  rend  certain  l'état  de  sa  succession; 
que,  dès  lors,  un  créancier  chirographaire  ne 
peut  changer  sa  situation  et  devenir  créancier 
hypothécaire  en  obtenant  une  condamnation 
contre  l'héritier  bénéficiaire;  qu'un  pareil  chan- 
gement blesserait  la  règle  que  l'on  vient  de 
poser  ; — Attendu  que  bien  certainement  l'héri- 
tier bénéficiaire  ne  pourrait  pas  accorder  d'hy- 
pothèque sur  les  biens  héréditaires,  puisque 
ce  droit  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  capa- 
cité pour  les  aliéner,  et  l'héritier  bénéficiaire, 
mandataire  des  créanciers  auxquels  il  doit 
compte  de  son  administration,  est  sans  capa- 
cité pour  vendre,  du  moins  sans  recourir  aux 
formes  de  la  procédure,  les  immeubles  de  la 
succession  ;  —  Qu'il  répugne,  par  conséquent, 
d'admettre  que  là  où  nulle  hypothèque  conven- 
tionnelle n'est  possible,  une  hypothèque  judi- 
ciaire pourrait  être  obtenue  par  le  créancier 
négligent  qui  a  laissé  mourir  son  débiteur  sans 
avoir  songé  à  la  réclamer;  —  Attendu,  d'ail-, 
leurs,  qu'il  existe  une  identité  parfaite  entre 
les  effets  des  jugemens  rendus,  dans  les  dix 
jours  antérieurs  à  la  faillite,  et  les  condamna- 
tions obtenues  contre  l'hérédité  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire  ;  que  les  uns  ne  sont  pas 
plus  susceptibles  d'hypothèques  que  les  autres; 
que  la  loi  du  9  mess,  an  3  les  plaçait  sur  la 
même  ligne  par  ses  art.  11  et  12,  et  que  ces 
règles,  empreintes  d'une  haute  sagesse,  ont 
passé  dans  le  Gode  civil  ; — Qu'en  résumant  ces 
réflexions,  on  trouve  que  tout  créancier  ayant, 
comme  le  déclare  l'art.  2166,  God.  civ.,  une 
hypothèque  sur  un  immeuble,  le  suit  en  quel- 

3ues  mains  qu'il  passe  ;  mais  pour  que  ce  droit 
e  suite  lui  appartienne,  il  faut  qu'il  ait  une 
hypothèque,  car  s'il  n'a  pas  d'hypothèque,  le 
droit  de  suite  s'évanouit,  et  avec  lui  le  droit  de 
surenchérir  du  dixième  ; — Que  le  tribunal  civil 
de  Barbezieux  a  donc  bien  jugé,  en  annulant 
la  surenchère  de  Brosset  ;  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
firmer cette  décision  ;  —  Par  ces  motifs,  sans 
s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée, 
dans  l'intérêt  de  Brosset,  contre  la  demande 
de  Nébout,  laquelle  est  rejetée,  sans  avoir  non 
plus  égard  aux  conclusions  de  Brosset,  tendant 
a  faire  valider  la  surenchère  par  lui  faite  de 
partie  des  immeubles  adjugés  à  Nébout,  dit 
bien  jugé,  mal  appelé,  etc. 

Du  7  fév.  1851. — Gourd'app.  de  Bordeaux. 
— *e  ch.— Prés.,  M.  Dégranges.  —  Concl.,  M, 
Darnis,  av.  gén. —  PL,  MM.  Henri  Brochon  et 
deGhancel.  ^^^ 

PRESCRIPTION.— Justb  titre.— Donation. 

— TftANSCJUPTION. 

La  donation  entre-vifs,  non  transcrite,  ne 
peut  constituer  un  juste  litre  en  vertu  duquel 
le  donataire  de  bonne  foi  puisse  prescrire  par 
la  possession  de  dix  ou  vingt  ans.  (God.  civ., 
2265.)  (1) 

(1)  V.  en  «ens  contraire,  Agan,  24  oov.  1842 
(Vol.  1843.2.177— P.  1843.1.748). 
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Jjris  fil  pétitions  divertie. 
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LA  COUR;..,  ~tt  Attendu  que,  pour  établir 
mie  l'exception  de  prescription  ne  peut  être 
ppposée  aux  parties  demanderesses  au  procès, 
il  a  été  sou  le  ou  :  1°  (pie  la  donation  de  1813, 
à  défaut  de  transcription  en  temps  utile,  ne 
constituerait  p^s  le  juste  titre  nécessaire  pour 
prescrire  par  dix  ans  k  rencontre  des  tiers  ; 
^  et,  à  un  point  de  vue  subsidiaire,  que  la 
possession  aurait  été  éqtfivo<iue,et  conséqueni- 
jnent  dépourvue  de  l'une  de  ses  conditions  lé- 
gales ;— Attendu  que  le  Coda  civil  a  soumis  les 
donations  entre-vifs  k  des  form.es  particulière^ 
qui  ne  sont  p*s  exigées  poujr  les  autres  actes 
translatifs  de  propriété;  qu'après  avoir  disposé, 
par  son  art.  938,  que  1*  donation,  dûment  ac- 
ceptée, est  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties,  et  |a  propriété  des  objets  donnés 
transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition,  il  déclare  immédiatement, 
par  l'art.  939,  que  la  dotation  de  biens  suscep- 
tibles d'hypothèques  devra  être  transcrite  aux 
bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment desquels  ces  biens  sont  situés;  qu'enfin, 
fart.  941  ajoute ,  comme  sanction  de  l'accom- 
plissement de  celle  formalité,  que  le  défaut  de 
transcription  pourra  être  of  posé  par  toutes 
personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois  celles 
qui  sont  chargées  de  faire  opérer  cette  trans- 
cription ou  leurs  ayant  cause,  et  le  donateur; 
r— Attendu  que  ces  expressions  :  Toutes  per- 
sonnes ayant  iniére'l,  sont  générales;  qu'elles 
comprennent,  dans  leur  généralité,  tous  ceux 

2ui  ont  intérêt  à  connaître  et  à  contester  la 
onation,  et  auxquels  le  défaut  de  publicité>par 
le  mode  que  la  loi  prescrit,  peut  préjudicier  ; 
que  la  dénomination  de  tiers  s'étend  non-seu- 
lement aux  tiers  acquéreurs  des  immeubles 
donnés,  aux  créanciers  hypothécaires,  mais 
encore  aux  /créanciers  chirographaires  du  do- 
nateur ;— «Que  c'est  dans  ce  sens  que  la  Cour 
de  cassation  s'est  prononcée,  concernant  ces 
derniers, par  arrêt  du  7  avr.  1841  (1)  ;  que  dé- 
cider autrement  serait  soumettre  l'art.  941  à 
une  interprétation  arbitrairement  restrictive; 
♦— Attendu  que  la  transcription  constituant  uue 
formalité  spéciale  aux  donations  entre-vifs, 
tout  a  fait  indépendante  de  la  législation  du 
régime  hypothécaire,  on  ne  saurait  assimiler 
une  donation  non  transcrite  à  une  vente  dont 
la  transcription  n'aurait  pas  été  faite,  parce 

Se,dans  les  contrats  à  titre  onéreux,  elle  n'est 
s  nécessaire,  pour  que  la  propriété  soittrans- 

'(1)  Y.  Vol.  1844.1.393— P.  1841.1.714. 

{%)  Selon  la  plupart  des  auteurs,  un  exploit  n'est 
pas  nul,  quoiqu'il  soh  douce  à  la  requête  du  mao- 
tietalre,  eu  nom  qualifié,  c'est-à-dire  comme  agissant 
pour  son  mandant  qu'il  nomme,  et  non  pas  à  la 
requête  al  au  nom  du  mandant,  pour>uiies  et  dili- 
gences du  mandataire.  F.  Carré,  Lois  de  fanroc, 
quest.  290;  Berriat,  p.  196.  noie  9;  Merlin,  Que  s  t., 
?•  Prescription,  pag.  96;  Boncenne,  tom.  2,  pag. 
446;  Favacd,  Répart.,  ion.  1,  pag.  136;  Boitard, 
tom.  1,  pag.  442;  Chameau  anr  Carré,  ht.  cit.— 


mise  au  respect  de»  *iers  ;  au'e|)<i  imM  exigée 
que  pour  la  purge  des  hypothèques  dont  serait 
grevé  l'immeuble  aliène  ;  que,  de  tout  ce  qui 
précède,  il  résulte,  en  droit,  qu'une  donation 
sans  transcription  est  inefficace  à  l'égard  des 
tiers  autres  que  ceux  qui,  par  l'exception  por- 
tée en  l'art.  941,  sont  chargés  de  la  faire  opé- 
rer; qu'elle  constitue  une  formalité  extrinsèque 
obligatoire;— Qu'une  donation  non  transcrite 
n'est  pas,  pour  les  tiers,  translative  de  proprié- 
té; que,  quant  k  eux,  le  donateur  est  encore 
propriétaire  de  l'imnieuble,  quelle  que  soit  l'é- 
poque à  laquelle  leurs  droits  auraient  pris  nais- 
sance ;  quelle  ne  saurait  leur' être  opposée,  oi 
servir  de  base  et  de  point  de  départ  pour  h 
prescription  décennale  en  faveur  du  donataire; 
que  la  prescription  trentenaire  est  la  seule  qu'il 
pourrait  invoquer,  ce  qui  dispense  d'examiner 
la  seconde  question  plus  haut  indiquée,  celle 
de  savoir  si  la  possession  de  Desmond  aurait 
été  équivoque,  et ,  par  suite,  inefficace  vis-à- 
vis  des  intimés  ; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrê- 
ter à  l'exception  de  prescription  décennale,... 
Ordonne  l'exécution  du  jugement. 

Du  26  fév.  1851,— Cour  d'apn.  de  Jtordeaux. 
—  %K  ch. —  Prés.,  41.  Ger^eaud.  —  Concl.,  M. 
Degraiige-Touzïn,  1"  av.  gén.—Pf.,  MM.  La- 
fon  et  Vaucher. 

ACTION  m  JUSTICE.-Sumhcjièbê.-- PRO- 
CUREUR. 

Une  surenchère  et  les  actes  extrajudiciaires 
qui  ont  pour  objet  d'en  faire  déclarer  la  vali- 
dité ne  sont  pas  nuls,  bien  qu'ils  soient  faits  à 
la  requête  d'un  mandataire,  si  celui-ci  déclare 
en  même  temps  au  nom  de  qui  il  agit,  en  dési- 
gnant le  mandant  par  ses  nom  et  prénoms.  Il 
n'est  pas  indispensable  que  ces  actes  soient  faits 
par  le  mandataire,  d  la  requête  du  mandant. 
(Cod.  civ.,  2185;  Cod.  proc,  61  et  769.)  (2) 
(Martin — C.  Fourtou  et  Landraud.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  qu'en  1850,  un 
sieur  Hippolyte  Martin  ayant  fait  exproprier 
sur  la  tète  d'un  sieur  Breton  un  domaine  con- 
nu sous  le  nom  de  Fenage,  ce  domaine  fut 
adjugé  au  sieur  Edouard  Martin ,frère  du  créan- 
cier poursuivant;— Attendu  que  le  litige  dont 
la  Cour  se  trouve  saisie  est  le  produit  d'une 
surenchère  formée  au  greffe  du  tribunal  de  Ri- 
bérac,  dans  les  termes  suivaus  :  «  Le  3  juill. 
«  1850  a  comparu,  assisté  de  Mc  Laplante, 
«  avoué,  le  sieur  Fourtou,  avocat,  lequel,  agis- 
se sanl  comme  fondé  de  pouvoirs  d'Antoine 

Cependant  la  jurisprudence  est  contraire  et  décide 
généralement  que,  par  application  delà  maxime  que: 
«  nul  en  France  ne  plaide  par  procureur  »,  (es  actes 
faits  par  un  mandataire,  en  son  nom  personnel,  sont 
nuls,  bien  qu'il  donne  connaissance  de  son  pouToir, 
el  que  les  actes  expriment  qu'il  n'agit  qu'eu  qualité 
de  mandataire,  et  rassent  connaître  le  mandant.  ¥. 
Aix,  18  lév.  1808  CS.  8.2.109;  ColUct.  non*.  3.2. 
SKI }  ;  Nîmes,  33  déc.  1850  £.  31.3.2*5  ;  C.  «.9. 
2.359);  Cass.  8  no v.  1836 1 Vol.  1836.1.811}.  V.  au 
«urplus  le  Code  de  proc.  annoté  de  AI.  Gilbert,  sor 
l'art.  61,  u.  69  et  suif. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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«-  Landfaud,  propriétaire,  demeurant  à  An- 
«  goulème,  a  déclaré,  au  nom  de  ce  dernier, 
«  surenchérir  d'un  sixième  les  immeubles  ad- 
«  jugés  au  sieur  Edouard  Martin;  » — Que,  le  4 
du  même  mois  de  juillet,  la  dénonciation  de 
eette  surenchère  fut  faite,  en  conformité  de 
l'art.  709  de  la  loi  du  2  juin  1841,  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire  Martin  ;  que  cette  dénonciation 
est  ainsi  formulée  :  «  A  la  requête  du  sieur 
«  Fourtou,  avocat,  agissant  comme  mandataire 
«  du  sieur  Landraud,  propriétaire  surenchéris- 
«  seur,  et  duquel  W  Laplante  est  avoué;  » — 
Le  même,  jour,  4  juill.  1850,  cette  dénonciation 
de  la  surenchère  fut  signifiée  aux  avoués  du 
poursuivant  et  de  l'adjudicataire,  avec  cette 
énoneiation  :  «  Parlant  au  clerc  dudit  Me  Fa  yo- 
le, ce  requérant,  Me  Laplante,  avoué  du  sieur 
Adrien  Fourtou,  es  nom,  surenchérisseur  ;  » 
—Attendu  que  les  8,  9  et  10  juill.  1850,  des 
placards  furent  apposés,et  qu'on  peut  lire  dans 
les  procès-verbaux  d'apposition  :  «  A  la  re- 
quête d'Antoine  Landraud,  propriétaire,  de- 
meurant à  Angouléme,  poursuites  et  diligences 
du  sieur  Adrien  Fourtou,  son  mandataire  ;  » — 
Attendu  que,  le  17  juill.  1850,  les  parties  inté- 
ressées furent  intimées  a  comparaître  devant  le 
tribunal  de  Kibérac,  et  que  cette  intimation  fut 
encore  faite  à  la  requête  du  sieur  Antoine  Lan- 
draud, poursuites  et  diligences  du  sieur  Four- 
tou, avocat,  ledit  Landraud,  surenchérisseur, 
ayant  Me  Laplante  pour  avoué  ; — Attendu  que, 
sur  la  demande  en  nullité  de  la  surenchère, 
Fourtou  conclut  aussitôt  à  être  mis  hors  de  cau- 
se, et  Laqdraud,  se  joignant  k  son  mandataire, 
prit  des  conclusions  semblables,  ajoutant  qu'il 
entendait  soutenir  la  validité  de  la  surenchère, 
et  la  faire  maintenir  ;  que  ces  dernières  con- 
clusions furent  accueillies  par  le  tribunal  civil 
de  Ribérac,  le  23  juill.  1850;  que,  mécontent 
de  ce  jugement  qui  violait,  suivant  lui,  la  maxi- 
me :  Nul  en  France,  si  ce  n'est  le  chef  de  l'E- 
tat, n'est  admis  à  plaider  par  procureur  , 
Edouard  Martin  l'a  déféré  k  l'autorité  de  la 

Cour; 

Attendu  que  la  vieille  maxime  :  Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  si  ce  n'est  le 
chef  de  l'Etat,  existe  encore,  malgré  tous  les 
ehangemens  survenus  dans  la  législation;  que, 
n'ayant  jamais  été  convertie  en  loi,  son  obser- 
vation h  est  pas  d'ordre  public  ;  mais,  qu'aux 
termes  d'une  jurisprudence  incontestée  ,  la 
maxime  peut  être  invoquée  par  ceux  qui  pré- 
tendent qu'un  adversaire  peu  loyal  a  emprun- 
té, pour  les  traduire  en  justice,  le  nom  et  l'ac- 
tivité d'un  tiers;  qu'en  pareille  circonstance, 
Je  devoir  des  tribunaux  est  de  rechercher  avec 
beaucoup  de  soin  si  les  faits,  judicieusement 
et  raisonnablement  appréciés,  rendent  la  maxi- 
me applicable  ;... — Attendu,d'abord,et  comme 
vérité  générale,  qu'il  n'existe  pas  un  seul  prin- 
cipe dont  ou  ne  puisse  faire  abus  en  l'étendant 
outre  mesuré,k  l'aide  d'une  argumentation  trop 
habile; — Attendu  que  la  maxime,  objet  de  cette 
réflexion,  peut,  ainsi  que  l'enseignent  Merlin, 
dans  ses  Questions  de  droit,  Bon cenne  et  Carré 


dans  leurs  Commentaires  sur  lapvoeédurs,  être 
envisagée  sous  deux  rapports:  elle  enseigne,  eu 
premier  lieu,  que,  pour  représenter  une  per- 
sonne en  justice,  il  faut  un  pouvoir  ad  hoc,  ce 
qui  exclut  le  negotiorum  gestor  ;  elle  signifie 
encore  que  tout  plaideur  doit  être  en  nom  dans 
les  qualités  de  l'instance  qu'il  a  introduite;  — 
Mais,  attendu  que  plaider  pour  un  liera  qui  re- 
fuse de  se  faire  connaître, ou  concourir  à  quel- 
ques actes  de  procédure  comme  mandataire, 
sont  deux  choses  tout  k  fait  différentes  ;  qu'il 
faut  bien  se  garder  de  les  confondre,  si  l'on 
veut  se  soustraire  k  la  plus  dangereuse  des  ca- 
villatioos,  celle  qui  voudrait  donner  k  des  mots 
placés  de  telle  ou  telle  manière  la  force  et  l'au- 
torité des  choses  ; — Attendu  qu'éclairée  par  ces 
réflexions  bien  simples,  la  maxime  :  Nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  offre  un  sens 
qui  n'a  rien  de  forcé,  et  dont  la  sagesse  ne  peut 
être  révoquée  en  doute  ;  que  maintenant  tout 
se  réduit  a  chercher  si  Landraud  était  ou  n'é- 
tait pas  en  nom  dans  les  qualités  de  l'instance 
suivie  k  Ribérac,  k  l'oecasion  de  la  surenchère 
du  3  juillet  dernier;— Attendu  qu'il  est  positif 

3ue  Landraud  avait  donné  k  Fourtou  pouvoir 
e  surenchérir  dans  une  lettre  énonçant  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  man- 
dant ;  que  Fourtou  a  surenchéri  au  nom  de 
Landraud  eten  vertu  de  la  procuration  dûment 
enregistrée  et  annexée  a  la  déclaration  de  suren- 
chère ;  qu'une  pareille  procédure  ne  pouvait 
violer  la  maxime  :  Nul  en  France,  etc. , puisque 
l'art.  710  de  l'ancien  Gode  de  procédure  civile 
s'exprime  comme  suit  :  «Toute  personne  pourra, 
dans  la  huitaine  du  jour  de  l'adjudication,  faire 
au  greffe  du  tribunal,  par  elle-même  ou  par  un 
fondé  de  procuration  spéciale,  une  surenchère, 
pourvu  qu'elle  remplisse  Les  autres  contons 
exigées  par  l'article;  »  qu'on  trouve  encore 
dans  l'art.  2185,  God.  civ.,  une  disposition  qui 
démontre  de  plus  en  plus  Terreur  du  sieur  Mar- 
tin ;  qu'en  effet,  cette  disposition,  en  permet- 
tant a  tout  créancier  inscrit  de  surenchérir  d'un 
dixième,  ajoute  :  «  L'original  des  exploits  con- 
tenant la  soumission  du  requérant  sera  signé 
par  le  créancier  ou  par  son  fondé  de  pouvoir;  » 
que  l'on  voit  clairement,  par  ces  exemples  pui- 
sés dans  la  loi  elle-même,  qu'un  fondé  de  pro- 
curation peut  faire,  au  nom  d'un  mandant,  uue 
surenchère  parfaitement  valable  ;  —  Attendu 
qu'en  réalité  Fourtou  n'a  pas  fait  autre  chose; 
qu'en  déclarant  au  greffe  du  tribunal  de  Ribé- 
rac qu'il  venait  surenchérir,  il  a  dit  que  cette 
surenchère  était  faite  au  nom  de  Landraud,  et 
en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  en  avait  reçus  ; 
qu'ainsi.  Landraud  a  été  suffisamment  indiqué 
comme  le  véritable  surenchérisseur; — Attendu 
nue,  dans  la  dénonciation  de  la  surenchère  à 
I  avoué  du  sieur  Martin,  Fourtou  énonce  ex- 

§  ressèment  qu'il  n'agit  qu'en  qualité  de  mad- 
ataire;  qu'il  n'est  que  le  représentant  de  Lan- 
draud, propriétaire,  demeurant  a  Angouléme, 
et  surenchérisseur  des  immeubles  saisis  sur  la 
tête  de  Joseph  Breton  ;  (pie,  pour  trouver  dans 
un  pareil  acte  la  violation  de  notre  maxime, 
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il  faut  s'abuser  étrangement  sur  sa  véritable 
portée  ;  qu'il  faul  en  dire  autant  de  la  mention 
de  la  signification,  par  la  raison  décisive  que 
Fourtou,  qui  déjà  s'était  effacé  pour  laisser  pa- 
raître son  mandant,  ne  pouvait  pas  être  et  n'a 
pas  réellement  été  indiqué  comme  surenchéris- 
seur ;  que  ces  mots  es  nom  s'appliquaient  évi- 
demment a  Landraud;  qu'on  ne  comprend  pas 
l'obstination  du  sieur  Martin  à  ne  vouloir  pas 
reconnaître  dans  les  faits  qui  s'accomplissaient 
sous  ses  yeux  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  notre  Gode  de  procédure  ;  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  possible  d'ignorer  que  son  adver- 
saire était  Landraud,  propriétaire  à  Angoulé- 
me,  figurant  en  nom  dans  l'instance,  et  ayant 
pour  mandataire  le  sieur  Fourtou;  que  le  tri- 
bunal, de  son  côté,  a  vu  les  véritables  intéres- 
sés, l'adjudicataire  et  le  surenchérisseur,  dé- 
battre leurs  droits  a  ses  pieds  et  solliciter  sa 
justice; — Attendu  que  les  magistrats  de  Ribé- 
rac  n'ont  point  traité  avec  Martin  et  Landraud, 
transaction  qu'avec  raison  l'appelant  trouvait 
inconvenante  ;  qu'ils  les  ont  jugés  dans  toute 
l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause  ;  qu'ils  les  ont 
jugés  en  décidant  que  la  maxime  proclamée 
par  Henri  II,  en  1549,  ne  prétait  aucun  secours 
a  la  cause  de  l'adjudicataire  Martin  ;  que  le  tri- 
bunal a  donc  bien  statué  en  validant  la  suren- 
chère ;  —  Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  ju- 
Sement  attaqué  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  21  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 4*  ch. — Prés,,  M.  Dégrauges.  —  ConcL,  M. 
Darnis,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Henry  Brochon, 
Princeteau  et  de  Carbonnier. 


CONTREFAÇON.— Sculpturb.— Dépôt. 

Les  auteurs  d  ouvrages  de  sculpture  ne  sont 
pas  soumis,  pour  s'assurer  la  propriété  exclu- 
sive de  leurs  ouvrages  et  être  investis  du  droit 
d'en  poursuivre  les  contre  facteurs ,  à  l'obliga- 
tion générale  d'un  dépôt  préalable  de  deux 
exemplaires  à  la  bibliothèque  nationale.  (L.  19 
juill.  1793,  art.  6.)  (1) 

(Daman — C.  Solon.) 

Jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Lille 
qui,  sur  la  plainte  en  contrefaçon  du  sieur  So- 

(t)  La  jurisprudence  ei  les  auteurs  soni  d'accord 
sur  ce  point.  V.  Cas*.  17  dot.  1814-  (S.  16.1.23; 
ColUel.  nouv.  4.1.630)  ;  Paris,  9  féf.  1832  (Vol. 
1832.2.561);  Dijoo.  15  avr.  1847  (Vol.  1818.2. 
240— P.  1848.2.107);  Merlin,  Répert.,  i°  Contre- 
/afoi»,$  16;  Renouard,  Traité  de  $  droits  dy  auteur», 
n.  221  ;  Et.  B'anc,  pag.  564;  Gai  temhide,  Traité  des 
contrefaçon*,  d.  395;  Detillencuve  et  Massé,  Die  t. 
du  content,  comm.,  v°  Contrefaçon,  d.  48;  Goujet 
el  Merger,  Die  t.  de  droit  cornai.,  ?°  Propriété  artit- 
tique,  n.  126. 

(2)  C'est  là  une  des  questions  qui  dirisent  le  plus 
et  les  aoieuri  et  la  jurisprudence. —  Ls  doctrine  ad- 
mise ici  par  la  Cour  de  Paris  a  été  consacrée  par  les 
arrêts  lui? ans  :  Riom,  3  fér.  1809  (Collect.  nouu. 
3.2.16;;  Colmar,4  août  1813 (C.  n.  4.2.330;;  Metz, 
27  juill.  1814  (afT.  Bloeh)  ;  Dijon,  25  mars  1828  (S. 


Ion,  sculpteur,  contre  le  sieur  Daman  et  an- 
tres, statue  dans  les  termes  suivans  :  —  «  At- 
tendu qu'au  point  de  vue  artistique  ou  indus- 
triel, comme  au  point  de  vue  légal,  les  statues 
de  Vierge-Mère  moderne  et  deSaint-Roch,qui 
forment  la  base  de  l'action  en  contrefaçon  in- 
tentée par  Solon,  sont  des  modèles,  ce  qui  est 
résulté  des  débats,  notamment  des  matrices 
représentées  par  ledit  Solon  et  de  l'expertise  ; 
—  Que  la  propriété  qu'a  ledit  Solon,  de  ces 
modèles  est  justifiée  suffisamment  de  la  même 
manière,  en  l'absence  surtout  de  preuve  con- 
traire rapportée  ou  même  offerte  ;  —  Attendu 
qu'il  est  résulté  des  débals  que  Daman  et  au- 
tres ont  contrefait  ou  débite  la  Vierge-Mère 
moderne  de  Solon,  et  qu'ils  ont  aussi  contre- 
fait son  Saint-Roch  ; — Attendu  que  les  contre- 
façons et  débits  opérés  par  Daman  et  autres 
ont  été,  pour  Solon ,  la  cause  d'un  préjudice 
à  la  réparation  duquel  il  a  droit  et  dont  le  tri- 
bunal possède  les  élémens  d'appréciation  ;— 
Condamne  par  corps  Daman  el  autres,  chacun 
à  une  amende  de  25  fr.;  les  condamne,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  à  payer,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j— Attendu  que  la  loi  du  17  sept. 
1793  n'a  imposé  qu'aux,  auteurs  des  ouvrages 
imprimés  ou  gravés  l'obligation  de  déposer 
deux  exemplaires  de  ces  ouvrages  a  la  biblio- 
thèque nationale  ou  au  cabinet  des  estampes, 
et  que  les  sculpteurs  n'y  ont  jamais  été  sou- 
mis ; — Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Met  l'appellation  au  néant  ;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc. 

Du  3  juin  1850.  — «  Cour  d'app.  de  Douai. — 
Ch.  «orr.— Prés.,  M.  Petit  —  PL,  MM.  Fla- 
mant et  Duhem. 


TRIBUNAL  DE  COMMERCE.— Appel.—  Dé- 
lai.—Signification. 
En  matière  commerciale,  la  signification  du 
jugement  définitif  faite  au  greffe  du  tribunal, 
à  défaut  par  les  parties  non  domiciliées  dans 
le  lieu  où  siège  ce  tribunal  d'y  avoir  élu  do- 
micile, fait  courir  le  délai  de  V appel  :  à  cet 
égard,  Vàrl.  422,  Cod.  proc,  déroge  à  l'art. 
443  du  même  Code  (2). 

28.2.246  ;  C.  ».  9.2  61)  ;  Paria,  14  fét.  1837  (S-V. 
37.2.226—  P.  1837.1.294);  Toulouse,  31  mari 
1845  (S-V.  45.2.415— P.  1848.1.694).  Ella  est  aus,i 
enseignée  par  Demiau,  pag.  320;  Chau?eau  sur 
Carré,  quest.  1556;  Ritoire,  d*  l'Appel,  o.  193; 
Orillard,  Compét.  de$  trib.  de  comm.,  n.  714. — Mais 
la  doctrine  contraire  a  été  adoptée  par  les  arrêts 
suivant  :  Colmar,  5  août  1S26  (S.  28.2.47;  C.  n. 
8.2.275);  Rennes,  20  déc.  1827  (S.  28.2.129;  C.  n. 
8.2.428;;  Limoges,  21  no*.  1835  (S-V.  37.2.191). 
Elle  est  également  professée  par  Berriat,  pag.  427, 
note  10;  Pigeau,  Proc,  tom.  1,  pag.  588;  Carré, 
quesl.  1556;  Tbomine,  lom.  1,  n.  492;  Rodière, 
Proc.  civ  ,  tom.  2,  pag.  336  ;  Noogaier,  Trib.  d$ 
comm.,  tom.  3,  pag.  38  el  150  ;  Cadré»,  Codé  de 
proc.  comm.,  pag.  60;  Talandier,  de  l'Appel,  o. 
213;  de  FrrnitoTilIe,  Orgneital.  el  compét.  des  Court 
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(Joubert—  C.  Juston.) 

A  l'appui  du  système  contraire,  le  défenseur 
de  l'intimé  (M*  Dangin,  avoué)  disait  :  La  si- 
gnification du  jugement  que  Part.  422/  Cod. 
proc,  permet  de  faire  au  greffe,  n'est  ainsi 
permise  que  dans  la  vue  de  faciliter  Fexécu- 


termes  duquel  le  délai  de  l'appel  ne  court  que 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  do- 
micile, et  une  telle  dérogation,  si  elle  avait  été 
dans  la  pensée  de  la  loi,  e8t  été  exprimée 
d  une  manière  formelle.  Toutes  les  fois,  en 
effet,  mje  le  législateur  a  voulu  déroger  aux 
prescriptions  impérieuses  et  générales  écrites 
dans  fart.  443,  il  s'en  est  expliqué  d'une  ma- 
nière nette  et  précise  qui  exclut  toute  équivo- 
que. Ainsi,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
rappel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la 
signification  du  jugement  a  avoué.  (Art .  732,  C. 
proc.)  En  matière  de  contribution  etd'ordre,  le 
délai  pour  interjeter  appel  est  également  de  dix 


■ci  v,  i  appei  uoii  eire  interjeté  aans  la  quin- 
zaine de  la  signification  de  Fordonnance.  (Art. 
809,  id.)  En  matière  de  faillite,  l'appel  doit 
être  signifié  dans  la  quinzaine  à  compter  de  la 
signification  du  jugement.   (Art.   582,  Cod. 
comm.)  Aux  termes  de  l'art.  456,  Cod.  proc, 
Tappcl  doit  être  signifié  a  personne  ou  domi- 
cile, à  peine  de  nullité.  Les  art.  732,  763  et 
669  du  même  Code  dérogent  explicitement  à 
cette  disposition,  en  autorisant  la  signification 
de  l'appel  au  domicile  de  l'avoué.  11  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que  les  dérogations  aux 
règles  posées  dans  la  loi  ne  peuvent  pas  se 
suppléer,  et  qu'elles  doivent  être  restreintes 
aux  cas  spéciaux  déterminés  par  le  législateur. 
D'après  l'art.  444,  Cod.  proc,  le  délaide  trois 
mois  fixé  par  l'art.  4i3  emporte  déchéance. 
En  matière  de  déchéance,  tout  est  de  droit 
étroit.  L'art.  422,  invoqué  par  l'intimé,   est 
complètement  muet  en  ce  qui  concerne  soit 
le  délai  d'appel,  soit  la  déchéance  qui  serait  le 
résultat  de  l'expiration  de  ce  délai.  11  suit 
donc  manifestement  de  là  que  cet  art.  422  ne 
déroge  point  à  l'art.  443,  et  qu'à  défaut  de  ! 
cotte  dérogation  expresse,  la  signification  du 
jugement  à  personne  ou  domicile  peut  seule, 
conformément  à  ce  dernier  article,  faire  cou- 
rir le  délai  d'appel. 

d'appel,  loin.  2,n.  733. — La  même  difficulté  s'éléte 
qu4nl  au  délai  de  Pop  position,  el  par  un  arrêt  du  13 
nov.  1822  (S.  23.1.79;  C.  ».  7.1.155),  la  Cour  de 
c«S9aiUra  a  décidé  que  la  signification  du  jugement 
par  défaut  faite  au  greffe  faisait  courir  ce  délai. — 
Il  existe,  du  resle,  une  controverse  semblable,  en 
ce  qui  touche  la  signification  du  jugement  faite  au 
domicile  éiu  par  la  partie,  en  conformité  de  Tari. 
422,  Cod.  proc.  F.  sur  ce  point  et  les  autres,  le  Code 
de  proc,  annoté  de  M.  Gilbert,  arl.  422,  o.  5  et  suit. 

{ 1}   V.  iur  cette  question,  un  arrêt  de  la  Cour  de 

JJ.—  Il*   PARTIR. 


ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  qu'aux  ternies  de 
l'art.  422,  Cod.  proc,  à  défaut  d'élection  de 
domicile  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  toute  signi- 
fication, même  celle  du  jugement  définitif, 
sera  faite  valablement  au  greffe  du  tribunal; 
—Que  cette  disposition,  introduite  dans  l'in- 
térêt exceptionnel  des  affaires  commerciales, 
qui,  par  elles-mêmes,  requièrent  célérité, 
n'aurait  aucun  effet  pour  obtenir  ce  résultat 
si  elle  n'avait  pour  objet  que  de  favoriser  la 
prompte  exécution  du  jugement  î— Qu'il  s'en- 
suivrait, en  effet,  qu'il  faudrait  une  double  si- 
gnification, l'une  au  greffe,  pour  l'exécution 
du  jugement,  et  l'autre  à  personne  ou  domi- 
cile, dans  les  termes  de  l'art.  443,  applicable 
aux  matières  ordinaires,  lorsqu'il  s'agirait  de 
faire  courir  le  délai  d'appel  ;  que  ce  double 
mode  de  procéder  serait  peu  favorable  à  l'éco- 
nomie du  temps; — Que,  contrairement  à  une 
pareille  exigence,  le  Code  de  commerce  s'oc- 
cupant  de  la  forme  de  procéder  devant  les 
Cours  d'appel,  s'explique  dans  l'art.  645  sur  le 
point  de  départ  du  délai  pour  interjeter  appel; 
qu'il  exprime  que  le  délai  partira  du  jour  de 
la  signification,  sans  ajouter,  comme  l'art.  443, 
Cod.  proc.  :  «  à  personne  ou  domicile;  » — Que 
si.  en  matière  commerciale,  le  législateur  avait 
voulu  s'en  référer  au  principe  de  la  procédure 
en  matière  civile, il  n'aurait  pas  reproduit  une 
disposition  devenue  commune  à  toutes  matiè- 
res ; — Que  cette  reproduction  ne  se  serait  pas 
distinguée  de  la  première  disposition  par  l'ab- 
sence volontaire  des  mots  «  à  personne  ou 
domicile  ;  «—Considérant,  en  fait,  que  Joubert, 
non  domicilié  à  Paris,  n'y  ayant  fait  aucune 
élection  de  domicile,  n'a  interjeté  appel  que 
le  2  août  1850,  d'un  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  rendu  le  5  janv.  1848, 
et  signifié  au  greffe  le  9  février  suivant  ;— Dé- 
clare Joubert  non  recevante  dans  son  appel,  etc. 
Du  26  mars  1851  .—Cour  d'app.  de  Paris.— 
4e  ch.—  Prés.,  M.  Rigal.— Concl.,  M.  Flandiu, 
av.  gén.—  PL,  MM.  Dangin  et  Desboudet. 

DERNIER  RESSORT.— Intérêts.  -  Garan- 
tie. 
Les  intérêts  courus  depuis  la  demande  et  les 
frais  de  l'instance  ne  doivent  pas  être  ajoutés 
au  principal  pour  déterminer  le  taux  du  der- 
nier ressort.  (Cod.  proc,  453;  L.  11  avr.  1838. 
art.  1er.)  (1) 

Une  demande  en  garantie  formée  incidem- 
ment contre  un  tiers  est  indépendante  de  la 
demande  principale,  quant  à  la  détermination 

«»*»^ 

cassation  du  22  jan y.  1851 ,  rendu  dana  le  même  sena 
que  la  décision  ci-dessoa,et  la  note  qui  l'accompagne 
tuprà,  1"  part.,  pag.  131 — En  ce  qui  touche  les! 
intérêts  échus a?ant  la  demande;  c'est  un  point  au- 
jourd'hui constaot  en  jurisprudence  qu'ils  doireot 
être  joints  au  principal  pour  la  détermination  du 
dernier  ressort.  F.  sur  ce  point,  un  arrêt  de  Riom 
du  3  déc.  1844,  et  la  nota  3  qui  l'accompagne  (Vol. 
1845.2.169},  ainsi  que  le  Code  de  proc.  annoté  d* 
M.  G  Ibori,  er».  455,  n.  152  c:  ?. 
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loi  aux  lettres  de  change >par  quelque  personne 
ou  pour  quelque  cause  qu'il  ait  été  souscrit  ou 
accepté  :  — Ainsi,  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change  par  un  non  négociant,  en  paiement 
d'une  dette  purement  civile,  soumet  V accepteur 
à  la  contrainte  par  corps.  (God.  comm.,  110, 

112,632,  6S6.)(i) 

(Conquet— C.  RibcsO 

Par  Pacte  du  partage  des  successions  des 
sieur  et  dame  Conquet  père  et  mère,  en  date 
du  7  juill.  1845,  le  sieur  Conquet  fils  aine,  con- 
trôleur des  contributions  directes  à  Bourges, 
a  été  constitué  débiteur  d'une  soulte  envers  le 
sieur  Yieillecase,  son  beau-frère.  En  paiement 
de  cette  soulte,  et  en  vertu  d'une  convention 
spéciale  insérée  dans  l'acte  du  partage,  le  sieur 
Conquet  aîné  a  accepté,  le  14  juill.  1846,  deux 
traites  d'une  somme  de  500  fr.  chacune,  tirées 
sur  lui  de  Paris  par  le  sieur  Yieillecase,  et 
payables  à  Bourges,  le  30  novembre  suivant, 
a  Tordre  de  la  demoiselle  Lapierre,  créancière 
du  tireur. —  Voici,  au  reste,  les  termes  dans 
lesquels  étaient  conçus  les  effets,  et  qu'il  est 
utile  de  connaître  :  —  «  Paris,  27  juin  1846  : 
Au  30  novembre  prochain,  payez  contre  cette 
première  de  change,  à  l'ordre  de  M11*  Victoire 
Lapierre,  la  somme  de  500  fr»,  que  passerez  à 
valoir  sur  la  somme  due  par  M.  Conquet  père, 
et  du  paiement  de  laquelle  le  fils  aîné  s'est 
charge,  aux  termes  de  Pacte  de  partage  du  7 
juill.  1845,  sans  autre  avis. — Bon  pour  500  fr. 
— Signé  :  Yieillecase.  » 

Les  traites  dont  il  s'agit  ayant  été  protestées 
à  Pépoque  de  leur  échéance ,  le  sieur  Conquet 
a  été  condamné  par  corps  à  les  acquitter,  et 
il  a  été  incarcéré.  Mais  son  emprisonnement 
a  été  annulé  par  suite  d'un  vice  de  forme  dans 
le  commandement  qui  Pavait  précédé. — Pour- 
Suivi  de  nouveau,  le  sieur  Conquet  a  interjeté 
appel  du  jugement  de  condamnation  inter- 
venu contre  lui.  —  L'intimé  a  opposé  à  cet 
appel  une  fin  de  non-recev.oir  motivée  sur  la 
disposition  de  Pan.  7  de  la  loi  du  13  déc,  1848, 
et  prise  de  ce  que  l'appelant  ne  se  trouvant  pas 
en  état  d'incarcération,  ne  pouvait s'étayer  de 
la  disposition  dont  il  s'agit  qui,  disait  l'intimé, 
n'autorise  Pappel  après  l'expiration  des  délais 
ordinaires,  que  sous  la  condition  qu'il  reste  en 
état,  et  par  conséquent,  que  dans  le  cas  où  il 
est  emprisonné.  —  A  quoi  le  sieur  Conquet 
a  répondu  que  -la  disposition  de  loi  invoquée  a 
pour  unique  but  d'empêcher  que  le  débiteur 
appelant  d'un  jugement  qui  a  prononcé  contre 
lui  la  contrainte  par  corps  ne  soit  mis  en  li- 
berté en  vertu  de  son  appel,  dans  le  cas  où  il 
se  trouve  en  état  d'arrestation  au  moment  de 

(1)  Le  principe  de  celte  solution  n'eal  plus  guère 
contesté  aujourd'hui  :  il  a  été  consacré  formellement 
par  tes  arrêts  qui  suivent  :  Cass.  13  déc.  4829  (S. 
30.1.7;  Colleet.  noue.  9.1.400),  et  15  mai  1859 
(Vol.  1859.1.541)  ;Colmar,  7  Té?.  1806  (C.  ».  2.2. 
112),  et  22  dot.  1815  (S.  16.2.68;  C.  *.  5.2.74)  ; 
Paris,  6  déc.  1806  (S.  6.2.250;  C.  n.  2.2.170),  et 
22 août  1810  (S.  14.2.212;  C.  n. 3.2.559;;  Rouen, 
J1  fér.  1808  (C  n.  2.2.315)  ;  Pad,  11  déc.  1834 
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l'appel;  mais,  qu'elle  ne  lui  interdit  pas  ce  re- 
cours par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  actuellement 
incarcéré,  soit  parce  que  son  arrestation  aurait 
été  annulée  judiciairement,  comme  dans  l'es- 
pèce ,  soit  parce  que  la  contrainte  par  corps 
n'aurait  pas  encore  reçu  son  exécution.— Au 
fond,  le  sieur  Conquet  a  demandé  la  réforma- 
tion du  chef  du  jugement  de  première  instan- 
ce, relatif  a  la  contrainte  par  corps,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  souscription  ou  l'accepta- 
tion d'une  lettre  de  change  ne  sauraient  en- 
traîner cette  voie  d'exécution,  lorsqu'elles  ont. 
eu  lieu,  comme  ici,  en  exécution  a  un  enga- 
gement antérieur,  purement  civil,  entre  par- 
ties non  commerçantes. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant,  sur  la  première 
question,  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  Conquet,  ayant  été  incarcéré  en  nov. 
1850,  a  obtenu  sa  mise  en  liberté  par  suite  de 
la  nullité  du  commandement,  qu'ainsi,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  la  loi  du  13  déc 
1848,  il  n'était  pas  en  état  lors  de  son  appel,  se- 
rait fondée  si  elle  s'appuyait  sur  les  termes  de 
ladite  loi  de  1848;  mais  qu'évidemment  l'obli- 
gation imposée  au  débiteur  de  rester  en  état 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  est  incarcéré  au 
moment  de  son  appel,  et  non  au  cas  où  il  jouit 
de  sa  liberté,  comme  il  est  arrivé  dans  l'espè- 
ce ;  qu'ainsi,  Conquet  est  recevable  dans  son 
appel; 

Sur  la  deuxième,  que  les  lettres  de  change 
dont  il  s'agit  au  procès  son  tarées  de  Paris  par 
un  créancier  de  Conquet  au  profit  d'un  créan- 
cier du  tireur  ;  que  Conquet  les  a  acceptées 
pour  les  payer  à  Bourges  ;  qu'ainsi,  il  s'est  vo- 
lontairement immiscé  dans  le  contrat  de  chan- 
ge résultant  desdites  lettres  ;  qu'en  droit,  le 
non-négociant  peut  être  condamné  par  corps 
pour  les  lettres  de  change  qu'il  a  souscrites 
ou  acceptées,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  n'existe  aucune  simulation  ;  que  c'est  dès 
lors  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  contre  Con- 
quet; —  Sans  s'arrêter  à  la  lin  de  non  -rece- 
voir ,  qui  est  rejetée,  reçoit  l'appel,  et  statuant, 
dit  bien  jugé,  etc. 

Du  21  janv.  1851. — Courd'app.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Mater,  p.  p.  —  Conclu 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén. — PL,  MM.  Pont- 
vert  et  Chenon. 


CAUTION  JUDICATUM  SOLVI.— Étran- 
ger.—Fin  de  non-recevoir.— Déchéance. 

L'étranger  qui  ne  fournil  pas  la  caution  ju- 
dicatum  solvi  à  laquelle  il  est  assujetti  par  un 

(Vol.  1835.2.167);  Bordeaux  ,  13 déc.  1842  (>oi. 
1843.2.1 53 ).  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Par- 
dessus ,  Droit  eomm., -n.  1343  ;  Nougoier,  de»  Let- 
tre» de  change,  tora.  i ,  pag.  97. — Toutefois,  on  pool 
ciler  dans  le  sens  de  la  doctrine  opposée  les  arrêts 
sùivaos:Cas9.  19  août  1811  (S.  13.1.451  ;  C.  n.  3. 
2.305);  Turin,  22  août  1806  (S.  6.2.663;  C.  n.  2. 
2.168}  ;  Rouen,  3  nov.  1825  (C.  n.  8.4.145)  ;  Aix , 
5  nov.  1830  (Vol.  1831.2.57). 
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jugement  ne  doit  pas  être  déclaré  déchu  de 
son  action,  mais  seulement  déclaré  non  rece- 
rable  quant  à  présent.  (Cod.  civ.,  16;   Cod. 
proc,  166.) 
(Amezagua— C.  Bizat  et  Roussel.)— arrêt. 
Là  COCR  ,• — Attendu  qu'un  jugement  à  la 
date  du  18  fév.  1850  ordonna,  sur  les  conclu- 
sions prises  par  Bizat  et  Roussel,  que  Ame- 
zagua,  étranger  et  demandeur ,  serait  tenu, 
avant  de  pouvoir  donner  suite  à  Faction  dirigée 
contre  eux,  de  fournir  caution  pour  répondre, 
soit  des  frais, soit  des  dommages- intérêts, con- 
formément aux  dispositions  des  art.  16,  Cod. 
civ.,  et  166,  Cod.  proc;  que  le  chiffre  en  fut 
porté  à  2,000  fr.;— Attendu  qu'un  second  ju- 
gement du  15  juillet  suivant  (celui  dont  est 
appel)  accorda  au  sieur  Amezagua  un  délai  de 
trois  mois  pour  satisfaire  aux  prescriptions  du 
premier  jugement  ;  mais  qu'au  lieu  de  le  décla- 
rer non  reeevable  quant  a  présent,  pour  le  cas 
où  il  ne  fournirait  pas  la  caution   ordonnée 
dans  le  délai  fixé,  ce  jugement  déclara,  le 
cas  échéant,  les  défendeurs  définitivement  re- 
laxés des  faits  et  conclusions  de  la  demande 
principale  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  exception  dilatoire  ;  que  les  premiers 
juges,  qui  n'avaient  à  statuer  que  sur  une  fin 
de  non-recevoir,  se  trouvent  avoir,  dans  la 
réalité,  statué  sur  le  fond,  en  prononçant  la 
relaxance  définitive  des  intimés,  à  défaut  par 
l'appelant  de  fournir  la  caution  judicatum  sol» 
ri  dans  le  délai  prescrit,  alors  que  l'exercice  de 
l'action  était  seulement  suspendu  ;  — Attendu, 
quant  au  délai  supplémentaire  réclamé  par 
Amezagua,  que  celui  de  trois  mois  qui  lui  a 
été  accordé  était  suffisant  ; —  Faisaut  droit  de 
Fappel  d'Amezagua,dansle  chef  qui  le  déclare 
définitivement  déchu  de  sa  demande,  à  défaut 
par  lui  de  fournir  la  caution  demandée  dans 
le  délai  prescrit,  émendant,  dit  qu'il  y  avait 
lieu  de  le  déclarer  seulement  non  reeevable 
quant  à  présent,  etc. 

Du  24janv.  1851.  —  Courd'app.  de  Bor- 
deaux.— 2T  ch. —  Prés.,  M.  Gerbeaud.  —  PL, 
MM.  Verdier,  de  Chancel  et  Saintmarc. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Cession.  —  Saisie- 
arrêt. 

La  loi  du  26  pluv.  an  2,  qui  interdit  toute 
saisie -arrêt  ou  opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers particuliers  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  sur  les  sommes  dues  par  VEtal  à  ces 
entrepreneur  s,  avant  la  réception  de  leurs  tra- 
vaux ^  met  pareillement  obstacle  à  ce  que  la 
cession  de  ces  mêmes  sommes,  qui  aurait  été 
consentie  par  un  entrepreneur  au  profit  de  tier- 
ces personnes,  produise  son  effet  légal  avant  la 
même  époque. — En  conséquence,  malgré  la  #i- 
gnification  à  lui  faite  d'une  telle  cession,  le 
trésor  solde  valablement  à  l'entrepreneur  lui» 
même,  par  mandais  d'à-compte,  les  sommes 
qui  lui  sont  dues. 

El  la  réception  des  travaux,  dans  le  sens  de 
la  loi  du  26  pluv,  an  2,  après  laquelle  leç  som- 
mes dues  oar  \'Etal  aux  enlrçpreneurs  peuvent 


être  frappées  de  saisies-arrêts  par  les  créan- 
ciers de  ceux-ci, s' entend  d'une  réception  aV/î- 
nitive,  et  non  pas  d'une  réception  purement 
provisoire. 

(Souquedauch .)— arrêt. 
LA  COUR  ;—-Considérant  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  26  pluv.  an  2,  les  créanciers  particu- 
liers des  entrepreneurs  ne  peuvent  faire  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  sommes  à 
payer  aux  entrepreneurs,  pendant  le  cours  des 
travaux  ;  que  celle  faculté  n'esi  réservée  qu'à 
certains  créanciers  privilégiés,  nommément 
désignés  par  cette  loi  ;  que  les  créanciers  or- 
dinaires ne  peuvent  saisir  que  les  sommes  res- 
tant libres  après  la  réception  des  ouvrages  ; — 
Considérant  que  les  transports  auraient,  tout 
comme  les  saisies-arrêts,  pour  résultat  de  pri- 
ver l'entrepreneur  des  moyens  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  des  travaux  ;  que,  par  voie 
de  conséquence  et  en  se  reportant  aux  motifs 
qui  ont  inspiré  la  loi  de  pluv.  an  2,  ils  doivent 
être  regardés  comme  prohibés,  de  même  que 
les  saisies-arrêts;   . 

Considérant  que  la  réception  des  travaux 
dont  parle  la  loi  'du  26  pluv*  an  2,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  réception  définitive,  et 
nou  d'une  réception  provisoire,  qui  ne  doit 
être  regardée  que  comme  une  mesure  d'ordre 
entre  1  administration  et  l'entrepreneur,  pour 
faire  courir  le  délai  de  garantie  ;  qu'en  effet, 
cette  réception  provisoire  reste  ignorée,  en 
droit,  de  la  part  du  payeur,  tandis  que  la  ré- 
ception définitive  lui  est  officiellement  connue 
par  l'adjonction  du  procès-verbal  qui  la  con- 
state aux  mandats  pour  solde  délivrés  après 
qu'elle  a  eu  jieu  ;— Que  cela  résulte  des  art.  62 
et  suiv.  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  com- 
binés avec  les  art.  98  et  99  du  règlement  du 
16  déc.  1843,  et  avec  la  nomenclature  annexée 
à  ce  règlement,  dressé  lui-même  pour  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  précitée  ;— -Considérant, 
d'un  autre  côté,  qu'il  est  de  règle  invariable 
que  pendant  le  cours  des  travaux  et  jusqu'à  la 
réception  définitive ,  époque  seule  a  laquelle 
ils  sont  réputés  achevés,  il  n'est  délivre  aux 
entrepreneurs  que  desmandats  d'à-compte,  les- 
quels ne  peuvent  être  payés  qu'à  eux  ou  aux 
personnes  qui  auraient  reçu  d'eux  le  pouvoir 
de  toucher  en  leur  nom  ;  qu'en  effet,  les  som- 
mes ainsi  remises  aux  entrepreneurs  sont  des- 
tinées à  faire  face  aux  frais  de  construction  et 
d'achèvement  des  travaux  et  au  paiement  des 
ouvriers  et  fournisseurs  de  matériau*  {—Con- 
sidérant que  le  payeur  n'a  ni  droit  ni  qualité 
pour  contester  la  qualification  donnée  aux 
mandats  qui  lui  sont  présentés,  lors  surtout 
que,  comme  dans  l'espèce,  ces  mandats  sont 
accompagnés  de  pièces  justificatives  nui  sont 
enTapport  avec  la  qualification  qui  leur  est 
donnée;  qu'il  n'a  qu'à  les  exécuter,  sauf  la 
responsabilité   de  1  ordonnateur  ;  —  Que  le 
payeur  ne  peut  suspendre  les  paiemens  des 
mandats  que  dans  trois  cas  prévus  par  les  or- 
donnances des  31  mai  1838  et  21  aofltl839  : 
1°  si  le  mandat  ne  porte  pas  sur  un  crédit  régu- 
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loi  aux  lettres  de  change, par  quelque  personne 
au  pour  quelque  cause  qu'il  ait  été  souscrit  ou 
accepté:  — Ainsi,  Vacceptation  d'une  lettre  de 
change  par  un  non-négociant,  en  paiement 
d'une  dette  purement  civile,  soumet  l'accepteur 
à  la  contrainte  par  corps.  (Cod.  comm.,  110, 
112,632,G36.)(1) 

(Conquet— C.  Ribes.) 

Par  l'acte  du  partage  des  successions  des 
sieur  et  dame  Conquet  père  et  mère,  en  date 
du  7  juill.  1845,  le  sieur  Conquet  fils  aîné,  con- 
trôleur des  contributions  directes  à  Bourges, 
a  été  constitué  débiteur  d'une  soulte  envers  le 
sieur  Yieillecase,  son  beau-frère.  En  paiement 
de  cette  soulte,  et  en  vertu  d'une  convention 
spéciale  insérée  dans  l'acte  du  partage,  le  sieur 
Conquet  aîné  a  accepté,  le  14  juill.  1846,  deux 
traites  d'une  somme  de  500  fr.  chacune,  tirées 
sur  lui  de  Paris  par  le  sieur  Yieillecase,  et 
payables  à  Bourges,  le  30  novembre  suivant, 
a  Tordre  de  la  demoiselle  Lapierre,  créancière 
du  tireur.  —  Voici,  au  reste,  les  termes  dans 
lesquels  étaient  conçus  les  effets,  et  qu'il  est 
utile  de  connaître  :  —  «<  Paris,  27  juin  1846  : 
Au  30  novembre  prochain,  payez  contre  cette 
première  de  change,  à  Tordre  de  M11*  Victoire 
Lapierre,  la  somme  de  500  fr.,  que  passerez  à 
valoir  sur  la  somme  due  par  M.  Conquet  père, 
et  du  paiement  de  laquelle  le  fils  aîné  s'est 
charge,  aux  termes  de  Tacte  de  partage  du  7 
juill.  1845,  sans  autre  avis. — Bon  pour  500  fr. 
— Signé  :  Vieillecase.  » 

Les  traites  dont  il  s'agit  ayant  été  protestées 
à  l'époque  de  leur  échéance ,  le  sieur  Conquet 
a  été  condamné  par  corps  à  les  acquitter,  et 
il  a  été  incarcéré.  Mais  son  emprisonnement 
a  été  annulé  par  suite  d'un  vice  de  forme  dans 
le  commandement  qui  l'avait  précédé. — Pour- 
suivi de  nouveau,  le  sieur  Conquet  a  interjeté  1  non-négociant  peut  être  condamné  par  corps 


appel  du  jugement  de  condamnation  inter- 
venu contre  lui.  —  L'intimé  a  opposé  à  cet 
appel  une  fin  de  non*recev.oir  motivée  sur  la 
disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  13  déc,  1843, 
et  prise  de  ce  que  l'appelant  ne  se  trouvant  pas 
en  état  d'incarcération,  ne  pouvait  s'étayer  de 
la  disposition  dont  il  s'agit  qui,  disait  l'intimé, 
n'autorise  l'appel  après  l'expiration  des  délais 
ordinaires,  que  sous  4a  condition  qu'il  reste  en 
état,  et  par  conséquent,  que  dans  le  cas  où  il 
est  emprisonné.  —  A  quoi  le  sieur  Conquet 
a  répondu  que  la  disposition  de  loi  invoquée  a 
pour  unique  but  d'empêcher  que  le  débiteur 
appelant  d'un  jugement  qui  a  prononcé  contre 
lui  la  contrainte  par  corps  ne  soit  mis  en  li- 
berté en  vertu  de  son  appel,  dans  le  cas  où  il 
se  trouve  en  état  d'arrestation  au  moment  de 

(1)  Le  principe  de  celte  solution  n'eal  plus  guère 
contesté  aujourd'hui  :  il  a  été  consacré  formellement 
par  lei  arrêta  qui  suivent  :  Cass.  15  déc.  4829  (S. 
30.1.7;  Collecl.  nouv.  9.1.400),  et  15  mai  1839 
(Vol.  1859.1.541)  iColmar,  7  fér.  1806  (C.  ».  2.2. 
112),  et  22  dot.  1815  (S.  16.2.68;  C.  n.  5.2.74)  ; 
Paria,  6  déc.  1806  [S.  6.2.250;  C.  n.  2.2.170),  et 
22 août  1810  (S.  14.2.212;  C.  n. 3.2.339;*  Rouen, 
11  fév.  1808  (C.  ».  2.2.315);  Pau,  11  déc.  1834 


Tappel;  mais,  qu'elle  ne  lui  interdit  pas  ce  re- 
cours par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  actuellement 
incarcéré,  soit  parce  que  son  arrestation  aurait 
été  annulée  judiciairement,  comme  dans  l'es- 
pèce, soit  parce  que  la  contrainte  par  corps 
n'aurait  pas  encore  reçu  son  exécution.— Au 
fond,  le  sieur  Conquet  a  demandé  la  réforma- 
tion  du  chef  du  jugement  de  première  instan- 
ce, relatif  à  la  contrainte  par  corps,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  la  souscription  ou  l'accepta- 
tion d'une  lettre  de  change  ne  sauraient  en- 
traîner cette  voie  d'exécution,  lorsqu'elles  oot 
eu  lieu,  comme  ici,  en  exécution  d'un  enga- 
gement antérieur,  purement  civil,  entre  par- 
ties non  commerçantes. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Considérant,  sur  la  première 
question,  que  la  On  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que  Conquet,  ayant  été  incarcéré  en  nov. 
1850,  a  obtenu  sa  mise  en  liberté  par  suite  de 
la  nullité  du  commandement,  qu'ainsi,  contrai- 
rement aux  dispositions  de  la  loi  du  13  déc. 
1848,  il  n'était  pas  en  état  lors  de  son  appel,  se- 
rait fondée  si  elle  s'appuyait  sur  les  termes  de 
ladite  loi  de  1848;  mais  qu'évidemment  l'obli- 
gation imposée  au  débiteur  de  rester  en  état 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  est  incarcéré  au 
moment  de  son  appel,  çt  non  au  cas  où  il  jouit 
de  sa  liberté,  comme  il  est  arrivé  dans  Fçspê- 
ce  ;  qu'ainsi,  Conquet  est  reccvable  dans  son 
appel; 

Sur  la  deuxième,  que  les  lettres  de  change 
dont  il  s'agit  au  procès  sontjirées  de  Paris  par 
un  créancier  de  Conquet  au  profit  d'un  créan- 
cier du  tireur  ;  que  Conquet  les  a  acceptées 
pour  les  payer  à  Bourges  ;  qu'ainsi,  il  s'est  vo- 
lontairement immiscé  dans  le  contrat  de  chan- 
ge résultant  desdites  lettres  ;  qu'en  droit,  le 


pour  les  lettres  de  change  qu'il  a  souscrites 
ou  acceptées,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  n'existe  aucune  simulation  j  que  c'est  dès 
lors  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  pro- 
noncé la  contrainte  par  corps  contre  Con- 
quet; —  Sans  s'arrêter  à  la  tin  de  non-reee- 
voir,  qui  est  rejetée,  reçoit  l'appel,  et  statuant, 
dit  bien  jugé,  etc. 

Du  21  janv.  1851.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.—  Prés.,  M.  Mater,  p.  p.  —  Conclu 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén. — PL,  MM.  Pont- 
vert  et  Chenon. 


CAUTION  JUD1CATUM  SOIF/.— Étram- 
.  gbr.— Fin  de  non-recevoir.— Décbéancb; 
L'étranger  qui  ne  fournit  pas  la  caution  jo- 
dicatum  sôlvi  a  laquelle  il  est  assujetti  par  un 

(Vol.  1835.2.167)  ;  Bordeaux  ,  «5  déc.  iHit  (Yeû 
1843.2.153;.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  P"- 
dessus  ,  Droit  comm.,  n.  4345  ;  Noogaier,  dt$  Let- 
tres de  change,  tom.  4 ,  pag.  97. — Toutefois,  on  p«°l 
citer  dans  le  sens  de  la  doctrine  opposée  les  arrêu 
snivaos:Cas9.  19aofttl811  (S.  13.1.454;  C  *»-3- 
2.395);  Turin,  22  août  1806  (S.  6.2.663;  C.  n.  2. 
2.168}  ;  Kouen,  5  no*.  1825  (C.  n.  8.2.145)  ;  Aii, 
onov.  1830  (Vol.  1831.2.57). 
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jugement  ne  doit  pas  dire  déclaré  déchu  de 
son  action,  mais  seulement  déclaré  non  rece- 
vable quant  à  présent.  (Cod.  civ.,  16  ;  Cod. 
proc,  i66.) 
f  Amezagua — C.  Bizat  et  Roussel.) — arrêt. 
LA  CODR  ;—  Attendu  qu'un  jugement  à  la 
date  du  18  fév.  1850  ordonna,  sur  les  conclu- 
sions prises  par  Bizat  et  Roussel,  que  Ame- 
zagua,  étranger  et  demandeur ,  serait  tenu, 
avant  de  pouvoir  donner  suite  à  Faction  dirigée 
contre  eux,  de  fournir  caution  pour  répondre, 
soit  des  frais, soit  des  dommages-intéréts,con- 
formément  aux  dispositions  des  art.  16,  Cod. 
civ.,  et  166,  Cod.  proc;  que  le  chiffre  en  fut 
porté  a  2,000  fr.;— Attendu  qu'un  second  ju- 
gement du  15  juillet  suivant  (celui  dont  est 
appel)  accorda  au  sieur  Amezagua  un  délai  de 
trois  mois  pour  satisfaire  aux  prescriptions  du 
premier  jugement  ;  mais  qu'au  lieu  de  le  décla- 
rernon  recevable  quant  a  présent,  pour  le  cas 
où  ii  ne  fournirait  pas  la  caution   ordonnée 
dans  le  délai  fixé,  ce  jugement  déclara,  le 
cas  échéant,  les  défendeurs  définitivement  re- 
laxés des  faits  et  conclusions  de  la  demande 
principale  ;  —  Attendu  qu'il  ne  s'agissait  que 
d'une  exception  dilatoire  ;  que  les  premiers 
juges,  qui  n'avaient  à  statuer  que  sur  une  fin 
de  non-recevoir,  se  trouvent  avoir,  dans  la 
réalité,  statué  sur  le  fond,  en  prononçant  la 
relaxance  définitive  des  intimés,  à  défaut  par 
l'appelant  de  fournir  la  caution  judicalum  sol- 
vi  dans  le  délai  prescrit,  alors  que  l'exercice  de 
l'action  était  seulement  suspendu  ;  — Attendu, 
quant  au  délai  supplémentaire  réclamé  par 
Amezagua,  que  celui  de  trois  mois  qui  lui  a 
été  accordé  était  suffisant  ; —  Faisant  droit  de 
l'appel  d' Amezagua,  dans  le  chef  qui  le  déclare 
définitivement  déchu  de  sa  demande,  à  défaut 
par  lui  de  fournir  la  caution  demandée  dans 
le  délai  prescrit,  émendant,  dit  qu'il  y  avait 
lieu  de  le  déclarer  seulement  non  recevable 
quant  à  présent,  etc. 

Du  2ijanv.  1851.  —  Courd'app.  de  Bor- 
deaux.— ¥  cb. —  Prés.,  M.  Gerbeaud.  —  PI., 
MM.  Verdier,  de  Cbancel  et  Saintmarc. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Cession.  —  Saisie- 

ARRÊT. 

La  loi  du  26  pluv.  an  2,  qui  interdit  toute 
saisie -arrêt  ou  opposition  de  la  part  des  créan- 
ciers particuliers  des  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  sur  les  sommes  dues  par  l'Etat  à  ces 
entrepreneur  s,  avant  la  réception  de  leurs  trar 
vaux,  met  pareillement  obstacle  à  ce  que  la 
cession  de  ces  mêmes  sommes,  qui  aurait  été 
consentie  par  un  entrepreneur  au  profit  de  lier* 
ces  personnes,  produise  son  effet  légal  avant  la 
même  époque* — En  conséquence,  malgré  la  si" 
gnificeUion  à  lui  faite  d'une  telle  cession,  le 
trésor  solde  valablement  à  Ventrepreneur  lui' 
même,  par  mandais  d'à-comple,  les  sommes 
qui  lui  sont  dues» 

El  la  réception  des  travaux,  dans  le  sens  de 
lu  loi  du  26  pfuv.  an  2,  après  laquelle  lc$  som- 
mes dues  var  l'Etal  aux  entrepreneurs  peuvent 


être  frappées  de  saisies-arrêts  par  les  créan- 
ciers de  ceux-ci, s'entend  d'une  réception  défi- 
nitive, et  non  pas  d'une  réception  purement 
provisoire. 

(Souquedauch .) — arrêt. 
LA  COUR  ;— -Considérant  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  26  pluv.  an  2,  les  créanciers  particu- 
liers des  entrepreneurs  ne  peuvent  faire  des 
saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  les  sommes  à 
payer  aux  entrepreneurs,  pendant  le  cours  des 
travaux  ;  que  celle  faculté  n'est  réservée  qu'à 
certains  créanciers  privilégies,  '  nommément 
désignés  par  cette  loi  ;  que  les  créanciers  or- 
dinaires ne  peuvent  saisir  que  les  sommes  res- 
tant libres  après  la  réception  des  ouvrages  ;— 
Considérant  que  les  transports  auraient,  tout 
comme  les  saisies-arrêts,  pour  résultat  de  pri- 
ver l'entrepreneur  des  moyens  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  des  travaux  ;  que,  par  voie 
de  conséquence  et  en  se  reportant  aux  motifs 
qui  ont  inspiré  la  loi  de  pluv.  an  2,  ils  doivent 
être  regardés  comme  prohibés,  de  môme  que 
les  saisies-arrêts  ;   . 

Considérant  que  la  réception  des  travaux 
dont  parle  la  loi  du  26  pluv.  an  2,  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  réception  définitive,  et 
non  d'une  réception  provisoire,  qui  ne  doit 
être  regardée  que  comme  une  mesure  d'ordre 
entre  1  administration  et  l'entrepreneur,  pour 
faire  courir  le  délai  de  garantie  ;  qu'en  effet, 
cette  réception  provisoire  reste  ignorée,  en 
droit,  de  la  part  du  payeur,  tandis  que  la  ré- 
ception définitive  lui  est  officiellement  connue 
par  l'adjonction  du  procès-verbal  qui  la  con- 
state aux  mandats  pour  solde  délivrés  après 
qu'elle  a  eu  lieu  ;— Que  cela  résulte  des  art.  62 
et  suiv.  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838 ,  com- 
binés avec  les  art.  98  et  99  du  règlement  du 
16  déc.  1843,  et  avec  la  nomenclature  annexée 
à  ce  règlement,  dressé  lui-même  pour  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  précitée  ;~-Considérant, 
d'un  autre  côté,  qu'il  est  de  règle  invariable 
que  pendant  le  cours  des  travaux  et  jusqu'à  la 
réception  définitive ,  époque  seule  a  laquelle 
ils  sont  réputés  achevés,  il  n'est  délivre  aux 
entrepreneurs  que  des  mandats  d'à-compte,  les- 
quels ne  peuvent  être  payés  qu'à  eux  ou  aux 
personnes  qui  auraient  reçu  d'eux  le  pouvoir 
de  toucher  en  leur  nom  ;  qu'en  effet,  les  som- 
mes ainsi  remises  aux  entrepreneurs  sont  des- 
tinées à  faire  face  aux  frais  de  construction  et 
d'achèvement  des  travaux  et  au  paiement  des 
ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  ;— Con- 
sidérant que  le  payeur  n'a  ni  droit  ni  qualité 
pour  contester  la  qualification  donnée  aux 
mandats  qui  lui  sont  présentés,  lors  surtout 
que,  comme  dans  l'espèce,  ces  mandats  sont 
accompagnés  de  pièces  justificatives  qui  sont 
enTapport  avec  la  qualification  qui  leur  est 
donnée;  qu'il  n'a  qu'à  les  exécuter,  sauf  la 
responsabilité  de  l'ordonnateur;  —  Que  le 
payeur  ne  peut  suspendre  les  paiemens  des 
mandats  que  dans  trois  cas  prévus  par  les  or- 
donnances des  31  mai  1838  et  21  aoflt  1839  : 
1°  si  le  mandat,  ne  portepas  sur  un  crédit  régu- 
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lièreajept  ouvert;  2°  si  les  pièces  justificatives 
ne  sont  pas  régulières  ;  3*  s'il  existe  dans  ses 
mains  des  transports  ou  oppositions  dûment 
signifiés  ;  —  Considérant  nu  il  ne  peut  être 
question  dans  la  cause  des  deux  premières  hy- 
pothèses;— Considérant,  quant  5  )a  troisième, 
qu'il  a  été  établi  plus  haut  que  les  saisjes-àr- 
rèts  et  les  transports  signifiés  par  les  créan- 
ciers ordinaires  ne  pouvaient  valoir  que  sur 
les  mandats  pour  solde  ;  qu'ainsi,  le  transport 
signifié  par  Souquedauch  n'était  pas  un  obsta- 
cle au  paiement  critiqué;  qu'en  effet,  les  man- 
dats auxquels  ce  paiement  se  réfère  étaient, 
parleur  nature  et  leur  qualification,  des  man- 
dats d'à-compte;  —  Qu  ainsi,  l'administration 
du  trésor  n'a  fait  que  se  conformer  aux  lois  et 
instructions  qui  la  régissent; — Par  ces  motifs, 
reçoit  le  trésor  public  en  son  appel,  et  y  fai- 
sant droit,  annuité  le  jugement  rendu  entre 
les  parties,  le  10  août  18't9,  par  le  tribunal 
civil  d'Alger. 

Du  17  juill.  1850.— Cour  d'app.  d'Alger.— 
Prés.,  M.  Devaux. — ConcL,  M.  Pierrey. 

COMPTE  COURANT.— Paibmbnt. 

On  ne  peut,  à  moins  de  conventions  con- 
traires, extraire  d'un  compte  courant  un  arti- 
cle de  crédit  pour  en  demander  séparément  le 
paiement  (1). 

(Dorlacq— C.  Robert.)— amlêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain  que 
Dorlacq  et  Robert  étaient  et  sont  encore  en 
état  de  compte  courant;— Attendu  qu'il  est  de 
principe,  qu'à  moins  d'une  convention  con- 
traire, une  partie  ne  peut  pas  extraire  un  ar- 
ticle d'un  compte  courant,  pour  en  demander 
séparément  le  paiement  ;  —  Attendu  qu'il 
n'existe  pas,  entre  les  parties,  de  convention 
qui  autorise  Robert  à  extraire  du  compte  cou- 
rant l'article  de  5,573  fr.  75  c,  sur  lequel 
porte  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Attendu 
que,  le  19  mars  1850.  il  intervint,  entre  Robert 
et  Dorlacq,  des  conventions  verbales  par  les- 

Suelles  Robert  prit  envers  Dorlacq  Tobliçaliop 
e  lui  remettre  de  suite,  à  pied  d'inventaire,  et 
appert  factures,  toutes  les  marchandises  appar- 
tenant à  Dorlacq  et  dont  il  était  détenteur;  mais 
qu'il  ne  résulte  pas  de  ces  conventions  verbales 
que  Dorlacq  se  soit  obligé  envers  Robert  de  lu| 
payer  de  suite,  et  avant  règlement  de  compte, 
ce  qui  peut  lui  être  dû  pour  ses  droits  de  corn- 

i-        ...■■    ,»■    il  m^^— — — — — ^— — ^ 1 

(1)  pela  rcsulie  ae  <e  p-iucâj  e  auuii»  pat  tous  le» 
auteurs,  que  tant  que  le  compte  courant  n'est  pas  ar- 
rêté, il  n'y  à,  de  pari  ni  d'autre,  ni  créancier,  ni 
débiteur,  mais  seulement  un  crédité  et  un  débité  ; 
c'est  l'arrêté  de  compte  seul  qui  constitue  l'un  des 
contractant  débiteur  et  l'autre1  créancier.  F.  MM. 
Delamarre  ei  Lepotivia  ,  Contrat  -de  commis  s.  y  lem. 
3,  n.  489  et  498  ;  M.  Massé,  Droit  comm.,  loro.  5, 
a.  562  et  365;  M.  Nob4el,  du  Compte  courant,  a.  64. 

(2)  Ce  point  de  doctrine  a  déjà  été  consacré  car 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  23  août  1841 
(Vol.  1842.1.62),  et  28  mai  1845  (Vol.  1845.1. 
751). 

(5)  Cette  difficulté  louche  à  la  question  plus  gé- 
nérale de  savoir  ai  l'usager  peut  acquérir  par  la 


mission  ;— Par  ces  motifs,  faisant  droit  deTajH 

Eel  interjeté  par  Dorlacq,  du  jugement  du  tn- 
imal  de  commerce  de  Bordeaux,  en  date  du 
18  oct.  1850,  émendaut,  déclare  Robert,  quant 
à  présent,  non  rccevable  dans  sa  de  m  a  ode  en 
paiement  de  la  somme  de  5,573  fr.  75  c. 

Du  23  janv.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.— v*  ch. — Prés.,  M.  Pré?ôt-Leygooie. 
— PL,  MM.  Delprat  et  Schroder. 

1°  USAGE  FORESTIER.  —  Tusr*  dénies. 

—  LOBBAINB.  —  PRESCaiPTION. 

3°  Chasse.— UsAGEa.—PEiscRiPTioir. 

3°  Délit  forestib».— Amende*. — Confis- 
cations.— Usagées. 

4°  Autorisation  de  commune. —  Appel.— 
Demande  reconventionnbllb. 

5°  Action  contée  le  domaine.—  Mémoak 
EXPOsiTiF.— Demande  rbconventionhelle.— 
Appel. 

6'  Conciliation.  — -  Demande  rsconye*- 
tionnbllb.—usagb  (droit  d1). 

T  Usage  forestier.—  Contribution  fon- 
cière.— Frais  de  gabdb.— Compétence. 

8°  Fruits. —Possesseur  db  bonne  foi. 

V  Un  droit  de  tiers  denier  établi  en  Lor- 
raine au  profit  des  ducs  de  Lorraine  ,  en 
échange  d'un  abandon  de  droits  d'usage  dans 
des  forêts  domaniales,  conformément  à  la  lé- 
gislation locale  de  l'époque,  n'a  été  aboli  ni 
par  la  loi  du  38  mars  1790  qui,  en  abolissant 
le  droit  de  liefs  denier,  a  déclaré  que  ce  droit 
continuerait  à  être  perçu  sur  le  prix  des  ven- 
tes de  bois  ou  autres  biens  dont  les  commune* 
ne  sont  qu'usager  es  ;  ni  par  la  loi  du  28  wéi 
1793  qui,  en  exigeant  pour  le  maintien  de  ce 
droit  la  représentation  du  titre  constitutif, 
n'est  point  applicable  au  cas  où  le  droit  de 
tiers  denier  existe,  non  en  vertu  d'actes  par- 
ticuliers, mais  par  la  législation  générale  (i). 

Un  tel  droit,  représentant  la  portion  rete- 
nant au  propriétaire  dans  les  fruits  de  la  fo- 
rêt, ne  peut  être  atteint  par  la  prescription  au 
profit  de  l'usager,  par  suite  du  simple  non- 
exercice  de  ce  droit  de  la  part  du  propriétai- 
re :  autrement  l'usager  prescrirait  contre  son 
litre.  (Cod.  civ.,  2340.)  (3) 

3'  Le  simple  usager  n'a  pas  le  droit  de 
chasse,  à  moins  que  ce  droit  ne  lui  ail  été  ex- 
pressément concédé  par  le  propriétaire.  (L.  3 
mai  1814,  art.  !".)(») 

prescription  U  propriété  même  du  londs  asscni  a 
Ion  droit  d'usage,  question  dont  la  solution  n*g»ù'e 
ne  saurait  faire  aucun  douie  dans  le  cas  où  la  pos- 
session de  Pnsager  t'est  bornée  à  Pente? tmtni  et  a 
la  jouissance  des  produits  de  la  forêt,  attendu  qu't- 
lors  il  eat  un  possesseur  précaire,  qui  ne  peut,  p« 
suite,  prescrire  contre)  son  litre.  Sic,  Toulouse,  13 

avr.  189)  (Yol.  1853.3.576) La  prescription  « 

pourrait  courir  utilement  à  son  profit  qu'avant  que 
sa  possession  présenterait  les  caractères  d'une  »- 
ter  version  de  sou  litre.  Sic,  Casa.  16  janv.  1838 
(Vol.  1838. 1.191— P.  183*.  1.251),  et  Jlonipellitr. 
26  a? r.  1838  (Vol.  1839.2.87  —P.  1839.1.410}- 

(4)  C'est  là  une  doctrine  universellement  adaift 
par  les  auteurs.    F.  Proudbop,  J)om.  privé,  too. 
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Et  l'usager  ne  peut  acquérir  un  tel  droit  au 
moyen  de  ta  prescription. 

3'  La  disposition  de  lart.20l,Cod.farest., 
d'après  laquelle  les  amendes  et  confiscations 
pour  délits  forestiers  appartiennent  toujours 
à  l'Etat,  est  une  loi  d'ordre  public,  contre 
laquelle  ne  saurait  prévaloir  une  concession 
que  l'Etal  aurait  faite  anciennement  à  des 
usagers,  du  droit  à  ces  sortes  de  profils. 

4°  Le  défaut  d'autorisation  d'une  commune 
à  fin  de  plaider  peut  être  proposé,  vour  la 
première  fois  en,  cause  d'appel,  par  l'adver- 
saire même  de  la  commune  (\). 

Un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  autori- 
sant une  commune  simplement  à  défendre  en 
justice  à  une  demande  intentée  contre  elle, 
mais  après  avoir  visé  une  délibération  du 
conseil  municipal  contenant,  outre  ce  vœu 
pour  la  commune,  celui  d'être  autorisée  d 
former  une  demande  re  conventionné  lie ,  alte- 
rnative de  la  demande  principale,  implique 

1,  n.  3*0;  IWriai-Sainl-Prix ,  Législ.  de  lâchai  te, 
peg.  120;  Chardon  ,  Drt/t'J  de  chaste,  pajr.  125; 
Giïloo  et  de  Yillepio,  tiouv.  Code  des  cha$tet,  n. 
23,  «ic— Il  y  aurait  exception  à  la  rég'e  mitant  ces 
derniers  auteurs  (n.  24),  au  cas  d'un  droit  d'image 
en  d'bebtiattoa  établi  §ur  une  maison  entière  et  son 
enclos  :  l'usager  aurait  alors  seul  l'exercice  de  la 
cfaasse  dans  l'enclos,  à  l'exclusion  do  propriétaire. 

(1)  C'est  ce  qu'avait  déjà  jogé  la  Cour  de  Bor- 
deaux, par  oa  arrèl  du  25  juilJ.  1830  (S.  30.2  377; 
Cotteti,  *uro.9.$.475.~-La  question  a  cependant  été 
résolue  en  «en»  contraire  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  27  me»a.  an  8  (S.  1.2.259;  C.  n.  1. 
1.342),  et  car  un*  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du 
3  dut.  1843  (a ff.  Painchaux  C.  corn  m.  d'Albergè- 
mené),  dont  voici  les  motif»  :  — a  Attendu,  en  ce  qui 
concerne  Parchnecte  Painchaux,  que  l'autorisation 
de  plaider  n'était  exigée  que  dans  l'intérêt  de  la 
cornait* ae,  et  que  son  défaut  d'autorisation  n'ayant 
pas  été  opposé  en  première  instance,  la  fin  de  non- 
recevoir  résultant  de  ce  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  opposée  en  appel.. ••  etc.  y 

Mais  on  point  qui  a  été  fortement  controversé, 
c'est  celui  de  savoir  si  le  défaut  d'autorisation  peut 
être  invoqué  pour  la  première  fois  eo  Cour  de  cas- 
sation, el  comme  moyen  de  nullité  des  jugemens  oo 
arrêts  déférés  à  cette  Cour.  Jt  cet  égard,  on  a  dis- 
tingué le  cas  où  l'exception  est  proposée  par  la  com- 
mune elle-même,  et  celui  où  elle  est  proposée  par 
•oo  adversaire.  Lorsque  le  défaut  d'autorisation  est 
invoqué  par  la  commune,  la  jurisprudence  a  con- 
stamment décidé  que  celte  exception  pouvait  être 
proposée  eo  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la 
première  foi*  ea  Cour  de  cassation.  V.  les  deux  ar- 
rêt* rendus  en  ce  sens  par  la  Cour  suprême,  les  17 
nov.  1835 (Vol.  1836.1.254),  ei  14  janv.1839  (Vol. 
1810.1.185).  ainsi  que  nos  Tables  générales,  v*  Au- 
forif.  de  cernai.  —  En  ce  qui  louche  la  seconde  hy- 
pothèse, c'est-à-dire  celle  où  le  défaut  d'autorisation 
est  opposé  par  l'adversaire  de  la  commune,  la  juris- 
prudence a  varié,  et,  après  avoir  décidé  pendant 
longtemps  qoe  ce  dernier  était  recevable  comme  la 
commune  elle-même  à  invoquer,  en  tout  état  de  cau- 
se, le  défaut  d'auionsation,  la  jurispiudence  est  re- 
venue à  un  système  tout  opposé»  et  nombre  d'arrêts 
de  la  Cour  de  cassation,  surtout  depuis  1832,  ont 


pareillement  V autorisation  pour  ce  dernier 
point  (2). 

5  L'obligation  imposée  par  la  loi,  au  cas 
d'action  dirigée  contre  l'Étal,  de  présenter 
préalablement  au  préfet  un  mémoire  exposp* 
tif,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'une  simple  de- 
mande re  conventionné  lie  formée  incidemment 
sur  une  action  principale  intentée  par  l'Etat. 
(L.  28  oct.  1790,  tit.  3,  an.  15.)  (3) 

Dans  tous  les  cas,  la  fin  de  non-recevoir  ré» 
sujlanl  de  l'inaccomplissemenl  d'une  telle  for- 
malilé  ne  serait  plus  opposable  en  cause  d'ap- 
pel  (4).  ^ 

6*  Au  cas  d'une  action  formée  par  le  pro- 
priétaire d'une  forêt  contre  l'usager ,  et  ten- 
dant à  diminuer  Vulililé  de  l'usage,  si  le  dé- 
fendeur forme  r  e  conventionné  llement  une  de- 
mande tendant  à  être  affranchi  du  paiement 
de  la  contribution  foncière,  celle  demande 
particulière  est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.  (Cod.  proc,  48,  49.)  (5) 

jugé  que  ce  moyen  est  interdit  à  l'adversaire  de  la 
commune  devant 'la  Cour  de  cassation.  P.  sur  ca 
point,  nos  observations,  dans  notre  Colleet.  noue. 
(Vol.  1.1.85),  en  note  d'uo  arrêt  de  cassation  du  28 
brom.  an  8,  et  en  outre,  dans  notre  Bec  périod,,  la 
note  qui  accompagne  un  autre  arrêt  de  ta  Cour  su- 
prême du  7  jaov.  1845  iVel.  1845.1.734— P.  1845. 
1.349). 

(2)  Il  faut  distinguer,  quant  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  aux  communes  peur  former  en  justice 
une  demande  reconv rationne  le,  si  cette  deinaude 
constitue  un  moyen  d'exception  tendant  è  Caire  re- 
pousser ou  amoindrir  la  demande  principale,  et  alors, 
suivant  M*  Reverchon,  des  Jutorit.  de  plaider,  p. 
19  et  suiv.,  il  n'est  pas  besoin  d'une  autqrisatÛM 
spéciale  }  cet  égard  ;  —  ou  si,  au  contraire  ,  Il  de- 
mande .reconvemioonelle  a  un  objet  distinct  de  celui 
de  la  demande  principale,  et,  dans  ce  cas,  elle  est 
elle-même  une  véritable  demande  principale,  né- 
cessitant l'autorisation  spéciale  de  la  commune.  V. 
en  ce  sens,  Grenoble, 2 août  !832(Vol.  1853.2.30). 

(5)  L'obligation  dont  il  s'agit  n'est  point  non  plus 
applicable  au  cas  d'une  demande  subsidiaire,  qui 
n'est  qu'une  émanation  oo  restriction  de  la  demande 
principale  dirigée  contre  l'Etat.  8ie,  Casa.  4  janv. 
1831  v  Vol.  1831.1.79). 

(4)  La  question  a  été  jugée  diversement.  P.  eoof. 
a  la  solution  ci-dessus  :  Ca»s.  4  aont  1835  (Vol. 
1855.1.836);  Bourges,  10  eo*t  1831  (Vol.  1832.2. 
39)  ;  Paria,  2  joill.  1836  (Vol.  4«30  *.5i0)  ;  HM. 
Foucart,  Dr»  adm.f  loin.  2»  n.  $0;  Lsferrière,  jpr. 
publ.  et  edro.,  loin.  2,  pa*.  55. — En  sens  contraire, 
Bordeaux,  17  mars  1826  (S.  26.2.263;  C.  n.  8.2, 
213);  Nismes,  16  déc.  183U  (Vol.  1831.2.271;  C. 
n.  9.2.495;;  Poitiers,  27  juill.  1832  (Vol.  1832.2. 
502;. 

(5)  Il  y  a  lien  de  faire  sur  ce  point  la  même  dis- 
tinction que  celle  indiquée  tuprà  note  5,  par  rap- 
port i  la  nécessité  de  l'autorisation  des  communes 
pour  plaider.  Les  demandée  recooveniionneile*  qni 
peuvent  servir  de  défense  ou  d'exception  è  l'action 
principale  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation. Sic.  Cass.17  aoo<  1814  (S.  15.1.18;  Collées. 
noue.  4.1.004).  —  Au  contraire,  celles  qui  ne  «ont 
pas  de  simples  défenses,  mais  qni  ont  on  objet  spé- 
cial, y  sont  soumises.  Sicy  Orléans,  29  déc.  1819 
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T  La  question  soulevée  entre  VElat  pro- 
priétaire d'une  forât  et  l'usager,  de  savoir  à 
la  charge  duquel  des  deux  est  la  contribution 
foncière  assise  sur  la  forêt,  rentre  dans  les 
limites  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  ; 
il  n'en  est  pas,  dans  ce  cas,  comme  des  deman- 
des en  décharge  ou  réduction  de  contributions, 
dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité 
administrative  exclusivement.  (L.  28  pluv.  an 
8,  art.  4.) 

L'usager  forestier  est  soumis  au  paiement 
de  la  contribution  foncière,  au  cas  où  il  ab- 
sorbe la  totalité  ou  la  majeure  partie  des  pro- 
duits de  laforél.  (Cod.  civ.,  635,  636.)  (1) 

Il  en  est  de  même  quant  aux  frais  de  gar- 
de (2). 

S  Au  cas  où  le  propriétaire  d'une  forêt, 
après  avoir  fait  reconnaître  son  droit  de  pro- 
priété, à  V encontre  de  l'usager  qui  avait  an- 
térieurement possédé  de  bonne  foi  la  forêt  à 
titre  de  propriétaire,  a  ensuite  formé  contre 
celui-ci  une  demande  distincte  en  restitution 
de  certains  produits  dont  la  perception,  bien 
qu'inhérente  à  la  propriété,  a  pu  être  et  a  été 
en  effet  considérée  de  bonne  foi  par  l'usager, 
comme  en  ayant  été  détachée  et  comme  étant 
comprise  dans  son  droit  d'usage,  cette  resti- 
tution ne  doit  s'appliquer  qu'aux  produits  per- 
çus par  l'usager  depuis  celte  seconde  demande 
du  propriétaire,  et  non  à  ceux  perçus  depuis 
sa  première  demande.  (Cod.  civ.,  549,  550.) 
(Comm.  de  Vitry— C.  l'Etat.) 

Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mêle,  du  19  janv. 
1847,  il  a  été  jugé  que  la  commune  de  Vitry, 
qui  avait  joui  comme  propriétaire,  depuis  un 
temps  immémorial,  de  portion  d'une  forêt  dite 
des  Bâtis,  n'avait  sur  cette  forêt  qu'un  simple 
droit  d'usage ,  prenant  son  origine  dans  une 
concession  a  elle  faite ,  en  1341,  par  le  comte 
de  Bar,  et  que  la  propriété  en  appartenait  à 
l'Etat  A  la  suite  de  celte  décision,  l'Etat  a 
formé  une  nouvelle  demande ,  tendant  à  faire 
déclarer  qu'il  ayait,  à  rencontre  et  à  l'exclu- 
sion de  la  commune  usagère,  le  droit  de  tiers 
denier,  le  droit  de  ebasse,  le  droit  aux  amen- 
des, restitutions  et  dommages-intérêts  pour 
délits  forestiers,  tel  qu'il  est  établi  par  1  art. 
204,  Cod.  forest.,  et  en  outre  à  obtenir  la  res- 
titution par  la  commune  de  tout  ce  qu'elle  au- 
rait reçu  ou  perçu  à  ces  divers  titres  depuis 
Tannée  1844,  époque  de  l'introduction  de  la 

Îremière  instance ,  terminée  par  l'arrêt  de 
847. 

La  commune  a  combattu  cette  demande,  en 
soutenant,  relativement  au  droit  de  tiers  de- 
nier, que  ce  droit  avait  été  aboli  par  les  lois 
de  la  révolution ,  et  subsidiairement ,  que  Ï'E- 

(C.  n.  6.2.172);  Agen,  3t  mar«  1844  (C.  n.  7.2. 
340).  —  K.  en  outre,  car  celle  matière ,  Boncenne, 
Théor.  de  laproc,  tom.  2,  pas;.  6;  Boilard,  Leçons 
éêproc.,  loto.  1,  pap.  107;  Faverd,  Riper  t. i  t° 
Conciliât.,  $  1";  Chau?eau  sur  Carré,  qoesi.  206, 
£l  la  dissertation  de  Sirey,  rapportée  dans  le  Rec. 
$4*.  et  dans  noire  Collect.  noue.,  arec  l'arrêt  de  la 
Cour  de  caiiatien  précité. 


tat  l'avait  perdu  par  l'effet  de  la  prescription , 
ayant  cessé  de  l'exercer  depuis  un  temps  im- 
mémorial ;  relativement  au  'droit  de  chasse, 
Sue,  si  la  commune  ne  tenait  pas  un  tel  droit 
e  son  titre  même,  elle  l'avait  au  moins  acquis 
par  la  prescription  ;  enfin,  en  ce  qui  touche  les 
amendes ,  restitutions  et  dommages-intérêts, 
que  le  droit  de  les  percevoir  lui  avait  été  con- 
féré par  l'acte  constitutif  de  son  droit  d'usage, 
et  sur  ce  point,  la  commune  a  soutenu  que  la 
concession  dont  il  s'agit  n'avait  pas  été  révo- 
quée par  l'art.  204,  Cod.  forest.,  ainsi  que  le 
prétendait  l'Etat,  qui  présentait  la  disposition 
de  cet  article  comme  étant  d'ordre  public. 

En  outre,  la  commune  a  formé  elle-mcnic 
contre  l'Etat  une  demande  reconvcntionnellc, 
tendant  à  être  affranchie  de  la  contribution 
foncière  assise  sur  la  forêt,  et  des  frais  de 
garde. 

2  mai  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Thionville  qui,  sur  la  demande  principale, 
accueille  les  réclamations  de  l'Etat  au  fond , 
mais  ne  condamne  la  commune  à  restituer  ce 


demande  de  l'Etat  ;  —  Et,  quant  à  la  demande 
reconventionnelle  de  la  commune,  déclare 
qu'elle  est,  en  la  forme,  régulière  et  recevaWe, 
ce  que  l'Etat  contestait;  au  fond,  l'accueille  eu 
ce  qui  touche  le  chef  relatif  aux  frais  de  gar- 
de, la  rejette  en  ce  <jui  concerne  le  chef  de 
la  contribution  foncière. 

Appel  principal  de  la  part  de  la  commune, 
et  appel  incident  de  la  part  de  l'Etat. 

Devant  la  Cour,  de  nouvelles  questions  oui 
surgi  de  diverses  fins  de  non-recevoir  que 
l'Etat  a  opposées  à  la  demande  reconventioii- 
nelle  formée  par  la  commune.  La  première 
était  prise  du  défaut  d'autorisation  de  la  com- 
mune à  fin  de  plaider;  la  deuxième,  du  défaut 
de  présentation  préalable  par  la  commune.au 
préfet,  d'un  mémoire  expositif  de  sa  deman- 
de j  la  troisième,  du  défaut  de  préliminaire  do 
conciliation  sur  cette  demande;  la  quatrième, 
de  l'incompétence  des  tribunaux  civils  en  ma- 
tière de  contributions. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  i— En  ce  qui  concerne  le  tiers- 
denier  :  —  Attendu  qu'il  est  jugé  souveraine- 
ment, par  l'arrêt  du  19  janv.  1847,  que  la  com- 
mune de  Vitry  n'était  qu'usagère  dans  les  bois 
des  Bâtis,  dont  la  propriété  appartient  a  l'E- 
tat, représentant  des  comtes  de  Bar  et  du  duc 
de  Lorraine;  —  Attendu  que  l'édit  du  duc  de 
Lorraine  du  22  mai  1664  a  réservé  au  profit 
du  prince  le  tiers-denier  des  ventes  de  coupes 

(1-2)  11  y  a  controverse  sur  ces  deux  poin'*.  V* 
Cass.  20  juill.  1847  (Vol.  1847.1.708-P.  W8.1. 
190);  Con».  d'Etal,  22 juill.  18 18 (Vol.  1818.2.56G), 
et  les  notes  qui  accompagnent  cas  décision-,  *io$i 
que  le  Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  656,  «. 
7  et  suiv.  —  V.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy 
rapporté  cî-aprés,  pag.  264. 
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extraordinaires  de  bois  taillis  et  futaies  sur 
tous  les  bois  dont  les  communes  étaient  usa- 
gères  ;  —  Attendu  que  cet  édit  de  1664  était 
conforme  au  droit  préexistant  dans  la  province 
de  Lorraine,  et  qu'on  voit  le  liers-denier  ap- 
pliqué spécialement  au  bois  litigieux  dans  le 
procès-verbal  de  partage  du  9  août  1583,  visé 
par  l'arrêt  du  19  janv.  1847  ; — Attendu  que  le 
droit  de  tiers-denier  a  été  formellement  main- 
tenu par  l'art.  32  du  lit.  2  de  la  loi  du  15  mars 
1790,  auquel  n'a  pas  dérogé  l'art.  2  de  la  loi  du 
28  août  1792,  puisque  la  jurisprudence  a  admis 
que  la  reserve  dont  parle  ce  dernier  article 
n'était  pas  nécessaire  quand  il  s'agissait  de 
bois  appartenant  au  prince  ou  à  l'Etat; — At- 
tendu aue  la  commune  ne  peut  puiser,  dans 
l'arrêt  du  19  janv.  1847,  l'exception  de  la  chose 
jugée,  en  disant  que  cet  arrêt  lui  a  accordé 
tous  les  fruits  de  la  forêt,  puisqu'il  est  certain 
que,  dans  l'instance  de  cette  époque,  le  tiers- 
denier  ne  faisait  en  aucune  manière  l'objet  du 
litige,  et  que  la  Cour  n'a  été  appelée  alors,  ni 
directement,  ni  indirectement,  a  statuer  sur 
les  effets  légaux  et  l'application  de  l'édit  de 
1664; 

Attendu  que  la  commune,  dans  le  cas  même 
où  elle  aurait  fait,  en  1809  ou  auparavant,  des 
coupes  extraordinajres  dont  elle  aurait  seule 
profité,  ne  serait  pas  fondée  pour  cela  à  in- 
voquer la  prescription  :  d'une  part,  ce  moyen 
est  peu  équitable  dans  la  cause  ;  la  commune 
n'est  parvenue,  en  1847,  à  écarter  la  déchéance 
que  l'Etat  faisait  résulter  contre  elle  de  l'art. 
61,  God.  for.,  qu'en  soutenant  que  l'erreur  qui 
la  faisait  réputer  propriétaire  de  la  forêt  ne  lui 
avait  pas  permis  d'intenter  une  demande  en 
reconnaissance  d'usage  ;  si  cette  erreur  a  re- 
levé la  commune  du  tort  de  n'avoir  pas  exé- 
cuté l'art.  61,  God.  for.,  il  est  assez  naturel 
que  cette  erreur  relève  l'Etat  du  silence  qu'il 
a  gardé  relativement  au  tiers-denier  ;  d'autre 
part,  le  moyen  de  prescription  est  repoussé 
par  les  règles  de  droit:  car  il  est  de  principe 
que,  si  l'usager  peut  étendre  par  la  possession . 
les  bénéfices  de  son  usage,  u  ne  peut  modi- 
fier la  nature  de  son  droit  et  se  changer  à  lui- 
même  la  cause  et  le  principe  de  sa#  possession 
(art.  2240):  or,  le  tîers-dcnier  assis  sur  les  bois 
usagers  des  communes  représentant  essentiel- 
lement la  part  du  propriétaire  dans  les  fruits 
de  la  forêt,  c'était  ce  droit  du  tiers-denier  qui 
formait  le  caractère  distinctif  et  comme  le  sceau 
de  l'usage  auquel  étaient  astreintes  les  com- 
munes -,  si  celles-ci  avaient  pu  acquérir  par  la 
possession  même  la  réserve  du  prince,  elles 
auraient  prescrit  contre  leur  titre,  et  acquis  la- 
propriété  en  effaçant  la  différence  qui  existe 
entre  l'usager  et  le  propriétaire  ;  —  Attendu 
qu'il  est  évident  que,  si  le  tiers-denier  n'a  pas 
été  perçu,  c'est  parce  que  le  temps  avait  jeté 
un  voile  sur  la  nature  du  droit  des  parties,  et 
avait  fait  considérer  la  commune  comme  un 
véritable  propriétaire  ;  mais,  du  moment  qu'il 
est  reconnu  qu'elle  n'est  qu'usagère,  elle  doit 
subir  toutes  les  conséquences  de  cette  quali- 


té, en  vertu  de  la  règle  :  Ad  primordium  liluli 
poster  ior  semper  formater  evenlus  :  c'est  donc 
avec  raison  que  le  tribunal  a  accueilli  sur  ce 
point  la  demande  de  l'Etat  ; 

En  ce  qui  touche  le  droit  de  chasse  :— At- 
tendu que,  dans  l'acte  récognitif  de  l'usage  ac- 
cordé à  la  commune  de  Yitry,  sur  les  bois  des 
Bâtis,  en  1341,  il  est  dit  qu'on  accorde  à  cette 
commune  «  le  droit  de  jouir  et  exploiter  iceux 
«  tout  à  la  manière  que  leur  semblerait  que 
«  bon  soit  »  ;  — Attendu  que  le  droit  de  jouir 
et  d'exploiter  ne  se  rapporte  qu'aux  fruits  de 
la  forêt,  et  ne  peut  s'entendre  du  droit  de  chas- 
se ;  que  ce  droit  est  un  des  attributs  inhérens 
à  la  propriété  ;  que,  d'ailleurs,  au  14e  siècle,  il 
était  féodal  et  réservé  essentiellement  au  roi 
et  aux  seigneurs;  qu'on  ne  peut  donc  suppo- 
ser, comme  l'a  dit  le  tribunal,  que  le  comte  de 
Bar  ait  entendu  se  dépouiller  d'un  pareil  droit 
au  profit  d'une  communauté  d'habitans  aux- 
quels la  législation  ne  reconnaissait  pas  même 
la  faculté  de  chasser; — Attendu  que  le  droit  de 
chasse  refusé  à  la  commune  de  Vitry  par  l'acte 
de  1341  n'a  pu  s'acquérir  par  la  prescription  ; 
les  mêmes  raisons  qui  ont  empêché  la  pres- 
cription de  s'appliquer  au  tiers-denier  rendenl 
la  possession  inefficace  lorsqu'on  veut  l'appli- 
quer au  droit  de  chasse  ; 

En  ce  qui  touche  les  amendes,  restitutions 
et  dommages-intérêts  : — Attendu  que  l'art.  204, 
Cod.  foresL,  dispose  impérativement  que  les 
amendes  et  confiscations  pour  délits  appar- 
tiennent toujours  à  l'Etat;  que  cette  loi  d'or- 
dre public  rend  inutile  l'examen  des  disposi- 
tions que  pourrait  renfermer  à  cet  égard  le 
tilrc  de  1341  ;— Attendu  que  ce  titre  ne.,  parle 
point  de  restitutions  et  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  prononcés  en  cas  de  délits  fores- 
tiers, et  ne  dit  pas  à  qui  ils  doivent  profiter  ; 
que  l'art.  204  précité  semble  attribuer  ce  pro- 
fit au  propriétaire  de  la  forêt,  a  l'exclusion  de 
l'usager; — Attendu  que  l'art.  204  est  conforme 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  de  France  de 
1669  et  de  l'édit  de  Lorraine  de  1707  ;— At- 
tendu que  l'exclusion  de  l'usager  du  profit  des 
condamnations  prononcées  pour  délits  fores- 
tiers est  d'ailleurs  en  harmonie  avec  la  nature 
du  droit  d'usage  :  car  l'usager,  ne  pouvant  en- 
trer dans  la  forêt  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire, ne  voit  s'ouvrir  son  droit  qu'à  me- 
sure que  les  délivrances  en  bois  lui  sont  fai- 
tes, et  ne  doit  point  être  admis  à  profiter  d'un 
délit  commis  sur  des  arbres  qui  ne  sont  point 
encore  devenus  sa  propriété  régulière,  et  sont 
demeurés  dans  la  main  du  maître  de  la  forêt; 

En  ce  qui  touche  les  contributions  : — Atten- 
du que  la  commune  de  Yitry  interjette  un  ap- 
pel principal,  parce  que  les  contributions  ont 
été  mises  à  sa  charge,  et  que  le  domaine  de 
l'Etat  interjette  un  appel  incident,  parce  que 
la  demande  de  la  commune  à  cet  égard  a  été 
déclarée  recevable  et  régulière;  qu'il  y  a  lieu 
de  statuer  d'abord  sur  l'appel  incident; — At- 
tendu que  l'exception  tirée  de  ce  que  la  com- 
mune n  avait  pas  été  autorisée  à  plaider  est 
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d'ordre  public,  et  peut  être  opposée  pour  la 
première  fols  en  appel  ;  que,  par  conséquent, 
il  importe  assez: peu  de  savoir  si  cette  exception 
a  été  opposée  en  première  instance; 

Attendu,  en  fait,  que  la  commune  de  Vitry, 
dans  sa  délibération  municipale  de  la  session  de 
novembre  1848,  a  exprime  le  vœu  d'être  au- 
torisée a  conclure  reconventionnellement  con- 
tre l'Etat  en  paiement  de  la  contribution  fon- 
cière et  des  Irais  de  garde  ;  —  Attendu  que  le 
conseil  de  préfecture,  dans  un  arrêté  du  12 
déc.  1848,  a  visé  cette  délibération  et  a  auto- 
risé le  maire  de  Vitry  à  entrer  en  justice  pour 
défendre,  sur  la  d  mande  de  l'Etat,  aux  fins 
de  la  délibération  du  conseil  municipal  prise 
en  session  de  1843  ;  —  Attendu  que  cet  arrêté 
contient,  pour  la  commune  de  Vitry,  une  auto- 
risation suffisante  de  plaider  relativement  aux 
contributions,  et  qu'il  convient  de  le  déclarer 
ainsi  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'Etat  a 
reconnu  dans  les  qualités  du  jugement  dont 
est  appel,  que  l'autorisation  du  12  déc.  1848 
s'appliquait  positivement  a  la  demande  recon- 
ventionnelle  de  la  commune  de  Vitry; 

Attendu  que  le  domaine  de  l'Etat  veut  pui- 
ser une  autre  fin  de  non-recevoir  contre  la 
commune  dans  l'art.  15  du  tit.  3  de  la  loi  du 
28  oct.  1790;  mais  que  cette  fin  de  non-rece- 
voir,  qui  n'est  pas  d^ordre  public,  serait  cou- 
verte pour  n'avoir  pas  été  proposée  en  pre- 
miève  instance,  ainsi  que  cela  résulte  du  si- 
lence que  gardent  à  cet  égard  les  qualités,  les 
conclusions  elles  motifs  du  jugement  dont  est 
appel  ;  —  Attendu  que,  quand  même  la  fin  de 
non-recevoir  ne  serait  point  couverte,  elle  ne 
devrait  point  être  accueillie, parce  que  la  loi  de 
1790  n'exige  un  mémoire  préalable  que  lors- 
qu'il s'agit  d'introduire  une  action  en  justice  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  le  do- 
maine de  l'Etat  pour  faire  déterminer  par  les 
tribunaux  le  sens  et  les  effets  de  l'acte  de  1341, 
sur  le  tiers-denier,  la  cbasse  et  les  restitutions 

Sour  délits,  ouvrait  à  la  commune  de  Vitry  le 
roit  de  répondre  à  cette  demande  par  la  ré- 
clamation relative  aux  contributions,  sans  que 
celte  réclamation, purement  reconventionnel- 
le, dût  être  précédée  d'un  préliminaire  en  con- 
ciliation, qui,  eu  éjçard  aux  circonstances, était 
absolument  sans  uttfité  et  sans  objet; 

Attendu  que  le  domaine  de  l'Etat  soutient 
encore  que  le  tribunal  était  incompétent,  aux 
termes  de  ta  loi  du  28  pluv.  an  8,  pour  connaî- 
tre de  la  demande  relativement  aux  contri- 
butions ;  que  le  moyen  d'incompétence  serait 
fondé,  s'il  s'agissait  d'une  décharge  de  contri- 
butions demandée  par  la  commune,  parce  que 
Fihimeuble  n'est  point  imposable,  et  qu'il  y  a 
lieu  à  dégrèvement;  mais  ce  n'est  point  là  fe 
caractère  de  la  demande  de  la  commune  de 
Vitry  ;  cette  commune  excipe,  au  contraire,  de 
ce  que  l'immeuble  a  été  imposé  dans  le  passé, 
et,  supposant  le  cas  où  il  serait  encore  imposé 
dans  l'avenir,  elle  veut  que,  pour  le  passé  et 
pour  l'avenir,  la  contribution  soit  à  la  charge 
du  domaine  de  l'Etat  envisagé  comme  propné- 
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taire  du  bois  litigieux  ; — Afteqdu  que,  dans  ces 
circonstances,  la  seule  question  actuellement 
en  litige  est  de  savoir  comment,  entre  les  di- 
verses personnes  civiles  qui  se  partagent  lei 
fruits  d  un  immeuble,  doivent  se  répartir  les 
avantages  et  les  charges  éventuelles  de  la  pro- 
priété;— Attendu  qu'un  débat  de  cette  nature, 
qui  doit  se  régler  par  les  titres  ou  la  position 
respective  des  parties,  est  essentiellement  de  h 
compétence  des  tribunaux,  parce  qu'il  ne  tou- 
che en  rien  à  l'assiette  de  l'impôt,  et  n'inté- 
resse ni  le  trésor  public,  ni  les  autres  contri- 
buables;— Attendu  que  la  Cour,  en  s'attribuaut 
le  droit  de  déterminer ,d'après  la  loi,  celui  qui, 
de  l'usager  ou  du  propriétaire,  doit  payer  les 
contributions,  dans  le  cas  où  des  contributions 
seraient  dues  ,  reconnaît  son  incompétence 
pour  st  tuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  bois 
des  Bâtis  doit  continuer  d'être  imposé,  et  ré- 
serve aux  parties  le  droit  de  se  pourvoir  dans 
tous  les  cas,  à  cet  égard,  comme  elles  le  juge- 
ront convenable; 

Attendu,  au  fond,  que  le  droit  d'usage  de  la 
commune  de  Vitry  est  considérable^  et  l'auto- 
rise à  absorber  à  peu  près  tous  les  revenus  de 
la  forêt; — Attendu  qu'il  serait  contraire  à  l'é- 
quité que  les  charges  de  la  propriété  ne  tom- 
bassent pas  sur  celui  qui  en  a  les  avantages; 
—  Attendu  que,  d'un  autrt  côté,  dans  le  sys- 
tème de  nos  lois  fiscales  des  23  nov.  1790  et 
3  frim.  an  7?  l'impôt  grève  les  revenus  plutôt 
que  les  fonds,  et  que,  sous  ce  rapport  encore, 
l'usager  doit  ïe  supporter  plutôt  que  le  pro- 
priétaire ;  — Attendu  que  l'art.  635,  Cod.  civ., 
assujettit  l'usager  au  paiement  des  contributions 

comme  l'usufruitier,  quand  il  absorbe  les  fruits 
du  fonds  ; — Attendu  que  l'art.  636  porte,  à  la 
vérité,  que  l'usage  des  bois  est  réglé  par  des 
lois  particulières,  mais  qu'aucune  loi  forestière 
n'a  dérogé  aux  règles  contenues  aux  art.  608 
et  635,  et  qu'il  est  naturel  d'appliquer  ces  rè- 
gles a  l'usage  dans  les  bois,  droit  mixte  qui 
participe  à  la  fois  aux  caractères  de  la  servi- 
tude et  à  ceux  de  l'usufruit  et  de  l'usage  per- 
.sonnel; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  garde.— At- 
tendu que  les  deux  fins  de  non-recevoir  tirées 
du  défaut  d'autorisation  ou  de  l'absence  d'un 
mémoire  au  préfet  doivent  être  écartées  par 
les  motifs  donnés  plus  haut;  —  Attendu,  au 
fond,  que,  s'il  fallait  juger  doctrlnajement  la 
qu<  sti'on  dé  savoir  si  nisager  doit  payer  les 
frais  de  garde  quand  il  absorbe  tous  les  fruits, 
c*e  serait  le  cas  de  les  laisser  à  sa  charge,  par 
les  raisons  déduites  relativement  aux  contri- 
butions; mais  que,  dans  la  cause,  il  y  a  un 
hiotif  spécial  de  le  décider  ainsi  :  ce  motif  est 
compris  dans  le  titre  de  1341, qui  fait  la  loi  des 
parties.  II  y  est  dit  que  les  communes  devront 
«  faire  forestiers  à  toujours  auxdils  Bâtis,  les- 
«  quels  auront  rapport  sur  lesdites  coinnm- 
«  nautés  et  usagers  et  sur  autres  qu'ils  trouve- 
«  ronf  mefesaut  auxdits  Bâtis  »  ;  —  Attendu 
que  le  droit  de  nommer  les  gardes  forestiers 
entraînait  nécessairement  l'obligation  de  payer 
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leur  salaire,  et  qu'il  était  naturel  que  le  comte 
de  Bar,  qui  abandonnait  tous  les  fruits  de  la 
forêt,  ne  se  réservât  pas  la  charge  de  payer  les 
frais  qu'il  fallait  faire  pour  la  défendre  et  la 
carder  ; 

En  ce  qui  touebe  Je  point  de  départ  des  res- 
titutions au  profit  de  l'Etat  : — Adoptant  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  (1); 

Par  ces  motifs,  —Sur  l'appel  principal  de  la 


exigeait 
malilés,  comme  des  demandes  et  procès-ver- 
baux de  délivrances,  aménagemens  du  sol  fo- 
restier soumis  a  l'usage,  etc.;  que  tous  ces 
points  ont  été  réglés  par  l'ordonnance  fores- 
tière de  1669,  et  postérieurement  par  le  Code 
forestier  de  1827;  mais  que,  dans  rune  ni  dans 


sitions  générales  de  l'art.  635  précité;— Con- 
sidérant que  la  solution  affirmative  de  la  pre- 
mière question  conduit  à  la  négative  de  la  se- 
conde dans  sa  généralité,  et  sauf  discussion  de 
l'étendue  des  usagers; — Par  ces  motifs,  meta 
néant  le  jugement  du  tribunal  de  Luné  ville, 
du  4  avr.  1844  ;  émendant,  dit  que,  soit  pour 
le  passé,  soit  pour  l'avenir,  les  communes  in- 
fondéê  dans  sa  demande  reconventionnelle  re-  ]  timées  doivent  supporter,  dans  les  frais  néces- 


néant,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  con 
damné  l'Etat  à  payer  exclusivement  les  frais  de 
gardes  forestiers 'et  à  remboursera  la.  com- 
mune les  frais  payés  a  cet  égard  depuis  le  20 
juill.  1848,  et  aussi  à  payer  une  portion  de  dé- 
pens; émendant,  quant  à  ce,  décharge  l'Etat 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  ;  au 
principal,  déclare  la  commune  de  Yitry  mal 


lalive  aux  frais  des  gardes  préposés  à  la  con- 
servation de  la  forêt  des  Bâtis,  le  surplus  du 
jugement  sortissant  son  effet,  etc. 

Du  26  fév.  1850.—  Cour  d'app.  de  Metz.— 
Prés.,  IfL.  Voirhaye,  p.  p. — ConcL,  M.  Briard, 
av.  gén.— PL,  MB.  Leneveux  et  Dommanget. 

USAGE  FORESTIER.  —  *  hais  ps  garde.- 

Clôture. 

L'usager  forestier  esi  soumis  au  paiement 
des  salaires  des  gardes  et  aux  frais  de  clôture 
de  la  forêt,  pour  une  part  proportionnelle  à 
l'émolument  de  son  droit.  (Cod.  civ.,  635, 
636.)  (2) 
(L'Etai— C.  jcomm.  de  Badonvillers.) — arr$t. 

LA  COUB; — Sur  la  question  de  savoir  si 
les  cinq  communes  intimées  de  BadonvuV 
lers,  etc.,  sont  tenues  de  supporter  la  totalité 
des  salaires  des  gardes  et  des  frais  de  clôture 
dans  la  forêt  des  Elieux  dont  elles  sont  usagè- 
res,  et,  en  cas  de  négative,  si  les  sommes  anté- 
rieurement payées  pour  ces  objets  doivent  leur 
être  restituées  par  le  domaine  de  l'Etat,  pro- 
priétaire de  la  forêt: — Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  635,Côd.  civ., l'usager  qui  absorbe 
tout  ou  partie  des  produits  est  astreint  à  tout 
ou  partie  correspondante  des  frais  de  contri- 
butions, de  culture  et  d'entretien  ; — Que  cette 
règle  générale  de  souveraine  équité  n'est  point 
modifiée  par  Tait.  636  du  même  Code,  qui 

(1)  Ce*  foottt»  étaient  ainsi  cooçus  :  —  «  Attendu 
que  le  maire  était  de  bonne  Toi,  soit  en  percevant  le 
loyer  4«  U'tfcesse  et  les  dommages-intérêts  61  res- 
ritariatr,  soit  en  retenant  tout  le  prix  de»  coupe*  ex- 
treordùaifes  ;  que  tontes  ces  valeurs,  tous  des  1er* 
mej  différentes,  n'étaient  qu'également  des  produits 
de  la  fort*»  «teu  représentaient  les  fruits;  que  la 
caisse  mon iej pale  tn  a  dooe  acquis  le  profil}  qu'en 
Tain  oo  spolient  avoir  fait  cesser  l'entière  bonne  foi, 
à  la  date  du  il  déc.  1844,  quand  l'Eut  a  revendi- 
qué le  *c\  de  la  forêt  dans  son  mémoire  au  préfet  ; 
que,  dans  l'instance  qui  en  a  été  la  suite,  l'Etat  n'a 
revendiqué  aux  habitans  que  la  futaie  de  Lafont, 
sans  aucune  «aire  prétention  ;  que  ceux-ci  étaient 


saires  à  la  défense  et  a  la  conservation  de  la 
forêt  domaniale  et  usagère  des  Elieux,  des 
parts  proportionnelles  aux  émolumens  annuels 
perçus  et  à  percevoir  par  chacune  dans  ladite; 
iorét. 

Du  29  déc.  1845.— Cour  d'app.  de  Nancy. 

i  CONCESSION  DOMANIALE.  —  Gasaj^ 
tib.— Forck  majeur*.— Révocation.  —  C*$- 

SiQNNAIBK. 

2  Bois  posUNujjXt— Affectation.— Cou- 
pb.— Façonnage  dss  sois. 

1  '  Au  cas  où  le  bénéficiaire  dune  concession 
révocable  a  cédé  son  droit  4  un  tiers  en  lui 
faisant  connaître  celte  révocabilité,  et  sous  la 
seule  garantie  des  événemens  de  force  majeur 
re,  la  révocation  de  la  concession  qui  vient  à 
se  réaliser  ultérieurement  n'a  pas  le  caractère 
de  force  majeure,  et  n'autorise  pas  le  cession- 
nuire  à  demander  une  réduction  4"  prix  de  la 
cession.  (Cod.  civ.,  165)8.) 

Bien  que  VElat  soit  devenu  successeur  in 
universumjustfu  bénéficiaire  dune  concession 
révocable  par  lui,  et  que  le  bénéficiaire  avait 
antérieurement  cédée  4  un  tiers  sans  garantie 
poursause  de  révocation  éventuelle,  celle  cir- 
constance n'engendre  aucun  droit  de  garantie 
au  profit  du  cessionnaire  contre  VElat,  par 
suite  de  la  révocation  ultérieure  de  la  concus- 
sion;— en  conséquence,  si  le  cessionnaire  doit 

donc  fonde»  à  doue  que  tes  autres  fruit»  leur  étaient- 
assurés  comme  ci-devaot  ;— Que  leur  confiance  était 
d'autant  plus  certaine  que  lea  agent  sjiétut  de  i'Btat 
T  participaient;  qu'autrement,  eeux~<iT  au  lieu  d'ou- 
vrir deux  Instances  succeesiv es,  auraient,  «en*  tt> 
cuo  douie, présenté  à  la  fois  en  justice  toute  la  mais* 
des  diTorsea  réclamations  domaniale*}— ^Que  le  maire 
n'a  donc  euaiis  des  dernières  prétentions  de  l'Etat 
que  dans  le  mémoire  déposé  en  prélecture,  le  20 
juill.  1848,  comme  préliminaire  de  l'instance  ac- 
tuelle. 9 

m 

(2)  F.  sur  celte  question  l'arrêt  qui  précède,  el 
la  noie  qui  l'accompagne. 
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encore  son  prix,  il  n'en  peut  demander  aucune 
réduction  contre  l'Etat. 

2°  La  clause  d'un  titre  ancien  d'affectation 
dans  les  bois  de  l'Etat,  portant  que  l'ayant 
droit  prendra  son  bois  sur  tocs  en  remanens, 
pour  le  faire  confectionner  à  ses  frais,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'Etal  lui-même  mette  en 
adjudication  la  coupe  et  le  façonnage  de  ces 
bois,  conformément  aux  dispositions  générales 
de  l'ordonnance  d'exécution  du  Code  fores- 
tier, en  s'en  faisant  rembourser  les  frais  par 
Vaffectalaire  :  une  telle  clause  a  pour  objet 
uniquement  de  mettre  les  frais  de  coupe  et  de 
façonnage  des  bois  à  la  charge  de  l'affecta- 
taire,  et  nullement  de  donner  le  droit  à  celui- 
ci  de  faire  exécuter  lui-même  ces  travaux, 
(Ordonn.  1er  août  1827,  art.  110.) 
(Diétrich— C.  l'Etal.) 

Par  un  acte  notarié  du  7  juin  1766,  les  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Sturtzelbronn  cédèrent 
au  sieur  de  Diétrich  le  droit,  qui  leur  avait 
été  concédé  a  eux-mêmes  par  un  arrêt  du 
conseil  de  Lorraine  du  7  fév.  1764,  de  con- 
struire des  forges  sur  le  ruisseau  de  Greffeu- 
veyer,  droit  auquel  était  attachée  une  affecta- 
tion de  forêts  domaniales  pour  le  service  des 
forges;  et,  en  outre,  les  parties  contractantes 
s'obligèrent  respectivement,  les  religieux  à 
fournir  au  sieur  de  Diétrich,  celui-ci  à  prendre 
et  recevoir  des  religieux,  à  perpétuité,  4,200 
cordes  de  bois  par  an,  provenant  des  forêts 
propres  de  l'abbaye.  Ces  diverses  cessions  fu- 
rent faites  pour  uq  prix  unique,  qui  fut  déter- 
miné en  une  rente  perpétuelle  de  15,000  li- 
vres* tournois,  à  payer  a  l'abbaye  par  le  sieur 
de  Diétrich  et  ses  successeurs.  11  fut  stipulé  ex- 
pressément, dans  Pacte  dont  il  s'agit,  que  si  le 
travail  des  forges  venait  à  être  interrompu  par 
l'effet  d'une  force  majeure,  «  c'est-a-dire,  par 
la  guerre,  le  feu  du  ciel  ou  la  peste,  »  le  sieur 
de  Diétrich  serait  dispensé  du  service  de  la 
rente  proportionnellement  à  la  durée  du  chô- 
mage. 

L'acte  du  7  juin  1766  a  été  confirmé  et'ho- 
roologué  par  un  arrêt  du  conseil  de  France  du 
9  décembre  suivant,  sauf  cette  modification, 
qui  y  fut  apportée  a  la  demande  du  sieur  de 
Diétrich,  que  les  forges  seraient  établies  à  Reis- 
choffen,  en  Alsace,  au  lieu  de  l'être  sur  le  ruis- 
seau de  Greffenveyër,  en  Lorraine  ;  le  même 
arrêt  affectait  à  l'entretien  de  ces  forges  18,000 
arpens  des  forêts  domaniales  du  comté  de  Bit- 
che. 

Plus  tard,  par  suite  des  lois  delà  Révolution, 
l'Etat  ayant  succédé  aux  droits  des  religieux  de 
Sturtzelbronn, il  transféra  la  rente  de  15,000  liv. 
aux  hospices  de  Metz. 

Après  la  publication  du  Code  forestier,  les 
héritiers  de  Diétrich  ont  formé  contre  l'Etat 
une  demande  tendant  à  être  maintenus  dans 
l'exercice  de  tous  les  droits  qu'ils  tenaient  des 
actes  des  7  juin  et  9  déc.  1766.  Sur  cette  de- 
mande est  intervenu  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz,  le  9  janv.  1833,  qui  a  déclaré  déliniti- 
venient  supprimée  l'affectation  de  18,000  ar- 


pens dans  les  forêts  de  Bilche,  et  a  reconnu 
comme  seule  subsistante  au  profit  des  deman- 
deurs l'affectation  de  4, 200  cordes  de  bois  dans 
les  anciennes  forêts  de  l'abbaye  de  Sturtzel- 
bronn. 

Alors  les  héritiers  de  Diétrich,  prétendant 
que  la  révocation  de  l'affectation  dans  les  fo- 
rêts de  Bitche  devait  entraîner  une  réduction 
proportionnelle  dans  la  rente  de  15,000  liv. 
(14,814  fi\),  qu'ils  avaient  payée  jusque-là  aux 
hospices  de  Metz,  ont  formé  "contre  l'adminis- 
tration de  ces  hospices,  laquelle  a  appelé  l'Etat 
en  garantie,  une  demande  tendant  à  ce  que 
cette  rente  fût  réduite  à  la  somme  de  5,985  fr., 
ou  à  telle  autre  somme  qui  serait  déterminée 
par  des  experts,  comme  formant  la  portion  de 
la  rente  afférente  à  l'affectation  des  4,200  cor- 
des de. bois,  la  seule  maintenue  à  leur  profil. 
Us  fondaient  cette  demande,  en  premier  lieu, 
sur  les  termes  de  l'acte  du  7  juin  1766,  qui  dé- 
claraient le  débiteur  affranchi  du  service  de  la 
rente,  au  cas  où  la  jouissance  de  la  conces- 
sion faite  en  vertu  de  cet  acte  serait  empêchée 
par  force  majeure  ;  en  second  lieu,  sur  ce  que 
Ja  révocation  de  la  concession  étant  le  fait  de 
l'Etat,  celui-ci  ou  ses  ayant  cause  étaient  par 
cela  seul  déchus  de  leur  droit  h  la  rente. — De 
plus,  relativement  aux  4,200  cordes  de  bois  à 
prendre  dans  les  anciennes  forêts  de  l'abbaye, 
comme  l'Etat,  depuis  l'ordonnance  pour  l'exé- 
cution du  Code  forestier,  du  1er  août  1827,  met- 
tait lui-même  chaque  année  en  adjudication  le 
façonnage  de  ces  bois,  en  se  faisant  ensuite 
rembourser  le  montant  de  ces  frais  par  les  hé- 
ritiers de  Diétrich, ceux-ci  ont  prétendu  que, 
d'après  les  termes  de  l'acte  de  1766,  portant 
que  le  cession naire  prendrait  lesdits  bois  sur 
tocs  en  remanens,  pour  les  faire  ensuite  con- 
fectionner à  ses  frais,  ils  avaient  droit  de  faire 
exécuter  eux-mémele  façonnage;  et,  en  con- 
séquence,ils  ont  conclu  à  ce  que  l'Etat  fût  tenu 
de  cesser  de  le  mettre  en  adjudication  à  l'ave- 
nir, et  de  restituer  aux  demandeurs  les  som- 
mes qu'il  s'était  fait  rembourser  par  eux  à  ce 
titre. 

10  août  1847,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Sarreguemines,  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que, 
par  l'acte  synallagmatique  du  7  juin  1766,  dans 
lequel  il  n'existe  aucune  stipulation  de  garan- 
tie, les  religieux  de  Sturtzelbronn  se  sont  bor- 
nés à  renoncer,  en  faveur  du  sieur  de  Diétri- 
ch, à  l'affectation  par  eux  obtenue  en  1764, 
afin  de  lui  faciliter  le  moyen  d'obtenir  cette 
affectation,  ou  toute  autre  à  solliciter  par  lui  ; 
que  les  religieux  devaient  agir  ainsi  afin  de 
pouvoir  continuer  à  jouir  de  leur  affectation, 
dans  le  cas  où  le  sieur  de  Diétrich  n'obtien- 
drait pas  la  subrogation  a  la  permission  de 
construire  une  usine  ; — Attendu  que  l'affecta- 
tion obtenue  par  ce  dernier,  en  déc  1766,n'cst 
pas  celle  concédée  en  1764; — Attendu,  en  ou- 
tre, que,  dans  l'acte  du  7  juin  1766,  les  reli- 
gieux ont  fait  connaître  au  sieur  de  Diétrich, 
qui  ne  l'ignorait  (Tailleurs  pas,  que  celte  con- 
cession sans  indication  de  terme  ne  constituait 
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qu'un  droit  essentiellement  révocable  en  tout 
temps,  en  vertu  du  principe  de  Pinaliénabilité 
du  domaine  de  l'Etat  établi  depuis  longtemps 
en  France  et  dans  le  duché  de  Lorraine,  et 
qu'il  ne  tenait  que  du  bon  vouloir  du  roi  Sta- 
nislas, usufruitier  de  ce  duché,  le  droit  dont 
l'acheteur  ne  pouvait  profiter  que  de  Pagrément 
quMl  devait  solliciter  du  gouvernement  fran- 
çais, qui,  depuis  la  mort  de  ce  monarque,avait 
réuni  la  jouissance  à  la  propriété  de  ce  duché; 
—  Qu'ainsi,  il  est  certain  que  le  sieur  de  Dié- 
trich,  qui  savait  que  tout  en  le  subrogeant,  si 
bon  lui  semblait,  à  la  permission  de  construire 
des  usines,  le  roi  Louis  XV  pouvait  lui  refuser 
toute  affectation,  a  parfaitement  connu,  par  la 
déclaration  des  religieux,  dans  le  cas  où  il  en 
obtiendrait  une,  la  cause  et  le  danger  incessant 
de  l'éviction,  et  qu'il  a  traité  quant  à  ce  a  ses 
risques  et  périls  et  sans  recours  quelconque, 
puisqu'il  a  été  expressément  convenu  que  le 
service  intégral  de  la  rente  ne  serait  suspendu 
que  dans  le  cas  de  force  majeure  prévu  au 
contrat,  ce  qui  démontre  que  le  refus  d'une 
affectation  ou  son  retrait  après  sa  concession 
ne  pouvait  ni  avoir  aucune  influence  sur  le 
traité  de  juin  1766,  devenu  obligatoire  et  irré- 
vocable par  son  homologation  intervenue  le  9 
décembre  suivant,  ni  soumettre  les  religieux  à 
aucune  garantie  ;—■  Qu'il  faut  donc  tenir  pour 
constant  que,  si  ces  derniers  étaient  restés  pro- 
priétaires de  leurs  anciennes  forêts,  ou  si  ces 
forêts  étaient  devenues  la  propriété  de  tout  au- 
tre que  de  PEtat,  la  révocation  de  Paffectation 
domaniale  que  PEtat  a  fait  prononcer  n'aurait 
donné  ouverture  à  aucune  action  en  garantie 
ni  contre  lui,  ni  contre  les  propriétaires  des 
forêts,  qui  ne  pouvaient  être  recherchés  qu'en 
raison  de  l'obligation  de  fournir  annuellement 
au  sieur  de  Diétrich  12,972  stères  96  centistè- 
res  de  bois  dans  leurs  forêts; 

«  Attendu  que  la  circonstance  que  PEtat  est 
devenu  propriétaire  des  forêts  de  Pabbaye  et 
de  la  rente,  par  l'effet  de  lois  rendues  à  une 
époque  où,  d'ailleurs,  le  principe  du  pouvoir 
souverain-avait  été  complètement  changé,  n'a 
pu  ni  porter  atteinte  a  son  droit  de  révoca- 
tion, ni  nuire  ou  profiter  au  sieur  de  Diétrich 
ou  à  ses  ayant  droit  ;  qu'il  en  est  seulement 
résulté  pour  PEtat  l'obligation  d'exécuter  de 
bonne  foi,  comme  devaient  le  faire  les  reli- 
gieux, l'obligation  par  eux  contractée  le  7  juin 
1766,  de  délivrer  annuellement  une  quantité 
déterminée  de  bois  dans  leurs  forêts  ;  que  ce 
n  est  que  sur  une  confusion  de  ce  contrat  syn- 
aitagmatique ,  avec  l'arrêt  du  conseil  de  dé- 
cembre de  la  même  année,  que  les  deman- 
deurs arrivent  à  donner  à  leur  prétention  quel- 
le apparence  de  fondement;  mais  qu'il  ne 
tout  pas  perdre  de  vue  que  Paffectation  ne  con- 
siituait,  soit  en  elle-même,  soit  quant  à  sa  du- 
rée, ni  une  obligation,  ni  une  condition  de  la 
convention  du  7  juin,  et  que  cet  acte,  ainsi 
que  celui  de  décembre,  sont  restés,  quant  à 
cette  affectation,  des  faits  distincts  et  séparés, 
^nmis  chacun  à  la  législation  qui  la  régissait; 


— Que  c'est  sur  ce  système  qu'est  basé  Parrét 
de  la  Cour  royale  de  Metz  du  9  janv.  1833,  qui 
a  maintenu  Paffectation  dans  les  forêts  de  Pab- 
baye, et  a  supprimé,  par  application  du  prin- 
cipe de  Pinaliénabilité  du  domaine  de  PEtat, 
celle  assise  sur  les  forêts  domaniales  ;  que  cette 
révocation,  prononcée  en  vertu  des  art.  58  et 
61,  God.  forest.,  n'était  donc  pas  une  violation 
du  contrat  passé  entre  l'abbaye  et  le  sieur  de 
Diétrich,  ni  une  atteinte  portée  aux  droits  qui 
en  résultaient  pour  ce  dernier,  et  dans  la  jouis- 
sance desquels  il  a  été  maintenu  ;  qu'elle  ne 
peut,  par  conséquent,  donner  ouverture  à  une 
action  en  réduction  de  prix  en  faveur  du  sieur 
de  Diétrich  ; 

«  Attendu,  en  outre,  que  Pinaliénabilité  du 
domaine  de  l'Etat  est  un  principe  ancien  du 
droit  public  en  France  et  en  Lorraine,  sous 
Pempire  duquel  ledit  sieur  de  Diétrich  a  con- 
tracté lors  de  la  concession  de  Paffectation,  et 
à  l'exécution  duquel  rien  n'a  pu  le  soustraire; 
— Que  l'application  de  ce  principe,  ordonnée 
par  une  loi  générale,  ne  peut  constituer  le  fait 
personnel  dont  parle  Paru  1628,  Cod.  civ.;  car 
il  est  évident  qu'il  faut  que  le  fait  personnel 
constitue  une  violation  ou  une  inexécution  du 
contrat  ;  or,  il  a  été  établi  ci-dessus  que  celui 
intervenu  entre  les  religieux  et  le  sieur  de 
Diétrich  a  toujours  été  et  continue  à  être  exé- 
cuté en  faveur  de  ce  dernier,  qui,  par  consé- 
quent, doit  continuer  à  en  supporter  les  char- 
ges; 

«  Attendu,  en  dernière  analyse,  que  la  de- 
mande des  héritiers  de  Diétrich  repose  sur  cette 
double  proposition  :  1°  que  la  main-mise  faite 
par  PEtat,  dans  l'intérêt  public,  sur  les  biens 
du  clergé,  et  spécialement  sur  les  biens  de 
Pabbaye  de  Sturtzelbronn,  n'a  pu  leur  nuire, 
et  que  le  contrat  intervenu  entre  leur  auteur 
et  Pabbaye  doit  toujours  être  exécuté  dans 
tous  ses  points ,  comme  fait  entre  particuliers, 
et  sans  qu'on  ait  égard  au  titre  et  à  la  qualité 
de  PEtat,  qui,  n'est  autre  pour  eux  que  Pab- 
baye ;  c'est  même  sur  ce  système  que  repo- 
sent leurs  autres  chefs  de  demande  ;  2'  mais 
que  cette  main-mise  doit  leur  profiter  à  eux 
personnellement,  en  ce  sens  qu'elle  a  fait  obs- 
tacle à  la  révocation  d'une  affectation  essen- 
tiellement révocable,  non  promise  ni  consen- 
tie par  Pabbaye,  et  cela  à  peine  de  dommages- 
intérêts,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'une 
diminution  de  prix;  —  Qu'il  suffit  d'énoncer 
une  pareille  prétention  pour  reconnaître  qu'elle 

ne  peut  être  accueillie »  —  Sur  le  chef  de 

demande  relatif  à  la  restitution,  par  l'Etat  aux 
héritiers  Diétrich  ,  des  sommes  payées  par 
ceux-ci  pour  le  paiement  des  frais  de  coupe  et 
de  façonnage  mis  en  adjudication  par  l'Etat,  le 
jugement  ordonne  cette  restitution. 

Appel  par  les  héritiers  de  Diétrich,  et  appel 
incident  par  l'Etat. 

ABRÉT* 

LA  COUR  ;— Sur  l'appel  de  la  famille  de  Dié- 
trich contre  les  hospices  civils  dé  Metz,  ten- 
dant à  faire  ordonner  la  réduction  propor- 


tïonnelle  de  15,000  liv.  ou  14,814  fr.  80  c,  et 
Sdr  Fappel  incident  de  ladite  famille  formalisé 
éventuellement  à  raison  de  ce  chef,  et  tendant 
a  obtenir  contre  l'Etat,  a  titre  de  dommages- 
intérêts^  condamnation  à  une  somme  égale  au 
capital  de  la  portion  de  rente  à  concurrence  de 
laquelle  la  réduction  est  demandée  contre  les 
hospices  :  — Adoptant  les  motifs  du  jugement 
sur  ces  deux  points  ; 

.  En  ce  qui  concerne  l'appel  de  l'Etat  contre 
la  famille  de  Diétrich  :— Attendu  que  cet  appel 
a  pour  objet,  la  réformation  du  jugement  du 
10  août  184-7,  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  ont  ordonné*  la  délivrance,  par  l'htat,  des 
bois  sur'  tocs  en  rémanens  ou  chablis,  et  con- 
damné l'Etat  au  remboursement  de  la  somme 
de  un  et  demi  pour  cent  sur  le  prix  des  adju- 
dications du  façonnage  du  bois,  d'après  le  re- 
levé à  faire  sur  les  procès-verbaux  d'adjudica- 
tion, et  aux  intérêts  du  jour  de  la  demande; 
— Attendu  que  la  famille  de  Diétrich  prétend 
jque  l'Etat  porte  atteinte  au  droit  que  lui  con- 
fère le  titre  du  7  juin  1766,  en  mettant  annuel- 
lement en  adjudication  le  façonnage  des  bois 
qui  doivent  lui  être  délivrés  ;  que  ledit  acte 
porte,  en  effet,  que  le  sieur  Diétrich  sera  tenu 
de  prendre  sur  tocs  en  rémanens  ou  chablis, 
pour  les  faire  ensuite  confectionner  à  ses  frais, 
les  4,200  cordes  de  bois  dont  la  délivrance  doit 
lui  être  faite  par  les  religieux;  mais  qu'il  faut 
distinguer  entre  le  fond  du  droit  et  le  mode 
d'exercice  de  ce  droit  ;  que,  si  le  droit  doit  être 
maintenu  et  conservé  iniact ,  les  simples  me- 
sures d'exécution  peuvent  être  changées  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  et  la  bonne  admi- 
nistration de  la  forêt,  si  surtout  il  ne  doit  en 
résulter  aucun  dommage  pour  l'affeetataire  ; — 
Attendu  .qu'aux  termes  de  l'art.  1  du  Code  du 
21  mai  1827,  les  bois  et  forêts  qui  font  partie 
du  domaine  de  l'Etat,  sans  distinction  d  origi- 
ne, sont  soumis:  au  régime  forestier,  et  qu'il 
résulte  tant  dudit  article  que  de  l'art.  218  du 
même  Gode  et  de  l'art.  110  de  l'Ordonn.  du  1er 
soûl  1827  que  les  délivrances  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  lorsqu'elles  doivent  avoir  lieu  par  stè- 
res, doivent  éti  e  imposées  comme  charge  aux 
adjudicataires  des  coupes;  —  Attendu  que  les 
parties  se  trouvent  bien  dans  le  cas  prévu  par 
cet  art.110  de  l'ordonnance  d'exécution,  puis- 
qu'en  vertu  du  titre  du  7  juin  1766  et  de  l'arrêt 
de  la  Cour  du  9  janv.  1833,4uii'a  validé  quant 
à  ee,  la  famille  de  Diétrich  a,  sur  les  forêts  qui 
appartiennent  aujourd'hui  à  l'Etat,  aux  droits 
de  l'abbaye  de  Sturuelbronn,  une  affectation 
comportant  la  délivrance  annuelle  d'une  quan- 

(ij  C'é»i  eh'  ce  sens  que  la*  jui  imprudence  s'est 
prononcée  jusqu'ici.  V.  un  arrêt  conforme  de  U 
Cour  de  cassation,  dn  25  nov.  1844 ,  et  la  note  qui 
l'accompagne  (Vof.  484èU  .%©— P.  1845.9.117). 

(2)  La  Cour  de  cassation  a  énoncé  an  principe 
fMrogne  I  celai  de  U  décision  ei-dessus,  relative- 
ment «nx  arbres  réservés  dana  lca  forêts  de  l'Etat, 
dans  lea  motif*  d'un  arréi  du  18  juin  1842  (aff. 
Promiy-PoUton),  dont  voici  les  termes  :— «  Attendu 
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tité  déterminée .  de  stères  de  bois;  qu'il  suit 
donc  de  là  que,  cou  formera  en  t  à  la  règle  gé- 
nérale et  d'ordre  public  écrite  dans  la  nouvelle 
législation,  il  y  a  heu  à  une  adjudication  nou- 
velle, les  frais  de  façonnage  ne  cessant  pas 
d'ailleurs  d'être  à  la  charge  de  la  famille  de 
Diétrich,  à  qui  le  titre  de  1766  les  impose  for- 
jnellement,  et  qui  a,  par  suite,  à  les  rembourser 
à  l'adjudicataire; — Attendu  que  la  jurisprudence 
offre  de  nombreux  exemples  de  décisions  qui 
ont  consacré  des  principes  et  des  solutions  de 
même  nature  / —  Attendu  que,  la  légalité  de 
l'adjudication  étant  une  fois  reconnue,  la  con- 
dition insérée  dans  le  cahier  des  charges,  et 
3ui  impose  à  l'entrepreneur  de  paver  un  et 
emi  pour  cent  du  prix  de  son  marche  à  titre  de 
remboursement  des  frais  de  l'adjudication,  ne 
saurait  être  valablement  contestée,cette  charge 
étant  un  accessoire,  une  conséquence  néces- 
saire de  ladite  adjudication  ; — Attendu  que  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Metz  du  9  janv.  1833  ne  fait 
point  obstacle  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  par  le 
motif  que  ledit  arrêt  n'a  pu  porter  sur  le  mode 
de  délivrance  des  bois, c'est-a-dire  sur  une  dif- 
ficulté qui  n'avait  pas  encore  été  soulevée;— 
Qu'il  échet  donc  de  faire  droit  à  l'appel  de  l'E- 
tat î — Infirme  sur  ce  dernier  appel,  etc. 

Du  26  déc.  18W*.— Cour  d'app.  de  Metz.  - 
Prés.,  M.  Boulanger,  p.  p.  —  PL,  MM.  Dom- 
manget  et  Leneveux. 

BOIS.  —  Adjudicataire.  —  Arbres.  —  Ré- 
serves. 

L'adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  qui  a 
abàllu  des  arbres  marqués  en  réserve  ne  peut 
être  dispensé  df en  payer  ta  valeur  au  proprié- 
taire, sur  le  motif  qu'il  aurait  laissé  sur  pué 
un  nombre  égal  ou  supérieur  d'arbres  duméme 
âge  que  ceux  qu'il  a  indûment  coupés*  (Cod. 
forest.,33el3*.)(i) 

Mais  il  en  est  autrement  au  cas  où  les  ar- 
bres réservés  par  le  propriétaire  n'étaient  pas 
empreints  de  sa  marque, — En  un  tel  cas,  il 
doit  être  fait  compensation  entre  la  valeur  des 
arbres  coupés  et  la  valeur  des  arbres  laissés 
sur  pied  par  l'adjudicataire  dans  sa  coupe  (2). 
i Mathieu — C.  Massue-Dùris.)— arrêt. 

LA  COUR} — Considérant  que,  par  un  mar- 
ché verbal  du  2  nov.  1844,  Mathieu  de  la  Cftie 
a  vendu  aux  intimés  la  coupe  de  trois  pièces 
de  bois,  à  la  condition  qu'ils  laisseraient  cent 
baliveaux  par  hectares j— Qu'en  ee  qui  touche 
le  bois  des  Longes,  âgé  de  23  à  25  ans,  l'ex- 
pert a  constaté  qu'il  manquait  vingt-six  bali- 
veaux de  l'âge  du  taillis,  qu'il  a  estimés  39  fr.; 

qu'aux  terrhes  de  l'acte  d'adjudication,  l'adjudica- 
taire nVtaît  droit  qu'à  quatre  arbres  de  futaie  com- 
pris dans  la  coupe,  et  que,  la  coope  contenant  ntat 
arbres  de  Même  nature  qui,  s'rts  n'étaient  pas  frap- 
pés du  marteau  royal,  étaient  suffisamment  désigné! 
poor  rester  en  réserve,  l'adjudicataire  qui,  à  riisofl 
du  défaut  de  marque  spéciale,  attrait  pu  choisir  sar 
les  neuf  arbres  les  quatre  qui  lui  a  raient  été  tendus, 
ne  pouvait  les  abattre  toua  sans  commettre  le  délit 
prévu  par  Part.  33,  Cod.  for....  » 
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qu'il  manquait  dahè  le  bois  des  Taupes,  âgé 
de  10  ans,  deux  cent  soixante  et  onze  bali- 
veaux, estimés  35  fr.;— Que  les  intimés  pré- 
tendent inutilement  avoir  laissé  dans  l'une  et 
l'autre  de  ees  coupes  des  lances  de  l'âge  du 
taillis,  excédant  de  beaucoup  les  baliveaux 
manquant;  qu'en  droit,  l'acquéreur  de  la  coupe 
doit  laisser  les  arbres  marqués,  ei  qu'il  ne  peut 
dépendre  de  lui  de  changer  le  choix  fait  par 
le  propriétaire;  qu'il  est  également  de  droit 
qu'après  la  vioahge  de  la  coupe,  l'acquéreur 
ne  peut  plus  rentrer  en  icelie  pour  abattre  les 
arbres  qu'il  n'a  pas  coupés  ;  qu'ainsi,  aucune 
compensation  ne  peut  avoir  lieu  entre  les  lan- 
ces laissées  par  les  intimés  et  les  baliveaux 
qu'ils  ne  représentent  pas;  qu'ils  doivent  dès 
lors  payer  les  baliveaux  manqtians; 

Qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  bots  des 
Usages;  qu'il  résulte  des  documens  produits, 
que  cette  coupe  n'était  figée  que  de  10  ans, 
et  que  les  baliveaux  marqués  étaient  des  ar- 
bres de  la  coupe  précédente,  vendue  avec  le 
taillis  aux  intimés,  qui  ont  réclamé  en  entrant 
dans  la  coupe  et  qui  ont  coupé  ces  arbres 
tomme  à  eux  appartenant,  au  vu  et  au  su  du 
garde,  qui  n'a  pas  dressé  procès- verbal  ; — Que 
les  intimés  ont  laissé  plus  de  lances  que  lé 
propriétaire  n'avait  réservé  de  baliveaux,  et 
que  le  demandeur  n'ayant  pas.  marqué  les  ba- 
liveaux de  son  choix,  ne  peut  se  plaindre  de 
ceui  laissés  lors  de  la  coupe  ;  —  Que  rien  ne 
justifie  qu'il  soit  dû  de  plus  amples  domma- 
ges-intérêts*..;— Infirme  sur  les  deux  premiers 
chefs;  confirme  sur  le  dernier,  etc. 

Du  2  déc  1850.  —  Cour  d'app.  de  Bourges. 
— iV«.,M.  Mater,  p-p*— ConëJ.,  M.  Neveu- 
Lemaire,av.  gén. — PL, MM.  Chénon  et  Massé. 

ORDRE.— (kiWTiBDiT.— Délai.— Fobclusion. 

Le  délai  d 'un  mois  pour  contredire  à  l'ordre 
ne  court  qu'à  partir  de  la  dernière  dénoncia- 
tion faite  aux  créanciers  produisons  et  à  la 
Partie  saisie  :  il  ne  court  pas  contre  chaque 
créancier  en  particulier  d  partir  de  la  dénon- 
ciation qui  lui  est  faite.  (Cod.  proc,  755.)  (1) 

Dans  tous  les  cas,  la  sommation  faite  à  un 
créancier,  de  prendre  communication  de  l'état 
provisoire,  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  con- 
tredit ,  si  elle  ne  porte  pas  en  même  temps 
«mmalion  de  contredire. 

(Loyet— -C.  hérit.  Pepratz.) — arrêt. 

LA  COUR;...  — Attendu  que,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1849,  Loyer  décéda  laissant  de 
nombreux  créanciers  et  des  biens  d'une  mo- 
dique valeur  ;  que  ces  biens,  dont  quelques- 
uns  étaient  déjà  frappés  de  saisie  immobilière, 
forent  expropriés  sur  la  tèle  des  héritiers  Loy et, 
et  adjugés  à  un  sieur  Verdery  pour  la  somme 
totale  de  43,ld0  fr.;  qu'un  ordre  s'étant  ouvert 
pour  la  distribution  de  cette  somme,  devant  le 
fribunai  de  première  instance  de  la  Réole,  la 

(';  La  qu«»tiuu  e*i  Ion  controversée.  V.  l'o  uera, 
Il  juin  1850,  el  la  noie  (Vol.  1850.2.47*  », ainsi  que 
le  Code  de  proc.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  755,  n. 
«wi3. 


veuve  Lôyet  produisit  ses  titres  de  créance  et 
réclama  collocation  au  rang  de  son  hypothè- 
que légale  pour  une  somme  de  11,000  fr.;  — 
Que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ayant 
été  remplies,  l'avoué  du  créancier  poursuivant 
dénonça,  le  6  février  1850,  à  lit  veuve  Loyet, 
le  procès-verbal  d'ordre  provisoire,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication  ;  que,  le 
14  février ,la  même  dénonciation  fut  faite  att 
mineur  Loyer,  partie  saisie,  et  que,  le  13  mars 
suivant,  la  veuve  Loyet,  qui  n'avait  pas  été 
colloquée  par  le  juge-commissaire,  établit  un 
contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre;  que  la 
contestation  portée  a  l'audience  dû  tribunal, 
les  juges  de  la  Réole  trouvant  le  contredit  tar- 
dif, le  déclarèrent  non  reccvable,  appliquant 
ainsi  à  la  veuve  Loyet  la  peine  de  la  forclusion; 
— Attendu  que  l'appel  de  la  veuve  Loyet  sou- 
lève uhe  question  difficile,  qui  doit  être  ainsi 
posée  :  —  Lorsque  la  dénonciation  de  l'état 
provisoire  k  la  partie  saisie  porte  une  daté 
plus  récente  que  celle  de  la  dénonciation  aut 
créanciers  produisant,  le  délai  d'un  mois  pour 
contredire,  passé  lequel  on  est  forclos,  court- 
il  a  partir  de  la  date  la  plus  récente  ou  de  la 
date  la  plus  ancienne?  Que,  selon  la  manière 
dont  le  point  de  départ  sera  réglé  parla  Cour, 
il  y  aura  ou  il  n'y  aura  pas  eu  forclusion  en- 
courue par  la  veuve  Loyet  ; — Attendu  que  les 
deux  textes  (art.  755  et  756  ;  Cod.  proc.)  qui 
renferment  la  solution  de  la  difficulté  soumise 
à  la  Cour  disposent  comme  suit  :... — Attendu 
que,  par  la  dénonciation  du  6  fév.  1850,  la 
veuve  Loyet  fut  sommée  seulement  de  prendre 
communication  de  l'état  de  collocation;  qu'elle 
ne  fut  pas  également  sommée  de  contredire, 
quoique  la  loi  exigeât  les  deux  sommations  $ 
que  l'irrégularité,  l'imperfection   d'un  pareil 
acte  donne  k  la  créancière,  incomplètement 
mise  eu  demeure,  le  droit  de  souteuir  avec 
avantage  que  le  délai  fatal  n'a  pu  courir  con- 
tre elle  à  partir  du  6  février  ; — Attendu,  d'ail- 
leurs, qu'à  la  lecture  tant  soit  peu  attentive  de 
l'art.  755,  cette  première  réflexion  se  présente 
à  l'esprit  ;  La  loi  a  voulu  que  la  dénonciation 
de  l'état  provisoire  fût  faite  et  aux  créanciers 
produisans  et  au  débiteur  saisi,  afin  que  les  uns 
fussent  en  mesure  de  justifier  la  préférence 
qu'ils  soutiennent  leur  être  due,  et  que  l'autre 
pût  établir  qu'il  ne  devait  rien  à  tel  produi- 
sant, ou  qu'il  lui  devait  une  somme  moins 
forte  que  celle  réclamée  ;  qu'une  pareille  pro- 
cédure ne  s'applique  pas  à  une  seule  personne, 
mais  à  une  pluralité  d'individus  voulant  obte- 
nir, dans  la  distribution  du  prix  d'un  immeu- 
ble, le  montant  de  leur  créance  ;  que  l'unité, 
si  désirable  eu  pareille  matière,  disparaîtrait 
s'il  y  avait  autant  de  délais  que  de  sommations 
individuelles  :  ce  qui  pourrait  introduire  une 
sorte  de  confusion  dans  une  instance  où  tant 
d'intérêts  sont  engagés;  qu'il  importe  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  que  tous  les 
intéressés  se  trouvent  en  présence  les  uns  des 
autres,  afin  que,  dans  un  même  délai,  et  en 
parfaite  connaissance  de  cause,atous  les  con- 
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tredits  soient  appréciés, toutes  les  contestations 
jugées  ;  que  cet  avantage  est  obtenu,  que  Ton 
conserve  à  la  procédure  d'ordre  le  caractère 
d'unité  qui  lui  est  propre,  en  prenant  pour 
point  de  départ  la  sommation  la  plus  récente  ; 
que  cette  seule  réflexion  réfute  victorieuse- 
ment les  argumens  de  ceux  qui  soutiennent 
avec  la  Gourde  Gaen  (1)  que  le  délai  fatal  part 
de  la  première  sommation  faite  individuelle- 
ment à  chaque  créancier  ; — Attendu  qu'à  ces 
motifs  si  puissans,  parce  qu'ils  reposent  sur  la 
nécessité  de  connaître  l'ensemble  des  choses, 
si  l'on  veut  en  apprécier  judicieusement  les 
détails,  viennent  se  joindre  d'autres  principes 
que  les  magistrats  sont  accoutumés  a  consul- 
ter; que  la  forclusion  est  une  peine  fort  sévère; 
qu'elle  peut  anéantir  la  créance  la  plus  légiti- 
me, briser  les  droits  les  plus  sacrés;  qu'entre 
deux  interprétations  d'un  texte  dont  le  sens  est 
au  moins  douteux,  si  l'une  repousse  sans  exa- 
men, par  voie  de  déchéance,  la  réclamation  le 
plus  légitime  peut-être,  tandis  que  l'autre  lui 
permet  de  se  produire,  c'est  a  cette  dernière 
interprétation  que  la  préférence  est  due;  qu'en 
appliquant  ces  règles  a  la  question  qui  vient 
d  être  débattue ,  on  doit  reconnaître  que  la 
forclusion  n'est  pas  encourue  ;  que  le  contre- 
dit de  la  dame  Loyet  a  été  fait  dans  le  délai  lé- 
gal, et  que,  par  conséquent,  il  est  recevante  ;... 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  un  de  uon- 
rccevoir  prise  de  la  forclusion  du  contredit  de 
ladite  veuve  Loyet,  dans  laquelle  exception  les 
héritiers  Pepratz  sont  déclarés  mal  fondés; 
ordonne  que  la  veuve  Loyet  géra  colloquée  au 
rang  de  son  hypothèque  légale. 

Du  4  fév.  1851. — Cour  d  app.  de  Bordeaux. 
— 4e  ch. — Prés.,  M.  Dégranges.  —  ConcL,  M. 
Darnis,av.  gén. — Pi.,  MM.  Saint-Marc  et  Pom- 
mer eau. 


(1)  V.  l'arrêt  de  celle  Cour  do  8  tout  1826  (S. 
27.2.191  ;  C.  ».  SW&). 

(2)  Question  fort  coniro?ersée  entre  les  auteur*, 
mais  que  la  jurisprudence  la  plus  générale  résout 
dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus. —  V.  en  efet, 
conf.,  arrêts  d'Aix,  17  déc.  1813  (S.  14.2.257; 
Collect.  nouv.  4.2.368) ;  Bordeaux,  28  Tôt.  1814 
(S.  14.2.373;  C.  n.  4.2.381);  Pau,  12  juin  1822 
(S.  22.2.313 ;  C.  n.  7.2.82);  Agen,6  déc.  1824  (S. 
23.2.306;  C.  n.  7.2.454);  Cass.  !•»  féf.  1830  (S. 
30.1.41;  C.n.  9.1.443);  Paris,  23  au.  1831  (S- 
V.  31.2.162),  ei2  août  1849  (S-V.  49.2.327); 
MM.  Thotnine-Desmazures ,  Comm,  du  Code  de 
proc.y  tom.  1,  n.  138;  Chauveau  sur  Carré,  Loti  de 
la  proc.y  quest.  524;  Hodiére,  Compét  et  pr oc.  ,iom. 
1,  pag,  570;  Taulier,  Th.  du  Code  etc.,  tom.  4,  pag. 
370;  Marcadé,  sur  Part.  1244,  n.  3;  Gilbert,  Code 
civil  annoté,  sur  Part.  1244,  n.  8,  et  nos  observa- 
tion* sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  précité,  Col- 
lect.nouo.  9.1.443. — En  sens  contraire,  Toy.  arréig 
de  Pau,  26  nov.  1807  (S.  12.2.380;  C.  ».  2.2.307)  ; 
Bruxelles,  18  juin  1812  (S.  13.2.232;  C.  ».  4.2. 
138);  MM.  Merlin,  Quest.  ,y°  Exécution  parée,  §2; 
Delvincoort,tom#2,  pag.769(é«1ir.de  1819);  Toul- 


DÉLAI.— Sursis.— Acte  authentique.— Re- 
nonciation. 

La  disposition  de  l'art.  1244,  Cod.  civ.,qui 
confère  aux  juges  la  faculté  d'accorder  des  dé- 
lais au  débiteur  pour  se  libérer  et  de  surseoir 
aux  poursuites,  est  applicable  alors  même  que 
la  dette  résulte  d'un  litre  authentique  et  exé- 
cutoire (2). 

Cette  faculté  peut  aussi  être  exercée  mime 
dans  le  cas  où  le  débiteur  a  renoncé,  lors  du 
contrat,  à  réclamer  aucun  délai  aux  tribu- 
naux :  la  disposition  de  la  loi  à  cet  égard  est 
d'ordre  public;  on  ne  peut  y  renoncer  d'avan- 
ce. (Cod.  civ.,1244;  Cod.  proe,  122.)  (3) 
(Mérian — C.  Kuenemann.)—  a*b\£t. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  disposition 
de  l'art.  1244,  Cod.  civ.,  qui  confère  au  juge 
la  faculté  d'accorder  au  débiteur  en  retard  de 
remplir  ses  engagemens  un  délai  pour  le  paie- 
ment et  un  sursis  pour  l'exécution  des  pour- 
suites, s'applique  nécessairement  aux  obliga- 
tions résultant  de  titres  authentiques  exécutoi- 
res, aussi  bien  qu'à  celles  constituées  par  actes 
sous  signature  privée  ou  verbalement  ; 

Considérant  que  la  disposition  ci-dessus  est 
d'ordre  public,  et  qu'il  n'y  peut  être  valable- 
ment renoncé  à  l'avance  de  la  part  des  con- 
tractai; —  Considérant  que  la  position  des 
intimés  Kuenemann,  parties  saisies,  est  émi- 
nemment digne  dMntérêt;  que,  d'ailleurs,  une 
grande  partie  de  leurs  créanciers  paraît  ne 
pouvoir  que  profiter  d'une  suspension  de  pour- 
suites ;  dans  l'état  actuel  de  dépréciation  qui 
frappe  généralement  les  immeubles,  déprécia- 
tion d'autant  plus  grande  dans  les  localités  où 
sont  situés  les  biens  saisis,  que,  ainsi  que  Tout 
constaté  les  premiers  juges,a  importantes  amé- 
liorations ont  été  récemment  faites,  et  que, 
plus  récemment  encore,  un  violent  incendie, 

2ui  a  consumé  une  partie  de  la  commune  de 
urnhaupl-le-Bas,  est  encore  venu  ajouter  au 

lier,  tom.  6,  n.  660;  Fayard,  Répert.%  ▼•  Jugement, 
sect.  1",  §  2,  n.  5  ;  Duranton,  tom.  12,  n.  89  ;  Zt- 
chaiiœ,  tom.  2,  §  319,  note  27;  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Acte  authent.,  n.  88,  et  v°  Terme,  n.  17; 
Duvergier  sur  Toullier,  loc.  cit.;  Pigeao,  Proe.  cw.t 
chap.  4,  art.  1er;  Carré,  quest.  524;  Boiiard.  Le- 
çonsdeproc,  tom.  1,  pag*  478;  Boocenne,  Tkéttr. 
de  la  proe. ,  tom.  2,  pag.  318;  Teste,  Bmeyel.de 
droit,  y9  Acte  authent.,  n.  28;  Bioche  et  Goojet, 
Diclionn.  de  proe.,  t°  Délai,  n.  55. 

(3)  Telle  est  aussi  l'opinion  que  professent  Del- 
yincourt,  tom.  2,  pag.  769;  Carré  et  son  annota- 
teur M.  Chau?eau,  .quest.  529;  Thomtae-De^mazu- 
res,  tom.  1,  n.  138;  Rodiére,  tom.  1,  pa?.  309; 
Taulier,  tom.  4,  pag.  371  ;  Marcadé,  art-  1244,  n. 
2  (qui  rite  à  tort  Toullier,  comme  éiaot  de  cet  avis). 
— Mais  la  doctrine  contraire  est  enseignée  par  fth- 
leville,  sur  Pari.  1244;  Toullier,  tom.  6,  n.  6."iS; 
Zacharis,  tom.  2,  $  519,  noie  26;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Terme,  u.  13;  et  celte  dernière  doctrine 
a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  dans  deux 
arrêts  des  28  avr.  1830  (S.  30.2.268;  C.  n.  9.2. 
434),  et  23  juill.  1838  (S-Y.  39.2.147— P.  lWS.i 
460). 
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malaise  de  celte  contrée  ;  que,  dans  cet  état  > 
de  déprédation  des  biens  fonds,  il  semble  cer-  \ 
tain  que  les  poursuites  continuées  et  conduites 
kic  et  nunc  jusqu'à  leurs  derniers  erremens, 
non-seulement  ruineraient  complètement  les 
intimés  Kuenemann,  mais  ne  produiraient  ab- 
solument rien  pour  plusieurs  de  leurs  créan- 
ciers, postérieurs  aux  appelans  dans  Tordre  des 
inscriptions  hypothécaires; — Qu'il  y  a  chance, 
au  contraire,  au  moyen  de  la  concession  d'un 
sursis,  d'améliorer  la  situation  de  ces  mêmes 
créanciers, et  de  permettre  peut-être  aux  inti- 
més d'arriver  a  désintéresser  les  saisissans, 
sans  subir  la  mesure  rigoureuse  et  toujours 
frustratoire  de  l'expropriation  forcée  ;— fcon- 
sjdérantque  l'obtention  d'un  sursis  ne  peut  en 
rien  porter  préjudice  aux  appelans  eux-mê- 
mes;...—Par  ces  motifs,  fixe  le  sursis  à  deux 
années,  à  dater  du  14  mai  1850,  etc. 

Du  29  juiil.  1850.- Cour  d'app.  de  Golmar. 
-3e  ch.  —Prés.,  M.  Dumoulin.—- PL,  MM. 
Kugler,  Ign.  Chauffeur  et  Thierry. 

TESTAMENT.  —  Suggestion  et  captation. 

—Concubinage. — Preuve  testimoniale. 

Les  {estoniens  sont  susceptibles  d'être  alla-' 
qués  pour  cause  de  démence,  après  la  mort  du 
testateur,  bien  que  son  interdiction  n'ait  été 
ni  prononcée,  ni  provoquée  avant  son  décès, 
et  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  pas 
du  testament  même  :  l'art.  504,  Cod.  civ., 
n'est  pas  applicable  en  ce  cas.  (Cod.  civ., 
901.)  (1) 

Les  leslamens  ne  peuvent  être  annulés  pour 
cause  de  suggestion  ou  captation  qu'autant  que 
k  suggestion  ou  captation  serait  empreinte  de 
dolou  de  fraude.  (Ibid.)  (2) 

Spécialement  :  le  concubinage  ne  peut  être 
invoqué  comme  un  moyen  de  captation  de  na- 
ître à  entraîner  la  nullité  des  teslamens  (3). 

Les  juges  saisis  d'une  demande  en  nullité 
d'un  testament  pour  cause  de  démence  et  de 
^gestion  ou  captation  peuvent  rejeter  l'of- 
fre de  la  preuve  testimoniale  des  faits  articu- 
lé* à  V appui  de  ce  moyen,  du  moment  qu'ils 
ont  acquis,  par  l'appréciation  des  circonstan- 

(i)  Ce  point  a  éié,  dés  le  principe,  l'objet  d'une 
useï  vive  controverse,  mais  depuis  longtemps  la 
jori»pradence ,  ainsi  que  la  doctrine,  sont  fixées 
tau  lesensde  la  suluiion  ci-dt>*«us.  V.  a  cel  égard, 
»o»  observation*,  tlatis  noire  Colteet.  nouv.,  Vol. 
3't.262,  itn  «oie  d'un  arrôi  de  la  Cour  do  cassation 
*«  H  nov.  1810.  V.  au«si  le  lableau  dos  anôts  et 
autorités  dans  le  Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert, 
w  l'an.  901,  ii.l  *i  2. 

(2-3)  Cette  double  décision  est  encore  conforme  à 
»  jurisprudence  et  à  lu  doctrine  des  auteurs.  Sur  le 
premier  notai  on  pent  voir  le*  observations  dont  nous 
"ou  accompagné,  dans  notre  ColUct.  noue.,  Vol. 
4.1.502,  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  janv. 
H14.  Junge,  Codé  doit  annoté  de  M.  Gilbert,  sur 
1  "i.  901,  n.  20  et  suit.  —  Quant  au  fécond  point, 
">•  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  25  janv. 
«42,  et  U  note  (Vol.  1842.1.687>,  ainsi  que  le 
<  <>*•  civil  antmié,  toid.,  n.  23.  —  Remarquons  que 
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ces  ainsi  que  des  documens  produits  dans  la 
cause,  la  certitude  que  le  testateur  a  agi  en 
pleine  liberté  d'esprit  lors  de  la  disposition 
attaquée  (4). 

(Dèche — C.  Lusié.) 

Le  tribunal  civil  de  Maraande  avait  statué 
dans  le  sens  des  décisions  ci-dessus,  par  un  ju- 
gement du  23  juill.  1850,  dont  la  teneur  suit: 
—  «  Attendu  qu'avant  son  décès,  arrivé  le  3 
mars  1850,  le  sieur  Jean  Sacriste  a  fait  deux 
testamens  par  lesquels  il  institue  Marguerite 
Lusié,  sa  servante,  sa  légataire  universelle,  le 
premier  en  la  forme  authentique,  sous  la  date 
du  30  avr.  1849,  et  le  second  en  la  forme  olo- 
graphe, en  date  du  15  juin  «suivant; — Attendu 
que,  relativement  à  leur  forme  intrinsèque, 
ces  deux  testamens  ne  sont  point  querellés 
par  la  dame  Dèche,  héritière  naturelle  du  sieur 
Sacriste,  son  frère  ;  que,  néanmoins,  se  fon- 
dant sur  un  prétendu  défaut  de  capacité  du 
testateur,  et  sur  des  moyens  frauduleux  de 
suggestion  et  de  captation,  dont  il  aurait  été 
fait  usage  à  son  égard,  elle  demande  que  la 
nullité  en  soit  prononcée,  et  par  suite,  que  la 
légataire  universelle,  investie  par  ces  deux  tes- 
tamens,soit  condamnée  à  lui  délaisser  rentière 
hérédité  du  sieur  Sacriste; — Attendu  que  cette 
demande  de  la  dame  Dèche  fait  naître  une 
question  d'autant  plus  délicate,  et  d'une  solu- 
tion d'autant  plus  difficile,  que  le  testateur  est 
décédé  dans  l'intégrité  de  son  état  et  de  tous 
ses  droits  civils;  que, s'il  ne  s'agissait  que  d'ap- 
précier des  acles  ou  des  contrats  ordinaires 
faits  par  lui,  la  preuve  de  son  incapacité  ou 
de  sa  démence  ne  résultant  pas  des  actes  at- 
taqués, la  demande  se  trouverait  repoussée 
par  les  dispositions  formelles  et  impératives  de 
l'art.  504,  Cod.  civ.;  mais,  s'agissant  de  testa-, 
ment,  de  disposition  de  dernière  volonté,  la 
dame  Dèche  reste  autorisée  k  se  prévaloir  des 
dispositions  de  l'art.  901  du  même  Gode  ;  ce 
qui  place  le  tribunal  dans  l'obligation  d'ex*-, 
miner  et  d'apprécier  le  mérite  et  la  portée  de» 
moyens  qu'elle  invoque  ; 

«  Attendu  que,  si  cette  disposition  de  la  loi 
confère  aux  tribunaux  le  droit  exorbitant  de 

la  question  de  nullité  du  testament,  &  raison  du 
concubinage,  considéré  ici  comme  moyen  de  capta- 
tion, est  indépendante  de  la  question  de  validité  des 
dons  ou  legs  entre  concubints  question  sur  laquelle 
la  jurisprudence  est  également,  depuis  longtemps, 
lixée  dans  le  sens  de  la  validité  K.  sur  re  poin!, 
dans  notre  Collect.  noue.,  Vol.  .ri.l.*226,  la  disser- 
tation jointe  à  un  arrêt  de  la  Cour  do  cassation  dti 
15 août  1816,  et  le  Code  civil  annoté  de  Jfl.  Gilbert, 
art.  902,  n.  15  et  suiv. 

(4)  Application  a  nn  cas  spécial  d'une  régie  gé- 
nérale bien  constante,  à  savoir,  que  les  joges  soqt 
investis  du  pouvoir  souverain  de  rejeter  toute  offre 
de  preuve,  quoique  cette  preuve  soit  admissible 
en  droit,  si  leur  religion  se  trouve  suffisamment 
éclairée  dans  Pétai  de  la  cause.  F.  Cass.  18  juin 
1839  (Vol.  1839.1.871),  et  le  Codedeproc,  annoté 
de  M.  G''bnri,  art.  233,  n.  2  et  suit. 
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îtcbcrcacr  et  d'apprécier ,  après  te  mort  du 
testateur  on  du  donateur,  quelle  était  sa  capa- 
cité, la  portée  de  son  intelligence,  si,  enfin,  il 
était  sain  d'esprit,  cette  même  loi  leur  recom- 
mande, avec  non  moins  d'énergie  encore,  de 
respecter  la  volonté  du  testateur,  toutes  les 
ibis  que  cette  volonté  leur  apparaît,  mais  sur- 
tout de  ne  pas  la  livrer  trop  légèrement  aux 
chances  toujours  dangereuses  d'une  preuve  tes- 
timoniale ;  —  Attendu  que  si  le  testateur  doit 
être  sain  d'esprit;  que,  s'il  faut  que  sa  dispo- 
sition, pour  être  valable,  soit  l'expression  de 
sa  volonté,  et  non  celle  d'une  volonté  étran- 
gère, ou  d'une  volonté  qui  lui  aurait  été  frau- 
duleusement imposée,  il  est  également  vrai  que 
si,  dans  une  contestation  semblable  k  celle 
dont  le  tribunal  est  saisi,  il  est  justifié,  par  des 
doeumens  certains  et  irrévocables,  que  la  dis- 
position attaquée  n'a  été  que  l'expression  de  la 
volonté  personnelle  du  testateur,  le  tribunal 
demeure  contraint  de  maintenir  l'acte  qui 
n'aura  été  que  l'expression  de  cette  volonté  ; 
qu'il  lui  sera  même  interdit  d'admettre  des 
preuves  orales,  tendant  k  justifier  l'incapacité, 
si  ces  preuves  se  trouvent  combattues  par  des 
doeumens  écrits,  émanés  do  testateur  dont  l'é- 
tat mental  est  mis  en  question; —  Attendu 

que  les  dispositions  déjà  connues  du  sieur  Sa- 
eriste  envers  la  fille  Lusié  rendaient  possibles, 
même  probables,  ses  dispositions  plus  étendues 
encore,  celles  par  lesquelles  il  a  dépouillé  sa 
famille  de  tout  droit  k  sa  succession  ;  que  s'il 
en  est  ainsi,  que  si  la  sincérité  des  dispositions 
attaquées  se  trouve  présumable,  probable,  il 
est  évident  que  ce  ne  serait  qu'avec  la  plus  ex- 
trême réserve  que  le  tribunal  pourrait  admet- 
tre une  preuve  testimoniale  tendant  k  justifier 
que  telle  n'a  pas  été  la  volonté  du  sieur  Sa cris- 
te  ; — Mais,  attendu  qu'k  cet  égard,  une  volonté 
étrangère  k  celle  du  sieur  Sacriste  n'aurait  pu 
être  substituée  k  la  sienne  propre,  qu'autant 
que|le  sieur  Sacriste  aurait  été  incapable  d'à* 
voir  une  volonté,  et  que,  par  des  moyens  de 
fraude,  on  lui  aurait  imposé  une  volonté  étran- 
gère; qu'il  s'agit  donc  de  savoir,  en  premier 
fieu,  si,  au  moment  de  la  confection  des  deux 
testamens  dont  il  s'agit,  le  sieur  Sacriste  était 
sain  d'esprit  ou  incapable  de  volonté  person- 
nelle; en  second  lieu,  s'il  serait  présumable 
et  possible  qu'une  volonté  étrangère  lui  eût  été 
imposée  dans  les  dispositions  qui  lui  sont  at- 
tribuées; 

«  Sur  la  première  question  :  —  Attendu 
qu'ainsi  que  le  tribunal  Va  déjk  remarqué,  les 
oeux  testamens  produits  fournissent  déjk  une 
preuve  sinon  certaine  et  irréfragable  que  le 
sieur  Sacriste  était  sain  d'esprit,  et  qu'il  jouis- 
sait de  ses  facultés  mentales  aux  époques  de 
leur  confection,  du  moins  une  présomption 
légale,  une  preuve  écrite  qui  ne  pourrait  être 
Infirmée  par  une  preuve  orale  qu'autant  que 
les  faits  allégués  seraient  vraisemblables,  con- 
formes k  la  situation  du  sieur  Sacriste,  k  ses 
dispositions  préexistantes,  d'une  pertinence 
rigoureuse,  et  de  nature  k  lever  tous  les  scru- 


pules {—Attendu  que  al,  d'un  autre  côté,  lever*» 
table  état  mental  et  la  capacitédu  sieur  Sacriste 
pouvaient  être  reconnus  et  constatés  par  des 
actes  émanés  de  lui,  se  référant  k  des  époques 
rapprochées  de  celles  de  ses  dispositions  tes- 
tamentaires ;  que  si  ces  actes  établissaient  qu'il 
était  sain  d'esprit,  qu'il  gérait  ses  affaires  aw 
intelligence,  et  même  avee  vigueur,  et  que  cet 
état  s'est  maintenu  jusqu'à  une  époque  posté- 
rieure k  ses  dispositions  de  dernière  volonté, 
en  faudrait-il  davantage  pour  que  le  tribuns! 
se  vtt  obligé  de  les  maintenir,  sans  s'arrêter  à 
une  offre  de  preuves  qui  ne  présente  pas  ces 
caractères  de  précision  et  de  pertinence,  tou- 
jours indispensables,  mais  principalement  en 
matière  aussi  grave  que  celle  qui  occupe  es 
ce  moment  le  tribunal?— Or,,  attendu  que, par 
des  lettres  nombreuses  produites  au  procès, 
émanées  du  sieur  Sacriste,  par  de  nombreux 
actes  publics  dans  lesquels  il  a  figuré,  et  enfin, 
par  une  infinité. de  notes,  de  iroittances  éma- 
nées de  lui  et  écrites  de  sa  main,  il  est  justifié 
que,  jusqu'à  l'époque  où  il  a  fait  ses  disposi- 
tions de  dernière  volonté,  il  a  constamment  et 
sans  interruption  géré  ses  affaires  avec  une 
rare  intelligence  et  avec  une  portée  d'esprit 
bien  au-dessus  du  commun;  quHl  résulte  même 
de  sa  correspondance  que  le  sieur  Sacriste  avait 
un  esprit  fin,  un  caractère  ferme  et  résolu, 
même  emporté,  et  peu  propre  k  être  circon- 
venu;— Attendu  qu'il  est  encore  justifié  que, 
même  après  la  confection  de  ses  deux  testa- 
mens ,  le  sieur  Sacriste  est  intervenu  connue 
partie  principale  dans  deux  actes  publics,  et 
qu'il  a  continué  la  gestion  de  ses  affaires  en 
recevant  et  en  arrêtant  des  comptes;— Atten- 
du, dès  lors,  qu'il  n'est  plus  permis  d'admettre, 
ou  même  de  supposer  que,  soit  avant,  soit  au 
moment  où  il  a  fait  ses  dispositions  de  dernière 
volonté,  le  sieur  Sacriste  pût  se  trouver  dans 
cet  état  d'imbécillité  sénile,  ou  d'incapacité 
absolue,  alléguée  par  la  demanderesse;— Qu'il 
résulte,  au  contraire,  de  tous  les  faits  de  la 
cause,  irue  le  sieur  Sacriste,  qui  n'était  encore 
parvenu  qu'k  un  âge  peu  avancé,  a  constam- 
ment joui  de  sa  raison,  qu'il  a  même  toujours 
conservé  son  caractère  indépendant; 

«  Sur  la  deuxième  question  : — Attendu,  en 
premier  lieu,  que,  d'après  les  dispositions  du 
Code  civil,  la  captation  ne  peut  être  invoquée 
comme  moyen  de  rescision  des  dispositions  à 
titre  gratuit,  que  dans  le  cas  où  elle  a  été  atti- 
rée par  des  moyens  frauduleux  ;  que  même 
aujourd'hui  le  concubinage  ne  peut  plus  être 
invoqué  comme  moyen  de  captation  ; 

«  Attendu  que  si  les  moyens  de  captation  al- 
légués par  la  demanderesse  ne  doivent  être  ad- 
mis et  appréciés  que  d'après  les  dispositions 
restrictives  du  Gode  civil,  leur  influence,  alors 
même  que  la  preuve  en  serait  actuellement 
rapportée,  ne  saurait  être  décisive  dans  la  cau- 
se ; — Mais,  attendu  qu'il  ne  s'agit,  en  ce  mo- 
ment,que  de  l'admissibilité  de  la  preuve  offerte; 
que,  pour  qu'une  preuve  de  cette  nature  soit 
admise,  il  faut  d'abord  que  les  divers  chefc  en 
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mm  ?ufc>ri$és  par  te  loi»  ee  qui  w  se  ren- 
contrerait  pa*  dans 1»  cause  ;  que,  de  plus,  les 
uiu  alléguée  sojept  vraisemblable»,  possibles, 
précis  et  pertinent ,  mais ,  surtout ,  qu'ils  ne 
soieotp^jjétruUs  Quipûrmés  par  des  preuves 
écrites  irrécusables  ;— Qr,  attendu  que  les  faits 
allégués  touchant  rétal  mental  ou  le  défaut  de 
capacité  du  sieur  Secriste  ne  sont  ni  précis  ni 
pertineps,  et  que  déjà  ils  se  trouvent  infirmés 
par  des  preuves  éer ites,éraanées  de  la  personne 
même  dont  on  entend  mettre  l'état  en  ques- 
tion; que,  dès  lors,  la  présomption  légale  de 
capacité  dans  la  personne  du  testateur  se  trouve 
surabondamment  justifiée  par  les  écrits  et  les 
actes  aomjtareji*  produits  au  procès;  —  Qu'il 
est  également  justifié  que  les  dispositions. que 
renferment  les  deux  testamens  sont  en  parfaite 
tarmopie  avec  lesantécédensdu  sieur  Sacriste  ; 
<pi  elles  n'ont  été  que  la  suite  et  la  conséquence 
naturelles  d'intentions  manifestées  depuis  long- 
teoip**  que  rien  dans  la  cause  ne  tend  à  faire 
présumer  qu'il  ait  eu,  ii  aucune  époque  de  sa 
Yie,  l'intention  de  laisser  sa  fortune  à  ses  hé- 
ritiers naturels,  et  qu'il  ait  jamais  été  néces- 
saire de  Je  détourner  de  cette  intention  pour 
l'ameiier  à  faire  des  dispositions  en  faveur 
d'une  personne  étrangère  ;  —  Par  ces  mo~ 
tifc,  #c.  p— Appel  par  la  dame  Dècbe. 

ARR*T. 

LA  COUR;  —Adoptant les  motifs  des  pre- 
wiers  juges;— Confirme,  etc. 

Du  7  mai  1851.— Cour  d'app.  d'Agen.— SP 
cb.— Prés.,  M.  Donnodevie. — ConcL,  M.Dré- 
ne,  av.  géu.  ~-  PL,  MM.  Lahens  et  Fabre  (du 
terreau  de  Marmande). 

V  PRESCRIPTION.  —  Posbbsseui  piêcai- 
u.— ComaniCTioif.— Abus  db  jouissahce. 

2°  USAOBIS  ¥0a\S6TIBRS»-~PB18CRlPTIOff.--> 
CoXTtUAlCTIOXr 

(°  l'obus  de  jouissance  de  la  part  du  pas- 
MHwr  prétoire  ne  saurait  être  assimilé  à  une 
contradiction  du  droit  du  véritable  proprié- 
1**",  qui  puisse  être  utile  à  prescription.  (Cod. 

ùv..  mi.) 

2"  Spécialement:  des  faits  de  possession  abu* 
**/*  et  des  actes  excessifs  de  jouissance  de  la 
P*r<  d'usager*  forestiers  ne  constituent  pas 
*n*  contradiction  au  droit  du  propriétaire, 
*V«*t  Veffel  d'intervertir  le  titre  de  leur  po*- 
Ktsion,  et  pouvant  servir  de  fondement  à  la 
Vrucription  en  leur  faveur  (1). 
(Section  de  la  comm.  de  ChasteUux— C.  Chas- 

tellux.) 

27  juin  1840,  jugement  du  tribunal  civil  d'A- 
vallon,  statuant  en  ces  termes  sur  ces  difflcul* 

(t)  Mais,  en  principe,  d'après  plusieurs  irrètf, 
Paiagtr  peut  prescrire  It  prepriélé  do  fonds  soumis 
a  «on  droit  d'Usage,  s'il  en- a  joui  comme  propriétaire 
stafani  le  temps  foula  par  lo  loi.  Ainsi  l'a  décidé 
■oiammeot  la  Cour  de  cassation,  le  16  janv.  1838 
(V*J.  1*38.1. 191  —F.  1838.1.351);  la  Cour  de 
«ompellier,  le  26  aj r.  1838  (Vol.  1839.2.87— P. 
1859.1  416),"cf  celle  de  Uoorges,  le.  6  aoSl  1839 


tés:  —  «  Considérant  que,  pav  tontrat  du  11 
avr.  15%,  la  dame  de  ChasteUux,  l'un  des  au- 
teurs des  déefhdeurs,  a  donné  aux  habitans  de 
la  ruePerrin  (section  de  la  commune  de  Chas- 
teUux) des  droits  d'usage  dan6  les  bois  du  Crett 
et  du  Faige  j— Que  ces  droits  consistaient  :  1°  à 
prendre  bois,  tous  bois  morte  et  morts  bois 
pour  chauffer,  du  bois  pour  faire  leurs  char-* 
rues  seulement,  et  d'autres  menus  bols  pour 
boucher;  9°  a  faire  mener  engraisser  leurs 
pourceaux  de  leurs  ménages,  et  qu'ils  mettront 
hors  de  l'auge  de  mars  ;  et  si  iesdits  usagers 
n'avaient  pas  puissance  de  nourrir  def  pour- 
ceaux, et  qu'ils  voulussent  mettre  engraisser 
pour  leurs  affaires,  ils  pourront  en  mettre  en* 
graisser  jusqu'à  deux  ou  trois  eu  temps  de 
grainier,  sans  pouvoir  les  mettre  en  pacage, 
sous  peine  de  confiscation  ; — Considérant  que 
les  habitans  de  la  rue  Ferrin  se  prétendent  au- 
jourd'hui propriétaires  desdits  bois  du  Greu  et 
du  Faige,  comme  en  ayant  joui  exclusivement 
depuis  un  temps  immémorial,  avant  et  jus- 
qu'en  1833,  époque  h  laquelle  le  sieur  de  Chas- 
teUux aurait  commencé  k  faire  des  actes  de 
possession  ; — Et  qu'en  cas  de  déni,  ils  offrent 
de  prouver,  tant  par  titres  que  par  témoins, 
qu'ils  ont  usé  et  abusé  pendant  plus  de  trente 
années  desdits  bois  désignés  sous  le  nom  de 
bois  communaux,  qu'il  les  ont  coupés  périodi- 

Suement  à  diverses  reprises,  et  y  ont  arraohé 
es  souches  ;  qu'ils  ont  conduit  ce  bois  chez 
eux  ou  ailleurs,  tant  avec  voitures  qu'a  dos 
d'homme,  publiquement  et  sans  trouble,  et 
qu'ils  ont  payé  les  impôts  grevant  ces  proprié- 
tés; 

«  Considérant  que  les  usagers,  percevant 
tout  ou  partie  des  fruits  d'un  immeuble  dont 
ils  ne  sont  pas  propriétaires,  doivent  être  clas- 
sés parmi  les  personnes  qui  possèdent  pour 
autrui  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  prescrire, 
servant  les  art.  3286  et  3238,  G.  civ.,  a  moins 
que  le  titre  de  leur  possession  ne  se  trouve  in- 
terverti, soit  par  une  cause  venant  d'un  tiers, 
soit  par  la  contradiction  qu'ils  ont  opposée 
aux  droits  du  propriétaire; — Considérant  que 
les  habitans  de  la  ruePerrin  n'allèguent  même 
pas  que  leur  titre  de  possession  ee  trouve  in* 
terverti  par  une  cause  venant  d'un  tiers;  — 
Qu'ils  prétendent  seulement  que  les  faits  dont 
ils  offrent  la  preuve  démontrent  la  contradic- 
tion qu'ils  ont  opposée  aux  droits  du  proprié- 
taire ;— Considérant  que  les  habitans  de  la  rue 
Perrin  avaient,  par  le  titre  de  1536,  le  droit 
de  prendre  dans  les  bois  du  Creu  et  du  Faige 
le  bois  mort  pour  se  chauffer  et  du  bois  vert 

pour  leurs  charrues  et  boucher  leurs  héritage») 

.  *  *  ••    .  t 

1— — — .— — — m  ,      m  i  I  — — ■— - — -^— — — — ■— fc» 

(Vol.  1840.2.32— P.  1841.1. 153).  Il  existe  cepen- 
dant quelques  décidions  en  sens  contraire  :  r.  le 
Codé  èivit  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  2239,  n.  4 
à  7.— Quoi  qu'il  es  toit  a  cet  égard,  toujours  e*c-tt 
qu'il  faudrait  au  moins  que  les  faits  de  potsesaion 
allégués  par  l'usager  s'aient  rien  d'abusif  ou  de  dé- 
lictueux t  c'est  ce  que  décide,  avec  raison,  Va rr#i 
que  nous  recueillons  ici, 

13. 
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— Considérant  que  les  faits  de  possession  dont 
ces  babi tans  argumentent  sont  de  même  nature 
que  ceux  qui  leur  avaient  été  concédés  par 
leur  titre  ;  que  la  preuve  de  ces  faits,  si  elle 
était  faite,  démontrerait,  k  la  vérité,  que  les 
usagers  ont  proûié  de  l'absence  ou  de  la  négli- 
gence du  propriétaire,  pour  donner  une  trop 
grande  extension  à  leur  droit  d'usage,  et  que 
ces  faits,  en  étant  en  quelque  sorte  une  con- 
séquence, ils  ne  sauraient  constituer  une  pos- 
session contraire  à  l'exercice  du  droit  d'usage 
et,  par  conséquent,être  considérés  comme  une 
contradiction  opposée  aux  droits  du  proprié- 
taire ;  que,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  être  invo- 
qués utilement  pour  la  prescription  ; — Déboute 
les  habitans  de  la  rue  Perrin  de  leur  deman- 
de, etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;  — Considérant,  en  outre,  que  nul 
ne  peut  prescrire  contre  son  titre  ;  que  les  faits 
offerts  en  preuve  ne  tendent  qu'à  justifier  de 
faits  de  possession  marqués  au  coin  de  l'abus 
ou  de  la  tolérance,  et  qui  doivent  être  rame- 
nés à  la  loi  résultant  du  litre  originaire  ;  que  ces 
faits  ne  prendraient  un  caractère  légal  qu'au- 
tant qu'il  y  aurait,  de  la  part  des  habitans,  une 
contradiction  formelle  aul  droits  du  proprié- 
taire; mais  que  cette  contradiction  n'existe 
pas  ;  que,  si  le  propriétaire  a  laissé  les  usagers 
exagérer  leurs  droits  et  faire  des  actes  exces- 
sifs de  jouissance,  cette  circonstance  ne  sau- 
rait produire  une  interversion  dans  les  termes 
de  l'art.  2238,  Cod.  civ.  ;— Sans  s'arrêter  aux 
articulations,  confirme. 

Du  25  mars  1851.-  Cour  d'app.  de  Paris. — 
V*  ch.— Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.—  Concl., 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gen. 

MÉDECIN.— Clientèle. — Cessiok. 

La  clientèle  d'un  médecin  est-elle  une  chose 
dans  le  commerce,  qui  soit  susceptible  d'être 
vendue  ou  cédée  ?  (Cod.  civ.,  1598.) — Non  rés. 
en  thèse  (1). 

En  tout  cas,  est  valable  la  convention  par 
laquelle  un  médecin  s'engage  envers  l'un  de 
ses  confrères,  moyennant  une  somme  d'argent, 
à  le  recommander  à  ses  cliens  et  à  se  le  substi- 
tuer auprès  d'eux, autant  que  cela  dépendra  de 
sa  volonté,  et  s'interdit  en  même  temps  l'exer- 
cice de  sa  profession  dans  un  certain  rayon. 
(Cod.  civ.,  1126  et  1142.)  (2) 

(Demommerot — C.  Dumont.) 

Entre  lesieur  Demommerot,médecin  à  Couil- 
ly,  nrès  de  Meaux,  et  le  sieur  Dumont,  aussi 
médecin,  fut  passé  un  traité  par  lequel  le  pre- 
mier cédait  sa  clientèle  au  second,  moyennant 
une  somme  de  7,000  fr.,  ou  s'engageait  à  le 
présenter  à  ses  cliens  et  4  se  le  substituer  au- 
près d'eux.  Par  le  même  traité,  il  s'interdisait 

(1-2)  V.  sur  eai  deux  poioti»  l'arrêt  de  la  Cour 
4'Aogerf,  du  28  dtc.  1848,  rapporté  dans  notre 
V*t.  da  1849.2.105,  al  les  obier  talions  dont  nous 
PavoM  accompagné. 


la  faculté  d'exercer  sa  profession  dans  un  cer- 
tain rayon. —  Les  conventions  aMnsi  arrêtées  et 
acceptées  de  part  et  d'autre  reçurent  leur  exé- 
cution :  le  sieur  Demommerot  présenta  à  sa 
clientèle  son  confrère,  et  le  sieur  Dumont  fit 
un  premier  paiement  sur  la  somme  de  7,000  fr. 

Les  choses  étaient  en  cet  état  depuis  plus 
d'une  année,  lorsque  le  sieur  Dumont  vint  à 
refuser  de  payer  le  complément  des  7,000  fr., 
prétendant  que  l'engagement  qu'il  avait  pris 
était  nul,  en  ce  que  la  clientèle  d'un  médecin 
était  une  chose  hors  du  commerce,  et  qui  ne 
pouvait,  dès  lors,  faire  l'objet  d'un  contrat  va- 
lable. 

27  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  Meaux 
qui  prononce  en  ces  termes  sur  la  contestation 
élevée  à  ce  sujet  entre  les  parties  :— «  Attendu 
que  la  clientèle  de  médecin  proprement  dite  ne 
peut  pas  faire  l'objet  d'un  traite,  puisque  cette 
clientèle  ne  repose  uniquement  que  sur  la  con- 
fiance qu'inspirent  aux  familles  le  savoir  et  l'ex- 
périence du  médecin,  et  qu'il  ne  peut  pas  dé- 
pendre de  la  volonté  du  médecin  cédant  d'as- 
surer a  celui  avec  lequel  il  traite  telle  ou  telle 
cure  ;  que ,  par  conséquent,  la  vente  d'une 
clientèle  médicale  ne  peut  entrer  dans  le  com- 
merce ;  —  Mais  attendu  qu'aucune  disposition 
de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  médecin  preu- 
ne,  vis-à-vis  d'un  autre,  l'engagement  de  s'abs- 
tenir d'exercer  son  état  dans  une  circonscrip- 
tion déterminée  ; — Qu'une  pareille  convention 
constitue  l'obligation  de  ne  pas  faire,  laquelle, 
de  sa  nature,  est  licite,  conformément  à  l'art. 
1126,  Cod.  civ.; — Attendu  que  les  conventions 
verbales  intervenues  entre  le  feu  sieur  Demom- 
merot et  le  sieur  Dumont  renferment  les  deux 
stipulations  particulières  ci-dessus  ;  qu'il  suit 
des  motifs  ci-dessus  développés  que  rune,celle 
relative  à  la  clientèle,  est  nulle,  et  que  l'autre 
est  valable  ;— En  conséquence,  le  tribunal  dé- 
boule Demommerot  en  partie  de  sa  demande. 
et  condamne  les  deux  parties  chacune  à  moine 
des  dépens.  » 

Appel  par  les  héritiers  Demommerot.— Dans 
leur  intérêt,  on  a  dit  :  11  est  hors  de  contesta- 
tion aujourd'hui  qu'une  clientèle  est  une  pro- 
priété aussi  respectable  que  toute  autre.  On  ne 
pourrait  le  nier  sans  frapper  le  travail  de  sté- 
rilité et  d'impuissance.  Aussi  admeton  qu'une 
clientèle  peut  faire  l'objet  d'une  vente.  On  l'a 
jugé,  non-seulement  en  faveur  des  officiers 
ministériels  désignés  dans  la  loi  du  28  avr. 
1816,  mais  encore  en  faveur  de  certaines  fonc- 
tions soumises  à  la  nomination  de  l'autorité 
publique,  comme  celles  de  facteurs  à  la  halle 
et  de  commissionnaires  au  Mont-de-Piété  (1)* 
Cette  jurisprudence  est  un  hommage  rendu  à 
la  propriété  acquise  par  le  travail  ;  elle  permet 
à  celui  qui  a  consacre  une  vie  de  labeur  a  réu- 
nir autour  de  lui  une  clientèle  nombreuse,  de 
trouver  une  juste  récompense  dans  la  cession 
qu'il  en  fait,  alors  que  l'âge  ou  la  maladie  lui 
commande  le  repos. — Pourquoi  les  médecins 

{\)  y.  Vol.  1850.2.333. 
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seraient- ils  privés  de  cet  avantage?  Nous  ne 
parlerons  pas  ici  des  princes  de  la  science,  qui 
sont,  par  leur  renommée  et  la  supériorité  de 
leurs  laiens,  appelés  à  prendre  part  à  toutes  les 
clientèles  particulières.  C'est  pour  eux  qu'on  a 
dit  :  Dal  Galienus  opes.  Ils  sont  désintéressés 
dans  la  question, qui  nc.touctie  réellement  que 
les  médecins  placés  dans  les  cqpa\jtions  ordi- 
naires de  cette  profession,  et  surtout  les  mé- 
decins de  campagne.  —  Les  argutiens  qu'on 
oppose  à  la  validité  de  la  cession  d'une  clien- 
tèle de  médecin  peuvent  se  réduire  à  ces  ter- 
mes: d'après  l'art.  1598,  Cod.  civ.,on  ne  peut 
vendre  que  ce  qui  est  dans  le  commerce  j  or, 
une  chose  qui  ne  peut  être  livrée  est  néces- 
sairement hors  du  commerce  ;  doue,  la  clien- 
tèle d'un  médecin,  fondée  sur  ta  confiance 
personnelle  qu'il'  a  acquise,  et  qu'il  ne  peut 
transmettre,  ne  peut  faire  l'objet  d'une  vente. 
—  Mais,  d'abord,  l'objection  tirée  de  la  con- 
fiance personnelle  semble  devoir  être  écartée, 
par  la  raison  qu'elle  s'applique  à  toutes  les 
clientèles  de  notaires,  d'avoués  et  autres,  aussi 
bien  qu'à  celle  des  médecins,  ce  qui  n'a  pas 
empêché  les  tribunaux  de  considérer  les  clien- 
tèles comme  des  propriétés  aliénables  et  très 
susceptibles  de  tradition.— Il  reste  donc  à  exa- 
miner si  la  clientèle  d'un  médecin,  en  parti- 
culier, est  d'une  nature  telle  qu'elle  ne  puisse 
être  livrée.  Nous  savons  que  Molière  s'est  égayé 
à  ce  sujet,  et  qu'il  prête  à  un  médecin  de  co- 
médie ce  singulier  langage  :  «  Cet  homme  a 
été  constitué  mon  malade  ;  sa  maladie  qu'on 
m'a  donnée  a  guérir  est  un  meuble  qui  m'ap- 
partient et  que  je  compte  parmi  mes  effets.  » 
Hais  ce  trait  de  satire  n'est  pas  un  argument 
sérieux,  et  ne  doit  pas  dispenser  de  l'examen 
au  double  point  de  vue  du  fait  et  du  droit.  Or, 
en  fait,  il  est  avéré  qu'une  cession  de  clien- 
tèle de  médecin  reçoit  son  effet  parla  présen- 
tation du  cessionnaire  aux  familles  composant 
h  clientèle,  par  le  patronage  et  la  recomman- 
dation du  cédant,  et  par  l'abstention  de  celui- 
ci  de  l'exercice  de  la  médecine  au  préjudice 
de  son  successeur.  En  droit,  ce  mode  de  li- 
vraison satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  1607, 
Cod.  ctv.,  aux  termes  duquel  la  tradition  des 
droits  incorporels  s' opère  par  l'usage  que  l'ac- 
quéreur en  fait,  du  consentement  du  vendeur. 
Sans  doute,  dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les 
traites  du  même  genre,  il  ne  peut  y  avoir  cer- 
titude pour  le  successeur  de  conserver  toute 
la  clientèle  qu'on  lui  cède,  mais  c'est  à  lui  de 
mériter  par  son  zèle,  par  son  talent,  par  sa  dé- 
licatesse, la  confiance  qu'on  l'a  mis  en  posi- 
tion de  conquérir  ;  et  d  un  autre  côté,  l'obli- 
gation du  vendeur  est  accomplie  par  cela  seul 
qu'il  a  mis  l'acquéreur  à  même  de  lui  succéder 

(1)  Tel  te  est  la  doctrine  qui  prévaut  définitive- 
n>«nt.  V.  en  effet,  Cass.  16  srpi.  1843  (Vol.  1843. 
^915— p.  1844.1.92);  1"  juin  1844  (Vol.  1844.*. 
fiO— P.  1844.2.305);  autre  arrêt  de  la  même  Coor 
et  même  date  (atf.  Bomieux)  ;  !•*  août  1845  (Vol. 
1*43.1.840— P.1845.i.505);  Agen,  20  a*r.  1844 
(Vol.  1844.2.326).  —Cette  doctrine  est  adoptée  par 


dans  la  confiance  des  cliens.— Les  traités  dont 
il  s'agit  n'ont  d'ailleurs  rien  de  contraire  aux 
lois  qui  régissent  l'exercice  de  l'art  de  guérir, 
ni  à  la  morale  publique,  et,  sous  tous  ces  rap- 
ports, il  faut  en  conclure  qu'ils  sont  licites. 

AHRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  oue  la  cession 
verbalement  faite  à  Dumont  par  Demommerot, 
de  sa  clientèle  médicale  à  Couilly,  et  dans  un 
rayon  de  dix  kilomètres  de  cette  localité,  n'a 
été,  suivant  la  commune  intention  des  parties 
contractantes,  qu'une  promesse  de  Demomme- 
rot à  Dumont  de  le  recommander  à  ses  anciens 
cliens  et  de  se  le  substituer  auprès  d'eux,  au- 
tant du  moins  que  cela  dépendait  de  sa  volon- 
té, «dans  l'exercice  de  son  art;  —  Considérant 
que  cette  promesse,  de  même  que  l'engage- 
ment pris  par  Demommerot  de  s'iuterdtrc 
l'exercice  de  la  médecine  dans  la  circonscrip- 
tion susindiquée,  n'ont  eu  pour  objet  qu'une 
obligation  soit  de  faire,  soit  de  ne  pas  faire,  qui 
est  autorisée  par  l'art.  1126,  Cod.  civ.; — Con- 
sidérant que  la  convention  dont  il  s'agit  a  été 
conclue  de  bonne  foi  ; — Que  le  prix  a  été  li- 
brement débattu,  et  que  Dumont,  qui  s'était 
réservé  la  faculté  de  se  dédire,  après  une  an- 
née d'essai,  a  laissé  passer  le  délai  fixé,  sans 
avoir  usé  de  cette  faculté; — Considérant,  néan- 
moins, que  le  départ  de  Demommerot  de  Couil- 
ly à  une  époque  très  rapprochée  de  cette  con- 
vention, départ  bientôt  suivi  de  son  décès,  en 
{>rivant  Dumont  d'un  appui  temporaire  sur 
equel  il  était  en  droit  de  compter,  a  constitué, 
au  préjudice  de  celui-ci,  une  inexécution  par- 
tielle qui  doit  entraîner  une  réduction  propor- 
tionnelle dans  le  prix  du  traité  ; — Infirme  ;  au 
principal,  déclare  licite  et  régulière  la  conven- 
tion verbale  du  28  août  1846;  dit  qu'elle  con- 
tinuera de  recevoir  son  exécution,  et,  néan- 
moins, réduit  de  1,000  fr.  le  prix  y  porté,  en 
raison  de  l'inexécution  partielle  de  la  conven- 
tion à  l'égard  de  Dumont,  etc. 

Du  6  mars  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris. — 
2*  ch. —  Prés.,  M.  Delahaye. — ConcL,  M.  Met- 
zinger,av.  gén. — Pi., MM.  Plocque  et  Josseau. 

ACCOUCHEMENT.—  Naissanci.  —  Médecin. 

— Déclaration. 

Les  personnes,  et  spécialement  les-  médecins, 
qui  ont  assisté  d  un  accouchement  H  qui  font  ' 
la  déclaration  à  laquelle  la  loi  les  oblige,  peu^ 
vent  refuser  de  faire  connaître  le  nom  de  la 
mère  et  la  maison  où  l'accouchement  a  eu  lieu  : 
leur  refus  ne  constitue  pas  le  délit  puni  par 
Vart.  356,  Cod.  pén.  (1). 

(Chedanne.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  si,  dans  on  in- 
tér  et  public  et  de  famille,  l'art.  346,  Cod.  pén., 

M.  Demulombe,  Cours  de  Code  ctv.,  tom.  1,  n.  294, 
mais  avec  cette  restriction  qu'elle  ne  doit  être  appli- 
quée qu'au  cas  de  maternité  naturelle.— F,  toutefois 
en  sens  contraire  de  la  décision  ci-dessus,  Dijon,  44 
août  1840  (Vol.  1840.2.447— P.  1842.1.737),  et 
Paris,  20  avril  1834  (Vol.  1843.2,210— P.  1843.1. 
600). 


à  apporté  aux  art.  55  et  56,  God.  civ.,  une 
sanction  pénale  dont  l'expérience  avait  révélé 
fa  nécessité,  il  est  certain  que  la  nouvelle  dis^ 
position  ne  peut  atteindre  que  les  infractions 
formelles  a  ces  articles  ;  —  Qu'ils  se  bornent 
à  exiger  que  la  déclaration  de  naissance  soit 
faite  par  les  médecins  accoucheurs  et  autres 
qui  y  sont  obligés,  dans  les  trois  jours  de  l'ac- 
couchement, h  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  j 
—Que  l'art.  57,  Cod.  civ.,  auquel  ne  se  réfère 
pas  l'art.  346,  Cod.  pén.,  dont  l'observation 
n'est  pas  prescrite  par  cet  article  comme  celle 
des  articles  précédens,  55  et  56,  n'est  relatif 
qu'aux  énonciations  que  doit  contenir  géné- 
ralement l'acte  de  naissance;  que  toutes  ces 
énonciations,  au  nombre  desquelles  se  trouve 
celle  du  lieu  de  la  naissance  de  l'enfant,  des 
prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des 
père  et  mère,  sont  mises  sur  la  même  ligne  ; 
qu  on  ne  peut  pas  les  dire  plus  étroitement 
obligatoires  les  unes  que  les  autres; — Que  sans 
doute  toutes  sont  utiles,  niais  qu'aucune  n'est 
essentielle;  Que, le  législateur  n'ayant  pas  atta- 
ché de  pénalité  à  leur  omission,  il  s'en  infère 
nécessairement  que  Pacte  de  naissance  qui  ne 
fait  connaître  ni  la  mère,  ni  le  lieu  ou  là  mai- 
son de  Paccouchcment,  lui  a  paru  suffire  pour 
tnje  la  société  avertie  puisse  étendre  sa  protec- 
tion sur  le  nouveau-né; —  Attendu,  en  thèse, 
(niant  à  la  mère  spécialement,  que  sa  désigna- 
tion exigée,  sans  sbn  aveu,  n  aurait,  en  dehors 
du  mariage,  aucqn  effet  légal;  qu'au  contraire, 
il  pourrait  en  résulter  pour  elle,  lorsqu'elle  a 
intérêt  à  rester  inconnue,  le  grave  inconvé- 
nient soit  de  compromettre  une  réputation  qui 
forme  souvent  le  plus  précieux  patrimoine 
d'une  faniille,  soit  de  là  déterminer  a  se  priver 
des  secours  dont  elle  a  besoin  dans  un  moment 
suprême;— Attendu  que  l'art.  57,  Cod.  civ., 
à  eorisefvé,  depuis  la  promulgation  de  l'art. 
346,  Cod.  pén.,  la  seule  et  même  autorité  qui 
appartenait  auparavant  aux  art.  55  et  56  du 
premier  Code,  c'est-à-dire  qu'il  est  resté  à  Té- 
tât u>  précité  ou  commandement  législatif, 
satts sanction; — Attendu  que  prescrire  l'obser- 
vation de  l'art.  57,  Cod.  civ.,  sous  les  peines 
de  Part.  346,  Cod.  pén.,,  serait  ajouter  aux 
dispositions  de  cet  article,  PétenpVe  des  cas  qui 
y  sbht  prévus  à  des  cas  pour  lesquels  il  ne  s'est 
pas  expliqué,  et  tpri  ne  sont  ni  identiques,  ni 
même  parfaitement  analogues  ;  que  ce  serait 
aller  contre  toutes  lès  règles  exclusives  de 
toute  peine  bar  rapprochement  ou  induction  ; 
-^Attendu  que  là  déclaration  faite  par  l'appe- 
lant, le  4  février  dernier,  à  la  mairie  d'Angers, 
de  ta  naissance  à  laquelle  il  avait  assisté  comme 
méaétin  te  5  jjù  mois,  ne  peut  être  arguée 
d'infràçlibit  délictueuse  à  là  Loi,  pour  omission 
du  nom  de.la  mère  et  de  l'indication  de  la  mai- . 
son  ou  l'accouchement  s'était  accompli  ;  que 
ce  n'est  cependant  que  sous  le  seul  rapport  de 
cette  double  omission  que  la  poursuite  a  été 
intentée  contre  lui  ;  et  que  même  il  n'a  été  con- 
damné bar  le  jugement  attaqué  qu'à  raison  du 
défaut  dénonciation  de  ladite  maison  ;  en  quoi 
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fl  y  a  eu  fausse  application  de  l'art.  346  et  vio- 
lation de  l'art.  4,  Cod.  pén.;  —  Infirme  ledit 
jugement,  décharge  l'appelant  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées,  et,  statuant  à  nou- 
veau, le  renvoie  delà  prévention  sans  dépens. 
Du  18  nov.  1850.— Cour  d'app.  d'Angers.— 
Ch.  civ. — Prés. M*  Bougrain  de  Bure. — ConcL, 
M.  d'Aiguy,  av.  gén — PL,  M.  Segrîs. 

PRIVILÈGE.  —  Meubles.  —  Préférence.  — 
Gbtis  de  service. — Fournisseurs.— Loyers. 

Les  privilèges  généraux  sur  les  meubles  pas- 
sent avant  les  privilèges  spéciaux  sur  certains 
meubles  dans  la  distribution  du  prix  de  ces 
meubles  (1). 

Ainsi, le  privilège  des  gens  de  servie*  et  four- 
nisseurs prime  celui  du  propriétaire  sur  les 
meubles  garnissant  les  lieux  loués.  (Cod.  civ., 
2101,  2102.) 

(Samson — C.  Chevalier.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  meubles  que 
Part.  2101,  Cod.  civ  ,  sous  le  titre  des  Privi- 
lèges généraux  sur  les  meubles,  soumet  au  pri- 
vilège des  cinq  espèces  de  créances  qu'il  spé- 
cifie, sont  tous  les  meubles  du  débiteur  quels 
qu'ils  soient  et  sans  aucune  exception  ;  — Que 
néanmoins,  aux  termes  de  Pari.  2102,  sous 
le  titre  des  Privilèges  sur  certains  meubles, 
quelques-uns  de  ce? meubles  sont  aussi  soumis 
à  un  privilège  en  faveur  de  certaines  créances 
que  cet  article  éntimère;  —  Que  rien  dans  le 
texte  de  ce  dernier  article  ne  peut  faire  sup- 
poser que  les  meubles  soumis  aux  privilèges 
spéciaux  soient  pour  cela  affranchis  du  privi- 
lège général  résultant  en  termes  si  absolus  de 
l'art.  2101,  ou  qu'ils  ne  doivent  être  soumis  au 
privilège  général  qu'après  avoir  subi  l'exercice 
du  privilège  spécial  qui  aurait  un  droit  de  prio- 
rité ;  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art. 
2101  et  2102  et  du  rang  qu'ils  occupent  au 
Code  civil,  mie  les  meubles  du  débiteur  sont 
frappés  tout  a  la  fois,  dans  F  ordre  que  la  loi  qui 
les  crée  leur  assigne,  et  du  privilège  général  et 
du  privilège  spécial  ; — Attendu  qu'aux  termes 
de  Part.  2095,  le  privilège  est  un  droit  que  la 

Qualité  de  la  créance  donne  à  un  créancier 
'être  préféré  aux  autres  créanciers  ;  trué  c'est 
sur  ce  principe  que  la  loi  fonde  la  préférence 
qu'elle  donne  aux  privilèges  de  l'art.  2101  sur 
ceux  de  Part.  2102;  —  Qu*en  effet,  lés  privi- 
lèges généraux  garantissent  des  créances  qui 
ont  pour  objet,  la  première,  les  frais  de  jus- 
tice, frais  faits  pour  la  conservation  et  la  réa- 
lisation du  gage,  les  quatre  dernières,  les  frais 
Itinéraires,  les  soins  donnés  à  la  personne  du 
débiteur,  les  salaires  des  gens  dé  service,  et 

(1)  Trois  systèmes  m  toit  élevés  sur  Peiereic* 
des  privilège»  généraux  «t  ites  privilèges  sbêctaut, 
dans  le  cas  ou  ils  Tiennent  A  concourir.  On  les  trou- 
vera rappelés,  avec  lès  autorités  à  Pappui  de  chacun 
«Peux ,  en  note  d'un  arrêt  dé  la  Cour  de  cas*aiion  du 
20  mars  1840  (Vol.  1850.1.106— P.  1850.1.214), 
qui  consacre  une  doctrine  toute  contraire  à  celle 
admise  par  Parrêt  ci-dessus  V.  aussi  le  Code  civti 
annoté  de  11.  Gilbert,  art.  2104,  n*  1  *l  •• 
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les  alfmens  fournis  a  lui  et  à  sa  famille;  que 
les  privilèges  spéciaux  ont  pour  objet  d'assu- 
rer des  créances  fondées  sur  la  possession, 
sur  la  propriété,  sur  des  raisons  de  crédit  par- 
ticulier et  de  spéculations,  sur  des  services 
rendus  à  la  diose  ;— < Que  si  ces  privilèges  sont 
nécessaires  dans  l'intérêt  bien  entendu  et  (a 
juste  appréciation  du  droit  des  citoyens,  les 
privilèges  généraux  le  sont  dans  un  intérêt 
plus  élevé,  l'intérêt  de  leurs  personnes,  celui 
de  l'humanité  ;  »  qu'il  eût  répugnét  dit  l'ora- 
teur du  Gouvernement,  en  présentant  la  loi  au 
Tritaoat,  surtout  pour  des  sommes  ordinai- 
rement modiques,  et  qui  rarement  entrent  en 
considération  dans  les  affaires  d'intérêt,  d'é- 
loigner d'un  citoyen  les  secours  offerts  à  ses 
infirmités  ou  à  sa  misère,  en  privant  ceux  qui 
sont  disposés  a  les  donner,  de  l'espoir  d'être 
mes  sur  les  objets  (fui  sont  au  pouvoir  du 
débiteur  et  en  évidence,  et  que  de  bonne  foi 
iis  ont  regardés  comme  leur  gage  »  ;  -^Que  la 
qualité  des  privilèges  généraux,  ainsi  appré- 
ciée dans  les  motifs  mêmes  de  la  loi,  justifie 
to  préférence  qu'elle  leur  a  accordée;  —  At- 
tendu que  les  discussions  qui  ont  précédé  l'a- 
doption du  titre  des  Privilèges  et  kpolkèques 
révèlent  encore  le  sens  dans  lequel  ces  dis- 
positions doivent  être  entendues;  que  le  TrU 
txinat  craignant  les  effets  de  la  prédominance 
des  privilèges  généraux  sur  les  privilèges  spé- 
ciaux, avait  proposé  d'ajouter  à  l'art.  2100; 
qui  établh  tes  privilèges  généraux,  la  disposi- 
tion suivante  :  «  Les  privilèges  généraux  n'ont 
h  préférence  sur  les  meubles  affectés  a  des 
Privilèges  particuliers  que  lorsque  les  autres 
meubles  sont  insuffisant  pour  les  acquitter»  ; 
*-  Que  cette  proposition  ne  fut  pas  prise  en 
considération;  qu'il  résulte  de  ce  fait,  d'une 
Part,  que  le  Tribunal  entendait  bien  que  la  loi 
telle  qu'elle  lui  était  proposée  et  telle  qu'elle 

*  **  *doptée  par  le  Code  civil,  établissait  la 
préférence  des  privilèges  généraux  sur  les  pri- 
ses spéciaux,  et,  draotre  part,  que  lelégis* 
feteur,  en  n'admettant  pas  l'addition  demandée 
P*r  le  Tribunat,a  voulu  maintenir  et  consacrer 
crtte  préférence  ; — Que,  vainement,  à  ces  rai- 
sons fondées  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi, 
°»  oppose  les  dispositions  de  l'art  §6Î,  Cod. 
Pfoc.  ;  une  cet  article,  placé  sous  le  titre  de  la 
iwrijmttoh  par  contribution,  se  réfère  né- 
jssairement  à  cette  procédure  ;  que  les  frais 
Je  poursuite  énoncés  en  cet  article  sont  ceux 
fl*  la  distribution  par  contribution  ;  —Que  le 
privilège  du  propriétaire  pour  loyers  dus  est 
jr«ére  a  ces  frais,  parce  que  son  privilège  le 
ûftpensant  d'entrer  en  concurrence  avec  les 
Créanciers  non  privilégiés,  les  frais  faits  pour 
J?  distribution  des  deniers  entre  eux  n'ont 
"eu  que  dans  leur  intérêt,  et  doivent,  par  con* 
8-qaent,  rester  étrangers  au  propriétaire  qui 

*  trouve  désintéresse  par  l'exercice  de  son 
privilège  ;— Que  ces  frais  de  poursuites,  faits 
pour  parvenir  à  une  distribution  par  contribu- 
l***  fadèniers  du  gage  réalisé,ite  doivent  pas 
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ont  précédés  et  qui  ont  été  faits  pour  la  con- 
servation et  la  réalisation  du  gage  ; — Qu'il  suit 
de  là  que  si  les  frais  de  poursuite  sont  primés, 
aux  termes  de  l'art.  6o2,  Cod.  proc.,  par  le 
privilège  du  propriétaire,  les  frais  de  justice, 
au  contraire,  aux  termes  de  l'art.  2101,  Cod. 
civ.,  priment  ce  même  privilège; — Confirme. 
Du  90  janv.  1851.— Gour  d'app.  de  Rouen. 
— 2*  ch.  —Prés.,  M.  Legris  de  la  Chaise.  — - 
Concl.,  M.  Blanche,  1er  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Vaucquier  du  Traversin  et  Pauget. 

1°  DISTILLATEUKS.-Sikops.— Codbx, 
2°  Vente  de  marchandises.  — -  Tromperie 

SUR  LA  CBOSB. — SlROPS. 

1°  Les  distillateurs ,liquorisles  et  confiseurs 
ne  sont  point  tenus,  dans  la  composition,  des 
sirops  Qu'ils  fabriquent,  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  Codex  ;  ces  prescriptions  ne 
sont  obligatoires  que  pour  les  pharmaciens  ei 
les  droguistes* 

2°  Il  n'y  a  pas  délit  de  tromperie  sur  la  na- 
ture de  la  marchandise  vendue,  dans  le  fait  par 
des  distillateurs,  liquorisles  et  confiseurs,  dé 
ne  point  faire  entrer  dans  leurs  sirovs  une 
quantité  suffisante  de  principes  émulsifs  ou 
médicamenteux* 

Mais  le  délit  existe,  s'ils  vendent  êtes  sirops 
ne  contenant  aucune  partie  de  la  substance 
sous  laquelle  ils  sont  dénommés  et  étiquetés  »• 
par  exemple,  s'ils  vendent,  comme  sirops  de 
gomme,  de  guimauve,  etc.,  des  sirops  dam 
lesquels  ne  sont  entrés  ni  gomme,  ni  guisnau- 
ve  ; —  ou  encore,  des  sirops  préparés  avec  eu 
sucre  de  fécule  ou  glucose,  au  lieu  ée  sucre 
ordinaire,  selon  les  usages  commerciaux*  (C* 
pén.,423.)(lj     ' 

(Rouillé-Pavis  et  autres.)— arrêt» 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  les  sirops  ne 
contenant  pas  la  quantité  des  matières  pres- 
crites pour  leur  composition  par  le  Code  phar- 
maceutique :  — Attendu  que  le  Code  pharma- 
ceutique; dont  la  publication  a  été  ordonnée 
par  la  loi  du  21  germ»  an  11,  n'est  obligatoire 
que  ppur  les  pharmaciens  et  droguistes,  et  ne 
saurait  être  appliqué  aux  confiseurs,  liouorâtes 
et  distillateurs;  —  Que  les  art.  38  et  39  indi- 
quent assez  quel  est  le  sens  et  la  portée  que  le 
législateur  a  entendu  donner  aux  prescriptions 
de  cette  loi  ;  que,  d'une  part,  il  y  est  dit  que, 
tous  les  ans,  une  commission  spéciale  visitera 
les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et 
droguistes,  pour  s'assurer  de  la  bonne  qualité 
des  drogues  et  médicamens,  simples  et  com- 
posés ;  et  que,  d'autre  part,  en  prescrivant  la 
publication  du  Codex,  il  est  énoncé  qu'il  con- 
tiendra toutes  les  préparations  médicinales  et 
pharmaceutiques  qui  devront  être  tenues  par 
les  pharmaciens,  et  qu'aucun  texte  de  loi  n'a 
rendu  applicables  ces  dispositions  aux  confi- 
seurs, liquorisles  et  distillateurs  ;  —  Que  c'est 
dans  la  même  pensée  qu'a  été  rendue  l'ordem- 


(1)  Ce  f  ènre  de  fraude  eil  malniènipk  réprima 
. 0_D , par  la  loi  rectale  du  tl  aan  1831  (Xoil        'A 

«fe  cftnfcndu»  avec  les  frais  de  Jtrttite  qui  les  I  pag.  17)* 
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nance  du  8  août  1816,  laquelle  impose  l'obli- 
gation aux  seuls  pharmaciens,  tenant  officine 
ouverte,  de  se  conformer  au  Codex  dans  la 
préparation  et  la  confection  des  médicamens, 
a  peine  d'une  amende  de  500  fr.  ; — Qu'il  suit 
de  là  que  ce  n'est  pas  de  l'absence,  dans  les 
sirops,  de  quelques-uns  des  élémens  prescrits 
par  le  Code  pharmaceutique,  que  peul  résulter 
contre  les  prévenus  la  preuve  du  délit  qui  leur 
est  imputé  ;  que,  pour  cela,  il  est  nécessaire 
d'établir  que  l'absence  de  ces  élémensest  telle, 
que  la  nature  même  de  ces  sirops  en  a  été 
modifiée  au  point  de  constituer  le  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  des  marchandises  ven- 
dues;— Attendu  que,  si  les  sirops  saisis  ne 
contenaient  pas,  en  quantité  suffisante,  de  la 
gomme,  du  capillaire  ou  des  principes  émul- 
sifs,  il  est  néanmoins  certain  que  leur  nature 
n'en  a  pas  été  altérée  ;  que  ces  sirops  sont 
fabriqués  principalement  pour  la  consomma- 
tion des  cafés  et  pour  satisfaire  aux  exigences 
de  ceux  qui  tiennent  aubon  marché; — Attendu 
que  l'art.  423,  Cod.  pén.,  n'a  pas  eu  en  vue  la 
qualité  des  objets,  mais  seulement  la  nature, 
et  il  n'admet  d'autre  exception  a  celte  règle 
que  pour  le  litre  des  matières  d'or  et  d'argent 
et  la  qualité  des  pierres  précieuses  ;  qu'on  ne 
peut  donc,  sous  le  prétexte  que  la  qualité  des 
sirops  est  inférieure,  dire  qu'il  y  a  eu  trompe- 
rie sur  la  nature  des  marchandises,  alors  sur- 
tout que  le  prix  est  en  harmonie  avec  cette  qua- 
lité; 

En  ce  qui  touche  la  présence  de  la  glucose 
dans  les  sirops  fabriqués  par  les  sieurs  Rouillé- 
Pavis,  Denain,  Deschesnes,  Foucher,  Roger- 
Jamet  et  Taffoureau: — Attendu  que  les  sirops 
de  sucre,  de  capillaire,  de  guimauve, de  comme 
et  d'orgeat,  saisis,  a  l'analyse  desquels  il  a  été 
procédé  par  M.  Soubeyrah  à  Paris,  contien- 
nent de  la  glucose  dans  de  certaines  propor- 
tions ;  que  ce  mélange  en  a  altéré  la  substan- 
ce, et  que  cependant  ces  sirops  ont  été  vendus 
sans  en  prévenir  les  acheteurs  ;  —  Que,  d'a- 
près les  usages  commerciaux  qui  se  pratiquent 
universellement,  il  est  entendu  entre  un  ache- 
teur et  un  fabricant  que  les  sirops  achetés  et 
vendus,  à  moins  d'explications  contraires,  sont 
censés  avoir  été  fabriqués  avec  du  sucre  ordi- 
naire, et  que  toute  introduction  de  glucose  ou 
d'autres  matières  saccharines  doit  être  consi- 
dérée comme  étant  une  fraude,  et  cela  avec 
d'autant  plus  de  raison  que  la  glucose  possède 
trois  fois  moins  de  principe  sucré  que  le  sucre; 
— Que  s'il  existe  une  grande  analogie  entre  la 
glucose  etle  sucre  du  commerce,  en  visages  sous 
le  rapport  des  principes  sucrés  qu'ils  contien- 
nent, il  n'est  pas  douteux  que  ces  substances 
ne  sont  pas  de  même  nature  et  présentent  des 
différences  notables,  et  que  les  consomma- 
teurs ont  un  intérêt  d'autant  plus  grand  à  ne 
pas  recevoir  des  sirops  mélangés  avec  de  la 
glucose,  que,  suivant  le  mode  de  fabrication, 
elle  peut  être  insalubre  ou  avoir  une  saveur 
désagréable;  —  Que  le  fabricant  qui  vend  des 
sirops  mélangés  de  glucose,  sans  en  prévenir 


les  acheteurs,  commet  donc  une  fraude  punis- 
sable et  qui  rentre  sous  l'application  de  l'art* 
423,  Cod.  pén.; 

En  ce  qui  touche  les  sirops  sans' guimauve, 
capillaire  et  gomme  :—  Attendu  qu'il  a  été  sai- 
si :  1°  au  domicile  de  Taffoureau,  des  sirops 
dits  de  gomme,  sans  gomme;  2°  au  domicile 
des  sieurs  Rouillé-Pavis  et  Foucher,  du  sirop 
dit  de  capillaire,  sans  capillaire  ;  3'  et  du  sirop 
dit  de  guimauve,  sans  guimauve,  au  domicile 
des  sieurs  Rouillé,  Denain,  Deschesnes,  Ro- 
ger-Jamet  et  Taffoureau  ;  —  Qu'en  fabriquant 
ainsi  et  vendant  de  semblables  sirops,  où  les 
élémens  propres  à  chacun   d'eux  manquaient 
absolument,  ils  ont  sciemment  et  volontaire- 
ment induit  en   erreur  les  acheteurs,  qui,  au 
lieu  de  sirops  particuliers  dont  ils  avaient  voulu 
faire  l'acquisition,  se  trouvaient  n'avoir  en  leur 
possession  que  de  simples  sirops  de  sucre; 
que  de  tels  faits  constituent  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  nature  des  marchandises,  prévu 
par  l'art.  423,  Cod.  pén.;—  Qu'on  ne  saurait 
admettre,  pour  la  justification  des  prévenus, 
un  usage  pratiqué,  dit-on,  dans  le  commerce, 
et  par  suite  duquel  on  vendrait  de  simples  si- 
rops de  sucre  sous  des  noms  divers,  encore 
bien  qu'ils  ne  contiennent  aucuu  des  élémens 
qui  les  constituent;  —  Que  cet  usage  n'est  pas 
aussi  général  qu'on  le  prétend  ;  qu  il  est  con- 
traire d'ailleurs  à  la  bonne  foi  qui  doit  se  ren- 
contrer dans  toutes  les  transactions  commer- 
ciales, et  que,  s'il  devait  prévaloir,  les  ache- 
teurs, au  heu  de  trouver  dans  la  loi  une  pro- 
tection nécessaire,  seraient  livrés  à  la  merci 
de  certains  fabricans,  sans  pouvoir  faire  ré- 
primer par  la  justice  des  fraudes  semblables  ; 
■—En  ce  qui  touche  Fouché-Leclerc: — Attendu 
qu'en  présence  des  divers  documens  rapportés 
par  Fouché-Leclerc,  l'absence  de  guimauve 
dans  les  sirops  de  ce  nom,  saisis  chez  lui,  n'est 
pas  suffisamment  établie;  —  En  ce  uui  touche 
Grenet  :  — Attendu  que  les  sirops  saisis  à  son 
domicile  l'ont  été  dans  sa  cave;  qu'ils  n'étaient 
pas  exposés  en  vente,  et  que  rien  dans  l'in- 
struction n'établit  qu'il  en  ail  vendu;  que, 
pour  qu'il  y  ail  lieu  à  l'application  de  la  loi 
pénale,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  vente 
effectuée;  que  la  fabrication   seule  ne   suffit 
pas  pour  constituer  le  fabricant  en  délit; — Par 
ces  motifs,  renvoie  des  fins  de  la  plainte  Fou- 
ché-Leclerc et  Grenet,  etc.  ;  déclare  Rouillé- 
Pavis,  Denain,  Deschesnes,  Foucher,  Roger- 
Jamet  et  Taffoureau  coupables  d'avoir  commis 
le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  des  marchan- 
dises, en  fabriquant  et  vendant,  au  cours  de 
1850,  des  sirops  mélangés  de  glucose,  de  pré- 
tendus sirops  de  guimauve,  de  capillaire  et  de 
gomme,  dans  lesquels  il  n'entrait  ni  guimau- 
ve, ni  capillaire,  ni  gomme,  etc. 

Du  2  avr.  1851.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Ch.  corr.  —  Prés.,  M»  Porcher.  —  ConcL,  M. 
Chevrier,  av.  gén. — PL,  M.  Quiulon, 

CONSEIL  DE  FAMILLE.— PiocrotATioif. 
Il  n'est  pets  nécessaire  que  la  procuration 


Lois  et  Décirion*  diverses. 


donnée  à  un  tiers  par  un  parent  appelé  à  faire  | 
partie  d'un  conseil  de  famille,  à  V effet  de  se 
faire  représenter  dans  ce  conseil,  exprime 
l'opinion  que  le  mandataire  devraémetlre  (1). 
—El  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  donner  avis  sur  une  demande  en  interdic- 
tion. (Cod.  civ.,  412  et  494.) 

(Roussel  de  Vauxonnes.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moyen 
pris  de  la  violation  de  l'art.  412,  Cod.  civ.: — 
Considérant  que  les  trois  frères  germains , 
membres  du  conseil  dé  famille,  y  ont  été  repré- 
sentés par  des  mandataires  spéciaux.,  et  qu'il  a 
été  ainsi  satisfait  au  vœu  de  l'art.  412,  lequel 
ne  prescrit  pas,  pour  la  validité  de  ce  mandat 
spécial,  que  ses  termes  énoncent  le  sens  même 
dans  lequel  l'opinion  du  mandataire  sera  émi- 
se;...—Confirme. 

Du  26  avr.  1851. — Cour  d'app.  de  Paris.  — 
T  et  2*  en.— Prés.,  M.  Aylies.  —  ConcL,  M. 
Meynard  de  Franc,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Du- 
rieu  et  de  Thorigny. 

SAISIE  IMMOBILIERES  Conversion.    — 

Enchères  (défaut  d*). — Adjudicataire. — 

Mise  a  prix. 

La  disposition  de  l'art.  706,  Cod.  proc, 
d'après  laquelle  le  poursuivant  une  saisie  im- 
mobilière doit  être  déclaré  adjudicataire  pour 
la  mise  à  prix,  s'il  ne  survient  pas  d'enchères 
pendant  la  durée  des  feux,  n'est  pas  applica- 
ble au  poursuivant  l'adjudication  après  con- 
version de  la  saisie  en  vente  volontaire.  (Cod. 
proc.,  706, 743, 96*.)  (2) 

En  matière  de  vente  sur  conversion,  s'il  ne 
te  présente  pas  d'enchérisseur  sur  la  mise  à 
prix,  cette  mise  à  prix  peut  être  abaissée  par 
le  tribunal  (Cod.  proc,  743  et  963.)  (3) 

{tj  <j'e»l  «!»*»  ce  qu'a  décid*  1*  Cour  Je  Meta,  par 
oo  arrêt  da  24  bram.  an  15(5-6.2.5;  Collée  t.  nouv. 
113). —  Tous  fo*  njjàeur*  professent  une  opinion 
confirme.  PluijiMtrs  yom  même  plus  loin,  et  ensei- 
gnent que  le  mandat  ne  doit  contenir  rii-o  qui  oblige 
le  mandataire  a  voter  dan»  un  sens  plu  ôi  «jue  dans 
oo  autre,  en  ce  que  ce  sérail  forcer  ce  mandataire, 
appelé  à  délibérer,  d'adopter  un  avis  que  la  dis- 
cussion do  conseil  de  famille  et  les  renseignement 
fournis  par  les  membres  de  ce  conseil  lui  démontre- 
raient erroné  et  contraire  à  ce  que  ferait  alors  son 
Bandant,  ainsi  éclairé.  V.  Proudbon,  de$  Personnes, 
tain.  2,  pat;.  305  (édit.  Valette)  ;  Delviocourt,  lom. 
1. pag.  434;  Dura  mon,  tom.  3,  pag.  456;  Taulier, 
Théor.  du  Codé  etc.,  tom.  2,  pag.  30;  Zachari», 
tom.  1,  $94,  notée;  Chardon,  Puits.  tutéU ,  n. 
5âÛ;Magnin,  des  Minorité*,  lom.  1er,  n.  342,  &  la 
note;  de  Fréminville,  de  la  Êinorilé,  loin.  1,  n. 
102;  Ducaurroy,  Cotnm.  du  Code  etc.,  tom.  1,  n. 
611  ;  Demolombe,  lom.  7,  n,  295. — Mais,  en  ad- 
mettant cette  doctrine,  en  admettant  par  suite, qu'à 
I*  vue  d'une  procuration  énonçant  Paris  &  donner 
par  le  mandataire,  le  juge  de  paix  doive  déclarer 
une  (elle  procuration  insuffisante  et  nulle,  et  rem- 
placer le  parent  absent,  quand  l'urgence  des  circon- 
ttaoces  ne  permet  pas  d'ajourner  l'assemblée  pour 
donner  à  ce  parent  le  temps  de  venir  en  personne, 
°u  de  se  faire  régulièrement  représenter,  que  fau- 
drait-il décider  à  l'égard  de  la  délibération   à  la* 


(tt5)~MS 

(Rogron— C.  Guiffrey.) 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  pronon- 
çant en  ces  termes 'sur  les  deux  questions: — 
«  En  ce  qui  touche  la  demande  des  épous  Ro- 
Çron  (parties  saisies),  tendant  à  ce  que  Guiffrey 
es  noms  (poursuivant)  soit  déclaré  adjudica- 
taire : — Attendu  qu'en  matière  de  conversion, 
les  effets  de  la  saisie  immobilière  sont  réser- 
vés, mais  dans  l'intérêt  des  créanciers,  et  no- 
tamment pour  conserver  les  droits  des  créan- 
ciers hypothécaires  sur  les  loyers  immobilisés  ; 
—Attendu  que  la  faculté  de  convertir  est  intro- 
duite dans  le  but  de  favoriser  la  réalisation  du 
gage  en  facilitant  rétablissement  de  la  pro- 
priété ;  que,  si  la  saisie  conserve  ses  effets,  la 
vente  participe  du  caractère  d'aliénation  volon- 
taire; -Attendu  que  l'art.  706,  Cod.  proc.  civ., 
n'est  applicable  qu'en  matière  de  vente  sur 
saisie  immobilière,  parce  qu'alors  le  saisissant 
est  seul  maître  de  fixer  le  chiffre  de  la  mise  à 
prix  pour  laquelle  il  court  la  chance  de  demeu- 
rer adjudicataire;  —  Que  si  cette  disposition 
était  étendue  à  la  vente  sur  conversion,  les 
parties  seraient  privées  des  avantages  que  la 
loi  a  voulu  leur  accorder,  puisque  la  conver- 
sion ne  serait  jamais  consentie  par  le  saisis- 
sant, ou  ne  le  serait  qu'à  la  charge  de  fixer  une 
mise  à  prix  minime  oui  pourrait  avoir  pour  ré- 
sultat de  déprécier  1  immeuble  et  de  préjudi- 
cier  à  la  masse  des  créanciers;  —  A  tendu, 
d'autre  part,  que,  dans  l'espèce,  Guiffrey  es 
noms  n'était  pas  poursuivant  dans  l'origine; 
que  la  vente  a  été  ordonnée  à  la  requête  des 
époux  Rogron,  par  le  jugement  de  conversion, 
et  que  c'est  a  défaut  par  les  parties  saisies  de 
faire  leurs  diligences  et  de  vendre  dans  les  dé- 
lais prescrits,  que  Guiffrey  a  rempli  les  forma- 

quetle  aurait  concouru  le  mandataire,  porteur  de  la 
procuration  irréguliére  ?  cette  délibération  pourrait- 
elle  être  annulée?  Nous  en  doutons  Tort,  malgré 
le  sentiment  contraire  de  quelques-uqs  des  auteurs 
ci-dessus.  Nulle  disposition  ne  prononce,  en  effet, 
celte  nullité,  et  autre  chose  est  de  refuser  au  man- 
dataire le  droit  de  délibérer  parce  qne  son  mandai 
n'est  pas  régulier;  autre  chose  est  d'annuler  une 
délibération  consommée,  surtout  en  présence  de  ce 
principe  généralement  admis ,  que  Pi nobser Talion 
des  régies  traeées  par  le  Code  civil  pour  la  com- 
position des  conseils  de  famille  n'emporte  pas  nul- 
lité de  plein  droit,  et  que  cette  peine  ne  doit  être 
prononcée  que  selon  les  circonstances,  et  lorsque  les 
intérêts  du  mineur  ont  pu  être  lésés.  V.  sur  ce  point 
notre  Code  civil  annoté,  art.  407,  n.  1  et  soiv. 

P.  Gil». 

(2)  Ici,  les  raifons  de  douter  ressortent  du  texte 
même  delà  loi  de  procédure.  Il  est  &  remarquer,  en 
effet,  que  l'art.  743,  Cod.  proc.  cit.,  qui  permet  la 
conversion  de  la  saisie  en  vente  volontaire,  renvoie, 
pour  les  f-rmalités  a  accomplir,  notamment  &  l'art. 
964  du  même  Code,  lequel  déclare  l'an.  706  appli- 
cable» à  la  vente  sur  conversion. 

(5)  Sur  cette  question,  il  est  également  &  remar- 
quer que  l'art.  063,  Cod.  proc.  civ»,  qui  donne  aux 
tribunaux  le  droit  d'abaisser  les  mise»  à  prix,  se 
trouve  précisément  excepté,  par  Part.  743,  de  ceux 
déclarés  applicables  A  la  procédure  de  conversion. 


lités  nécessaires  pour  procéder  à  l'adjudi ca- 
tion ;  qu'en  fin  4  dans  le  cas  où  la  vente  est  mise 
à  fin  par  le  débiteur  saisi,  il  est  évident  que 
ce  dernier  ne  peut  être  déclaré  adjudicataire, 
aux  termes  de  l'art.  711,  Codé  proc.  civ.; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Guiffrey 
es  noms,  à  fin  de  baisse  des  mises  à  prix  :  — 
Attendu  que  la  tentative  de  vente,  demeurée 
infructueuse,  le  18  décembre  dernier,  justifie 
complètement  cette  demande; — Attendu  qu'il 
s'agit  de  l'exécution  des  jugement  et  arrêt 
ayant  acquis  force  de  chose  jugée; — Déboute 
les  époux  fiogron  de  leur  demande  ;  ordonne 
ou'il  sera  procédé  de  nouveau  à  l'adjudication 
de  l'immeuble  en  cinq  lots,  et  sur  les  mises 
à  prix  baissées  pour  le  premier  lot  à...*»,  etc.  » 
—-Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR} — Adoptant  les  motifs*  etoVj  — 
Confirme. 

Du  28  avr.  1851. -Cour  d'app.  de  Paris.— 
2e  ch.  —  Pré*.,  M.  Delahaye.  —  ConcL,  M. 
Gouin,  av*  géu.  —  PL,  MM.  Traitt  et  Botnvil- 
Hers. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Compétencb.— Do- 
micile ÉLU. 

Le  tribunal  de  la  situation  des  biens  est 
compétent  pour  connaître,  même  avant  la  sai- 
sie immobilière*  d'une  demande  en  disconti- 
nuation dés  poursuites,  que  cette  demande  soit 
fondée  sur  un  moyendufondou  sur  un  moyen 
de  forme  i  et  cela,  encore  bien  qu'il  y  ait  dans 
le  titre  une  élection  de  domicile  attribuant 
juridiction  au  tribunal  du  domicile  du  créan- 
cier. (Cod*  civ.,  111  j  C.  proc>,  673.)  (1) 

(Deleuze— 0.  Garret.) 
>  Le  tribunal  de  Fortaineoleau,  saisi  du  li- 
tige» sMtait  déclaré  incompétent,  sur  le  motif 
«  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  statuer 
sur  la  régularité  des  poursuites  dirigées  par  le 
créancier  (le  sieur  Garret),  mais  encore  d'ap- 
précier les  clauses  de  l'acte  en  vertu  duquel 
les  poursuites  sont  exercées,  acte  contenant 
élection  de  domicile,  pour  son  exécution,  dans 
l'étude  dudit  Garret,  alors  notaire  à  Bracieux, 
arrondissement  de  Blois.  » 

Sur  l'appel,  M.  Thevenin,  substitut  du  pro- 
cureur général,  a  conclu  à  la  confirmation,  par 
cette  considération,  uu'il  ne  pouvait  y  avoir 
attribution  de  juridiction  au  tribunal  dé  la  si- 
tuation des  biens,  qu'après  que  la  saisie  a  été 
pratiquée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  le  comman- 
dement, s'il  ne  constitue  pas  la  saisie  elle-mê- 
me, est  le  premier  acte  de  la  poursuite  ;  qu'il 
doit  contenir  élection  de  domicile  du  poursui- 
vant dans  le  lieu  où  6iége  le  tribunal  qui  con- 
naîtra de  la  saisie  ;  que  l'art.  673,  Cod.  proc., 

(1)  V.  eo  ce  «en».  Cas».  lOdéc.  1807  (S.  8.1.94; 
ColUct.now.  2.1.458);  Bruxelles  3  mars  1821 
(C.n.  6.2.412);  Limogei,  30  jan*.  1847  (Vol.  1847. 
2.223— P.  18*7.2.244), et  M.Chauveau,  Lais  de  la 
pruc,  queit.  2198,  §  5. 
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n'ayant  fait  aucune  distinction,  on  doit  en 
conclure  que  les  incidens  relatifs  à  ce  com- 
mandement sont  soumis  à  la  même  juridiction 
que  les  questions  qui  peuvent  surgir  ultérieu- 
rement; que  le  saisi  a  intérêt  à  déférer  im- 
médiatement au  tribunal  de  la  situation  des 
biens  tous  les  moyens  tirés  soit  du  fond,  soit 
de  la  forme,  qui  peuvent  prévenir  ou  arrêter 
l'effet  de  la  saisie  ;  que,  s'il  en  est  ainsi  en 
thèse  générale,  on  ne  peut  faire  résulter  au- 
cune exception  de  l'élection  de  domicile  faite 
dans  le  contrat  constitutif  de  la  créance,  qui 
ne  s'applique  qu'aux  moyens  ordinaires  d'exé- 
cution, et  non  à  tout  ce  qui  est  relatif  aux  rè- 
gles de  la  saisie  immobilière  flxées  par  l'art. 
673  et  suiv.  du  Code  de  procédure  ;—  Infirme, 
et  renvoie  les  parties  a  procéder  devant  te  tri- 
bunal de  Fontainebleau,  etc. 

Du  8  mai  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 3e 
ch.— Prés.,  M.  Poultier.— ConcL,  M.  Theve- 
nin,  subst.— PL,  MM.  Gallicn  et  Dupaich. 

FAILLITE.— Liquidation  judiciaire.  —  1k- 

SCRIPTION  KYPOTHÉCAIRJ&. —  SAISIE  IMMOBI- 
LIÈRE. 

Les  dispositions  de  la  loi  fies  faillites  qui 
interdisent  toute  inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  du  failli  et  toute  poursuite  person- 
nelle en  saisie  immobilière  de  la  part  de  ses 
créanciers,  étaient  pareillement  applicables  au 
cas  de  déclaration  d'un  négociant  en  état  dé 
liquidation  judiciaire,  en  vertu  du  décret  du 
îi  août  1848(2)  :  les  disposition*  dont  il  s'agit 
ne  sont  pas  au  nombre  de  celles  dont  le  décret 
précité  implique  l'affranchissement.  (C.comm., 
443,  4*6,  571,  572.) 

Sastevin— C.  Granier.)— -arrêt. 
UR  ; — Attendu  qf*e,quett**s  que  soient 
les  dispositions  de  l'art  Ie*  et  des  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  2  du  décret  du  îî 
août  1848,  elles  sont  complètement  modifiées 
par  le  dernier  paragraphe  du  même  art.  2  pré- 
cité, où  il  est  ordonne  que  les  dispositions  du 
Code  de  commerce,  relatives  aux  conséquences 
de  la  faillite  dont  le  débiteur  n'est  pas  affran- 
chi par  fart.  1  S  continueront  de  recevoir  leur 
application; -Qu'il  résulte  de  ce  texte,  d'une 
manière  bien  formelle,  que  l'inscription  hypo- 
thécaire prise  par  Taslevin  et  la  saisie  immo- 
bilière à  laquelle  il  a  fait  procéder  aontre 
Granier  sont  nulles,  conformément  aux  art» 
443,  44*,  5?1  et  574  de  la  M  sur  le*  faittîte* 
du  28  mai  1838,  faisantpartfe  du  Code  de  com- 
merce ;  car  ce  sont  là  les  conséquences  dont 
on  a  évidemment  entendu  parler,  et  au  sujet 
desquelles  on  a  impérieusement  exigé  que  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  qui  lui 
étaient  relatives  continueraient  de  recevoir 
leur  exécution  ;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut 
maintenir  le  jugement  attaqué  ; — Par  ces  mo- 
tifs', a  démis  et  démet  l'appelant  de  son  appel. 
Du  31  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.—2e  ch. — Prés*,  M.  de  Podenas* 

($)  Ct  décret  a  èiè  abrbgê,  toikime  on  aaii,  par 
uûê  toi  4a  12  bot.  18*9(U>*  •**>(**, J*g.  135). 
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ACTION,— Action  aj>  futurum.  —  Concilia- 
tion.— Défendeur. 

Lorsqu'après  un  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation, le  demandeur  ne  donne  pas  suite  à 
sa  demande,  le  défendeur  peut  assigner  lui' 
même  le  demandeur,  pour  voir  statuer  sur  les 
prétentions  qui  formaient  l'objet  de  la  citation 
en  conciliation  (i). 

Et  cette  assignation  n'a  pas  besoin  d'être 
précédée  d'un  nouveau  préliminaire  de  conci- 
liation, alors  même  qu'elle  tendrait  à  des  dom- 
mages-intérêts, à  raison  du  préjudice  causé 
par  la  citation  originaire  en  conciliation*  (G. 
proc.,480 

(Coste — C.  Burgaud.)— arrêt. 

LÀ  COUR; — Attendu  qu'une  citation  ayant 
été  donnée  par  Coste  à  Burgaud,  le  7  juin 
18V9,  devant  le  juge  de  paix  de  Tonnay-Cba- 
reute,  pour  se  concilier  sur  la  demande  que 
le  premier  se  proposait  de  former  contre  le 
second,  en  délaissement,  avec  restitution  de 
fruits  et  dommages-intérêts,  du  domaine  des 
Bouchaud  et  dépendances,  il  intervint,  le  16 
du  même  mois,  sur  la  comparution  person- 
nelle des  parties,  un  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation ; — Que  Coste,  ne  donnant  pas  suite  à 
ce  procès-verbal,  fut  lui-même  assigné,  le  7  dé- 
cembre de  la  même  année,  devant  le  tribunal 
d'AngouIémc,  pour  se  voir  déclarer  non  receva- 
is ou  mal  Ibnde  dans  la  prétention  déjà  mani- 
festée de  revendiquer  T immeuble  dont  il  s'agit} 
—Que  c'est  sur  eette  demande  que  fut  rendu, 
le  il  fév.  1850,  un  jugement  qui  ordonna  que, 
sanss'arrêter  aux  exceptions  de  Coste,  il  serait 
teuu,  dans  le  délai  d'un  mois,  de  formuler  et 
de  signifier  les  conclusions  qu'il  pouvait  avoir 
à  prendre  dans  l'instance,  a  l'occasion  du  dé- 
laissement de  la  propriété  des  Boucbaud,  sinon 
et  faute  par  lui  de  se  conformer  à  ces  prescrip- 
tions dans  ledit  dé  toi,  être  stfatué  ee  qu'il  ap- 
l»rtie«drafc;-— Attenta  qtfe-Gostfr,  appelant  de 
<*  jugement,  reproduit,  pour  en  obtenir  la 
^formation,  les  fins  de  non-recevoir  que  le 
tribunal  a  écartées; 

Attendu,  sur  la  première,  prise  de  ce  que  la 
demande  de  Burgaud  n'aurait  pas  été  précédée 
du  préliminaire  de  conciliation  :  que  cette  de- 
mande avait  pour  objet  de  faire  statuer  sur 
«-elle  que  Coste  avait  manifesté  vouloir  inten- 

"^ ■ 1 r — i ~ ■ * —  i 

(1)  C'est  ici,  en  elfet,  la  matière  d'une  action  ad 
/tanu»,  selon  la  loi  Diffamori,  5,  au  Cod.  de  #n- 
faim  nanumitsis,  le  défeodeur  ayant  intérêt  A 
obliger  le  demandeur  a  faire  juger  une  prétention 
qu'il  a  loi-même  portée  devant  la  justice.  Voir  sur 
ces  tories  d'actions  Pexposé  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence que  nous  avons  préaeoté  en  note  de  divers 
"rets  rapportés  dans  notre  Vol.  de  1850,  2e  part., 

(2-3)  Ces  décisions  rentrent  dans  une  théorie  asses 
controversée  sur  les  effet*  consécutifs  de  la  dotalité, 
théorie  que  nous  avons  développée  nous-mêmes  dans 
notre  Colleei,  noue.,  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Riom  du  2  fév.  1810  (Vol.  3.2.197),  et  que  la 
jurisprudence  de  la  Coor  de  cessation  avsit  défini, 
uvenent  consacrée  par  on  arrêt  du  16  dée.  1846 


\  ter,  et  à  l'occasion  de  laquelle  les  parties  s'é- 
taient di'jà  présentées  devant  le  bureau  de  paix, 
ce  qui  rendait  inutile  un  second  essai,  le  pre- 
mier étant  resté  sans  résultat  ;  —  Que  c'est  en 
justifiant  que  le  préliminaire  exigé  par  l'art. 
*8,  Cod.  proc.  civ.,  avait  été  rempli,  et  en 
donnant  copie  du  procès-verbal  du  juge  de 
paix  en  tête  de  son  assignation,  que  Burgaud 
prenait  l'initiative,  parce  qu'il  ne  pouvait  lui 
convenir  de  rester  sous  la  menace  d'une  ac- 
tion en  revendication  qui  laissait  en  suspens 
une  question  de  propriété,  et  attendre  qu'il 
convînt  à  Coste  d'y  donner  suite  ;  —  Attendu 
que  les  conclusions  en  dommages-intérêts  pri- 
ses par  l'intimé  ne  formaient  pas  une  demande 
principale  ;  qu'ils  étaient  demandés  comme  ac- 
cessoires et  pour  réparation  du  préjudice  que 
la  citation  lui  avait  lait  éprouver  ; 

Attendu,  sur  la  seconde  fin  de  non-rece- 
voir, qu'elle  se  confond,  sous  une  autre  for- 
me, avec  celle  qu'on  vient  d'écarter  ;  qu'il  n'esl 
pas  exact  de  prétendre  que  le  tribunal  aurait 
été  saisi  d'un  procès  à  futur,  alors  que  Bur- 
gaud, par  une  citation  à  lui  signifiée  a  la  re- 
quête de  Coste,  et  qui  avait  été  suivie  de  sa 
comparution  devant  le  magistrat  conciliateur, 
était  averti  de  la  demande  que  ledit  Coste  pré- 
tendait être  en  droit  de  former  contré  lui,  en 
revendication  et  délaissement  du  domaine  dès 
Bouchaud  ;  —  Que  l'intérêt  est  la  mesure  des 
actions;  que  l'actualité  de  celui  de  Burgaud  né 
saurait  être  déniée ; — Par  ces  motifs,  con- 
firme. 

Du  15  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Bordeaux, 
— 2T  ch.— Prés.,  M.  Gerbeaud.  —  PU,  MM.  de) 
Chancel  et  Faye. 

DOT.—Itiàuénàbiuté.—  Obligations.— Dé- 
cès.—Séparation  DE  BIBNSé— R1VBN13S. 

Les  obligations  conlrmtéeê  auront  le  ma* 
rilagepar  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  ne  peuvent  être  exécutées  sur  ses  biens 
dotaux,  même  après  la  dissolution  du  maria- 
ge. (Cod.  civ.,  1554, 1560.)  (2) 

A  plus  forte  raison,  les  obligations  contrac- 
tées par  une  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, avant  séparation  de  biens,  ne  peuvent  être 
exécutées  sur  ses  biens  dotaux  après  celle  sé- 
paration prononcée.  (Ibid.)  (3) 

(Vol.  1847.1.194—  P.  1847.1.685).  Mai*,  depuis 
cet  arrêt,  la  controverse  s'est  ranimée,  et  la  juris- 
prudence de  la  Cour  decassation,  vivement  attaquée 
par  M.  Troploog,  dans  son  comment,  sur  le  Contrat 
de  mariage,  a  été  défendue  par  H.  Marcadè,  traitant 
du  même  sujet  dans  le  lom.  6  de  ses  Blém.  de  droit 
etc. 

Suivant  M.  Troplong,  lom.  4,  n.  3319,  l'inalié- 
nabiliié  de  la  dot  cesse  ayee  le  mariage.  Par  le  dé- 
cès de  l'on  des  époux,  les  biens  de  la  femme  qui, 
pendant  le  mariage,  étaient  frappés  de  doialhé  et, 
par  suite,  d'inaliénabilité,  s'en  trouvent  purgée  et 
deviennent  nécessairement  le  gage  des  créanciers  de 
la  femme,  dont  les  engagemens,  pendant  le  maria- 
ge, n'étaient  pas  nuls,  mais  seulement  inexécutables 
sur  ses  biens  dotaux,  tant  que  cet  biens  conserve* 
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Toutefois,  les  obligations  contractées  par  la 
femme,  même  avant  séparation  de  biens,  peu- 
vent être  exécutées  sur  la  portion  des  fruits 
ou  revenus  des  biens  dotaux  qui  excéderait  les 
besoins  du  ménage,  après  la  dissolution  du 
mariage,  ou  une  simple  séparation  de  biens. 
(Cod.civ.,  1554.)  (1) 

(Jalabert— C.  Garez.) 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  statué 
dans  le  sens  des  décisions  ci-dessus,  par  un 


jugement  du  27  avr.  1850,   ainsi  conçu  :  —    pas,  à  plus  forte  raison,  déroger  à  cet  état  lé- 
«  Attendu  qu'il  résulte  du  contrat  de  mariage    gai  ;  que  le  créancier  a  dû  connaître  le  régime 


mariage,  sur  les  biens  dotaux;  que  la  loi  décla- 
rant, notamment  par  l'art.  1554,  que  les  biens 
dotaux  ne  peuvent  être  ni  aliénés,  ni  hypo- 
théqués pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari, 
ni  par  la  femme  conjointement,  cette  inalié- 
nabilité  est  absolue  et  doit  protéger  lesdits 
biens,  même  après  la  dissolution  du  mariage, 
contre  toutes  les  obligations  contractées  alors 
qu'il  était  subsistant;  que  la  séparation  de  biens 
obtenue  par  la  femme  dans  l'intervalle  ne  peut 


de  la  veuve  Jalabert,  et  passé  devant  Piat,  no- 
taire à  Paris,  le  23  oct.  1824,  qu'elle  a  été  ma- 
riée sous  le  régime  dotal,  et  qu'elle  s'est  con- 
stitué en  dot  ses  biens  meubles  et  immeubles 
qui  pourraient  lui  échoir,  à  quelque  titre  que 
ce  soit; — Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu 
que  tous  les  engagemens  en  vertu  desquels 
agit  la  demoiselle  Garez  ont  été  contractés  par 
la  femme  Jalabert,  pendant  la  vie  de  son  ma- 
ri, et  avant  la  séparation  de  biens  prononcée 
au  profil  de  la  femme,  par  jugement  du  16 
août  1831  ; — Attendu  qu'il  est  encore  certain 
et  avoué  que  les  capitaux  sur  lesquels  la  de- 
moiselle Garez  a  formé  des  oppositions  font 
partie  de  la  dot  de  la  dame  Jalabert; — Atten- 
du, en  droit,  que  si  les  engagemens  souscrits 
par  la  femme  mariée  sous  le  récime  dotal 
sont  valables,  et  si,  d'un  autre  côte,  la  disso- 
lution du  mariage  fait  cesser  le  régime  matri- 
monial, il  n'en  résulte  pas  que  lesdits  engage- 
mens puissent  s'exécuter,  après  la  cessation  du 

raient  celle  qualité.  La  dotalùè  tenant  a  cesser,  lea 
biens  de  la  femme  qui  en  étaient  frappé»  rentrent 
donc  dans  le  commerce,  affranchis  de  tout  privilège 
d'inaliénabiliié...;  et  à  l'appui  de  celle  opinion,  M. 
Troplong  cite  pfusienrs  anciens  auteur*,  partisans 
prononcés  des  privilèges  de  la  dotilfié.  notamment 
le  président  Faire,  dans  son  Code,  5.7.0;  C.honer 
sur  Guy-Pape,  liv.  4,  sert.  2,  art.  11,  pag.  221  ; 
Despeisses,  lom.  1er,  pag.  485,  etc. 

A.  son  tour  est  venu  M*  Marcadê  qui,  prenant 
parti  pour  la  jurisprudence,  a  combattu  le  système 
de  M*  Troplong.  «  S'il  est  évident,  dit  cet  auieur, 
loin.  6,  sur  Tari.  1554,  n.  7,  que  relui  qui  snoh'ige 
oblige  loua  ses  biens,  soil  prêtons,  soit  à  venir,  il 
est  évident  aussi  qu'il  y  a  exception  à  ce  principe 
pour  les  biens  qui,  appartenant  an  débiteur  au  rno- 
mentoù  il  l'oblige,  sont,  a  ce  moment,  indisponibles 
dansas  main  :  je  puis  engager  et  j'engage  de  plein 
droit,  en  m 'obligeant,'  tous  ceux  de  mes  biens  présen* 
qui  sont  libres  dans  mon  patrimoine;  je  puis  enga- 
ger et  j'engage  mes  biens  à  venir,  en  tsnt  qu'ils 
m'arriverool  libres  également;  mois  je  ne  puis  as- 
surément pas  engager  ceux  de  mes  biens  présens  qui 
sont  soustraits  A  mon  droit  de  disposition  et  mis  hors 
du  commerce,  pas  plus  que  ceux  de  mes  biens  & 
venir  qui  m'arrivcraieni  frappés  de  la  même  inter- 
diction. » 

C'est  en  cet  état  de  choses  qu'a  été  rendu,  sons  la 
présidence  même  de  M.  Troplong,  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qoe  nous  recueillons,  et  qui  se  range  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 

(1}  C'est  là  an  point  sur  Icqoel  il  existe  beaucoup 


sous  lequel  la  femme  s'était  mariée,  et  qu'il  a 
consenti  à  en  subir  toules  les  conséquences \ 
—Qu'autrement,  le  principe  de  l'inaliénabitité, 
établi  en  faveur  de  la  femme,  pourrait  deve- 
nir illusoire,  puisque  les  engagemens  qu'on 
lui  aurait  fait  souscrire  pendant  le  mariage 
pourraient  absorber  la  totalité  de  sa  dot  à  la 
dissolution  dudit  mariage  ;  —  Attendu  que  la 
cessation  du  régime  dotal  par  reflet  de  sa  dis- 
solution ne  doit  donc  s'entendre  qu'en  ce  sens 
qu'à  compter  dudit  jour  la  femme  devient  ha- 
bile à  s'obliger  sur  ses  bien  s  dotaux,  mais  pour 
l'avenir  seulement; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiai- 
res, relativement  aux  intérêts  des  capitaux  sai- 
sis : — Attendu  que  si  la  loi,  en  prononçant  l'iu- 
aliénabilité  de  la  dot,  ne  distingue  pas  entre 
les  capitaux  et  les  intérêts,  il  est  juste  de  re- 
connaître que  les  intérêts  de  la  dot  n'ont  d'au- 
tre objet  que  de  subvenir  aux  charges  du  mé- 
nage, et  peuvent  être  engagés  à  cette  fin  par 

de  divergence  dans  la  jurisprudence  :  la  Cour  de 
cassation  elle-même  n'a  pss  résolu  la  difficulté  d'une 
manière  uniforme  ;  cependant  ses  derniers  arrêts  ont 
consacré  nnc  doctrine  en  opposition  a\ec  la  solution 
ci'dfssus.  V,  nos  obtervaiiou*  en  note  d'un  arrêt  de 
la  Cour  d»  cassation  du  4  nov.  1846  (Vol.  1847.1* 
201— P.  1846.2.628).  Adée,  Cas».  12  août  1847 
(Vol.  1848.1.56— P.  i848.1.62);  Ca««,  10  nov. 
1847  t/èirf.  2.592),  ei  le  Code  civil  tmmoté  de  M. 
Gilbert,  art.  1554,  n.  67  et  suiv.  Mais  cette  dociriae 
est  vivement  critiquée  par  M.  Troplong,  auquel  s'est 
joint  M.  Marcadê.  A  cet  égard,  ces  deux  auteur» 
s'accordent  pour  Marner  la  tendance  généra  e  dti 
Cours  et  des  tribunaux  à  exagérer  la  rigueur  do 
principe  de  rinaliénabililé  de  la  dot,  en  ce  qui  toucha 
les  (ruils  et  revenus  du  fonds  dotal.  A  l'appui  de  la 
doctrine  condamnée  par  la  jurisprudence,  et  qu'a 
adoptée  la  Cour  de  Paris  dans  l'arrêt  qoe  noua  rap- 
portons, M.  Troplong  s'exprime  ainsi,  n.  3307  :  — 
«  Quand  on  s'oblige,  on  oblige  le  sien,  dit  l'art. 
2092,  Cod.  cit.,  et  l'obligation  a  pour  garantie,  uon- 
seulement  les  biens  présens,  mais  encore  les  biens  à 
venir  :  c'est  encore  l'art.  2092,  Cod.  civ.,  qui  dit 
cela.  Or,  je  veux  bien  reconnaître  qu'au  moroeai 
où  la  femme  s'obligeait,  son  engagement  n'était  pas 
exécutoire  sur  les  fruits  de  sa  dot  ;  ces  fruits  no- 
taient pas  à  elle,  mais,  depuis  la  séparation,  elle  est 
devenue  propriétaire  des  fruits  échus  à  partir  de 
cette  époque,  et  ce  sont  ces  fruits,  éebus,  je  le  répète, 
depuis  la  réparation, que  le  créancier  saisit  dans  la 
partie  surabondante;  il  tes  saisit  comme  biens  à 
venir,  répondant,  d'après  l'art.  2092,  deTobligatiou 
de  la  femme.  » 
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le  mari  avant  la  séparation,  et  par  la  femme 
depuis  cette  séparation, mais,  toutefois,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion  qui  ex- 
cède les  besoins  du  ménage;  —  Attendu  qu'il 
appartient  au  tribunal  de  fixer  la  portion  non 
alimentaire  desdits  revenus,  et  que,  dans  l'es- 
pèce, il  a  lesélémens  suffisais  pour  faire  ladite 
appréciation,  en  ayant  égard  à  la  position  ac- 
tuelle de  la  veuve  Jalabert,  et  sans  préjudice 
pour  l'avenir  ;  —  Déclare  nulles  et  sans  effet 
les  saisi  es- arrêt  s  formées  par  la  demoiselle 
Garez  sur  la  veuve  Jalabert,  es  mains  de  Adol- 
phe Jalabert,  de  Clarisse  Jalabert  et  du  sieur 
Lenoir,  en  ce  qui  touche  les  capitaux  dont  ils 
sont  débiteurs  envers  la  veuve  Jalabert;  valide 
les  oppositions  jusqu'à  concurrence  seulement 
du  quart  des  revenus  que  lesdites  sommes  ont 
pu  produire  depuis  la  date  desdites  oppositions 
jusqu'à  ce  jour.  » 
Appel  de  la  part  des  deux  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  7  mars  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.-— 
iKch.T- Pr&M  M.  Troplong,  p.p. —  Conclu 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Guyard  et  Gervais. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE.  — Appbl  commb  D'A- 
BUS.— ÛBDONNAKCB  BPISCOPALB. — DlBCIFLlNB. 

L'ordonnance  épiscopale  qui  dépose  un  ecclé- 
siastique de  son  titre  de  curé  ne  peut  être  l'objet 
«Pun  recours  au  conseil  d'Etat  par  voie  d'appel 
comme  d'abus,  tant  que  l'ordonnance  est  encore 
tmuptible  d'appel  devant  le  métropolitain  (1). 
lr#  Espèce. — (Piveteau.) 

Aosomdu  pbuplb  français; — Le  Président  de 
la  République;— Sur  le  rapport  du  comité  de  Pin- 
térieor,  de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes;— Vu  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  à  M.  le  Président 
de  la  République,  en  date  du  20  mars  1850,  sur  le 
recours  comme  d'abus  formé  par  le  sieur  Piveteau, 
curé  dé  la  Roche-Servière  «.Vendée),  contre  trois 
ordonnances  rendues  par  Pévêque  de  Luçon,  les 
13 ;  joill.  et  16  août  1847  et  le  2  nov.  184K  ;  la  pre- 
mière qui  ajourne  ledit  sieur  Piveteau  à  comparaî- 
tre devant  lui  pour  se  défendre  des  accusations  de 
soustractions  et  détournemens  de  fonds,  dénoncés 
P*r  la  fabrique  de  la  Roche-Scrvièrc  ;  la  seconde, 
qui  le  condamne  à  la  restitution  et  à  t'amende , 
comme  juridiquement  convaincu,  par  contumace, 
(ies  fans  indiqués  ci-dessus,  et,  faute  par  lui  d'a- 
voir satisfait  à  cette  sentence  dans  les  trente  jours, 
le  déclare  déposé  de  son  titre  de  curé  ;  la  troisiè- 
me, qui  déclare  la  sentence  du  16  août  1847  main- 
tenue en  tousses  points,  et  le  sieur  Piveteau  déebu 
de  son  litre  ;  —  Vu  le  recours  du  sieur  Piveteau, 
enregistrée  l'administration  des  cultes  le  11  août 
|849,  et  au  conseil  d'Etat  le  22  mars  1850,  ledit 

(1)  DécUion  conforme  a  la  doctrine  et  à  la  juris- 
prudence. F.  à  cet  égard,  nos  observations  en  note 
dWdéeigion  du  conseil  d'Etal  du  19  fér.  1810 
(Vol.  1840.2.328).  V.  aossiMYl.Serrigny,  Compét. 
•<proe.  «Jmtn.,1.  I,  n.  117;  G.  Dufour,  Droit  ad- 
«m.,  loin.  2,  D.  1301,  et  L.  Dufour,  Police  des 
rail»,  pag.  503. 


recours  tendant  h  faire  déclarer  que  les  ordonnan- 
ces précitées  constituent  tes  cas  d'abus  suivans  : 
1°  usurpation  et  excès  de  pouvoirs  ;  2°  contraven- 
tion aux  lois  et  règleraens  de  la  République  ;  3°  en- 
treprise compromettant  l'honneur  d'un  citoyen;— 
Vu  les  ordonnances  épiscopales  attaquées  ; — Vu  les 
trois  mémoires  imprimés  du  sieur  Piveteau,  le 
premier  intitulé  :  Réponse  au  jugement  porté  con- 
tre moi  par  monseigneur  Pévêque  de  Luçon;  le 
second,  Historique  exact  de  tout  ce  qui  a  eu  lieu  à 
Luçon,  le  26  avr.  1848,  aux  séances  épiscopales 
où  j'ai  été  cité;  le  troisième  :  Recueil  de  lettres  et 
de  faits  très-intéressans  sur  la  troisième  phase  de 
ma  très-déplorable  affaire  avec  l'évoque  de  Luçon; 
—Vu  la  décision  du  16  janv.  1848,  par  laquelle 
l'archevêque  de  Bordeajux  rejette  l'appel  interjeté 
par  le  sieur  Piveteau  contre  l'ordonnance  du  16 
août  1847; — Vu  la  lettre  adressée  par  Pévêque  de 
Luçon  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  le  3  avr.  18 i9  ; — Vu  les  autres  pièces  joiu- 
tes  au  dossier;— Vu  le  concordat  de  l'an  9; — Vu 
la  loi  du  18  germ.  an  10  ; — Considérant  que  l'or- 
donnance épiscopale  du  13  juillet  1847  n'est  qu'un 
ajournement  à  comparaître;  que  l'ordonnance  épis- 
copale du  16  août  1847  a  été  rendue  par  défaut, 
el  que  l'appel  qui  a  été  formé  devant  le  métropo- 
litain a  été  rejeté  par  ce  motif;  que  l'ordonnance 
épiscopale  du  2  nov.  1848,  qui  seule  est  définitive, 
n'a  pas  été  attaquée  devant  le  métropolitain,  et 
qu'en  cet  état,  l'appel  comme  d'abus  n'est  pas  re- 
cevablc; — Le  conseil  d'Etat  entendu,  —  Décrète  : 
— Art.  i«r.  Le  recours  du  sieur  Piveteau  est  rejeté. 

Du  6  août  1850.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  de 
Sahune. 

2e  Espèce. — (Audierne.) 

Au  nom  du  pkuplb  FRANÇAIS; — Le  président  de 
la  République; — Sur  le  rapport  du  comité  de  l'in- 
térieur, de  la  justice,  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes; — Vu  le  rapport  du  minisire  de  l'instruc- 
tion publique  etdescultes,endatedu  27  avr.  1830, 
sur  le  recours  comme  d'abus  formé  par  le  sieur 
Audierne  contre  une  ordonnance  de  Pévêque  de 
Fcrigucux,  en  date  du  18  oct.  1848,  qui  Pa  déposé 
de  son  titre  de  chanoine  de  la  cathédrale  de  Péri- 
gueux;  —  Vu  le  recours  du  sieur  Audierne  ten- 
dant à  faire  déclarer  que  ladite  ordonnance  est 
abusive,  eV,  comme  telle,  nulle  et  non  avenue,  et 
à  faire  blâmer  comme  entachés  d'abus  les  actej 
intervenus  avant  cette  ordonnance  et  énuméres 
dans  le  recours; — Vu  l'ordonnance  attaquée;— Vu 
les  lettres  du  sieur  Audierne,  des  6  et  21  mars 
1830;— Vu  les  lettres  de  Pévêque  de  Périgueux, 
des  4  déc.  1849  et  8  mars  1830,  ainsi  que  les  piè- 
ces qui  y  sont  jointes  ;— Vu  la  lettre  de  l'archevê- 
que de  Bordeaux  du  7  janv.  1830,  constatant  que 
le  sieur  Audierne  n'a  pas  interjeté  appel  ;— Vu  le 
décret  du  18  germ.  an  10;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  l'ordonnance  du  18  oct. 
1848,  par  laquelle  Pévêque- de  Périgueux  a  pro- 
noncé la  destitution  canonique  du  sieur  Audierne, 
n'a  pas  été  attaquée  devant  le  métropolitain,  et 
qu'en  cet  état,  l'appel  comme  d'abus  n'est  pas  re* 
cevable  ;  —  Le  conseil  d'Etat  entendu  ;—  Décrite  : 
—Art.  1".  Le  recours  du  sieur  Audierne  est  re- 
jeté* 

Du  6  août  1860.— Cons.  d'Etat.— flapp.,  M»  de 
Sahune. 
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Loi*  et  décision*  diverses. 


APPOUAGB.— Amim  himvriui,- Titin, 

— BiflLUIDT  DE  QUOTITÉ. — COUPSTBHCB. 

C'ejf  à  l'ati  fort*  4  judiciaire,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  questions  d'aptitude  personnelle 
desquelles  dérive  le  droit  individuel  de  chaque 
habitant  à  la  jouissance  des  biens  communaux 
ou  de  l'affouage.  (1"  et  2e  espèces.)  (1) 

Il  en  est  de  même  des  questions  d'appréciation 
de  titres  particuliers,  d'où  Von  prétend  faire  dé- 
river le  droit  à  l'affouage ,  par  exemple,  de  la 
question  de  savoir  si  un  habitant  a  droit,  en 
vertu  d'une  jouissance  plus  ou  moins  prolongée, 
à  une  double  portion  dans  V affouage  de  la  com- 
mune. ($•  espèce.)  (2) 

Mais  c'est  à  V autorité  administrative  seule 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  commune  a  pu  substituer  un  nou- 
veau mode  de  répartition  de  l'affouage  au  mode 
préexistant ,  par  exemple,  substituer  à  la  répar- 
tition des  futaies  d'après  le  toisé  des  bdtimens 
l'adjudication  de  ces  futaies,  pour  en  appliquer 
le  produit  aux  besoins  de  la  commune. — //  n'en 
est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  la  contes- 
tation porte  sur  l'aptitude  personnelle  des  ha- 
bitons réclamons,  ou  sur  les  droits  résultant  de 
titres  privatifs.  (3e  espèce.)  ^3) 

1"  Espèce. — (Comm.  d'Ambly  —  C.  Bertaax  et 

autres.) 

Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Meuse  du*  14  juill.  1849,  la  commune  d'Ambly  a 
été  condamnée  à  délivrer  à  chacun  des  sieurs  fier- 
taux,  Mann,  Edmond  et  Monjean,  habitans  de  la 
commune,  une  portion  affouagère,  pour  «Tannée 
1848,  par  le  motif  qu'Us  payaient  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  dans  la  commune,  et  qu'ils 
avaient  la  qualité  de  cbefe  de  famille  ou  de  maison, 
avec  domicile  réel  et  fixe.— La  commune  d'Ambly 
s'est  pourvue  contre  cette  décision  pour  incompé- 
tence du  conseil  de  préfecture  ,  soutenant  qu'à 
l'autorité  judiciaire  seule  appartenait  de  statuer  sur 
la  question  d'aptitude  personnelle  des  prétendant 
droit  à  l'affouage. 

Au  hom  do  pbupli  rnanois; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  les  lois  des  10 
juin  1793,  sect.  5,  art.  S  et  3;  9  vent,  an  là,  art. 
B  à  8  ;  le  décret  de  4*  jour  complémentaire  an  13  ; 
la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  17  et  19;  l'art.  103, 
Cod.  forest.  ;— Vu  le  règlement  du  22  juill.  1806; 

Considérant  que,  si  l'art.  2  de  la  sect.  3  de 

la  loi  du  10  juin  1793,  l'art.  6  de  la  loi  du  9  vent. 
an  12  et  l'art.  2  du  décret  du  4e  jour  complémen- 
taire au  13,  défèrent  à  l'autorité  administrative  les 
contestation»  qui  peuvent  s'élever  sur  le  mode  de 
partage  des  bieos  communaux  et  celles  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  copartageans  et  les  com- 
munes, sur  le  maintien  ou  l'annulation  des  partages 
antérieurs  ou  postérieurs  à  la  loi  du  10  juin  1793, 

(1-2-3)  Sur  la  compétence  respective  de*  autori- 
té» administrative  et  judiciaire  en  celte  matière, 
*oy.  la  décision  du  tribunal  des  cooflju,  dufOevr. 
1830,  rapportée  Vol.  de  1850.2.487,  et  la  noie  qui 
4'accnmpagne.  Aux  autorités  qui  y  »qoi  indiquée*  joi- 
gne! une  autre  décision  du  même  tribunal,  du  12  juin 
1830  (a (T.  Pierrel),  jugeant  aue  c'est  k  l'autorité  ju- 
diciaire qu'il  appartient  de  décider  si  l'habitant  d'une 


le  législateur,  par  ces  dispositions,  n'anas  entendu 
soumettre  à  la  compétence  administrative  les  ques- 
tions d'aptitude  personnelle,  desquelles  dérive  le 
droit  Individuel  à  la  jouissance  des  biens  commu- 
naux ou  de  l'affouage;  que  la  loi  du  18  juill.  1837, 
en  chargeant  les  conseils  municipaux  de  régler  les 
affouages  par  leurs  délibérations,  n'a  ni  interverti 
l'ordre  des  juridi  étions,  ni  dérogé  au  droit  com- 
mun sur  la  compétence  des  tribunaux  ci  vite;  qu'ainsi 
il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  la  contestation  existante,  au  sujet  de  l'af- 
fouage de  1848,  entre  la  commune  d'Ambly  et  les 
habitons  dénommés  ci-dessus  ;— Art.  l'r.  L'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Meuse,  du  14  juill. 
1849,  est  annulé. 

Du  21  déc.  1830.  —  Cons.  d'Etat.— flapp.,  M. 
Rouchené-Lefer.  —  Pi.,  MM.  Matbieu-Bodet  et 
Dupont. 

2*  Espèce .— (Septîer  de  Rîgny — C.  comm.  de  No- 
lay.) 

Le  sieur  Septier  de  Rîgny,  habitant  delà  com- 
mune de  Nolay  (Nièvre),  a  réclamé  une  double  part 
dans  l'affouage  de  la  commune,  se  fondant  sur  un 
usage  constant  qui  aurait  existé  en  sa  faveur,  de- 
puis 1800,  époque  de  la  soumission  des  bois  de 
Nolay  au  régime  forestier.  Le  conseil  de  préfecture 
de  la  Nièvre  a  rejeté  cette  demande  par  un  arrêté 
du  3  juill.  1847,  motivé  sur  ce  que  la  délivrance 
d'une  double  part  faite  à  diverses  époques  au  ré- 
clamant ne  constituait  pas  en  sa  faveur  un  litre 
suffisant  h  l'appui  de  sa  prétention.— Pourvoi  de  la 
part  du  sieur  de  Rigny,  pour  cause  d'incompétence 
du  conseil  de  préfecture. 

Au  non  du  peuple  fiuhçàis; — Le  conseil  (TEtat, 
section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du  10  juin  1793, 
sect.  3,  art.  2  et  3  ;  les  décrets  des  9  brum.  el  4* 
jour  complémentaire  an  13;  l'art.  105,  C.  forent., 
et  la  loi  du  18  juill.  1837  ;  —  Considérant  que  le 
sieur  Septier  de  Rîgny  fonde  uniquement  sa  préten- 
tion sur  ce  qu'il  aurait  joui,  depuis  un  temps  plus 
ou  moins  long,  de  deux  portions  d'affouage,  et  sur 
ce  que  ce  fait  constituerait  pour  lui  un  titre  à  la 
continuation  de  cette  jouissance ,— Considérant  que 
les  lois  sus  visées  n'ont  point  déféré  à  l'autorité  ad- 
ministrative la  connaissance  des  questions  d'apti- 
tude personnelle  ou  de  titres  particuliers,  desquels 
dérive  le  droit  individuel  h  l'affouage  ;  —  Considé- 
rant, d'ailleurs,  que  la  loi  du  18  juill.  1837,  en 
chargeant  les  conseils  municipaux  de  régler  le 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux  et  les 
affouages,  n'a  ni  interverti  l'ordre  des  juridictions, 
ni  dérogé  au  droit  commun  sur  la  compétence  des 
tribunaux  civils  en  cette  matière  ; — Art.  1er.  L'ar- 
rêté ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Nièvre,  en  date  du  3  juill.  1847,  est  annulé  pour 
cause  d'incompétence;  —  Art.  2.  Le  surplus  des 
conclusions  du  sieur  Septier  de  Rigny  est  rejeté. 

Du  21  déc.  1830.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Êevercnon.— PI.,  M.  Frignet. 

commune  a  droit  de  prendre  part  à  l'affouage,  bien 
qu'il  soit  étranger  naturalisé.  F.  aussi  un  article  de 
M.  Serrignj,  publié  par  la  Retnte  crit.e}e  lajurùp., 
1.  1,  p.  178,  et  dans  lequel  ce  jurisconsulte  aiuque 
la  doctrine  adoptée  par  le  tribunal  des  cooflita,  quant 
à  la  question  de  capacité  ou  d'aptitude  de»  préten- 
dant droit  à  l'affouage. 


(»*) 


Loi*  0t  D4HHon$  diverse^ 


(«95)-«» 


y  Espèce.—  (Callaud  —  C.  coron,  de  Gourgeon.) 

Le  conseil  municipal  de  ls  commune  de  Gour- 
geon (Haute -Saône)  a,  dans  l'année  1848,  changé 
le  mode  de  partage  du  bois  de  futaie  compris  dans 
le  coope  affouagère  délivrée  aui  habitans,  partage 
qui  se  faisait  depuis  un  temps  immémorial  dans  la 
proportion  du  toisé  des  bâtimens  des  ayant  droit. 
—Le  sieur  Callaud  se  trouvant,  par  suite  de  ce 
changement,  exclu  de  la  répartition,  a  assigné  la 
commune  devant  le  tribunal  civil  de  Vesoul,  pour 
voir  déclarer  légal  et  obligatoire  le  mode  de  par- 
tage antérieur,  et  s'entendre  condamner  à  payer 
au  demandeur  la  somme  de  500  fr.  poor  la  part 
de  futaie  dont  il  avait  été  privé. — Le  préfet  a  pro- 
posé sur  cette  demande  un  déelinatoire,  motivé 
sur  ce  qoe  l'usage  dont  se  prévalait  Je  sieur  Cal- 
laud n'avait  pas  te  caractère  d'un  droit  réel,  d'une 
sorte  de  servitude  qu'il  pût  invoquer  à  titre  sin- 
gulier centre  la  commune  ;  qu'il  s'agissait  d'un 
simple  droit  de  communiste,  soumis  par  sa  nature 
aoi  règles  de  pure  administration,  par  conséquent 
susceptible  de  toute  modification  jugée  utile  à  la 
commune  par  le  conseil  municipal,  sous  l'autorité 
de  l'administration  supérieure;  d'où  la  conséquence 
que  le  jugement  de  la  contestation  appartenait  à 
l'autorité  administrative,  en  vertu  des  art.  i  et  2, 
sert.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1793,  de  la  loi  du  26 
ni?,  an  î  et  de  l'arrêté  do  Gouvernement  du  tir 
frira,  an  10.— M ais  ce  déclioatoire  a  été  rejeté  par 
jugement  du  51  juill.  4850.— Conflit. 

Ad  nom  du  pboflb  fbawçais  ;— -  Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'art.  2,sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin 
1793, -Vu  l'art.  15  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  ;— Vo 
l'art.  17  de  la  loi  du  1 8  juill.  1837;— Vu  le  décret  du 
vbrum.an  13;  —Vu  l'art.  89  de  la  Constitution,  la 
loi  du  3  mars  1840,  tes  ordonnances  des  1"  juin 
1828  et  12  mars  1831  ;—  Considérant  que,  d'après 
l'art.  2,  sect.  5,  de  la  loi  du  10  juin  1705,  l'autorité 
tdmmistrative  doit  connaître  des  contestations  sur 
le  mode  de  partage  des  biens  communaux  ;  que, 
d'après  les  art.  15  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  et  17 
de  celle  du  18  joill.  1837.  les  conseils  municipaui 
doivent  régler,  sous  l'autorité  et  le  contrôle  de  l'ad- 
uiDisiration  supérieure ,  tout  ce  qui  concerne  ie 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  et  spé- 
cialement la  répartition  des  affouages;  que  la  con- 
testation n'avaitpas  pour  objet  l'aptitude  personnelle 
du  demandeur, qui  n'invoquait  d'ailleurs  aucun  droit 
privatif  sur  les  bois  communaux  ;  qu'il  s'agissait  de 
décider  si  la  commune  avait  le  droit  de  substituer 
eu  mode  de  jouissance  de  ses  futaies  par  répartition 
de  l'affouage  en  nature  l'adjudication  des  coupes 
tfooagères,  poor  en  appliquer  le  produit  aui  be- 
srios  de  la  commuoe  ;  que  la  contestation  portait 
<b*c  sttrle  mode  de  jouissance  d'un  bien  commu- 
nal, c'est-à-dire  sur  les  répartitions  de  futaies  que 
la  commune  jugerait  convenable  de  faire  eu  de  ne 
pts  faire  aux  babitans,  d'après  la  nature  de  ses  be- 
srios;  quaui  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il 
n'appartenait  qu'à  l 'au toi  .té  administrative  d'en 
connaître;— Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus 
*isé est  confirmé. — Art.  2.  Sont  réputés  non  avenus 
l'exploit  introductîf  d'instance  du  1"  juin  1850,  et 
*«  jugement  du  51  juillet  suivent. 

Wu  5déc.  1850.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp., 
M.  Miller. 


COMMUNS.  —  RgawiSÀaiu?*.  -r~  Cours  »'«A0. 

•r^CUftAOB.— » C0*PBT8HC«, 

L'autorité  administrative  a  seule  qualité  pour 
reconnaître  l'importance  et  déterminer  le$  con- 
séquences de  la  négligence  reprochée  à  une  ad- 
ministration municipale  (I). 

La  régie  est  notamment  applicable  au  cas  où 
il  s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêt*  in- 
tentée par  les  propriétaires  riverains  d'un  cours 
d'eau  navigable  contre  une  commune t  à  raison 
de  la  négligence  qu'elle  aurait  mise  a  effectuer 
le  curage  de  ce  courj  d'eau, 

(Mazier  et  autres— C.  ville  de  Saint-Denis*) 

Il  existe  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint- Denis  (Seine)  un  petit  cours  d'eau  dit  la 
Vieille-Mer,  dont  le  débordement,  en  1849,  a  cau- 
sé des  dégradations  à  divers  fondis  riverains.  Les 
propriétaires  de  ces  fonds  attribuant  ce  sinistre  au 
défaut  de  curage  du  ruisseau,  et  prétendant  que  ce 
curage  était  à  la  charge  de  la  commune,  ont  assi- 
gné la  ville  de  Saint-Denis  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  en  réparation  du  dommage  qu'ils 
avaient  souffert.  — Le  préfet  a  proposé  le  déclina* 
toire  sur  cette  demande,  par  le  motif  qu'elle  im- 
pliquait l'appréciation  d'un  fait  administratif  dont, 
aux  termes  oe  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  4,  il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  civils  de  connaître. 
— 17  juill.  1850,  jugement  qui  rejette  ce  déelina- 
toire* attendu  qu'il  s'agissait  seulement  d'une  ac- 
tion ordinaire  en  dommages-intérêts. — Conflit. 

Au  mou  du  pbuflr  français  ;  ~ Le  tribunal  des 
conflits  ;  —  Vu  la  toi  du  U  flor.  an  11  ;— Vu  l'art, 
89  de  la  Constitution  de  1848  ;  —  Vu  la  loi  du  3 
mars  1849,  l'ordonnance  du  l*r  juin  1828,  et  celle 
du  12  mars  1831; — Considérant  que  la  demande 
est  dirigée  contre  la  commune  de  Saint-Denis;  que 
la  réclamation  des  demandeurs  parait  se  rattacher 
uniquement  è  l'omission,  de  la  part  de  la  ville  de 
Saint- Denis,  de  certaines  mesures  administratives  ; 
— Considérant  que  l'autorité  administrative  a  seule 
qualité  pour  reconnaître  l'existence  et  déterminer 
les  conséquences  de  la  négligence  reprochée  à  une 
administration  municipale; — Art.  1er.  L'arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  2  août  1850, 
est  continué  ;  —  Art.  2.  Sont  considérés  comme 
non  avenus  l'exploit  inlroduclif  d'instance  en  date 
du  17  janv.  1850  et  tout  ce  qui  l'a  suivi. 

Du  23  déc.  1850.— Trib.  des  conflits.  —Rapp., 
M.  Vincens-Saint-Laurent. 


COMMUNE.  —  PCPBHSB  OBLIOATOIRB. —  INSCRIP- 
TION au  bcdcbt.— Recours. 
,  Varrêté  par  lequel  un  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  met  te  conseil  municipal  d'une  com- 
mune en  demeure  d*inscrire  à  son  budget  une 
dépense  considérée  comme  obligatoire, n'est  qu'un 
acte  de  pure  administration,  qui, ne  faisant  pas 
obstacle  à  ce  que  la  commune  attaque  devant  qui 
de  droit  toute  inscription  d'office  qui  serait  ef- 
fectuée en  vertu  d'un  tel  arrêté ,  ne  peut,  par 
suite,  non  plus  que  la  décision  ministérielle  qui 

(1}  Ce  principe,  posé  dans  la  décision  que  noue 
recueillons,  nous  «omble  trop  absolu  :  il  faot,  tan» 
douie,l'eniendre  seeundûm  subjeetammateriam.  Tous 
les  jours,  en  effet,  les  tribunaux  sont  appelée,  eane 
qoe  leur  compéteoce  soit  contestée,  à  prononcer  sur 
de»  faits  de  l'administration  municipale,  portant  dom* 
mage  aux  particuliers. 
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l'approuve,  être  l'objet  d'un  recours  devant  le 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse. 
(  Ville  de  Cbinon.) 
Des  réparations  étant  devenues  nécessaires  aux 

.  quais  de  la  ville  de  Cbinon,  el  la  ville  refusant 
d'en  supporter  la  dépense,  sur  le  motif  qu'elle  était 
à  la  charge,  so't  de  l'Etat,  soit  du  département, 
le  préfet  d'Indre-et-Loire,  par  un  arrêté  pris  en 
conseil  de  préfecture  le  10  sept.  1844,  ordonna 
l'exécution  immédiate  des  travaux,  et  mit  la  ville 
en  demeure  de  porter  à  son  budget  de  1845,  comme 
dépense  urgente  et  obligatoire»,  la  somme  de  300 fr., 
selon  le  devis  des  ingénieurs, avec  déclaration  que, 

,  sur  son  refus,  cette  somme  serait  inscrite  d'olfice 
ou  budget.  La  vitle  de  Cbinon  a  déféré  l'arrêté  dont 
il  s'agit  au  ministre  de  l'intérieur.  Mais  le  ministre 
Fa  confirmé  par  décision  du  26  mars  1847,  fondée 
sur  ce  que  la  mesure  prescrite  par  le  préfet  n'était 
qu'une  mesure  de  tutelle  qui  rentrait  dans  le  cercle 
de  ses  pouvoirs,  d'après  les  art.  30  et  39  de  la  loi 
du  18 juill.  1837,  et  qui,  d'ailleurs,  ne  faisait  pas 
obstacle  à  ce  que  la  ville  portât  le  litige  au  fond 
devant  les  juges  compéteus.  — Pourvoi  au  conseil 
d'Etat. 

Au  nom  do  fboplk  frahçais;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux  ; — Vu  la  loi  du  18 
juill.  1837,  art.  30,  §  16,  et  art.  39  ;— Considérant 
que  l'arrêté  en  date  du  10  sept.  1844,  par  lequel 
le  préfet  d'Indre-et-Loire,  en  conseil  de  préfectu- 
re, a  mis  le  conseil  municipal  de  Chinon  en  de- 
meure  d'inscrire  d'office  a  soû  budget  la  somme 
nécessaire  pour  réparer  les  perrés  du  quai,  n'est 
qu'un  acte  d'administration  qui  ne  fait  pas  obstacle 
a  ce  que  la  ville  de  Cbinon  attaque  devant  qui  de 
droit  toute  inscription  d'office  à  son  budget  portant 
préjudice  à  ses  droits;— Art.  itr.  La  requête  de  la 
ville  de  Cbinon  est  re jetée. 

Du  33  nov.  1850.  —  Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M. 
Lucas. — PL,  M.  Chatignier. 

COMMUNE.  —  DépgNBB  obligatoire  —  Écolo 

DR   MBDBCIHK  ET   DR    PHARMACIE.  —  INSCRIPTION 
AU  BUDGET. 

Les  dépensée  ie  fondation  et  d'établissement 
d'une  école  secondaire  de  médecine  et  de  phar- 
macie dan»  une  ville  ne  sont  pas  sans  doute  par 
elles-mêmes  des  dépenses  obligatoires  pour  la 
ville. — Hais  elles  acquièrent  ce  caractère,  lors- 
que  le  conseil  municipal  a  demandé  lui-même 
ta  création  de  l'école  à  titre  d'essai,  et  tant  qu'il 
n'a  pas  fait  connaître  à  l'administration  son 
refus  de  continuer. — Dès  lors,  doivent  être  por- 
tées d'office  au  budget  de  la  ville,  sur  le  refus 
du  conseil  municipal,  les  dépenses  nécessaires 
pour  l'entretien  de  l'école  pendant  l'année  com- 
mencée au  moment  où  la  ville  a  manifesté  son 
intention  nouvelle. 

(Ville  d'Orléans.) 

Une  ordonnance  royale  du  15  jauv.  1843  à  créé 
dans  la  ville  d'Orléans  une  école  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie,  conformément  à  la  de- 
mande formulée  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  a"u  26  août  1842. 
— Le  conseil  municipal  a  vote  chaque  année,  jus- 
que» et  y  compris  1846,  les  sommes  nécessaires 
à  l'entretien  de  l'école.  Mais  enfin,  découragé  par 
le  peu  de  succès  de  l'établissement,  il  a  refusé  de 
continuer  cette  allocation,  par  une  délibération  du 
24  lév.  1817.  NéanmoinSjiinç  première  ordonnance 


royale  du  14  août  1847,  motivée  sur  ce  que  la  dé- 
pense dont  il  s'agit  était  obligatoire  pour  la  ville 
d'Orléans,  a  inscrit  d'office  au  budget  de  la  ville, 
pour  l'exercice  de  1847,  un  crédit  de  13,500  fr., 
destiné  a  pourvoir  aux  dépenses  de  l'école  pendant 
cette  même  année  ;  puis,  une  deuxième  ordonnance, 
en  date  du  3  janv.  1848,  a  inscrit  d'office  une  pa- 
reille somme  au  même  budget  pour  Tannée  1848. 
— Pourvoi  devant  le  conseil  d'Etat  contre  ces  deux 
ordonnances. 

Au  nom  du  PBCPiB  français;  —  Le  conseil  (TE- 
tat,  section  du  contentieux  ;  — Vu  les  lois  des  11 
flor.  an  10,  et  19  vent,  an  11,  les  décrets  des  17 
sept.  180H,  et  15  nov.  1811.  et  les  ordonnances 
réglementaires  des  13  oct.  1840,  et  H  mars  1K41; 

—  Vu  les  art  30  et  39  de  ta  loi  du  18  juill.  1857  ; 
— Considérant  que  les  deui  pourvois  sont  connexes, 
et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y 
être  statué  par  une  seule  et  même  décision  ; 

En  ce  qui  touche  l'ordonnance  du  14  août  1847: 
— Considérant  que,si  aucune  loi  n'impose  aux  com- 
munes l'obligation  de  pourvoir  ou  de  con  courir  à  U 
fondation  ou  à  l'entretien  des  écoles  secondaires  de 
médecine  ou  de  pharmacie,  il  résulte  de  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  d'Orléans,  du  26  août 
1842,  dûment  approuvée,  que  ledit  conseil  a  de- 
mandé la  création  d'une  école  de  cette  nature  dans 
cette  vil  le, sans  y  mettre  aucune  condition  de  temps, 
mais  en  se  réservant  le  droit  de  cesser  ultérieure- 
ment de  contribuer  aux  dépenses  de  cet  établisse- 
ment, si  l'essai  qu'il  entendait  faire  ne  réussissait 
pus  ;  que,  par  la  même  délibération,  il  a  voté,  pour 
subvenir  auxdites  dépenses  pendant  la  première 
année,  une  somme  de  8,000  fr.  ;  qu'il  a  également 
voté  la  même  allocation  pendant  les  années  suivan- 
tes, jusques  et  y  compris  1846,  et  qu'à  l'époque 
où  il  a  refusé  de  la  voter  pour  l'année  1847,  il  n'é- 
tait plus  à  temps  de  se  délier,  pour  ladite  année, 
d'un  engagement  dont  l'exécution  même  était  déji 
commencée  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que,  par 
suite  de  ce  relus,  le  crédit  nécessaire  pour  l'ac- 
quitlemeul  des  dépenses  de  l'école  secondaire  de 
médecine  et  de  pharmacie,  qui  constituaient  une 
dette  exigible  de  la  ville  d'Orléans  pour  Tannée 
1847,  a  été  inscrit  d'office,  en  vertu  et  par  applica- 
tion de  l'art.  30,  §  21,  et  de  l'art.  39  de  1a  lot  du  18 
juill.  1837,  au  budget  de  ladite  ville  ; 

En  ce  qui  touche  l'ordonnance  du  3  janv.  1848: 

—  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
conseil  municipal  d'Orléans  avait  faitoonnaUre  en 
temps  utile  à  l'administration  son  refus  de  con- 
tinuer à  contribuer,  pour  1848,  aux  dépenses  de 
l'école  secondaire  de  médecine  et  de  pharmacie,  et 
que  lesdites  dépenses  n'étant  pas  obligatoires,  elles 
ne  pouvaient,  sur  ce  refus,  être  inscrites  d'olfice  aa 
budget  de  la  ville;  — Art.  1er.  L'ordonnance  sus- 
visée  du  3  janv.  1848,  dans  celle  de  ses  dispositions 
par  laquelle  un  crédit  de  13.500  fr.  a  été  ouvert 
au  budget  de  la  ville  d'Orléans,  pour  subveuir  aux 
dépenses  de  l'école  secondaire  de  médecine  et  de 
pharmacie  pendant  l'année  1848,  ensemble  l'in- 
scription faite  d'olfice  audit  budget,  en  exécution 
de  ladite  ordonnance,  sont  considérées  comme  uon 
avenues;  —  Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  de 
la  ville  d'Orléans  est  rejeté. 

Du  23  nov.  1850.— Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M. 
Reverchon.— JPL,  M.  Chatignier. 
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COMMUNE. — Taxe  communale.  —  Rbpabtitiok. 

— COMPHTBHCB. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  incompétens 
pour  connaître  des  réclamations  dirigées  contre 
les  bases  de  la  répartition  d'une  taxe  communa- 
le, telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  délibération 
du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet  (1). 
(Ginestel  et  autres.) 

La  commune  de  Gastanct  (Avcyron)  se  compose 
de  plusieurs  paroisses,  qui  ont  chacune  un  cime- 
tière particulier.  En  1841,  la  paroisse  de  Castanct 
ayant  transféré  son  cimetière  dans  un  autre  en- 
droit, le  conseil  municipal  de  la  commune,  assisté 
des  citoyens  les  plus  imposés  de  la  paroisse  de  Cas- 
tanet  ,a  voté  une  imposition  extraordinaire  de  1 ,000f. , 
à  répartir  entre  les  habitans  de  cette  paroisse,  pour 
subvenir  aux  frais  d'établissement  du  nouveau  ci- 
metière. Cette  dé'ibéralion  a  été  approuvée  par  le 
préfet.  Mais  divers  habitans  de  la  paroisse  de  Cas- 
tanet,  les  sieurs  Ginestel  et  consorts,  prétendant 
que  la  répartition  de  la  dépense  avait  été  illégale- 
ment établie,  et  qu'on  aurait  dû  y  faire  contribuer 
également  les  autres  paroisses  de  la  commune,  ont 
demandé  qu'il  fût  fait  une  répartition  nouvelle  d'a- 
près cette  base,  et  que,  par  conséquent,  il  fût  ac- 
cordé aux  réclamans  un  dégrèvement  de  leur  con- 
tribution.— Par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  14  avr.  1849,  leur  réclamation  a  été  rejetée. — 
Pourvoi. 

Au  nom  du  pbuplb  phanç  aïs;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Considérant  que  la 
demande  formée  par  les  sieurs  Ginestel,  Fraisse  et 
autres  ci-dessus  dénommés,  n'avait  pas  pour  ob- 
jet la  décharge  de  la  contribution  à  laquelle  ils  étaient 
imposés;  que  les  réclamans  se  bornaient  à  attaquer 
les  bases  de  la  répartition  de  la  contribution,  telles 
qu'elles  avaient  été  fixées  par  l'arrôté  du  préfet  de 
l'Avcyron  du24fév.  1844;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort,  et  en  excédant  les  limites  de  sa  compétence. 
que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  la  demande 
dont  il  s'agit  ;— Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
lecture de  t'Aveyron,  en  date  du  14  avr.  1849,  est 
annulé. 

Do  21  dée.  1850.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
GomeJ. 


COMPTABLE. — Dumas  communaux.  —  Action 

BU  JUSTICE. 

Celui  qui,  de  fait,  s'est  rendu  comptable  de 

(1)  Cette  décision  a  donné  lien,  de  la  part  du  ré- 
dacteur do  Recueil  des  arrêts  du  conseil,  pag.  952 , 
à  de*  observations  qui  nous  paraissent  parfaitement 
fondées,  et  que  noua  reprodaiaons  ici.  «  Est-il  bien 
vrai,  dite»  jurisconsulte,  que  le  conseil  de  préfecture 
oo  fût  pas  compétent  pour  statuer  sur  la  contesta- 
tion ?  Sans  doute ,  il  ne  Ini  anrait  pas  appartenu 
d'eauuler  direetemont  la  répartition  établie,  et  d'or- 
donner qu'elle  serait  refaite  sur  d'autres  bases;  sans 
doute,  il  n'aurait  pu  faire  qu'une  chose  :  proooncer, 
s'il  y  avait  lien,  la  décharge  on  la  réduction  des 
taxes  qui  lui  auraient  paru  indûment  assises  à  la 
charge  des  indivi-Jos  en  instance  devant  lui.  Mats, 
dans  ces  limites,  sa  compétence  ne  résultait-elle  pas 
des  principes  ordinaires  et  de  la  pratique  constante 
en  matière  de  contributions  indirectes?  Le  conseil 
d'fiut  a  décidé,  par  exemple,  que  c'était  à  tort  qu'un 
conseil  de  préfecture  se  déclarait  incompétent  pour 
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deniers  communaux,  ne  peut  être  poursuivi  de» 
vant  les  tribunaux  pour  fait  de  sa  gestion,  qu'a- 
vrès  qu'il  y  a  eu  apurement  de  ses  comptes  par 
l'autorité  administrative, 

l,e  Espèce»— (Poncelet.) 

Au  non  nu  pbuplb  ffuhçais;  —  Le  Président 
delà  République; — Sur  le  rapport  de  la  section  de 
législation; — Vu  l'information  préparatoire  suivie 
contre  le  sieur  Poncelet,  ancien  maire  de  la  com- 
mune de  Tromborn  (Moselle),  à  l'occasion  de  faits 
de  sa  gestion,  qui  pourraient  constituer  des  faits 
de  faux  en  écriture  publique  et  de  concussion,  la- 
dite information  renvoyée  au  conseil  d'Etat  par  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  et  y  en- 
registré le  11  fév.  1850  ;  —  Vu  l'art.  75  de  l'acte 
constitutionnel  du  22  frim.  an  8,  et  l'art.  112  de  la 
Constitution;  — Considérant  que  le  sieur  Poncelet 
reconnaît  s'être  rendu  comptable,  de  fait,  de  de- 
niers communaux;  qu'il  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative de  vérifier,  au  préalable,  la  comptabi- 
lité par  lui  tenue  en  dehors  des  règles  établies,  et 
que  ce  n'est  qu'après  qu'elle  aura  constaté  et  ap- 
précié l'emploi  des  deniers  dont  il  s'agit  qu'il 
pourra  être  statué  sur  la  demande  do  poursuites 
concernant  le  sieur  Poncelet;  —  Le  conseil  d'Etat 
entendu  ;— Décrète  :— Art.  1er.  Il  n'y  a  lien,  ea  l'é- 
tat, d'autoriser  la  continuation  des  poursuites  com- 
mencées contre  le  sieur  Poncelet. 

Du  26  mars  1580.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M. 
Cuvier. 

2e  Espèce — (Girard  et  Humbert.) 
Au  hom  du  pbuplb  prancais;  —  Le  Président 
de  la  République  ;— Sur  le  rapport  de  la  section  de 
législation  ;  —  Vu  l'information  à  laquelle  il  a  été 
procédé  sur  la  plainte  de  plusieurs  habitans  de  la 
commune  d'U ruais  (Bas-Rhin\  à  la  requête  du 
prucureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Schelestadt,par  le  juge  d'instruc- 
tion de  Schelestadt  et  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Ville,  délégué  à  cet  effet,  au  sujet  de  faits  de  dé- 
tournement de  deniers  communaux,  imputés  aux 
sieurs  Nicolas  Girard  et  Georges  Humbert,  ancien 
maire  et  adjoint  de  la  commune  d'Urbais;  —  Vu  le 
tit.  6  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  sur  l'administra- 
tion municipale; —  Vu  l'art.  75  de  l'acte  constitu- 
tionnel, du  22  frim.  an  8; — Vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
3  mars  1840,  organique  du  conseil  d'Etat; — Vu  les 
art.  9  et  19  du  règlement  du  conseil  d'Etat  ; — Con- 
sidérant que  l'autorité  administrative  est  seule  corn- 

connaître  d'une  réclamation  contre  une  taxe  de  eu- 
rage,  en  ae  fondant  sur  co  que  cette  réclamation 
tendait  à  faire  modifier  les  bases  de  la  répartition 
établie  par  uo  arrêté  do  préfet  (10  juin  1835,  Beeu- 
clart  ;  26  avr.  1844,  David  de  Penarum).  De  même, 
il  décide  tous  les  jours  que  les  arrêtés  d'assimila- 
tion pris  par  les  préfets,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi 
do  25  avr.  1844,  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
conseils  de  préfecture  connaissent  des  réclamations 
des  particuliers  qui  contestent  les  droits  de  patente 
mis  a  leur  charge  par  suite  de  ces  arrêtés  (6  juill. 
1850,  Bixet,  etc.).  C'est  qu'en  effet,  dans  ee  cas  et 
dans  tous  les  cas  analogues,  l'àrrélé  réglementaire  de 
répartition  ou  d'assimilation  n'est  pas  directement 
infirmé  par  la  juridiction  conienûeo&e,  qui  ne  »tatue 
pas  par  mesure  générale,  mais  sur  des  droits  indi- 
viduels et  sur  des  espèces.  Il  en  était  de  même,  ce 
nous  semble,  dans  l'affaire  actuelle.  » 
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fiente  pour  l'appréciation  et  l'apurement  des  comp- 
tés des  déniera  communaux,  et  que  les  irrégularités 
commises  dans  la  gestion  de  ces  deniers  ne  peu- 
vent devenir  l'objet  de  poursuites  judiciaires  qu'a- 
près avoir  été  préalablement  reconnues  et  consta- 
tées par  décision  administrative  ;— Le  conseil  d'E- 
tat entendu  ; — Décrète  :— Art.  1er.  N'est  pas  autori- 
sée, en  l'éiat,la  continuation  des  poursuites  contre 
les  sieurs  Nicolas  Girard  et  Georges  Humbert,  an- 
ciens maire  et  adjoint  de  la  commune  d'Urbais, 
arrondissement  de  Schelestadt  (Bas  Rhin),  inculpés 
de  détournement  de  deniers  communaux. 

Du  26  mars  1850.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M. 
Tourangin. 


BOULANGERS.—  Paris.  —  Limitation  db  hom- 

mb.—  Rbglbmbmt  db  policb. — Abrogation. 

Les  arrêtés  ou  règlement  du  préfet  de  police 
qui  ont  limité  à  un  certain  nombre  les  boulan- 
gers dans  la  ville  de  Paris  n'ont  point  été  abrO' 
gés  par  Us  Constitution  de  1848. 

(Rochais.) 

A  la  suite  de  la  révolution  de  Février,  divers 
particuliers,  entre  autres  le  sieur  Rochais.  ayant 
ouvert  des  boulangeries  à  Paris  sans  l'autorisation 
préalable  du  préfet  de  police,  furent  condamnés  à 
les  fermer,  par  jugement  du  tribunal  de  simple 
police  de  Paris,  du  31  mai  1848,  confirmé,  sur  l'ap- 
pel, par  jugement  du  tribunal  correctionnel  du  8 
août  suivant.  Ils  se  pourvurent  d'abord  en  cassation 
contre  cette  décision,  mais  ils  se  désistèrent  en- 
suite de  leur  pourvoi,  à  la  vue  d'un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle  du  19  août  1848.  portant  rejf't 
du  recours  d'un  autre  boulanger,  formé  dans  les 
mêmes  circonstances. 

Peu  de  temps  après,  le  sieur  Rochais  a  demandé 
au  préfet  de  police  l'autorisation  de  rouvrir  sou 
établissement  de  boulangerie  ;  mais  ce  magistrat  Ta 
refusée,  par  le  motif  que  le  nombre  des  boulangers 
de  Paris  atteignait  le  chiffre  de  600,  limite  fixée  par 
an  arrêté  réglementaire  du  préfet  de  police,  pris  eu 
vertu  de  l'arrête  des  consuls  du  19  vend,  an  10. 

Le  sieur  Rochais  a  déféré  cette  décision  du  préfet 
de  police  au  conseil  d'EiatPen  se  fondant  sur  ce  que 
la  limitation  du  nombre  des  boulangers  de  Paris  à 
600  était  illégale,  et  contraire  au  principe  de  la 
liberté  de  l'industrie,  proclamé  par  l'art.  15  de  la 
Constitution  de  1818. 

Au  nom  du  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  la  loi  des  16-24 
août  1790;  celle  du  22  juiil.  1791;  l'arrêté  des 
consuls  du  19  vend,  an  10  ;  l'ordonnance  du  4  fév. 
1815;  —  Vu  l'an.  13,  $  lar,  de  la  Constitution  de 
1848;— Considérant  que  la  fermeture  de  la  boulan- 
gerie ouverte  par  le  sieur  Rochais, sans  permission 
de  l'autorité,  n'a  été  effectuée  qu'en  exécution  de 
jugcmcDS  définitifs,  qui  avaient  ordonné  cette  fer- 
meture, et  que,  en  refusant  audit  sieur  Rochais  la 
permission  de  rouvrir  son  établissement,  le  préfet 
de  police  est  resté  dans  la  limite  des  pouvoirs  ad- 
ministratifs à  lui  conférés,  soit  par  les  lois  des  24 
août  1790  et  22  juitl.  1791,  soit  par  l'arrêté  des 
consuls  du  19  vend,  an  10  et  l'ordonnance  du 4 fév. 
1815,  non  abroges  par  la  Constitution  de  1848; — 
Art.  1  "....— Art.  2.  La  requête  du  sieur  Rochais 
est  rejetée. 

Du  14  déc.  1850.— Coqs.  d'Etat.— Rapp.,  M.  de 
Jouvence!.— PJ.,  M.  De  la  Chère. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Avis  au  ai- 
PABTiTBuas. — Nullité. 

Les  avis  émis  par  les  répartiteurs  sur  les  ré- 
clamations en  matière  de  contributions  directes 
doivent ,  à  peine  de  nullité,  être  pris  en  assem- 
blée de  cinq  membres  au  moins,  conformément 
à  l'art.  23  de  la  loi  du  3  frim.  an  7  (1). 

Ce  moyer  peut-il  être  présenté  devant  le  con- 
seil d'Etat t  bien  qu'il  ne  l'ait  pas  été  devant  le 
conseil  de  préfecture  ?— Rés.  an.  impl.  (2). 

(Fourneris.) 

Au  nom  nu  peuple  FRANÇAIS;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Fourneris  (Joseph),  proprié- 
taire, demeurant  à  Cusset,  ladUe  requête  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  annuler,  soi i  pour 
violation  de  l'art.  23  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  soit 
pour  fausse  application  de  l'arrêté  du  Goumne- 
ment,  du  24  flor.  an  8  el  de  la  toi  du  21  avr.  1852, 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Allier,  du 
14  nov.  1849,  qui  n'a  accordé  au  requérant  qu'une 
réduction  de  3  fr.  14  c.  sur  la  cote  mobilière  i 
laquelle  il  avait  été  imposé  dans  la  ville  de  Cussct, 
pour  l'année  1849  ;  ce  faisant,  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  instruction  sur  sa  réclama- 
tion ;— Vu  les  lois  des  3  frim.  an  7  et  21  avr.  1832, 
et  l'arrêté  du  Gouvernement  du  24  flor.  an  8;  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art»  23  de  la  loi  du 
3  frim.  an  7,  les  répartiteurs  ne  peuvent  prendre 
aucune  délibération  s'ils  ne  sont  au  nombre  de  cinq 
au  moins  présens;  que,  dans  l'espèce,  trois  répar- 
titeurs seulement  ont  signé  l'avis  émis  sur  la  ré- 
clamation présentée  par  le  sieur  Fourneris  ; — Art. 
1er.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
de  l'Allier,  en  date  du  14  nov.  1849,  est  annule; 
— Art.  2.  Le  sieur  Fourneris  est  renvoyé  de\ant 
le  même  conseil  de  préfecture,  pour  y  être  statue 
ce  qu'il  appartiendra,  après  que  sa  demande  aura 
été  instruite,  conformément  aux  lois. 

Du  30  nov.  1850.— Cons.  d'Etal.  —  Rapp.,  M. 
Reverchon. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 
— Sbrvituob. — Communs. — Compktbnck. 

C'est  à  l'autorité. judiciaire  qu'il  appartient 
de  décider  si  un  particulier  a  droit  à  une  ser- 
vitude qui  aurait  été  établie  par  titres  ou  p*ir 
destination  du  père  de  famille,  sur  un  immeuble 
acquis  par  une  commune,  et  affecté  par  dit  a 
des  travaux  d'utilité  publique  (3). 

L'autorité  judiciaire  est  également  compétente 
pour  vérifier  si  les  formalités  exigées  par  la  loi 
du  3  mai  1841,  tur  l'expropriation  pour  utdite 
publique,  ont  été  régulièrement  accomplies,  et 
pour  statuer  sur  les  déchéances  qui  pourraient 
résulter  à  l'égard  des  tiers  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités. 

(1)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  deciftieB» 
du  cenaeil  d'Kuidts  i"jutl|.  1840  (aff.  J»a«/}etfi 
déc.  1845  (atf.  Cor  mur). 

(2)  Tel  paraîi  eue  le  cas  de  l'espèce. 

(3)  Le  même  principe  a  été  consacré,  dans  oie 
espèce  aoelegue,  par  une  décision  du  iribiuul  dr§ 
cenfliudu  12  juin  1850 (Vol.  1830.2.621J.  Y.  »u»i 
sur  ce  point,  un  article  de  M.  Joutaeim,  inaéré  d»n* 
la  Jlev.crii*  de  lajuriipr,,  cahier  de  mai  1851,  p»g- 
294. 
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Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
appartiendra ,  après  eue  V autorité  judiciaire 
aura  reconnue  il  y  a  lieu,  le  droit  à  la  servitude 
contestée,  soit  de  décider  si  cette  servitude  peut 
et  doit  être  rétablie,  soit  de  réaler  V indemnité 
due  pour  le  dommage  résultant  de  sa  suppression. 
(D'Espagnet— C.  ville  de  Marseille.) 

La  dame  d'Espagnet  est  propriétaire,  près  du 
village  des  Pennes  (Bouches- du -Rhône),  de  plu-' 
sieurs  usines  mues  par  les  eaux  d'une  source, 
amenées  à  travers  des  fonds  voisins,  au  moyen  de 
canaux  souterrains  qui  y  auraient  été  pratiqués,  au 
dire  de  cette  dame,  par  le  sieur  de  Venlo,  son  aïeul, 
lequel  aurait  possédé  à  la  fois  les  moulins  et  les 
fonds  voisins  en  on  seul  domaine.  —  En  1842,  la 
ville  de  Marseille  ayant  acquis  ces  fonds,  par  la 
voie  de  l'expropriation  pour  utilité  publique,  en 
vertu  d'une  loi  du  4  juill.  1838,  autorisant  cette 
ville  à  dériver  les  eaux  de  la  Durante,  et  a  les 
amener  dans  ses  mars ,  elle  y  fit  exécuter  des 
travaux  qui  eurent  pour  résultat  d'intercepter  les 
eaax  de  la  source  avant  leur  arrivée  sous  les  mou- 
lins de  la  dame  d'Espagnet. — Par  suite,  cette  dame 
a  assigné  la  ville  de  Marseille  devant  le  tribunal 
civil  d'Aix,  pour  voir  dire  qu'elle  serait  tenue  de 
restituer  la  source  a  la  demanderesse,  et  faute  de 
ce  faire ,  s'entendre  condamner  à  lui  payer  une 
somme  de  80,000  fr.  à  titre  d'indemnité.  Cette 
demande  était  fondée  sur  ce  que  la  ville  de  Mar- 
seille avait  porté  atteinte  à  une  servitude  établie 
au  profit  des  moulins  sur  les  fonds  voisins,  tant 
par  destination  du  père  de  famille,  qu'en  vertu  de 
titres  privés,  et  notamment  d'un  bail  emphytéoti- 
que de  1711. 

La  ville  a  combattu  la  demande  dirigée  contre 
elle,  alléguant,  en  point  de  fait,  que  les  terrains  sur 
lesquels  existaient  les  canaux  de  la  source  n'avaient 
jamais  appartenu  au  sieur  de  Vento,  d'où  résultait 
que  Je  moyen  tiré  de  la  destination  du  père  de  fa* 
mille  devait  être  écarté,  et  soutenant,  en  droit,  que 
la  servitude  dont  il  s'agit,  eût-elle  existé  réellement, 
aurait  été  régulièrement  éteinte  par  suite  de  l'ac- 
complissement des  formalités  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  prescrites  par  l'art.  21 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

9  fév.  1849,  jugement  qui,  accueillant  ce  systè- 
me, rejette  la  demande  de  la  dame  d'Espagnet. 

Appel.  Devant  la  Cour  d'Aix,  le  préfet  des  Bou- 
ches-du-Rhône  a  proposéledéclinatoire, se  fondant 
sur  ce  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  action  en  in- 
demnité pour  dommages  temporaires  ou  perma- 
nent causés  par  l'exécution  de  travaux  publics,  et 
que,  dès  lors,  celte  action  était  exclusivement  de 
la  compétence  de  l'autorité  administrative,  confor- 
mément à  l'art.  4  de  la  loi  du  28, pluv.  an  8.— Mais 
ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  arrêt  du  4  juin  1850, 
motivé  sur  ce  que  la  demande  n'avait  pas  réellement 
pour  objet  une  simple  indemnité  pour  dommages 
résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  mais 
qu'elle  impliquait  une  véritable  question  de  pro- 
priété.—Conflit. 

Au  non  du  peuple  FHAftÇAis  ; — Le  tribunal  des 
conflits;  —  Vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Vu  les  lois 
des  28  pluv.  an  8,  et  16  sept.  1807  ;—  Vu  l'art.  89 
de  la  Constitution,  la  loi  du  3  mars  1849,  et  celle 
du  4  lév.  1850  ; —  Vu  les  ordonnances  des  1"  juin 
1828,  et  12  mars  1831,  et  le  règlement  du  26  oct. 
1849  ; — Considérant  que  l'action  engagée  entre  les 
époux  d'Espagnet  et  la  ville  de  Marseille  soulève 


trois  questions  :  — 1°  La  question  de  savoir  ai  le* 
époux  d'Espagnet  ont  droit  à  une  servitude  active, 
qui  aurait  été  établie  par  destination  du  père  de 
famille,  ou  par  des  titres  privés,  sur  des  immeubles 
acquis  par  la  ville  de  Marseille  et  affectés  par  elle 
à  des  travaux  d'utilité  publique  ;— 2°  Une  question 
de  déchéance  des  droits  revendiqués  au  nom  des 
demandeurs,  en  cas  d'accomplissement  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi  do  3  mai  1841  ;— 3°  Pour 
le  cas  où  la  prétention  des  époux  d'Espagnet  serait 
reconnue  fondée,  une  question  alternative  de  réta- 
blissement de  la  source  dans  son  ancien  état,  ou 
d'indemnité,  si  ce  rétablissement  était  impossible; 

En  ce  qui  touche  le  premier  point  :  —  Considé- 
rant que  les  époux  d'Espagnet  fondent  leur  action 
sur  des  droits  qui  résulteraient  pour  eux,  soit  d'une 
destination  du  père  de  famille,  soit  de  titres  privés, 
et  notamment  d'un  bail  emphytéotique  de  1711  ; 
que  l'examen  et  l'interprétation  de  ces  titres,  et 
l'appréciation  des  droits  qui  pourraient  en  résulter, 
appartiennent  à  l'autorité  judiciaire  ; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  point  :  — Considé- 
rant que  l'accomplissement  et  la  régularité  des 
formalités  exigées  par  la  loi  de  1841,  et  qui  donne- 
raient naissance  au  moyen  de  déchéance,  doivent, 
selon  l'esprit  de  cette  loi,  être  vérifiés  par  les  tri- 
bunaux civils; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  point  :— Considé- 
rant que  la  loi  de  1841  n'a  organisé  l'expropriation, 
pour  cause  d'utilité  publique,  des  servitudes  acti- 
ves, qu'accessoirement  à  l'expropriation  de  l*im- 
meuble,  qui  doit  être  livré  à  l'administration,  pour 
l'exécution  des  travaux  publics,  purgé  de  tous 
droits  immobiliers  ;  que,  si  les  époux  d'Espagnet 
peuvent  encore  aujourd'hui  invoquer  un  droit  quel- 
conque contre  la  ville  de  Marseille,  l'atteinte  por- 
tée à  ce  droitpar  les  travaux  exécutés  ne  constitue* 
rait  qu'un  dommage  permanent  ;  —  Considérant, 
d'une  part,  que  la  réparation  de  ce  dommage  par 
la  restitution  à  la  source  de  son  cours  et  de  son 
volume  ne  peut  être  ordonnée  que  par  l'adminis-^ 
tration,  qui  a  la  direction  et  la  surveillance  des 
travaux  reconnus  d'utilité  publique  ;  que,  d'autre 
part,  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  pour  le 
dommage  causé  (la  source  ne  pouvant  être  réta- 
blie dans  son  premier  état)  doit  être  appréciée  par 
l'autorité  administrative,  aux  termes  des  lois  des 
28  pluv.  an  8,  et  16  sept.  1807  ;  —  Art.  !•'.  Le 
conflit  élevé  par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhône, 
le  22  juin  1850,  est  annulé:  1°  en  ce  qui  touche 
la  question  de  savoir  si  la  destination  du  père  de 
famille,  des  titres  privés,  et  notamment  un  bail 
emphytéotique  de  1711,  ont  constitué  sur  les  im- 
meubles acquis  par  la  ville  de  Marseille  une  ser- 
vitude active  au  profit  des  époux  d'Espagnet  ;  2°  en 
ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  tèsdits  époux 
d'Espagnet  ont  encouru  la  déchéance  de  leurs 
droits,  par  application  des  dispositions  de  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  il  est  confirmé  en  ce  qu'il  revendique 
pour  l'autorité  administrative  la  Question  de  savoir 
si  la  source  doit  être  rétablie  dans  son  état  primi- 
tif, et  l'évaluation  de  l'indemnité  qui  pourrait  être 
due  dans  le  cas  où  ce  rétablissement  ne  pourrait 
être  effectué  ;  —  Art.  2.  Sont  considérés  comme 
non  avenus  :  l'exploit  inlroductif  d'instance  du  18 
août  1848,  l'acte  d'appel  et  l'arrêt  de  là  Cour  d'ap- 
pel d'Aix  du  15  juin  1830,  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  présente  décision. 

Du  16  déc.  1850.— Trib.  des  conflits.— Rapp., 
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H.  Mestadicr.— PI., MM.  Jarrigc  et  de  Sa  in  t -M  al  o. 


MAINMORTE.  —  Impôt  dbb  mutations.  —  Nos 

PBOPBIETB. 

Les  établissement  de  mainmorte  compris  dans 
la  loi  du  90 /av.  1849  doivent  la  taxe  établie  par 
cette  lot,  même  pour  ceux  de  leurs  immeubles 
dont  ils  n'ont  que  la  nue  propriété. 

(Bureau  de  bienfaisance  de  Cnapelle-des-Bois.) 

En  vertu  de  la  loi  du  20  fév.  1849,  relative  à 
l'application  de  ri  m  pot  des  mutations  aux  biens 
de  mainmorte  (V.  nos  Lois  annotées,  p.  7),  an 
immeuble  appartenant  en  nue  propriété  an  bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune  de  Cbapelle-des- 
Bois  (Doubs),  par  suite  d'une  donation  qui  lui  en 
avait  été  faite  par  le  sieur  Magnin-Fcysot,  desser- 
vant de  cette  commune,  lequel  s'en  était  réservé 
l'usufruit,  a  été  assujetti  à  une  taie  de  3  fr.  56  c. 
Le  bureau  de  .bienfaisance  a  réclamé  contre  cette 
imposition,  prétendant  que  la  disposition  de  loi 
dont  s'agit  n'était  pas  applicable  aux  biens  dont  les 
établissemens  de  mainmorte  n'avaient  que  la  nue 
propriété,  et  qu'elle  ne  pouvait  leur  être  appliquée 
qu'après  la  consolidation  de  la  propriété  par  l'ex- 
tinction de  l'usufruit,  en  ce  que  ce  ne  serait  qu'a- 
lors que  l'immeuble  prendrait  véritablement  le 
caractère  de  bien  de  mainmorte.  Le  bureau  de 
bienfaisance  faisait,  en  outre,  observer  que  l'impôt 
ne  se  prélevait  en  général  que  sur  le  produit  de  la 
propriété. 

Par  un  arrêté  du  10  oct.  1849,  le  conseil  de 
préfecture  du  Doubs,  adoptant  ce  système,  a  ac- 
cordé au  bureau  de  bienfaisance  le  dégrèvement 
demandé.  —  Pourvoi  de  la  part  du  ministre  des 
finances. 

Au  Hou  no  peuple  fbaiiçais  ; —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  20  fév. 
1849;  —  Considérant  que  la  loi  du  20  fév.  1849  a 
créé  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  con- 
tribution foncière,  qui  appartiennent  aux  établis- 
semens par  elle  désignés,  et  notamment  aux  bu- 
reaux de  Bienfaisance,  une  taxe  annuelle  représen- 
tative des  droits  de  transmission  entre-vils  et  par 
décès  ;  que  cette  loi  n'a  point  excepté  de  ses  dis- 

rsitions  les  biens  dont  la  propriété  à  été  transmise 
nn  établissement  de  cette  nature  avec  réserve 
d'usufruit  ;— Considérant  qu'il  n'est  point  contesté 
que  les  biens  immeubles  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce appartiennent  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  commune  de  Chapelle-des-Bois;  qu'ainsi,  c'est 
avecraison  que,  nonobstant  l'existence  de  l'usufruit 
réservé  au  sieur  Magnin-Feysot,  donateur,  lesdits 
biens  avaient  été  frappés,  pour  1849,  de  la  taxe 
établie  en  vertu  de  la  loi  précitée  j— Art.  1er.  L'ar- 
rêté ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
Doubs,  en  date  du  10  oct.  1849,  est  annulé.— Art. 
2*  Le  bureau  de  bienfaisance  de. la  commune  de 
Chapelle-des-Bois  sera  rétabli,  pour  1849,  au  rôle 
de  la  taxe  à  laquelle  il  avait  été  imposé,  en  vertu 
et  par  application  de  la  loi  du  20  fév.  1849,  h  raison 
des  biens  immeubles,  passibles  de  la  contribution 
foncière  ,  qui  lui  appartiennent  dans  ladite  corn- 


Du  28  déc.  1880.— Gons.  d'Etat,  —  Rapp.,  M. 
Kevercbon. 


POSTE  AUX  LETTRES.  —  Eirvoi  d'abgekt.  — 
Restitution.— Compétbrc*. 

C'est  à  l'autorité  administrative,  à  l'exclusion 
des  tribunaux,  Qu'il  appartient  de  connaître  de 
la  demande  dirigée  contre  l'administration  des 
postes,  en  restitution  d'une  somme  versée  entre 
les  mains  d'un  directeur  de  la  poste  aux  lettres, 
pour  être  payée  dans  un  autre  bureau  en  vertu 
d'un  mandat  délivré  et  qui  n'a  point  été  payée 
au  destinataire  (  1  ) . 

//  en  est  de  même  de  la  demande  en  restitu- 
tion des  droits  perçus  à  cette  occasion  par  le 
directeur,  et  de  celle  à  fin  de  dommages-inté- 
rêts (2). 

(Leclerc— C.  l'admin.  des  postes.) 

Le  sieur  Leclerc,  notaire  à  Segré  (Maine-et- 
Loire),  ayant  un  paiement  à  faire  a  La  Guerche 
(Ille-et-Villainc),  a  versé,  au  bureau  de  poste  de 
Segré,  une  somme  de  477  fr.  dont  il  lui  a  été  déli- 
vré mandat,  qu'il  a  envoyé  à  la  Guerche.  Sur  la  pré- 
sentation de  ce  mandat  au  bureau  de  poste  de  La 
Guerche,  le  directeur  a  refusé  d'en  acquitter  le  mon- 
tant, parle  motif  qu'il  n'avait  reçu  de  l'administra- 
tion aucune  autorisation  à  cet  effet.  —  Avis  de  ce 
refus  ayant  été  donné  au  sieur  Leclerc,  il  a  assigné 
l'administration  des  postes  devant  le  tribunal  civil 
de  Segré,  en  paiement  de  la  somme  par  lui  versée 
au  bureau  de  poste  de  cette  ville,  avec  intérêts, 
frais  et  dommages-intérêts.  Le  préfet  de  Maine- 
et-Loire  a  proposé  un  déclinatoire,  motivé  sur  ce 
que  la  demande  du  sieur  Leclerc  ne  pouvait  être 
appréciée  et  jugée  qu'au  moyen  de  l'interprétation 
préalable  des  règlemens  administratifs  relatifs  au 
service  des  postes,  et  que  cette  interprétation  n'ap- 
partenait qu'à  l'autorité  administrative. 

23  juill.  1850,  jugement  qui  repousse  ce  déclina- 
toire.— Conflit. 

Au  non  nn  peuple  fharçais  ;— Le  tribunal  des 
conflits  ;— Vu  l'art.  13,  tit.  2,  de  la  loi  des  16-24 
août  1790,  et  la  loi  du  16  fruct.  an  3  ;— Vu  Part. 
80 de  la  Constitution;  la  loi  du  3  mars  1849;  le 
règlement  du  26  oct.  1849  et  la  loi  du  4  fév.  1850; 
—  Vu  les  ordonnances  des  1er  juin  1828  et  12  mars 
1831  ;— Considérant  que  la  demande  du  sieur  Le- 
clerc impliquait  l'appréciation  des  règles  de  comp- 
tabilité administrative  et  l'ciamen  des  règlemens 
administratifs  sur  le  service  de  la  poste  aux  lettres  ; 
qu'aux  termes  des  lois  ci-dessus  visées,  il  n'appar- 
tient pas  à  l'autorité  judiciaire  d'en  connaître  ;  — 
Art.  1er.  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  préfet  de 
Maine-et-Loire,  le  30  juill.  1850.  est  confirmé.— 
Art.  2.  Sont  réputés  non  avenus  l'exploit  introdne- 
tif  d'instance  et  le  jugement  rendu,  le  23  juill. 
1850,  par  le  tribunal  de  Segré. 

Du  28  nov.  1850.— Trib.  des  conflits.—  Rapp., 
M.  Miller.  

TRAVAUX  PUBLICS.  —  ëxtiactkm  de  auri- 
biaox.  —  Dommages. — Compétence. 
C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 


(1-2)  Cette  double  décision  rentre  dans  la  juris- 
prudence adoptée  d'abord  par  le  conseil  d'Etat  ei 
ensuite  par  le  tribunal  des  conflits.  V,  dtvenes  dé- 
cisions de  ce  tribunal,  du  20  mai  1850,  rapportées 
dans  notre  Vol.  1850.2.618,  ainsi  que  no»  obi w ta- 
lions à  la  noie  qui  les  accompagne. 
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tient  de  connaître  de  la  demandé  en  dommages- 
intérêts  formée  par  un  propriétaire  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  publics, pour  extraction 
de  matériaux  que  le  réclamant  prétend  avoir 
été  effectuée  sans  l'accomplissement  des  formali- 
tés préalables  prescrites  par  l' administration  {\). 
(Micé— C.  Chèvre  et  Saubona.) 

On  trouvera  les  faits  de  la  cause  exposés  en  tête 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  2  avr.  1849 
(Vol.  1849.1.650),  rendu  dans  la  même  affaire. 
Nous  deroos  seulement  ajouter  ici  que,  par  suite 
do  conflit  négatif  existant  dans  l'espèce,  entre  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire,  la 
Krtie  demandrresse  s'est  pourvue  devant  le  tri- 
nal  des  conflits  m  règlement  de  juges. 

Au  nom  du  peuple  français; — Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  —  Vu  l'art. 
89  de  la  Constitution,  la  loi  du  3  mars  1849,  la 
loi  du  4  fév.  1850,  l'ordonnance  du  1"  juin  1828, 
et  celle  du  12  mars  1831  ;  — -  Considérant  qu'aux 
termes  delà  loi  du 28  pluv.  an  8,  art.  4,  le  conseil 
de  préfecture  prononce  sur  les  réclamations  des 
particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs  ; — 
Considérant  que  le  sieur  Micé,  étant  aux  droits  du 
sieur  Colas,  propriétaire  d'un  terrain  dans  leqoel 
avaient  été  pratiquées  des  fouilles  par  les  sieurs 
Chèvre  et  Saubona,  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics, réclamait  une  indemnité  en  raison  des  dom  - 
mages  provenant  du  fait  personnel  de  ces  entre- 
preneurs; que,  dès  lors,  c'était  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartenait  de  connaître  du  litige  ;— 
Art.  1er.  Est  considéré  comme  non  avenu  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde,  du  13  juill. 
1M4;— Art.  2.  Le  sieur  Micé  et  les  sieurs  Chèvre  et 
Saubona  sont  renvoyés  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Gironde,  pour  être  par  loi  statué  ce 
qn'il  appartiendra. 

Du  30  nov.  1850.— Trib.  des  conflits.— Bapp., 
M.  Marchand.—  PL,  M.  Delvincourt. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Recours.  —  Délai.— 
Chemins  de  service.— Entretien. 

La  connaissance  acquise  par  le  préfet,  d'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  rendu  contre 
l'Etat  en  matière  de  travaux  publics,  ne  fait 
pas  courir  le  délai  de  recours  contre  V adminis- 
tration. Ce  délai  ne  court  que  du  jour  où  la 
décision  a  été  portée  à  la  connaissance  du  mi- 
nistre des  travaux  publics  (2). 

Ut  entrepreneurs  de  travaux  publics,  char- 
gés, par  Vart.  9  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales, de  V entretien  des  chemins  de  service  desti- 
nés au  transport  de  leurs  matériaux,  n'en  sont 
point  affranchis  par-  cela  seul  que  l'administra- 
tion se  sert  également  de  ces  chemins  dans  son 
intérêt;  Us  peuvent  seulement,  dans  ce  cas, 


(I)  y,  sur  cette  question,  nos  observations  en 
ooie  da  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  avr. 
18-19,  qui  a  été  rendu  dan§  la  même  affaire  (Vol. 
1849.1.659).  Âdde,  un  antre  urrèi  du  25  fév.  1850 

[>o).  1850.1.297;,  et  M.  Jousselin,  lom.  2,   pag. 
o70. 


>  exiger  que  V administration  coneoure  à  la  dé- 
pense, proportionnellement  aux  dégradations 
par  elle  occasionnées. 

(Mourier  et  Marcellin.) 

Les  sieurs  Mourier  et  Marcel  lin,  entrepreneurs 
de  travaux  de  construction  des  traverses  nord  et 
sud  du  port  auxiliaire  de  la  Jolietle,  à  Marseille, 
ont  établi  entre  la  Consigne  sanitaire  et  la  traverse 
nord  du  port,  un  chemin  de  service  destiné  au 
transport  des  matériaux  nécessaires  à  leur  entre- 
prise. L'administration  s'étant  aussi  servie  de  ce 
chemin  pour  le  transport  de  matériaux  à  elle  ap- 
partenant, les  entrepreneurs  ont  réclamé  d'elle,  à 
titre  d'indemnité ,  pour  tous  les  frais  d'entretien 
du  chemin,  pendant  deux  cent  quarante  jours,  une 
somme  de  4,800  fir.,  à  raison  de  20  fr.  par  jour,  et 
cette  somme  leur  a  été  allouée  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rbone,  du 
23  mai  1848. 

Pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics,  sou- 
tenant que  le  conseil  de  préfecture  avait  mis  à 
tort  la  totalité  de  la  dépense  a  la  charge  de  l'ad- 
ministration, et  en  avait  ainsi  exonéré  les  entre- 
preneurs ;  que  tout  au  plus  l'administration  pou- 
vait être  tenue  à  supporter  une  partie  de  cette  dé- 
pense, et  qu'enfin  la  somme  fixée  par  le  conseil 
de  préfecture  dépassait  de  beaucoup  la  dépense 
réelle  de  l'entretien  du  chemin. 

Les  sieurs  Mourier  et  Marcel  lin  ont  opposé  au 
pourvoi  une  fin  de  nonrecevoir,  prise  de  ce  qu'il 
n'avait  été  formé  que  le  6  déc.  1848,  bien  que  le 
préfet,  représentant  l'Etat  en  cette  matière ,  eût 
eu,  dès  le  15  juin  précédent,  pleine  connaissance 
de  l'arrêté  attaqué. 

Ad  itou  do  peuple  français  ;— Le  conseil  d'K- 
tat,  section  du  contentieux  ;  —  Vu  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics  ; — Vu  le  décret  du 
22  juill.  1806,  la  loi  organique  du  conseil  d'Etat, 
du  3  mars  1849,  et  l'art.  130,  Cod.  proc.  civ.;— 
Sur  la  recevabilité  :— Considérant  que  la  connais- 
sance, par  le  préfet  des  Bouches-du-Rhone,  de 
l'arrêté  attaqué ,  et  l'avis  qu'il  en  a  donné  à  Pin- 
génieur  en  chef,  n'ont  pu  faire  courir  les  délais  du 
pourvoi  contre  le  ministre  des  travaux  publics,  seul 
compétent  pour  former,  dans  l'intérêt  de  l'Etat, 
un  pourvoi  contre  ledit  arrêté  ;— Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  ledit  ministre  n'a  eu 
connaissance  officielle  de  l'arrêté  attaqué  que  le  5 
sept.  1848,  et  qu'ainsi  son  recours,  enregistré  au 
secrétariat  du  conseil  d'Etat,  le  6  décembre  sui- 
vant, a  été  introduit  dans  les  délais  fixés  par  le  rè- 
glement du  22  juill.  1806; 

Au  fond  :  — Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
9  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales, 
les  entrepreneurs  de  travaux  publics  doivent  en- 
tretenir à  leurs  frais  les  chemins  de  service  servant 
au  transport  des  matériaux  de  leur  entreprise; 
que,  s'il  y  a  lieu  de  décharger  les  entrepreneurs 
d'une  partie  desdits  frais  d'entretien  lorsque,  comme 


(2)  Il  a  cependant  été  jogé  que  la  lignification  au 
préfet,  d'arrêtés  rendus  par  le  conseil  de  préfecture, 
en  matière  d'indemnité»  pour  dommages  résultant 
de  l'exécution  de  travaux  publics,  fait  courir  contre 
l'administration  les  délais  du  recours  au  consoil  d'E- 
tat. V.  arrêt  du  i"  juin  1850  (Vol.  1850.2.624). 
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ddns  l'espèce,  les  chemins  de  service  établis  ont 
servi,  non-seulement  aux  transports  des  matériaux 
de  Pentre prise,  mais  aussi  aux  transports  de  maté 
riaux  mis  en  œuvre  par  les  agens  de  l'administra- 
tion et  effectués  par  leurs  ordres,  lesdîts  entrepre- 
neurs ne  peuvent  être  affranchis  de  toat  concours 
auxdits  frais  d'entretien  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture,  fixant  à  la  somme  de 
4,800  fr.  les  frais  d'entretien  pendant  deux  cent 
quarante  jours  du  chemin  de  service,  établi  pour  te 
transport  des  matériaux  destinés  aux  travaux  de 
construction  du  port  auxiliaire  de  la  Joliette,  et 
dont  l'Etat  s'est  servi  pour  le  transport  de  maté- 
riaux a  lui  appartenant  et  employés  par  ses  agens, 
a  condamné  l'fitat  à  payer  aux  sieurs  Monrier  et 
Marcellin,  à  titre  d'indemnité,  la  totalité  de  ladite 
somme  de  4,800  fr.  ; — Considérant  qu'en  allouant 
aux  susnommés  la  somme  de  750  fr. ,  à  raison  des 
dégradations  causées  par  l'Etat  audit  chemin  de 
service,  il  sera  fait  nne  juste  appréciation  des  cir- 
constances de  l'affaire  ;  —  Art.  1er.  L'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  des  Bouches-du -Rhône,  en 
date  du  23  mai  1848,  est  réformé  en  celle  de  ses 
dispositions  par  laquelle  il  a  alloué  aux  sieurs 
Mourier  et  Marcellin  la  somme  4,800  fr.  pour  l'en- 
tretien du  chemin  de  service  ouvert  pour  le  trans- 
port des  matériaux  destinés  à  la  construction  du 
port  auxiliaire  de  la  Joliette. — Art.  2.  L'indemnité 
due  aux  sieurs  Mourier  et  Marcellin,  à  raison  des 
dégradations  occasionnées  par  l'Etat  audit  chemin 
de  service,  est  fixée  à  la  somme  de  750  fr. 


Du  23  nov.  1850.— Cons.  d%Ht.—Rapp.,  M. 
de  Safot-Aignan.— PL,  M.  Béchard. 


(1)  Une  décision  contraire  a  été  rendue  par  la 
Cour  de  Limoges,  dans  un  arrêt  du  21  juin  1836 
(Vol.  1836.2.592). — La  question,  du  resle,n'a  guère 
été  touchée  parles  auteurs,  si  re  n'est  par  M.  Geniy, 
dans  son  Traité  des  partagée  d'ascendant ,  où  ce  ju- 
risconsulte émet  une  ihéorie  et  des  priocipes  pleine- 
ment en  harmonie  avec  l'esprit  de  l'arrêt  que  nous 
rapportons  aujourd'hui. — Suivant  M.  Genly,  la  na- 
ture et  les  effets  légaux  de  l'acte  de  partage  d'as- 
cendant sont  différens,  selon  qu'on  considère  les 
rapporta  de  l'ascendant  donateur  avec  les  descendans 
donataires,  ou  bien,  au  contraire,  les  rapports  mu- 
tuels des  donataires  coparlageans  ;  et  si,  sous  le  pre- 
mier aspect,  le  partago  d'ascendant  doit  être  tenu 
pour  une  véritable  donation,  sous  le  second  ,  il  ne 
peut  être  envisagé  que  comme-  un  partage  de  suc- 
cession. «  Un  partage  ordinaire,  tout  le  monde  le 
sait,  dit  cet  auteur,  pag.  80,  est  en  réalité  un  acte 
attributif  analogue  a  rechange,  puisque  chaque  coper- 
tageani  acquiert  et  aliène,  acquiert  les  portions  indi- 
vises qu'avaient  les  autres  copropriétaires  dans  les 
objets  qui  lui  échoient  à  lui,  et  perd  en  même  temps 
la  propriété  de  celles  qu'il  avait  Iui-mèu>c  dans  les 
objets  qui  échoient  aux  autre».  Or,  lu  partage  fait 
par  un  ascendant  constitue  un  acte  d'attribution  tout 
à  fait  analogue  :  car  l'ascendant,  par  cela  seul  qu'il 
assigne  a  un  descendant  tels  objets  déterminés  pour 
sa  part,  dispose  en  sa  faveur  des  portions  qui  se- 
raient revenues  à  ses  cohéritiers  dans  ces  objets  ,  en 
même  temps  qu'il  dispose,  à  son  préjudice,  de  cel- 
les qui  lui  seraient  revenues,  à  loi,  dans  les  objets 
assignés  aux  antres.  Donc,  le  partagées!  bien  réelle- 
ment au  fond,  de  la  pan  de  l'ascendant,  un  acte  de 
disposition  à  titre  gratuit....  Mais  le  partage  d'ascen- 


1°  PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Révoca- 
tion.—Conditions. 

2°  Demande  nouvelle.— Partage  d' ascen- 
dant.— Révocation. — Rescision. 

3 J  Dernier  ressort.— Crêancirb  hypothé- 
caire.— Donation. —Révocation. 

1°  Les  partages  d'ascendans,  même  par  oc- 
les  entre-vifs,  ne  sont  pas  régis  par  les  prin- 
cipes des  donations  entre-vifs,  mais  par  les 
principes  des  partages  ordinaires  de  succes- 
sion, pour  ce  qui  regarde  les  rapports  mutuels 
des  copartagés. 

Spécialement  :  Au  cas  où  Vacte  de  partage 
met  à  la  charge  de  Vun  des  copartagés  une 
somme  à  payer  aux  autres,  ceux-ci  ne  peuvent 
demander  la  révocation  du  partage  pour  in- 
exécution de  cette  clause  ;  ils  n'ont  qu'une  «- 
tion  en  garantie  de  leurs  lots  contre  le  copar- 
tagé  qui  ne  veut  ou  ne  peut  leur  payer  la 
somme  qui  leur  revient.  (Cod.  chr.,  1076, 8cH 
et  953.)  (1) 

2°  L'enfant  participant  à  un  partage  dyas- 
cendanl,  qui  a  attaqué  ce  partage  par  la  voie 
de  l'action  en  revocation  pour  cause  d'inexé- 


dant  n'est  pas,  dans  la  théorie  du  Code,  une  simple 
disposition  à  titre  gratuit.  Il  a  un  double  caractère 
légal,  et  il  e9t  régi  par  deux  systèmes  distincts,  vi- 
vant le  point  de  vue  sous  lequel  on  l'envisage.  Le 
considère -t-on  entant  qu'acte  émane  de  Tascendsoi, 
il  constitue,  on  vient  de  le  dire,  une  disposition  à 
litre  gratuit,  et  il  est  régi  en  efiet  par  le  système  qui 
régit  les  dispositions  à  titre  gratuit  (1076}.  Hais  le 
considère-l-on,  quant  à  ses  effets,  dans  les  rapports 
respectifs  des  descendans ,  il  constitue  un  véritable 
partage  de  succession,  et  il  est  régi  parle  système 
qui  régit  les  partages  ordinaires.  C'est  te  qui  résulte 
évidemment  de  deux  régies  établies,  l'une  par  l'art. 
1078,  l'autre  par  Part.  1079, 1"  part.)  la  première 
déclarant  l'acte  nul,  si  les  descendans  (héritier*)  n'y 
sont  pas  tous  compris  ;  la  seconde,  le  déclarant  res- 
cindable pour  une  lésion  de  plus  do  quart  an  préju- 
dice de  l'an  d'eux,  régies  tout  à  fait  étrangères  aui 
dispositions  A  titre  gratuit,  et  propres  aux  partages.  » 
— Bt  plus  loin,  dans  une  autre  partie  de  son  ouvrage, 
pag.  280,  l'auteur,  abordant  l'hypothèse  oo  se  place 
l'espèce  de  l'arrêt  ci-dessus,  s'exprime  ainsi  :  «  Les 
sommes  qui, d'après  le  partage,  devaient  être  payées 
par  certains  descendans  à  d'autres,  soit  comme  re- 
tour de  lots,  soit  comme  une  sorte  de  prix  d'adjudi- 
cation, ces«ommes,*i  elles  nesont  pas  encore  payées, 
seront  désormais  privilégiées  lur  le  lot  chargé  de  les 
payer,  sauf  à  celui  à  qui  elles  sont  dues,  s'il  veol 
conserver  son  privilège,  à  prendre  one  inscription 
dans  le  délai  déterminé  par  Part.  2109  (60  jours), 
délai  qui  conrl  do  moment  même  de  la  mort  de  l'as- 
cendant, pnisqne  c'est  à  ce  moment  erae  l'acte  prend 
le  caractère  de  partage.  » 
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cution  des  conditions  de  la  part  des  autres  co- 
pariagès,  ne  peut,  en  cause  d'appel  du  juge- 
aient qui  a  statué  sur  celle  action,  former, 
pour  la  première  fois,  une  demande  en  nullité 
ou  rescision  du  partage  :  cette  dernière  de- 
mande  ne  constitue  pas  un  simple  moyen  nou- 
veau à  rappui  de  h  première;  c*estune  de- 
mande nouvelle,  distincte  elméme  exclusive  de 
la  première.  (Cod.  proc,  464.) 

3*  L'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
une  demande  en  révocation  de  la  donation 
d'un  immeuble  pour  cause  d'inexécution  des 
conditions,  dont  l'effet  serait  de  faire  rentrer 
Fimmeuble  donné  dans  les  mains  du  donateur, 
franc  et  quitte  de  toutes  charges  du  chef  du 
donataire  (Cod.  civ.,  954),  est  recevable  de  la 
part  d'un  créancier  du  donataire  inscrit  sur 
l'immeuble,  qui  est  intervenu  dans  l'instance 
ou  a  été  mis  en  cause,  bien  que  sa  créance  soit 
inférieure  au  taux  du  der*nier  ressort,  lors 
qu'il  ne  s'était  pas  borné  à  conclure  devant  les 
premiers  juges  au  paiement  de  sa  créance, mais 
guil  avait  combattu  la  demande  principale  au 
fond.  (L.  11  avr.  1838,  art.  1er;  Cod.  proc. 

K3.) 

(Borel — C.  Pestre.) — arrêt. 

LA  COUR } — Considérant,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir ,  qu'Anne  Pestre,  donataire  de  ses 
père  et  mère  d'une  somme  de  2,000  fr.,  paya- 
ble par  Louis  Pestre  son  frère,  n'ayant  pu  ob- 
tenir le  paiement  de  cette  somme,  a  formé 
contre  Louis  Pestre  une  demande  en  révoca- 
tion de  la  donation  consentie'  par  l'acte  du  2 
fév.  1838,  pour  parvenir  au  partage  des  biens 
compris  dans  cette  donation,  et  qu'elle  a  assi- 
gné Pascal,  détentcur'desdits  biens,  en  déclara- 
tion de  jugement  commun  ; — Que,  sur  cette  as- 
signation, Pascal  a  appelé  en  cause  Borcl  père 
et  fils  et  autres,  tous  créanciers  inscrits  sur 
Louis  Pestre;  —  Que  celte  demande  d'Anne 
Pestre  est,  par  sa  nature  et  par  l'objet  auquel 
elle  s'applique,  réelle  et  immobilière ,  soit  que 
l'on  considère  l'intérêt  pécuniaire  qui  fait  agir 
Anne  Pestre,  soit  que  l'on  s'arrête  au  but  que 
la  demanderesse  se  propose  d'atteindre,  et  qui 
est  de  faire  sortir  des  mains  de  Pascal  les  im- 
meubles qu'il  a  acquis  de  Louis  Pestre  au  prix 
de  24,000  fr-,  et  de  les  soumettre  à  un  parta- 
ge :  or,  il  est  certain  que  la  demande  d'Anne 
Pestre  excède  le  taux  du  premier  ressort  fixé 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  11  avr.  1838;— Consi- 
dérant que  vainement  on  allègue  que  Borel 
père  et  tils,  derniers  créanciers  inscrits  sur  les 
immeubles  détenus  par  Pascal,  résistent  seuls 
en  cause  d'appel  a  l'action  d'Anne  Pestre  ;  qu'ils 
ne  sont  créanciers  que  de  790  fr.;  que,  dès 
lors,  l'intérêt  du  litige,  en  ce  qui  les  concerne, 
étant  inférieur  au  taux  du  premier  ressort,  les 
Borel  doivent  être  déclarés  non  recevantes 
dans  leur  appel  ;  —  Considérant  que  les  Borel 
ne  se  sont  pas  bornés  à  conclure  devant  les 
premiers  juges  au  paiement  de  cette  somme  de 
'90  fr.j  qu'ils  ont  repoussé  l'ensemble  des  de- 
mandes d'Anne  Pestre;  que  la  conséquence 
directe  des  conclusions  de  Borel  et  des  autres 
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créanciers  inscrits  était  de  maintenir  entre  les 
mains  de  Pascal  les  immeubles  dont  il  a  été 
parlé,  pour  sûreté  de  leurs  créances  respecti- 
ves ;  que,  de  plus,  les  Borel  ont  expressément 
déclaré, dans  leur  acte  d'appel,  ainsi  qu'ils  l'a- 
vaient fait  devant  le  tribunal,  se  mettre  au  lieu 
et  place  de  Louis  Pestre  et  de  Pascal,  desquels 
ils  entendent  exercer  et  faire  valoir  tous  les 
droits  devant  la  Cour  vis-a-vis  d'Anne  Pestre  ; 
— Que,  sous  tous  ces  rapports,  l'intérêt  du  li- 
tige soutenu  par  Borel  en  cause  d'appel  n'est 
nullement  restreint  au  montant  de  leur  créan- 
ce, mais  que  la  cause  se  présente  avec  l'im- 
portance qu'elle  avait  devant  le  tribunal  ;  — 
Considérant,  au  surplus,  qu'Anne  Pestre  aurait 
eu  le  droit  de  saisir  la  Cour  de  la  connaissance 
du  procès,  si  la  demande  qu'elle  a  dirigée  con- 
tre Louis  Pestre  et  Pascal  avait  été  rejetée  par 
les  premiers  juges  ;  que,  par  une  juste  réci- 
procité, les  Borel,  défendeurs  et  ayant  cause 
de  L.  Pestre  et  de  Pascal,  doivent  pouvoir 
jouir  du  même  droit  et  saisir  le  deuxième  de- 
gré de  juridiction; 

Au  fond  :  —  Considérant  que  Borel  père  et 
fils  se  présentent  devant  la  Cour  porteurs  d'un 
acte  authentique  contenant  obligation  par  Louis 

Pestre  à  leur  profit,  d'une  somme  de ,  et 

qu'il  n'est  point  justifié  qu'ils  aient  été  désin- 
téressés du  montant  de  cette  créance  ;  que,  dès 
lors,  ils  ont  intérêt  et  qualité  pour  contester 
la  demande  d'Anne  Pestre,  au  nom  de  Louis 
Pestre,  leur  débiteur  ; 

Sur  la  demande  en  révocation  et  en  résolu- 
tion de  l'acte  du  2  fév.  1838  :  —  Considérant 
que,  pour  déterminer  la  nature  d'une  conven- 
tion et  l'effet  qu'elle  doit  produire,  il  faut  re- 
chercher la  commune  intention  des  parties  et 
s'arrêter  à  l'ensemble  des  clauses  de  racle  et  à 
leur  corrélation,  plutôt  qu'à  la  qualification 
qu'il  a  plu  aux  parties  de  donner  au  coutrat  et 
aux  termes  qu'elles  ont  employés; —  Considé- 
rant (jue  de  l'examen  attentif  de  l'acte  du  2 
fév.  1838,  et  du  rapprochement  de  ses  princi- 
pales dispositions,  il  résulte  :  qu'Alexandre  Pes- 
tre et  Madeleine  Brun,  sa  femme,  reconnaissant 
que  leur  grand  âge  et  leurs  infirmités  ne  leur 
permettaient  plus  de  cultiver  leurs  propriétés,  et 
voulant  maintenir  l'union  et  la  bonne  harmonie 
dans  leur  famille,  ont  résolu  de  se  démettre  de 
leurs  biens  en  faveur  de  leurs  enfans,  sous  la 
réserve  d'une  pension  annuelle  et  viagère,  et 
de  certaines  prestations,  et  encore  sous  la  ré' 
serve  d'une  somme  de  quatre  mille  francs  pour 
en  disposer  à  leur  gré  ;  qu'ayant  réuni  leurs 
enfans,  ils  leur  ont  fait  part  de  ce  projet,  qui 
fut  agréé  ;  qu'ils  ont  alors,  de  concert  avec  ces 
derniers,  examiné  la  contenance  et  la  valeur 
de  leurs  immeubles,  et  reconnu  qu'ils  consis- 
taient en  un  corps  de  domaine  rural  ne  pouvant 
se  diviser  sans  en  diminuer  essentiellement  la 
valeur  ;  qu'ils  ont  ensuite  détaillé  et  estimé  le 
mobilier  et  fixé  le  montant  des  reprises  matri- 
moniales de  Madeleine  Brun  ;  que,  pour  tenir 
lieu  à  chacun  des  enfans  de  tous  leurs  droits 
aux  biens  ci-dessus  et  aux  reprises  de  leur  mè+ 
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re,  Alexandre  Pestre  a  fait  donation  entre-vifs 
h  chacun  de  ses  deux  fils  d'une  part  détermi- 
née dans  ces  biens,  et  a  chacune  de  ses  deux 
filles  de  2,000  fr.  dans  les  4,000  fr.  précédem- 
ment réservés,  et  payables  par  Louis  Pestre; 
que  ces  donations  sont  ensuite  acceptées  par 
les  enfans,  sous  les  conditions  stipulées;  qu'en- 
fin, réserve  est  faite  aux  parties  de  leurs  droits 
et  privilèges  pour  sûreté  de  ce  qui  leur  est  dû; 
—  Considérant  que  ces  diverses  dispositions 
constituent  le  partage  d'ascendant  autorisé  par 
les  art.  1075  et  suiv.,  Cod.  civ.;  quelesélémens 
essentiels  d'un  partage  se  trouvent  réunis  dans 
ce  pacte  de  famille  :  confusion  de  tous  les  biens 
en  une  masse  unique,  valeur  et  estimation  de 
ces  biens,  et  attribution  à  chacun  des  enfans, 
dessaisissement  par  le  donateur  de  la  propriété  j 
des  biens  dévolus,  mention  du  privilège  pour 
la  garantie  de  la  part  de  chacun  ;  enfin,  les  mo- 
tifs qui  ont  déterminé  les  époux  Pestre  à  faire 
l'abandon  de  leurs  biens  sont  les  mêmes  qui 
ont  inspiré  le  législateur  lorsque,  rendant  hom- 
mage à  la  prudente  sollicitude  et  à  l'affection 
des  ascendans,  il  les  a  investis  de  cette  magis- 
trature domestique  dans  la  répartition  antici- 
pée de  leurs  biens  ; — Considérant  que  les  ex- 
Î tressions  de  démission  de  biens  et  de  donation, 
réquemment  reproduites  dans  cet  acte,  ne 
sauraient  modifier  le  caractère  qui  vient  de  lui 
être  assigné,  et  le  convertir  en  une  simple  li- 
béralité ;  que,  d'une  part,  les  partages  d'ascen- 
dant ont  remplacé  les  anciennes  démissions  de 
biens,  formellement  interdites  sous  le  Code 
civil  ;  d'autre  part,  la  donation  étant  la  forme 
légale  de  ce  mode  de  partage,  cette  expression 
trouve  naturellement  sa  place  dans  un  acte  de 
la  sorte,  sans  qu'elle  puisse  en  changer  l'es- 
sence ;  —  Considérant  que  si  les  art.  1075  et 
suiv.  du  Code  créent  des  règles  spéciales  aux 
partages  d'ascendant,  aucune  disposition  n'af- 
franchit ce  mode  particulier  de  partage  des  prin- 
cipes de  droit  commun  qui  régissent  les  par- 
tages ordinaires;  qu'ainsi,  la  garantie  des  lots, 
le  privilège  du  copartageant ,  l'attribution  à 
chaque  héritier  d'une  part  égale  dans  les  im- 
meubles et  les  meubles,  bien  qu'ils  ne  soient 
pas  rappelés  dans  les  art.  1075  et  suiv.,  sont  ap- 
plicables aux  partages  de  présuccession  comme 
aux  partages  après  décès  ;  qu'il  en  doit  être 
de  même  du  principe  écrit  dans  l'art.  883,Cod. 
civ.,  par  lequel  chaque  héritier  est  censé  suc- 
céder seul  et  immédiatement  a  tous  les  effets 
compris  dans4  son  lot,  et  n'avoir  jamais  eu  la 
propriété  des  autres  effets  compris  dans  la 
succession  ;  que  cette  fiction  de  la  loi  s'oppose 
a  ce  que  l'enfant  évincé  de  la  part  de  biens 

2ui  lui  a  été  attribuée  dans  le  partage  d'ascen- 
ant  puisse  attaquer  cet  acte  par  l'action  ré- 
vocatoire  ou  résolutoire,  et  vienne  ainsi  trou- 
bler ses  copartageans  dans  l'investiture  directe 
et  dans  la  propriété  absolue  de  leurs  lots,  alors 
qu'il  ne  peut  invoquer  sur  ces  lots  aucun  droit 
antérieur  et  préexistant  au  partage  ;  —  Consi- 
dérant que  vainement  on  oppose  que,  dans  un 
partage  de  présuccession,  l'enfant  est  donatai- 


re ;  que,  tenant  sa  part  des  biens  de  la  libre 
disposition  de  ses  père  et  mère,  il  peut,  au 
cas  d'inexécution  des  conditions  de  la  dona- 
tion, faire  révoquer  cette  libéralité  contre  ses 
frère  ou  soeur,  comme  l'ascendant  donateur 
pourrait  le  faire  contre  ses  enfans  ; — Considé- 
rant que,  s'il  est  vrai  que  cette  sorte  de  partage 
participe  delà  donation,  et  par  la  forme  obligée 
qu'elle  doit  revêtir,  et  parce  que  le  père  de  fa- 
mille y  dispose  spontanément,  nutlo  cogente 
jure,  sous  la  seule  inspiration  de  sa  prévoyante 
tendresse  et  du  désir  d'assurer  après  lui  la 
concorde  entre  ses  enfans,  néanmoins,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  se  réunissent  pour 
refuser  à  cet  acte  le  caractère  de  libéralité  pro- 
prement dite  ;  dès  l'instant  où  la  répartition 
des  biens  est  opérée  par  l'ascendant  et  le  par- 
tage accepté  par  les  enfans,  ce  n'est  plus  à  titre 
de  donataires  que  ceux-ci  sont  investis  de  leur 
lot,  mais  à  titre  de  copartagés  :  chacun  d'eux 
tient  sa  part  des  biens  dévolus  directement  du 
contrat  même  de  partage,  qui  devient  la  loi  des 
parties  ;  il  n'y  a  plus  alors,  dans  les  rapports 
des  enfans  entre  eux,  et  quant  aux  effets  que 
le  partage  doit  produire,  que  des  cohéritiers  et 
des  successeurs  par  anticipation,  soumis  aux 
règles  des  successions  et  des  partages  ordinai- 
res dans  tous  les  points  auxquels  les  art.  1075 
et  suiv.  n'ont  point  apporté  de  modification  ; 
— Considérant,  au  surplus,  que,  dans  la  cau*e, 
l'inexécution  de  l'acte  du  2  fév.  1838,  en  ce 
qui  touche  Anne  Pestre,  provient  de  la  négli- 
gence et  de  l'incurie  de  l'intimée  ;  que  l'art. 
2109  du  Code  lui  accordait  un  privilège  pour 
sûreté  de  son  lot  dans  les  biens  paternels,  si, 
dans  les  délais  fixés  par  .cet  article,  elle  avait 
pris  inscription  sur  ces  biens  ;  que  l'acte  du  i 
fév.  1838  avait  expressément  rappelé  et  réservé 
ce  privilège  aux  parties  ;  qu'ainsi,  elle  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  pris,  pour  la  conservation 
et  le  paiement  de  sa  créance,  les  mesures  qui 
lui  étaient  assurées  par  la  loi  et  par  le  contrat; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  ont  considéré  l'acte  du  2  fév.  1838 
comme  renfermant  une  donation  au*  profit 
d'Anne  Pestre,  et  qu'ils  ont  déclaré  celle-ci 
fondée  à  exercer  contre  Louis  Pestre  l'action 
en  révocation  de  cette  donation  ; 

Sur  la  demande  en  nullité  et  rescision  de 
l'acte  du  2  fév.  1838,  pour  attribution  de  tous 
les  immeubles  à  deux  des  enfans  seulement  :— 
Considérant  que  cette  demande,  proposée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour,  forme  une  de- 
mande nouvelle  qui  ne  peut  être  accueillie; 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  la  première, 
puisque  l'action  en  révocation  ou  résolution 
suppose  nécessairement  la  validité  de  l'acte  at- 
taqué, validité,du  reste,  reconnue  dans  la  cause 
par  l'exécution  qu'Anne  Pestre  a  poursuivie 
de  l'acte  du  2  fév.  1838,  et  que  Faction  en  nul- 
lité s'appuie  sur  la  non-existence  valable  et 
régulière  de  l'acte  ;  qu'ainsi,  ces  deux  actions 
sont  exclusives  l'une  de  l'autre ,  et  qu'après 
avoir  formé  la  première,  Anne  Pestre  ne  peut 
proposer  la  seconde  devant  la  Cour  ;— Par  ces 
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motifs,  en  déclarant  Borel  père  et  fils  receva- 
bles  dans  l'appel  par  eu»  émis  du  jugement  du 
tribunal  de  Die,  du  12  juin  1849,  et  y  taisant 
droit,  réforme  ledit  jugement,  et,  par  nouvelle 
décision,  déclare  Anne  Pestre  non  recevante 
dans  ses  demandes,  soit  en  révocation  et  réso- 
lution,soiten  nullité  de  l'acte  du  2fév.  1838,elc. 
Du  8  janv.  1851.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—2e  en.— Pris.,  M.  A.  Petit.  —  ConcL,  M.  Al- 
méras-Latour,  av.  gén. — PL,  MM.  Lapierre  et 
Casimir  de  Yentavon. 


1°  CONTRE-LETTRE.— Solidarité. 

2a  Datb  obrtainb.  —  Créanciers.  —  Fail- 
litb.— àtaht  cause.— Tiers. 

1°  Uacte  par  lequel  l'un  des  codébiteurs 
olidaires  d'un  emprunt  contracté,  par  actes 
authentique,  au  nom  de  plusieurs,  reconnaît 
que  cet  emprunt  ne  concerne  que  lui  seul,  et 
prend  l'engagement  de  l'acquitter  intégrale- 
ment à  la  décharge  de  ses  coobligés ,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  contre-lettre 
*ww  effet  contre  les  tiers  :  cet  acte  est  donc 
pleinement  valable  vis-à-vis  des  créanciers  du 
codébiteur  de  qui  il  émane.  (Cod.  civ.,  1216  et 
1321.)  (1) 

2°  Les  créanciers  d'un  même  débiteur,  vê- 
tent à  la  distribution  du  prix  des  biens  qui 
tout  leur  gage  commun,  ne  sont  pas  des  tiers 
à  l'égard  les  uns  des  autres  .•  ils  sont  les  ayant 
droit  du  débiteur;  en  sorte  que  les  actes  sous 
iting  privés  consentis  par  celui-ci  ,  en  faveur 
de  l'un  d'eux  {sans  fraude) ,  sont  opposables 
<mx  autres,  bien  que  ces  actes  n'aient  pas  ac- 
quis date  certaine.  (Cod.  civ.,  1328.)  (2). 

...  Et  celle  règle  est  applicable,  même  au 
tes  où  le  débiteur  est  tombé  en  faillite  (3). 

(Boy- Valiez— C.  syndics  Valiez.)— arrêt. 

LA  COUR;—  Vu  Pacte  passé  devant  Me  Beau- 
vois,  notaire  à  Valenciennes,  le  21  fév.  1849, 
par  lequel  le  notaire  Valiez  et  les  appelans  se 
sont  reconnus  débiteurs,  a  titre  de  prêt  à  inté- 
rêt, envers  deux  personnes  dénommées  audit 
acte,  d'une  somme  de  40,000  fr.  qu'ils  se  sont 
obligés ,  conjointement  et  solidairement ,  à 
rembourser  aux.  prêteurs  à  l'époque  fixée  par 
ledit  acte;  —  Vu  également  racle  sous  seing 


(1)  Sor  les  caractères  auxqneleon  doit  reconnaître 
l«  contre-lettres,  voy.  notamment  Merlin,  RéperL, 
v°  Contflêttre,  n.  i  ei  2;  Toullier,  lora.  8,  n.  109; 
Plssuan,  des  Coutre-kUrssj  pag.  18  et  suit.;  M  ar- 
cade, ter  l'art.  1321, 

(2-3;  Quels  sonteem  qui  doivent  être  réputés  les 
*J*«J  conte  d'une  personne?  En  particulier,  les 
créanciers  d'an  débiteur  doivent-ils  être  rangés  dans 
cette  classe;  on  bien,  an  contraire,  doivent-ils  être 
considérés  comme  des  tiers?  La  solution  à  ieurégard 
est-elle  la  même  dans  tous  les  cas ,  ou  bien  est-elle 
Codifiée  pat  la  circonstance  de  la  faillite  de  leur 
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privé,  portant  date  du  lendemain  22  février, 
souscrit  par  le  notaire  Valiez  (constitué  depuis 
en  état  de  faillite),  par  lequel  acte  celui-ci  a 
déclaré  que  l'obligation  susénoncée  a  eu  Heu 
dans  son  seul  intérêt;  qu'il  en  a  seul  reçu  le 
montant,  et  qu'il  s'oblige  à  en  servir  les  inté- 
rêts et  à  en  rembourser  le  capital,  de  manière 
à  ce  que  ses  codébiteurs  ne  soient  jamais  re- 
cherchés à  cet  égard  ; 

En  ce  qui  touche  le  caractère  de  ce  dernier 
acte,  et  la  question  de  savoir  s*il  doit  être  con- 
sidéré comme  une  contre-lettre,  dansle  sens  de 
l'art.  1321,  Cod.  civ.  :— Attendu  que  la  contre- 
lettre  dont  il  s'agit  dans  cet  article  est  l'acte 
par  lequel  les  parties  contractantes  constatent 
qu'une  convention  insérée  dans  un  autre  acte 
n'est  pas  sincère  et  réelle,  et  restituent  a  cette 
convention  le  véritable  caractère  qui  lui  appar- 
tient i— Que  la  contre-lettre  suppose,  par  con- 
séquent, l'existence  d'un  premier  acte,  réglant 
expressément,  mais  d'une  manière  fictive,  en- 
tre les  contractons,  des  droits  que  le  nouvel 
acte  vient  détruire  en  tout  ou  en  partie; — At- 
tendu que  l'acte  notarié  du  21  fév.  1848  fixe 
bien  la  position  des  emprunteurs  respective- 
ment aux  prêteurs  ;  mais  que,  par  aucune  de 
ses  dispositions,  il  ne  règle  celle  des  emprun- 
teurs entre  eux,  et  ne  détermine  la  part  que 
chacun  d'eux  aurait  à  supporter  dans  la  dette 
solidaire  ;— Que  si ,  aux  termes  de  l'art.  1213 , 
Cod.  civ., l'obligation  contractée  solidairement 
se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  et 
si  la  loi  déclare  que  ceux-ci  p'en  sont  tenus 
entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  cette  part  soit  nécessai- 
rement, et  dans  tous  les  cas,  une  part  égale  dé- 
terminée par  le  nombre  des  obligés;  —  Qu'il 
n'en  est  ainsi  qu'autant  que  ces  derniers  n'en 
ont  pas  dispose  autrement  ;— Qu'en  principe, 
la  part  de  enacun  d'eux  est  relative  a  l'intérêt 
qu'il  a  dans  l'affaire  pour  laquelle  l'obligation 
a  été  contractée,  et  que  si  cette  affaire  ne  con- 
cerne que  l'un  d'eux,  celui-ci  est,  nonobstant  le 
texte  ae  l'art.  1213  et  le  silence  eu  contrat, 
tenu  de  la  totalité  de  la  dette  vis-à-vis  des 
autres  codébiteurs  qui ,  dans  ce  cas,  ne  sont 
considérés,  par  rapporta  lui,  que  comme  des 
cautions  ;— Que  telle  est  la  disposition  formelle 
de  l'art  1216;— Qu'il  suit  de  la  que  l'obligation 


débiteur  ?— Sur  tous  ces  points,  fl  ne  serait  guère 
possible  de  faire  une  réponse  absolue  :  la  décision 
dépendre  presque  toujours  des  circonstances  de  cha- 
que espèce,  de  la  nature  de  la  contestation,  de  la 
qualité  des  parties  entre  lesquelles  le  litige  s'engage. 
On  peut  voir  à  ce  sujet  :  les  observations  dont  nous 
avons  accompagné  les  arrêts  suit  ans  de  la  Cour  de 
cassation  :  12  froc  t.  an  9  {Collect,  nouv.  1.1.510)  ; 
15  juin  1843  (Vol.  1843.1.467— P.  1843.2.108);  4 
janv.  1847  (Vol.  1847.1. 161—  P.  1847.1. 231), elles 
diverses  autorités  qui  y  sont  citées,  ainsi  que  celles 
que  rappelle  M.  Gilbert,  dans  son  Code  civil  annoté, 
sur  l'art.  1322,  n.  16  et  sutv.,  et  sur  l'art.  1328. 
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contractée  solidairement  renferme  le  principe 
de  deux  contrats  distincts ,  indépcndnns  l'un 
de  l'autre,  savoir  :  l'obligation  des  débiteurs 
eu  vers  le  créancier,  et  celle  des  débiteurs  en- 
tre eux  î  —  Attendu  que  la  loi  garde  le  silence 
sur  le  mode  à  Taide  duquel  les  codébiteurs  doi- 
vent constater  la  part  d  intérêt  qui  leur  appar- 
tient dans  la  cause  de  la  dette,  et,  par  suite,  la 
part  que  chacun  d'eux  doit  supporter  dans  cette 
dette; — Qu'elle  garde  également  le  silence  sur 
le  moment  où  celte  constatation  doit  avoir 
lieu  ;— Qu'il  en  résulte  qu'il  leur  est  loisible  de 
régler  leur  position,  soit  par  l'acte  même  con- 
statant l'obligation  principale,  soit,  en  dehors 
de  cet  acte,  par  un  acte  distinct  et  séparé, 
indépendant  du  premier;  —  Qu'ils  pourraient 
même,  suivant  la  nature  et  l'importance  de 
l'obligation,  a  défaut  d'un  acte  formel,  établir 
leur  position  respective  par  les  autres  moyens 
de  preuve  admis  par  la  loi,  sans  que  l'idée  de 
contre-lettre  puisse  s'attacher  à  ces  divers  mo- 
des de  constatation  ; — Attendu  que  l'acte  sous 
seing  privé,  du  22  fév.  18i9,  n'a  d'autre  objet 
que  le  règlement  de  cette  position  entre  le  no- 
taire Valiez  et  les  appelans,  ses  codébiteurs  ; 
—  Que  l'acte  d'emprunt  par  eux  souscrit  la 
veille  est  muet  à  cet  égard; — Que  renonciation 
qu'il  renferme,  relative  à  la  destination  de  la 
somme  prêtée,  appartient  à  l'obligation  prin- 
cipale ; —  Que,  par  suite,  et  en  1  absence  de 
toutdéguisement  dans  ledit  acte, même  de  toute 
stipulation  avant  trait  à  la  distribution  de  la 
dette  entre  les  emprunteurs,  l'acte  du  lende- 
main par  lequel  le  notaire  Valiez  s'est,  au  re- 
gard de  ses  coobligés,  reconnu  pour  seul  dé- 
biteur de  la  somme  empruntée,  ne  peut  être 
considéré  comme  une  contre-lettre,  dans  le 
sens  de  l'art. '1321  du  Code;— Qu'il  en  résulte 
qu'en  admettant  que  les  créanciers,  même  les 
simples  créanciers  chirographaires ,  doivent 
être  rangés  dans  la  catégorie  des  tiers  contre 
lesquels,  aux  termes  dudit  article ,  les  contre- 
lettres  n'ojit  point  d'effet,  l'acte  sous  seing 
privé  du  22  février  ne  peut  être  écarté  de  la 
cause  par  application  des  principes  particuliers 
à  cette  matière  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si 
cet  acte  peut  être  oppose  a  la  masse  créan- 
cière comme  acte  sous  seing  privé  ordinaire, 
bien  qu'il  soit  dépourvu  de  date  certaine  anté- 
rieure à  l'ouverture  de  la  faillite  :  —  Attendu 
que  la  demande  des  appelans  a  pour  objet  leur 
admission  au  passif  de  ladite  faillite  et  leur 
collocation  éventuelle  .pour  le  cas  où  ils  se- 
raient contraints  de  payer  tout  ou  partie  de  la 
somme  de  40,000  fr.  pour  laquelle  ils  se  sont 
obligés,  conjointement  et  solidairement  avec 
le  notaire  Valiez, envers  les  préteurs; — Attendu 
que  les  créanciers  d'un  même  débiteur  venant 
a  la  distribution  du  prix  des  biens  qui  sont  leur 
gage  commun,  ne  sont  pas  des  tiers  respective- 
ment les  uns  aux  autres;  —  Que  tous  sont  les 
ayant  droit  du  débiteur;  que  chacun  d'eux 
peut  produire  ses  titres,  quels  qu'ils  soient, 
même  les  actes  sous  seing  privé  manquant  de 


date  certaine,  et  les  opposer  aux  autres  créan- 
ciers comme  il  pourrait  les  opposer  au  débiteur 
lui-même  ; — Qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'a 
introduit,  en  faveur  de  ceux  desdits  créancier* 
dont  les  droits  reposent  sur  des  titres  authenti- 
ques ou  ayant  date  certaine,  le  privilège  exor- 
bitant de  pouvoir  écarter  de  piano  de  la  dis- 
tribution les  créanciers  dont  les  titres  n'au- 
raient pas  ce  caractère  ; — Que  ce  serait  forcer 
le  sens  et  la  portée  de  l'art.  1328,  Cod.  civ., 
que  d'appliquer,  en  pareil  cas,  la  disposition  de 
cet  article; — Que  ces  derniers  litres  ne  pour- 
raient être  rejetés  qu'autant  que  leur  sincérité 
serait  méconnue,  et  qu'usant  du  bénéfice  de 
Fart.  1167,  Cod.  civ.,  les  autres  créanciers  éta- 
bliraient qu'ils  ont  été  souscrits  en  fraude  de 
leurs  droits  ; 

Attendu  que  la  faillite  du  débiteur  ne  mo- 
difie pas  la  position  des  créanciers  sous  ce 
rapport;— Qu'en  dessaisissant  le  failli  de  l'ad- 
ministratidn  de  ses  biens,  et  en  confiant  cette 
administration  aux  syndics,  la  loi  a  pris  les 
chosesdans  l'état  où  elles  étaient  à  ce  moment, 
et  qu'elle  n'a  conféré  ni  à  la  masse  créancière, 
ni  aux  créanciers  qui  la  composent,  aucun  droit 
nouveau  contre  ceux  qui  auraient  antérieure- 
ment contracté  de  bonne  foi  avec  le  débiteur; 
— Qu'on  ne  peut  induire  d'aucune  de  ses  dis- 
positions qu'elle  ail  entendu  paralyser,  dans  la 
main  de  ces  derniers,  tous  les  droits  qui  ne 
seraient  pas  justifiés  par  des  actes  ayant  une 
date  certaine,  antérieure  à  la  faillite; — Que,  si 
elle  n'a  pas  laissé  le  passé  absolument  intact, 
elle  a,  du  moins,  par  les  art.  444  et  suivans, 
Cod.  comm.,  pris  le  soin  de  déterminer  les  ac- 
tes et  les  faits  qu'elle  voulait  atteindre,  et  qn>n 
gardant  le  silence  a  l'égard  des  actes  sous  seing 
privé  dépourvus  de  date  certaine,  elle  a  suffi- 
samment manifesté  son  intention  de  laisser 
ces  actes  dans  le  domaine  du  droit  commun  ;— 
Que  les  inconvéniens  qui  peuvent  résulter  de 
la  facilité  des  antidates  ne  peuvent  être  mis  en 
balance  avec  ïe  danger  bien  autrement  gnne 
d'anéantir  les  droits  légitimement  acquis  dans 
un  temps  non  suspect,  et  de  rendre  ceux  a 
qui  ces  droits  appartiennent  victimes  d'un  fait 
qui  n'est  pas  le  leur  et  qu'ils  ne  devaient  pas 
prévoir  au  moment  où  ils  ont  contracté  ;— Que 
la  masse  créancière  a  toujours,  d'ailleurs,  à  sa 
disposition  l'action  ou  l'exception  résultant  de 
l'art.  1167,  et,  par  suite,  si  l'acte  qui  lui  est 
présenté  lui  paraît  suspect,  le  moyen  d'en  vé- 
rifier la  sincérité;— Qu'il  suit  de  ces  considéra- 
lions  que  l'acte  du  22  février  ne  peut  pas  plus 
être  écarté  du  chef  de  défaut  de  date  certaine, 
qu'il  ne  peut  l'être  du  chef  des  principes  par- 
ticuliers aux  contre-lettres; — Atteudu, au  sur- 
plus, non-seulement  que  cet  acte  n'est  pasar- 
ffué  de  fraude  par  les  syndics,  mais  que  tout, 
dans  la  cause,  témoigne  en  faveur  de  la  sincé- 
rité de  sa  date  et  des  déclarations  qu'il  ren- 
ferme ; — Qu'il  en  résulte  que  la  demande  des 
appelans  à  fin  d'admission  au  passif  de  la  faillite 
et  de  collocation  éventuelle  pour  la  somme  in- 
tégrale de  40,000  fr.  se  trouve  justifiée,  et  qu'il 
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y  a  lieu  de  l'accueillir  ; — Par  ces  motifs,  met  le 
jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  dit  que  les 
appelans  sont  fondés  à  obtenir  leur  admission 
éventuelle  au  passif  de  la  faillite  Valiez  pour  la 
somme  de  40,000  fr.,  au  cas  où  ils  seraient  te- 
nus, comme  obligés  solidaires,  d'en  effectuer  le 
remboursement  au  lieu  et  place  du  failli  qui  en 
a  seul  profité,  etc. 

Du  1er  mars  1851.  —  Cour  d'app.  de  Douai. 
— 2*ch.— Prés. M-  Leroy  (de  Falvy).— ConcL, 
M.  Demever,  av.  gén. — PI.,  MM.  Dupont,  Du- 
mon  et  Jules  Leroy. 


I  SOCIÉTÉ  DE  COMMERCE.— Femme  ma- 

méb.— Communauté. 

f  Banqueroute.— Société.— Femme. 

f  Une  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
communauté  peut  valablement  contracter  une 
société  de  commerce  en  nom  collectif  avec  son 
mari.  (Cod.  civ.,  1832, 1833,  1395.)  (1) 

2'  Par  suite,  au  cas  où  une  telle  société  ainsi 
formée  entre  deux  époux  se  trouve  convaincue 
de  banqueroute,  la  femme  peut  être  personnel- 
lement frappée  des  peines  portées  par  la  loi 
contre  les  banqueroutiers,  (Cod.  pén.,  402.]) 

II  en  serait  même  ainsi,  dans  tous  les  cas' et 
abstraction  faite  de  la  question  de  la  validité 
de  la  société,  par  le  seul  fait  que  la  femme 
aurait  géré  la  société  en  qualité  d'associée. 

(MiuisL  publ.— C.  Gavelle.) 
Le  tribunal  correctionnel  d'Abbeville  avait 
déclaré  nulle  une  société  de  commerce  en  nom 
collectif,  formée  entre  le  sieur  Gavelle  et  son 
épouse,  et  comme  conséquence  de  cette  déci- 
sion, avait  renvoyé  la  femme  des  fins  des  con- 
clusions du  ministère  public,  tendant  à  faire 
appliquer  aux  deux  époux  les  peines  de  la  ban- 
queroute. Son  jugement  était  motivé  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  le  sieur  Gavelle  est  commerçant  failli  ;  mais 
que  la  dame  Gavelle  repousse  celte  qualité; — 
Attendu  que  les  art.  584  et  585,  Cod.  comm.,  ne 
rendant  passible  de  Pari.  402,  Cod.  pén.,  que  le 
commerçant  failli,  la  qualité  de  commerçant 
est  l'un  des  élémens  constitutifs  du  délit;  que, 
par  conséquent,  le  tribunal  doit,  avant  tout, 
décider  si  ladite  dame  est  ou  non  commerçan- 
te;—Attendu  que  le  ministère  public  fait  ré- 
sulter cette  qualité  d'un  acte  du  22  déc.  1832, 
dans  lequel  le  sieur  Gavelle  déclare  s'associer 
ft  femme  et  lui  confier  la  signature  sociale  ; — 
Qu'il  s'agit  donc  d'apprécier  la  portée  de  cet 
acte,  quanta  la  qualité  de  marchande  publique 
qu'on  prétend  qu'il  confère  à  la  femme; — At- 
tendu que  de  cet  acte  il  appert,  d'abord,  que  la 


(1)  La  loi  romaine  permettait  aa  mari  de  former 
une  lo.iéié  avec  sa  femme.  L.  16,  §  3,  ff.  de  ait- 
**ntisvelcibariû  Ugatis.  K.  ausii  Perezius,  adDi- 
jeKfl.  Pro  tocio. 
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femme  n'a  pas  été  autonsée  à  faire  un  com- 
merce séparé  de  celui  de  son  mari  ;  —  Que 
c'est  seulement  au  commerce  de  son  mari 
qu'elle  est  autorisée  à  concourir  avec  la  signa- 
ture sociale  ;  —  Attendu  que  le  mari  dit  bien 
qu'il  s'associe  sa  femme,  mais  que  ce  mot  n'en- 
traîne pas  nécessairement  la  conséquence  qu'il 
est  établi  une  véritable  société  en  nom  collec- 
tif ;  que  cela  fûi-il,  il  faudrait  encore  examiner 
si,  légalement  parlant,  le  mari  a  pu  contracter 
valablement  avec  sa  femme  cette  société  com- 
merciale qui  la  constituerait  marchande  publi- 
2 ne  ; — Attendu  qu'il  est  de  l'essence  du  contrat 
e  société  que  chacun  des  associés  convienne 
de  mettre  quelque  chose  en  commun,  dans  la 
vue  de  partager  les  bénéfices  qui  doivent  en 
résulter,  art.  1832  et  1833,  Cod.  civ.  Or,  les 
époux  Gavelle  étant,  bien  antérieurement  à 
1832,mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
légale,  le  fonds  social  et  leur  industrie  récipro- 
que étaient  déjà  en  commun  ;  la  convention 
n'a  donc  pas  pu  porter  entre  eux  sur  la  mise 
d'une  chose  en  commun  ;  elle  n'a  pas  pu,  non 
plus,  avoir  pour  objet  le  partage  des  bénéfices 
pouvant  résulter  de  l'association  commerciale, 
puisque  le  partage  leur  était  déjà  assuré  par 
l'effet  de  leur  mariage  sous  le  régime  de  la 
communauté  légale  ;  l'écrit  de  1832  manque 
donc  des  caractères  constitutifs  du  contrat  de 
société  ; — Attendu  que,  entre  personnes  déjà 
communes  en  biens,  un  nouvel  acte  de  société 
ne  peut  être  qu'une  modification  apportée  à 
l'association  déjà  existante  ;  —  Que  les  époux 
ne  pouvant  rien  changer,  après  le  mariage  con- 
tracté, aux  conventions  qui  ont  été  arrêtées 
auparavant,  art.  1395,  C.  civ.,  il  s'ensuit  qu'il 
ne  leur  était  pas  permis  de  substituer  une  so- 
ciété commerciale  en  nom  collectif  au  régime 
de  la  communauté  qu'ils  avaient  adopté  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  que  les  pouvoirs  que  se 
confèrent  réciproquement  les  associés  en  nom 
collectif  outrepassent  ceux  que  mari  et  femme, 
communs  en  biens,  peuvent  se  donner  réci- 
proquement, et  que  les  conflits  d'intérêts  op- 
poses qui  peuvent  résulter  de  celte  association 
sont  peu  en  harmonie  avec  l'unité  d'intérêt 
uu'établit  la  communauté  légale,  dont  le  mode 
d'administration  et  l'époque  de  dissolution  sont 
prévus  et  réglés  par  la  loi  ;  —  Attendu  qu'une 
association  commerciale  avec  son  mari  ne  peut 
qu'être  préjudiciable  à  la  femme,  puisqu  elle 
ne  peut  en  retirer  aucun  avantage  supérieur  à 
ceux  que  lui  assure  le  régime  de  la  communau- 
té, sous  lequel  elle  est  mariée  ;  que  ce  motif, 
joint  à  l'incompatibilité  qui  existe  entre  les 
règles  de  cette  association  et  le  régime  de  la 
communauté,  suffit  pour  établir  qu'une  pareille 
société  ne  peut  être  contractée  entre  époux 
après  leur  mariage  ;— Attendu  qu'il  résulte  des 
principes  ci-dessus  que  l'écrit  de  1832  ne  peut 
avoir  de  force  légale  que  comme  admission  de 
la  femme  à  la  gestion  de  la  maison  commer- 
ciale du  mari,  mais  non  comme  société  de 
commerce  régulièrement  contractée;  qu'il  n'en 
peut  donc  résulter  pour  la  femme  la  qualité 
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de  marchande  publique,  parce  qu'elle  n'a  fait 
que  prêter  son  concours  aux  affaires  du  ma- 
ri, etc.  »  —  Appel  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic. 

arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  principe,  et  en 
dehors  du  mariage,  la  capacité  de  la  femme  est 
égale  à  celle  de  l'homme,  et  que,  si  elle  est  res- 
treinte dans  le  mariage  par  la  nécessité  de 
l'autorisation  du  mari, cette  restriction  est  beau- 
coup moins  rigoureuse  dans  le  cas  où  il  s'agit, 
pour  la  femme,  de  faire  le  commerce; — Atten- 
du, en  effet,  que  dans  ce  cas  l'autorisation  du 
mari  est,  d'un  côté,  soumise  à  des  formes 
moins  solennelles,  puisqu'elle  peut  même  être 

Sûrement  tacite,  et  dépendre  ae  l'existence  et 
e  l'appréciation  de  certains  faits,  ainsi  qu'il 
résulte  de  ces  expressions  de  l'art.  5,  Cod. 
comm.  :  «  La  femme  est  ou  n'est  pas  réputée 
marchande  publique  »  ; — Que,  d'un  autre  côté, 
elle  produit  des  effets  plus  étendus,  puisqu'au 
lieu  de  devoir  être  spéciale  pour  chacun  des 
actes,  et  de  se  réduire,  même  quand  elle  est 
conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux,  à 
un  simple  mandat  d'administrer  ses  biens,  elle 
la  rend  capable  pour  ainsi  dire,  une  fois  pour 
toutes,  de  tous  les  actes  que  le  commerce  peut 
comporter,  et  lui  confère  en  vue  de  ces  actes 
la  puissance  de  s'obliger  par  corps,  d'hypothé- 
quer ou  d'aliéner  ses  biens,  et  d'engager  même 
ceux  de  la  communauté  ; 

Attendu  qu'il  n'est.ni  contesté  ni  contestable 
que  la  femme  habile  à  faire  le  commerce  peut 
le  faire  en  société  avec  un  étranger,  et  que 
cela  seul  devrait  ne  pas  permettre  de  douter 
qu'elle  peut  le  faire  en  société  avec  son  mari  ; 
—  Que  non-seulement  la  prétention  contraire 
serait  repoussée  a  la  fois  par  la  raison  et  par 
la  morale,  mais  qu'on  peut  ajouter  que  la  ges- 
tion commerciale  de  la  femme,  en  société  avec 
son  mari,  a  encore,  en  sa  faveur,  l'avantage 
des  garanties  particulières  qui  résultent  du  con- 
cours etdu  contrôle  de  celui-ci;  que  des  consi- 
dérations et  des  argumens  aussi  péremptoires 
ne  pourraient  évidemment  céder  qu'à  une  pro- 
hibition formelle  ; 

Attendu  qu'on  voudrait  en  vain  faire  sortir 
cette  prohibition  de  la  disposition  de  l'art.  5,  G. 
comm.,  portant:  «  La  femme  n'est  réputée  mar- 
chande publique  que  lorsqu'elle  fait  un  com- 
merce séparé  »  ;  —  Que,  dans  son  esprit  et  sa 
Êensée  manifeste,  cette  disposition  n  a  d'autre 
ùt  et  d'autre  effet  que  d'attacher  à  la  gestion 
séparée  de  la  femme  la  présomption  légale  du 
consentement  tacite  du  mari?  par  opposition  à 
Ja  disposition  précédente,  qui  refuse  cette  pré- 
somption au  simple  concours  de  la  femme  à  la 
vente  du  détail  des  marchandises  du  commerce 
de  son  mari  ; — Qu'ainsi  ramenée  à  son  vérita- 
ble sens,  cette  disposition,  purement  énonciati- 
ve,  ne  fait  nullement  de  la  séparation  du  com- 
merce la  condition  irritante  de  la  gestion  com- 
merciale de  la  femme  ;— * Que,  par  exemple,  elle 
ne  prévoit  et  ne  règle  évidemment  pas  le  cas 
très-analogue  à  celui  de  la  cause,  où  la  femme 


Lois  et  Décision*  diverses. 


achèterait  et  revendrait  les  marchandises  en 
gros,  en  paierait  ou  en  recevrait  le  prix  en 
papiers  ou  en  écus,  et  ferait,  en  un  mot,  con- 
curremment avec  son  mari,  tout  ce  que  celui- 
ci  pourrait  faire  lui-même  ; 

Attendu  que  la  prohibition  invoquée  ne  sau- 
rait résulter  davantage  d'une  prétendue  incom- 
patibilité entre  la  société  conjugale  et  l'asso- 
ciation commerciale  des  époux,  et  d'un  conflit 
inextricable  que  leur  réunion  ferait  naître  entre 
les  règles  de  chacune  d'elles; — Que  pour  écarter 
toute  opposition  de  la  possibilité  de  ce  conflit, 
il  suffit  de  considérer  le  caractère  prééminent 
et  inaltérable  de  la  société  conjugale,  la  plus  éle- 
vée et  la  plus  sacrée  qui  puisse  intervenir  dans 
l'ordre  des  intérêts  humains  et  privés,  et  de  re- 
connaître que,  notamment  les  art.  1387  et  s., 
en  prohibant  toute  dérogation  aux  droits  du 
mari  comme  chef,  et  tout  changement  ultérieur 
aux  conditions  primitives  du  contrat  de  maria- 
ge, repoussent  aussi  bien  que  toute  autre  at- 
teinte celle  qui  proviendrait  de  l'addition  ou  de 
l'accession  d'une  société  commerciale;  que 
celle-ci,  au  contraire,  à  raison  même  de  l'infé- 
riorité de  son  caractère,  peut  parfaitement  ad- 
mettre toutes  les  conditions  et  restrictions  que 
la  qualité  même  des  contractans  ou  tout  autre 
intérêt  d'ordre  public  peuvent  lui  imposer;— 
Que  les  objections  tirées  des  règles  relatives 
aux  intérêts  matériels  et  pécuniaires  des  épouv 
et  au  mode  d'exercice  des  droits  qui  s'y  ratta- 
chent, disparaissent  et  s'évanouissent  devant 
cette  haute  considération,  et  que  toutes,  d'ail- 
leurs, pourraient  se  produire  avec  la  même 
force,  soit  dans  le  cas  de  la  gestion  d'un  com- 
merce séparé,  soit  dans  celui  de  l'association 
avec  un  étranger,  et,  à  plus  forte  raison,  dans 
celui  où  la  femme  séparée  de  biens  formerait, 
comme  on  lui  en  reconnaît  le  droit,  une  so- 
ciété commerciale  avec  son  mari  ;  —  Attendu, 
enfin,  que  toute  cette  argumentation  conduit  à 
dire  que  les  règles  et  les  conséquences  quelles 
qu'elles  soient,  de  l'association  commerciale 
entre  époux,  se  confondent  et  s'absorbent  dans 
celles  du  régime  légal  de  la  société  conjugale, 
et  qu'en  définitive  cette  association  devra  né- 
cessairement se  réduire  à  conférer  à  la  fem- 
me, pour  la  gestion  d'un  commerce  commun, 
une  capacité  égale  à  celle  du  mari  lui-même, 
et  identique  d'ailleurs  à  celle  qu'elle  exerce- 
rait dans  un  commerce  séparé  ou  dans  une  as- 
sociation avec  un  étranger  ; — Attendu  que  la 
femme,  en  acceptant  cette  capacité  et  en  l'exer- 
çant librement,  devient  indistinctement,  dans 
tous  les  cas,  responsable  de  ses  actes,  non-seu- 
lement envers  les  tiers,  mais  même  envers  la 
loi  pénale,  sauf  l'appréciation  de  la  part  ma- 
térielle ou  morale  qui  peut  lui  revenir  dans 
les  élémens  de  l'incrimination  dont  ils  seraient 
susceptibles; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  supposant  même, 
avec  la  dame  Gavelle,  la  nullité  de  l'acte  du  22 
déc.  1832  et  l'inefficacité  juridique  de  cet  acte, 
comme  constitutif  pour  elle  de  la  qualité  de 
commercante,cette  qualité  ne  devraitpas  moins, 
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à  an  autre  point  de  vue,  lui  être  attribuée  et 
reconnue;  qu'en  effet,  en  écartant  "complète- 
ment cet  acte  et  en  appréciant  en  dehors  de 
son  existence  et  de  son  influence  les  faits  tels 
qu'ils  se  sont  accomplis,  il  resterait  toujours 
acquis,  en  fait,  au  procès  que  la  dame  Gavelle 
a  personnellement  et  publiquement  géré  le 
commerce  pendant  dix-sept  années  ;  —  Que, 
pendant  tout  ce  temps,  ainsi  qu'on  en  trouve 
la  preuve  dans  l'instruction,  et  même  l'aveu 
formel  dans  le  mémoire  imprimé  et  distribué  à 
la  Cour  par  les  époux  Gavelle,  «  elle  a  con- 
stamment usé  de  la  signât  are  sociale,  sans  ja- 
mais indiquer  qu'elle  signât  par  procuration, 
et  s'est  occupée  seule  des  opérations  de  ban- 
que, pendant  que  son  mari  se  livrait  à  des 
spéculations  d'achats  et  de  ventes  d'immeu- 
bles *;— Que  la  dame  C^velle  tenterait  en  vain 
de  faire  disparaître  ces  faits  concordant  avec 
Tacle  du  22  déc.  1832,  et  comme  étant  les  sim- 
ples conséquences  de  l'état  de  choses  anormal 
el  illégal  qu'il  aurait  créé  ;  qu'en  faisant  tom- 
ber cet  acte  comme  une  fiction  ou  une  simula- 
tion vaine,  elle  n'en  serait  pas  plus  avancée  ; 
qu'elle  se  trouverait  en  présence  de  la  réalité 
des  faits,  et  que  sa  signature,  par  exemple, 
dégagée  du  mensonge  de  la  raison  sociale,  n'en 
resterait  pas  moins  sa  signature  personnelle  ; 
que  ces  faits  sont,  dans  la  cause,  d'autant  plus 
graves,  qu'il  est  également  constant  que  la 
maison  Gavelle  embrassait  trois  genres  de  com- 
merce parfaitement  distincts,  celui  des  immeu- 
bles, celai  de  la  filature,  celui  de  la  banque,  et 
que  ce  dernier  était  tout  entier  géré  séparé- 
ment et  exclusivement  parla  dame  Gavelle; — 
Attendu,  dès  lors,  sans  s'occuper  de  la  question 
de  savoir  quelle  peut  être  au  criminel  l'in- 
fluence du  jugement  qui  a  déclaré  en  faillite 
»  société  Gavelle,  et  chacun  des  époux  Gavelle 
pei-sonneHement,qu'il  suffit  de  dire  que  ce  juge- 
ment a  justement  reconnu  à  la  dame  Gavelle 
la  qualité  de  commerçante;  — Par  ces  motifs, 
infirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc. 

Du  3  avr.  1851.— Cour  d'app.  d'Amiens.— 
Ch.  corr — Prés.,  M.  Poirel.— ConcL,  M.  Mer- 
*ille,  av.  gén.— PL,  M.  Petit. 


SÉPARATION  DE  PATRIMOINES. —Droits 

SUCCESSIFS  (VENTE  DE). 

Latente  de  ses  droits  successifs  faite  par  un 


(1)  Telle  est  Po pin  ion  de  Vaxeille,  des  Succeu., 
»u  Pari.  880,  n.  6,  et  de  Dubreuil,  EUai  sur  la 
*4>.  des  palrtm.,  chip.  8,  §  ier,  n.  7,  qui  cile  un 
«rtl  conforme  de  le  Cour  d'Aix  du  19  fév.  1814 
(afl.  Mathieu).  -—  L'opinion  contraire  est  professée 
par  Del? îneoart,  tom.  2,  pag.  388.  —  M.  Duranton, 
uiuat  sans  don  le  allusion  à  Popinion  de  ce  dernier 
ameur,  t'exprime  ainsi,  tom.  7,  n.  491,  m  fine  :  «  On 
Qe  devrait  pas  adopter  sans  distinction  la  décision 
tf'un  auteur  qui  a  écrit  que  la  Tente  faite  par  l'hé- 
ritier de  ses  droits  successifs  fait  évanouir  le  droit 
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héritier  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers du  défunt  puissent  demander  la  sépara- 
lion  des  patrimoines  :  en  ce  cas,  la  demande 
est  valablement  dirigée  contre  le  cessionnaire^ 
représentant  l'héritier.  (C.  civ.,  878,  880.)  (1) 

(Chevalier — C.  Janez.) 

Le  tribunal  de  Trévoux  s'était  prononcé  en 
sens  contraire  par  un  jugement  du  19  mars 
1850,  ainsi  conçu  ;  —  «  Attendu  qu'en  vertu 
de  titres  non  contestés,  Thérèse  Chevalier  est 
créancière  de  la  succession  Dutremblay; — At- 
tendu que,  pour  la  conservation  de  ses  droits, 
au  lieu  de  prendre  inscription  dans  les  six 
mois  du  décès,  afin  d'user  du  bénéfice  accorda 
par  l'art.  2111,  Cod.  civ.,  la  fille  Chevalier  a 
fait  pratiquer  une  saisie-arrêt  au  préjudice  du 
sieur  Janez, détenteur  des  biens  de  la  succession, 
Dutremblay,  entre  les  mains  du  sieur  Bros; — 
Attendu  que  quatre  jours  après  le  décès  de  Dife 
tremblay  père,  Prosper  Dutremblay  fils,  par 
acte  sous  seing  privé,  en  date  du  16  déc.  1847, 
enregistré  le  même  jour,  a  vendu  au  sieur  Ja- 
nez :  1°  sa  part,  soit  la  moitié  dans  tous  les 
immeubles  dépendant  de  la  succession  de  son 
père,  au  prix  de  140,000  frM  avec  délégation 
du  prix  soit  à  l'acquéreur,  pour  se  couvrir  de 
ses  avances,  soit  à  divers  créanciers  de  Du- 
tremblay père  ;  21  et  par  acte  authentique  du 
même  jour,  tous  les  droits  mobiliers  revenant 
audit  Prosper,  tant  corporels  qu'incorporels, 
en  capitaux, frais  et  revenus,  échus  ou  à  échoir, 
de  quelque  valeur  qu'ils  soient,  sans  aucune 
exception  ni  réserve,  dans  la  succession  indi- 
vise de  son  père,  le  tout  à  titre  de  forfait, 
moyennant  la  somme  de  60,000  fr.,  que  Du- 
tremblay fils  reconnaît  avoir  reçue  hors  les  pré- 
sentes en  bonnes  espèces  du  cours,  de  Janez, 
à  qui  il  en  a  passé  quittance; — Attendu  qu'en 
l'état  et  après  les  délais  expirés  pour  prendre 
inscription,  la  fille  Chevalier  a  demandé  la  se* 
paration  des  patrimoines  contre  les  sieurs  Ja- 
nez et  Prosper  Dutremblay,  sans  contester  la 
validité  dudit  acte  de  vente  et  la  sincérité  des 
quittances,  en  considérant  toutefois  le  sieur 
Janez  comme  acquéreur  de  droits  successifs  ; 
— Attendu  que  l'action  en  séparation  de  patri- 
moines, ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  les 
biens  se  trouvent  entre  les  mains  de  l'héritier 
ou  entre  celles  d'acquéreurs,  lorsque  le  prix 
est  encore  dû;  —  Attendu,  dans  l'espèce,  que 
Thérèse  Chevalier  n'a  pas  pris  inscription  dans 


de  demander  la  séparation  :  ce  serait  par  trop  faire 
dépendre  la  sûreté  des  droits  légitimes  des  créancière 
du  défunt,  de  la  mauvaise  foi  de  son  héritier.  »  —  Il 
cuit  bien  de  là  que,  dans  la  pensée  du  savant  profes- 
seur, la  cession  de  droits  successif*  faite  par  l'héritier 
pourrait  être  attaquée  si  elle  était  frauduleuse,  ce 
qui  est  incontestable  ,  mais  il  semble  auisi  en  résul* 
ter  que,  dans  l'absence  de  toute  fraude,  la  cession 
ferait  obstacle  à  la  demande  en  séparation  des  patri* 
moines,  comme  l'enseigne  Delvincourt. 
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les  délais  de  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  biens, 
meubles  et  immeubles  appartenant  à  Prosper 
Dutremblay,  sont  sortis  de  ses  mains  quatre 
jours  après  le  décès  de  son  père,  et  que  le  prix 
lui  en  aurait  été  payé  comptant  aux  termes 
des  actes  de  vente  ; — Attendu  qu'il  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  dans  ces  deux  contrats 
une  vente  de  droits  successifs;  que  cette  in- 
terprétation résulte  non-seulement  des  actes, 
mais  encore  de  l'exécution  qui  en  a  été  farte 
par  Janez  lui-même  ;  qu'il  est  du  reste  de  no- 
toriété publique  que  ce  dernier  s'est  toujours 
considéré  comme  acquéreur  de  droits  succes- 
sifs, et  qu'ainsi,  il  se  trouve  tenu  personnelle- 
ment des  dettes  de  la  succession  ;  — -  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  dii  et  prononce  que  la  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines  n'est  pas 
admissible  ;  déclare  Janez  acquéreur  desdroits 
successifs  de  Prosper  Dutremblay,  dans  la  suc- 
cession de  son  père  ; — Statuant  sur  la  saisie- 
arrêt  faite  au  préjudice  de  Janez,  la  déclare 
bonne  et  valable;  condamne,  en  conséquen- 
ce, etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  l'appel  incident,  émis  par 
fa  fille  Chevalier,  de  la  disposition  du  jugement 
qui  a  refusé  d'admettre  sa  demande  en  sépara- 
non  de  patrimoines  : — Attendu  qu'au  moment 
on  cette  demande  en  séparation  de  patrimoines 
a  été  formée,  relativement  aux  meubles  de  la 
succession  de  Dutremblay  père,  trois  ans  ne 
s'étaient  pas  encore  écoulés,  depuis  l'ouver- 
ture de  cette  succession,  et  qu'il  n'a  pas  été 
établi  que  Prosper  Dutremblay  fils,  ou  son  re- 
présentant, eût  été  accepté  pour  débiteur  par 
ta  créancière  et  qu'il  se  fût  opéré  «ne  confusion 
entre  leurs  patrimoines  et  celui  du  défunt;  — 
Attendu  qu'on  ne  peut  considérer  comme  ayant 
produit  cet  effet  la  vente  des  meubles  de  la 
Succession  de  son  père,  faite  a  Janez  par  Pros- 
per Dutremblay  fils,  son  héritier; — Que  cette 
vente  est  une  cession  de  droits  successifs  qui, 
en  substituant  un  tiers  au  lieu  et  place  de  l'hé- 
ritier, n'a  fait  que  changer  la  personne  de  ce- 
lui-ci,  en  laissant  reposer  sur  sa  tête  les  obli- 
gations du  cédant;  d'où  il  suit  que  le  cession- 
naire  n'est,  dans  la  réalité,  que  le  représentant 
de  l'héritier  qu'il  remplace,  et  que  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent  exercer  contre 
lui  tous  les  droits  qu'ils  avaient  contre  cet  hé- 
ritier, comme  si  ce  dernier  fût  resté  possesseur 
île  la  succession  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la 
demande  de  la  fille  Chevalier  en  séparation  de 
"ter  succession  de  Dutremblay  père,  du  patri- 
moine de  Janez,  représentant  à  titre  universel 
de  Dutremblay  fils,  était  bien  fondée,  et  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ne  l'ont  pas 
accueillie  ; — Attendu  qu'il  suit  nécessairement 
de  ce  qui  précède  que  la  saisie-arrêt  faite  à  la 
requête  de  la  fille  Chevalier  sur  ses  deniers 
appartenant  a  la  succession  de  Dutremblay  père 
se  trouve  justifiée,et  qu'elle  devait  être  validée 
au  préjudice  des  créanciers  personnels  soit  de 
Janez,  qui  a  remplacé  Dutremblay  fils,  soit  à 
celui  des  créanciers  personnels  de  celui-ci  ; — 


Par  ces  motifs,  annule  au  besoin  le  jurement 
dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  refusé  d  admettre 
la  demande  en  séparation  de  patrimoines  for- 
mée par  la  fille  Chevalier;  émendant,  décharge 
celle-ci  des  condamnations  sur  ce  point;  au 
principal,  admet  la  séparation  de  patrimoines 
par  elle  demandée,  et  quant  au  surplus  dudii 
jugement  aux  chefs  qui  ont  validé  la  saisie-arrêt 

3 u^ elle  a  formée  sur  des  fonds  de  La  succession 
e  Dutremblay  père,  et  ordonné  qu'elle  serait 
payée  en  ces  ïonds  par  préférence  aux  créan- 
ciers de  Dutremblay  fils  ou  de  Janez,  son  suc- 
cesseur à  titre  universel,  déclare  qu'il  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  17  nov.  1850.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
f  oh.— Prés,,  M.  Bryoû.-^PJ.,  MM.  Perras 
et  Hoche. 


FAILLITE.— Tbirunaux  avas.— Dicte. 

Le  droit  qu'ont  les  tribunaux  civils,  par 
suite  de  la  plénitude  de  juridiction  dont  ils 
sont  investis,  de  constater,  incidemment  et  pour 
le  jugement  d'une  contestation  portée  devant 
eux,  la  cessation  de  paiemens  constituant  Vélal 
de  faillite  (i),  n'existe  qu'autant  que  les  juges 
commerciaux  pourraient  eux-mêmes  actuelle- 
ment déclarer  la  faillite  ;  ileesse  lorsque  la 
faillite  ne  pourrait  être  déclarée  par  eux  ;  pur 
exemple,  en  ce  que  le  débiteur  est  décédé  de- 
puis plus  d'une  année.  (C.  comm.,437,  440.; 
(Hérit.  Gary— C.  Sargnon.) 

Le  sieur  Clary  père  est  décédé  le  6  août 
1848,  laissant  deux  enfans.  Sa  succession  a  été 
acceptée  bénéliciairement  par  ses  héritiers, 
qui  ont  poursuivi  la  vente  judiciaire  des  im- 
meubles qui  en  dépendaient.  Un  ordre  a  été 
ensuite  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 
Les  enfans  Clary  y  ont  été  colloques  pour  la 
somme  de  4,000  ir.,  montant  des  droits  do- 
taux de  leur  mère,  décédée,  et  ce,  au  rang  de 
l'hypothèque  légale  de  cette  dernière,  remon- 
tant à  1808,  époque  de  son  mariage.  —  Celte 
collocation  a  été  contestée  par  le  sieur  Sar- 
gnon, qui  a  prétendu  que  Clary  père,  ayant 
pris  la  qualité  de  négociant  dans  son  contrat  de 
mariage,  et  étant  décédé  en  état  de  faillite  (al- 
légation contre  laquelle  les  cohéritiers  Clary 
ont  protesté),  la  dame  Clary  n'avait  pu  avoir 
d'hypothèque  légale  sur  les  biens  acquis  par 
son  mari  pendant  le  mariage.  —  Les  héritiers 
Clary  on  répondu  :  que  Clary  père  n'était  pas 
négociant  lors  de  son  mariage  et  ne  l'était  pas 
devenu  Tannée  suivante  ;  que  fût-il  mort  insol- 
vable, ce  qu'ils  ne  reconnaissaient  pas,  il  ne 
pouvait  plus  être  déclaré  en  faillite,  .attendu 


(1)  Sur  l'existence  de  ce  droit,  vôy.  Cass.  7  min 
1836  ei  8  juin  1837  (Yol.  1837.1.920  —  P.  1837.1. 
880);  28  déc.  1840  (Vol.  1841.1.31—  P.I84I.1. 
109);  Bordeaux,  6  mai  1838  (Vol.  1859.2.609,  ei 
la  note  2). 
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qu'il  s'était  écoulé  piusd'une  année  depuis  son 
décès,  et  qu'il  n'appartenait  pas  au  tribunal 
civil  de  faire  incidemment,  après  l'expiration 
de  ladite  année,  ce  que  le  tribunal  de  com- 
merce n'aurait  pas  droit  de  faire  principale- 
ment et  directement  lui-même. 

31  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Ville- 
franche,  <jui  décide  que  le  sieur  Gary  père  est 
mort  en  elat  de  faillite,  et  que  la  dame  Clary, 
et  par  suite  ses  enfans,  n'ont  point  d'hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  Clary  père.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  que  si,  quand  il  s'agit 
de  l'application  de  l'art.  563  de  la  loi  du  28 
mars  1838,  les  tribunaux  civils  peuvent,  inci- 
demment à  un  ordre,  et  sans  que  la  faillite  ait 
été  préalablement  déclarée,  constater  la  cessa- 
tion de  paiemens  constituant  l'état  de  faillite, 
ce  droit  s'explique  par  une  plénitude  de  juri- 
diction qui  les  investit  momentanément  des 
fonctions  des  tribunaux  de  commerce,  mais 
qui  cesse  d'exister  alors  que  la  faillite  ne  peut 
plus  être  déclarée  par  les  juges  commerciaux 
eux-mêmes;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
437,  Cod.  comm.,  la  déclaration  de  faillite  d'un 
négociant  ne  peut  être,  soit  prononcée  d'offi- 
ce, soit  demandée  par  les  créanciers,  que  dans 
Tannée  qui  suit  son  décès;  que  cette  disposi- 
tion, qui  a  pour  but  d'éviter  que  la  succession 
d'un  commerçant  ne  demeure  un  temps  illimité 
dans  un  état  d'incertitude  compromettant  pour 
tous  les  droits  qui  s'y  rattachent,  fait  évidem- 
ment obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  civils, 
use  fois  l'année  expirée, puissent  déclarer  con- 
stante la  cessation  de  paiemeus,  pour  lui  faire 
produire  les  effets  d'une  faillite  qu'il  n'est  plus 
permis  de  déclarer;  que  ce  serait  faire  indi- 
rectement ce  qui  ne  se  peut  faire  directement, 
et  retomber  dans  tous  les  incouvéniens  si  gra- 
ves quTa  voulu  prévenir  le  législateur  par  1  art. 
137;— Attendu  qu'il  est  certain,  en  fait,  que, 
dans  F  minée  qui  a  suivi  le  décès  de  Clary  pè- 
re, la  déclaration  de  sa  faillite  n'a  été  ni  pro- 
noncée ni  demandée  ;  d'où  il  suit  que  l'hypo- 
thèque légale  de  la  dame  Clary  a  toujours  été 
régie  par  le  droit  commun,  c'est-à-dire  par  les 
art.  2121  et  2135,  Cod.  civ.,  et  qu'elle  n'a  pu 
tomber  sous  le  coup  de  l'application  de  l'art. 
563,  Cod.  comm.j-^-Par  ces  motifs,  dit  et  pro- 
nonce qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel,  bien  appelé;  met  l'appellation 
«t  ce  dont  est  appel  à  néant  ;  émendant,  rejette 
le  contredit  formé  par  Sargnon  contre  la  col- 
localîon  des  consorts  Clary,  laquelle  sera  ré- 
tablie et  maintenue,  dans  l'ordre  définitif,  au 
rang  qu'elle  avait  au  tableau  provisoire,  etc. 

bu  21  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
r«h.— prég.,  M.  Bryon.—P/.,  MM.  Roche  et 
Charbonnier. 
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LfctiS.— HYPOTHÈQUE. 

testateur  qui  fait  un  legs  particulier  à 
',  peut  priver  le  légataire,  fût-il  en  même 


temps  son  héritier  naturel  du  droit  de  prendre 
inscription  sur  les  immeubles  de  la  succession 
pour  la  conservation  de  son  legs.  (Cod.  civ., 
878,  2111.) 

(Repoche— C.  N...) 

La  dame  Repoche  a  fait  un  testament  par 
lequel  elle  a  institué  son  mari  pour  légataire 
universel,  à  la  charge  de  payer  à  sa  mort  une 
somme  de  8,000  fr.  aux  héritiers  collatéraux 
de  la  testatrice,  mais  sous  la  clause  expresse 
que  ceux-ci  ne  pourraient  exiger  ni  caution, 
ni  hypothèque,  ni  emploi  pour  la  conservation 
de  leur  legs. — Toutefois,  après  la  mort  de  la 
testatrice,  les  légataires  particuliers  ont  pris 
une  inscription  hypothécaire  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  en  vertu  des  art.  878  et  2111, 
Cod.  civ.  Mais  le  sieur  Repoche,  légataire  uni- 
versel, a  formé,  devant  le  tribunal  civil  d'An- 
gers,une  demande  en  mainlevée  et  radiation  de 
l'inscription  dont  il  s'agit,  en  soutenant  que  la 
testatrice  avait  pu  valablement  apposer  une 
restriction  à  sa  libéralité,  en  interdisant  a  ses 
légataires  les  mesures  de  garantie  autorisées 
par  ces  articles,  et  qu'elle  l'avait  fait  réellement 
au  moyen  de  la  clause  de  son  testament  qui 
dispensait  le  légataire  universel  de  fournir  cau- 
tion ou  hypothèque  aux  légataires  particuliers. 

10  juin  1850,  jugement  qui  rejette  la  de- 
mande du  sieur  Kepoche  par  les  motifs  sui- 
vans  :  —  «  Attendu  que  la  testatrice  n'a  pas 
entendu  soumettre  le  legs  (particulier)  à  l'ar- 
bitraire de  son  mari,  ni  le  classer  parmi  veux 
de  eo  quod  super erit;  que,  dans  cette  situa- 
tion, et  alors  que  les  légataires  présentent  des 
faits  tels  que  des  emprunts  et  des  aliénations 
qui  peuvent  inspirer  de  justes  inquiétudes  sur 
la  conservation  de  la  chose  qui  leur  est  léguée, 
on  peut,  sans  violer  la  volonté  de  la  testatrice 
et  pour  l'assurer,  au  contraire,  autoriser  les 
mesures  conservatoires  prises  par  eux  sur  ht" 
succession  grevée  et  sans  atteindre  la  fortune 
personnelle  du  mari  ; — Que  l'hypothèque  n'est 
autre  chose,  ici,  que  la  révélation  pour  les 
tiers  d'un  droit  auquel  le  légataire  universel 
ne  peut  porter  atteinte,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  femme  Repo- 
che, qui  n'avait  point  d'héritiers  h  réserve,  a 
usé  du  droit  qui  lui  appartenait,  en  instituant 
son  mari  légataire  universel  en  pleine  proprié- 
té ;  — Que  le  legs  de  8,000  fr.,  au  profit  de  ses 
héritiers  naturels,  ne  doit  leur  être  délivré 
qu'à  la  mort  de  Repoche,  sans  intérêts  pendant 
qu'il  vivra,  et  q^ue  la  testatrice  a  positivement 
interdit  à  ses  héritiers  de  prendre  hypothèque 
pour  la  sûreté  de  ce  legs  ; — Que  cette  disposi- 
tion fait  la  loi  de  toutes  les  parties,  et  qu  il  ne 
peut  pas  y  être  contrevenu,  sous  prétextecf  une 
mauvaise  administration  reprochée  an  mari, 
qui  n'est  ni  justifiée,  ni  rendue  vraisemblable; 
— Que  même  l'emprunt  dont  on  se  prévaut 
contre  lui  était  nécessité  par  le  testament,  puis- 
qu'il fallait  délivrer  à  Benion  les  4,000  fr.  qui 
lui  étaient  légués,  payables  immédiatement,  et 
que  cette  somme  ne  se  trouvait  pas  dans  la 
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succession  ;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
aux  articulations  subsidiaires ,  met  au  néant 
le  jugement  dont  est  appel  ; — Statuant  à  nou- 
veau, déboute  les  intimes  de  leurs  conclusions; 
—  Ordonne  que  l'inscription  qu'ils  ont  prise 
sera  rayée. 

Du  2&  nov.  1850. — Cour  d'app.  d'Angers.— 
Prés.,  M.  Desmazières,  p.  p.— ConcL,  M.  Mé- 
tivier,  Tr  av.  gén. — PL,  MM.  Bonneau  et  Sé- 
gris. 


FABRICANT.  —  Entrepreneur  a  façon.  — 
Obligations. — Garantie. 

Bien  que  les  entrepreneurs  à  façon  payant 
patente  et  travaillant  chez  eux  pour  le  compte 
des  fabricant  ne  soient  pas  soumis,  comme 
les  simples  ouvriers,  à  Vobligation  du  livret, 
néanmoins,  dans  le  cas  où  un  entrepreneur 
à  façon  a  abandonné  le  patron  qui  l'occupait, 
pour  prendre  de  l'ouvrage  d'un  autre  fabri- 
cant, le  nouveau  mailre  est  garant,  suivant 
les  usages  de  l'industrie,  des  engagemens  con- 
tractés par  l'entrepreneur  envers  son  ancien 
mailre,  et  constatés  par  un  acte  écrit. 

Et  il  ne  pourrait  être  dérogé  ou  apporté 
aucune  modification  à  cette  obligation  du 
nouveau  maître,  qu'au  moyen  d'un  autre  acte 
écrit  passé  entre  le  nouveau  maître  et  l'an- 
cien» 

(Trapp-Rœseler— C.  Grébus.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Saint- Die, 
dans  les  termes  suivans  :  —  «  Attendu  que  le 
sieur  Brocher  est  entrepreneur  de  tissage  à 
façon;  qu'il  travaille,  en  cette  qualité,  pour  le 
compte  des  fabricans;  qu'il  paie  patente;  qu'il 
réside  chez  lui  et  emploie  un  certain  nombre 
d'ouvriers;  que  les  fabricans  qui  l'emploient 
ne  l'occupent  pas  chez  eux  et  ne  peuvent  le 
surveiller  comme  un  apprenti  et  un  simple 
ouvrier;  que,  sous  ces  divers  rapports,  il  n  est 
pas  soumis  au  livret,  et  les  négocians  qui  rem- 
ploient ne  sont  pas  exposés  aux  peines  et  aux 
Ërescriplions  de  la  loi  du  22  germ.  an  11  ;  — 
[ais  que,  si  les  entrepreneurs  à  façon,  con- 
tre-maftres,  chefs  d'atelier,  sont  affranchis  des 
dispositions  de  cette  loi,  les  maîtres  qui  les 
emploient  ne  sont  pas  moins  obligés  à  tenir 
les  engagemens  qu'ils  ont  entre  eux,  à  leur 
égard;  que  celui  qui  travaille  pour  quelqu'un 
ne  peut  abandonner  son  ouvrage  et  se  consa- 
crer au  travail  d'un  autre,  sans  remplir  préa- 
lablement ses  propres  engagemens;  que  le 
nouveau  maître  ou  fabricant  qui  l'emploie  doit 
s'assurer,  lorsqu'il  le  prend,  de  sa  position  vis- 
à-vis  du  maître  qu'il  quitte,  et  prendre  avec 
lui  lesarrangemens  convenables;  que  ces  prin- 
cipes d'intérêts  réciproques  sont  consacrés 
d'ailleurs  par  le  décret  du  18  mars  1806,  no- 
tamment par  l'art.  27;  qu'il  ne  s'agit  donc,  au 
cas  particulier,  que  de  les  appliquer  à  la  cau- 
se;*—Attendu,  à  cet  égard,  qu'il  est  constant 
en  fait  que,  par  un  congé  provisoire,  du  25 
janv.  1848,  signifié  par  exploit  du  9  novembre 


dernier,  le  sieur  Grébus  a  autorisé  J.  Brocher 
à  prendre  de  l'ouvrage  chez  le  sieur  Trapp,  à 
la  condition  que  ce  dernier  lui  rembourserait 
une  somme  de  621  fr.  40  c.  qui  lui  était  due 
par  ledit  Brocher,  sauf  à  faire  état  sur  cette 
somme  de  la  façon  des  chaînes  livrées  ;  que  ces 
conditions  ont  été  connues  par  le  sieur  Trapp; 
que  seulement  ce  dernier  déclare  qu'il  ne  lésa 
pas  acceptées,  et  qu'il  ne  s'est  soumis  qu'à  re- 
tenir 3  fr.  par  coupe  pour  éteindre  cette  dette; 
2ue  ce  fait  est  formellement  dénié  par  le  sieur 
rébus  ;  que,  pour  apprécier  la  valeur  des  di- 
res des  parties,  il  convient  de  s'assurer  des 
usages  du  commerce  a  cet  égard  ;  — AUendu, 
sur  ce  point,  qu'il  résulte  des  renseigneraens 
fournis  par  un  fabricant  appelé  d'office  par  le 
tribunal,  que  les  conditions  imposées  dans  ou 
congé  provisoire  font  la  loi  des  parties,  et  que 
le  maître  qui  emploie  le  chef  d'atelier,  l'entre- 
preneur à  façon  d'un  autre  fabricant,  est  tenu 
de  garantir  à  celui-ci  les  engagemens  contrac- 
tés par  cet  ouvrier,  quelle  que  soit  sa  qualité; 
qu'il  résulte  de  cette  déclaration  que  le  congé 
provisoire  engageant  le  maître  et  l'ouvrier,  il 
ne  peut  être  changé  que  par  des  modifications 
écrites  ;  que  si  le  sieur  Trapp  n'acceptait  pas 
les  conditions  imposées  par  le  sieur  Grébus,  il 
ne  devait  pas  employer  le  sieur  Brocher  ;  que 
l'ayant  occupé,  il  est  censé  accepter  les  termes 
du  congé  provisoire  ;  que  ce  n'est  pas  par  une 
déclaration  verbale  contestée  qu'on  peut  modi- 
fier une  convention  écrite,  consacrée  par  ro- 
sace et  exécutée  par  l'emploi  de  l'ouvrier  ; 
3 u  ainsi  donc  on  ne  peut  s'arrêter  au  principe 
e  l'indivisibilité  de  l'aveu  ;  que  c'est  une  ap- 
plication dépendante  des  faits  qui,  dans  la  cir- 
constance actuelle,  condamne  le  sieur  Trapp; 
—  Dit  que  le  sieur  Trapp  est  tenu  de  garantir 
les  engagemens  du  sieur  Brocher,  dans  les  li- 
mites de  l'acte  du  25  janv.  1848  dûment  signi- 
fié, et  pour  régler  ce  qui  peut  être  dû,  d'après 
cet  acte,  au  sieur  Grébus,  renvoie  les  parties 
devant  le  sieur  Tessier-Lecoq  ,  fabricant  à 
Saint-bié,  nommé  d'office  expert  arbitre  char- 
gé en  même  temps  de  les  concilier,  en  l'auto- 
risant a  entendre  le  sieur  Brocher  et  à  pren- 
dre tous  renseignemens  propres  à  l'éclairer.  » 
—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -—  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme. 

Du  18  juin  1849.— Cour  d'app.  de  Nancy.— 
2e  ch.— Prés.,  M.  Mourot.  —  ConcL,  M.  â'U- 
bexy,av.  gén.— P/.,MM.  Besval  et  Calalabelle. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Mise  a  prix.  - 
Responsabilité.-— Subrogation. 

La  subrogation  aux  poursuites  d'une  saisit 
immobilière,  pour  collusion  ou  négligence  du 
saisissant,  n'a  pas  Veffel  de  substituer  le  créan- 
cier subrogé  dans  la  responsabilité  de  la  mise 
d  prix  imposée  au  créancier  poursuivant»  Si 
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donc  il  ne  survient  pas  d'enchères,   c'est  le  [ 
premier  poursuivant  et  non  le  subrogé  qui  doit 
être  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 
(C.proc.,706,721.) 

(Lambttn—C.  Dinvant.)— arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  poursuivant 
et  le  saisi  ont,  de  concert,  demandé  et  obtenu 
plusieurs  remises  de  l'adjudication  des  immeu- 
bles saisis  sur  Dinvant  ;  que  la  première  remi- 
se v  celle  du  20  Janv.  1818  au  16  mars  suivant, 
n'est,  eu  aucune  manière,  justifiée,et  que  celle 
dudit  jour  16  mars  au  11  mai  n'a  eu  aucun  ré- 
sultat; que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  hé- 
ritiers Lambiin  demandent  à  être  subrogés 
dans  des  poursuites  qui  demeurent  stériles; — 
Attendu  que  la  subrogation  est  un  incident  de 
la  saisie  immobilière  dont  la  cause  et  le  but 
doivent  déterminer  les  conséquences  légales  ; 
que,  s'il  est  vrai  que  sa  cause  réside  dans  la 
négligence  ou  la  collusion  du  poursuivant,  et 
que  son  but  est  de  hâter  l'adjudication  des  im- 
meubles saisis,  et,  par  suite,  le  paiement  des 
créanciers,  la  conséquence  nécessaire  est  que 
le  seul  engagement  à  la  charge  du  subrogé 
consiste  à  procéder  plus  régulièrement  ou  plus 
promplement  que  ne  l'a  fait  le  saisissant  ; — Que, 
faire  peser  surle  subrogé  une  charge  plus  gra- 
ve, telle  que  la  responsabilité  de  la  mise  à  prix, 
ce  serait,  contrairement  au  vœu  de  la  loi,  ren- 
dre beaucoup  plus  rares  les  demandes  en  su- 
brogation, et,  par  suite,  encourager  la  négli- 
gence ou  la  collusion  ;  ce  serait  encore  (chose 
non  moins  exorbitante)  dégager  d'un  quasi- 
délit  non  plus  une  obligation,  mais  au  contraire 
l'affranchissement  d'une  obligation  positive, 
celle  de  prendre  les  immeubles  saisis  pour  la 
toise  à  prix,  dans  le  cas  où  il  ne  surviendrait 
pas  d'enchères  nouvelles;  —  Que  de  pareilles 
conséquences  ne  sauraient  être  attachées  à  la 
subrogation,  c'est-à-dire  à  la  substitution  d'un 
créancier  plus  diligent  ou  plus  désintéressé, 
dont  la  mission  consiste  précisément  à  rame- 
ner à  effet  l'en  chère  du  saisissant; — Qu'aussi, 
dans  une  matière  analogue,  le  cas  de  suren- 


(1-3)  Ces  solutions  de  la  Cour  de  Pari*  viennent 
confirmer  une  jurisprudence  que  Pou  peut  aujoor- 
dliai  regarder  comme  définitivement  fixée.  f.Cass. 
5wûi  1841  (Vol.  1841.1.875— P.  1845.2.47);  2G 
"r.  et  5  juin.  «843  (Vol.  1842.1.890  et  739  —  P. 
UilS.Wet  270);  Agen,12  août  1842  (Vol.  18-45. 
2.33— P.  1845.2.47);  Caen,  31  ma  rs  1846  (Vol. 
1846.2.431—  P.  1816.2.420).— La  doctrine  contrai- 
r*t  qoi  admet  la  validité  des  dons  et  legs  faits  an  pro- 
fit de»  communauté*  non  autorisée*,  ne  paraît  être 
appuyée  explicitement  que  d'an  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  du  15  jauv.  1841  (Vol.  1841.2.87— P. 
1841.1.411).  Toutefois,  on  pourrait  aus*i  induire 
un  argument  en  sa  faveur  d'un  arrêt  antérieur  de 
la  Cour  de  taxation  du  11  déc.  1852  (Vu!.  1835. 
|  ♦493}.— Quant  à  l'interposition  <1«  personne»,  c'est 
étidemineniane  question  de  Tait  qui  rentre  dan*  le  pou- 
voir d'appréciation  desjogea.  Rappelons  àce  sujet  que, 
P«r  deux  arrftu  des  26arr.  1812  (Vol.  I$i2.1.759)yet 

Ll.— rf  partir. 


chère  sur  aliénation  volontaire,  le  législateur, 
en  consacrant  de  nouveau  le  droit  de  deman- 
der la  subrogation,  a  reconnu,  par  les  art.  833 
et  838,  God.  proc.,  que  la  subrogation  n'avait 
lieu  qu'aux  risques  et  périls  du  surenchéris- 
seur ; — Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  statuant  au  principal, 
déclare  les  héritiers  Lambiin  subrogés  dans  la 

Soursuite  en  saisie  immobilière  contre  Royer; 
it  qu'à  leur  diligence,  il  sera  procédé  à  l'adju- 
dication des  immeubles  saisis  sur  la  mise  à  prix 
et  aux  risques  et  périls  du  saisissant,  etc. 

Du  16  janv.  1850.  —  Cour  d'app*.  de  Nancy. 
—  Ch.  ctv. — Prés.,  M.  Quenoble,  p.  p. — 
Concl.  M.  Garnier,  av.  gén.  «—  PL,  MM.  Vol- 
land  et  Catabelle. 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.— LroÉaUUTâs. 

—Personne  interposée. 

Les  communautés  religieuses  non  autorisées 
étant  incapables  de  recevoir  aucune  espèce  de 
libéralité,  les  legs  au  profit  de  personnes  fai- 
sant partie  de  telles  communautés  doivent  être 
déclarés  nuls,  si  les  légataires  sont  reconnus 
n'être  que  des  personnes  interposées.  (God. 
civ.,  911  ;  L.  24  mai  18ii5,  art.  4.)  (1) 

El  la  preuve  de  celte  interposition  de  per- 
sonnes peut  être  induite  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  sur  lesquels  les  juges  ont 
un  pouvoir  absolud' appréciation  à  cet  égard(2). 

L'incapacité  de  recevoir  dont  sont  frappées 
les  communautés  religieuses  non  légalement 
établies  est  indépendante  de  la  loi  qui  déter- 
mine les  conditions  de  la  légalité  des  associa-* 
lions  en  général  :  ainsi9  celles  de  cm  commu- 
nautés qui  comptent  moins  de  vingt  membres, 
et  dont,  par  conséquent,  l'existence  peut  n'être 
pas  contraire  à  la  loi,  sont  atteintes  de  celle 
incapacité,  aussi  bien  que  celles  qui  compren- 
nent un  nombre  de  personnes  supérieur  à 
vingt. 


2  déc.  1815  (Vol.  1840.1.26— P.  1845.2.785),  la 
Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  dons  ou  legs  faits  à 
uu  membre  d'une  communauté  religieuse  (autorisée 
ou  non  autorisée)  ne  peuvent  être  déclarés  nuls, 
comme  fait»  à  personnes  interposées,  du  moment  que 
le*  juges  déclarent  qu'en  réalité  la  libéralité  a  été 
Faite  au  proGt  de  la  personne  même  désignée  dans  la 
donaiiou  ouïe  testament. — Voir  au  surplus,  sur  cette 
matière,  un  ouvrage  réceutde  M.  Thibault-Lefôvre, 

ftubtié  sons  le  titre  de  Code  des  donations  pieuses  : 
a  jurisprudence,  en  ce  qui  touche  l'interpo&ition  de 
personnes,  y  est  indiquée  à  la  pag.  90  et  suif,  (no- 
te, n.  14);  mais  l'auteur  ne  se  prononce  pal  sur  la 
valeur  juridique  du  principe  qu'elle  consacre  ;  i! 
semblerait  même  admettre  (pag.  19)  que  les  dons  et 
legs  faits  aux  ineinbiea  des  établissemens  religieux, 
ne  seraient  pas  aUaquablos  sous  ce  rapport,  A  raison 
de  leur  qualité. 
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(De  ScBulembourg  *—  G.  Diert  de  Mélissent  et  i  autorisé  ;  que  le*  dix-huit  femmes  qui  la  emn 


autres.) 
Le  tribunal  civil  de  la  Seine,  saisi  de  la  de* 
mode  en  nullité  du  legs,  formée  par  l'héritier 
naturel,  l'avait  rejetée,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  legs  dont  il  s'agit,  étant  fait  par  un  acte 
régulier,  et  à  des  personnes  individuellement 
eapablts  de  recevoir,  il  n'était  pas  permis  de 
scruter  les  intentions  de  la  testatrice  et  des 
légataires  pour  en  tirer  la  présomption  qu'il 
était  en  réalité  destiné  à  la  communauté  in- 
capable de  le  recueillir.  Voici  du  reste  le  texte 
de  oe  jugement,  à  la  date  du  19  juill.  1850.  — 
«  Attendu,  y  esuil  dit,  que  le  testament  de  la 
dame  de  Soyecourt  est  régulier  en  la  forme,  et 
que  la  capacité  de  la  testatrice  et  des  légataires 
pour  donner  et  recevoir  n'est  pas  contestée; 
— Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'exami- 
ner, en  droit,  la  question  de  savoir  si  une 
communauté  religieuse  non  autorisée  est  ca- 
pable de  recevoir  une  libéralité,  c'est-à-dire  si 
une  telle  communauté  manque  de  toute  exis- 
tence aux  yeux  de  la  loi,  ou  si  les  personnes 
qui  la  composent  conservent,  malgré  leur' vie 
en  commun,  leur  capacité  individuelle  pour 
recevoir  ;~*Que,  quelle  qu'ait  été  la  pensée  de 
la  dame  de  Soyecourt,  par  rapport  a  la  réunion 
des  dames  dont  elle  faisait  partie,  cette  pensée, 
d'ailleurs  non  exprimée, ne  peut  pas  vicier  une 
disposition  régulière  en  elle-même  ;  —  Qu'en 
effet,  la  pensée  de  la  testatrice  ne  serait  qu'un 
des  élémens  de  la  transmission  future,  et  pré- 
tendue illégale  de  la  chose  donnée  à  une  com- 
munauté non  autorisée;  —Que  la  réalisation 
de  cette  transmission  ne  dépendait,  en  défini- 
tive, que  de  la  volonté  des  légataires;  —  Que 
cette  volonté  ne  peut  pas  être  sondée  par  l'au- 
torité judiciaire  ; — Que  nul  ne  peut  savoir,  au 
surplus,  ce  que,  d'ici  à  l'époque  de  leur  décès, 
les  légataires  voudront  ou  pourront  accom- 
plir 5— Que  1»  réunion  qualifiée  de  communauté 
peut  se  dissoudre  par  une  cause  quelconque  ; 
~-  Que  les  légataires  de  la  dame  de  Soyecourt 

Seuvent,  ou  mourir  sans  avoir  testé,  ou  tom- 
er  en  démence,  ou  par  un  sentiment  louable 
ou  non,  mai»  en  tout  cas  légal,  préférer  leur 
propre  famille  à  leur  communauté  ;— Qu'en- 
fin, leurs  testamens,  si  elles  en  font,  peuvent 
être  viciés  de  quelque  nullité  ;  —  Qu'il  n'ap- 

Sartient  pas  au  tribunal  de  priver  les  familles 
es  légataires  des  avantages  que  ces  diverses 
chances  peuvent  leur  offrir;  —  Qu'ainsi,  il  y 
aurait  abus  de  pouvoir  à  détruire,  sous  le  pré- 
texte d'une  possibilité  qualifiée  d'illégale,  un 
acte  régulier  en  lui-même,  établissant  les  droits 
de  personnes  certaines  et  capables,  et  des  fa- 
milles de  ces  personnes  j—  Déclare  la  dame  de 
Schulembourg  non  recevablc,  en  tous  cas  mal 
fondée  en  sa  demande  dont  elle  est  déboutée.  » 
—Appel. 

arrêt  {après  délib,  en  ch*  du  cons>). 
LA  COUR)  ^-Considérant  qu'il  est  con- 
stant, en  fait,  qu'une  communauté  religieuse 
de  Carmélites  existe  rue  de  Vaugirard,70;  que 
l'établissement  de  cette  communauté  n'est  pas 


posent  sont  soumises  à  des  règles  précises  qui 
portent  le  caractère  de  la  vie  cloîtrée,  et  ne 
laissent  aucun  doute  sur  les  conditions  de  leur 
existence  comme  congrégation  vouée  à  la  re- 
ligion ; — Considérant  que  c'est  celle  congréga- 
tion que  Françoise-Camille  de  Soyecourt  a 
voulu  gratifier  par  son  testament  du  18  août 
1841  ;  que  le  legs  universel  fait  conjointement 
aux  trois  soeurs,  Diert  de  Mélissent,  Eléonore- 
FleuristeCasset  et  Louise-Aglaé-Céphise  Fou- 
quet,  ne  s'adresse  à  elles  qu'en  apparence,mais 
qu'en  réalité  il  est  destiné  a  !a  communauté 
elle-même,  communauté  dont  Françoise-Ca- 
mille de  Soyecourt  était  la  supérieure,  qu'elle 
avait  relevée  et  rétablie,  et  dont  elle  voulait 
assurer  l'avenir  par  ses  libéralités  ;— Qu'il  ré- 
sulte des  documens  produits  dans  la  cause  que 
Françoise-Camille  de  Soyecourt,  entièrement 
détachée  des  affections  du  monde,  n'avait  plus 
de  préoccupations  que  pour  son  couvent,  au- 
quel elle  avait  consacré  toute  sa  sollicitude,  et 
auquel  il  est  évident  qu'elle  a  voulu  laisser  ce 
qui  lui  restait  de  sa  fortune,  après  avoir  fait  de 
son  vivant  d'amples  libéralités  a  sa  famille  ;— 
Que  la  qualité  de  religieuses  des  trois  légatai- 
res, leur  affinité  spirituelle  avec  la  défunte,  la 
connaissance  qu'elles  avaient  de  ses  pensées 
intimes,  relativement  à  la  conservation  de  la 
communauté  après  son  décès,  l'autorité  dont 
elles  jouissaient  toutes  trois  dans  l'établisse- 
ment, et  surtout  l'une  d'elles,  appelée  à  rem- 
placer la  .testatrice  dans  la  dignité  de  supérieu- 
re, confirment  de  plus  en  plus  qu'il  s'agit,  non 
pas  d'un  legs  dWfcelles  seraient  investies  pri- 
vativement  et  ul  singulœ,  mais  d'un  fidéicoro- 
mis  tacite,  ayant  pour  but,  soit  de  transmettre 
au  couvent,  par  interposition  de  personnes,  la 
propriété  de  l'édifice  dans  lequel  il  est  établi, 
soit  de  doter,  par  le  même  moyen  détourné, 
ladite  corporation,  de  manière  a  perpétuer  son 
existence; — Considérantqueletestaraentprend 
toute  sa  force  dans  la  volonté  du  testateur;  que, 
dans  l'espèce,  la  testatrice  n*a  pas  voulu  gra- 
tifier les  personnes  qu'elle  a  nommées,  et  qu'elle 

n'a  pas  nommé  à  dessein  la  personne  morale 
qu'elle  voulait  gratifier  ;  que  sa  disposition  ne 
peut  dès  lors  se  soutenir,  puisque  cette  per- 
sonne morale  n'ayant  pas  d'établissement  légal, 
manque  de  capacité  pour  recueillir. 

Que  vainement  objecterait-on  que  la  com- 
munauté des  Carmélites,  composée  de  molu* 
de  vingt  personnes,  n'a  rien  de  contraire aui 
lois  et  règlemens,  surtout  depuis  la  Constitu- 
tion de  1848 j  qu'en  conséquence,  ses  membres 
sont  dans  le  droit  commun  pour  recevoir  col- 
lectivement des  choses  qui  ne  restent  commu- 
nes entre  eux  qu'autant  qu'ils  y  consentent;— 
Mais  considérant  qu'il  faut  faire  une  distinc- 
tion, en  cette  matière,  entre  l'existence  d'une 
congrégation  religieuse  et  son  établissement  ; 
qu'en  supposant  que  la  congrégation  des  Car- 
mélites soit  a  l'abri  de  toute  critique  quant  à 
son  existence  de  fait,  il  n'est  pas  moins  uai 
qu'elle  n'a  pas  reçu  de  l'autorité  compétent  I*1 
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droit  de  forn&er  un  établissement  ;— Que,  d'a- 
près la  loi  du  24  mai  1825  (art,  1  ei  4),  c'est 
par  l'établissement  seul  que  les  congrégations 
religieuses!  qui  sont  des  personnes  morales  re- 
levant du  droit  public,  peuvent  posséder  ou 
acquérir  à  titre  onéreux  ou  gratuit;  que  l'Etat 
est  intéressé  à  ce  qu'il  ne  se  forme  pas,  sans 
sou  concours,  des  corporations  de  celte  espè- 
ce, dont  la  nature  est  de  se  perpétuer,  et  qui 
se  placent  dans  une  position  particulière,  soit 
par  leur  but  et  leurs  règles  intérieures,  soit 
par  l'immobilité  et  l'accumulation  de  leurs  pro- 
priétés;—Que,  s'il  en  était  autrement,  il  en 
résulterait  que  les  congrégations  religieuses  qui 
se  mettraient  en  dehors  de  la  loi  auraient  un 
privilège  sur  celles  dont  l'établissement  serait 
légal;  qu'après  s'être  affranchies  des  disposi- 
tions du  droit  pour  leur  établissement,  elles 
seraient  exemptes  de  tonte  règle  en  ce  qui  con- 
cerne les  incapacités  et  l'acquisition  des  biens  ; 
qu'une  telle  conséquence  est  inadmissible  ; — 
Infirme;  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  testa- 
ment du  13  août  1841,  etc. 

Du  20  mai  1851.—  Cour  d'app.  de  Paris.— 
rch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p» — Concl.y 
M.  Meynaud  de  Franc,  av.  gén. —  PL,  MM. 
Paitiet  et  Duvergier. 


1°  REMPLACEMENT  MILITAIRE.  —  fin- 
PAîiT.— Obligation. 
2°  Noyatioh. — Remplagrhent  militaire. — 

BlLLBT. 

3°  Dot.— Etablissement  d'bhfàht.— Reb- 
puceoekt  militai**. 

i'  Le  fils  majeur, que  ses  pêne  et  mère  ont 
,  fait  remplacer  «et  service  militaire,  est  per- 
sonneUemenl  tenu  au  paiement  du  prix  stipulé 
pour  son  remplacement,  dm  moment,  qu'en 
fait,  il  a  approuvé  le  traité,  si  toutefois  son 
remplacement  a  eu  lieu  dans  sonintérét  propre 
plutôt  que  dans  Vintérél  de  ses  père  et  mère. 
(Cod.  civ.,  1119,  1338,  13750—1"  espèce  (1). 

Mais  il  en  est  autrement,  c'est-à-dire  que  le 
fil*  majeur  remplacé  n'est  pas  tenu  personnelle- 
ment au  paiement  du  prix  du  remplacement, 
(pend  même  U  aurait  approuvé  le  traité  sous- 
crit par  ses  père  et  mère,  notamment  en  si- 
iPWMtf  l'acte  administratif  de  son  remplace- 
ment, si  son  remplacement  a  eu  lieu  plutôt  en 
t*e  de  VintéreH  de  ses  père  et  mère  que  de  son 
imérét  propre,— 2*  espèce  (2). 


(1-2-3)  Ces  diverses  solutions,  qui  émanent  ici 
de  la  Cour  de  Grenoble,  oui  déjà  été  consacrées 
séparément  par  .plusieurs  autres  Cours  d'appel.  Nous 
avons  indiqué  les  monumens  de  celte  jurisprudence, 
eoooied'uo  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du 
27  no? .  1850,  mprd,  pag.  154. 

(4)  Celte  question,  relative  à  la  notation  par  le 
changement  de  débiteur,  a  la  plus  grande  analogie 
avec  une  autre  question  fréquemment  élevée,  m  rap- 


En  cette  matière,  et  jusqu'à  preuve  contrai* 
re,  le  remplacement  est  présumé  fait  dans  J'tV 
térêt  de  l'enfant.— in  espèce  (3). 

2°  Dans  le  cas  où,  suivant  les  règles  précé-î 
dentés,  V enfant  est  personnellement  obligé,  f* 
circonstance  que  le  remplaçant  aurait  accepté 
des  père  et  mère  de  l'enfant  un  billet  ou  pro* 
messe  de  paiement  du  prix  du  remplacement 
ne  suffit  pas  pour  opérer  novalien  de  l'obli- 
gation emportant  libération  de  l'enfant.  (Cod. 
ciT.,  12730—1"  espèce  (4), 

3°  En  supposant  que  les  immeubles  dotaux 
d'une  femme  puissent  être  aliénés  ou  hypothé- 
qués pour  le  remplacement  de  son  fils  au  set* 
vice  militaire,  considéré  comme  rentrant  dans 
les  cas  d'établissement  d'enfant,  aux  termes 
de  l'art.  1556 ,  Cod.  civ. ,  il  n'en  saurait  du 
moins  être  ainsi  après  que  le  remplacement  a 
été  accompli. — 2e  espèce  (5). 
1"  Espèce. — (Marcel— C.  Aubert.)— AftfeÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  tout  Fran- 
çais, 6auf  les  exceptions  fixées  par  la  loi,  doK 
le  service  militaire  à  son  pays  ;  que  le  rempla- 
cement à  ce  service  personnel  est  pf  ésmné, 
jusqu'à  preuve  contraire,  être  toit  dans  Finté- 
rét  de  celui  qu'il  affranchit  de  l'obligation  de 
suivre  les  drapeaux  ; 

Considérant  qu'au  mois  de  nov.  1845,  Au- 
bert père  a  traité  avec  Marcel  d»  remplace- 
ment de  son  fils,  J.-J.  Aubert,  recrue  de  la 
classe  de  1814,  et  qu'il  s'est  engagé  à  payer  à 
Marcel  la  somme  de  1857  fr.,  pour  prix  de  ce 
remplacement;  qu' Aubert  tirs,  alors  majeur,  a 
eu  connaissance  de  ce  traité  au  moment  où 
il  a  été  consenti,  ainsi  que  cela  résulte  d'une 
lettre  écrite  par  lui  à  la  maison  Marcel ,  le  3  fév. 
1846,  enregistrée  le  6  fév.  18*9;  qu'il  n'a  élevé 
aucune  réclamation  contre  cette  convention, 
faite  dans  son  intérêt  personnel,  et  qu'il  ne 
s'est  point  opposé  à  son  exécution;  qu'il  Fa 
approuvée  et  ratifiée,  soit  en  souffrant  que  son 
remplaçant  partit  pour  l'année  et  prît  sa  place 
sous  les  drapeaux ,  tandis  qu' Aubert  est  resté 
dans  ses  foyers  et  qu'il  a  pu  y  exercer  Futile* 
emploi  de  cantonnier,  soit  en  correspondant 
lui-même  avec  Marcel  lors  de  la  première 
échéance  des  1857  fr.  et  du  nouveau  délai  ac- 
cordé par  le  créancier  pour  le  paiement  ée 
cette  somme  ;  que,  dans  ces  circonstances,  fl  a 
implicitement  reconnu  que  la  somme  promise- 
par  son  père  n'émit  pas  exagérée,  et  qu'elle' 
se  trouvait  en  proportion  avec  ses  ressources 
présentes  ou  futures;  — Qu'il  résulte  de  t'en- 


portant  à  la  «ovation  par  substitution  d'une  delta , 
nouvelle  à  la  deite  primitive:  celle  de  savoir  ai  l'ac- 
ceptation de  billet:»  en  paiement  d'un  prix  de  vente 
anéantit  la  créance  du  prix  de   tente  proprement ~ 
dite,  avec  le  privilège  qui  y  était  attaché.  Y.  sur  ce 
peint,  an  arrêt  de  Caen  du  3  janv.  1849,  avec  les  ' 
renvois  de  la  noie  l,e  qui  l'accompagne  (Vol.  1849. 
2.640— P.  1860.2.113). 
(S)  F.  Parrét  «pu*  suit. 

15. 


semble  de  ces  faits,  qu'Aubert  fils  est  tenu  per- 
sonnellement et  comme  coobligé  principal, vis- 
à-vis  la  maison  Marcel  et  compagnie,  du  paie- 
ment du  prix  de  son  remplacement,  rien  n'in- 
diquant dans  la  cause  qu'Aubert  père  ait  en- 
tendu faire  de  cet  engagement  sa  propre  et 
privée  chose ,  et  gratifier  son  fils  de  cette 
somme  de  1857  fr.; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  Marcel 
ait  accepté  d'Aubert  père  un  billet  du  montant 
de  cette  somme,  et  non  encore  acquitté  ;  que 
ce  billet  n'est  pas,  par  lui-même,  un  mode  de 

Saiement  qui  libère  le  débiteur,  mais  un  moyen 
e  faciliter  et  de  hâter  l'acquittement  de  la 
dette  par  la  fixation  d'une  échéance  rigoureu- 
se ;  que  Marcel  n'ayant  pas  reçu  le  prix  du 
remplacement  d'Aubert  fils,  la  dette  de  ce  der- 
nier subsiste  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1273, 
Cod.  civ.,  la  novation  ne  se  présume  pas,  et 
qu'il  ne  résulte  d'aucune  circonstance  de  la 
cause  que  Marcel  ait  manifesté  l'intention  for- 
melle de  l'opérer  et  de  décharger  Aubert  fils  de 
sa  dette  ;— Par  ces  motifs,  etc. 

Du  8  mars  1850. — Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—  4#  ch. —  Prés.,  M.  A.  Petit.  —  Concl.  conf., 
M.  Alméras-Latour,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ni- 
collet  et  Casimir  de  Ventavon. 

2e  Espèce. — (Darvin — C.  Gauthier.) 

Le  tribunal  de  première  instance  de  Gre- 
noble a  rendu,  le  24  janv.  1848,  le  jugement 
suivant,  qui  fait  connaître  suffisamment  les 
faits  de  la  cause  : —  «  Attendu  que  c'est  avec 
Gauthier  père  seul  que,  le  10  fév.  1813,  Dolo- 
mieu  a  contracté,  lorsque  ,  pour  une  somme 
de  3,350  fr.,  dont  350  seulement  furent  payés 
comptant,  il  s'est  engagé  à  remplacer  Gauthier 
fils  au  service  militaire  ;  qu'il  n'a  pas  exigé 
alors  que  Gauthier  fils,  qui  était  majeur,  s'o- 
bligeât envers  lui  pour  le  paiement  du  surplus  du 
prixdeson remplacement;— Attendu  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'en  faisant  remplacer  son  fils,  Gau- 
thier père  ait  agi  comme  son  negoliorum  ges- 
tor;  oue  rien  ne  constate  que  Gauthier  fils  dé- 
sirât s;  exempter  du  service  militaire,  et  encore 
moins  que,  pour  y  parvenir,  il  eût  voulu  s'o- 
bliger au  paiement  aune  somme  importante  ; 
mais  qu'il  résulte  des  documens  du  procès  que 
ce  remplacement  avait  eu  lieu  dans  l'intérêt  de 
Gauthier  père,  qui,  n'ayant  qu'un  fils  et  trois 
filles,  devait  tenir  a  garder  son  fils  auprès  de 
lui  ; — Attendu  qu'en  admettant  que  le  rempla- 
cement de  Gauthier  fils  au  service  militaire  ait 
été  avantageux  pour  lui,  il  n'en  résulterait  pas 
nécessairement  qu'il  fût  tenu  d'en  payer  le  prix;  ' 
qu'en  effet,  l'acte  par  lequel  son  père  lui  pro- 
curait un  remplaçantpeut  être  considéré  comme 
une  libéralité,  dont  le  rapport  pourrait  être  dû 
à  des  cohéritiers,  mais  non  à  des  créanciers; 
^Attendu  qu'en  admettant  que  Gauthier  fils 
eût  lui-même  fait  recevoir  au  corps  Dolomieu 
pour  son  remplaçant,  il  faudrait  considérer  cet 
acte,  non  comme  la  ratification  d'un  engage- 
ment contracté  pour  lui  par  son  père ,  mais 
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comme  l'acceptation  de  la  libéralité  a  lui  faite 
par  ce  dernier  ;  — Attendu  qu'il  résulte  de  ee 
qui  précède  que  Gauthier  père  -seul  s'est  en- 
gagé envers  Dolomieu  au  paiement  du  prix  du 
remplacement  de  son  fils; 

«  Attendu  que  Gauthier  fils  a  répudié  la  suc- 
cession de  son  père;  qu'on  ne  saurait  invo- 
quer en  faveur  de  Dolomieu  ou  de  ses  repré- 
sentans  l'hypothèque  que  lui  a  donnée,  le  21 
juin  1815,  la  mère  de  Gauthier  fils,  dont  celui-ci 
a  accepté  la  succession  ;  qu'en  effet,  la  femme 
Gauthier,  mariée  sous  le  régime  dotal,  ne  pou- 
vait hypothéquer  ses  biens;  qu'en  admettant 
qu'elle  pût  le  faire  pour  établir  ses  en  fans,  et 
que  le  remplacement  militaire  dût,  en  général, 
être  considéré  comme  un  établissement,  cette 
exception  ne  saurait  trouver  son  application 
dans  l'espèce  ,  puisque  le  remplacement  de 
Gauthier  fils  était  effectué  depuis  plus  de  deux 
ans,  lorsque  sa  mère  a  donné  cette  hypothè- 
que ; — Attendu,  dès  lors,  que  cet  engagement 
de  la  femme  Gauthier  ayant  pour  but,  non 
d'établir  son  fils,  mais  de  cautionner  une  dette 
de  son  mari,  était  complètement  nul  ; — Parées 
motifs,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  deman- 
des contraires  des  mariés  Darvin,  met  les  hé- 
ritiers Gauthier  hors  d'instance,  etc.  » — -Appel 
par  les  consorts  Darvin. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  faits  et  des  circonstances  de  h 
cause,  que  Dolomieu  n'a  pas  eu  l'intention  d'a- 
voir Gauthier  fils  pour  obligé,  et  que  celui-ci 
n'a  pas  voulu  s'engager  personnellement;  — 
Adoptant  en  conséquence  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  tant  sur  cette  question  que  sur  les 
autres  questions  du  procès  ;— Confirme,  etc. 

Du  15  fév.  1850. — Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— 2e  ch. — Prés.,  M.  le  cons. Mayol  de  Lupé.— 
Concl.,  M.  Honlgin  de  Montrol,  cons.  f.  f.du 
minist.  pubi. 


DOT. — Établissement  d'enfant. — Remplace- 
ment MILITAIRE.     • 

La  faculté  accordée  par  la  loi  (Cod.  civ., 
Ï556)  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
de  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établisse- 
ment de  ses  en  fans,  renferme  celle  de  s'obliger 
dans  le  même  objet,  en  contractant  des  em- 
prunts et  en  consentant  des  hypothèques  (1). 

Les  immeubles  dotaux  d'une  femme  peuvent 
être  aliénés  pour  le  remplacement  de  son  fils 
au  service  militaire  :  c'est  là  une  aliénation 


(I)  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  (e 
môme  sent  par  on  arrêt  du  1er  avr.  1845(Vol.  1845. 
1.236—  P.  1843.1,555};  mais  la  question  a  été  di- 
versement jugée  :  voy.  les  autorités  rappelées  en 
noie  de  cet  arrêt,  et  dans  le  Code  civil  annotée*  M. 
Gilbert,  art.  1556,  n.  2  et  ».  Âdde  M.  Troploog, 
Contr.  demar,,  tom.  4,  n.  3552,  et  Marcidé,  t.  6, 
sur  Pari.  1556,  n.  4. 
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pour  rétablissement  du  fils,  dans  le  sens  de 

l'art.  1556,  Cod.  civ.  (1). 

(Bousquet— C.  Martin  et  Bruguier.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1556,  Cod.  civ.,  la  femme  peut,  avec  l'autori- 
sation de  son  mari,  donner  ses  bien?  dotaux 
pour  rétablissement  de  leurs  enf ans  communs; 
—Que  l'autorisation  de  donner  comprend  vir- 
tuellement, en  ce  cas,  celle  de  s'obliger  sur 
les  biens  dotaux,  l'esprit  de  la  loi  étant  évi- 
demment de  faciliter  l'accomplissement  d'un 
des  plus  pieux  devoirs  de  la  mère  de  famille; 

Attendu  que  l'on  doit  entendre  par  le  mot 
établissement  tout  ce  qui  tend  à  assurer  d'une 
manière  durable  l'état  de  l'enfant  dans  la  so- 
ciété ;  —  Attendu  que  l'exemption  du  service 
militaire  étant  un  préalable  indispensable  pour 
procurer  à  l'enfant  le  moyen  d'embrasser  une 
profession  conforme  à  sa  position,  à  ses  étu- 
des et  à  ses  goûts ,  ainsi  que  cela  a  eu  lieu 
dans  l'espèce  actuelle,  il  y  a  lieu  de  reconnaî- 
tre que  la  femme  Bousquet  s'est  bien  trouvée 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1556;  —  Attendu, 
eu  fait,  au'il  est  constant  que  l'intention  réci- 
proque des  parties  contractantes  fut  que  la 
dame  Bousquet  s'obligeait  sur  ses  biens  do- 
taux, pour  le  paiement  du  prix  du  remplace- 
ment militaire  de  son  (ils  ; — Que  cela  résulte 
des  diverses  circonstances  de  la  cause,  et  no- 
tamment de  la  requête  présentée  par  les  époux 
Bousquet  au  tribunal  de  Nîmes,  le  24  sept. 
18i8,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  de  con- 
tracter un  emprunt  avec  hypothèque  sur  les 
biens  dotaux,  emprunt  dont  l'objet  principal 
était  le  remboursement  du  prix  du  remplace- 
ment militaire  de  Bousquet  ûls; — Attendu,  en- 
fin, que  l'engagement  de  la  dame  Bousquet, 
ainsi  précisé,  a  été  pris  avec  l'autorisation  de 
son  mari  ; — Par  ces  motifs,  démet  les  mariés 
Bousquet  de  leur  appel. 

Du  24  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Nîmes, 
-froli.— Prés.,  M.  Troplong.  —  Concl.,  M. 
Tailhand,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Balmelle  et 
Drouot, 


VAINE  PATURE.  —  Morcbllbmnt.— Usagb 
«mémorial.  —  Parcours. 
\  ne  commune  peut  légalement,  afin  de  fa- 
ciliter V exercice  du  droit  de  vaine  pâture  dont 
mutent  ses  habitons,  partager  les  terrains 


(1)  Cette  question  est  controversée  ;  toutefois ,  la 
wloiioû  ci-dessus  prévaut  aujourd'hui  Uni  en  juris- 
prudence que  parmi  lea  auteurs.  F.  les  arrêta  el 
autorités  rappelés  en  note  d'un  arrêt  de  Caen  du  21 
juin  igu  (vol.  1845.2. 156— P.  1845.1.277),  et 
«o»  ie  Codé  civil  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1536, 
■•  6  ai  7.  Add$,  dans  le  même  sens,  MM.  Troplong, 
Contrat  <u  mer.,  lom.  4,  o.  3356,  et  Marcadé,  tom. 
V«r  Part.  1356,  ».  3.  —  Voy.  aussi  sur  l'inter- 
ftfeUiioQ  de*  moi»  :  Etablisse  m  en  iï enfant,  de  Part. 
1*$,  dos  observations  en  noie  d'un  arrêt  d'Agen 
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qui  y  sont  soumis  en  divers  eantonnemens, 
pour,  chacun  d'eux,  être  individuellement  af- 
fecté à  Vusage  exclusif  du  hameau  le  plus  voi- 
sin. (L.  28  sept.  1791,  art.  3.) 

Et  bien  qu'un  tel  mode  d'exercice  du  droit 
de  vaine  pâture  soit  fondé  seulement  sur  un 
usage  immémorial,  on  ne  peut,  pour  cela,  le 
considérer  comme  un  simple  règlement  provi- 
soire susceptible  d'être  annulé  ou  modifié  par 
l'autorité  administrative. 

Lorsque  deux  hameaux  ou  groupes  de  mai- 
sons voisins,  appartenant  à  deux  communes 
différentes,  chez  lesquelles  Vexercice  du  droit 
de  vaine  pâture  a  été  ainsi  réglé,  ont  réuni 
leurs  eantonnemens  respectifs  pour  y  exercer 
indivisément  leur  droit,  un  tel  arrangement 
ne  constitue  pas  la  servitude  de  parcours  ré- 
ciproque de  paroisse  à  paroisse,  supprimée 
par  la  loi  du  28  sept.  1791  (secl.  4,  art.  2), 
dans  les  cas  où  elle  n'est  pas  fondée  sur  un 
titre  ou  sur  une  possession  légale. 

(Grosselin— C.  Leroy.) — arrêt  (2). 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  Chauffour  a  originairement  été 
formé  d'un  groupe  de  quatre  maisons,  dont 
d'eux  d'enUv  elles,  placées  a  l'extrémité  du 
ban  de  la  commune  de  Quilly,  faisaient  partie 
de  cette  commune,  et  dont  les  deux  autres, 
séparées  des  premières  par  le  chemin  dit  du 
Chauffour,  et  situées  sur  le  confia  extrême  du 
ban  de  Tourzclles-Chaumont,  dépendaient  de 
ladite  commune  ;— Que  cet  état  de  choses  et  des 
localités,  qui  s'est  continué  jusqu'au  6  fév. 
1828,  date  de  l'ordonnance  de  réunion  de 
Quilly  et  de  Chaumont  eh  une  seule  commune, 
avait  de  tout  temps,  dans  l'usage,  motivé  les 
dénominations  du  Chauffour-Quiily  et  du  Chauf- 
four-Tourzellcs-Chaumont;—  Attendu  que  les 
habitans  du  Chauffour ,  aujourd'hui  les  inti- 
més, prétendent  qu'ils  doivent  être  maintenus 
dans  la  possession,  selon  eux  immémoriale, 
d'un  cantonnement  exclusif  de  vaine  pâture, 
situé  à  proximité  de  leurs  quatre  maisons,  et 
composé  de  deux  parties  distinctes,  l'une  sur 
le  territoire  de  l'ancien  Quilly,  l'autre  sur  le 
territoire  de  l'ancien  Chaumont;  —  Attendu 
que,  pour  expliquer  ce  mode  privatif  d'exer- 
cice de  la  vaine  pâture,  les  intimés  ont  dit  qu'à 
une  époque  très-reculée  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture qui,  à  la  vérité,  n'était  pas  écrit  dans  la 
coutume  locale  de  Reims,  mais  qui  était  fondé 


du  lOjuill.  (850  (Vol.  1850.2.338— P.  1850.2.252), 
et  un  article  de  M.  Pont,  dans  la  Revu*  critique  de 
jurisp.,  avr.  1851,  p.  212.—  V.  en  outre  l'arrêt  qui 
précède. 

(2)  Cet  arrêt  a  été  rendu  par  la  Cour  de  Nancy, 
sur  renvoi  prononcé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  27  mai  184-6,  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1846.1.407— P.  1846.2.37,  cassant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Metz  qui  avait  $!a'.ué  sur  une  simple  fin  de 
non-recevoir, 


sur  l'antique  usage,  avait  du  être  fixé  et  réglé 
te  manière  a  concilier  les  intérêts  de  lousles 
habitons  de  Quilly  etdeTourzelles-Ghauinont; 

—  Que  la  position  toute  spéeiaJe  des  deux 
Gbwftouv  à  l'extrême  confia  des  deux  bans, 
«sur  ôtani  la  possibilité  de  réunit  leur  troupeau 
à  ceux  de  leurs  communes, et  de  conduire  teurs 
bêles  aux  extrémités  opposée»  du  territoire, 
ou  avait  reconnu  l'utilité  peur  tous  d'un  eau- 
tonnement  séparé  ;  que  ee  cantonnement  avait 
eu  pour  résultat  :  Ie  de  la  part  des  Gbauffour, 
l'abandon  de  la  vaine  pâture  sur  les  terrains 
qui  leur  appartenaient  ou  leur  appartiendraient 
à  l'avenir  dans  les  cantons  éloignés  de  leurs 
habitations  ;  2°  de  la  part  des  autres  babitans 
des  communes,  et  à  titre  d'échange,  l'aban- 
don, au  profit  des  Gbauffour,  d'une  certaine 
portion  de  territoire  à  leur  portée; — Que,  par 
suite  de  ee  cantonnement  aeçprdé  aux  deux 
Gbauffour ,  chacun  séparément  sur  leur  com- 
mune, ces  derniers,  sans  aucun  préjudice  pour 
lesdiles  communes,  avaient  dû,  dès  les  premiers 
momens,  s'entendre  pour  jouir  ensemble  de 
leurs  deux  canton nemens  et  ne  faire  qu'un 
seul  troupeau  confié  à  la  garde  d'un  seul  ber- 
ger ; — Que  ée  cette  manière  s'expliquaient  tout 
naturettement  les  faits  de  la  cause,  et  notam- 
ment la  continuité  paisible  et  sans  obstacle, 
jusqu'en  Pannéel840,  de  l'exercice  exclusif  de 
ta  vaine  pâture,  au  profit  du  Chauffeur,  sur  une 
portion  du  territoire  des  anciennes  communes 
de  QuiHy  et  de  Tourzelles-Chaumont; — Attendu 
que  les  faits  ci-dessus,  exposés  par  les  intimés, 
ne  manquent  pas  de  vraisemblance  et  qu'ils 
sont  admissibles,  a  moins  que  les  appelans,  qui 
ont  tei  le  rôle  de  demandeurs  et  qui  ont  avoué 
des  faits  de  possession,  ne  parviennent  à  éta- 
blir le  contraire; — Attendu  qu'avant  d'appré- 
eier  cette  partie  de  la  cause,  il  convient  d'exa- 
miner en  droit  l'application  à  l'espèce,  Pin- 
•oenec  que  doit  avoir  la  loi  du  28  sept.  1791, 
dont  les  parties  se  sont  tour  à  tour  prévalues 
pour  appuyer  leurs  prétentions  opposées  ;  — 
Attendu  que  cette  loi  a,  il  est  vrai,  par  l'art.  2 
ée  la  section  ♦,  supprimé  la  servitude  récipro- 
que, de  paroisse  a  paroisse,  connue  sous  le  nom 
ue  parcours,  lorsque  cette  servitude  n'est  pas 
fondée  sur  une  possession  autorisée  par  les  fois 
et  coutumes;— Mais,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas, 
en  l'espèce,  d'une  servitude  réciproque  de  pa- 
roisse a  paroisse,  c'esfr-à-dire  de  la  commune  de 
Qoilly  à  la  commune  de  TourreHes-Chaumont; 

—  Que  le  droit  contesté  est,  au  contraire,  un 
double  cantonnement  de  vaine  pâture,  réclamé 
par  les  deux  Chauflour  sur  leurs  deux  commu- 
nes respectives  ;  qu'elles  résistent  à  ce  canton- 
nement ,  et  que  les  conclusions  textuelles 
qu'elles  ont  prises,  tant  en  première  instance 
qu'en  appel,  ont  pour  but  de  faire  décider  que 
les  droits  des  demandeurs  en  fait  de  vaine  pâ- 
ture soient  reconnus  égaux  à  ceux  de  Paul 
Leroy  et  consorts,  habitant  le  Chauffeur  ; 

Attendu,  en  outre,  que  la  réunion  des  deux 
çanlonnemens  primitifs  en  un  seul  n'a  pu  être 
1'cfîet  que  d'un  arrangement  privé  entre  le» 
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deux  ayant  droit,  qui  sont  restés  les  maîtres 
d'y  renoncer  et  de  la  faire  cesser;  que  là,  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  eu  intervention  de 
deux  communes*  et  encore  moins  concession 
de  paroisse  a  paroisse,  constituant  ua  parcours 
réciproque  ^—Qu'ainsi  dans  aucun  temps  et  à 
aucune  époque,  si  ce  n'est  depuis  le  procès  »«r 
tueJ,  les  communes  de  QuiMy  et  de  Tourzelles- 
Chauttont  ne  se  sent  panpréocuppéesde  cette 
circonstance,  pour  elles  indifférente,  oYvnseal 
troupeau  pour  les  deux  Gbauffour  ;— -Qu*ea  un 
mol,  toute  la  difficulté  se  concentre  sur  le 
point  de  savoir  si  les  intimée  ont  le  droit  à  la 
vaine  pâture  exclusive  qu'ils  réefement,  non 
à  titre  d'un  cantonnement  unique  et  à  jamais 
indivisible,  mais  comme  deux  cantonne  mens 
distincts  ayaat  existé  ée  temps  inuoén*oriaJ  sur 
chacune  des  deux  communes  que  leurs  auteurs 
ont  habitées  et  qu'ils  habitent  eux-mêmes  au- 
jourd'hui ; 

Attendu  que  l'art.  3  de  la  sect***  4  de  la  loi 
du  28  sept.  1791  dispose  que  te  droit  de  vaiae 
pâture  peut  exister  dans  une  paroisse,  ou  en 
ve/tu  d'un  titre  particulier,  eu  en  vertu  d'une 
loi  ou  d'un  usage  local  kimiémerial;  —  Qae, 
dans  r espèce,  les  intimés  ne  se  prévalent  pa§ 
d'un  titre,  ai  des  dispositions  de  la  coutume 
de  Reims,  muette  à  ee  sujet.;  —  Qu'ils  invo- 
quent seulement  l'usage  local  immémorial  (fui, 
dans  les  communes  de  QuiMy  et  de  Tonrzelles- 
Cbaumont,  a  constitué  la  vaine  pâture,  en  ksi 
donnant  pour  base  un  cantonnement  nécessité 
par  ta  disposition  des  lieux  ; — Attendu  que  ce 
mode  d'exercice  de  la  vaine  p&lure,  en  admet- 
tant qu'il  soi*  justifié  par  un  usage  imméme- 
rial,  n'a  rien  d'illégal  e»  lui-même  et  se  con- 
cilie parfaitement  avec  fart.  3  de  la  loi  du  28 
sept.  1791  )— Que  les  appelans  ont  inutiteœeut 
efeerehé  à  tirer  un  argument  contraire  de  ces 
mots  de  l'art.  3  :  le  droit  de  vaine  pâiure  dam 
u»*  paroi***,  en  les  interprétant  dans  ee  sens, 
que  le  territoire  entier  de  la  paroisse  doit  être 
abandonné  à  tous  les  habitua*;  —Attendu  que 
ces  mots  signifient  seulement  que  la  vaine  pâ- 
ture doit  comprendre,  dans  son  usage  local, 
tout  le  territoire  de  la  paroisse,  sans  qu'aucune 
portion  wm&  y,  être-  soustraite-,  —  Mais  que 
rien  ne  s"  oppose  w  maintien  dt»  ne*  usage  lo- 
cal qui,  ea  embrassant  ton*  In  territoire,  te 
divise,  eo  cajQytowiewens  partiels  poux  la  )** 
geande  utilité  et  le»  besoins  réciproques  <1* 
tous  ; — Attendu  que  ce  partage  du  territoire 
de  la  commune  trouve  son  explication  natu- 
relle dans  le  principe  même  du  droit  de  vaine 
pâture  qui,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  a  eu 
pour  origine  l'association  des  habitons;  q"e 
ceux-ci  oui  bien  pu  s'entendre,  taulôt  pour  ne 
faire  qu'un  seul  tout  du  partage  commua»  lors- 
que k  paroisse  était  agglomérée  sur  ua  sm 
'  point  ;  tantôt  pour  se  taire  des  cantoanemetts 
'  séparés,  lorsque  la  commune  se  trouvait  divi- 
sée en  habitations  éparses  et  éloignée»  les  ub<s 
des  autres  ; — Que  tel  est  l'exemple  de  la  cause» 
et  que  cela  suffit  pour  ne  pas  attacher  d'im- 
portance à  la  question  débattue,  de  savoir  si 
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les  maisons  du  Chauffour  doivent  être  consi- 
dérées comme  un  écart  des  communes  ou 
comme  un  hameau  proprement  dit  ; 

Attendu  que  les  appeians  ont  vainement  en- 
core combattu  l'application  de  cette  doctrine 
du  droit  de  cantonnement  de  vaine  pâture,  en 
faisant  ressortir  les  entraves  qui  en  résultent 
pour  la  propriété,  en  disant  que  l'esprit  et  le 
but  de  la  loi  de  1791  avaient  été  d'abolir  les 
abus  privilégiés  qui  avaient  pesé  jadis  sur  le  sol 
de  la  France,  en  soutenant,  enfin,  qu'à  Fexcep- 
tioo  des  servitudes  établies  par  un  titre  ou  par 
une  prescription  légalement  admissibles,  on 
ne  pouvait  plus,  à  partir  de  la  loi  de  1791, 
reconnaître  les  usages  communaux  de  la  vaine 
pâture  que  comme  des  règlemens  provisoires 
susceptibles  d'annulation  ou  de  modification 
de  la  part  des  autorités  administratives  compé- 
tentes;— Attendu  que  Part.  3  de  la  loi  précitée 
a  mis  sur  la  même  ligne,  et  a  déclaré  valable 
au  même  titre  le  droit  de  vaine  pâture  fondé 
soii  sur  un  titre  particulier,  soit  sur  une  loi, 
ou  un  usage  local  immémorial  ; — Qu'il  faut  en 
conclure  que  l'usage  local  immémorial  a  la 
même  force  juridique  que  le  titre  lui-môme, 
pour  le  maintien  et  la  valeur  du  droit  de  vaine 
pâture;  qu'il  est  donc  illogique  de  dire  que  ce 
droit,  une  fois  prouvé  et  reconnu,  est  révo- 
cable à  volonté  de  la  part  de  l'autorité  admi- 
nistrative ;— Attendu  que  l'esprit  et  le  but  de 
la  loi  de  1791  ont  été,  il  est  vrai,  d'affranchir 
le  sol  d'anciens  abus  privilégiés  ;  mais  que  le 
droit  de  vaine  pâture  n'a  pas  été  considéré 
comme  un  abus,  lorsqu'il  résultait  ou  d'un  ti- 
tre, ou  d'uue  loi,  ou  d'un  usage  local  immémo- 
rial;—Que  seulement,  pour  affranchir  la  pro- 
priété des  entraves  abusives  de  l'exercice  de  la 
vaine  pâture,  l'art.  3  de  cette  loi  a  eu  le  soin 
de  prescrire  que  lés.^sajtes  locaux  ne  seraient 
maintenus  qu'autant  qu'ils  ne  contrarieraient 
pas  les  réserves  portées  dans  les  articles  sui- 
vans  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  les  intimés  n'ont 
jamais  élevé  la  prétention  de  se  soustraire  à 
w>  réserves,  comme,  par  exemple,  d'exercer 
leur  vaine  pâture  au  préjudice  du  droit  de 
clôture  des  héritages;  —  Attendu,  en  outre, 
qu'au  nombre  de  ces  réserves  prohibitives  ne 
se  trouvé  pas  compris  l'exercice  de  la  vaine 
pâture  constitué  dans  une  commune  par  voie 
de  cantonnemens  réciproques  ;  que,  d'ailleurs, 
il  vient  d'être  indiqué  que  ce  mode  était  avan- 
tageux k  tous  les  habitang  dans  les  localités 
composées  d'habitations  éparses;  — Qu'ainsi, 
toutes  les  objections  de  droit  disparaissent,  et 
<pi'H  ne  s'agit  «plus  maintenant  que  d'examiner, 
en  fait,  si  le  droit  au  cantonnement,  contesté 
par  les  appeians  aux  intimés,  repose,  comme 
ceux-ci  le  soutiennent,  sur  un  usage  local  im- 
mémorial dans  les  anciennes  communes  de 
Qoilly  et  de  Tourzelles-Chaumont  ;— Adoptant, 
sur  ce  point,  les  motifs  des  premiers  Juges; — 
Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  9  fév.  1849.— Cour  d'app.  de  Nancy.  — 


Prés.,  M.  Riston.  —  ConcL,  M.  d'Ubexy,  av. 
gén.  —PL,  MM.  Volland  et  de  Faultrier. 


USUFRUITIER.— Caution.—  Hïpotbëque. 

L'usufruitier  qui  ne  trouve  pas  de  caution 
pour  répondre  de  sa  jouissance,  peut  donner 
en  remplacement  dne  hypothèque  sur  des  biens 
libres  el  suffi  sans.  (Cod.  civ.,  601,  602  et 
2041.)  (1) 

(Bourderonnet— C.  Teillet.) 

La  femme  Bourderonnet  a  apporté  a  son 
mari  une  dot  de  46,000  fr.,  dont  elle  lui  a  lé- 
gué plus  tard  l'usufruit,  sans  le  dispenser  de 
donner  caution.  —  Sommé  par  les  héritiers  de 
sa  femme  de  donner  caution,  Bourderonnet, 
qui  n'en  trouvait  pas,  a  offert  de  remplacer 
cette  garantie  par  une  hypothèque  sur  des  biens 
libres  et  suffisans.  Mais  cette  offre  a  été  repous- 
sée par  les  héritiers,  soutenant  que  la  caution 
ne  pouvait  être  remplacée  que  par  l'une  des 
mesures  énumérées  en  l'art.  602,  Cod.  civ.,  et 
que  la  règle  générale  établie  en  matière  de 
cautionnement  (art.  2041)  était  inapplicable  au 
cas  d'usufruit* 

Jugement  du  tribunal  de  Rochtchouart  qui, 
adoptant  ce  système,  ordonne  que,  dans  le 
délai  d'un  mois,  Bourderonnet  fournira  une 
caution. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  testament 
n'ayant  pas  dispensé  le  sieur  Bourderonnet 
de  l'obligation  de  donner  caution  de  sa  jouis- 
sance, celui-ci  est  tenu,  aux  termes  de  l'art. 
601,  Cod.  civ., de  satisfaire  a  cette  obligation  ; 
— Mais  attendu  que  le  sieur  Bourderonnet,  se 
trouvant  dans  l'impossibilité  de  présenter  une 
caution,  demande  à  être  admis  à  fournir,  à  dé- 
faut de  caution,  une  fcûreté hypothécaire;  qne 
la  dame  Teillet  s'oppose  à  cetie  demande,  pré- 
tendant que  la  caution  exigée  par  la  loi  ne 
peut  être  remplacée  par  une  autre  garantie  ; 
qu'ainsi,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  l'art.  601,  lors- 
qu'il impose  a  l'usufruitier  l'obligation  de  don- 
ner caution ,  lui  impose  cette  obligation  d'une 
manière  absolue  et  exclusive,  ou  s  il  laisse  aux 
tribunaux  la  latitude  d'admettre  un  autre  mode 
de  garantie  ; — Attendu  que  le  but  de  l'art.  601 
est  uniquement  d'offrir  au  nu  propriétaire  une 
sauvegarde  contre  les  abus  de  la  jouissance* 
de  l'usufruitier,  et  qu'ainsi,  dans  l'esprit  de  la 
loi,  un  cautionnement  en  immeubles  peut  tenir 


"  (1)  Ctlle  décision  eit  conforme  a  l'opinion  de 
Touiller,  iora.5,  a .442;  Daranto»,  lom.  4,  n.  603; 
Pigeau,  Proc,  tom.  2,  pag.  508;  Cou  Ion,  Q*e$t. 
de  droit,  lom.  i,pag.  214;  Troplong  ,  Caittfofmem., 
n.  592  ;  Marcadé ,  sur  l'art.  602.  —  L'opinion  con- 
traire est  professée  par  Prondhon,  Usufr.t  u  2,  n. 
846  et  suir.;  Hennequio,  Tr.  de  légitL,  u  2,  pag. 
364;  Zachari*,  lom.  3,  $425,  pag.  153;  Pouol, 
Cautionnem.j  n.  386. 
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lieu  de  la  caution,  suivant  la  maxime  :  Plus  est 
caulionis  in  re  quàm  in  personâ  ,• — Que  celte 
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que  si  lusurruitier  ne  trouve  pas 

caution,  les  sommes  comprises  dans  l'usufruit 
soient  placées  ;  que  le  plus  sûr  de  tous  les  pla- 
cemens  est  incontestablement  le  placement  hy- 
pothécaire, et  qu'il  n'y  a  pas  une  raison  sé- 
rieuse pour  exclure  l'usufruitier  de  fournir  ce 
placement  sur  ses  propres  immeubles,  quand 
ils  présentent  une  valeur  satisfaisante;-— Admet 
le  sieur  Bourderonnet  à  fournir,  au  lieu  de 
caution,  une  hypothèque  sur  l'immeuble  de 
Grandchamp  à  lui  appartenant ,  justifiée  que 
soit  la  valeur  de  cet  immeuble  par  le  rapport 
des  experts  commis  à  l'effet  de  les  appré- 
cier, etc. 

Du  12  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Limoges. 
— V  ch.— Prés.  M.  Tixier-Lachassagne,  p.  p. 


1°  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —Compé- 
tence.— Commerçans. 

2°  Acte  de  commerce. — Louage. — Usine. 

3°  Compétence. — Acte  de  commerce. 

4°  Faillite.— Compétence.— Arbitrage. 

5°  Compromis.  —  Clause  compromissoirb. 
— Nullité. 

1°  Les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  rela- 
tives aux  engagement  et  transactions  entre 
négocions,  qu'autant  que  ces  transactions  et 
engagemens  ont  le  caractère  d'actes  de  corn* 
mer  ce.  (Cod.  comm.,631.)  (1) 

y  Le  bail  d*une  usine  et  de  son  mobilier 
industriel  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce de  la  part  du  propriétaire,  au  cas  même 
où  il  est  commerçant,  et  bien  que  cet  acte  ail 
le  caractère  commercial  à  V égard  du  preneur 
qui  a  loué  l'usine  pour  l'exploiter,  {fi.  comm., 
632.)  (2) 


(1)  C'en  là  un  point  désormais  constant.  F.  conf. 
à  la  décision  ci-dessus  :  Cas*.  11  Tend,  an  15 
(Collsct.  nouv.  2.1.3)  ;  Trêves,  23  oluv.  an  13  (C. 
si.  2.2.27);  Meta,  9  fé?.  1816  (S.  19.2.56;  C.  n. 
5.2.100);  Toulouse,  5  mars  1825  (S.  26.2.7»:  C. 
n.  8.2.46)  ;  Bourges,  10  mai  1843  (Vol.  1844.2.38 
—P.  1844.1.373);  Merlin,  Répart.,  v«  Consuls  des 
Marchands,  §  2,  n.  3;  Carré,  Compil.,  art.  384,  n. 
486;  Pardessus. t.  t.n.  52;  Orillard,  Comp.  destr. 
de  comm.,  n.  208;  Nouguier,  des  Tr.  de  eomm.,  t. 
2.  p.  65. 

(2)  F.  en  ce  Sens  :  Caen,  24  mai  1826  (S.  27.2. 
193;  Cotisa,  mmv.  8.2.237)  ;  Rouen,  17  jûill.  1840 
(Vol.  1840.2.388— P.  1840.2.397);  Pardessus,  tom. 
1,  n.  52;  Moiinier,  Droit  comm.,  tom.  1,  n.  89. 

(3)  Cela  est  incontestable.  — Mais  dans  le  cas  où 
la  demande  est  formée  contre  la  partie  qui  a  fait 
acte  de  commerce,  c'est  une  question  controversée 
que  celle  de  sa? oir  si  le  demandeur  a  le  choix  de  la 
juridiction,  et  peut  assigner  le  défendeur  aussi  bien 


3"  Dans  le  cas  de  contestation  relative  à  un 
acte  commercial  quant  à  Vune  des  parties,  et 
non  commercial  quant  à  Vautre,  la  partie  qui 
n'a  pas  fait  acte  de  commerce  n'est  justiciable 
que  du  tribunal  civil,  et  ne  peut  être  assignée 
devant  le  tribunal  de  commerce.  (Cod.  comm., 
631.)  (3) 

4"  La  règle  que  les  contestations  en  matière 
de  faillite  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  où  se  poursuit  la  faillite 
ne  saurait  prévaloir  sur  le  principe  de  la  sé- 
paration des  juridictions  ;  ainsi,  les  contesta- 
tions qui  ont  le  caractère  civil,  dans  lesquelles 
une  faillite  est  partie,  ne  sont  point  attirées 
au  tribunal  de  commerce  devant  lequel  ont  lieu 
les  opérations  de  la  faillite.  (  Cod.  proc, 
59.)  (4) 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  il  s'agit 
simplement, conformément  aux  conventions  des 
parties,  de  faire  nommer  des  arbitres  pour  le 
jugement  de  leur  différend  ;  l'adversaire  de 
la  faillite  n'est  pas  censé  avoir  renoncé  au  bé- 
néfice de  la  juridiction  civile,  en  consentant 
d'avance  à  soumettre  à  des  arbitres  les  con- 
testations auxquelles  leur  convention  pourrait 
donner  lieu. 

5°  La  clause  d'un  acte  par  laquelle  les  par- 
ties conviennent  qu'en  cas  de  contestations  sur 
l'exécution  de  l'acte,  ces  contestations  seront 
soumises  à  des  arbitres,  est  nulle  comme  ne 
contenant  pas  les  désignations  exigées  par  l'art. 
1006,  Cod.  proc.  (5). 

(Kieoer— C.  OËhl  et  Huscr.) — arrêt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  louche  l'appel  d'in- 
compétence :  —  Attendu  qu'en  décidant  que 
les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  tou- 
tes contestations  relatives  aux  engagemens  et 
transactions  entre  négocians ,  marchands  et 
banquiers,  la  loi  (art.  631,  Cod.  comm.)  a 
supposé  que  ces  engagemens  ou  transactions 
ont  trait  au  commerce  ;  qu'il  serait,  en  effet, 
peu  rationnel  d'admettre  en  principe  que  toute 
espèce  de  convention  intervenue  entre  per- 


derani  le  tribunal  ci? il  que  devant  le  tribunal  dé 
commerce.  V.  sur  ce  point  deux  arrêta  de  la  Coor 
de  cassation  des  12  déc.  1836  (Vol.  1837.1.412),  « 
G  noy.  1843  (Vol.  1844.1.168— P.  18U.1.374>a 
arrôi  d'Orléans  du  5  mars  1842(  Vo«.1842.2.393-P. 
1842.1.452),  et  les  diverses  décisions  et  autorité*, 
indiquées  à  la  note  accompagnant  ce  dernier  arrêt. 

(4)  G^Ia  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute  sérieux. 
P.  Pardessus,  tom.  3,  n.  1357;  Orillard.  Cornet, 
des  trib.  dé  comm., n.  602;  Bsaauh,  des  FatVtat* 
lom.  3,  n.  658  ;  Nouguier,  des  Trib.  es  comm.,  tem» 
2,  pag.  386. 

(5)  Cette  question,  qui  a  été  fortement  controver- 
sée, semble  définitif e ment  tranchée  aujourd'hui, 
dana  le  sens  de  la  décision  ci-dessus,  F.  un  arfét 
de  la  Cour  de  cassation  du  2  déc*  1844,  et  les  déci- 
sions indiquées  à  la  note  qui  l'accompagne  (Voi* 
1845.1.79— P.  1844.Î.367).  F.  en  outre  le  Codé 
de  proc.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1006,  n.  1er  el 
euiv. 


Lois  et  Décision*  diverses. 
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sonnes  de  ces  qualités  aurait  pour  conséquence 
légale  de  les  soumettre  a  la  juridiction  aes  ju- 
ges consulaires,  juridiction  tout  exceptionnelle 
et  restreinte  de  sa  nature  ;  qu'il  faut,  en  sem- 
blable occurrence,  et  en  faisant  application  de 
cette  règle  à  la  cause,  rechercher  si  le  contrat 
de  bail  arrêté  entre  les  parties,  le  15  juill. 
1842,  et  a  l'occasion  duquel  les  contestations 
qui  les  divisent  ont  pris  naissance,  présente 
les  caractères  d'un  acte  commercial  exclusive- 
ment à  tous  autres  ; 

Attendu  que,  pour  faire  une  saine  appré- 
ciation de  cet  acte,  il  convient  d'examiner  la 
position  réciproque  des  contractans  au  mo- 
ment de  sa  passation,  l'objet  que  chacun  d'eux 
se  proposait,  et  dans  quel  but  il  a  été  conclu  ; 
qu'à  cet  égard,  s'il  paraît  certain  que  les  sieurs 
OEhl  et  Huser,  représentés  dans  l'instance  par 
l'intimé,  ont  loué  l'immeuble  de  l'appelant  et 
les  choses  accessoires  qui  en  dépendaient,  dans 
la  vue  de  donner  une  plus  grande  extension  à 
leur  industrie,  et  si  l'on  peut  dire  dès  lors  que 
de  leur  part  il  y  avait  dans  cet  engagement  une 
entreprise  de  manufacture,  que  la  loi  répute 
acte  de  commerce  (art.  632),  il  faut  reconnaî- 
tre aussi  que  le  contractant  Jean  Kiener  n'a 
stip  ulé  alors  que  comme  propriétaire  de  cet 
immeuble,  de  certaines  machines  et  autres  ob- 
jets qui  s'y  trouvaient,  consentant  a  en  louer 
l'usage  aux  clauses  et  conditions  arrêtées  en- 
tre lui  et  les  sieurs  OEhl  et  Huser;  —  Attendu 
que  le  contrat,  ainsi  considéré  dans  ses  prin- 
cipales dispositions,  présente  évidemment,  en 
ce  qui  concerne  les  preneurs,  tous  les  carac- 
tères d'une  convention  commerciale;  mais  que, 
relativement  au  bailleur,  on  ne  saurait  y  voir 
qu'un  engagement  purement  civil,  portant  a 
la  fois  sur  un  immeuble,  sur  des  accessoires 
réputés  de  même  nature,  et  sur  des  objets 
mobiliers;  qu'il  résulte,  à  la  vérité,  de  là  que 
les  preneurs  se  trouvaient  placés  sous  la  juri- 
diction consulaire,  que  le  bailleur  aurait  pu 
saisir,  s'il  avait  été  dans  la  nécessité  de  pour- 
suivre judiciairement  l'exécution  de  la  con- 
vention, tandis  que  lui,  dans  la  même  hypothè- 
se, n'aurait  pu  être  recherché  que  devant  les 
tribunaux  ordinaires;  que  cette  dissemblance 
dans  la  position  des  parties  relativement  au 
même  contrat,  quelque  bizarre  qu'elle  parais- 
se, se  fonde  néanmoins  sur  des  principes  de 
l'ordre  le  plus  élevé,  ceux  qui  ont  établi  les 
diverses  juridictions  et  déterminé  d'une  ma- 
nière certaine  l'étendue  de  leurs  compéten- 
ces; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  syndic  de  la 
faillite  OEhl  et  Huser  a  pris  l'initiative  dePin- 
stance,  en  saisissant  le  tribunal  de  commerce 
de  Golmar  de  sa  demande  ;  que,  se  fondant 
sur  quelques-unes  des  stipulations  de  l'acte  du 
15  juill.  1842,  il  concluait  à  ce  que,  sans  s'ar- 
rêter à  l'exception  d'incompétence,  le  tribunal 
nommât  deux  experts  par  lui  désignés ,  avec 
faculté  par  ceux-ci  d'en  choisir  un  troisième 
en  cas  de  dissentiment,  pour  procéder  aux 
opérations  mentionnées  en  l'exploit  introduo- 1 


lif;  — Attendu  que  cette  demande,  qui  se  rat- 
tache à  l'exécution  d'une  convention  qui,  au 
regard  du  défendeur  Jean  Kiener ,  était  pure- 
ment civile,  sans  caractère  commercial  aucun 
en  ce  qui  le  concerne,  ne  pouvant  être  appré- 
ciée que  par  les  juges  ordinaires,  et  non  par 
un  tribunal  d'exception,  c'est  avec  raison  qu'il 
a  demandé  à  être  renvoyé  devant  la  juridiction 
civile;  que  les  premiers  juges,  pour  se  refuser 
à  le  décider  ainsi,  se  sont  appuyés  sur  des 
motifs  légalement  inadmissibles  ;  qu'il  importe 
peu,  en  effet,  comme  on  l'a  déjà  établi,  que  le 
bail  dont  s'agit  ait  été  passé  entre  commerçans, 

Î[u'il  comprenne  un  mobilier  industriel  qu'il 
aut  expertiser,  et  qu'enfin  la  contestation  con- 
cerne une  faillite.  Ces  considérations  ne  sau- 
raient détruire  ni  altérer  le  caractère  du  con- 
trat ;  en  effet,  si  la  loi  (art.  635)  attribue  aux 
tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de 
tout  ce^qui  concerne  la  faillite,  cette  disposi- 
tion ne'peut  s'entendre  que  des  contestations 
qui  naissent  de  la  faillite  même,  et  n'en  sont 
en  quelque  sorte  que  des  incidens  ;  mais  que, 

Suant  aux  actions  qui  ont  une  cause  indépeu- 
ante  de  l'état  de  faillite,  elles  doivent  être 
poursuivies  devant  les  juges  auxquels  la  con- 
naissance en  est  dévolue  par  la  loi  ;  que,  si 
même,  dans  le  cas  de  faillite,où  certaines  affai- 
res sont  portées  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, il  surgit  une  question  qui,  à  raison  de  la 
matière,  sort  de  leur  compétence ,  iis  sont  te- 
nus d'en  renvoyer  la  connaissance  aux  juges 
qui  doivent  en  connaître  et  surseoir  a  pronon- 
cer, s'il  y  a  lieu,  jusqu'après  leur  décision  ; 
qu'entre  autres  dispositions ,  les  art.  500  et 
512,  God.  comm.,  offrent  des  exemples  de  ces 
principes  ; 

Attendu  qu'en  stipulant,  dans  le  bail  du  15 
juillet,  qu'en  cas  de  contestations  qui  pour- 
raient s  élever  sur  l'exécution  à  donner  a  cer- 
taines clauses  de  cet  acte,  les  contractans  se 
soumettent  à  les  faire  résoudre  définitivement 
par  un  arbitrage  volontaire,  ceux-ci  ne  sau- 
raient être  présumés  avoir  renoncé  aux  droits 
et  prérogatives  que  leur  assuraient  leurs  posi- 
tions respectives,  les  qualités  dans  lesquelles 
ils  traitaient  et  la  nature  du  contrat  qu'us  fai- 
saient ;  qu'en  admettant  même  la  validité  de 
cet  engagement,  11  ne  pourrait  avoir  l'effet  de 
distraire  le  stipulant,  Jean  Kiener,  de  son  juge 
naturel,  et  l'obliger  d'accepter  un  juge  excep- 
tionnel; 

Attendu,  au  surplus,  que  cet  engagement,soit 
qu'on  le  considère  comme  un  compromis  véri- 
table, ou  comme  une  promesse  de  compromet- 
tre, est  entaché  de  nullité  radicale,  comme  ne 
renfermant  aucune  des  conditions  exigées  par 
l'art.  1006,  Cod.  proc,  pour  sa  validité; — Par 
ces  motifs ,  dit  qu'il  a  été  incompétemment 
prononcé  et  jugé,  etc. 

Du  28  nov.  1849.— Cour  d'app.  de  Colmar. 
—  1"  ch.  —  Prés. y  M.  Rossée,  p.  p. — ConcL, 
M.  Reville,  av.  gén.— PL,  MM.  Neyrernand  et 
Kugler. 


M5— (333) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


PÊCHE.— Ligne  flottante. 

Doit  être  réputée  ligne  flottante,  avec  la- 
quelle  il  est  permis  à  jout  individu  de  pêcher 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables,  celle  que 
le  mouvement  seul  de  Veaurend  mobile  et  fugi- 
tive, et  qu'il  faut  que  le  pécheur  ramène  sans 
cesse  à  lui  ;  peu  importe  qu'elle  soit  garnie  de 
quelques  grains  de  plomb  :  il  suffit,  pour  que 
la  ligne  ne  cesse  pas  d'être  flottante,  qu'elle 
soit  soumise  constamment  au  mouvement  du 
flot  et  du  courant  de  Veau,  et  par  conséquent 
que  l'appât  ne  repose  pas  au  fond  et  n'y  reste 
pas  immobile.  (L.  15  avr.  1829,  art.  5.) 
(Moriceau— C.  Fabrige  et  l'Admin.  forest.) 

Un  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Ta  Seine,  du  7  mars  1851,  avait  prononcé  en 


tante,  il  appartient  aux  mounaux  ue  1  appre 
cler  ; — Qu  il  est  évident  que  le  législateur  n'a 
voulu  permettre  f  exercice  de  la  pêche  a  la  li- 

{;ne  qu'autant  qu'il  n'en  résulterait  aucun  pré- 
udicepour  l'adjudication  de  la  pêche;  qu'ain- 
si, on  ne  doit  entendre  par  ligne  flottante  que 
celle  dont  l'hameçon  reste  à  la  surface  de  l'eau, 
sans  être  entraîné  au  fond  de  la  rivière  par  un 
poids  quelconque;  que,  dans  l'espèce,  la  ligne 
saisie  est  garnie  de  deux  grains  de  plomb  n"  i 
cl  armée  de  deux  hameçons,  et  ne  peut  être 
considérée  comme  une  ligne  flottante,  par  ce 
motif  que  l'addition  de  deux  grains  de  plomb 
n"  4  devait  la  faire  plonger  dans  la  partie  in- 
férieure de  la  rivière;  qu'ainsi  la  ligne  dont 
S'est  servi  Moriceau  est  une  ligne  prohibée  ; 
—  Condamne  Moriceau  à  20  fr.  d'amende  et  à 
S  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  » 

Ajppel  par  le  sieur  Moriceau.— On  a  dit  dans 
son  intérêt  :  D'après  l'art.  5,  2*  alinéa,  de  la 
loi  du  15  avr.  1829  (reproduisant  à  cet  égard 
la  disposition  de  l'art.  14  de  la  loi  du  14  flor. 
an  10),  il  est  permis  a  tout  individu  de  pécher 
à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  dans  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et  flot- 
tables.—Que  faut-il  entendre  par  ligne  flottan- 
te? Suivant  le  tribunal,  on  ne  doit  entendre 
par  là  que  la  ligne  dont  l'hameçon  reste  à  la 
surface  de  l'eau ,  sans  être  eutraîné  vers  le 

Tond  de  la  rivière  par  un  poids  quelconque 

Il  y  a  ici  une  confusion  évidente  entre  la  1>- 
gn  e  flottante  et  la  ligne  volante.  —  La  ligne 
volante, amorcée  avec  des  mouches  artificielles, 
est  une  ligne  d'une  disposition  spéciale,  et  qui 
reste  en  effet  à  la  surface  de  l'eau  ;  on  s'en  sert 
iniquement  dans  les  eaux  limpides  cl  solitaires 
«que  la  navigation  n'a  jamais  bouleversées,  et 
qui  sont  habitées  par  deux  espèces  de  pois- 
sons :  le  chavanne  ou  meunier  et  la  truite. 
Ces  poissons  viennent  toujours  chercher  leur 

{>àture  à  la  surface,  et  c'est  pour  cela  que  la 
igné  avee  laquelle  on  les  prend  ne  plonge 
S' as. — Mais  la  ligne  flottante  a  toujours  plongé 
ans  l'eau  ;  s'il  en  était  autrement,  on  ne  pren- 
drait presque  jamais  aucun  poisson,  à  Paris  et 
dans  les  environs,  si  ce  n'est  de  très-petits  qu'il 
est  défendu  de  prendre ,  car  ceux  qui  viennent 


chercher  leur  pâture  h  la  surface,  comme  la 
truite,  ne  se  trouvent  pas  dans  la  Seine.  Si, 
pendant  une  journée  favorable  à  la  pêche,  on 
voulait  suivre  les  bords  de  la  Seine  de  Paris  à 
Saint-Cioud  et  examiner  toutes  les  lignes  flot- 
tantes tenues  à  la  main  par  les  pécheurs  que 
l'on  rencontrerait,  on  peut  affirmer  à  l'avance 
çm'il  n'en  est  pas  une  aont  l'hameçon  resterait 
à  la  surface  de  l'eau,  comme  le  veut  Me  juge- 
ment. Quelle  que  soit  son  immersion,  une  li- 
gne ne  cesse  pas  d'être  flottante  si  elle  est  te- 
nue à  la  main  et  si  le  flotteur  suit  le  courant. 
Or ,  l'annexe  de  deux  graine  de  plomb  n°  t, 
pesant  ensemble  un  demi-gramme,commedan3 
l'espèce,  n'a  jamais  empêché  la  flottaison.  En 
effet,  la  ligne  saisie  sur  le  sieur  Moriceau  flot- 
lait  bien  réellement,  ce  n'est  pas  contesté.— 
Le  mot  flottaison  n'implique  pas  une  idée  ex- 
clusive de  l'immersion  :  ainsi  un  bateau  floue  et 
une  partie  du  bateau  est  enfoncée  sous  l'eau. 
—Si  donc  l'annexe  des  grains  de  plomb  n'em- 
pêche pas  la  ligne  de  flotter,  elle  est  ligne 
flottante  et  permise.  —  Une  fois  lés  grains  de 
plomb  proscrits  et  Phatneçon  condamné  à  res- 
ter à  la  surface  de  l'eau,  il  n'y  aurait  phs  aucun 
moyen  de  pêcher  sans  payer,  et  il  faudrait 
prendre  une  permission  pour  Chaque  endroit 
où  l'on  Voudrait  aller  pêcher,  ce  qui  devien- 
drait très-dispendieux. 

On  a  répondu  pour  le  fermier  de  la  pèche, 
intimé  :  C'est  une  erreur  que  de  supposer, 
comme  le  fait  l'appelant,  que  la  loi  carie  delà 
ligne  flottante  par  opposition  à  la  ligne  dor- 
mante; c'est  uniquement  par  opposition  avec 
la  ligne  plongeante  qu'elle  tolère  par  exception 
la  ligne  flottante.  La  preuve  de  ceci  ressort  de 
l'ordonnance  de  1831,  spéciale  an  département 
de  Seine-el-Oise,  et  qui  permet  aussi,  comme 
une  deuxième  exception,  l'emploi  de  là  ligne 
plongeante  à  un  seul  hameçon  et  tenue  égale- 
ment à  la  main.  — Mais,  dit-on,  si  l'hameçon 
flotte  à  la  surface  de  l'eau,  les  pêcheurs  ne 
prendront  rien  !  On  peut  répondre  deux  cho- 
ses à  cette  objection  :  En  premier  lieu,  la  loi 
qui  donne  une  concession  gratuite  n'oblige 
pas  le  pêcheur  à  prendre,  elle  l'autorise  à  faire 
ce  que  Ton  fait  dans  les  champs  après  la  récol- 
te, a  glaner,— -En  deuxième  lieu,  si  Rappelant 
était  une  forte  ligne ,  il  saurait  que  certain? 
poissons  ne  se  pèchent  qu'à  la  superficie,  et 
qu'en  péchant  dans  cette  couche  de  Peau,  on 
peut  avoir  beaucoup  d'agrément,  comme  le  di- 
sent les  amateurs:  le  gardon,  le  chevesne,  le 
meunier,  Tablette,  Téperlan  et  tous  les  pois- 
sons blancs,  friands  qu'ils  sont  des  mouches 
et  autres  insectes ,  viennent  surtout  mordre  à 
fleur  d'eau. — Du  reste,  quel  est  le  but  de  la  loi  7 
C'est  que,  par  l'usage  de  petites  lignes,  qui 
iraient  dans  les  profondeurs  de  l'eau ,  ou  ne 
pût  attaquer  les  gros  poissons  qui  y  séjournent, 
et  qui,  blessés  sans  pouvoir  être  pris, seraient 
une  perte  pour  l'Etat,  sans  profit  pour  person- 
ne. Si  la  ligne  flottante  était  celle  qui  suit  le 
cours  de  l'eau,  même  au  fond  de  l'eau,  il  fau- 
drait résilier  tous  tes  baux  de  la  pêche;  car, 
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en  lait,  en  se  sert  rarement  des  jeux  de  lignes   le  courant  la  fait  flotter  en  aval  à  une  trop 

de  fond.  Il  est  bien  rare  aussi  de  ▼oir  une  H-    ™nnA~  A'-at — ~  ■       rk—  -*— <* ' —  « — 

gne  dormante  ;  sauf  quelques  cantons  privilé- 
giéSi  où  Ton  peut  guerroyer  contre  la  carpe, 
et  à  part  quelques  pêcheurs  de  profession, 
tout  lé  monde  emploie  la  ligne  tenue  à  la  main; 
celle-là  ne  peut  donner  de  résultats  utiles  qu'à 

la  condition  de  ne  pas  traîner  sur  le  sol,  au  j  flottante  résultant  dudit  article  ;  — Que  les  fer •« 
fond  de  l'eau.  11  en  résulterait  que  toute  ligne  I  miers  de  la  pèche  ne  seraient  pas  fondés  à 
serait  flottante, et  que  les  fermiers  de  la  pêche    se  plaindre  au  préjudice  qu'ils  pourraient  eq 

éprouver,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  l'applica» 


grande  distance  ;  —  Que  décider  qu'une  ligne 
n'est  flottante  que  lorsqu'elle  ne  flotte  qu'à  la 
superficie  de  l'eau  par  le  seul  poids  de  1  hame- 
çon, serait  donner  un  sens  restrictif  aux  ex- 
pressions de  l'art*  5  ci-dessus  visé  et  rendre 
illusoire  la  permission  de  pécher  à  la  ligne 


ne  délivreraient  plus  qu'un  nombre  bien  res- 
treint de  permissions. 

ARRÊT. 

LA  COITR  ; — Considérant  qu'aux  termes  de 
Part.  5,  alinéa  %  de  la  loi  du  15  avril  1829,  sur 
la  pécbe  fluviale,  il  est  permis  à  tout  individu 
de  pécher  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main 
dans  les  fleuves,  rivières,  canaux  et  contre- 
fossés  navigables  et  flottables,  dont  l'entretien 
est  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de  ses  ayant  cau- 
se ;  —  Que  cet  article  n'a  fait  que  reproduire, 
en  cette  partie,  les  dispositions  des  ancien ues 
ordonnances  et  des  (ois  et  arrêtés  qui  permet* 
taient  l'usage  de  ta  ligne  flottante  tenue  à  la 
main  \ — Qu  en  droit,  et  en  l'absence  de  toute 
définition  légale  de  la  ligne  flottante,  les  tri- 
bunaux doivent  se  décider  par  le  sens  naturel 
des  mots  employés  par  le  législateur ,  par  le 
sens  donné  a  ces  mots  par  un  usage  constant 
et  par  les  conséquences  du  sens  adopté,  qui 
doivent  être  en  harmonie  avec  l'esprit  général 
de  la  loi  sur  la  pêche  ;— Considérant  que,  dans 
leur  sens  naturel,  les  mots  ligne  flottante  in- 
diquent une  ligne  que  le  mouvement  seul  de 
l'eau  rend  mobile  et  fugitive,  et  qu'il  faut  que 
le  pécheur  ramène  sans  cesse  à  lui  ;  que  l'u- 
sage* constant  *  oonsnepo  eeUe>  interprétation  ; 
qu'il  n'est  résulté  de  l'usage  de  la  ligne  flottan- 
te, ainsi  définie,  aucune  conséquence  de  na« 
turc  à  faire  croire  que  l'intention  du  législa- 
teur s*  été  de  (a  prohiber,  soit  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  soit  dans  l'intérêt  des  fermiers 
de  la  péibe,  lorsqu'elle  serait  garnie  de  quel- 
ques grains  de  plomb  ajoutés  au  poids  de  fba- 
UMçon,  pour  le  maintenir  perpendiculairement 
an  liège  *u  flotteur  ou  indicateur  à  une  pro- 
fondeur déterminée;— Qu'il  suffit, pour  que  la 
Kgne  ne  cesse  pas  d'être  flottante,  qu'elle  soit 
constamment  soumise  au  mouvement  du  flot 
et  du  courant  de  Peau,  et  par  conséquent  que 
P&ppât  ne  repose  pas  au  fond  et  n*y  reste  pas 
immobile  î-^Que  la  loi  exige  seulement  que  le 
pécheur  tienne  à  la  main  la  canne  destinée  à 
rejeter  la  ligue  en  amont  toutes  les  fois  que 


"r*- 
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(1)  C'eallè  on  principe  consacrer  déjà  parla  jurU- 
prodesce  et  enseigné  par  tous  les  auteurs.  F.  Cas*. 
5  sept.  1812  (S.  13.M54;  lo/to*.  noue.  4.1.187); 
4  ju.1l.  1816  (C.  ».  5.1.213);  30  déc.  1819  (C.  ». 
6.1.158)  ;  Rouen,  29  avr.  1815  (S.  152.219  ;  C.  ». 
5.2.37). — MAI.  Merlin,  Répert.,  v°  Prescript.,  sert. 
3,  J  7;  Carnot,  înstr.  crim.,  lom.  3,  pag.  627; 
Legraterend,  Légitl.  crim,,  tom.l,  pag.  81;  Bour- 


tion  d'uue  disposition  légale  et  qu'ils  n'ont  pas 
pu  ignorer,  et  qu'ils  se  sont  soumis  dès  lors  k 
cette  condition  en  se  rendant  adjudicataires 
de  la  pèche  ; 

Considérant,  en  fait,  que,  le  17  février  der- 
nier, Moriceau  a  été  trouvé  péchant  à  la  ligne 
tenue  à  la  main  dans  le  dix-huitième  canton  de 
la  pèche  sur  la  rivière  de  Seine  ;— Que  s'il  ré- 
sulte du  procès-verbal  régulièrement  dressé 
et  des  aveux  même  de  Moriceau  que  la  ligne 
avec  laquelle  il  péchait  était  armée  de  deux  ha<- 
meçons  et  garnie  de  deux  grains  de  plomb  n° 
4  destinés  a  faire  plonger  la  ligne  dans  lt 
partie  inférieure  de  la  rivière,  ce  poids  ne 
pouvait  suffire  pour  empêcher  la  li^ne  de  flot* 
ter  dans  te  courant,  et  que  le  contraire  n'est 
pas  même  allégué  ;— Que,  dès  lors,  et  par  les 
motifs  ci-dessus,  la  ligne  dont  s'est  servi  Mori- 
ceau devant  être  considérée  comme  flottante, 
la  prévention  n'est  pas  établie  ; — Met  l'appeuV 
tion  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  entendant, 
décharge  Moriceau  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  ;  au  principal,  le  renvoie  des 
uns  de  la  poursuite,  etc. 

Du  21  mai  1851. — Cour  d'app.  de  Paris. — 
viR«  eorr»— •r^ev. ,  M.  r>eriey»'— t^onct.tm'.  twir- 
lard,  subst. — PL,  MM.  Nogent-Saint-Laurent 
et  Nouguiex* 


BIGAMIE.— Prescription. 
L»  prescription  du  déUi  de.  bigornée'  court  d 
porter  du  jour  du  second  mariage .-  on  ne  peut 
assimiler  ce  crime  aux  crimes  successifs  qui, 
se  renouvelant  chaque  jour,  sont  par  cela 
seul  imprescriptibles.  (Cod.  inst.  crim.,  836; 
Cod.  pény,  *M),)  (1) 

■•   (K...)— A*m. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  que  plus  de  dix 
années  se  sont  écoulées  sans  poursuites  depuis 
le  second  mariage  que  la  femme  K...  a  conr 
tracté,  le  14  avr.  1836,  devant  l'officier  de  l'é. 


goignon,  Codet  crim.,  tom.  2.  pag.  531  ;  Maogin, 
Action  publ.,  Lom.  2,  n.  5^;  Chauyeau  et  HélU, 
ioui.6,  pag.  274;  Duranton,  lom.  2,  n.  324»  nota* 
Boilard,  Leçone  sur  le  Code  d'inst.  crim.,  pag.  497  ;, 
Rauler  ,  Droit  crim. ,  n.  855  ;  Le  Sellyer,  lom.  6» 
n.  2231  ;  de  Molènes,  Tr,  des  fonct.  de  proc.  du, 
roi,  tom.  1,  pag.  270. 
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tat  civil  de  ia  commune  de  La  Chapelle-Sé- 
guin, département  des  Deux-Sèvres,  et  qu'aux 
termes  de  Part.  637,  God.  inst.  crim.,  l'action 
publique  résultant  d'un  crime  se  prescrit  après 
dix  années  révolues  à  compter  du  jour  où  le 
crime  a  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il 
n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  pour- 
suite ;  —  Que  le  crime  de  bigamie  n'est  pas  du 
nombre  des  crimes  successifs,  qui  ne  s'accom- 
plissent pas  par  un  fait  unique  et  instantané, 
et  qui  ne  deviennent  prescriptibles  que  lorsque 
la  continuité  ou  la  suite  des  faits  qui  les  con- 
stituent ont  cessé  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  340, 
Cod.  pén.,  le  crime  de. bigamie  consiste,  au 
contraire,  dans  le  seul  fait  de  la  célébration 
d'un  second  mariage  avant  la  dissolution  du 
premier,  et  qu'il  est,  par  suite,  définitivement 
consommé  du  moment  où  ce  second  mariage 
a  été  .contracté;  que  les  conséquences  qu'il 

S  eut  entraîner  ne  sont  dès  lors  que  les  effets 
'un  crime  accompli,  et  qu'elles  ne  peuvent 
être  considérées  comme  présentant  le  carac- 
tère des  faits  qui  sont  constitutifs  de  ce  crime  ; 
—Qu'ainsi,  les  faits  ont  été  mal  appréciés  par 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  29  avr.  1851  ;  —  Annule 
ladite  ordonnance  ;  déclare  l'action  publique 
prescrite  relativement  au  fait  du  second  ma- 
riage contracté  par  la  femme  K...,  le  14  avr. 
1836,  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  La  Cha- 
pelle-Séguin, etc. 

Du  13  mai  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
Ch.  d'ace.  —  Pré*.,  M.  Lassis.  —  ConcL,  M. 
Lenain,  subst. 


(1)  Cette  doctrine  a  Tait  difficulté  dans  l'origine. 
«On  avait  d'abord  soutenu,  dit  à  ce  sujet  M.  Mar- 
cadé,  sur  Part.  1449,  n.  3,  que  le  droit  d'aliénation 
du  mobilier  était  distinct  du  droit  d'administration; 
et,  d'après  le  principe  que  l'on  peut  toujours  faire 
indirectement  ce  qu'il  est  permis  de  faire  directe- 
ment, oo  en  concluait  que  toute  obligation  contractée 
par  la  femme  était  tou  ours  valable,  jusqu'à  concur- 
rence de  l'importance  de  ses  biens  meubles,  el  exé- 
cutoire sur  ces  biens  :  plusieurs  arrêts  de  la  Cour 
suprême  avaient  admis  ce  système  (C.  rej.  16  mars 
1813, S.  14.1.160;  Collect.  noue.  4.1.300;  C.  cas*. 
18  mai  1819,  S.  19.1.339  ;  C.  n.  6.1.74).  Mais  on 
a  fiai  par  comprendre  que  l'art.  217,  posant  comme 
principe  général  et  applicable  à  toute  femme  mariée, 
la  défense  d'aliéner  sans  autorisation,  la  faculté  pour 
elle  d'aliéner  son  mobilier  n'est  dès  lors  qu'une  ex- 
ception, et  que  toute  exception  devant  s'entendre 
restrielivement,  on  ne  peut  pas  attribuer  a  cette 
permission  une  autre  portée  que  celle  que  réclament 
les  circonstances  en  vue  desquelles  elle  est  accordée, 
c'est-à-dire  les  besoins  de  l'administration  dont  est 
chargée  la  femme  séparée  de  biens...  Telle  est,  ajoote 
M*  Marcadé,la  doctrine  de  la  généralité  des  auteurs 
et  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation 
depuis  vingt  ans.  »  —  A  l'appui  de  cette  assertion, 
voy.  en  effet  les  arrêts  suivait»  :  Cas».  12  fév.  1828 
(S.  28,1.35(5;  C.  «.  9.1.31);  S  mai  1829(S.29.1. 


'  AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.-Sé- 

paration  de  biens.  —  Mobilier.  —  Dona- 
tion.— Don  manuel. 

La  faculté  conférée  à  la  femme  séparée  de 
biens,  par  le  second  paragraphe  de  l'art.  1449, 
Cod.  civ.,  de  disposer  de  son  mobilier  et  de 
l'aliéner  sans  l'autorisation  de  son  mari,  n'est 
point  absolue  et  illimitée  ;  elle  se  réfère  au 
paragraphe  premier  de  cet  article,  et  ne  peut 
ainsi  s'exercer  que  pour  les  besoins  et  dans 
les  limites  de  l'administration  de  ses  biens, 
restituée  par  ce  paragraphe  à  la  femme.  — 
Ainsi,  et  particulièrement,  sont  nuls  les  dont 
de  capitaux  mobiliers  faits  sans  autorisation 
par  la  femme  (1). 

Mais  la  femme  peut  donner,  sans  autori- 
sation, les  économie  par  elle  faites  sur  ses  re- 
venus dans  l'administration  de  son  mobilier, 
et  ce,  encore  que  ces  économies  accumulées 
aient  produit  un  capital  important,...  alors 
d'ailleurs  que  ce  capital  ne  s'est  pas  réalisé, 
avant  les  dons,  dans  les  mains  mêmes  de  la 
femme,  mais  résulte  de  l'accumulation,  dans 
les  mains  du  donataire,  de  dons  manuels  à  lui 
successivement  faits ,  dans  une  mesure  qui 
n'excédait  pas  la  légitime  disposition  des  reve- 
nus, el  pour  des  causes  de  nature  à  justifier 
celte  disposition. 

L'autorisation  maritale  nécessaire  à  la  femme 
pour  faire  des  dons  manuels  n'a  pas  besoin 
d'être  donnée  par  écrit}  il  suffit,  en  ce  cas, 
d'une  autorisation  verbale  ou  dont  l'existence 
résulte  des  faits  et  circonstances.  (God.  civ., 
217.) 


181  ;  C.  n.  9.1.284)  ;  7  déc.  1829  (C.  n.  9.1.401); 
7déc.  1830  (C.  n.  9.1.600);  3  janv.  1831  (Vol. 
1831.1.22);  21  août  1839  (Vol.  1839.1.663-P. 
1839.2.204),  et  MM.  Duranton,  t.  2,  n.  492  ;  Bal! or, 
Communauté,  n. 514  et  652  ;  ZarharisD,  tom. 3,  paff. 
482  ;  Valette  sur  Proudhon,  tom.  1  ,  pag.  463; 
Rodiére  et  Pont,  Contrat  demar.,  tom.  2,  0.882; 
Tro|Aong,  eod.y  tom.  2,  n.  1405  el  sutv.  À  ces  auto- 
rités, on  peut  en  joindre  plusieurs  autres  que  cite  H. 
Gilbert,  dans  son  Code  civil  annoté,  art.  1449,  n.  10 
et  suiv. 

Une  fois  admis  que  c'est  uniquement  pour  les 
besoins  de  son  administration  que  la  femme  est  en 
droit  de  contracter  sans  autorisation  maritale,  il  est 
évident  qu'elle  ne  peut  disposer,  à  titre  gratuit,  de 
ses  capitaux,  car  on  n'a  pas  besoin  de  faire  des  do- 
nations pour  administrer.  Sic,  Duranton,  tom.  H, 
n.  425  ;  Zachariœ,  tom.  3,  pag.  484;  Pontet  Rodié- 
re, tom.  2,  n.  881  ;  Marcadé,  art.  1449 ,  n.  4.— V. 
cependant,  en  sens  contraire,  De'vincourt,  tom.  3, 
pag.  410,  note  16. —  L'exception  toute  particulière 
(F.  2e  question)  que  Parrêl  admet  à  cette  règle,  en 
ce  qui  touche  la  donation  de  l'excédant  des  revenus 
de  la  femme,  se  justifie  facilement,  puisqu'une  s'agit 
pas  là  de  capitaux  proprement  dits,  iiu  moment  où 
la  femme  en  disposait,  et  qu'ils  ne  sont  devenu?  tels 
que  par  leur  accumulation  successive  dans  lesméines 
mains,  autres  que  celles  do  la  femme. 
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(Dufay— C.  Dufay.) 

La  dame  Dufay  mère,  séparée  de  corps  d'avec 
son  mari,  et  la  demoiselle  Dufay,  sa  fille,  éta- 
blirent entre  elles  un  ménage  commun  qui  a 
subsisté  pendant  plus  de  vingt  ans.  La  bonne 
harmonie  étant  venue  à  cesser  après  ce  laps 
de  temps,  la  mère  et  la  fille  se  séparèrent. 
Mais  alors  s'éleva  plusieurs  difficultés  relati- 
vement à  la  propriété  de  sommes  importantes 
qui  avaient  été  ou  données  manuellement  par 
la  mère  à  là  fille,  ou  placées  sous  le  nom  de 
celle-ci.  Ces  dons  ou  placemens,  effectués  par 
la  dame  Dufay  mère,  sans  autorisation  de  son 
mari,  étaient-ils  valables?  Telle  était,  en  droit, 
la  question  du  procès  qui  s'éleva  à  ce  sujet  en- 
tre la  mère  et  la  fille. 

2  avr.  4850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  statue  en  ces  termes  sur  la  contesta- 
tion : — «  Attendu,  quant  aux  sommes  données 
par  la  dame  Dufay  elle-même,  qu'il  y  a  lieu 
d'examiner  si  elle  a  pu  valablement  en  faire  la 
donation  ;  —  Attendu  que  si,  en  principe  gé- 
néral, la  femme  non  commune  et  séparée  de 
biens  ne  peut,  aux  termes  des  art.  217  et  1124, 
Cod.  civ.,  s'engager,  donner,  aliéner,  hypo- 
théquer, acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux , 
sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte  même,  ou 
son  consentement  par  écrit ,  le  législateur  a 
pu  déroger,  pour  certains  cas,  à  ce  principe 
général,  par  des  dispositions  postérieures;  que 
seulement  les  droits  de  la  femme  devront  être 
rigoureusement  restreints  dans  les  cas  prévus 
par  les  exceptions  ;  —  Attendu  que,  d'après 
l'art.  1449,  Cod.  civ.,  la  femme  séparée,  soit 
de  corps,  soit  de  biens,  reprend  l'administra- 
tion de  ses  biens;  qu'elle  peut  même  disposer 
de  son  mobilier  et  l'aliéner;  qu'elle  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement 
de  son  mari,  ou  sans  être  autorisée  par  justice  ; 
—  Qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article  que, 
non-seulement  la  femme  séparée  peut  admi- 
nistrer ses  biens,  mais  encore  qu'elle  peut 
même  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  sans 
le  concours  de  son  mari  ;  —Que,  si  le  légis- 
lateur avait  voulu  restreindre  cette  faculté  d'a- 
liéner son  mobilier  aux  simples  actes  d'adminis- 
tration, il  l'aurait  dit  expressément  en  énon- 
çant que,  par  suite  du  droit  d'administrer  et 
dans  les  limites  d'une  simple  administration, 
la  femme  aurait  le  droit  d'aliéner  son  mobi- 
lier ;  —  Hais  qu'il  ne  s'est  pas  exprimé  ainsi  ; 
qu'il  a,  au  contraire,  donné  a  la  femme  le  droit 
d'aliéner  son  mobilier,  par  une  disposition  dis- 
tincte et  séparée  par  un  alinéa  de  la  disposi- 
tion relative  au  droit  d'administrer;— Que,  si 
les  exceptions  doivent  être  renfermées  dans 
les  termes  qui  les  spécifient,  elles  ne  peuvent 
êlre  restreintes  dans  des  limites  plus  étroites, 
en  substituant  aux  termes  de  la  loi  qui,  comme 
dans  ledit  art.  1449,  sont  clairs  et  sans  ambi- 
guïté, une  interprétation  qui  serait  une  véri- 
table addition  à  son  texte  ; — Attendu  que,  d'a- 
près ces  principes,  il  n'y  aurait  lieu  d'annuler 
l'aliénation  du  mobilier  faite  par  la  femme  sé- 
parée de  corps  et  de  biens,  que  dans  le  cas  où  ( 


cette  aliénation  déguiserait  une  obligation  con- 
tractée par  elle  en  dehors  de  la  déposition  de 
son  mobilier,  parce  que  l'art.  1449,  qui  la  dis- 
pense de  l'autorisation  maritale  pour  cette  alié- 
nation, ne  la  dispense  pas  expressément  de 
celte  autorisation  lorsqu'elle  veut  contracter 
des  obligations;  — Qu'ainsi,  par  exemple,  si  la 
femme  vendait  une  récolte  qu'elle  aurait  déjà 
vendue  antérieurement,  comme  un  pareil  acte 
ne  serait  pas  une  simple  vente,  mais  qu'il 
obligerait  la  femme  à  toutes  les  charges  qui 
résultent  de  la  garantie,  il  devrait -être  déclaré 
nul,  parce  qu'il  constituerait  une  obligation 
que  l'art.  1449  ne  confère  pas  à  la  femme  se* 
parée  de  corps  ou  de  biens,  la  faculté  de  con- 
tracter sans  l'autorisation  de  son  mari;»— At- 
tendu que  la  dame  Dufay  n'a  aucunement  ga- 
ranti les  donations  qu'elle  a  faites  à  sa  fille  ; 
— Que  ces  donations  s'étaut  effectuées  par  des 
dons  manuels  et  s' étant  trouvées  accomplies 

§ar  le  fait  seul  du  dessaisissement  de  l'objet 
onné,  il  ne  peut  en  résulter  pour  elle  aucune 
espèce  d'obligations  pour  lesquelles  l'autorisa- 
tion maritale  soit  nécessaire  ;  • —  Attendu  que, 
si  la  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens  peu: 
se  ruiner  par  des  donations  excessives,  comme 
par  des  obligations  imprudemment  contractées, 
le  juge,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  ne 
peut,  par  analogie,  appliquer  à  un  cas  qui  n'a 
pas  été  prévu  par  la  loi  une  incapacité  qu'elle 
a  prononcée  pour  un  autre  cas  ;  —  Attendu,, 
d  ailleurs,  qu  il  n'y  a  pas  identité  parfaite  en- 
tre les  deux  cas  ;   qu'en  donnant,  on  connaît 
la  portion  de  son  bien  dont  on  se  dessaisit  ; 
mais  qu'en  s'obligeant,on  ne  peut  pas  toujours 
prévoir  l'étendue  des  obligations  dont  on  se 
charge,  soit  à  cause  des  poursuites  auxquelles 
on  s  expose  si  les  recouv  remens  sur  lesquels 
on  comptait  pour  sa'tisfaire  aux  engagemens 
contractés  ne  peuvent  se  réaliser,  soit  à  cause 
des  chances  que  peuvent  offrir  les  obligations 
qu'on  a  prises  ;  qu'ainsi,  la  vente  d'une  récolte 
déjà  aliénée  pourrait  exposer,  non-seulement 
à  la  restitution  du  prix  de  la  vente,  mais  en- 
core au  paiement  de  dommages-intérêts  rui- 
neux, fondés  sur  la  différence  de  valeur  que 
pouvait  avoir  la  récolte  au  moment  de  la  ven- 
te, et  celle  qu'elle  aurait  pu  acquérir  depuis: 
par  une  hausse  survenue  inopinément  sur  le 
prix  des  blés  ; — Qu'il  importe  donc,  pour  éviter 
à  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  de  se 
grever  de  charges  qu'elle  pourrait  ne  pas  pré- 
voir, de  subordonner  les  obligations  qu  elle 
voudrait  contracter  à  l'approbation  de  son  ma- 
ri y. —  Que  ce  motif  n'existait  pas  à  l'égard  du 
don  manuel  du  mobilier,  puisque,  dans  ce  cas, 
la  femme  apprécie,  par  le  fait  du  dessaisisse- 
ment qu'elle  opère,  la  position  exacte  où  elle 
place  sa  fortune; — Attendu,  quant  aux  meubles 
meublans  et  autres  effets  .de  même  genre  ré- 
clamés par  la  dame  Dufay  à  sa  fille,  qu'elle  ne 
justifie  pas  que  des  objets  mobiliers  lui  appar- 
tenant aient  été  soustraits  par  la  demoiselle 
Dufay; — Attendu,  quant  aux  papiers  également 
réclamés  par  la  dame  Dufay  à  sa  fille,  qu'elle 
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ne  justifie  pas  que  celle-ci  ait  entre  les  mains 
les  lettres,  tbjet  de  cette  réclamation  ;  que 
seulement,  il  existe  dans  le  dossier  de  la  de- 
moiselle Dufay  une  lettre  adressée  par  un  abbé 
Sance  à  la  dame  Dufay,  dont  cette  dernière  a 
le  droit  de  demander  la  restitution  ; — Par  ces 
motifs,  déboute  la  dame  Dufay  de  toutes  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  contre  sa  fille, 
sauflarestitutiondela  lettre  susénoncée, etc.  » 
Appel  par  la  dame  Dufay.  —  Dans  son  inté-r 
rêt,  on  soutient  que,  d'après  l'art.  217,  Cod, 
civ.,  l'incapacité  de  la  femme  mariée  pour  faire 
une  donation  ou  consentir  une  aliénation, sans 
l'autorisation  de  son  mari,  est  absolue,  et  que 
si,  par  exception,  l'art.  1449  permet  à  la  fem- 
me, quand  elle  est  séparée  de  biens,  d'aliéner 
ou  disposer  de  son  mobilier,  sans  l'autorisation 
maritale,  cette  disposition, empruntée  a  la  cou- 
tume de  Paris,  doit, comme  cette  coutume  (V. 
Lebrun  et  Brodeau  sur  Louet),  être  entendue 
en  ce  sens  que  l'aliénation  n  est  permise  à  la 
femme  que  pour  l'administration  de  ses  biens, 
et  pas  au  delà  ;  que  telle  est  la  doctrine  de  tous 
les  auteurs,  qui  excluent  formellement  de  la 
capacité  de  disposer  en  la  personne  de  la 
femme  séparée  les  donations  à  titre  gratuit, 
doctrine  consacrée  aussi  par  la  jurisprudence. 
( F.  suprà,ad  nolam,) — Vainement  objecterait- 
on  qu  il  ne  s'agit,  dans  l'espèce,  que  des  éco- 
nomies faites  dans  l'administration  mobilière  ; 
car,  en  fait,  ces  économies,  d'après  un  tableau 
incontestable,  s'élèveraient  à  un  chiffre  de 
plus  de  30,000  fr.;  et  ce  sont,  dans  la  réalité, 
de  véritables  petits  capitaux  de  3,000,  4,000 
et  5,000  fr.,  qui  ont  formé  successivement 
cette  somme.  Les  économies  proprement  di- 
tes, et  dont  on  pourrait  valider  la  disposition, 
seraient  tout  au  plus,  dans  l'état  de  fortune  de 
la  daine  Dufay,  des  sommes  de  quelques  cen- 
taines de  francs.  Donc, .  sous  aucun  rapport, 
les  libéralités  faites  par  la  dame  Dufay  ne  sau- 
raient être  maintenues. 

ARRÊT 

LA  COUR ;—  Considérant...  (l'arrêt  établit 
d'abord  que  sur  les  81,000  fr.  formant  l'objet 
du  procès,  9,000  fr.  ont  toujours  appartenu 
à  la  demoiselle  Dufay,  et  14,000  fr.  lui  ont  été 
donnés  manuellement  par  sa  mère}  puis  il  con- 
tinue ainsi)  : 

Considérant  que,  d'après  les  art.  217  et  905, 
Cod.  civ.,  la  femme,  même  séparée  de  biens, 
ne  peut  disposer  a  titre  gratuit,  sàus  le  con- 
sentement et  l'autorisation  de  son  mari  ;  que 
si  l'on  peut  dire,  particulièrement  quand  il  s'a- 
git de  dons  manuels,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
a  peine  de  nullité,  que  cette  autorisation  soit 
donnée  par  écrit  ;  et  que,  dans  ce  cas,  il  suffit 
d'une  autorisation  verbale  et  même  d'une  au- 
torisation dont  le  juge  peut  chercher  les  élé- 
mens  dans  les  faits  et  circonstances  du  procès, 
du  moins  faut-il  qu'une  preuve  quelconque 
de  cette  autorisation  soit  rapportée,-  —  Consi- 
dérant que,  dans  la  cause,  aucune  preuve  ni 
indice  de  preuve  ne  sont  rapportés}  que  même 
aucune  preuve  n'est  offerte} 


Considérant,  d'ailleurs,  que  c'est  a  tort  que 
l'on  prétend  qu'aux  termes  de  fart.  1449,God. 
civ.,  l'appelante,  séparée  de  corps  et  de  biens, 
a  pu,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  se  des- 
saisir valablement  d'un  capital  mobilier  par 
voie  de  don  manuel,  et  qu'en  cela  elle  n'a  pas 
excédé  la  faculté  de  disposer  qui  est  admise 
et  reconnue  par  cet  article  ;  —  Considérant,  à 
cet  égard,  que  si  le  second  paragraphe  de  cet 
article  permet  à  la  femme  séparée  de  disposer 
de  son  mobilier  et  de  l'aliéner ,  cette  faculié 
n'est  ni  absolue, ni  illimitée;  qu'entendue  dans 
un  sens  raisonnable,  elle  se  réfère  évidem- 
ment au  paragraphe  1er  de  cet  article,  et  ne 
peut  ainsi  s'exercer  que  pour  les  besoins  et 
dans  les  limites  de  la  libre  administration  de 
ses  biens,  restituée  à  la  femme  par  ce  paragra- 
phe; —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'une  autre 
interprétation,  eu  supprimant  toutes  les  ga- 
ranties qui  tendent  à  écarter  les  chances  ta 
nombreuses  de  ruine  qu'entraînerait  la  liberté 
accordée  à  la  femme  même  séparée,  de  dispo- 
ser de  tous  ses  capitaux  mobiliers  en  dehors  de 
tout  contrôle  et  au  gré  de  ses  caprices,  serait 
en  contradiction  avec  l'esprit  général  de  nos 
lois  qui,  dans  l'intérêt  des  familles  autant  que 
dans  l'intérêt  des  femmes  mariées,  ont  voulu 
les  protéger  dans  toutes  les  situations  contre 
leur  faiblesse  du  leur  impéritie;— Qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  dou 
manuel  de  14,000  fr.  ; 

En  ce  qui  touche  les  58,000  fr.,  représen- 
tant les  revenus  annuels  et  les  économies  suc- 
cessives opérées  de  182^,  date  de  la  séparation 
judiciairement  prononcée  entre  rappelante  et 
son  mari,  à  1847,  époque  où  a  cessé  la  vie 
commune  entre  la  mère  et  la  fille  : — Considé- 
rant... *(Ici  la  Cour  établit,  en  fait,  que  les 
58,000  fr.  ont  été  pareillement  donnés  manuel- 
lement par  la  mère  à  la  fille,  sans  l'autorisa- 
tion du  mari)  ;— Considérant,  d'ailleurs,  qu'elle 
a  pu  aussi  valablement  disposer  de  ses  reve- 
nus et  de  ses  économies,  même  sans  l'autori- 
sation de  son  mari  ;— Qu'il  ne  s'agit  plus  ici, 
en  effet,  de  l'aliénation  d'un  capital  mobilier 
proprement  dit  ; — Que  l'on  objecterait  vaine- 
ment que  l'accumulation  des  revenus  a  produit 
des  sommes  d'une  importance  telle,  quelles 
doivent  être  considérées  comme  de  véritables 
capitaux  mobiliers,  et  que,  dès  lors»  il  y  a  lieu 
de  leur  appliquer  les  principes  posés  ci-dessus 
à  l'égard  du  capital  de  14,000  fr.;— Considé- 
rant, à  cet  égard,  et  sans  entendre  aucunement 
préjuger  la  question  en  thèse  générale  et  d'une 
manière  absolue,  qu'il  y  a  lieu,  au  point  de  vue 
spécial  de  la  difficulté  actuelle»  et  à  raison  des 
circonstances  de  la  cause,  de  distinguer  entre 
un  capital  mobilier  provenant  d'une  accumu- 
lation de  revenus  réalisés,  avant  les  dons  an- 
nuels, dans  le&  mains  mêmes  de  la  femme  sé- 
parée, et  un  capital  mobilier  composé  entre 
les  mains  de  la  donataire  elle-même,  au  moyen 
de  dons  manuels  successivement  accumules 
dans  une  mesure  qui  n'excédait  pas  la  légitime 
disposition  des  revenus,  et  pour  des  causes  de 
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nature  à  justifier  celte  disposition  ;— - Considé- 
rant qu'il  résulte,  en  effet,  des  faits  du  procès 
et  des  document  produits,  que  les  économies 
don!  il  s'agit  proviennent  en  partie  des  rêve* 
dus  du  capital  de  9,000  fr.  appartenant  à  l'in- 
timée, et  pour  le  surplus  des  revenus  des  ca- 
pitaux appartenant,  à  rappelante  ;  —  Qu'il  en 
résulte  encore  que  cea  économies  ont  été  par* 
liculièrement  produites  par  les  soins  donnés 
par  l'intimée  à  l'administration  des  affaires 
commîmes,  et  surtout  par  son  intervention  di- 
recte pendant  plus  de  vingt  ans  dans  tous  les 
soins  et  même  tous  les  détails  du  ménage; — 
(ja'ii  en  résuite  aussi  que  la  disposition  que 
l'appelante  en  faisait  incessamment,  par  peti- 
tes fractions,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se 
réalisaient,  au  profit  de  sa  tille,  peut  et  doit 
être  considérée  comme  la  rémunération  des 
services  qu'elle  en  recevait;  — Que,  bien  que 
ces  services  ne  fussent  que  l'accomplissement 
d'un  devoir,  il  est  vrai  de  dire,  toutefois,  qu'à 
défaut  deTassistance  habituelle  de  sa  fille,  rap- 
pelante eût  été  obligée  de  recourir,  moyennant 
salaire,  à  des  personnes  étrangères; '—Qu'il 
sait  de  là  que,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  chiffre 
de  ces  sommes  successivement  capitalisées,  les 
dons  manuels  par  lesquels  la  mère  s'en  est  des- 
saisie au  profit  de  sa  fille  n'excèdent  pas  la 
limite  de  la  faculté  de  disposer  de  son  mobilier 
attribuée  à  la  femme  séparée  de  biens,  et  qu'il 
y  a  Heu,  dès  lors,  de  confirmer  sur  ce  point  le 
jugement;  —  En  ce  qui  touche  les  meubles 
meublans,  bijoux,  effets  mobiliers  et  papiers 
réclamés  par  l'appelante,  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges; — Infirme,  en  ce  qui  con- 
cerne seulement  la  somme  de  14,000  fr.  qui 
sera  restituée  à  la  dame  Duiay ,  le  jugement 
wrtiasant  ait  surplus  son  pleia  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  38  juin  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
1* ch.— Prés.,  M.  Àylies.— Goncl.M.  Portier, 
wb$t.~Pi\,  MM*  LiouvilleetPaiilet. 


MORT  CIVILE.— Màhugb.— Coktumacb. 

Lu  dissolution1  du  mariage  par  suilê  de  la 
tvnâmnaHonpar  contumace  de  l'un  des  époux 
à  une  peine  emportant  mort  civile,  est  opérée 
à  l'expiration  des  cinq  ans  qui  suivent  Vexé" 
wtion  du  jugen*ent  par  effigie,  et  à  partir  des* 
?tW«  la  mort  civile  commence  à  frapper  le 
c&ndamné,  et  non  pas  seulement  après  le  délai 
<fr  vingt  années  nécessaire  pour  rendre  la 


condamnation  définitive  et  famtori  civile  irré* 
vocable.  (God.  civ.,  27  et  227;  G.  insL  crim., 
476  et  635.)  (I) 

En  conséquence,  et  après  les  cinq  ans,  le 
conjoint  du  condamné  par  contumace  pçut  con- 
tracter un  nouveau  mariage  (2). 

(Saget  et  GarnlcrJ 

Par  un  jugement  du  tribunal  maritime  de 
Brest,  du  11  nov.  1844,  le  sieur  Saget  fut  con- 
damné, par  contumace,  à  la  peine  de  mort, 
pour  crime  de  piraterie.  Cette  condamnation 
fut  exécutée  par  effigie.  —Plus  de  cinq  ans  s'é- 
coulèrent sans  que  Saget  se  représentât  en 
justice.  Sa  femme,  considérant  alors  leur  ma* 
riage  comme  dissous,  a  voulu  .en  contracter  un 
second  avec  nn  sieur  Garnier  ;  et  sur  le  refus 
du  maire  de  Paimboeuf  d'y  procéder,  il  a  été 
cité  devant  le  tribunal  de  cette  ville  par  la  dame 
Saffet  et  le  sieur  Garnier. 

14  juin  1850,  jugement  qdi  déboute  les  de* 
mandeurs  de  leurs  conclusions. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que,  par  jugement 
du  tribunal  maritime  de  Brest,  rendu  par  con- 
tumace le  11  nov.  18ii,  Edooard-Mathuriu 
Saget  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort,  et 
que,  le  15  du  même  mois,  ledit  jugement  a  été 
exécuté  par  effigie  dans  les  formes  légales  ; — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  23,  Cod. 
civ.,  la  condamnation  à  la  mort  naturelle  em- 
porte la  mort  civile,  et  que  la  loi,  en  posant 
cette  rèfcle  absolue  et  générale,  ne  fait  aucune 
distinction  fondée  ni  sur  la  nature  du  crime, 
ni  sur  la  juridiction  compétente  pour  en  con- 
naître ; — Considérant  que  les  effets  de  la  mort 
civile  sont  déterminés  par  l'art.  25  du  même 
Code,  qui  dispose  notamment  que  le  mariage 
précédemment  contracté  par  le  condamné  est 
dissous,  qua^nt  à  tous  ses  effets  civils,  et  que 
son  épouse  et  ses  héritiers  peuvent  exercer 
tous  les  droits  et  actions  auxquels  sa  mort  na- 
turelle donnerait  ouverture }  qu'il  suit  de  Ik 
que,  quand  la  mort  civile  est  encourue,  l'épouse 
du  condamné  ne  trouve  phis  dans  le  mariage 
qu'elle  avait  contracté  avec  lui  un  obstacle  à 
la  célébration  d'un  mariage  ultérieur  ;  que  l'art; 
227,  Cod.  civ.,  assimile  d'ailleurs,  quant  à  la 
dissolution  du  mariage,  les  effets  de  la  mort 
civile  à  ceux  de  la  mort  naturelle  ;  que  ces  dis- 
positions légales  n'ont  été  modifiées,  depuis 
leur  promulgation,  ni  par  la  loi  du  8  mai  1816, 
abolitive  du  divorce,  ni  par  aucune  autre;— 
Considérant  que  l'application  des  effets  de  la 
mort  civile,  aux  condamnés  par  contumace, 


(i  >  La  Cour  de  Rennes  persiste  ici  dans  la  doc- 
trine qu'elle  avait  déjà  consacrée  par  un  arrêt  du 
11  mai  1847.  V.  cet  arrôi,  Vol.  de  1847,  2e  pari. 
p*g<544,  ei  les  autorités  en  sens  divers  qui  y  sont 
rappelées  en  note. 

(2)  On  sait  qu'aujourd'bui  il  est  définitivement 
admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  l'époui 
do  condamné  frappé  de  mort  eivito  peut  contracter 


un  nouveau  mariage  avec  une  autre  persoaoe; 
Toullier  seul  est  d'un  avis  contraire  :  selon  cet  au- 
teur, la  mort  civile  ne  rompt  pas  le  lien  du  maria- 
ge; elle  fait  seulement  ctesser  ses  effets  civils.  F-  à 
cet  égard,  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  Tou- 
louse du  28  mai  1857  (Vol.  1837.2.296— M 837.2. 
185),  et  le  Co4.  eiv.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  25, 
n.27. 
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est  réglée  par  les  art.  27,  28, 29, 30  et  31 ,  Cod. 
civ.  ;  que  la  loi  accorde  k  ces  condamnes,  k 
dater  de  r exécution  du  jugement  par  effigie, 
un  délai  de  cinq  ans,  pendant  lequel  ils  sont 
privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  civils,  mais 
a  l'expiration  duquel  elle  déclare  la  mort  ci- 
vile encourue;  qu'elle  décide  expressément 
(art.  30)  que  le  condamné  par  contumace,  qui 
ne  s'étant  pas  représenté  ou  n'ayant  été  arrêté 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  est  absous 
par  le  nouveau  jugement,  ou  n'est  condamné 
qu'à  une  peine  qui  n'emporte  pas  la  mort  ci- 
vile, ne  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits 
civils  que  pour  l'avenir,  le  premier  jugement 
conservant  pour  le  passé  les  effets  que  la  mort 
civile  avait  produits  dans  l'intervalle  écoulé 
depuis  l'expiration  des  cinq  ans  jusqu'au  jour 
de  le  comparution  en  justice  ;  —  Considérant 
que  cette  disposition  est  rappelée  et  reproduite 
dans  l'art.  476,  Cod.  inst.  crim.,  qui,  en  po- 
sant en  principe  que  le  jugement  de  condam- 
nation par  contumace  est  anéanti  de  plein  droit, 
si  le  condamné  se  représente  ou  est  arrêté 
avant  la  prescription  de  la  peine,  réserve  ex- 
pressément les  effets  de  la  mort  civile  pour  le 
passé,  si  le  condamné  ne  s'est  représenté  ou 
n'a  été  arrêté  qu'après  les  cinq  ans  qui  ont 
suivi  le  jugement  de  contumace  ;  qu'il  ne  sau- 
rait donc  être  douteux  qu'aux  termes  de  ces 
dispositions  si  précises  de  la  loi,  tous  les  effets 
de  la  mort  civile,  sans  distinction,  tels  qu'ils 
sont  définis  et  déterminés  par  l'art.  2&  du  Co- 
de, s'appliquent  au  condamné  par  contumace 
k  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans;  que,  par 
conséquent,  son  mariage  est  dissous  à  ce  mo- 
ment, et  son  époux  peut  exercer  tous  les  droits 
auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  o  n  vertu - 
re;  —  Considérant  qu'on  objecte  vaioemeut 
qu'aux  termes  de  l'art.  227,  Cod.  civ.,  la  mort 
civile  n'entratne  la  dissolution  du  mariage  que 
lorsque  la  condamnation  à  la  peine  dont  elle 
est  la  conséquence  est  devenue  définitive,  et 
que  la  condamnation  prononcée  par  contumace 
ne  devient  définitive,  quant  à  la  peine  prin- 
cipale, que  lorsque  cette  peine  est  prescrite  ; 
—  Que  de  cette  interprétation  donnée  à  l'art. 
227,  il  résulterait  une  dérogation  évidente  aux 
art.  27  et  30,  Cod.  civ.,  qui  n'admettent,  à  l'é- 
gard des  condamnés  par  contumace,  aucune 
distinction  entre  les  différens  effets  de  la  mort 
civile  ;— Que  si  cette  dérogation  eût  été  dans 
la  pensée  du  législateur,  il  est  impossible  de 
supposer  que,  suspendant  à  l'égard  des  con- 
damnés par  contumace  les  effets  de  la  mort 
civile  en  ce  qui  touche  le  lien  conjugal  seule- 
ment, pendant  les  vingt  années  requises  pour 
la  prescription  de  la  peine  principale,  et  les 
laissant  s'accomplir  sous  tous  les  autres  rap- 
ports au  bout  de  cinq  ans,  il  se  fût  borne  à 
une  disposition  équivoque,  qui  n'eût  été  coor- 
donnée par  aucune  règle  avec  les  intérêts  que 
mettaient  en  présence,  dans  la  famille,  la  fic- 
tion de  sa  mort  à  l'égard  des  enians  et  des 
héritiers,  et  la  continuation  de  la  vie  k  l'égard 
de  l'époux  ;— Que  la  distinction  ainsi  introduite 


eût  été  d'autant  plus  notable,  que  le  législateur 
se  montrait  alors  plus  attaché  k  l'idée  qu'aux 
yeux  de  la  loi  civile  le  mariage  avait  le  carac- 
tère d'un  contrat  purement  civil,  et  qu'il  de- 
vait, par  conséquent,  se  dissoudre  au  moment 
même  où  la  vie  civile  venait  k  s'éteindre;  — 
Que  cette  idée  avait  dicté  les  dispositions  de 
l'art.  25,  auxquelles  les  art.  27  et  suivans  n'a- 
vaient apporté  aucune  modification  en  ce  qui 
concernait  les  contumaces; — Que  si  la  rédac- 
tion presque  contemporaine  de  l'art.  227  avait 
été  arrêtée  h  dessein,  et  décrétée  pour  faire 
prévaloir  des  considérations  d'un  autre  ordre, 
cette  pensée  se  serait  nécessairement  révélée, 
soitdans  les  discussions  qui  ont  préparé  la  loi, 
soit  dans  l'exposé  des  motifs  présenté  au  Corps 
législatif  par  le  Gouvernement  ;  que,  loin  de 
la,  la  discussion  de  Part.  227  au  conseil  d'Etat 
semble  indiquer  uniquement  la  préoccupation 
de  faire  concorder  cette  disposition  avec  les 
art.  26  et  27,  et  l'orateur  du  Gouvernement, 
chargé  de  présenter  le  tit.  5,  Cod.  civ.,  s'est 
borné,  quant  aux  effets  de  la  mort  civile  relati- 
vement au  mariage,  k  renvoyer  aux  développe- 
mens  qui  avaient  été  fournis  dans  le  projet 
de  loi  concernant  la  jouissance  et  la  privation 
des  droits  civils  ;  —  Considérant  qu'il  est,  par 
suite,  impossible  d'admettre  que  les  art.  25, 
27,  30  et  227,  Cod.  civ.,  n'aient  pas  été  con- 
çus et  rédigés  d'après  les  mêmes  principes  et 
dans  le  même  esprit;  que,  dès  lors,  les  expres- 
sions de  l'art.  227,  qui  attachent  la  dissolution 
du  mariage  k  une  condamnation  devenue  dé- 
finitive k  une  peine  emportant  la  mort  civile, 
s'appliquent  au  mariage  du  condamné  par  con- 
tumace, k  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans, 
c'est-à-dire  au  moment  où  la  condamnation 
qui  l'a  frappé  est  devenue  définitive,  en  ce  sens 
qu'elle  lui  inflige  une  peine  qui,  encore  bien 
qu'elle  ne  soit  pas  elle-même  irrévocable,  en- 
traîne définitivement  la  mort  civile  ;— Considé- 
rant que  le  devoir  du  magistrat  est  d'appliquer 
la  loi  selon  son  texte  et  selon  sa  pensée,  et 
qu'au  législateur  seul  il  appartient  de  pourvoir 
aux  modifications  que  peuvent  exiger  le  pro- 
grès des  temps  ou  une  appréciation  nouvelle 
des  idées,des  sentimens  et  des  mœurs  publics  ; 
—  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  peine  de 
mort  prononcée  contre  Saget  ayant  été  exécu- 
tée par  effigie  le  15  nov.  1819,  Saget,  qui  n'a 
pas  comparu  depuis  en  justice,  est  aujourd'hui 
sous  le  coup  de  la  mort  civile,  définitivement 
encourue  ;  que,  par  conséquent ,  le  mariage 
qu'il  avait  contracté  avec  Elisabeth-Cécile  Si- 
mon neau  est  légalement  dissous  et  ne  peut  éle- 
ver, contre  celui  que  ladite  Elisabeth  Simon- 
neau  se  propose  de  contracter^' obstacle  prévu 
par  l'art.  147, Cod.  civ.; — Par  ces  motifs, donne 
défaut  contre  le  maire  de  Paimboeuf,  faute  d'a- 
voir constitué  avoué,  et,  pour  le  profit,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  uéant; 
émendant,  déclare  dissous  le  mariage  ayant 
existé  entre  Edouard -Mathurin  Saget  et  Elisa- 
beih-Ct'cile  Simonneau,  et  dit  que,  s'il  n'y a 
autre  empêchement,  il  soit  passe  outre  au  ma* 
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riage  que  celle-ci  se  propose  de  contncter,etc. 

Do  S  juia  1851. — Cour  d'app.  de  Hennés. — 

Aud.  solenn. — Pr«.,M.  Boucly,  p.  p.— -Concl. 

coitfr.,M.  Dubodan,pr.gén. — P/.,M.  Grivart. 
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HYPOTHÈQUE.  —  Pumb.  —  Convibsiok  de 

saimb. —  svbbnchère.  — adjudication. — 

Rbybwtb. 

La  vente  ou  adjudication  par  suite  de  con- 
version d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur 
publications  volontaires,  prononcée  en  l'ab- 
sence des  créanciers  hypothécaires  et  sans 
qu'ils  y  aient  été  appelés,  ne  purge  pas  par 
elle-même  les  hypothèques  grevant  les  biens 
vendus.  (C.  civ.,  2181  et  s.,  C.  proc, 743.)  (1) 

Il  en  est  de  même  de  l'adjudication  après 
surenchère  du  sixième  sur  une  pareille  vente. 
L'adjudicataire  ne  peut  purger  l'immeuble 
qu'en  notifiant  l'adjudication  aux  créanciers 
inscrits  (2). 

A  été  faut  de  notification,  les  créanciers  {pri- 
vés du  droit  de  surenchère  par  l'art.  965,  Cod. 
proc.)  n'en  conservent  pas  moins  leur  droit  de 
suite  sur  l'immeuble ,  en  sorte  que,  si  l'adjudi- 
cataire vient  à  le  revendre  moyennant  un  prix 
supérieur  à  celui  de  l'adjudication,  ils  exer- 
cent leurs  droits  sur  la  totalité  de  ce  prix  in- 
distinctement :  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  distraire 
la  portion  excédant  le  prix  de  l'adjudication, 
pour  l'attribuer  aux  créanciers  personnels  de 
l'adjudicataire. 

(Boitelle— C.  Ledieu.) 

En  janvier  1848,  une  saisie  d'immeubles  ap- 
partenant aux  époux  Flament  fut  pratiquée  à 
la  requête  de  l'un  de  leurs  créanciers.  Celte 
saisie,  6ur  la  demande  des  parties  intéressées, 
et  avant  que  les  notifications  aux  créanciers 
inscrits  prescrites  par  l'art.  692,  God.  proc, 
eussent  été  faites,  rut  convertie  en  vente  sur 
publications  volontaires,  et  l'adjudication  des 
biens  saisis  eut  lieu  au  profit  d'un  sieur  Joseph, 
moyennant  6,000  fr.  Avant  que  l'adjudication 
eût  été  notifiée  aux  créanciers,  les  frères  ou 
beaux-frères  du'  saisi  formèrent  une  surenchè- 
re, par  suite  de  laquelle  ils  devinrent  adjudica- 
taires des  immeubles  au  prix  de  7,150  fr.;  nulle 
notification  de  cette  adjudication  ne  fut  non 
plus  faite  aux  créanciers. 

Ultérieurement,  et  lorsque  déjà  ils  avaient 
grevé  d'hypothéqués  les  immeubles  dont  il  s'a- 
git, les  adjudicataires  les  revendirent  à  un 
sieur  Bernard,  moyennant  15,000  fr.— Et  à  la 
suite  de  cette  vente  s'ouvrit  un  ordre  devant  le 
tribunal  ée  Vervins,  dans  lequel  produisirent 
d'une  part  le  sieur  Ledieu,  créancier  d'un  ca- 
pital de  9,500  fr.  sur  les  époux  Flament,  pro- 


(t-2)  Dans  le  sens  de  ces  dédiions,  on  peut  voir 
H.  Cbaut eau,  Lois  de  la  proc,  quest.  2436  et  2503. 
V.  autfi  les  autorités  que  cite  eet  auteur. 

U.— Il*  PAuTlE. 


priétaires  originaires  ;  et  d'autre  part  le  sieur 
Boitelle,  créancier  d'un  capital  de  4,000  fr. 
sur  les  derniers  adjudicataires.  Entre  ces  deux 
créanciers  s'éleva  une  difficulté  quant  au  mode 
de  distribution  des  15,000  fr.  Le  sieur  Boi- 
telle soutenait  que  ce  prix  devait  être  divisé 
en  deux  fractions  :  l'une  de  7,150  fr.,  repré- 
sentative du  prix  de  l'adjudication  sur  suren- 
chère, à  distribuer  entre  les  créanciers  anté- 
rieursàcette  adjudication;  l'autre  de  7,850 fr., 
à  distribuer  entre  les  créanciers  personnels 
des  derniers  vendeurs.  Le  sieur  Ledieu  qui, 
dans  ce  système,  ne  venait  pas  en  ordre  utile, 
contestait  ce  mode  de  distribution  et  soutenait 
que  le  prix  de  15,000  fr.  devait  être  distribué 
entre  tous  les  créauciers,  sans  distinction  d'o- 
rigine, et  suivant  seulement  le  rang  des  in- 
scriptions. 

Le  juge-commissaire  admit  néanmoins  dans 
son  règlement  provisoire  la  division  demandée 
par  Boitelle.  —  Mais  la  contestation  ayant  été 
portée  devant  le  tribunal,  il  intervint  le  juge- 
ment suivant  :  —  «  Attendu  que  l'hypothèque 
est  un  droit  réel  qui  permet  au  créancier  de 
suivre  l'immeuble  en   quelques  mains  qu'il 
passe }  —Attendu  que  ce  droit  ne  peut  dispa- 
raître que  par  l'effet  delà  purce  exécutée  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  2181  et 
suiv.,  Cod.  civ.,  ou,  conformément  à  la  juris- 
prudence, par  une  adjudication  publique  sur 
expropriation  forcée  ; — Attendu  que,  s'il  en  est 
ainsi  dans  ce  dernier  cas,  cela  ne  tient  qu'à 
cette  seule  considération  que  les  créanciers 
hypothécaires  ayant  été  appelés  dans  l'instance 
eu  expropriation,  ont  pu  faire  monter  l'im- 
meuble en  garantie  à  sa  juste  valeur  ; — Atten- 
du que  la  même  considération  n'existe  pas 
dans  la  vente  sur  conversion,  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  les  créanciers  n'ont  été  ni  ap- 
pelés, ni  avertis  ;  que,  dès  lors,  cette  vente  ne 
peut  opérer  par  elle-même  le  purgement  vir- 
tuel, in  porter  atteinte  à  l'exercice  complet 
des  droits  hypothécaires  ; — Attendu  qu'il  doit 
en  être  de  même  de  l'adjudication,  après  sur- 
enchère du  sixième  sur  la  vente  ainsi  conver- 
tie ;  qu'en   effet,  cette  circonstance  que  les 
créanciers  n'ont  pas  connue,  et  dont  le  sur- 
enchérisseur n'a  pu  profiter  pour  faire  dispa- 
raître les  droits  réels  qui  grevaient  la  proprié- 
té, ne  peut  évidemment  produire  le  purgement 
virtuel  de  ces  droits  ;--Que,  s'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  743  et  965,  Cod.  proc. 
civ.,  qu'après  cette  surenchère,  celle  du  dixiè- 
me n'est  plus  possible,  il  n'en  résulte  pas  que 
le  droit  de  suite,  qui  est  complètement  distinct 
et  indépendant  du  droit  de  surenchère,  soit 
éteint,  et  que  les  créanciers  n'aient  plus  qu'un 
droit  de  préférence  sur  le  prix-,  — Qu'il  suffit, 
pour  être  convaincu  du  contraire,  de  se  re- 
porter aux  discussions  qui  ont  précédé  le  vote 
de  la  loi  du  2  juin  1841,  discussions  desquelles 
il  résulte  que  le  droit  de  suite  doit  continuer 
tant  que  les  notifications  prescrites  par  l'art. 
2185, Cod.  civ.,  n'ont  pas  été  faites  aux  créan- 
ciers qui,  jusque-là,  doivent  profiter  desaraé- 
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Ilorations  faites  à  l'immeuble  hypothéqué,  et 
des  excédans  de  valeur  des  ventes  et  reventes 
faites  par  les  acquéreurs  successifs  ;— Que  c'est 
donc  a  tort  que,  dans  l'opinion  contraire,  on 
prétend  que.  par  suite  de  la  surenchère,  le 
prix  étant  devenu  invariable  au  regard  des 
créanciers,  le  droit  de  ceux-ci  doit  se  borner 
à  la  préférence  sur  le  montant  de  ce  prix  ;  — 
Que  cette  opinion  est  contraire  à  l'intention  du 
législateur,  qui  n'a  pas  voulu  compromettre  la 
position  des  créanciers  en  faisant  naître  le 
purgement  virtuel  de  leurs  droits  d'une  cir- 
constance à  laquelle  il  a  voulu  qu'ils  restas- 
sent étrangers  ;  —  Que  le  surenchérisseur  a 
donc  eu  tort,  dans  ce  cas,  de  ne  pas  profiter 
des  avantages  que  sa  position  pouvait  lui  don- 
ner en  distribuant  aux  créanciers  le  prix  et 
son  adjudication  $ — Qu'en  transmettant  à  au- 
trui Pimmeuble  par  lui  acquis,  sans  user  de 
ce  bénéfice,  il  a  transmis  avec  cet  immeuble 
l'intégralité  des  droits  qui  le  grevaient  ;  qu'à 
lui  seul  est  le  tort;  — Que  les  créanciers  qui, 
dans  l'espèce,  n'ont  été  avertis  que  par  la  no- 
tification faite  par  Bernard,  ont  trouvé  leur 
gage  entre  ses  mains  ;  —  Que  ce  gage  se  trou- 
ve, quant  à  eux,  représenté  par  le  prix  ; — Que 
la  surenchère  intermédiaire  ne  peut  leur  être 
opposée  que  tardivement,  et  qu'ils  ont  droit 
h  1  intégralité  de  ce  prix  ;  —  Que  c'est  déjà 
beaucoup,  trop  peut-être,  que,dans  un  cas  don- 
né, le  législateur  ait  placé  le  créancier  dans 
l'impossibilité  de  profiter  de  la  valeur  complète 
de  son  gage,  sans  étendre  cette  impossibilité 
aux  cas  non  spécialement  prévus  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  que,  dans  l'es- 
pèce actuelle,  les  droits  des  créanciers  n'ont  pas 
été  épuisés  ;  qu'ils  subsistent  dans  toute  leur 
plénitude  sur  l'immeuble  oui  se  trouve  aujour- 
d'hui entre  les  mains  de  Bernard  ;—  Que  c'est 
donc  à  tort  qu'il  a  été  fait  deux  masses  de  ce 
prix  j — Par  ces  motifs ,  le  tribunal  réforme  le 
règlement  provisoire,  etc.  »  —  Appel  par  le 
sieur  Boitclle. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme,  etc. 

Du  17  mai  1851.— Cour  d'app.  d'Amiens. — 
Prés.,  M.  Poirel. — Concl.,  M.  Merville,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Girardin  et  Petit. 


(t)  Ce  point  a  été  jugé  de  même  par  de  nom- 
breux arrêts,  et  l'opinion  des  auteurs  est  conforme. 
V.  Cass.  11  mai  1833  (Vol.  1833.1.357).  et  2  août 
4839  (Vol.  1839.1.601);  Mets,  19  sept.  1833  (Vol. 
1833.1.841);  Colmar,  11  janv.  1834  (Vol.  1834.2. 
196);  MM.  Paras!,  pag.  214;  Chassa n,  tom.  2,  n. 
2210;  de  Grattier,  tom.  1  ,  pag.  535,  o.  4;  Le 
Selljer,  Droit  ertm.,  tom.  2,  n.  319;Foucher  sur 
Carré,  Org,  etCompét.,  tom.  4,  pag.  199. 


JOURNAL.— Compts  **mw.— Action  mu- 

QUE.  —  COMPÉTBNCH. 

Le  délit  de  compte  rendu  infidèle  et  de  mau- 
vaise foi  des  débats  judiciaires  peut  être  pour- 
suivi d'office  par  le  ministère  public ,  sans 
délibération  préalable  du  tribunal,  requérant 
les  poursuites  ;  et  cela  encore  que  le  compte 
rendu  soit  injurieux  pour  le  tribunal  :  il  n'en 
est  pas  en  ce  cas  comme  au  cas  de  délit  de 
diffamation  ou  d'injures  envers  les  tribunaux. 
(L.  26  mal  1819,  art.  4  j  L.  25  mars  1822,  art. 

7.)(i) 
II  peut  y  avoir  compte  rendu  des  débals 

d'une  affaire,  dans  le  sens  de  l'art.  7  de  la 

loi  du  25  mars  1822,   bien  que  Varlicle  du 

journal  contienne  en  même  temps  des  détails 

de  polémique  étrangers  à  l'affaire  (2). 

Les  Cours  et  tribunaux,  sous  l'empire  de  la 
Constitution  de  1848,  sont  encore  compétent 
pour  connaître  du  délit  de  compte  rendu  infi- 
dèle et  de  mauvaise  foi  de  leurs  audiences»  (L. 
25  mars  1822,  art.  16  ;  Const.  de  1848,  art. 
83.)  (3) 

(Tavernier.)— àerêt. 

LA  COUR;— En  ce  gui  touche  le  moyen  de 
nullité  fondé  sur  le  défaut  d'une  délibération 
de  la  Cour,  requérant  la  poursuite  : — Attendu 
que  la  loi  du  25  mars  1822  n'a  pas  subordonné 
l'action  du  ministère  public  à  la  formalité 
préalable  d'une  délibération  de  la  part  des 
cours  et  tribunaux  pour  la  poursuite  du  délit  de 
compte  rendu  infidèle  et  de  mauvaise  foi  des 
audiences  de  justice  ;— Que  l'obligation  de  cette 
formalité  ne  se  rencontre,  dans  la  loi  du  2G 
mai  1819,  que  pour  les  cas  de  diffamation  et 
d'injure  envers  les  Cours  et  tribunaux,  et  qu'eu 
l'absence  d'une  disposition  expresse,  ou   ne 
peut  subordonner  à  son  accomplissement  la 
poursuite  d'un  délit  prévu  par  une  loi  posté- 
rieure ;  —  Qu'on  ne  saurait  induire  de  ce  que 
le  compte  rendu,  en  outre  de  l'infidélité  et  de 
la  mauvaise  foi,  présente  un  caractère  inju- 
rieux, pour  soutenir  qu'en  ce  cas  une  délibé- 
ration préalable  est  nécessaire;  qu'en  effet, 
ce  n'est  là  qu'une  circonstance  aggravante  du 
délit,  qui  n'en  change  point  la  nature  et  ne 
peut  être  isolée  du  fait  principal  ;  —  Attendu 
que,  dans  les  cas  de  diffamation  et  d'injure  en- 
vers les  tribunaux,  c'est  la  personne  seule  dos 
magistrats  qui  est  l'objet  du  délit;  que  mieux 
que  qui  que  ce  soit  ils  peuvent  apprécier  la 
gravité  des  inculpations  dirigées  contre  eux, 
ce  qui  explique  très  bien  la  nécessité  d'une 


(2)  Il  a  déjà  élé  déeidô  par  la  jurisprudence  que, 
pour  qu'il  y  ail  compte-rendu,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  n'y  ait  eu  qu'une  reproduction  pure  et  si  m  j- le 
de  l'audience.  F.  Cass.  23  fév.  1837  (Vol.  1837.1. 
029) ,  et  la  noie.  F.  aussi  arrêt  de  la  Hante-Cour  du 
26  oct.  1849  (Vol.  1849.2.722— P.  1849.2.55*). 

(3)  F.  conf.,  Cass.  4  jan?.  et  19avr.  1830  (Vol. 
1850.1.153  *  494-P.  1830.1.73  et  310). 
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mauvaise  foi  dans  un  compte  rendu  par  des 
journaux  des  audiences  des  Cours  et  tribunaux; 
qu'en  ce  cas,  Faction  de  la  justice  est  compro- 
mise, Tordre  public  intéressé  a  la  poursuite, 
et  qu'il  n'appartient  plus  aux  magistrats  d'en- 
traver l'action  du  ministère  public,  qui,  pré- 
sent à  l'audience,  a  été  en  position  d'apprécier 
les  élémensdu  délit;  qu'ainsi  s'explique  la  dif- 
férence que  le  législateur  a  dû  mettre  et  a  réel- 
lement apportée  entre  ces  deux  sortes  de  dé- 
lits ;  —  Attendu  que,  si  la  loi  du  8  oct.  1830, 
par  son  art.  3,  excepte  les  cas  où  les  Cours 
et  tribunaux  jugeraient  à  propos  d'user  des 
droits  qui  leur  sont  attribués  par  les  art.  15  et 
16  de  la  loi  de  1822,  cette  disposition,  pure- 
ment énonciative,  n'a  rien  cbangé  aux  règles 
de  cette  loi,  quant  a  la  forme  de  la  poursuite, 
et  qu'il  n'apparaît  nullement  que  le  législateur 
de  1830  ait  entendu  la  modifier  en  quoi  que  ce 
soit  ;  —  Attendu  que  Ton  oppose  en  vain  les 
dispositions  de  l'art.  17  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  puisque  cet  article  a  été  abrogé  en  ter- 
mes exprès  par  la  loi  du  8  oct.  1830;  —  Que, 
d'ailleurs,  si  l'on  se  réfère  aux  termes  dudit  ar- 
ticle, et  si  l'on  recherche  l'esprit  dans  lequel 
3  a  été  édicté,  il  est  facile  de  reconnaître  que  par 
ces  mots  :  «Seront  poursuivis  devant  la  police 
correctionnelle  et  d'office  les  délits  de  presse, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  15  et  16  de 
cette  même  loi,  »  le  législateur  entendait  seu- 
lement dire  que  ces  délits,  pour  lesquels  il  avait 
créé  une  juridiction  spéciale,  ne  pouvaient 
être  déférés  aux  tribunaux  correctionnels; 
mais  que  ce  serait  en  exagérer  le  sens  et  la 
portée  que  d'en  induire  la  conséquence  que  le 
ministère  public  ne  pourrait  agir  d'office  ;  — 
Qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  qu'une  déli- 
bération préalable  de  la  part  de  la  Cour,  re- 
quérant les  poursuites,  n'était  pas  nécessaire, 
et  que,  dès  lors,  la  citation  est  régulière; 

Sur  le  moyen  résultant  de  ce  que  l'article  in- 
criminé n'est  point  un  compte  rendu  :  —  At- 
tendu que  la  loi  pénale  n'a  pas  défini  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  le  compte  rendu  d'une 
audience,  et  que  l'appréciation  en  est  laissée 
aux  tribunaux  ;  —  Attendu  que  l'article  incri- 
miné est  intitulé  :   Cour   d'appel  d'Orléans, 


témoins  entendus  par  la  Cour,  avec  l'appré- 
ciation de  leurs  dépositions,  et  qu'on  y  trouve 
en  substance  le  dispositif  du  jugement  et  celui 
de  l'arrêt  de  condamnation  ;  —  Qu'il  importe 
peu  que  l'auteur  de  ce  compte  rendu  ait  intro- 
duit de  la  polémique  dans  le  récit  des  faits; 
qu'ainsi  donc,  H  est  impossible  $e  ne  pas  voir 
tous  les  caractères  d'un  compte  rendu  plus  ou 
moins  complet  de  l'une  des  audiences  de  la 
Cour,  dans  cet  article  rédigé  et  inséré  dans 
le  journal  la  Constitution  du  Loiret,  avec  l'in- 
tention manifeste  de  faire  connaître  à  ses 


lecteurs  les  débats  de  ce  procès,  en  les  ap- 
préciant à  son  point  de  vue  ; 

Sur  l'exception  d'incompétence  :  —  Attendu 
que  l'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte 
rendu  par  les  journaux  des  débats  d'un  pro- 
cès, bien  que  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
constituent  un  délit  spécial,  «ut  generis,  qui, 
en  raison  de  sa  nature,  devait  nécessairement 
entraîner  une  juridiction  exceptionnelle  ;  — 
Que  la  publication  de  ces  débats,  par  une  fic- 
tion légale,  n'est  autre  que  la  continuation  de 
l'audience  même,  puisqu'elle  fait  revivre  lé 
procès  pour  ceux  qui  n'y  assistaient  pas,  en  les 
initiant  à  l'action  de  la  justice; — Que,  comme 
il  est  de  principe  que  les  Cours  et  tribunaux 
ont  toujours  été  appelés  a  connaître  des  in- 
fractions commises  a  leurs  audiences,  la  loi 
devait,  par  une  conséquence  naturelle,  mettre 
dans  leurs  attributions  la  connaissance  des 
faits  qui  se  rattachent  intimement  à  l'exercice 
de  leur  mission,  par  la  raison  qu'ils  sont  plus 
aptes  a  les  apprécier  que  toute  autre  juridic- 
tion étrangère;— Que  c'est  par  application  de 
ces  principes  que  la  loi  du  25  mars  1822  a 
attribué  la  connaissance  des  délits  de  compte 
rendu  aux  tribunaux  dont  les  audiences  ont  été 
reproduites  avec  infidélité  et  mauvaise  foi  ;  — 
Attendu  que  la  loi  du  8  oct.  1830  a  consacré 
cette  compétence  exceptionnelle  ; — Que  le  dé- 
cret des  6  et  8  mars  1848,  rendu  par  le  Gou- 
vernement provisoire,  en  abrogeant  la  loi  du 
9  sept.  1835,  n'y  apporte  aucune  atteinte,  et 
que  l'art.  2  de  ce  décret  maintient  les  autres 
lois  sur  la  presse  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
par  le  pouvoir  législatif;  —  Que,  lors  delà 

Srésentation  du  décret  des  11  et  12  août  1848, 
I.  Sénart,  alors  ministre,  a  proclamé  l'indis- 
pensable nécessité  de  lois  répressives  sur  la 
presse  ;  que,  dans  la  discussion,  il  fut  reconnu 
que  les  lois  de  1819  et  de  1822  devaient  rester 
en  vigueur  jusqu'à  l'époque  où  les  lois  orga- 
niques sur  la  presse  seraient  promulguées,  et 
que,  d'après  le  préambule  même  de  ce  décret, 
il  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  modifier  ces  deux 
lois  ; — Que  si  Ton  s'en  réfère  au  texte  même 
du  décret,  on  connaîtra  qu'aucune  atteinte  n'a 
été  portée  aux  art.  15  et  16  de  la  loi  du  25 
mars  1822  ;  —  Attendu  que  les  choses  étaient 
en  cet  état,  c'est-à-dire  que  les  délits  de  la 
presse  étaient  soumis  au  jury,  à  l'exception 
des  délits  de  compte  rendu,  alors  que  le  4  nov. 
1848  la  Constitution  fut  promulguée  ;  —  Que 
l'art.  83,  en  disposant  que  tous  les  délits  poli- 
tiques et  tous  les  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  appartiendraient  exclusiveraeat  au 
jury,  reproduisant  en  cela  les  dispositions  de 
la  loi  du  8  oct.  1830,  n'a  fait  que  consacrer  un 
état  de  choses  préexistant; — Que,  dans  la  dis- 
cussion, il  n'est  intervenu  aucune  observation 
d'où  l'on  pourrait  induire  que  l'Assemblée  con- 
stituante ait  entendu  aller  au  delà  de  ce  qu'a- 
vait prescrit  le  Gouvernement  provisoire;  — • 
Que  si  la  Constitution,  en  édictant  une  règle 
générale,  n'a  pas  reproduit  l'exception  intro- 
duite dans  l'art.  3  de  la  loi  de  1830,  cela  tient 
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à  ce  que,  dans  le  pacte  qui  règle  le  droit  public 
d'une  nation,  on  ne  pose  que  les  priucipes 
généraux  ;  qu'il  n'est  donc  pas  douteux  que  la 
Constituante,  de  même  que  le  Gouvernement 
provisoire,  a  délaissé  aux  lois  organiques  le 
soin  de  réglementer  définitivement  la  presse, 
et  que  jusque-là  elle  a  entendu  maintenir  les 
lois  en  vigueur,  et  notamment  les  articles  pré- 
cités, 15  et  16  de  la  loi  de  1822,  dont  l'appli- 
cation pouvait  lui  être  nécessaire  pour  assurer 
la  fidélité  dans  le  compte-rendu  de  ses  séances; 
—  Attendu,  au  surplus,  que  l'Assemblée  légis- 
lative elle-même,  dans  sa  séance  du  18  juill. 
1850,  en  présence  de  l'art.  83  de  la  Constitu- 
tion, a  consacré  la  juridiction  exceptionnelle 
créée  par  l'art.  16  de  la  loi  du  25  mars  1822, 
en  statuant  sur  un  délit  d'offense  commis 
contre  elle  par  la  voie  de  la  presse;  d'où  il  suit 
que  la  Cour  est  compétente  ; 

Au  fond  :... — Par  ces  motifs,  sans  avoir 
égard  au  moyen  de  nullité  non  plus  qu'à  l'ex- 
ception d'incompétence  proposée,  déclare  le 
sieur  Tavernier  coupable  d'avoir,  dans  le  nu- 
méro du  21  de  ce  mois,  publié  un  compte  ren- 
du, signé  par  lui,  du  procès  Thiercelin,  lequel 
compte  rendu  est  infidèle,  fait  avec  mauvaise 
foi  et  injurieux  pour  la  Cour  ;  en  conséquen- 
ce, par  application  de  l'art.  7  de  la  loi  du  25 
mars  1822  et  de  l'art.  194,  C.  inst.  crim.,  le 
condamne,  etc. 

Du  27  mai  1851. — Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Ch.  correct. — Prés.,  M.  Porcher. — ConcL,  M. 
Chevrier,  ay.  gén. —  PL,  M.  Crémieux. 


VOL.— Parent. — Escroquerie.  —  Coauteur. 

L'immunité  établie  par  l'art.  380, Cod.  pén., 
à  l'égard  des  vols  commis  entre  parens,  corn* 
prend  le  délit  d'escroquerie  (1). 

Le  coauteur  de  soustractions  frauduleuses 
entre  parens  ne  profite  pas  de  Vimmunilé  ac- 
cordée au  parent  qui  a  coopéré  à  la  soustrac- 
tion :  à  l'égard  du  coauteur,  le  fait  est  punis- 
sable comme  s'il  l'avait  commis  avec  une  per- 
sonne étrangère  à  la  famille;  il  n'en  est  pas 
comme  du  simple  complice.  (C.  pén.,  380.)  (2) 

(Saint-Paul.) 

6  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Caudens  ainsi  conçu  : — «  Con- 
sidérant qu'avant  d'apprécier,  au  fond,  les 
chefs  de  la  plainte,  il  est  nécessaire  de  statuer 
sur  le  moyen  de  rejet  pris  de  ce  que  l'escro- 
querie commise  par  Barousse  ne  pouvant  don- 
ner lieu  contre  lui  qu'à  des  réparations  civi- 
les, il  ne  peut  en  être  autrement  de  son  com- 


(i)  Jugé  que  cette  immunité  s'applique  aussi  au 
délit  d'eitortion  de  signature  :  Casa.  8  fév.  1840 
(Vol.  1840.1.651— P.  1840.2.537). 

(2)  V.  conf..  Ceci.  25  mari  1845  (Vol.  1845.1. 
290— P.  1845.2,407),  et  la  Dote. 


plice  ; — Considérant  que,  quoique  les  termes 
de  l'art.  380,  C.  pén.,  ne  couvrent  de  leur  im- 
munité que  les  crimes  ou  délits  de  vol,  les  mo- 
tifs s'en  appliquent  avec  plus  d'intensité  encore 
au  délit  d'escroquerie  ,•  qu'en  effet,  le  vol  con- 
siste en  une  voie  de  fait,  la  soustraction  de 
la  chose  d'autrui  ;  mais  que,  pour  établir  le 
délit  d'escroquerie,  il  faut  un  concours  de  ma- 
nœuvres frauduleuses  qui  aient  déterminé  le 
consentement  de  la  victime  du  délit;  — Consi- 
dérant que,  s'il  a  paru  contraire  à  la  morale 
et  au  repos  des  familles  de  faire  intervenir  le 
ministère  public  dans  les  secrets  domestiques, 
lorsqu'il  ne  s'agit  que.de  la  constatation  d'un 
fait  matériel,  il  doit  en  être  à  plus  forte  raisou 
de  même  quand  il  faut  prouver  des  manœu- 
vres frauduleuses  si  variées  dans  leur  nature, 
et  dans  leurs  formes  si  difficiles  a  constater; 
— Considérant  toutefois  que,si  l'art.  380,édicté 
au  profit  des  époux,  desascendans  et  de  leurs 
descendans,  doit  s'étendre  à  leurs  complices, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  ceux  qui, 
n'étant  pas  restés  dans  les  limites  de  la  com- 
plicité, ont  concouru  à  la  perpétration  du  cri- 
me ou  du  délit  j  que  pour  ceux-ci,  en  effet,  le 
délit  n'a  pas  cessé  d'exister  par  suite  de  leur 
contact  avec  une  personne  privilégiée,  parce 
que,  en  participant  jusqu'au  bout  aux  faits  qui 
1  ont  consommé,  il  sont  devenus  coauteurs  do 
délit  ;  que  dès  lors  ils  sont  coupables  d'un  fait 
qui,  a  lui  seul,  constitue  un  délit  principal  ;— 
Par  ces  motifs,  etc.  » — Appel. 

arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  admettant  que 
tous  les  caractères  qui  constituent  l'escroque- 
rie se  trouvent  réunis  dans  l'action  de  Barous- 
se, il  y  aurait  toujours  lieu  à  le  faire  profiter 
de  l'immunité  introduite  par  l'art.  380,  Cod. 
pén.  ;  qu'en  déclarant  que  les  soustractions 
commises  par  des  maris  au  préjudice  de  leurs 
femmes  ne  donneraient  lieu  qu'à  des  répara- 
tions civiles,  le  législateur  a  fait  assez  connaî- 
tre par  le  terme  générique  qu'il  a  employé, 
aussi  bien  que  par  le  chapitre  dans  lequel  il  a 
écrit  cette  disposition,  qu  elle  s'applique  à  tou- 
tes les  atteintes  portées  à  la  propriété  ;  qu'il 
serait  impossible  de  comprendre  que  le  privi- 
lège accordé  aux  personnes  qui  y  sonténumé- 
rées,  pour  le  cas  du  vol,  ne  s'étendît  pas  à  ce- 
lui de  l'escroquerie  ;  que  lorsque  la  loi  a  puisé 
son  principal  motif  pour  le  premier,  qui  est 
un  acte  matériel,  une  simple  voie  de  fait,  dans 
le  désir  d'empêcher  le  ministère  public  de  s'in- 
gérer dans  les  affaires  domestiques,  cette  rai- 
son a  bien  plus  de  force,  alors  que  son  action 
ne  peut  s'exercer  qu'à  la  condition  de  péné- 
trer dans  les  secrets  les  plus  intimes  de  la 
famille,  afin  de  découvrir  les  fraudes;  les  arti- 
fices, les  embûches,  à  l'aide  desquels  le  mari  est 
parvenu  à  surprendre  la  confiance  de  sa  fem- 
me, pour  lui  inspirer  les  espérances  chiméri- 
ques qui  la  font  consentir  à  l'acte  répréhensible 
qu'il  obtient  de  son  inexpérience  ou  de  sa  légè- 
reté ;  que  si  l'art.  380  s'applique  au  mari,  celui 
qui  est  poursuivi  comme  son  complice  doit 
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également  profiter  du  bénéfice  de  sa  disposi- 
tion, puisqu'on  ne  peut  pas  comprendre  qu'il 
y  ait  eu  complicité  d'un  délit  qui  n'existe  pas  ; 
et  que,  là  où  il  n'y  a  pas  d'auteur  principal, 
ceux  oui  l'ont  aidé  dans  son  action  échappent 
à  la  repression  comme  lui-même  ;  que  l'article 
invoqué  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard; 
qu'en  déclarant  que  tous  ceux  qui  auraient  re- 
celé ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie 
des  objets  volés  seront  punis  comme  auteurs 
du  vol,  il  fait  assez  connaître  qu'en  dehors  de 
ces  deux  cas,  spécialement  déterminés,  il  n'y 
a  pas  de  complicité  punissable  ;  qu'aussi  ce 
n'est  point  comme  complice  que  Saint-Paul  a 
été  atteint  par  le  jugement  dont  il  s'est  rendu 
appelant;  mais  qu'il  n'est  poursuivi  maintenant 
que  comme  coauteur  du  délit  simultanément 
commis  par  lui  et  Barousse  ; — Attendu,  sur  ce 
point,  que  la  procédure  ne  révèle  aucun  acte 
personnel  qui  doive  faire  déclarer  sa  partici- 
pation active  et  directe  à  l'escroquerie  ;  qu'a- 
lors même  qu'il  se  serait  associé  à  celle  que 
commettait  Barousse,  il  lui  aurait  donné  l'aide 
et  l'assistance  dont  parie  l'art.  60,  Cod.  pén.; 
mais  que,  pour  cela,  le  complice  du  mari  de- 
vant jouir  de  l'immunité  portée  en  l'art.  380, 
la  poursuite  oe  serait  pas  justifiée; — Par  ces 
motifs,  infirme  et  relaxe  Saint-Paul  des  fins 
de  la  plainte. 

Du  9  avr.  1851. — Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— Ch.  correct. — Prés.,  M.  Martin. 


CULTE.— Trouble.— Cris. 

Des  cris,  par  exemple,  ceux  de  vive  la  Ré- 
publique !  proférés  dans  une  église  au  moment 
où  le  prêtre ,  allant  dire  la  messe,  mais  étant 
encore  dans  la  sacristie,  se  livre  à  la  prière 
et  à  la,  méditation,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  constituant  le  délit  de  trouble  ayant 
empêché,  retardé  ou  interrompu  V exercice  du 
culte.  (Cod.  pén.,  261.) 

(Poitevin  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
Tin  formation  et  des  débats  que  des  cris  nom- 
breux de  :  «  Vive  la  République  !  »  furent  pro- 
férés le  24  fév.  1851,  dans  l'église  de  Saint- 
Michel,  à  Carcassonne,  avant  et  après  la  célé- 
bration du  saint  office  commémoratif  de  la  Ré- 
volution de  1848  ;  —  Qu'il  est  par  là  même 
établi  que  le  prêtre  officiant  ne  fut  ni  empêché, 
ni  relardé,  ni  interrompu  dans  l'exercice  pu- 
blic de  son  saint  ministère; — Considérant  qu'il 
est,  à  la  vérité,  soutenu,  à  l'appui  de  l'appel 
relevé  par  le  ministère  public,  que  les  premiers 
cris  de  «  Vive  la  République  ï  »  furent  poussés 
pendant  que  le  prêtre  se  préparait  au  saint  sa- 
crifice par  une  prière  mentale,  dans  l'intérieur 
de  la  sacristie,  nors  la  présence  du  public,  et 
que  ces  cris  ayant  troublé  le  prêtre  en  oraison, 
ils  constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  261, 
Cod.  pén.; — Considérant  que,  d  après  la  dépo- 
sition de  M.  Rigal,  vicaire  général,  lorsque  les 
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premiers  cris  se  firent  entendre,  il  avait  termi- 
né sa  préparation  orale  a  la  célébration  de  l'of- 
fice divin,  et  qu'il  étaitdepuis  un  quart  d'heure 
à  genoux,  dans  le  recueillement  essentiel  à  tout 
prêtre  qui  va  célébrer  le  saint  sacrifice  de  la 
messe  ;-^Considérant  que  ni  l'état  de  recueil- 
lement et  de  méditation  dont  il  vient  d'être 
parlé,  ni  les  prières  orales  qui  l'avaient  précé- 
dé, ne  sont  rigoureusement  prescrits  par  les 
saints  canons ,  et  qu'ils  ne  font  point  dès  lors 
partie  intégrante  de  la  célébration  de  l'office 
divin  ;— Considérant,  d'ailleurs, qu'alors  même 
qu'il  serait  vrai  que  la  préparation  purement 
méditative  à  la  célébration  de  la  messe  est  es- 
sentiellement liée  à  la  messe  elle-même ,  et 
fait  ainsi  partie  de  l'exercice  du  culte  catholi- 
que, il  y  aurait  toujours  lieu  de  rechercher  si 
le  trouble  que  M.  Rigal  éprouva  présente  les 
caractères  du  délit  prévu  par  l'art.  261,  Cod. 
pén.; — Considérant  que  tout  délit  suppose  la 
réunion  du  fait  matériel  et  de  l'intention  cri- 
minelle; —  Considérant  que  l'émotion  de  M. 
Rigal,  lorsqu'il  entendit  les  cris  de  «  Vive  la 
République  !  »  ne  constitue  ni  le  retard,  ni 
l'empêchement,  ni  l'interruption  dans  l'exer- 
cice du  culte,  mentionnés  dans  l'art.  261  pré- 
cité;—Considérant,  d'autre  part,  qu'au  moment 
où  les  premiers  cris  furent  proférés,  avant  la 
célébration  de  la  messe,  les  auteurs  de  ces 
cris  ignoraient  l'état  de  préparation  mentale 
dans  lequel  se  trouvait  M.  le  vicaire  général  ; 
— Qu'ils  n'ont  pu,  par  conséquent,  avoir  l'in- 
tention de  troubler  les  méditations  du  ministre 
de  Jésus-Christ,  se  préparant,  dans  l'isolement, 
le  silence  et  le  recueillement,  à  célébrer  les 
saints  mystères  ;  —  Considérant  que,  quelque 
regrettables  que  soient  les  manifestations  poli- 
tiques dans  l'intérieur  des  édifices  consacrés  à 
l'exercice  d'un  culte,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
que ,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  les 
cris  imputés  aux  prévenus  ne  présentent  les 
élémens  caractéristiques  d'aucun  délit  prévu 
par  les  lois  pénales; — Par  ces  motifs,  a  démis  et 
démet  le  procureur  de  la  République  près  le 
tribunal  de  Carcassonne  de  son  appel,  etc. 

Du  19  mai  1851. —  Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.— Ch.  corr. — Prés.  ,M.  Calmèles. — ConcL, 
M.  Roquette,  subst.  — PL,  M.  Digeon. 


HAUTE  POLICE.  —  Surveillance.—  Cumul 
de  peines.  —  Amnistie.  —  Délits  politi- 
ques. 

La  surveillance  de  la  haute  police,  quand  elle 
est  la  conséquence  de  la  peine  appliquée,  suit 
nécessairement  le  sort  de  cette  peine.  Si  donc 
la  peine  principale  est  absorbée  par  une  autre 
condamnation  à  une  peine  plus  élevée  dans 
Véchelle  pénale,  la  surveillance  résultant  de  la 
première  condamnation  disparaît.  —  En  sorte 
que,  si  la  seconde  condamnation  vient,  elle,  d 
être  effacée  plus  lard  par  une  amnistie,  le  con- 
damné est  à  Vabri  de  toute  surveillance. 
Le  décret  du  Gouvernement  provisoire  du 
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29  fév.  1848,  portant  que  toutes  les  condam- 
nations pour  faits  politiques  prononcées  sous 
le  dernier  règne  sont  annulées,  a  pour  effet 
de  faire  considérer  ces  condamnations  comme 
n'ayant  jamais  existé ,  et  emporte  dès  lors 
extinction  de  la  surveillance  comme  de  la  peine 
principale. 

(Raymond.) 
Par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  des  Bouches* 
du-Rhône,dul"août  1841,  Raymond  fut  con- 
damné à  la  peine  de  dix  années  de  réclusion, 
pour  complicité  dans  des  menaces  de  mort 
sous  condition.  Cette  condamnation  plaçait  de 

1>)ein  droit  Raymond  sous  la  surveillance  de 
a  haute  police  pour  toute  sa  vie  (Cod.  pén., 
47). — Le  10  décembre  de  la  même  année,  un 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Hérault  pronon- 
çait contre  Raymond  une  nouvelle  peine  de 
cinq  années  de  détention,  à  raison  d'un  crime 
politique.  La  surveillance  de  la  haute  police 
était  encore  une  conséquence  de  celte  seconde 
condamnation. —  Par  application  du  principe 
écrit  dans  Fart.  365,  Cod.  inst.  crim.,  qu'en 
cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  dé- 
lits, la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  ap- 
pliquée, Raymond  subit  celle  de  cinq  années 
de  détention  :  il  fut  enfermé  dans  la  citadelle 
de  Doullens,  d'où  il  sortit  en  1844,  par  suite 
de  lettres  de  grâce. 

La  grâce  réservait  formellement  la  peine  de 
la  surveillance.  Raymond ,  en  conséquence, 
fut  obligé  de  vivre  dans  certains  lieux  dési- 
gnés. Mais,  en  1848,  intervient  le  décret  du 
Gouvernement  provisoire,  du  29  février,  qui 
déclare  nulles  les  condamnations  prononcées 
pour  faits  politiques  sous  le  dernier  règne. 
Raymond  transporta  alors  son  domicile  à  Pa- 
ris, et  il  y  était  établi  depuis  deux  ans,  quand 
l'administration,  regardant  comme  toujours 
subsistante  la  peiue  de  la  surveillance  résul- 
tant de  la  première  condamnation  prononcée 
contre  Raymond ,  pour  crime  de  droit  com- 
mun, fait  arrêter  ce  dernier,  et  le  traduit  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
pour  rupture  de  ban. 

Mais  il  est  relaxé  de  la  poursuite  par  un  ju- 
gement de  la  7e  chambre,  motivé  en  ces  ter- 
mes :  — «  Attendu  que  Raymond  ne  peut  être 
assujelit  à  la  surveillance  de  la  haute  police 
qu'en  vertu  de  l'arrêt  du  1er  août  1841,  qui  Ta 
condamné  à  dix  ans  de  réclusion,  ou  en  vertu 
de  l'arrêt  du  10  décembre  de  la  même  année, 
qui  Ta  condamné  à  cinq  ans  de  détention  ;  — 
En  ce  qui  touche  ce  dernier  arrêt  : —  Attendu 
qu'un  décret  du  Gouvernement  provisoire  du 
29  fév.  1848  porte  <jue  :  toutes  les  condamna- 
tions pour  faits  politiques,  prononcées  sous  le 
dernier  règne,  sont  annulées;  qu'il  résulte  né- 
cessairement de  ces  termes  que  les  condamna- 
lions  dont  il  s'agit  doivent  être  considérées 
comme  n'ayant  jamais  existé,  et  qu'elles  ne 
peuvent  pas  plus  subsister  dans  les  peines  ac- 
cessoires que  dans  les  peines  principales;  qu'il 
suit  de  là  que  Raymond  s'est  trouvé  affranchi, 
à  partir  de  ce  momeht,de  la  surveillance  dont , 


l'effet  avait  été  expressément  réservé  par  l'acte 
de  la  clémence  royale  du  4  oct.  1844,  qui  lui 
avait  fait  remise  du  restant  de  la  peine  prin- 
cipale de  cinq  années  de  détention  ;  —  En  ce 
qui  touche  l'arrêt  du  1er  août  1841  : — Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim., 
en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou 
délits,  la  peine  la  plus  forte  doit  être  seule  ap- 
pliquée;— Attendu  que  ce  principe  doit  rece- 
voir son  application  dans  le  cas  où  les  faits 
sont  soumis  successivement  à  la  justice,  comme 
dans  le  cas  où  ils  le  sont  simultanément;  — 
Attendu  que  Raymond,  condamné  le  1er  août 
1841  à  dix  ans  de  réclusion,  pour  un  crime  de 
droit  commun,  a  été  condamné,  le  10  décem- 
bre de  la  même  année,  pour  un  crime  politi- 
que antérieur  à  la  première  condamnation  ;— » 
Attendu  que  si  les  deux  faits  avaient  été  sou- 
mis en  même  temps  à  l'appréciation  de  la  jus* 
tice,  une  seule  peine,  la  plus  forte,  aurait  été 
seule  prononcée;  — Attendu  que  la  position 
du  coupable  n'a  pu  être  aggravée  par  cette 
circonstance  qu'il  n'a  été  traduit  que  succes- 
sivement pour  ces  deux  faits;  que  bien  qu'Hait 
été  prononcé  une  peine  distincte  pour  chacun 
deux,  la  peine  la  plus  faible  doit  être  absorbée 
dans  la  plus  forte,  qui  seule  doit  subsister;— 
Attendu  que  la  surveillance  n'était  pas  une 
peine  accessoire  prononcée  par  la  loi  a  raisou 
des  crimes  mêmes  qui  avaient  donné  lieu  a 
l'application  de  l'une  ou  l'autre  peine,  comme 
elle  le  fait  dans  certains  cas,  notamment  pour 
le  vagabondage  et  la  mendicité  ; — Attendu  que 
la  surveillance,  dans  l'espèce,  était  la  consé- 
quence forcée  de  l'une  et  de  l'autre  peine, 
résultant  de  la  nature  même  de  ces  peines, 
aux  termes  de  l'art.  47,  Cod.  pén.; — Attendu, 
dès  lors,  que  la  surveillance  résultant  de  l'ar- 
rêt du  1er  août  a  dû  disparaître,  eomme  la 
peine  principale  dont  elle  était  la  conséquen- 
ce, devant  la  peine  plus  forte  prononcée  le  10 
décembre  suivant  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
tout  ce  qui  précède  que-  Raymond  n'est  plus 
aujourd'hui  soumis  à  la  surveillance,  en  vertu 
du  premier  arrêt  ni  en  vertu  du  second  ;  — 
Renvoie  Raymond  des  fins  de  la  poursuite, 
sans  dépens.  » 

Sur  l'appel  du  ministère  public,  M.  Saillard, 
substitut  du  procureur  général,  a  conclu  à  la 
confirmation.  La  surveillance,dit  ce  magistrat, 
n'est  pas,  dans  l'espèce,  une  condamnation  ac- 
cessoire, c'est  la  conséquence  de  la  peine  pro- 
noncée par  le  premier  arrêt.  Le  second  arrêt 
absorbe  le  premier  tout  entier,  car  la  surveil- 
lance est  aussi  la  conséquence  de  la  peine  qu'il 
applique.  Il  n'y  a  plus,  aux  termes  de  l'art.  365, 
Cod.  inst.  crim.,  qu'une  seule  peine.  11  en  se- 
rait autrement  si  la  surveillance  était  accessoire 
de  la  première  condamnation,  et  n'était  pas 
également  la  suite  du  second  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme. 
Du  7  juin  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.- 
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Ch.  correct.— Prés.,  M.  Ferey.— Conclu  M. 
Saillard,  subst.— Pi.,  M.  Desmarest. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Domicile»  pro- 
visoire.—Or donn.  du  président.— Appel. 
L'ordonnance  du  président,  qui  autorise  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
à  procéder  sur  sa  demande  et  à  se  retirer  pro- 
visoirement dansun  domicile  déterminé,  n'est 
Vas  susceptible  d'appel.  (Cod.  proc,  878.)  (1) 

(*  •••*""— L.  P....) 

La  dame  du  P...,  voulant  poursuivre  sa  sé- 
paration de  corps,  présente,  le  5  mai  1851 , 
eo  conformité  de  la  loi,  une  requête  à  M.  le 
président  du  tribunal  de  Morlaix,  contenant 
une  exposition  sommaire  des  faits  sur  lesquels 
clic  fondait  sa  demande.  Cette  requête  est  ré- 
pondue le  môme  jour  d'une  ordonnance  fixant 
la  comparution  des  parties  au  5  mars ,  et  assi- 
gnation est  donnée  le  4  au  mari.  Le  lende- 
main, et  en  Pabsence  du  mari,  le  président 
rend  une  ordonnance  autorisant  la  dame  du 
P...  à  procéder  sur  sa  demande  et  à  résider 
provisoirement  chez  sou  père. 

Appel  de  cette  ordonnance  est  interjeté  par 
le  sieur  du  P...,  qui  soutient,  devant  la  Cour, 
q«  ayant  été  dans  l'impossibilité  de  se  présen- 
ter au  jour  fixé,  il  devait  obtenir  une  nouvelle 
comparution  devant  le  président.— Mais  l'inti- 
mée oppose  à  l'appelant  une  fin  de  non-rece- 
joir,  prise  de  ce  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent, rendue  en  pareille  matière,  ne  pouvait 
«re  attaquée  par  voie  d'appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  la  loi,  en  at- 
tribuant, en  matière  de  séparation  de  corps,  la 
tentative  de  conciliation,  au  président  du  tri- 
bunal civil,  lui  a  conféré  le  droit  de  fixer,  sui- 
vant l'urgence  du  cas,  le  délai  dans  lequel  les 
parties  comparaîtraient  devant  lui,  et  a  déter- 
miné elle-même  les  mesures  qu'il  devait  pres- 
crire, parce  qu'elles  devenaient  immédiate- 
ment nécessaires  dans  le  cas  où  ses  efforts  pour 
amener  une  conciliation  demeureraient  ineffi- 
caces i— Que,  lorsque  le  président  s'est  borné, 


comme  dans  l'espèce,  à  accomplir  la  mission 
qui  lui  est  ainsi  donnée,  les  dispositions  essen- 
tiellement préparatoires  et  provisoires  de  l'or- 
donnance qu'il  est  appelé  a  rendre  ne  peu- 
vent rien  présenter  de  jugé  ou  de  préjugé  en- 
tre les  parties,  et  ne  sont  pas  par  conséquent 
susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  de  rap- 
pel;— Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  du  P.. . 
non  recevante,  etc. 

Du  14  mai  1851. — Cour  d'app.  de  Rennes, 
— Prés,,  M.  Boucly,  p.  p. — Concf,,  M.Massa- 
biau,  1er  av.  gén.— -PI.,  M.  Nouvel. 


(t)  La  question  a  été  diversement  résolue.  F. 
Rouen,  3  mai  1847  (Vol.  1818.2.654),  et  la  noie, 
aioii  que  le  Codé  de  proc.  annoté  de  M.  Gilbert,  art. 
878,  b.  12  et  suit. 

(-)  Celte  décision  est  conforme  à  la  jurispruden- 
ce, bien  constante  aujourd'hui,  d'après  laquelle  le 
caractère  d'officier  ministériel,  ou  l'exercice  d'em- 
plois publics  et  de  certaines  professions  privilégiées, 
n'empêchent  pas  la  mise  en  état  de  faillitedes  per- 
soones  exerçant  ces  fonctions  ou  professions,  lors* 
qu'elles  se  sont  livrées  habituellement  à  des  opéra* 
tiens  de  commerce.  L'arrêt  que  nous  rapportons  est 
la  ^  premier  document  de  la  matière  que  nous  con» 
Baissions  touchant  les  avoués.  Mais  la  doctrine  qu'il 
consacre  a  été  appliquée,  et  par  an  grand  nombre 


COMMERÇàNT.*-àvoué.— Faillite. 

Un  avoué  qui  se  livre  habituellement  à  des 
opérations  de  commerce  doit  être  réputé  com- 
merçant, et  dès  lors  doit  être  déclaré  en  fait* 
lue  s'il  cesse  ses  paiemens.  (Cod.  comm.,  ltr 
et  457.)  (2) 
(Le  Bobinnec — C.  Sionnet  et  autres.) — ABJttr. 

LA  COUR j — Considérant  que,  si  le  caractère 
d'officier  ministériel  dont  Le  Bobinnec  était  re- 
vêtu lui  interdisait  toute  agence  d'affaires  et 
toute  opération  commerciale,  il  ne  résulte  mal- 
heureusement pas  de  l'existence  du  devoir  une 
exception  péremptoire  ooqtre  la  preuve  des 
faits  qui  seraient  de  nature  à  en  établir  la  vio- 
lation, et  que,  par  conséquent,  Le  Bobinnec  ne 
peut  légitimement  prétendre  que,  par  cela  seul 
qu'il  était  avoué,  on  ne  peut  être  admis  à  prou* 
ver  contre  lui  qu'il  s'est  habituellement  livré  à 
des  actes  de  commerce,  et  qu'il  doit  être  ré* 
puté  commerçant  \ — Considérant  qu'il  résulte 
des  pièces  et  documens  produits  que  le  bilan 
représenté  par  Le  Bobinnec  à  ses  créanciers 
accuse  un  passif  de  850,000  fr.,  dans  lequel  les 
créances  chirographaires  figurent  pour  plus  de 
600,000  fr.  ;  qu'habituellement  il  empruntait 
pour  prêter  ;  qu'il  avait  des  comptes  courans 
ouverts  chez  des  banquiers  et  des  coinnierçans, 
et  qu'il  en  ouvrait  lui-même  chez  lui;  que,  soit 
qu'il  empruntât  ou  qu'il  prêtât,  il  souscrivait* 
ou  se  faisait  souscrire ,  endossait  ou  6e  faisait 
endosser  des  billets  à  ordre,  quelquefois  même 
des  lettres  de  change,  qu'il  mettait  en  circu- 


d'arréts, —  aux  notaires,  F.  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  9  août  1849,  et  les  décisions  auxquelles 
il  y  a  renvoi  à  la  note  (Vol.  1849.1.617— P.  1850.1. 
459)  ; — aux  huissiers,  par  arrêts  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  9  déc.  1828  (uff.  Iteigmer),  et  de  la  Cour 
de  Paris, du U  fév.  I844(aff  £toncAe<o»--P.  1844. 
1.082)  ;  —  aux  avocats,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Montpellier  du  11  mai  1844  (Vol.  1844.2.351  —P. 
1 844.1 .082)  ; — aux  receveurs  de  l'enregistrement  et 
conservateurs  des  hypothèques  ,  par  un  arrêt  de 
Bruxelles  du  25  janv.  1809  \fiolUct.  now.  3.2.12); 
— -aux  receveurs  particuliers  des  finances,  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  iuill.  1837  (Vol. 
1837.1.923— P.  1837.2.20). 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


FAILLITE.— Compétence.  —Vente  d'immeu- 
bles. 

Le  tribunal  de  commerce  n'est  compétent 
pour  connaître  des  actions  qui  naissent  de  la 
faillite  qu'autant  que,  par  leur  nature,  ces  ac- 
tions sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. — Ainsi,  ce  tribunal  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  nullité  d'une 
vente  d'immeubles,  comme  faite  par  le  failli 
depuis  sa  cessation  de  paiemens  :  cette  de- 
mande doit  être  portée  devant  la  juridiction 
civile.  (Cod.  comm.,  635.)  (1) 

(Daux— C.  Pigache.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  eu  ces  termes, 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  le  8 
nov.  1850  :— a  Attendu  que  les  art.  446  et  447, 
Cod.  comm.,  confèrent  aux  tribunaux  consu- 
laires le  droit  d'annuler  des  actes  n'ayant  aucun 
caractère  commercial,  faits  par  le  débiteur 
commerçant,  depuis  l'époque  déterminée  par 
le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  ses  paiemens,  tels  que  tous  actes  translatifs 
de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à 
titre  gratuit,  toutes  hypothèques  convention- 
nelles ou  judiciaires,  tous  droits  d'antichrèse, 
enfin  tous  actes  onéreux  par  lui  passés  après 
la  cessation  de  ses  paiemens  ;  —  Attendu  que 
l'art.  635  du  même  Gode  dispose  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaîtront  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites,  conformément  au  liv. 
3  du  Code  de  commerce,  dans  lequel  se  trou- 
vent édictés  les  art.  446  et  447;— Attendu  que 
les  ternies  de  ces  articles  sont  généraux  et  ab- 
solus; qu'Us  n'établissent  aucune-  distinction 
sur  la  nature  des  actes  à  titre  onéreux  passés 
par  le  failli  après  la  cessation  de  ses  paiemens, 
lesquels  peuvent  être  tous  annulés  par  la  juridic- 
tion commerciale  ;— Attendu  qu'il  doit  en  être 
ainsi;  autrement,  il  pourrait  arriver  qu'une 
même  question  présentée  à  deux  juridictions 
différentes  reçût  une  différente  solution,  con- 
tradiction que  le  législateur  a  voulu  éviter  en 
soumettant  à  la  juridiction  consulaire  toutes 
les  questions  nées  à  l'occasion  de  la  faillite,  et 
qui  n'auraient  pu  être  soulevées  s'il  n'y  eût  eu 
faillite.  » 

Appel  par  le  sieur  Daux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  syndics  de  la 
faillite  de  Pigache  demandent  la  nullité  de  la 
Tente  d'un  immeuble  faite  par  le  failli  à  Daux, 
le  24fév.  1849,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
îente  serait  postérieure  à  la  date  de  cette  fail- 
lite, reportée  et  fixée  au  18  déc.  1848  ;  que 
Daux  décline  la  compétence  du  tribunal  de 


\ 


(1)  Celle  décision  est  contraire  à  la  juriiprodence 
1*  plus  générale,  qui  déclare  le  tribunal  de  la  faillite 
compétent  pour  connaître  de  tous  les  actes  qui,  pos- 
térieurs à  la  faillite,  se  rattachent  directement  h  ce 
qui  la  concerne.  F.  6ur  celte  difficulté  les  observa- 
tions qui  accompagnent,  dans  notre  Vol.  de  18-48,  1™ 
fari.y  pag.  593,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
fa  7  noT.  1848.  F.  aussi  Parrôl  qui  précède. 
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commerce,  devant  lequel  les  syndics  Font  as- 
signé ;  —  Attendu,  à  cet  égard,  que  Fart.  635 
de  la  loi  du  28  mai  1838,  en  attribuant  au  tri- 
bunal de  commerce  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites,  a  eu  pour  but  de  con- 
fier à  la  juridiction  commerciale  la  surveillance 
et  la  direction  des  faillites,  sans  avoir  voulu, 
malgré  la  généralité  de  ses  termes,  porter  at- 
teinte à  Tordre  des  juridictions  et  aux  règles 
de  la  compétence; — Attendu  qu'il  ne  suffit  donc 
pas  qu'une  action  naisse  de  la  faillite,  qu'elle 
ne  puisse  même  exister  sans  elle,  pour  que  le 
tribunal  de  commerce  en  devienne  nécessaire- 
ment juge,  si,  par  sa  nature  et  son  objet,  cette 
action  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ci- 
vils ; — Attendu  que  telle  est  la  nature  de  la  de- 
mande et  de  l'objet  dont  il  s'agit  au  procès, 
puisqu'elle  porte  uniquement  sur  une  action  et 
un  droit  immobiliers,  et  qu'il  est  de  principe 
certain  qu'en  pareille  matière,  les  tribunaux 
exceptionnels  de  commerce  sont  incompétens; 

—  Attendu  que  cette  règle  d'ordre  public  ne 
pourrait  fléchir  que  devant  une  exception  for- 
melle de  la  loi  sur  les  faillites,  exception  qu'on 
n'y  rencontre  pas,  et  qui  se  trouve  même  re- 
poussée par  l'art.  487,  lequel  consacre,  même 
en  matière  de  faillite,  l'ordre  invariable  des 
juridictions,  qui  veut  que  les  tribunaux  civils 
soient  seuls  juges  des  actions  et  des  droits  im- 
mobiliers ; — Dit  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  contestation,  etc. 

Du  18  janv.  1851. — Cour  d'app.  de  Rouen. 

—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  Gesbert.  —  Concl.,  M. 
Vannier,  av.  gén.  — PL,  MM.  Hébert  et  Des- 
champs. 


MAITRE  DE  POSTE.— Indemnité.— Voitures 

^  PUBLIQUES. 

Le  droit  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval, 
auquel  sont  assujettis  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  sur  les  routes  postales  en- 
vers les  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient 
pas  les  chevaux,  est  dû  dans  le  cas  même  où 
les  voitures  des  entrepreneurs  ne  passent  pas 
devant  les  lieux  où  sont  établis  les  relais  de 
poste.  (L.  15  vent,  an  13,  art.  1er.) 

El  ce  droit  doit  être  acquitté  par  les  en- 
trepreneurs, quand  même  ils  n'auraient  pas 
trouvé  de  relais  supplémentaire  à  l'endroit 
où  ils  empruntent  la  route  postale,  s'ils  ont 
omis  de  demander  au  maître  de  poste  d'y  faire 
trouver  des  chevaux. 

(Vignes— C.  Gisberl.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
ce  que  la  voiture  de  l'entrepreneur  ne  passe 
pas  vis-à-vis  le  relais  de  poste  établi  i  la  Magde- 
leine  : — Considérant  que  le  décret  du  6  mars 
1805  (15  vent,  an  13]  n'exige  pas  cette  condition 
afin  que  l'indemnité  de  25  cent,  par  cheval  et 
par  poste  soit  due  au  maître  de  poste  ;  que 
Fart.  1  de  ce  décret  dispose,  d'une  manière 
absolue,  que  l'entrepreneur  qui  n'emploiera 
pas  les  chevaux  du  relais  sera  tenu  de  payer 
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latioD  ;  qu'il  faisait  ainsi  un  commerce  quoti- 
dien d'argent  et  de  valeurs  de  crédit,  et  que, 
sous  ce  premier  point  de  vue,  il  ne  peut  échap- 
per à  la  qualification  de  commerçant  ;  —  Con- 
sidérant, d'un  autre  côté,  qu'il  avait  constitué 
dans  son  étude  un  bureau  d'affaires  complète- 
ment étrangères  à  l'exercice  de  sa  profession 
d'avoué,  en  se  chargeant  habituellement  de 
mandats  de  toute  sorte,  notamment  du  place- 
ment de  capitaux  qui  lui  étaient  quelquefois 
confiés  dans  le  but  d'un  emploi  déterminé, 
mais  dont  le  plus  souvent  il  se  reconnaissait 
personnellement  débiteur  pour  en  chercher 
lui-même  et  en  déterminer  l'emploi,  soit  dans 
l'ordre  des  affaires  civiles,  soit  dans  l'ordre 
des  affaires  commerciales,  soit  dans  son  inté- 
rêt propre,  soit  dans  l'intérêt  de  ses  mandans  ; 
que,  sous  ce  second  point  de  vue,  il  doit  être 
encore  réputé  commerçant,  comme  ayant  spé- 
culé sur  une  entreprise  d'agence  d'affaires  ; — 
Par  ces  motifs,  met  l'appellation  au  néant  ;  or- 
donne que  ce  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 
Du  1J  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Rennes. 
— 1"  ch.*— Prés.,  M.  Boucly,p.  p.— Concl.,  M. 
Massabiau,  1"  av.  gén. 


FAILLITE.— Compétence.— Tribunal  étran- 
ger. 
La  disposition  de  l'art*  59,  S  7,  Cod.  proc. , 
qui,  en  matière  de  faillite,  attribue  compétence 
au  tribunal  du  domicile  du  failli,  ne  s'applique 
pas  aux  actions  dont  le  principe  est  antérieur 
à  la  faillite,  et  qui  procèdent  de  rapports  di- 
rects entre  le  négociant,  depuis  tombé  en  fail- 
lite, et  des  tiers  (1)  ;  telles,  par  exemple,  que 
V action  intentée  par  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  souscrite  par  le  négociant  avant  sa 
faillite,  aux  fins  de  faire  déclarer  qu'il  y  avait 
provision  entre  les  mains  du  tiré  au  moment 
de  l'échéance  de  l'effet. 

La  disposition  dont  il  s'agit  de  l'art.  59,  C. 
proc,  et  celle  de  l'art.  635,  Cod.  comm.,  al- 
*  tributives  de  juridiction  au  tribunal  de  la  fail- 
lite, sont  inapplicables  aux  cas  de  faillites  dé- 
clarées par  des  tribunaux  étrangers. 
(Syndics  Elia — C.  Demichelis.) 
Le  sieur  Demichelis,  porteur  d'une  lettre  de 
change  souscrite  à  son  profit  par  les  sieurs 
Elia,  sujets  sardes,  négocians  à  Turin,  depuis 
déclarés  en  faillite,  et  tirée  sur  les  sieurs  Barra 
et  Vernier,  négocians  a  Lyon,  pareillement 
tombés  depuis  en  faillite,  a  assigné  les  syndics 
des  deux  faillites  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  pour  voir  déclarer  qne  certai- 
nes marchandises  existant  dans  les  magasins 
des  tirés  et  appartenant  au  tireur  lui  seraient 


(1)  C'est  la  un  point  qui,  malgré  quelques  déci- 
sions contraires, peut  être  regardé  aujourd'hui  comme 
constant.  V.  a  cet  égard  nos  obscr?aiions  en  rote 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  nov.  1848 
(Vol.  1848.1.593— P.  1849.1.424)  et  d'un  arrêt  de 


spécialement  affectées  comme  provision  de  la 
lettre  de  change,  et  qu'à  ce  tiCre  il  serait  payé 
par  préférence  sur  le  prix  qui  en  proviendrait. 
— Les  syndics  Elia  ont  opposé  l'incompétence 
du  tribunal  à  leur  égard,  par  le  motif  que, 
Vagissant  d'une  demande  formée  contre  la 
faillite  Elia,  la  contestation  appartenait  au  tri- 
bunal de  Turin,  en  vertu  de  la  disposition  du  S 
7  de  Fart.  59,  Cod.  proc. 
Mais  celte  exception  a  été  rejetée  par  un  ju- 

5ementainsi  conçu  :— «  Considérant  que  l'art 
4,  Cod.  civ.,  dispose  que  le  Français  peut 
traduire  devant  les  tribunaux  français  l'étran- 
ger pour  les  obligations  par  lui  contractées  en 
pays  étranger  avec  des  Français^ — Considérant 

Su'Elia  et  fils,étrangers,  ont  souscrit,  au  profil 
e  François  Demichelis,  une  lettre  de  change 
sur  Barra  et  Vernier,  de  Lyon;  qu'ainsi,  l'arti- 
cle cité  plus  haut  leur  est  applicable  ;— Consi- 
dérant que  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon 
est  dpublcment  compétent,  soit  parce  qu'aux 
termes  de  l'art.  420,  Cod.  proc,  le  demandeur 
peut  assigner  devant  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  paiement  doit  être  effec- 
tué, et  qu'en  fait,  la  lettre  de  change  souscrite 
était  pavable  à  Lyon  ;  soit  parce  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  59,Cod.  proc,  le  demandeur  peut 
assigner  devant  le  domicile  de  l'un  des  défen- 
deurs, à  son  choix,  et  qu'en  fait,  les  défen- 
deurs sont  domiciliés  à  Lyon  ;  —  Considérant 
que  le  S  7  dudit  art.  59,  et  l'art.  635,  Cod. 
comm.,  invoqués  par  les  syndics  d'Elia  et  fils, 
ne  sont  point  applicables  dans  la  cause  ;  qu'en 
effet,  la  demande  de  Demichelis  n'a  pas  la  fail- 
lite pour  cause,  et  ne  naît  pas  de  la  faillite 9 
que  l'événement  delà  faillite  est  sans  influence 
sur  les  moyens  de  la  cause  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, la  demande  reste  sous  l'application 
des  principes  généraux  en  matière  d'assigna- 
tion ;— Considérant,  au  surplus,  que  les  dispo- 
sitions du  S  7  de  l'art.  59,  et  l'art.  635,  ne  sont 
applicables  qu'en  matière  de  faillites  déclarées 
par  les  tribunaux  français  ;  qu'ainsi,  et  sous 
aucun  rapport,  la  faillite  d'Elia  et  fils,  déclarée 
par  un  tribunal  étranger,  ne  saurait  attirer  à' 
elle  la  contestation,  et  distraire  Demichelis  des 
juges  de  la  nationalité.  »  —  Appel  par  les  syn- 
dics Elia. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc  ;  - 
Confirme. 

Du  24  avr.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Lyon.- 
4e  ch.— Près.,  M.  Acher.— Concl.,  M.  Falcon- 
net. 


la  Cour  de  Dooai  du  U  fév.  1841  (Vol.  1844.?. 
438— P.  1841.2.403),  ainsi  que  le  réiamé  de  doc- 
trine ei  de  jurisprudence  présenté  sur  ti  qoccitoo, 

•r  M.  Gilbert,  dans  son  Cod.  es  proc.  smnoié,  tn 

>9,  d.  153  et  lui  t. 
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FAILLITE.— Compétence.  — Vbntb  d'immeu- 
bles. 
Le  tribunal  de  commerce  n'est  '  compétent 
pour  connaître  des  actions  qui  naissent  de  la 
faillite  qu'autant  que,  par  leur  nature,  ces  ac- 
tions sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce, — Ainsi,  ce  tribunal  est  incompétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  nullité  d'une 
vente  d'immeubles,  comme  faite  par  le  failli 
depuis  sa  cessation  de  paiemens  ;  celle  de- 
mande  doit  être  portée  devant  la  juridiction 
civile.  (Cod.  comm.,  635.)  (1) 

(Daux— C.  Pigache.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  en  ces  termes, 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen,  le  8 
nov.  1850:— «  Attendu  que  les  art.  446  et  447, 
Cod.  comm.,  confèrent  aux  tribunaux  consu- 
laires le  droit  d'annuler  des  actes  n'ayant  aucun 
caractère  commercial ,  faits  par  le  débiteur 
commerçant,  depuis  l'époque  déterminée  par 
le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation 
de  ses  paiemens,  tels  que  tous  actes  translatifs 
de  propriétés  mobilières  ou  immobilières  à 
litre  gratuit,  toutes  hypothèques  convention- 
nelles ou  judiciaires,  tous  droits  d'antichrèse, 
enfin  tous  actes  onéreux  par  lui  passés  après 
la  cessation  de  ses  paiemens  ;  —  Attendu  que 
Part.  635  du  même  Gode  dispose  que  les  tri- 
bunaux de  commerce  connaîtront  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites,  conformément  au  liv. 
3  du  Code  de  commerce,  dans  lequel  se  trou- 
vent édictés  les  art.  446  et  447  ;— Attendu  que 
les  termes  de  ces  articles  sont  généraux  et  ab- 
solus; qu'Us  n'établissent  aucune-  distinction 
sur  la  nature  des  actes  à  titre  onéreux  passés 
par  le  failli  après  la  cessation  de  ses  paiemens, 
lesquels  peuvent  être  tous  annulés  par  la  juridic- 
tion commerciale; — Attendu  qu'il  doit  en  être 
ainsi;  autrement,  il  pourrait  arriver  qu'une 
même  question  présentée  à  deux  juridictions 
différentes  reçût  une  différente  solution,  con- 
tradiction que  le  législateur  a  voulu  éviter  en 
soumettant  à  la  juridiction  consulaire  toutes 
les  questions  nées  à  l'occasion  de  la  faillite,  et 
qui  n'auraient  pu  être  soulevées  s'il  n'y  eût  eu 
faillite.  »  J 

Appel  par  le  sieur  Daux. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  que  les  syndics  de  la 
faillite  de  Pigache  demandent  la  nullité  de  la 
vente  d'un  immeuble  faite  par  le  failli  à  Daux, 
le  24  fév.  1849,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
vente  serait  postérieure  à  la  date  de  cette  fail- 
lite, reportée  et  fixée  au  18  déc.  1848  ;  que 
Daux  décline  la  compétence  du  tribunal  de 


(1)  Celte  décision  est  contraire  à  la  jurisprudence 
I*  plus  générale,  qui  déclare  le  tribunal  de  la  faillite 
compétent  pour  connaître  de  tous  les  actes  qui,  pos- 
térieurs à  la  faillite,  se  rattachent  directement  à  ce 
qui  la  concerne.  F.  sur  cette  difficulté  les  ob$cr?a- 
lions  qui  accompagnent,  dans  notre  Vol.  de  1848,  lr" 
P*rt.,  pag.  595,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
<b  7  noT.  1848.  F.  aussi  Parrôl  qui  précède. 
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commerce,  devant  lequel  les  syndics  Font  as- 
signé; —  Attendu,  à  cet  égara,  que  Fart.  635 
de  la  loi  du  28  mai  1838,  en  attribuant  au  tri- 
bunal de  commerce  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  concerne  les  faillites,  a  eu  pour  butde con- 
fier à  la  juridiction  commerciale  la  surveillance 
et  la  direction  des  faillites,  sans  avoir  voulu, 
malgré  la  généralité  de  ses  termes,  porter  at- 
teinte h  Tordre  des  juridictions  et  aux  règles 
de  la  compétence; — Attendu  qu'il  ne  suffit  donc 
pas  qu'une  action  naisse  de  la  faillite,  qu'elle 
ne  puisse  môme  exister  sans  elle,  pour  que  le 
tribunal  de  commerce  en  devienne  nécessaire- 
ment juge,  si,  par  sa  nature  et  son  objet,  cette 
action  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ci* 
vils; — Attendu  que  telle  est  la  nature  de  la  de- 
mande et  de  l'objet  dont  il  s'agit  au  procès, 
puisqu'elle  porte  uniquement  sur  une  action  et 
un  droit  immobiliers,  et  qu'il  est  de  principe 
certain  qu'en  pareille  matière,  les  tribunaux 
exceptionnels  de  commerce  sont  incompétens; 

—  Attendu  que  cette  règle  d'ordre  public  ne 
pourrait  fléchir  que  devant  une  exception  for- 
melle de  la  loi  sur  les  faillites,  exception  qu'on 
n'y  rencontre  pas,  et  qui  se  trouve  même  re- 
poussée par  l'art.  487,  lequel  consacre,  même 
en  matière  de  faillite,  l'ordre  invariable  des 
juridictions,  qui  veut  que  les  tribunaux  civils 
soient  seuls  juges  des  actions  et  des  droits  im- 
mobiliers ; — Dit  que  le  tribunal  de  commerce 
de  Rouen  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  contestation,  etc. 

Du  18  janv.  1851.— Cour  d'app.  de  Rouen. 

—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  Gesbert.  -—  ConcL,  M. 
Vannier,  av.  gén.  — PL,  MM.  Hébert  et  Des- 
champs. 


MAITRE  DE  POSTE.— Indbmotté.— VoiTuaBS 

PUBLIQUES. 

Le  droit  de  25  cent,  par  poste  et  par  cheval, 
auquel  sont  assujettis  les  entrepreneurs  de 
voilures  publiques  sur  les  routes  postales  en- 
vers les  maîtres  de  poste  dont  ils  n'emploient 
pas  les  chevaux,  est  dû  dans  le  cas  même  où 
les  voitures  des  entrepreneurs  ne  passent  pas 
devant  les  lieux  où  sont  établis  les  relais  de 
poste.  (L.  15  vent,  an  13,  art.  1er.) 

Et  ce  droit  doit  être  acquitté  par  les  en- 
trepreneurs, quand  même  ils  n'auraient  pas 
trouvé  de  relais  supplémentaire  à  l'endroit 
où  ils  empruntent  la  roule  postale,  s'ils  ont 
omis  de  demander  au  maître  de  poste  d'y  faire 
trouver  des  chevaux. 

(Vignes— C.  Gisbert.)— arrêt. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  pris  de 
ce  que  la  voiture  de  l'entrepreneur  ne  passe 
pas  vis-à-vis  le  relais  de  poste  établi  £  la  Magde- 
leine  : — Considérant  que  le  décret  du  6  mars 
1805  (15  vent,  an  13]  n'exige  pas  cette  condition 
afin  que  l'indemnité  de  25  cent,  par  cheval  et 
par  poste  soit  due  au  maître  de  poste;  que 
l'art.  1  de  ce  décret  dispose,  d'une  manière 
absolue,  que  l'entrepreneur  qui  n'emploiera 
pas  les  chevaux  du  relais  sera  tenu  de  payer 
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une  indemnité  au  maître  de  poste,  ce  qui  s'en- 
tend de  25  cent,  par  cheval,  pour  le  nombre 
de  postes  qu'il  parcourra  sur  la  ligne  de  poste  ; 
d'où  suit  que  ce  moyen  est  contraire  tout  à  la 
fois  à  la  lettre  du  décret  et  à  son  esprit  bien 
entendu  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  ce  que  l'en- 
trepreneur ne  trouve  pas  au  point  de  jonction 
de  la  route  départementale  avec  la  route  pos- 
tale un  relais  de  poste  auquel  il  puisse  deman- 
der remploi  des  chevaux  :  —  Considérant  que 
ce  moyen  manque  en  fait,  puisqu'il  résulte 
d'une  attestation  du  3  du  présent  mois,  fournie 
par  M.  l'inspecteur  des  postes,  que  Gisbcrt, 
maître  de  poste  à  la  Magdeleine,  entretient  au 
village  de  Ventaillac,  lieu  de  la  jonction  des 
deux  routes,  un  relais  de  plusieurs  chevaux  de 
poste  ;  que,  du  reste,  si  ce  relais  n'existait  pas, 
Vignes  aurait  à  s'imputer  de  n'avoir  jamais  fait 
aucune  sommation  à  Gisbert  pour  faire  trouver 
des  chevaux  en  ce  lieu  en  lui  déclarant  sa  vo- 
lonté de  se  servir  des  chevaux  de  poste; — Par 
ces  motifst  démet  Vignes  de  son  appel. 

Du  6  déc.  1849.— Cour  d'app.  d'Agen.— Ch. 
corr. —  Prés.,  M.  Bouet.— Concl.,  M.  Drême, 
av.  gén.— PL,  MM,  Périé  et  Brocq, 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Réduction. 
Le  mari  ne  peut  obtenir  la  réduction  été 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  qu'autant  que 
celle-ci  y  consent.  (Cod.  civ.,  2144 et  2161.)  (1) 
(De  Penguilly— C.  de  Penguilly.) 
28  fév.  1850,  jugement  du  tribunal  de  la  Sei- 
ne, qui  statue  en  ces  termes  sur  la  difficulté  : 
— «  Attendu  que  les  dispositions  de  l'art.  2144, 
Cod.  civ.,  sont  impératives  et  exigent,  pour  la 
restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  fem- 
me, le  consentement  de  cette  dernière; — At- 
tendu que  l'art.  2161,  Cod.   civ.,  ne  dispose 
Suc  pour  le  cas  où  il  s'agit  pour  le  débiteur 
'obtenir  de  ses  créanciers  une  réduction  de 
l'hypothèque  purement  judiciaire;   qu'on  ne 


droit  toute  spéciale,  et  à  laquelle  le  contrat 
de  mariage  des  parties  n'a  pas  dérogé; — At- 
tendu que,  quelque  raisonnable,  en  fait,  que 
Ï misse  paraître  la  demande  de  de  Penguilly- 
'Haridon,  le  tribunal  ne  peut  l'accueillir,  en 
présence  du  refus  de  la  femme,  et  sous  l'em- 
pire de  l'art.  2144;  —  Déelare  de  Penguilly- 


(1)  Sor  celle  question  controversée,  yoy.  on  pré- 
cédent a rréi  conforme  de  la  Cour  de  Pari»,  du  i" 
■Tr.  1848,  et  la  noie  qui  l'accompagne  (Vol.  1848. 
2.224— P.  1848.4.550). 

(2)  Ce  point  a  éié  jugé  di?eraement;  cependant 
la  solution  ei-dessus  paratt  prédominer.  F.  Casa.  16 
mari  1843  (Vol.  1843.1.177— P.  1843.1.539),  et 
le  Code  deproc.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  309,  n. 
20  et  suit.,  où  sont  rappelées  et  résumées  toutes 
les  autorités  sur  la  question, 


l'Haridon  non  recevable,  et  en  tous  cas  mal 
fondé  dans  sa  demande.  »  —Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant  que  c'est  unique- 
ment dans  les  dispositions  de  la  loi  qui  règlent 
la  réduction  des  hypothèques  en  matière  d'hy- 
pothèque légale  qu'il  faut  chercher  la  solution 
de  la  difficulté  soulevée  entre  les  parties  ;  — 
Considérant  à  cet  égard  que,  d'après  Part. 
2144,  Cod.  civ.,  la  réduction  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  ne  peut  être  opérée  que  de 
son  consentement } — Qu'ainsi,  d'après  les  ter- 
mes de  cet  article,  ce  consentement  limite  vis- 
à-vis  du  mari  l'exercice  du  droit  de  réduction, 
à  ce  point  qu'en  dehors  de  ce  consentement 
ce  droit  ne  saurait  être  exercé  ;  — Considérant 
que,  s'il  en  était  autrement,  on  serait  fatale- 
ment conduit  à  cette  conséquence  que  la  con- 
dition du  consentement,  si  formellement  stipu- 
lée en  faveur  et  du  consentement  delà  femme, 
ne  produirait  en  réalité  aucun  effet,  et  qu'en 
définitive  sa  situation  vis-à-vis  de  son  mari  se 
confondrait  avec  celle  des  créanciers  ordinai- 
res vis-à-vis  de  leurs  débiteurs  ;  —  Que  cette 
conséquence  est  d'autant  plus  inadmissible  que 
le  consentement  de  la  femme,  dans  l'hypothèse 
dont  il  s'agit,  se  combine  avec  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  loi  hypothécaire ,  dont  la 
sage  économie  a  eu  pour  objet  d* entourer ,dans 
tous  les  cas,  les  droits  de  la  femme  de  garanties 
spéciales  j  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  ; — Confirme. 

Du  31  mai  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.- 
1"  ch.-— Prés., M.  Aylics.— Concl. ,  M.  Meynard 
de  Franc,  av.  gén,—  PL,  MM.  Paillet  et  Jules 
Favre. 

PÉREMPTION.  ~  Interruption.  —  Mise  au 
rôle. — Jugement  par  défaut* «—Appel  n 

REMISE  DE   CAUSE. 

La  mise  d'une  cause  au  rôle  interrompt  to 
péremption  (2).  — Mais  elle  n'a  pas  pour  effet 
de  suspendre  le  cours  ultérieur  de  la  péremp- 
tion pendant  tout  le  temps  que  la  cause  mie 
inscrite. 

La  péremption  de  l'instance  n'est  pas  inter- 
rompue par  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut 
faute  de  comparaître,  tombé  lui-même  en  pér- 
emption faute  d'exécution  dans  les  sipmois  (3). 

...Ni  par  tes  conclusion»  prises  lors  de  ce 
jugement  ou  arrêt. 

Elle  ne  l'est  pas  non  plus  par  l'appel  et  la 
remise  de  la  cause,  qui  ont  eu  lieu  en  ïabtenet 
de  la  par  lie,  qui  n'avait  pas  constitué  avoué  i})» 


(3)  Cela  ne  saurait  faire  difficulté.  F.  conf.,  Nî- 
mes, 50  août  1829  (S.  39.2.288  ;  ColUct.  nom.  9. 
2.535).  V.  aussi  nos  observations  sur  un  arrêt  de 
Paris  do  22  juin  1813  {C.  n.  4.2.329),  elle  Coi* 
de  proc.  annoté  de  M.  Gilbert,  ubi  supré,  n.  45  et 
suiy. 

(4)  Secùi,  de  l'appel  et  de  la  remise  de  la  eaa*« 
qui  ont  lien  coalradictoiremenU  F.  Limogea,  54 
joill.  1846  (Vol.  1840.2.614),  el  la  note. 
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(R...— C.  N....)— airêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  Fart.  397, 
Cod.  proc. ,  déclare  toute  instance  éteinte  par 
discontinuation  de  poursuites  pendant  trois 
ans;— Considérant  que,  dans  1  espèce,  entre 
les  aetes  d'appel  des  15  et  27  avr.  1847,  et  la 
demande  en  péremption  du  21  juin  1850,  il 
n'existe  d'autres  actes  invoqués  comme  inter- 
ruptifs  de  la  péremption  que  la  mise  au  rôle  du 
18  juin  1847  et  l'arrêt  par  défaut  de  comparaî- 
tre du  22  juill.  1847;— Considérant  que,  si  la 
mise  au  rôle  est  un  acte  de  poursuite  valable,  il 
n'a  évidemment  effet,  à  l'égard  de  la  péremp- 
tion, que  pour  tenir  l'instance  debout  pendant 
trois  ans  a  compter  de  l'inscription  de  la  cau- 
se; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  156, 
Cod.  proc.,  le  jugement  contre  la  partie  qui 
n'a  pas  d'avoué  est  réputé  non  avenu  s'il  n'est 
exécuté  dans  les  six  mois,  et  qu'il  en  est  ainsi 
de  l'arrêt  faute  de  comparaître  du  22  juill.  1847; 
que  cet  arrêt  ne  serait  pas  réputé  non  avenu, 
s'il  pouvait  avoir  l'effet  de  couvrir  la  péremp- 
tion, et  qu'on  ne  saurait  rencontrer  les  condi- 
tions d'un  acte  valable  dans  un  jugement  qui, 
faute  d'exécution  ,  n'existe  plus;  qu'ainsi  l'a 
apprécié  R...  lui-même,  puisque,  après  la  de* 
mande  en  péremption,  il  a  poursuivi  et  obtenu 
un  nouvel  arrêt  par  défaut  de  comparaître,  ce 
qui  est  la  reconnaissance  implicite  de  l'infir- 
mité absolue  du  premier  ; 

Considérant  que  les  remises  de  cause  dont 
ucipe  R...  ne  sont  pas  des  actes  interruptifs, 
puisqu'elles  ne  pouvaient  être  contradictoires 
dans  une  instance  d'appel  où  les  intimés  n'a- 
vaient pas  constitué  avoué  ;  que  les  conclusions 
prises  par  l'appelant  font  partie  de  l'arrêt  et 
tombent  avec  lui-même  ; 

Considérant  que  les  propositions  d'arrange- 
ment alléguées  comme  acte  interruptif  ne  sont 
aucunement  justifiées  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare périmée  et  éteinte  l'instance  d'appel  in- 
troduite par  les  parties  de  Salvy,  a  la  date  des 
15  et  27  avr.  18*7,  etc. 

Du  8  mars  1851.  —  Cour  d'app.  de  Riom. — 
2*  ch.  —  Prés.,  M.  Dumoulin.  «—  ConcL,  M. 
Marsal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bernet  et  Salvy. 


RESPONSABILITÉ.  —  Maîtres.  —  Délits.— 

TlMBBE  (FAUX).— ÉVALUATION. 

Us  maîtres  sont  responsables  des  dommages 
cauiispar  leurs  domestiques  ou  préposés  dans 
fa  fondions  auxquelles  ils  les  ont  employés, 
dort  même  qu'ils  n'auraient  pu  empêcher  le 
fait  dommageable  (1). 

El  celte  responsabilité  existe,  qu'il  s'agisse 
d<  délits  ou  même  de  crimes,  dès  que  le  fait  a 


(1)  C'est  an  point  déjà  nombre  de  fois  consacré. 
[.Amiens,*  déc.  1846  (Vol.  1847.4.237— P.1847. 
*'*W),  et  la  note. 

(*)  Keenf.,Çui.  19  juill.  1896  (8.  97.1.832; 


eu  lieu  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquel- 
les était  employé  le  domestique  ou  préposé  (2). 

Spécialement  :  la  maison  de  commerce  à  la- 
quelle son  préposé  procurait,  par  un  crime 
qu'elle  ignorait,  des  lettres  de  voitures  frap- 
pées d'un  timbre  faux,  est  responsable,  vis-à- 
vis  de  la  régie,  du  dommage  résultant  pour 
elle  de  l'emploi  de  ce  faux  timbre.  (Cod.  oiv.. 
1381-.) 

Toutefois,  et  quant  à  V étendue  de  la  respon- 
sabilité à  cet  égard,  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  faite  par  le  juge  criminel,  lors  de  la 
condamnation  prononcée  contre  le  domestique 
bu  préposé,  ne  lie  pas  le  juge  civil  :  l'évalua- 
tion doit  en  être  faite  par  lui  d'après  les  élé- 
ment produits  de  part  et  d'autre. 

(L'admin.  de l'enregist. — C.  Pernoud-Philibert 

et  autres.) 

Dans  le  courant  de  l'année  1816,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  des  domaines 
s'aperçut  qu'une  baisse  considérable  s'était 
manifestée  dans  la  recette  du  timbre  apposé 
sur  les  lettres  de  voiture.  On  fit  des  recher- 
ches, et  bientôt  on  se  convainquit  qu'une 
masse  énorme  de  lettres  de  voiture,  marquées 
d'un  timbre  faux,  avaient  été  mises  en  circu- 
lation. La  justice  se  livra  immédiatement  à  une 
instruction,  par  suite  de  laquelle  on  sut  que  les 
nommés  Rejani  etChancrin,  graveurs,  avalent 
fabriqué  un  poinçon  qui  leur  permettait  de 
timbrer  les  lettres  de  voiture  qui  leur  étaient 
apportées  par  les  employés  des  commissionnai- 
res de  roulage,  et  môme  par  des  chef»  d'éta- 
blissement. Chancrln  et  Rejani  furent  arrêtés, 
ainsi  que  ceux  qui  avaient  reçu  d'eux  du  pa- 
pier marqué  d'un  timbre  faux ,  et  ils  furent 
traduits  devant  la  Cour  d'assises.  Là,  Rejani 
et  Ghancrin  furent  condamnés  a  dix  ans  de 
travaux  forcés.  Tous  les  autres  accusés  furent 
acquittés;  mais  la  régie, qui  s'était  portée  par- 
tie civile,  prit  des  conclusions  tendant  à  faire 
condamner  à  des  dommages-intérêts  les  accu- 
sés acquittés.  La  Cour  fit  droit  à  ces  conclu- 
sions, et  condamna  notamment  le  nommé  Ul- 
ry,  employé  de  la  maison  Pernoud  et  Phili- 
bert, à  13,656  fr.  de  dommages-intérêts,  un 
employé  de  la  maison  Blanc  à  20,000  fr.,  et  un 
employé  de  la  maison  Hem  etcomp.,a  10,000  f, 
de  dommages-intérêts. 

Un  an  après,  la  régie  a  formé  contre  les  en- 
trepreneurs de  roulage,  comme  responsables 
des  faits  de  leurs  employés,  une  demande  en 
paiement  des  dommages-intérêts  auxquels  ceux- 
ci  avaient  été  condamnés. 

Jugement  qui,  reconnaissant  en  principe 
l'existence  de  la  responsabilité  des  entrepre- 
neurs actionnés,  les  condamne  envers  la  ré- 
gie, réduisant  toutefois  la  condamnation  à  en-» 


Colleet.  noue.  8.1.397).  F.  aussi,  sor  l'application 
et  Pétendue  du  principe  de  responsabilité  dont  il  s'a- 
git, les  décisions  résumées  par  M.  Gilbert,  dans  son 
Code  civil  annoté,  art.  1384,  n.  28  et  soir. 
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viron  les  neuf  dixièmes  des  dommages-inté- 
rêts alloués  par  la  Cour  d'assises. 
Appel  de  la  part  de  toutes  les  parties. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant,  en  fait,  que,  par 
arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  Ja  Seine,  du  29 
août  1846,  Rejani  et  Cbancrin  ont  été  con- 
damnés à  la  réclusion  pour  fabrication  et  dis- 
tribution de  faux  timbres  de  lettres  de  voiture; 
—  Qu'Ulry,  garçon  de  recette  de  la  maison 
Pernoud  et  veuve  Philibert,  a  été  mis  en  accu- 
sation comme  ayant  facilité  le  débit  de  partie 
de  ces  faux  timbres,  en  les  recevant  de  la 
main  des  faussaires  pour  les  livrer  a  ses  maî- 
tres et  commettons,  et  aux  correspondans  de 
ceux-ci,  qui  en  faisaient  usage  pour  le  besoin 
de  leurs  affaires; — Que,  s'il  a  été  acquitté  de 
l'accusation  de  complicité,  il  a  été  condamné 
envers  la  régie  de  l' enregistrement  et  des 
domaines,  partie  civile ,  au  paiement  d'une 
somme  de  13,457  fr.  30  c,  a  titre  de  domma- 
ges-intérêts ; 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  du  S  3 
de  l'art.  1384,Cod.cïv.,  les  maîtres  et  les  corn- 
mettans  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les 
fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés  ; — 
Que  cette  responsabilité  spéciale  est  des  plus 
étendues,  devant  se  mesurer  sur  l'entière  li- 
berté, dans  son  choix,  du  maître  ou  commet- 
tant qui  donne  sa  confiance,  et  la  possibilité 
qu'il  a  de  se  renseigner  complètement  sur  la 
moralité  et  la  capacité  du  domestique  ou  pré- 
posé qu'il  en  investit , — Qu'une  fois  son  choix 
librement  fait ,  il  n'est  plus  recevable  à  dire 
qu'il  n'a  pu  empêcher  le  dommage  causé  par 
celui  qui  en  a  été  l'objet  ; 

Considérant  qu'une  seule  condition  existe  à 
cette  responsabilité  des  maîtres  et  commet- 
tans,  c'est  que  le  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés  l'ait  été  dans  les  fonc- 
tions auxquelles  ils  les  ont  employés,  ce  qui 
doit  s'entendre  surtout  des  abus  commis  dans 
l'accomplissement  de  ces  fonctions,  quasi-dé- 
lits, délits  ou  crimes  même,  leur  exercice  légi- 
time n'ayant  pu  naturellement  se  présenter  à 
l'esprit  du  législateur  comme  devant  être  une 
source  habituelle  de  préjudices  et  de  domma- 
ges; que,  pourvu  que  le  fait  dommageable  ne 
soit  pas  étranger  à  la  fonction,  qu'il  s'y  ratta- 
che, au  contraire,  et  qu'il  n'en  soit  qu'une  ex- 
tension abusive,  la  condition  de  la  loi  existe, 
et  la  responsabilité  des  maîtres  et  commettons 
est  encourue  ; — Qu'on  prétendrait  vainement, 
en  invoquant  les  lois  spéciales  en  matière  de 
timbre,  que  le  droit  unique  de  la  régie  est  de 
dresser  des  procès-verbaux  constatant  les  con- 
traventions qui  se  produiscnt,et  de  poursuivre 
la  condamnation  elle  recouvrement  des  amen- 
des édictées,  réduisant  ainsi  l'administration 
à  une  action  directe  contre  les  maîtres  et  com- 
mettans,  et  lui  déniant  l'action  indirecte  en 
responsabilité  des  actes  des  domestiques  et  pré- 
posés ;  que  ce  serait  faire  une  distinction  arbi- 
traire et  suppléer  une  exception  qui  n'est  pas 
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dans  la  loi  au  principe  général  de  la  respou- 
sabilité  dont  il  s'agit;  que  les  administrations, 
personnes  civiles,  peuvent  être  lésées  comme 
les  simples  particuliers  eux-mêmes,  et  qu'in- 
dépendamment des  règles  de  leur  organisation 
propre,  elles  doivent  pouvoir  invoquer  connue 
eux  les  garanties  et  les  réparations  du  droit 
commun  ; — Considérant  que,  dans  cette  hypo- 
thèse même,  la  régie  souffrirait  un  dommage 
Ïtar  le  fait  des  agens  préposés,  puisque  leur 
raude  l'aurait  empêchée  de  faire  valoir  ses 
droits  ; 

Considérant  que  le  principe  de  responsabi- 
lité admis,  il  s'agit  d'en  faire  l'application  à  la 
cause; — Que  l'évaluation  et  la  fixation,  par  la 
Cour  d'assises,  des  dommages-intérêts,  à  la 
charge  d'Ulry,  au  profit  de  la  régie,  ne  peu- 
vent faire  obstacle  à  la  question  subsidiaire  de 
réduction,  la  maison  Pernoud  et  veuve  Phili- 
bert n'ayant  pas  figuré  au  procès,  et  que  l'in- 
dépendance du  juge  civil  reste  entière  à  cet 
égard  ; — Considérant  qu'il  n'existe  pas,  dans 
les  pièces,  de  procès-verbaux  réguliers  consta- 
tant le  nombre  de  feuilles  marquées  de  fatu 
timbres  ;  qu'ainsi  la  preuve  matérielle  du  pré- 
judice n'étant  pas  rapportée,  les  magistrat* 
sont  appelés  à  en  faire  l'appréciation  d'aurà 
les  élémens  produits  de  part  et  d'autre  ;— Con- 
sidérant, sur  ce  point,  qu'une  grande  latitude 
leur  est  laissée  par  la  loi,  mais  qu'elle  ne  sau- 
rait dégénérer  en  arbitraire,  négligeant  les  ba- 
ses sérieuses  d'appréciation  pour  s'attacher  à 
des  données  plus  ou  moins  vagues  ; — Conside- 
rant  que  l'élément  le  plus  considérable  à  cet 
égard  est  sans  contredit  la  comparaison  du 
relevé  des  livres  de  la  maison  Pernoud  et 
veuve  Philibert,  avec  le  relevé  des  registres  de 
la  direction  du  timbre,  établissant  la  différence 
entre  le  nombre  des  lettres  de  voiture  em- 
ployées par  les  maisons  de  roulage  et  le  nom- 
bre de  lettres  timbrées  par  l'administration  ; 
différence  prétendue,  au  préjudice  de  celte 
dernière,  de  la  somme  susénoncée  de  13,457  f. 
30  c,  dont  la  condamnation  a  été  prononcée 
contre  Ulry,  leur  garçon  de  recette,  qui,  d'a- 
près les  documens  du  procès,  était  exclusive- 
ment chargé  de  faire  timbrer  les  lettres  de 
voilure  ;— -Considérant  toutefois  que  l'étal  de*- 
dits  livres  et  registres  ne  constitue  pas  une 
preuve  absolue  ;  que  leur  influence  peut  être 
atténuée  par  des  elémens  contraires,  lesquels 
existent  dans  la  cause,  devant  motiver  d'équi- 
tables réductions,   notamment  sur  la  main- 
d'œuvre  des  personnes  employées  à  uml>rer, 
dont  le  coût  a  dû  être  sensiblement  diminué, 
et  eu  égard  au  papier  tout  préparé  que  four- 
nissent les  maisons  de  roulage,  et  dont  li* 
prix,  pour  le  nombre  considérable  de  lettres 
de  voiture  employées  par  la  maison  Pernond 
et  veuvB  Philibert,  ne  laisse  pas  d'avoir  une 
certaine  importance  ; — Considérant  que,  dans 
ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  fixer  à  8,971  ir. 
52  c.  le  montant  du  préjudice  dont  la  maison 
Pernoud  et  veuve  Philibert  est  respoiwabk 
envers  l'administration  de  l'enregistrement  ;- 
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Infirme;  au  principal,  condamne  Pernoud  et 
comp.  à  payer  à  la  régie  la  somme  de  8,971  fr. 
52  c,  etc. 

Du  15  mai  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
r  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p. — ConcL, 
M.  Portier,  subst. — PL,  MM.  Gressier, Paillet, 
Orsat  et  Fauvel. 


COMPROMIS.— Mineur.  —  Nullité.  —  Dési- 
gnation DU  LITIGE. 

La  nullité  d'un  compromis  passé  par  un  ma- 
jeur avec  un  mineur,  ou  avec  le  tuteur  comme 
se  portant  fort  pour  le  mineur,  est  relative  et 
non  absohîe;  par  suite,  elle  ne  peut  être  oppo- 
sée par  le  majeur.  (Cod.  civ.,  1125  j  C.  proc, 
1003  et  1004.)  (1) 

L'objet  du  litige  est  suffisamment  exprimé 
dans  un  compromis,  lorsque  les  parties  don- 
nent pouvoir  aux  arbitres  de  juger  toutes  les 
questions  qui  pourraient  s'élever  sur  un  compte 
de  liquidation  de  succession  ouvert  entre  elles, 
et  sur  toutes  les  demandes  qu'elles  pourraient 
juger  convenable  de  former  les  unes  contre 
tes  autres  relativement  à  la  succession.  (Cod. 
proc,  1006.)  (2) 

(Uiberolles-Beaucène— C.  Rudel-Du-Miral.) 

L'arrêt  qui  suit  a  été  rendu  sur  renvoi  pro- 
noncé par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
ti  fév.  1849,  que  nous  avons  rapporté  dans 
noire  Vol.  de  1849.1.367. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait»  qne  Ribe- 
rolles-Beaucène ,  Du  Miral-Ducheyroux  et  Du 
Miral-Jeudy  ont,  le  28  juin  1841,  consenti  un 
compromis  dans  le  but  de  soumettre  à  des  ar- 
bitres les  contestations  qui  les  divisaient  j  — 
Que  les  deux  derniers  ont  signé  ce  compromis 
en  leur  nom  personnel  et  dans  leur  intérêt, 
mais  que  Riberolles-Beaucènel'a  souscrit  tant 
on  son  nom,  comme  partie  intéressée  ,  que 
comme  tuteur  de  la  demoiselle  Riberolles,  sa 
fille  mineure,  pour  laquelle  il  s'est  porté  fort 
an  besoin,  et  par  laquelle  il  a  promis  de  faire 
ratifier  le  compromis  et  approuver  la  sentence 
arbitrale,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts,  et  de  supporter  tous  les  frais  que 
nécessiterait  la  reprise  du  partage  judiciaire  ; 
et  que  c'est  ce  compromis,  ainsi  que  la  sen- 
tence arbitrale  qui  Ta  suivi,  que  les  héritiers 
de  Du  Miral-Jeudy  attaquent  aujourd'hui  comme 
étant  nuls,  pour  contravention  aux  art.  1003, 
1WH,  83  et  1006,  Cod.  proc.  civ.;  % 

Sur  la  contravention  aux  dispositions  de 
l'art.  1006,  Cod.  proc.  civ.,  qui  exige  que  le 


(1)  F.  sur  celte  question,  l'arrêt  de  cassation  du 
H  Tév.  4849,  et  la  note  «fui  l'accompagne  (Vol. 
1849.1.367— P.1849.4.23!). 

(2)  F.  en  ce  sens,  tes  décisions  suivantes,  rendues 
dani  des  espèces  analogues  à  celle  de  l'arrêt  ci- 
dwnis  :  tarin,  4  air.  1808  (S.  9.2.263  ;  Collect. 
■*".  2.2.571);  Bordewix,22  mai  1832  (Vo|.  4832. 
3.357). 


compromis  contienne,  à  peine  de  nullité,  les 
objets  en  litige  : — Attendu  que  les  parties  dé- 
clarent, dans  le  compromis  du  11  juin  1841, 
qu'elles  chargent  leurs  arbitres  de  décider, 
par  les  voies  amiables,  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  exister  entre  elles  à  l'occasion  du 
compte  ouvert  devant  M' Culhat-Laroche,  no- 
taire à  Clermont-Ferrand,  au  sujet  de  la  liqui- 
dation des  successions  directes  et  collatérales 
auxquelles  elles  prétendraient  droit  ;  que  les 
arbitres  statueront  sur  toutes  les  difficultés  re- 
latives audit  compte,  et  sur  toutes  les  deman- 
des qu'elles  pourraient  juger  convenable  de 
former  les  unes  contre  les  autres  relativement 
auxdites  successions  ;  —  Attendu  qu'un  corn* 
promis  dont  l'objet  et  le  but  se  trouvent  ainsi 
déterminés  satisfait  complètement  au  vœu  de 
l'art.  1006,  Cod.  proc.  civ.} 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que,  parmi 
les  parties  qui  ont  stipulé  dans  le  compromis, 
se  trouve  la  demoiselle  de  Riberolles,  fille  mi- 
neure alors,  et  incapable  de  contracter  : — At- 
tendu, en  droit,  que  les  nullités  établies  ea 
faveur  de  certaines  personnes  et  dans  leur 
intérêt  privé  ne  peuvent  être  invoquées  que 
par  elles,  à  la  différence  des  nullités  absolues, 
qui  sont  le  résultat  de  la  violation  d'une  loi 
d'intérêt  public,  et  qui,  par  ce  motif,  sont  op- 
posables par  toutes  les  parties  intéressées  ;  — 
Attendu  que  c'est  pour  consacrer  cette  dis» 
tinction  entre  ces  deux  espèces  de  nullité  que 
l'art.  1125,  Cod.  civ.,  déclare  que  les  person- 
nes capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la 
femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté, 
disposition  qui  indique  clairement  que  les  nul- 
lités attachées  à  l'incapacité  des  mineurs,  des- 
interdits ou  des  femmes  mariées,  n'ont  été 
créées  qu'en  leur  faveur  et  dans  leur  intérêt  ; 
—Attendu  que  l'art.  1125,  Cod.  civ.,  comprend 
nécessairement,  dans  la  généralité  de  ses  ex- 
pressions, tous  les  contrats  dans  lesquels  in- 
tervient un  mineur,  et  par  la  même  le  contrai 
de  compromis,  à  moins  qu'uue  disposition 
particulière  ne  lui  en  ait  interdit  l'usage  d'une 
manière  absolue  ; — Attendu  que  cette  disposi- 


résulte  de  l'art.  1003,  Cod.  proc.  civ. ,  la  défense? 
au  mineur  de  compromettre,  puisqu'il  n'a  pas* 
la  libre  disposition  de  ses  droite,  rien  n'y  in- 
dique que  cette  défense  soit  absolue  et  ne 
puisse  être  enfreinte  par  lui  sans  courir  le 
danger  de  voir  son  engagement  frappé  d'une 
nullité  radicale  $— Que  cet  article  n'est  pas  plu» 
rigoureux  dans  les  expressions  dont  il  fait 
usage  que  l'art.  1124,  Cod.  civ.,  qui  déclare 
le  mineur  incapable  de  contracter,  et  qu'il  ne 
peut  être  contesté  par  personne  cependant  que 
les  engagemens  de  cet  incapable  ne  peuvent 
être  frappés  que  d'une  nullité  relative  que  lui 
seul  est  admis  à  invoquer  ;  —  Attendu  qu'on 
ne  trouve  pas  davantage  cette  exception  dans 
l'art.  1004  du  même  Code  j— Que  la  violation 
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de  la  première  partie  de  ses  dispositions,  où 
il  n'est  pas  question  du  mineur,  excluant  du 
compromis  des  choses  hors  de  la  libre  dispo- 
sition de  l'homme,  entraînerait  évidemment, 
que  la  personne  qui  l'aurait  commise  fût  ma- 
jeure ou  mineure,  la  nullité  absolue  du  com- 
promis ;  mais  que,  dans  l'espèce,  le  compro- 
mis n'a  porté  sur  aucune  de  ces  choses;  — 
Qu'il  n'est  pas  possible  de  tirer  la  même  con- 
séquence de  la  seconde  partie  de  l'article  où  il 
est  fait  défense  de  compromettre  sur  les  causes 
sujettes  &  communication  au  ministère  public; 
—Qu'en  combinant  ces  dispositions  générales 
avec  Tari.  83,  Cod.  proc.  civ.,  on  est  obligé 
de  décider  qu'elles  s'appliquent  au  mineur; — 
Mais  attendu  que  cette  application,  pour  être 
complète,  ne  peut  se  faire  qu'avec  la  distinc- 
tion ci-dessus  établie  des  nullités  créées  en 
faveur  de  certaines  personnes  et  dans  leur  in- 
térêt privé,  et  des  nullités  qui  résultent  de  la 
violation  d'une  loi  d'ordre  public;— Que  rien 
ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  admise  dans  une 
contestation  aussi  bien  que  dans  un  contrat  ; 
—Que  l'art.  1004  dont  il  6*agit,  loin  de  la  repous- 
ser, la  comprend  par  la  manière  indéfinie  dont 
il  ^exprime  ;— Attendu  qu'il  est  constant  aussi 
que  la  loi  n'a  pas  fait  du  défaut  de  communi- 
cation au  ministère  public,  dans  les  affaires 
qui  intéressent  les  mineurs,  une  nullité  abso- 
lue, puisqu'il  ne  résulte  pas  même  de  cette 
omission  une  ouverture  à  cassation,  et  qu'il 
n'y  a  lieu  alors,  de  la  part  du  mineur  seule- 
ment, et  lorsqu'il  a  perdu  son  procès,  qu'à  la 
requête  civile  ;  d'où  il  suit  que  l'art,  1004  a 
laissé  subsister  tout  entier,  même  pour  les 
contestations  des  mineurs,  la  distinction  des 
deux  nullités,  et  la  différence  des  effets  qu'elles 
sont  destinées  chacune  a  produire  ;— Attendu 
que,  si  la  loi  eût  voulu  se  montrer  plus  rigou- 
reuse, elle  n'aurait  pas  manqué  de  disposer  de 
manière  &  ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  vo- 
lonté de  substituer  une  règle  nouvelle  à  une 
règle  ancienne,  en  donnant  aux  contestations 
qui  concernent  les  mineurs  un  caractère  qu'on 
ne  leur  avait  jamais  reconnu  ;— Qu'il  faut  donc 
conclure  du  silence  qu'elle  a  gardé  que  ce  ne 
serait  que  par  une  appréciation  forcée,  et  con- 
traire à  des  dispositions  positives  et  formelles, 
qu'on  lui  donnerait  une  application  qu'elle 
n'indique  ni  par  son  texte,  ni  par  son  esprit; 
—Attendu  que  s'il  est  vrai,  en  général,  que 
les  juridictions  sont  d'ordre  public,  et  qu'il 
soit  interdit  d'en  intervertir  ou  d'en  changer  la 
nature,  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  des 
circonstances  dans  lesquelles,  aucun  intérêt 
public  ne  se  trouvant  lésé  à  ce  que  les  parties 
apportent  des  modifications  aux  juridictions 
qui  sont  ou  qui  peuvent  être  saisies  de  leurs 
différends,  elles  peuvent  librement  agir  dans  la 
mesure  de  leur  intérêt;— Qu'ainsi,  en  matière 
purement  personnelle,  elles  peuvent  indiffé- 
remment porter  leurscontestations  au  domicile 
du  défendeur  ou  à   celui  du  demandeur,  et 
qtfen  matière  d'arbitrage,  lorsque  les  intérêts 
qui  s'agitent  entre  elles  ne  se  rattachent  qu'à 


des  droits  privés,  la  loi  leur  permet  d'investir 
de  simples  particuliers  du  droit  de  les  juger, 
et  d'instituer  par  là  une  juridiction  qu'ils  sub- 
stituent à  la  juridiction  ordinaire  ;  —  Attendu 
Î[ue,  lorsque  c'est  un  mineur  qui  use  de  cette 
acuité,  dans  un  cas  où  la  contestation  ne  porte 
que  sur  des  choses  dont  il  aurait  la  libre  dis- 
position s'il  était  majeur,  et  que,  pour  un  motif 
d'intérêt  public,  la  loi  n'a  pas  attribué  à  une 
juridiction  spéciale,  il  ne  fait  que  ce  qu'il  est 
permis  à  tout  majeur  de  faire;— Qu'étant  seu- 
lement incapable  de  contracter,  et  par  là  de 
compromettre,  le  compromis  par  lequel  il  s'en- 
gage est  nul,  aux  termes  soit  de  l'art.  1124, 
Cod.  civ.,  soit  des  arL  1003, 1004  et  83,  Cod. 
proc.  civ.,  mais  d'une  nullité  qui,  ne  touchant 
en  rien  au  droit  public,  et  établie  en  sa  faveur 
et  dans  son  intérêt  privé,  ne  pourra  lui  être 
opposée  par  les  personnes  capables  avec  les- 
quelles il  a  traité  ;— Attendu  qu'il  importe  peu 
Sue,  dans  l'espèce,  ce  soit,  non  la  mineure  de 
iberolles  qui  figure  dans  te  compromis,  mats 
son  tuteur,  qui  a  déclaré  l'engager  en  se  por- 
tant fort  pour  elle  ;— Que,  dans  le  cas  où  le  tu- 
teur oblige  son  mineur  absent,  c'est  également 
dans  l'intérêt  de  celui-ci  que  l'engagement  est 
pris;  et  si  cet  engagement  est  nul,  c'est  évi- 
demment, à  raison  encore  de  l'incapacité  de 
celui  pour  lequel  il  contracte  ;  mais  que  celle 
nullité  est  nécessairement  relative,d,a près  tous 
les  principes  ci-dessus  invoqués;  —  Par  ces 
motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  etc. 

Du  8  juill.  1850.— Cour  d'app,  de  Lyon.— 
1"  ch. — Prés.,  M.  Bryon,  p.  p. 


COMMUNAUTÉ.  —  Reprises  mateolosules. 

— Renonciation. 

Le  femme  qui  renonce  à  la  communauté  m 
peut  exercer,  au  préjudice  des  créanciers,  le 
prélèvement  de  ses  reprises  ;  elle  n'a  d'autre 
droit  de  préférence  que  celui  résultant  de  sou 
hypothèque  sur  les  immeubles;  et  s'il  n'existe 
pas  d'immeubles  sur  lesquels  elle  puisse  exer- 
cer cette  hypothèque,  elle  reste  pour  ses  repri- 
ses dans  le  droit  commun,  et  vient  seulement 
en  concurrence  avec  les  autres  créanciers. 
(Cod.  civ.,  1471  et  1483.) 

(Lécuyer— C.  Decamps.) 

A  la  mort  du  sieur  Lécuyer,  sa  veuve  fit  in- 
ventaire, puis  renonça  à  la  communauté.  Les 
enfans  Lécuyer  n'acceptèrent  la  succession  de 
leur  père  que  sous  bénéfice  d' inventaire ,  et 
la  veuve  fut  nommée  séquestre. — Lors  de  son 
compte,  elle  a  prétendu,  se  fondant  à  cet  égard 
sur  l'art.  1483,  Cod.  civ.,  conserver  entre  ses 
mains  une  somme  de  8,000  fr.,  pour  se  payer 
de  ses  reprises. — Le  sieur  Decamps,  créancier 
du  mari,  a  soutenu  qu'elle  ne  pouvait  ainsi  se 
payer  par  privilège  et  qu'elle  devait  subir  le 
sort  commun  des  créanciers.  Quel  que  soit,  di- 
sait-il, le  droit  de  la  femme  sur  la  communauté 
pendant  la  durée  de  cette  communauté,  il  est 
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certain  qu'au  moment  de  la  dissolution  elle 
devient  copropriétaire  de  tout  ce  qui  la  com- 
pose. (Art.  1401,  Cod.  civ.)  De  ce  droit  de 
copropriété  résulte  envers  elle  l'obligation  de 
prendre  à  sa  charge  la  moitié  du  passif.  (Art. 
1409.)  Il  suit  de  là  que  l'émolument  appar- 
tenant à  la  femme,  et  jusqu'à  concurrence 
duquel  elle  est  tenue  des  dettes,  se  compose 
de  la  moitié  de  l'actif  total  de  la  communauté, 
et  non  pas  seulement  de  la  moitié  des  béné- 
fices; d'où  la  conséquence  que  l'art.  1483  ne 
sous-entend  nullement  le  prélèvement  par  la 
femme  du  montant  de  ses  reprises  sur  l'actif 
mobilier, avant  toute  action  possible  des  créan- 
ciers. Décider  autrement,  ce  serait  autoriser 
cette  position  :  la  femme  qui  renonce  n'aura 
aucun  droit  de  préférence,  puisque  l'art.  1483 
n'est  fait  que  pour  le  cas  d'acceptation  ;  la 
femme  qui  accepte  après  inventaire  aura,  au 
contraire,  un  privilège.  Il  y  aurait  donc  pour 
la  femme  une  situation  meilleure,  au  point  de 
vue  des  dettes,  dans  l'acceptation  que  dans  la 
renonciation  :  cela  est  inadmissible.  Au  sur- 
plus et  quel  que  soit,  en  principe,  le  véritable 
sens  de  l'art.  1483,  cet  article  est  inapplicable 
dans  l'espèce,  puisqu'il  ne  dispose  que  pour  le 
cas  d'acceptation,  et  qu'ici  la  veuve  Lécuyer  a 
renoncé. 

Jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin,  qui 
rejette  la  prétention  de  la  veuve  Lécuyer.  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  s'il  résulte 
de  la  combinaison  des  art.  1471  et  1483  que 
la  femme  prélève  ses  reprises  sur  la  masse,  et 
n'est  tenue  envers  les  créanciers  de  la  com- 
munauté que  de  son  émolument,  cette  faveur 
n'est  accordée  qu'à  la  femme  qui  a  accepté;— 
Que  celle  qui  renonce  reste  créancière  de  son 
mari,  et  ne  peut  avoir,  au  regard  des  autres 
créanciers,  d'autres  causes  de  préférence  que 
celles  qui  lui  sont  accordées  par  la  loi  5—  Que, 
si  la  loi  lui  donne  une  hypothèque  sur  les  im- 
meubles, elle  ne  lui  donne  pas  de  privilège 
fiftr  les  meubles  ;  —  Que  les  art.  1492  et  1514 
règlent  seulement  les  droits  respectifs  des 
époux  ;  qu'ils  n'accordent  point  à  la  femme  la 
faculté  de  faire  le  prélèvement  de  ses  reprises 
au  préjudice  des  créanciers; -Que,  dès  lors, 
b  femme  qui  ne  trouve  pas  d'immeubles  sur 
lesquels  elle  puisse  exercer  son  hypothèque  lé- 
gale reste  pour  ses  reprises  dans  le  droit  com- 
unn,  comme  les  autres  créanciers  du  mari; — 
Confirme. 

(1)  La  Coor  de  Paris  avait  déjà  consacré  fa  même 
doctrine  par  an  arrêt  du  5  août  1842  (Vol.  18M.2. 
154).  —  Celte  doctrine  est  combattue  par  par  M. 
Bioche,  Jovrn.  de  proc,  u.  3342.  On  cite  aussi 
comme  étant  de  cette  dernière  opinion  Roger,  Sa&tie- 
errtt,  n.  168  ;  mai*  cet  auieu:  ne  parle,  à  l'endroit 
eilé,  que  de  saisie-exécution  et  de  vente  sur  la  pUce 
publique.  Quant  a  Thomine-Desmazurea,  tora,  2, 
pag.  157,  n.  708,  que  Ton  présente  aussi  comme 
professant  la.  mémo  opinion,  ce  n'est  pas,  selon  noua, 


Du  8  mai  1851.  —Cour  d'app.  d'Amiens.— 
Ch.  civ. — Prés., M.  Boullet,  p.  p. — Conclu  M. 
Siraudin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Girardin  et 
Petit.  

SAISIE-ARRÊT.— Créàncb  a  terme.  —Ven- 
te.—Distribution  PAR  CONTRIBUTION. 

Au  cas  de  saisie-arrêt  d'une  créance  à  ternie, 
Us  créanciers  peuvent,  après  que  la  saisie  a 
été  déclarée  valable,  demander  que  la  créance 
saisie  soit  vendue  en  justice  pour  en  réaliser 
le  prix ,  sans  attendre  l'exigibilité  de  cette 
créance.  (Cod.  civ.,  557  et  579.  (1) 

En  un  tel  cas,  il  y  u  lieu  de  suivre  les  for- 
malités prescrites  par  les  art.  641  etsuiv.  pour 
la  vente  des  rentes  saisies  (2). 

La  demande  des  créanciers  afin  d'une  telle 
vente  est  valablement  formée  par  voie  d'inci- 
dent dans  le  cours  de  la  distribution  par  con- 
tribution ouverte  à  la  suite  du  iuyement  de 
validité,  sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire, et  sans  préliminaire  de  conciliation. 
(Soussignan— C.  Précy.) 

Le  sieur  Précy,  créancier  du  sieur  Soussi- 
gnan, ancien  notaire  à  Joigny,  a  formé  une 
saisie-arrét  sur  son  débiteur,  entre  les  mains 
du  sieur  Boulangé,  successeur  de  ce  dernier. 
Le  tiers  saisi  s'est  reconnu  débiteur  envers  le 
saisi  de  la  somme  de  58,000  fr.,  dont  8,000 
seulement  étaient  actuellement  exigibles,  et  le 
surplus  payable  à  diverses  échéances,  depuis  le 
9  fév.  1851  jusqu'au  9  fév.  1856.  Un  jugement, 
en  validant  la  saisie,  a  ordonné,  conformément 
à  la  loi  (art.  579,  Cod.  proc),  qu'il  serait  pro- 
cédé, entre  le  saisissant  et  autres  créanciers 
opposans,  à  une  distribution  par  contribution. 

Dans  le  cours  de  la  procédure  suivie  à  ce 
sujet,  le  sieur  Précy  a  demandé  qu'il  fût  pro- 
cédé à  la  vente,  aux  enchères,  de  la  créance  à 
terme  due  par  le  tiers  saisi,  pour  le  prix  en 
être  compris  de  suite  dans  une  seule  distribu- 
tion. —  Mais  cette  prétention  a  été  combattue 
par  le  sieur  Soussignan,  saisi,  qui  a  soutenu 
que  la  distribution  devait  être  restreinte  à  la 
somme  actuellement  exigible,  sauf  à  procéder 
ultérieurement  à  de  nouvelles  distributions  à 
mesure  des  échéances  de  la  dette. 

Sur  ce,  le  juge-commissaire  a  renvoyé  les 
parties  à  l'audience.— Là,  le  sieur  Soussignan 
a  en  outre  opposé  a  la  demande  du  sieur  Précy 
que  cette  demande  aurait  dû  être  formée  par 
action  principale  et  après  préliminaire  de  con- 
ciliation. 

13  fév.  1851,  jugement  du  tribunal  de  Joi- 

avec  plus  de  raison  :  toy.    à  ce  sujet  robserraiioB 
placée  sons  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Péris. 

(2)  On  ne  voit  paa,  dans  l'arrêt  de  Paris  rappelé 
a  la  note  précédente,  quelle  estla  forme  dans  laquelle 
la  vente  autorisée  devrait  être  poursuivie  :  il  y  est  dit 
seulement  que  celle  vente  aure  lieu  dans  le»  formée 
du  droit.  V.  au  reste,  sur  le  mode  à  suivre  dans  ce 
cas  et  autre*  analogues,  les  autorités  qu'indique  M* 
Gilbert  dans  «on  Code  de  proc.  annoté,  art.  636,  n. 
4  et  s. 
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gny  qui  statue  en  ces  termes  : — «  Considérant 
qu'en  exécution  du  jugement  du  4  juill.  1850, 
<jui  a  validé  la  saisie-arrêt  faite  sur  Soussignan, 
es  mains  de  M*  Boulangé,  son  successeur,  Geof- 
froy a  requis  l'ouverture  d'une  distribution 
par  contribution  du  montant  de  la  somme  due 
par  ledit  Boulangé  ;  —  Que  c'est  incidemment 
a  cette  distribution  que  s'est  soulevée  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  devait  la  restreindre  aux 
sommes  actuellement  dues  par  ce  tiers  saisi, 
sauf  à  la  renouveler  successivement  lors  de 
chacune  des  échéances  futures,  ou  s'il  valait 
mieux  faire  vendre  cette  créance  et  en  réaliser 
les  deniers,  afin  de  pouvoir  la  comprendre  de 
suite  intégralement  dans  une  seule  contribu- 
tion ; — Considérant  que  Précy  réclamant  cette 
mise  en  vente,  et  le  saisi  Soussignan  la  contes- 
tant, c'est  avec  raison  que  le  juge-commissaire 
a  renvoyé  les  parties  a  l'audience  pour  qu'il  y 
soit  statué  sur  cette  contestation  ; — Considérant 
qu'elle  ne  pourrait  être  considérée  comme 
une  instance  principale ,  devant  être  intro- 
duite par  exploit-  et  précédée  du  préliminaire 
de  conciliation,  et  qu'en  conséquence,  la  fin 
de  non-recevoir  opposée  de  ce  chef  par  Sous- 
signan n'est  pas  fondée  ; 

«  Au  fond  : — Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  3093,  Cod.  civ.,  tous  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  et  que 
le  prix  s'en  distribue  entre  eux  par  contribu- 
tion;— Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  557, 
Cod.  proc,  tout  créancier  peut  saisir-arréter 
entre  les  mains  des  tiers  les  sommes  et  effets 
appartenant  a  son  débiteur,  et  qu'aux  termes 
de  l'art.  579  du  même  Code,  quand  la  saisie- 
arrêt  a  été  déclarée  valable,  il  doit  être  pro- 
cédé à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix, 
suivant  qu'il  est  prescrit  au  titre  de  la  Distri- 
bution par  contribution  ;  —  Considérant  qu'il 
est  incontestable  que  ces  deux  articles  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  créances  exigibles  ou 
non  exigibles  du  débiteur  qu'à  ses  effets  mobi- 
liers ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'employer  le 
même  mode,  c'est-à-dire  d'en  effectuer  la  vente 
pour  en  réaliser  le  prix  ;  —  Considérant  que, 
dans  la  cause,  la  somme  de  58,000  fr.  saisie- 
arrêtée  sur  Soussignan  es  mains  de  Boulangé, 
n'étant  actuellement  échue  que  pour  8,000 fr., 
et  n'étant  exigible  pour  les  50,000  fr.  de  sur- 
plus que  par  cinquième,  le*  9  fév.  1852, 1853, 
1854, 1855,  1856,  il  est  impossible  d'obliger 
les  créanciers  à  attendre  ces  diverses  époques 
d'échéances  pour  toucher  ce  qui  leur  est  dû, 
et  à  recommencer  ainsi  à  cinq  reprises  diffé- 
rentes les  frais  d'une  procédure  de  contribu- 
tion ;  que,  d'ailleurs,  dans  cet  intervalle ,  la 
créance  serait  exposée  à  des  risques  qu'on  ne 
peut  les  forcer  à  courir; — Considérant,  enfin, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  cette  créance 
soit  vendue  à  vil  prix  ,  puisqu'on  pourra  la 
vendre  par  portions  peu  considérables,  et  que 
chacun  des  créanciers  appelés  à  la  contribu- 
tion aura  intérêt  à  faire  monter  le  prix  à  sa 
véritable  valeur  ; — Considérant  que,  dans  ces 
circonstances,  la  demande  du  sieur  Précy  est 


fondée  ;— Le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  la  fin 
de  non-recevoir  de  Soussignan,  laquelle  est 
rejetée,  admet  la  demande  de  Précy  ;  ordonne 
en  conséquence  que,  préalablement  à  la  con- 
fection du  règlement  provisoire  de  la  contri- 
bution susénoncée,  il  sera,  à  la  requête  dodit 
sieur  Précy,  en  présence  des  autres  parties  on 
elles  appelées,  procédé  à  la  barre  du  tribunal^ 
après  1  accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  641  etsuiv.,Cod.  proc.  civ., 
à  la  vente  aux  enchères  publiques  de  la  somme 
de  50,000  fr.  formant  les  cinq  derniers  ter- 
mes de  la  créance  due  par  le  sieur  Boulangé, 
et  ce,  en  dix  lots  égaux  de  chacun  5,000  fr., 
sur  la  mise  à  prix  de  3,000  fr.  pour  chaque 
lot,  lequel  prix  sera  payable  dans  le  délai  de 
trois  mois  à  partir  du  jour  de  l'adjudication; 
dit  que  les  sommes  provenant  de  cette  vente 
seront  immédiatement  déposées  à  la  caisse  des 
consignations  de  Joigny,  pour  être  ensuite 
comprises  dans  la  distribution  par  contribu- 
tion ouverte  devant  ce  tribunal.  » 

Appel  par  le  sieur  Soussignan. — On  soutient 
pour  lui,  qu'en  l'absence  d'une  disposition 
textuelle  dans  le  Code  civil  et  dans  le  Code  de 
procédure,  sur  le  fait  de  la  vente  des  créances  à 
terme,  formant  l'objet  de  saisies,  il  n'est  pas 
permis,  ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  juges, 
d'ordonner  une  telle  vente,  en  prescrivant 
l'emploi  des  formes  déterminées  pour  la  vente 
des  rentes  constituées.  On  cite,  à  cet  égard, 
l'autorité  de  Bioche,  de  Locré,  de  Roger  et  de 
Thomine.  (F.  suprà  à  la  note.)— Subsidiaire- 
ment,  et  lors  même  qu'en  principe  un  tel  mode 
de  vente  pût  être  requis,  on  soutient  qu'il  y 
avait  eu,  dans  l'espèce,  option  de  la  part  du 
saisissant,  par  la  procédure  de  saisie-arrêt  qu'il 
avait  suivie,  et  qu'il  n'était  plus  dès  lors  rede- 
vable à  en  appeler  à  un  autre  mode  pour  la 
satisfaction  de  son  droit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;— Confirme,  etc. 

Du  2 i  juin  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
1K  ch.— Prés.,  M.  Àylies.— PL,  MM.Marieet 
Lacan. 

LEGS.— Donation.— Révocation. 
Dans  le  cas  où  deux  libéralités  ont  été  faites 
successivement  par  testament  et  par  donation 
au  profit  de  la  même  personne,  ces  libéralités 
ne  doivent  pas  se  cumuler,  malgré  le  silenet 
du  donateur  à  cet  égard,  s'il  est  établi  par  les 
faits  que  les  deux  libéralités  avaient  une  seule 
et  même  cause,  et  qu'en  faisant  la  seconde,  le 
donateur  a  entendu  réaliser  la  première.  (Cod. 
civ.,  1035  et  1036.)  (1) 


(t)  V.  conf.,  Cass.  23  juin  1828  (S.  28.1.267; 
Collecl.nouo.  9.1.119).— Eo  principe  «pondant,  d 
l'arrêt  ci-dessus  le  reconnaît  dans  ses  motif*,  ii« 
libéralités  successives  qui  n'ont  rien  d'ineompatiM* 
entre  elles  doivent  recevoir  leur  effet.  V.  en  cessai, 
notamment  Turin,  24  fév.  1807  (S.  7.2.205;  ColUd. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(my-m 


(Grand-Dubasty  et  autres  —  G.  hérit.  Dumas- 
Lavareille.V— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  celui  qui  se 
présente  avec  deux  titres  contenant  en  sa  fa- 
veur des  libéralités  a  pour  lui  une  preuve  lit- 
térale qui,  d'après  la  disposition  de  la  loi  12, 
Dig.  de  probationibus,  ne  peut  être  détruite 
que  par  une  preuve  contraire;  qu'en  toute 
matière,  la  provision  est  due  au  titre  ; — Mais, 
considérant  que  cette  règle  cesse  d'être  appli- 
cable quand  le  second  titre  renferme  une  vo- 
lonté qui  ne  se  concilie  pas  avec  le  premier, 
et  qui  a  pour  but  de  le  rendre  inutile  ;  que 
l'art.  1035,  .Cod.  civ.,  loin  de  contrarier,  en 
pareil  cas,  la  révocation  du  titre  antérieur  par 
le  postérieur,  en  offre,  au  contraire,  un  exem- 
ple décisif;  —  Que  lorsqu'il  s'agit  de  testa- 
ment, c'est  la  volonté  du  testateur  qui  est  la 
loi  suprême,  pourvu  que  cette  volonté  soit  in- 
dubitable;— Qu'il  s'agit,  dès  lors,  de  recher- 
cher s'il  existe,  dans  l'espèce,  des  actes,  faits 
ou  circonstances,  d'où  résulterait  la  preuve 
certaine  que  le  donateur  n'a  pas  voulu  redou- 
bler ses  libéralités,  mais,  au  contraire,  a  en- 
tendu confondre  la  première  dans  la  seconde  ; 
—  Considérant,  en  droit,  que  si  plusieurs  li- 
béralités sont  faites  06  unam  et  eamdem  cau- 
w»,  elles  ne  doivent  pas  se  cumuler  ;  que  c'est 
ce  qui  résulte  de  la  loi  11,  G.  de  Legalis,  dont 
l'autorité  est  d'autant  plus  grande  que  l'espèce 
quelle  prévoit  est  analogue  a  l'espèce  actuelle; 
que,  d'après  son  texte,  il  y  a  révocation  du 
legs,  lorsque  le  testateur  le  paie  et  l'exécute 
lui-même  de  son  vivant;  que  c'est  là,  en  effet, 
un  changement  de  volonté  dans  le  sens  de 
l'art.  1035,  Cod.  civ.,  précité,  changement 
évident,  puisque  le  disposant  donne  actuelle- 
ment et  irrévocablement,  par  donation  entre- 
vifs,  ce  que  d'abord  il  ne  voulait  donner  qu'a- 
près sa  mort,  sans  lien  de  droit,  et  avec  tou- 
tes les  éventualités  d'une  volonté  ambulatoire; 

Considérant,  en  fait,  que,  par  le  testament 
du  8  sept.  1823,  Jean-Baptiste  Dumas-Lava- 
reillft  a  légué  aux  enfans  de  son  frère  une 
sommede  100,000  fr.,  payable  à  chacun  d'eux, 
à  leur  majorité  ou  à  leur  mariage;  qu'à  cette 
époque,  les  quatre  Allés  de  son  frère  étaient 
ça  bas  âge  ;  qu'il  supposait,  en  testant,  que 
l'accomplissement  de  ses  volontés  n'aurait  pas 


un».  2.2.202);  Grenoble,  14  juin  1810  (S.  11.2. 
20;  C.  h.  3.2.288),  ei  22  juin  1827  (S.  28.2.188; 
C.  ».  &?,381).  Mais  U  solo  lion,  toutefois,  dépend 
«a  fraude  partie)  de»  circonstances  de  chaque  espèce. 
V.  »  cet  égard  les  décisions  rappelée*  par  M.  Gil- 
bert, daas  son  Code  eteil  aamold,  sous  l'art.  1056. 
—  La  même  difficulté  se  présente  aux  cas  de  testa* 
ftttoi  successifs,  et  la  jurisprudence  tend  à  la  résou- 
dre d'après  les  mêmes  principes.  F.  Agen,  7  mai 
1850  (Vol.  1850.2.241—  P.  1850.2.679)  et  lea  ob- 
ier rations  qui  accompagnent  cet  arrêt.  Juuçe,  C.  rej. 
10 mars  1851 ,  ittnrd,  V  part.,  peg.  361 . 

(1)  Un  «ai  autrement  dans  le  caa  de  legs  fait  a 
U.— n*  PARTIR. 


lieu  de  son  vivant  ;  —  Que  la  vie  du- testateur 
s'étant  prolongée,  il  a  doté  lui-même  sesdites 
nièces  et  est  intervenu  à  leurs  mariages  en 
1836,  1844, 1846, 1847,  pour  assurer  à  la  pre- 
mière 60,000  fr.  et  aux  trois  autres  100,000  fr.; 
— Considérant  que  ces  donations  n'ont  pas  eu 
d'autre  objet,  de  la  part  de  Lavareille,  que  de 
réaliser,  en  tout  ou  en  partie,  de  son  vivant, 
les  libéralités  contenues  dans  le  testament  du 
8  sept.  1825,  et  faites  pour  le  cas  où  sa  mort 
aurait  précédé  le  mariage  de  ses  nièces  ;  qu'on 
trouve  ç*onc,  entre  le  legs  de  1825  et  les  do- 
nations postérieures,  l'identité  de  cause  qui 
absorbe  les  premières  dans'  les  secondes  et  ne 
permet  pas  d'en  opérer  le  cumul  ;— Considé- 
rant, au  surplus,  que  cette  vérité  ressort  de 
tous  les  faits  de  la  cause...  (suit  rénumération 
et  le  développement  de  considérations,  de  faits 
multiples,  tirées  des  énonciations  des  actes,  de 
la  correspondance  et  des  circonstances,  qui 
déterminent  la  Cour  à  déeider  qu'il  était  dans 
l'intention  du  testateur  de  maintenir  l'égalité 
entre  toutes  les  personnes  gratifiées  de  ses  li- 
béralités, égalité  qui  serait  blessée  par  le  cu- 
mul réclame  par  quelques-unes  de  ces  person- 
nes) ;  —  Confirme  le  jugement  à  l'égard  de  la 
dame  de  Corne-Queyssac,  Leclerc  et  Defons- 
cuberte,  et,  à  regard:  de  la  dame  Grand-Du- 
basty, qui  n'a  reçu  sur  son  legs  que  60,000  fr., 
ordonne  qu'il  lui  sera  compté  par  la  succes- 
sion 40,000  fr.  pour  le  complément  de  ce 
less  etc 

DÛ  29  avr.  1851. --Cour  d'app.  de  Paris.— 
1*  ch.—  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén. — PL,  MM.  Du- 
vergier,  Bourgain,  Thureau  et-Delangle. 


LEGS.— CoiiiiUNE.— Acceptation  provisoire. 

— Intérêts. 
La  demande  en  délivrance  d'un  legs  à  elle 
fait,  formée  par  une  commune,  même  avant 
d'avoir  été  autorisée  par  le  Gouvernement  à 
accepter  ce  legs,  mais  après  acceptation  pro- 
visoire de  la  part  du  maire  (L.  18  juill.  1837, 
art.  48),  fait  courir  les  intérêts  du  legs  :  ces 
intérêts  ne  courent  pas  seulement  du  jour  de  la 
demande  formée  après  V autorisation  accordée 
par  le  Gouvernement.  (C.  civ.,  910  et  1014.)  (1) 


tout  autre  établissement  public,  non  autorisé  par  la 
toi  A  accepter  profisoîremeni.  V.  Perret  delà  Cour 
de  Paris  du  27  jan? .  1861 ,  rendu,  comme  ce  loi-ci, 
A  propos  de  la  succession  d'Aligre,  et  rapporté  tu- 
prd,  pag.  7i.  Cet  arrêt  préjugeait,  du  reste,  la  so- 
lution de  celui  que  nooa  recueillons  ici,  puisqu'on  y 
trouve  ce  motif:  «que  vainement  on  invoque  Part. 
48  de  la  loi  du  18  juill.  1857  ;  que  cette  loi  spéciale 
et  particulière  aux  commîmes  ne  saurait  recet oir  son 
application  dans  la  cause,  et  que.  dérogeant  aux  ré- 
glée du  droit  commun,  l'exception  qu'elle  consacre 
doit  être  renfermé©  dans  lea  liâmes  qui  lui  sont  tra- 
cées, sans  qu'il  soit  permis  de  l'étendre  d'un  cas  A 
un  autre,  a 


250— (369) 

(Lég.  d' Aligre— C.  comm.  de  Croissy.) 

Un  legs  avait  été  fait  par  le  marquis  d' Aligre 
à  la  commune  de  Croissy.  Le  maire,  après 
avoir  accepté  provisoirement  le  legs,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  conseil  municipal,  forma 
une  demande  en  délivrance  contre  les  légatai- 
res ou  héritiers  et  les  exécuteurs  testamen- 
taires» Plus  tard,  et  lorsque  l'autorisation  d'ac- 
cepter fut  accordée  par  le  conseil  d'Etat ,  il 
renouvela  sa  demande.  Il  s'est  agi  de  savoir, 
dans  cet  état  de  choses,  si  les  intérêts  du  legs 
étaient  dus  à  partir  du  jour  de  la  première  de- 
mande, ou  seulement  à  partir  du  jour  de  la 
seconde  demande  :  les  défendeurs  ont  soutenu 
ce  dernier  système,  en  disant  que  la  première 
demande^  formée  avant  oue  la  commune  ne 
fût  régulièrement  autorisée  a  accepter  son  legs, 
ne  pouvait  produire  aucun  effet  légal  à  son 
profit. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui,  vu  la 
disposition  de  l'art.  48  de  la  loi  du  18  juill. 
1837,  donne  gain  de  cause  à  la  commune.  — 
Appel, 

abrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
48  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  le  maire  peut 
toujours,  à  titre  conservatoire,  accepter  les 
dons  et  legs,  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  municipal  *,— Que  l'autorisation  supé- 
rieure produit  un  effet  rétroactif,  qui  remonte 
à  la  date  de  l'acceptation  provisoire  ; — Qu'il 
résulte  de  cette  disposition  que  le  maire  a  le 
droit  de  faire  tous  les  actes  qui  sont  la  consé- 
quence de  son  acceptation  provisoire  ;  —  Que 
la  demande  en  délivrance  de  legs  est  réguliè- 
re, cl  qu'elle  remplit  les  conditions  imposées 
par  l'art.  1014,  Cod.  civ.;— Que  le  but  de  l'art. 
48  de  la  loi  de  1837  était  de  mettre  les  com- 
munes dans  le  droit  commun,  dont  elles  étaient 
privées  en  cette  partie ;  —  Confirme;  dit  que 
les  intérêts  du  legs  fait  par  le  sieur  d' Aligre  à 
la  commune  de  Croissy  courent  à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  délivrance,  etc. 

Du  19  mai  1851.  — Cour  d'app.  de  Paris. — 
1K  ch.— -Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.— PL,  MM. 
Duvergier,  Templier  et  Scribe. 


(1)  Celte  décision  est  conforme  À  la  jurispruden- 
ce, qui  considère  les  dispositions  des  art.  374  et 
077,  C.  proc,  comme  simplement  comminatoires, 
el  qui  a  jugé,  en  conséquence,  qu'aucun  délai  fatal 
n'est  imposé  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration 
affirmative,  ou  pour  la  régulariser,  en  sorte  qu'elle 
peut  aTotr  lieu  en  tout  état  de  cause,  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  et  môme  en  cause  jTappel.  F.  à  cet 
égard,  an  arrêt  de  Lyon  du  3  avr.  1848,  et  la  note 
qui  l'accompagne  (Yol.  1848.2.373  —  P.  1848.2. 
256).— K.  en  outre  le  Co4e  de  proc.  annoté  de  M. 
Gilbert,  an.  577,  d.  1  etsuiv. 

(2)  Juiûprudence  constante  :  F.  Cass.  14  nor. 
1836  (Vol.  1836.1.893);  5  août  1839  (Vol.  1839. 
1.932— P.. 1839.2.443;;  8noy.  1842  (Vol.  1842.1. 
929— P.  1843.2.53);  Colmar,  8  jan?.  1830  (Vol. 


Lois  et  Décisions  diverses: 


V  SAISIR-ARRÊT.  —  Déclaration  affir- 
mative.—Pièces  JUSTIFICATIVES. 

2°  Date  certaine.— Saisie- a br*t.— Quit- 
tance. 

1°  Le  tiers  saisi  ne  doit  pas  être  déclaré  dé- 
biteur pur  et  simple  des  causes  de  la  $aiiù, 
par  cela  seul  qu'en  faisant  sa  déclaration  au 
greffe,  il  n'y  aurait  pas  annexé  à  V instant 
même  les  pièces  justificatives  :  il  suffit  qu'il 
produise  ces  pièces  avant  lejugenient  définitif 
de  la  contestation.  (Cod.  pr.,  Sv4,  577.)  (1) 

2^  Les  créanciers  qui  ont  formé  une  saisie- 
arrêt  doivent ,  visà-vis  du  tiers  saisi ,  être 
considérés  comme  les  ayant  cause  de  leur  dé- 
biteur el  non  comme  des  tiers  ;  en'sorle  que  la 
quittances  sous  seing  privé  du  débiteur  leur 
sont  opposables,  bien  qu'elles  n'aient  pas  ac- 

Îuis  date  certaine  avant  la  saisie.  (Cod.  ci\.. 
322, 1328.)  (2) 

(Sigaudès — C.  Bompunt.) 
Ces  questions  ont  été  ainsi  résolues  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Muret,  du  22 
îév.  1850,  conçu  dans  les  termes  su i vans:— 
«  Considérant  qu'en  fait  le  sieur  Sigaudès  fit 
procéder,  le  30  juin  1845,  à  une  saisie-arrêt 
au  préjudice  du  sieur  Bompunt,  entre  les  mains 
du  sieur  Dombres  ; — Considérant  que  le  7  fév. 
1847,  le  sieur  Dombres  se  présenta  au  greffe 
du  tribunal  de  Muret,  et  déclara  qu'il  était  vrai 
qu'il  avait  acquis  du  sieur  Bompunt,  par  acte 
du  10  mai  1845,  divers  immeubles  au  prix  de 
3,000  fr.,  mais  qu'antérieurement  Jt  la  saisie- 
arrêt  et  aux  époques  indiquées  dans  la  décla- 
ration, il  avait  payé  ce  prix  à  divers  créanciers 
de  Bompunt  sur  la  désignation  qui  lui  avait 
été  faite,  et  ne  restait  débiteur  de  Bompunt 
que  d'une  somme  de  39  fr.;  —  Considérant 
qu'aujourd'hui  Sigaudès  conteste,  soit  dans  la 
forme,  soit  au  fond,  la  validité  et  la  sincérité 
de  cette  déclaration,  et  qu'il  demande  que  Nom- 
bres soit  déclaré'  débiteur  pur  et  simple  <le* 
causes  de  la  saisie-arrêt  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  moyen  invo- 
qué dans  l'intérêt  du  sieur  Sigaudès,  et  pubé 
dans  le  fait  que,  contrairement  aux  disposi- 
tions do  l'art.  5v4,  Cod.  proc.  'civ.,  Dombres 


1851.2.48)  ;  Booige»,  3  féy.  1836  (Vol.  1837.11 1*; 
Toulouse,  7  déc.  1838  (Vol.  1839.2.225— P.  1840. 
2.436),  el  3  juin  1840  (Vol,  1840.2.340— P.  1840. 
2.437)  ;Àix,  8janv.  18if  (Vol.  18*1.2.339— P. 
1841 .2.294)  ;Riom,  23  féf.  1843  (Vol.  1846.2.1» 
—P.  1846.1.445)  ;  Toulher,  lom.  8,  n.  249  ;  Ou- 
ranloo,  lom.  13,  o.  133;  Favard,  Bépert.,  \°  ÂcU 
joui  seing  privé,  §  4,  n.  1er  ;  Chardon,  Dol  et  frau- 
de, lom.  2,  n.  257;  Thomine-Desmazures,  loin.  *2, 
n.  632;  Boilard,  Leçons  de  proe.  civ.,  tom.  2,  pag. 
432  (2e  édit.);  Bugnel,  EneycL  du  druit,  \°  Aymi 
cause,  n.  11;  Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n.  Sort; 
Chauveau  sur  Carré,  quosl.  1967. —  V.  aussi  comme 
anal,  en  matière  d'ordre,  arrèi  de  Douai  uu  1"  ni^r* 
1851,  sup.t  pag.  309. —  V,  louieloià  Pigeau,  IW 
menU  sur  l'art.  573.  —  V .  en  outre  te  Code  oui 
annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1328,  o.  37  et  suit. 


Lois  ei  Décisions  diverses. 
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n'aurait  point  annexé  à  sa  déclaration  les  piè- 
ces justificatives  desquelles  il  veut  faire  résul- 
ter sa  libération,  et  qu'il  doit  subir  les  consé- 
quences de  cette  omission,  ainsi  que  le  prévoit 
l'art.  577  du  même  Gode  :  —  Considérant  qu'il 
est  généralement  reconnu  que  les  deux  dis- 
positions des  art.  574  et  577,  Cod.  proc.  civ., 
ne  sont  que  comminatoires,  en  ce  sens  que, 
pourvu  que  les  pièces  Justificatives  de  la  décla- 
ration soient  déposées  ou  produites  avant  le 
jugement  définitif,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  dé- 
clarer le  tiers  saisi  débiteur  pur  et  simple,  faute 
par  lui  d'avoir  annexé  les  pièces  de  sa  décla- 
ration ; — Considérant  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  ce  premier  moyen  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  in- 
voqué par  Sigaudès,  et  pris  du  défaut  d'enre- 
gistrement des  quittances  produites  par  Dom- 
bres, pour  justifier  qu'il  avait  payé  à  Bomprunt 
le  prix  de  la  vente  du  18  mai  1845,  ou  du  moins 
de  l'époque  tardive  et  postérieure  k  la  saisie, 
où  ces  pièces  auraient  été  soumises  à  l'enre- 
gistrement:—Considérant  qu'il  est  vrai  que  les 
quittances  fournies  par  Bompunt  à  Dombres, 
quoique  datées  des  16  et  20  juin  1845,  u'ont 
été  enregistrées  que  le  22  fév.  1850  ;  mais 
qu'en  matière  de  validité  de  déclaration  du 
tiers  saisi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  ac- 
tes sous  seing  privé  produits  aient  acquis  date 
certaine  par  l'enregistrement  ; — Considérant, 
eu  effet,  que  les  créanciers  qui  ont  formé  une 
saisie-arrêt  doivent ,  vis-à-vis  du  tiers  saisi, 
être  considérés  comme  les  ayant  cause  de  leur 
débiteur  et  non  comme  des  tiers,  ainsi  que 
cela  résulte  des  dispositions  combinées  des 
art.  1116, 1322  et  1328,  Cod.  civ.  j— Considé- 
rant, dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
à  ce  deuxième  moyen  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  troisième  et  dernier 
moyen.....  (appréciation  en  fait  de  la  sincérité 
des  déclarations  du  tiers  saisi)  ; — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal,...  sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard 
aux  moyens  de  nullité  tant  dans  la  forme  qu'au 
fond  présentés  dans  l'intérêt  du  sieur  Sigau- 
dès;  a  maintenu  et  maintient  la  déclaration  du 
7  fev.  1847  ;  ce  faisant,  a  relaxé  et  relaxe  le 
sieur  Dombres  des  fins  et  conclusions  contre 
lui  prises.  » — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  $ — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  $  —  Démet  Sigaudès  de  son  ap- 
pel, etc. 

Du  5  juin  1851. —Cour  d'app.  de  Toulouse, 
—2e  cb*  —Près*.  M.  Garrissou.  —  Conclu  M. 
Lafiteau,  av.  gén.— Pt.,MM.  Edmond  d'Elquié 
êI  Eug,  Décamps, 


ACTION  PUBLIQUE.  —  Tribunal  correc- 
tionnel.— Désistement.— Litispendance. 
Le  ministère  public,  après  avoir  saisi  le 
tribunal  correctionnel  par  voie  de  citation 
directe  d'une  poursuite  contre  un  délinquant, 
ne  peut,  en  se  désistant  de  son  action,  dessai- 
sir le  tribunal,  qui  ne  cesse  d'être  saisi  que 


lorsqu'il  a  statué  sur  faction,  soit  au  fond, 
soit  en  se  déclarant  incompétent  (1). 

Par  suite,  bien  que  le  tribunal  correction- 
nel ait  donné  acte  au  ministère  public  de  son 
désistement,  le  ministère  public  ne  peut  saisir 
le  juge  d'instruction  des  faits  qui  faisaient 
l'objet  de  la  citation  directe ,  ni  la  chambre  du 
conseil,  sur  le  vu  de  la  procédure  suivie,  ren- 
voyer le  prévenu  devant  la  chambre  d'accusa- 
tion. 

(Tharel.)— arrêt. 

LA  COUR} — Vu  les  pièces  du  pjrocès,  l'or- 
donnance de  mise  en  prévention  contre  Tha- 
rel  et  la  mémoire  de  ce  prévenu  ; — Considé- 
rant, en  fait,  que,  par  citation  directe  et  régu- 
lière dans  la  forme,  à  la  date  du  10  novembre 
dernier,  le  ministère  public  avait  traduit  Eu- 

Sène  Tharel^devant  le  tribunal  correctionnel 
'Yvetot,  sous  la  prévention  d'outrages  ou  de 
violences,  le  14  octobre  précédent,  envers  les 
membres  du  bureau  du  collège  électoral  de 
Sainte-Colombe, pendant  la  réunion  du  collège 
et  dans  la  sal|e  des  élections,  délit  prévu  par 
l'art.  112  de  la  loi  du  15  mars  1849  ;  qu'à  l'au- 
dience du  14  novembre  et  a  l'évocation  de  la 
cause,  en  présence  du  prévenu  et  des  témoins 
appelés,  le  ministère  public  a  déclaré  se  dé- 
sister des  poursuites,  et  que  le  tribunal  s'est 
borné  à  accorder  acte  de  ce  désistement,  sans 
rendre  aucune  décision,  soit  sur  la  compéten- 
ce, soit  sur  le  fond  du  procès  ; 

Considérant,  en  droit,  que  le  ministère  pu- 
blic, maître  de  l'action  publique  avant  de  l'exer- 
cer, n'en  peut  plus  disposer  lorsqu'en  l'exer- 
çant il  a  saisi  une  juridiction,  soit  répressive, 
soit  préventive;  et  qu'il  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  juridiction  devant  laquelle  l'action  a  été 
portée  de  s'en  dessaisir,  soit  par  un  jugement 
d'incompétence,  soit  par  une  décision  sur  le 
fond; 

Considérant  que  la  circonstance  que  le  délit 
imputé  à  Tbarel  était  attribué  à  la  juridiction 
des  Cours  d'assises,  par  la  loi  du  15  mars  1849 
(art.  117),  et  que,  par  suite,  la  citation  avait 
été  donnée  devant  un  tribunal  incompétent, 
ne  saurait  autoriser  une  exception  à  co  prin- 
cipe ,  et  que  le  ministère  public  n'avait,  dans 
cette  situation,  que  la  faculté  de  requérir  du 
tribunal  qu'il  se  déclarât  incompétent  ;  — 
Qu'ainsi  le  désistement  du  procureur  de  la 
République  et  l'acte  qui  lui  en  a  été  donné  ont 
laissé  à  la  citation  du  10  novembre  tout  l'effet 
que  lui  accorde  l'art.  182,  Cod.  inst.  crim.,  et 
que  le  tribunal  correctionnel  d'Yvetot  est  de- 
meuré saisi  de  l'action  dirigée  contre  Tbarel, 
à  raison  du  délit  qui  lui  est  imputé  ; 


(1)  Et  vice  t>ersd,  le  ministère  public,  aprfs  avoir 
saisi  le  juge  d'instruction  de  la  connaissance  d'ua  dé- 
lit, ne  peut  l'en  dessaisir  et  procéder  par  t'oie  de 
citation  directe  devant  le  tribunal  correctionnel. 
Sic,  Cas*.  18  uin  18J2(S.  17.1.325:  C  ».  4.1. 
126)  ei  7  jnin  1821  (C.  ».  G  J  .452). 
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Considérant  qu'en  saisissant,  dans  cet  état 
de  choses,  le  juge  d'instruction  d'Yvctot,  de 
la  poursuite  à  raison  du  même  délit  contre 
Tharel,  par  son  réquisitoire  du  24  décembre 
dernier,  le  ministère  public  a  violé  les  règles 
de  la  litispendance  et  introduit  un  conflit  po- 
sitif entre  la  juridiction  répressive  et  la  juri- 
diction préventive  ;  que  l'information  qui  a  eu 
lieu  sur  cette  réquisition,  et  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil,  qui  admet  la  préven- 
tion, et  renvoie  Tharel  devant  la  chambre 
d'accusation,  sont  conséquemment  irrégulières 
et  nulles  comme  ayant  eu  lieu,  au  mépris  de 
Faction  publique  engagée  directement  devant 
la  juridiction  répressive,  contre  le  même  indi- 
vidu et  à  raison  du  même  fait  identiquement 
qualifié  ; 

Considérant,  surabondammen(?que  la  cham- 
bre du  conseil  a  commis  un  autre  excès  de 
pouvoir  en  décernant  une  ordonnance  de  prise 
de  corps  contre  Tharel,  prévenu  d'un  simple 
délit,  et  ce,  en  violation  des  art.  133  et  134, 
Cod.  inst.  crim.,  qui  n'autorisent  cette  mesure 
rigoureuse  qu'à  l'égard  des  individus  prévenus 
de  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  ; — Annule  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  et  la  procé- 
dure qui  l'a  précédée,  à  partir  du  désistement 
du  14  novembre  dernier  ;  dit  qu'il  n'y  a  lieu, 

Suant  à  présent,  pour  la  chambre  d'accusation, 
e  s'occuper  préventivement  du  délit  imputé 
à  Tharel ,  et  renvoie  le  ministère  public  à  faire 
statuer  par  le  tribunal  correctionnel  sur  l'ac- 
tion introduite  par  sa  citation  du  10  novembre, 
sauf  à  lui  à  procéder  ultérieurement  consé- 
quemment à  la  décision  qui  interviendra  sur 
la  compétence. 

Du  23  janv.  1850. — Cour  d'app.  de  Rouen. 
— Ch.  d'ace. — Prés.,  M.  Letourneur. — Concl. 
eonir.y  M.  Pinel,  subst. 

STELLIONAT.  —  Hypothèque  inscrite.  — 
Bonne  foi.— Teeme.— Déchéance. 

Il  y  a  stellionat  dans  le  fait  de  déclarer 
des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  les 
biens  se  trouvent  grevés,  aussi  bien  au  cas  où 
les  hypothèques  sont  inscrites  que  lorsqu'elles 
ne  sont  pas  inscrites.  (Cod.  civ.,  2059.)  (1) 

Toutefois,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
contrainte  par  corps,  si  la  fausse  déclaration 
a  été  faite  de  bonne  foi  par  le  débiteur  (2). 

Seulement,  il  est  déchu  du  bénéfice  du  terme, 
les  sûretés  promises  au  créancier  se  trouvant 
diminuées  par  son  fait.  (C.  civ.,  1188.) 
(Boisdon— C.  Crélé.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que,d'après  l'art  1188, 
Cod.  civ.,  «  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer 
le  bénéfice  du  terme  lorsque,  par  son  fait,  il  a 
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(!)  K  conf.,  Cas».  13  air.  1856  (Vol.  1836.1. 
829},  et  Zachari»,  tom.  4,  pag.  134. 

(2)  Il  66t  constant  que  la  bonne  foi  est  eiclosit e 
du  stellionat,  puisque  le  stellionat  est  an  dol.  V, 
Cas».  21  féf.  1827  (S.  27.2.336;  C.  ».  8.1.530); 


diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le 
contrat  à  son  créancier  »  ;  qu'il  est  juste  en 
effet  que  le  créancier  qui  se  voit  frustré  des 
garanties  promises  puisse  prendre  à  l'instant 
ses  mesures  pour  opérer  le  recouvrement  de 
sa  créance  ;  —  Attendu  que,  dans  le  contrat 
d'obligation  du  21  mai  1848,  les  époux  Crélé, 
enhypothéquant  divers  immeubles  a  la  créance 
de  Boisdon  ,  avaient  donné  à  celui-ci  l'assu- 
rance que  ces  immeubles  n'étaient  grevées 
d'hypothèques  que  pour  une  somme  de  2,500  f., 
et  s'étaient  obligés  d'en  justifier  à  sa  première 
réquisition,  sous  peine  de  déchéance  du  ter- 
me  ;  —  Que,  même  en  admettant  que  les  con- 
trats hypothécaires,  consentis  la  veille  ou  le 
même  jour  par  les  époux  Crété,  en  faveur  de 
Charrier,  Foing  et  Ferra nd,   fussent  connus 
de  Boisdon,  et  eussent  été  faits  d'accord  avec 
lui,  il  résulte  de  l'étal  des  inscriptions  délivré 
par  le  conservateur  des  hypothèques,  que,  le 
22  mai  1848,  le  même  jour  où  Boisdon  a  fait 
inscrire  l'hypothèque  qui  lui  avait  été  consen- 
tie la  veille,  inscription  a  été  prise  sur  les 
mêmes  immeubles  ua  profit  de  Pierre  Serain, 
pour  la  somme  de  7,300  fr.,  en  vertu  d'un  ju- 
gement par  défaut  rendu  contre  Crété  par  le 
tribunal  de  commerce  d'Angoulême,  le  18  du 
même  mois  ;  qu'en  supposant,  malgré  le  peu 
de  distance  qui  sépare  Rouillac  d'Angoulême, 
que  Crété  ne  connût  pas  encore,  le  21  mai,  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  le  18,  ce 
qui  permettrait  de  croire  à  sa  bonne  foi,  les 
garanties  hypothécaires  données  à  Boisdon  ne 
se  trouvent  pas  moins  diminuées  par  le  con- 
cours d'une  hypothèque  non  déclarée  à  celui- 
ci,  c'est-à-dire  par  une  cause  qui  provient  du 
fait  du  débiteur; — Attendu  que  si,  en  général, 
l'hypothèque  n'a  d'effet  que  du  jour  où  elle 
est  inscrite,  elle  existe  et  affecte  l'immeuble 
avant  l'inscription,  puisqu'elle  donne  à  celui 
en  faveur  duquel  elle  est  établie  le  droit  de 
s'inscrire  à  tout  instant,  même  après  la  vente 
et  dans  la  quinzaine  après  la  transcription  ; 
d'où  suit  que  le  débiteur  qui  s'est  engagé  à  faire 
connaître  à  son  créancier   les  hypothèques 
existant  sur  l'immeuble  qu'il  affecte  à  la  sûreté 
de  la  créance  est  tenu  de  lui  déclarer,  non- 
seulement  les  hypothèques  inscrites,  mais  aussi 
celles  qui  ne  le  sont  pas;   car,  quelque  dili- 
gence que  fasse  le  créancier,  ces  dernières 
peuvent  encore  être  inscrites  avant  la  sienne, 
ou  le  même  jour,  et  diminuer  le  gage  sur  le- 
quel il  a  dû  compter  ; 

Attendu  que  te  débiteur  peut  bien ,  pour 
échapper  à  la  peine  du  stellionat,  s'excuser 
sur  son  erreur,  sur  l'ignorance  où  il  était  de 
l'existence  de  l'hypothèque  qu'il  a  omise,  mais 


Paris,  8  fév.  1813  (S.  13.2.268;  Ci».  4.2.253); 
Toulouse,  lôjany.  1819  (C.  ».  9.2.142);  Delfin- 
couri,  tom.  3,  pag.  626;  Duranton,  tom.  18,  o.  442; 
Zachariœ,  tom.  4.  pag.  133,  noie  9;  Coin-Delile, 
Contrainte  par  corps,  n.  18  ;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.  dunot.y  t°  Stellionat,  n.  2  et  21. 
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non  éviter  par  là  la  déchéance  du  terme  ;  car 
il  a  promis  des  sûretés  qu'il  ne  donne  pas;  c'é- 
tait à  lui  de  bien  connaître  sa  situation,  et  il 
doit  porter  la  peine  de  Terreur  à  laquelle  il  a 
induit  son  créancier  ; 

Attendu,  sur  les  conclusions  tendant  à  faire 
déclarer  les  époux  Grété  stellionataires,  qu'il 
ne  saurait  y  avoir  de  stellionat  qu'autant  que 
la  fausse  déclaration  dont  argue  le  créancier  a 
été  faite  sciemment  et  de  mauvaise  foi  ;  que  la 
mauvaise  '  foi  de  Grété  n'est  pas  démontrée  ; 
qu'il  a  pu  ignorer  le  jugement  en  vertu  duquel 
Serain  a  pri^  inscription,  le  22  mai,  le  même 
jour  que  Boisdon  ;  qu'à  l'égard  des  contrats 
consentis  le  20  et  le  21  en  faveur  de  Charrier, 
Ferrand  et  Foing,  la  parfaite  analogie  qu'on 
remarque  entre  ces  actes  et  celui  fait  en  faveur 
de  Boisdon,  l'identité  des  termes  accordés  aux 
débiteurs,  la  circonstance  que  les  quatre  créan- 
ciers ont  pris  inscription  le  même  iour,  rend 
vraisemblable  l'allégation  de  Crète,  qu'ils  se 
sont  concertés  pour  accorder  à  leur  commun 
débiteur  le  même  délai,  en  obtenant  de  lui  les 
mêmes  garanties.-.; — Par  ces  motifs,  faisant 
droit  de  l'appel,  déclare  les  intimés  déchus  du 
bénéfice  du  terme...;  dit  au  surplus  u'y  avoir 
lieu  de  les  déclarer  stellionataires,  etc. 

Du  13  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—1"  ch.— Prés.,  M.  de  la  Seiglière. — ConcL, 
M.  Troy,  av.  gén.-W{.,  MM.  Guimard  et  de 
Chance!. 


ARMÉE. — MiSB   A   LJL.R8F0RHB. — COSSIIL   D'il! - 

QOBTB. 

Doit  être  annulée  la  mise  à  la  réforme  d'un 
officier  auquel  il  n'a  pas  été  donné  connaissan- 
ce, avant  sa  comparution  devant  le  conseil  d'en- 
3 vite,  de  l'objet  pour  lequel  il  était  traduit 
avant  ledit  conseil  (Ord.  21  mai  1856,  art.  11.) 

(Vannucci.) 
'  Le  sieur  Vannucci,  officier  d'administration  de 
2e  classe,  a  été  traduit  devant  un  conseil  d'enquête, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  mai  1854,  à  raison  de  ce 
que  le  1"  oct.  1849,  au  moment  où  le  choléra  ve- 
nait d'éclater  à  Toulon,  cet  officier,  qui  se  trouvait 
alors  chargé  de  la  gestion  de  magasins  dans  cette 
ville,  avait  quitté  son  poste  sans  permission  régu- 
lière, et  était  resté  absent  pendant  un  mois.  Le 
conseil  ayant,  par  une  délibération  rendue  dans  le 
courant  du  mots  de  déc.  1849,  émis  l'avis  que  le 
sieur  Vannucci  était  dans  le  cas  d'être  mis  à  la 
réforme  pour  faute  grave  dans  le  service,  sa  mise 
à  ta  réforme  fut,  en  effet,  prononcée  par  une  déci- 
sion du  Président  de  la  République  du  4  janv.  1850. 
Pourvoi  au  conseil  d'Etat  par  le  sieur  Vannucci 
contre  cette  décision,  pour  irrégularité  de  l'avis  du 
conseil  d'enquête  qui  lui  servait  de  base.  Cette 
irrégularité  résultait,  suivant  le  demandeur,  de  la 
violation  de  plusieurs  des  garanties  essentielles 
que  l'ordonnance  du  21  mai  1856,  portant  règle- 
ment sur  les  conseils  d'enquête,  a  conférées  aux 
officiers  traduits  devant  ces  conseils;  à  cet  égard, 
il  alléguait  qu'on  avait  violé  :  !•  le  §  3  de  l'art.  10 
de  cette  ordonnance ,  en  ce  que  le  général ,  en 
donnant  ordre  au  réclamant  de  comparaître  devant 
le  conseil  d'enquête,  ne  lui  avait  pas  fait  connaître 
le  nom  du  rapporteur;  2°  l'art.  11,  en  ce  que  le  ' 


rapporteur  ne  lui  avait  pas  fait  connaître  ensuite 
l'objet  de  l'enquéte  ;  5°  enfin,  les  art.  10  et  17,  en 
ce  qu'on  ne  lui  avait  pas  permis  de  faire  entendre 
des  témoins. 

Au  non  du  pboplb  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  loi  du  19  mai 
1854  et  l'ordonnance  du  21  mai  1856  portant  rè- 
glement sur  les  conseils  d'enquête  ; — Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  est  reconnu 
par  le  ministre  de  la  guerre,  dans  ses  observations 
ci -dessus  visées  ^u  10  déc.  1850,  qu'il  n'a  pas  été 
donné  connaissance  au  sieur  Vannucci,  avant  sa 
comparution  devant  le  conseil  d'enquête ,  de  l'ob- 
jet pour  lequel  il  était  traduit  devant  ledit  conseil  ; 
que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du 
Président  de  la  République  qui  a  prononcé  la  ré- 
forme du  sieur  Vannucci ,  d'après  ravis  d'un  con- 
seil d'enquête  qui  a  procédé  irrégulièrement  ;  — 
Art.  1er.  La  décision  du  Président  de  la  Républi- 
que, en  date  du  4  janv.  1850,  est  annulée. 

Du  11  janv.  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —Rapp.,  M. 
Gomel.— PL,  M.  Nouguier. 


CARRIÈRE.  —  Fsrmbturb.— Décision  mihibtb- 

HIBLLB. — ÀttRBTË    PRÉFECTORAL.  —  ÏUCOCRl. 

Les  décisions  du  ministre  des  travaux  publics 
ordonnant  le  comblement  de  carrières  dans  lé 
département  de  la  Seine,  à  raison  des  dangers 
que  présente  pour  la  sûreté  publique  l'état  de  ces 
carrières  %  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  (Règl. 
du  22  mars  1815,  art.  27  et  28.) 

Il  appartient,  dans  le  même  cas,  au  préfet 
de  prendre  l'initiative  desmesures  que  lui  paraît 
commander  la  sûreté  publique ,  sauf  recours  au 
ministre  contre  ses  arrêtés.— Et  les  injonctions 
faites  à  ce  sujet  par  le  préfet,  ne  peuvent  être 
attaquées  devant  le  conseil  d'Etat,  qu'autant 
qu'elles  contiendraient  un  excès  de  pouvoir  (1). 
(Permiseui  et  Heriché.) 

Une  décision  du  ministre  des  travaux  publics  du 
21  juin  1847,  motivée  sur  le  danger  qu'offrait, 
pour  la  population  de  Montmartre,  l'exploitation 
d'une  carrière  à  plâtre  appartenant  au  sieur  Per- 
miseui, en  a  interdit  la  continuation  générale,  en 
permettant  seulement  d'enlever,  mats  sans  faire 
usage  de  la  poudre  et  dans  un  délai  a  fixer  par  le 
préfet,  l'angle  sud-est  d'un  des  piliers  extérieurs 
du  cavage  qui  se  trouvait  à  découvert.  Un  arrêté 
préfectoral  du  2  août  suivant  a  fixé  ce  délai  à  deux 
mois  et  a  ordonné,  en  exécution  de  la  décision 
ministérielle,  le  comblement  immédiat  de  la  car* 
rière.  Cet  arrêté  porte,  en  outre,  que  l'interdiction 
de  toute  exploitation  dans  la  carrière  du  sieur  Per- 
miseui comprend  les  piliers  et  étais  de  masse  situés 
extérieurement,  autour  et  en  avant  des  bouches  de 
cavape.  Enfin, quant  au  comblement  de  la  carrière, 
l'arrêté  ordonne  que  le  comblement  comprendra 
les  remblais  en  gravats,  qui  devroot  être  amon- 
celés, avec  un  talus  de  .quarante  degrés,  en  avant 
des  piliers  des  bouches  de  cavage,  et  de  Tétai  de 
masse  occidental,  et  qui  doivent  leur  servir  de  con- 
trefort, ainsi  que  les  levées  également  en  gravats 


(1)  C'en  un  point  conitaol  que  les  arrêtés  pré- 
fectoraux ne  peuvent  être  déférés  directement  au 
conseil  d'Etal  que  pour  incompétence  ou  excès  de 
pouvoir.  Y.  la  décision  qui  suit  et  la  note. 
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que  pourra  exiger  en  dehors  du  cavage  rétablis- 
sement des  voies  de  transport  nécessaires  au  com- 
blement ci*  dessus  prescrit. 

Le  sieur  Permiseux, propriétaire,  et  le  sieur  Hé- 
riche,  locataire  de  la  carrière  dont  il  s'agit,  se  sont 
pourvus:  1°  contre  la  décision  ministérielle,  en  ce 
qu'elle  aurait  mal  apprécié  les  exigences  de  la 
sûreté  publique  et  injustement  sacrifié  les  droits 
des  requérants  ;  2°  contre  l'arrêté  du  préfet,  en  ce 
que,  non  content  de  s'associer  à  l'illégalité  de  la 
décision  ministérielle,  il  aurait,  ciFDutre,  sous  pré- 
texte d'en  régler  l'exécution,  ajouté  à  cette  décision 
des  dispositions  qu'elle  ne  comportait  pas. 

Ào  nom  du  peuple  frauçais; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux-,— Vu  la  loi  du  21  avr. 
1810;  le  règlement  général  du  22  mars  1813,  re- 
latif à  l'exploitation  des  carrières  dans  les  dépar- 
temens  de  la  Seine  et  de  SJeine-ct-Oise  ;  le  règle- 
ment spécial,  en  date  du  même  jour,  sur  l'exploi- 
tation des  carrières  à  plâtre'; 

En  ce  qui  touche  la  décision  du  ministre  :— Con- 
sidérant que  cette  décision,  rendue  en  exécution 
des  art.  27  et  28  du  règlement  général  du  22  mars 
1813,  se  fondait  sur  les  dangers  qu'aurait  présen- 
tés l'état  de  la  carrière  dès  requérans.  et  que  les 
mesures  prises  par  l'administration,  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  lesdits  articles 
dans  l'Intérêt  de  la  sûreté  publique,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  recours  par  la  voie  contentieuse  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  préfet  de  ia  Seine  : 
—  Considérant  qu'à  supposer  que  les  mesures 
prescrites  par  ledit  arrêté  eussent  excédé  les  termes 
de  la  décision  ministérielle,  il  appartenait  au  préfet, 
en  vertu  des  règlemens,  de  prendre,  sauf  recours 
an  ministre,  l'initiative  des  amures  que  lui  parais- 
sait commander  la  sûreté  publique  et  que  ses  in- 
joicUons,  a  cet  effet,  n'auraient  pu  être  déférées 
directement  eu  conseil  d'Etat  que  pour  cause  d'ex- 
cès de  pouvoir  ;— Considérant  que  le  préfet,  soit  en 
déclarant  que  l'interdietîon  prononcée  par  le  mi- 
nistre comprenait  les  piliers  et  étais  de  masse  si- 
tués extérieurement,  autour  et  en  avant  des  bou- 
ches de  cavage,  et  signalés  dans  l'instruction  comme 
des  contreforts  nécessaires  au  soutien  des  terrains 
supérieurs»  soit  en  ordonnant  que  le  comblement 
a  effectuer  comprendrait  les  remblais  amoncelés 
avec  un  talus  de  quarante  degrés  sur  des  terrains 
dépendant  de  la  carrière,  en  avant  des  piliers  des 
bouches  de  eavage  et  de  l'éiai  de  masse  occidental, 
de  manière  à  leur  servir  de  contrefort,  soit  enûn 
en  déterminant  les  délais  dans  lesquels  seraient 
exécutés  les  différera  travaux  autorisés  ou  prescrits 
par  l'administration,  n'a  point  excédé  ses  pouvoirs; 
—Art.  icri  Les  requêtes  oî-dessus  visées  août  re- 
jetées. 

Du4  janY.  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —  Happ.,  M. 
Par*vey.—  PL,  M.  Béguin-Billecoq. 


1°  PRÉFET. — AaaÔTB.— Imcomf*tbhcb  on  hx- 
càs  db  pouvoir. — Rrcocrs. 

2°  Chemins  vicinaux. — Abrbtb  pbbpbctobal.— 
Limites. — Rrcocrs. 

1°  Les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent  être 
déférés  directement  au  conseil  d'Etat  que  pour 
incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (1). 

2°  Un  préfet,  en  déterminant  les  limites  des 
ohemins  vicinaux  ou  ruraux  d'une  commune,  et 
spécialement  en  constatant  les  points  de  départ 
et  d'arrivée  desdits  chemins,  n'excède  pas  les 
bornes  de  sa  compétence  et  ne  commet  pas  d'ex- 
cès de  pouvoir  qut  puisse  autoriser  te  recours  au 
conseil  d'Etat  contre  son  arrêté,  • 

(Aulet.) 

Le  8  avr.  1846,  le  maire  de  ta  commune  de  Broué 
(Eure-et-Loir)  a  pris  un  arrêté  par  lequel  II  a  or- 
donné  que  tous  les  arbres  plantés,  depuis  moins 
de  trente  ans,  sur  le  sot  des  rues  ou  places  publi- 
ques de  la  commune,  par  les  propriétaires  rive- 
rains, seraient  arrachés.  Le  sieur  Victor  Aulet, 
propriétaire  d'une  ferme  dite  de  la  Mare,  située  è 
la  sortie  du  Bourg  de  Broué,  à  vingt- six  mètres 
environ  des  autres  habitations  de  la  commune,  au 

fioint  de  bifurcation  des  deux  chemins  de  Broué  à 
a  Musse  (n.  5)  et  de  Droué  à  la  Croix- Durvie  (n. 
7},  a  refusé  d'abattre  les  arbres  plantés  au  devant 
de  ca  ferme,  en  prétendant  que  l'arrêté  du  maire 
ne  leur  était  pas  applicable,  par  le  motif  qu'ils 
étaient  plantés  non  sur  le  sol  des  rues  de  la  corn 
mune,  mais  sur  le  sel  des  chemins  ruraux ,  n.  5 
et  7.  En  présence  de  ce  refus,  le  maire,  qui  était 
d'un  avis  différent,  a  fait  abattre  et  enlever  d'oltice 
les  arbres  dont  il  s'agit. 

A  raison  de  cet  acte,  qui  fut  considéré  par  le 
préfet  comme  un  abus  d'autorité  de  ta  part  du 
maire,  et  motiva  sa  révocation,  l'ancien  maire 
(Pierre  Aulet)  a  été  assigné  par  Victor  Aulet  en 
dommages- iuiéréis  devant  le  tribunal  civil  de 
Dreux,  lequel  a  fait  droit  à  la  demande  et  fixé  à 
1 ,200  fr.  le  moulant  de  ces  dommages-intérêts.— 
Pierre  Aulet  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la 
Cour  de  Paris,  avant  faire  droit,  a  renvoyé  les  parties 
devant  l'autorité  administrative,  pour  taire  décider 
ia  question  de  savoir  si  les  voies  publiques  sur  les- 
quelles étaient  plantés  les  arbres  du  sieur  Victor 
Aulet,  faisaient  partie  des  rues  de  la  commune  de 
Broué,  ou  si  elles  devaient  être  considérées  comme 
des  chemins  vicinaux  ou  ruraux.  Sur  cette  ques- 
tion, le  préfet  d'Eure-et-Loir  a  rendu  un  arrête,  te 
ii  déc.  184b,  portant  que  les  voies  publiques  dont 
il  s'agit  font  partie  intégrante  des  chemins  n.  5  et 
7,  et  non  des  rues  de  la  commune. 

Le  sieur  Pierre  Aulet  a  déféré  cet  arrêté  au  con- 
seil d'Klat  pour  excès  de  pouvoir,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'arrête  attaqué  déterminait  les  limites  des 
rues  de  la  commune  de  Broué,  cl,  par  suite,  ex- 
cédait les  attributions  du  préfet,  lequel  n'aie  pou- 
voir de  fixer  que  les  limites  des  chemins  vicinaux 
ou  ruraux. 


(1)  C'est  là  on  principe  nombre  de  foie  consacré 
par  le  conseil  d'Etal  «i  enseigné  par  tous  les  au- 
teurs. F.  entre  autres  décisions  et  autorités,  arrêts 
do  conseil  d'Eiai  de»  il  nov.  1815  (S.  U.2.1U; 
Collect.  nouv.  4.2.561);  20  nov.  1815  (S.  18.2, 
70;  C.  ».  5.2.69; ;  28  déc.  1825  (C.  n.  8.2.167)  ; 
12  nov.  183»  (Vol.  1 835-. 2. 508)  ;  2  janv.  1838  (Vol. 


1838.2.228),  et  celui  qui  précède;  MM.  Sirey,Ciw*. 
d'Etat  selon  la  Charte,  pag.  236  ;  Connenin,  Droit 
admin.,  t°  Préfets,  lom.  1,  pag.  176  (3*  édit.J; 
Foucard,  Droit  admin,,  lom.  3,  o.  391  ;  SerrigDj, 
Compét.  et  proc.  admin,,  lom.  2,  o.  1034;  Dufour, 
Droit  admin.,  loin.  1,  n.  63;  Cbaoveao,  Compét. et 
jurid.  admin. ,  n.  1278  et  suiv. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


Au  rom  du  peuple  fhàkçais  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  les  lois  des  9 
font,  an  13  et  21  mai  1836;  —  En  ce  qui  touche 
le  recours  du  sieur  Pierre  Auict  :  —  Considérant 
qu'en  constatant,  par  son  arrêté  du  21  déc.  1848, 
les  points  de  départ  et  d'arrivée  des  chemins  n.  5 
et  7,  et  en  déclarant  que  les  portions  de  voles  pu- 
bliques qui  bordent,  de  chaque  côté,  ta  ferme  de 
la  Mare,  font  partie  intégrante  des  deux  chemins 
dont  il  s'agit,  !e  préfet  d'Eure-et-Loir  n'est  pas 
sorti  des  limites  de  sa  compétence  et  n'a  commis 
aucun  eicès  de  pouvoirs; que,  dès  lors,  ledit  arrêté 
dc  peut  être  déféré  directement  au  conseil  d'Etat  ; 

-Art.  1" —Art.  2.  La  requête  do  sieur  Pierre 

Aulei  est  r  ejetée. 

Da  4  janv.  188*.— Cons.  d'Etat.—  Jtapn.,  M. 
Haigne. — PI,  MM.  Jager-Schmidt  et  Avisse. 


1°  CONFLIT.— INSTANCES  D1VBB81S. 

2°  Cbuiiks  de  ra».— Tahip  (application  wj). 

— ConPlTEHCE. 

1°  Le  conflit  peut,  tans  qu'il  y  ait  nullité,  être 
èlevépar  un  seul  et  même  arrêté  dans  deux  in~ 
stances  distinctes,  lorsque  les  questions  que  sou* 
t'ne  ce  conflit  sont  identiques  et  fondées  sur  les 
mimes  textes  de  loi. 

2°  C'est  à  l'autorité  judiciaire  çu'tl  appar- 
tient d'interpréter  et  d'appliquer  le  cahier  des 
charges  d'un  chemin  de  fer,  dans  les  dispositions 
pi  constituent  des  droits  et  des  obligations  à  l'é- 
yari  des  tiers,  nvtatnment  quant  à  l'application 
du  tarif  par  suite  de  conventions  entre  deux 
compagnies, 
i"  Espèce.— (Comp.  da  chemin  de  fer  d'Amiens  a 

Boulogne— C.  comp.  du  chemin  de  fer  du  Nord.) 

Le  chemin  dc  fer  du  Nord  a,  comme  on  sait, 
trois  embran»  ncmeos  conduisant  à  la  mer,  dont 
deux,  celui  de  Calais  et  celui  de  Dunkerque,  ont 
fié  cooeédés  h  la  même  compagnie  que  Ta  ligne 
l'riDcipaie,  tandis  que  l'autre,  celui  de  Boulogne,  a 
ete  concédé  a  une  compagnie  particulière.  Il  est  à 
remarquer  que  ce  dernier  embranchement,  qui  em- 
prunte la  ligne  du  Nord  de  Paris  à  Amiens,  offre 
«n  trajet  direct  de  Paris  à  la  mer  et  en  Angleterre, 
pîus  court  d'environ  cent  kilomètres  que  les  deux 
autres.  Dans  le  but  de  le  protéger  contre  les  ten- 
tatives de  concurrence  que  la  compagnie  du  Nord 
jurait  pu  foire  dans  l'intérêt  de  ses  propres  em- 
«ranchemens,  on  a  introduit,  par  \oic  d'amende- 
»wit  législatif,  un  art.  il  bis  portant  que  cette 
compagnie  ne  pourra  abaisser  ses  tarifs  dc  Calais 
a  Paris  et  réciproquement,  sans  accorder  la  même 
réduction  sur  la  ligne  d'Amiens  à  Paris,  en  faveur 
des  voyageurs  et  des  marchandises  allant  de  Bou- 
logne à  Paris,  et  réciproquement. 

Cependant,  malgré  cette  clause,  la  compagnie 
du  Nord  a  demandé  à  l'autorité  administrative 
i  homologation  de  tarifs  réduits  ponr  la  ligne  dc 
Paris  à  Calais,  et  celte  homologation  lui  a  été  ac- 
cordée par  une  décision  du  ministre  des  travaux 
pablics  du  10  féY.  1847,  mais  sous  la  réserve  ex- 
presse des  droits  des  tiers.  La  compagnie  da  che- 
min de  Boulogne,  trouvant  que  l'application  faite 
de  ces  nouveaux  tarifs  par  la  compagnie  da  Nord 
préjudiciait  à  ses  intérêts,  et  en  même  temps  por- 
tail atteinte  a  son  droit,  a  assigné  cette  dernière 
compagnie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Paris, 
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aux  Gns  dc  la  faire  condamner,  pour  l'avenir,  à 
mettre  ses  tarifs  en  concordance  sur  les  deux  lignes 
d'Amiens  et  de  Calais,  conformément  h  l'art.  41  bis 
précité,  et  pour  le  pa«sé,  à  payer  des  dommages- 
intérêts  à  la  compagnie  requérante,  a  raison  du 
préjudice  qu'elle  disait  avoir  éprouvé. 

En  même  temps,  divers  négocions  de  Boulogne, 
les  sieurs  Lebeau  et  consorts,  ont  engagé  une  au- 
tre instance  semblable  contre  la  compagnie  du 
Nord,  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  qu'ils 
prétendaient  avoir  souffert  personnellement  par 
suite  de  la  même  cause. 

Sur  ces  deux  instances  il  est  intervenu  denx  ju* 
gemens  différens  h  la  date  des  2  juill.  et  28  déc. 
1849,  par  lesquels  la  compagnie  du  Nord  a  été 
condamnée  a  faire  à  la  compagnie  de  Boulogne  une 
réduction  de  tarif  calculée  par  kilomètre,  en  pre- 
nant pour  base  du  prix  de  parcours  entre  Paris  et 
Amiens  la  proportion  relative  du  prii  de  parcours 
entre  Paris  et  Calais. 

Sur  l'appel  de  ces  deux  jugera  eus  interjeté  par  la 
compagnie  du  Nord,  le  préfet  de  la  Seine  a  propose" 
le  déclinât oire  qui  a  été  rejeté  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  27  juin  1850.  Alors  le  préfet  a 
élevé  le  conflit  pour  les  deux  instances  et  par  on 
seul  et  même  arrêté. 

Devant  le  conseil  d'Etat,  la  compagnie  de  Boulo- 
gne et  les  sieurs  Lebeau  et  consorts  soutiennent, 
en  la  forme,  que  te  conflit  doit  être  annulé  comme 
ayant  été  élevé  par  un  seul  arrêté,  quoiqu'il  s'a- 
gisse dc  deux  affaires  distinctes.  Au  fond,  ifs  défen- 
dent la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  par  le 
motif  que  le  litige  n'a  pour  objet  que  le  règlement 
d'intérêts  particuliers,  tout  a  fait  étrangers  à  l'ad- 
ministration. 

Au  nom  du  pbuplb  français; — Le  tribunal  des 
conflits  ;  —Vu  la  loi  du  15  juill.  1845  sur  ia  police 
et  l'administration  des  chemins  de  fer;  —  Vu  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  15  nov. 
1846;— Vu  les  art.  41,  41  bit,  47  et  63  du  cahier 
des  charges  annexé  6  la  loi  dc  concession  du  che- 
min de  fer  du  Nord  ;—  Vu  l'art.  89  de  la  Constitu- 
tion de  1848,  la  loi  du  5  mars  1849,  la  loi  du  k 
fév.  1850,  I  ordonnance  du  1er  juin  1828  et  celle 
du  12  mars  1851,  le  règlement  d'administration 
publique,  du  26  oct.  1849; 

En  ce  qui  concerne  la  régularité  du  conflit  :  — 
Considérant  que  si,  pour  élever  le  conflit  dans  les 
deux  instances  introduites  contre  la  compagnie  du 
chemin  du  fer  dn  Nord  :  1°  par  la  compagnie  da 
chemin  dc  fer  d'Amiens  à  Boulogne  ;  2*  par  Lebeau 
et  consorts,  le  préfet  n'a  pris  qu'un  seul  arrêté 
qu'il  a  déclaré  commun  à  ces  deux  instances,  ce 
mode  de  procéder,  qtii  n'a  porté  préjudice  à  au- 
cune des  parties,  n'a  pas,  dans  l'espèce,  où  il  s'a- 
gissait de  questions  identiques  portées  devant  ta 
même  Cour  d'appel  et  dc  l'application  des  mêmes 
textes  dc  loi,  constitué  une  irrégularité  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  du  conflit  ; 

En  ce  qui  touche  la  validité  dudit  conflit,  au 
fond  : — Considérant  que  la  demande  de  la  compa* 
gnie  du  chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne  tendait  : 
1°  à  obtenir  des  dommages-intérêts  pour  répara- 
tion du  préjudice  prétendu  causé  par  des  réductions 
de  tarifs  sur  la  ligne  de  Paris  à  Calais,  non  consen- 
ties en  faveur  des  voyageurs  et  marchandises  sur 
la  ligne  de  Paris  à  Boulogne  ;  2° à  contraindre,  éga- 
lement sous  peine  de  dommages  intérêts,  la  com- 
pagnie da  chemin  de  fer  do  Nord  à  proposer  et 
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soumettre  à  l'homologation  des  tarifs  de  Paris  à 
Amiens  sur  Boulogne  en  concordance  avec  la  per- 
ception réellement  faite  de  Paris  à  Calais,  au  moyen 
d'une  réduction  de  prix  de  Paris  à  Boulogne,  d'une 
somme  égale  aux  prix  réduits  sur  Calais  ;— Consi- 
dérant que  la  compagnie  demanderesse  fonde  ses 
prétentions  sur  Part.  41  bis  du  cahier  des  charges 
annexée  la  loi  des  15  juill.  1843,  portant  autorisa- 
tion de  concéder  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  avec  embranchement  de  Lille 
sur  Calais  et  Dunkcrquc  ;  —  Considérant  qu'elle 
soutient  que  cet  article  a  consacre  des  droits  à  son 
profit  et  imposé  envers  elle  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  des  obligations  que  celle-ci 
aurait  méconnues  par  le  passé,  et  qu'elle  doit,  à 
Pavenir,  être  tenue  d'exécuter  ;  —  Considérant  que 
l'interprétation  et  l'application  de  cette  disposition 
législative,  invoquée  comme  constituant  des  droits 
particuliers  et  des  obligations  déterminées,  appar- 
tiennent au  pouvoir  judiciaire,  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts 
réclamés  à  raison  de  l'atteinte  prétendue  portée 
pour  le  passé,  ou  qui  serait  portée  h  l'avenir  à  ces 
droits  particuliers  par  l'inexécution  d'obligations 
légales;— Considérant,  d'ailleurs, que  l'homologa- 
tion des  tarifs  réduits  de  Paris  à  Calais,  sur  la 
demande  expresse  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  n'a  eu  lieu  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers  ;  que,  pour  l'avenir,  la  demande 
n'a  pas  pour  objet  de  contester  le  droit  d'homolo- 
gation des  tarifs,  réservé  par  la  loi  à  l'administra- 
tion ;  qu'ainsi  l'autorité  judiciaire,  dans  l'exercice 
de  sa  compétence,  ne  rencontre  aucun  obstacle  tiré 
de  l'existence  d'actes  administratifs  qu'il  s'agirait 
d'apprécier; — Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  pris  par 
le  préfet  de  la  Seine,  le  15  juill.  1850,  est  annulé. 
Du  5  janv.  1851.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp.9 
H.  Miller.— Pl.j  MM.  Fabre  et  Moreau. 

2*  Espèce.  —  (Le beau  et  consorts  —  C.  comp.  du 
chemin  de  fer  du  Nord.) 
En  ce  qui  touche  la  validité  du  conflit  au  fond  : — 
Considérant  que  la  demande  de  Lebeau  et  consorts 
tendait  :  1°  a  obtenir  des  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  prétendu  causé,  soit  par 
l'usage  abusif  du  raccordement  du  Longucau  pour 
entraver  la  marche  des  trains  sur  Boulogne,  et  ac- 
célérer celle  des  trains  sur  Calais  et  Dunkerque,  soit 
par  des  baisses  de  prix  telles  que,  malgré  la  diffé- 
rence des  distances,  le  transport  à  Calais  et  Dun- 
kerque est  moins  cher  qu'à  Boulogne,  soit  par  des 
rabais  indirects  de  prix  au  moyen  du  déclassement 
arbitraire  des  marchandises,  soit  par  des  taxes  et 
indemnités  accordées  aux  voyageurs  ou  transpor- 
teurs, ou  par  des  subventions  aux  bateaux  à  va- 
peur, soit  par  des  avantages  indirects  en  faveur  des 
marchandises  et  voyageurs  sur  Calais  et  Dunker- 

3ue;  2°  à  contraindre,  également  sous  peine  de 
ommaffea-intéréts,  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  à  proposer  et  soumettre  à  l'homologation 
do  ministre  des  travaux  publics  des  tarifs  consa- 
crant les  mêmes  réductions  sur  les  deux  lignes,  et 
à  percevoir  les  taxes  indistinctement  et  sans  au- 
cune faveur  directe  ou  indirecte,  a  raison  des  distan- 
ces ;—  Considérant  que  les  demandeurs  fondent 
leurs  prétentions  sur  les  art.  41,  41  bis  et  47  du 
cahier  des  charges  annexé  a  la  loi  du  15  juill.  1845, 
portant  autorisation  de  concéder  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  avec  embran- 
chement de  Lille  sur  Calais  et  Dunkerque  ;— Consi- 


dérant qu'ils  soutiennent  que  ces  articles  ont  con- 
sacre des  droits  au  proGl  des  tiers  et  imposé  en  ver? 
eux  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  des 
obligations  que  celle-ci  aurait  méconnues  pour  le 
passé,  et  qu'elle  doit,  à  l'avenir,  être  tenue  d'eié- 
cuter  ; — Considérant  que  l'interprétation  et  I V 

Slicatiou  de  ces  dispositions  législatives...  (comme 
la  décision  qui  précède). 
Du  3  janv.  1851.— Trib.  des  conflits.— Jtojf., 
M.  Miller.— PL,  MM.  Fabre  et  Moreau. 


COMMUNES.— Bail.— Cohpétbhcb. 

Les  baux  à  fermé  dé  biens  communaux  con- 
stituent, nonobstant  l'approbation  administra- 
tive nécessaire  à  leur  validité,  des  contrats  or- 
dinaires qui,  en  cas  de  contestations,  ne  peuvent 
être  appréciés  que  par  les  tribunaux  ordinai- 
res^). 

(Ucciani  et  consorts— C.  Bocognano.) 

Par  un  acte  notarié  du  24  juill.  1850,  le  main 
d'Ajaccio,  agissant  en  vertu  d'une  autorisation  ré- 
gulière du  conseil  municipal,  a  affermé  des  terres 
communales  au  sieur  Bocognano,  pour  trois,  sii 
on  neut  années,  et  moyennant  un  prix  annuel  de 
3,500  fr.,  sous  la  clause  que  le  fermier  serait  tenu 
de  sous-affermer  les  terres  comprises  dans  le  bail 
aux  seuls  laboureurs  de  la  wlle,  et  à  des  prii  dé- 
terminés en  l'acte.  Par  suite  de  cette  disposition, 
les  sieurs  Ucciani,  Colonna  et  divers  autres  culti- 
vateurs d'Ajaccio  ont  assigné  le  s  eur  Bocogoaoo 
devant  le  tribunal  chil  de  celte  ville,  à  l'effet  d'ob- 
tenir le  partage  entre  eux,  à  titre  de  sous-locaui- 
rcs,  des  terres  dont  il  s'agit.  Cette  demande  a  ele 
accueillie  par  un  jugement  du  23  sept.  1850,  qui 
a  condamné  Bocognano  à  faire  l'abandon  de  la* 
jouissance  de  ces  terres  aux  requérans. 

Le  sieur  Bocognano  so  prétendant  privé,  F 
suite  de  ce  jugement,  du  profit  qu'il  espérait  re- 
tirer du  bail  du  U  juill.  1850,  en  a  demandé  I* 
résiliation  au  conseil  municipal,  et  cette  résiliation 
a  été  votée  par  une  délibération  du  26  sept.  1850, 
qui  a  reçu  ultérieurement  l'approbation  du  préfet. 

Mais  alors,  les  sieurs  Ucciani  et  Coloooa  ont 
assigné  le  sieur  Bocognano  et  le  maire  d'Ajaccio 
devant  le  tribunal  civil  de  la  même  ville,  pour 
entendre  déclarer  que  le  bail  susmentionné  axait 
été  consenti  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  des 
laboureurs  d'Ajaccio  ;  que  dès  lors  le  sieur  Bocogna- 
no et  l'administration  municipale  n'avaient  po  le 
résilier  au  préjudice  des  requérans,  et  qu'il  conti- 
nuerait a  avoir  ses  effets  vis-à-vis  d'eux. —Sur 
cette  instance,  le  préfet  a  proposé  le  déclioatoire 
par  le  motif  que  le  bail  dont  on  demandait  l'eié- 
cution  ayant  été  résilié  par  l'administration  et  sui- 
vant les  formes  administratives,  l'autorité  judiciaire 
excéderait  ses  pouvoirs  en  connaissant  de  la  de- 
mande. —Mais  ce  déclioatoire  a  été  rejeté  par  un 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  la  jurisprudence, 
d'après  laquelle  la  connaissance  des  difficulté*  q»1 
s'élèvent  sur  le  seos  des  clauses  des  baux  admii»»- 
tratifsengéoéral,  appartient  aux  tribunaux  ordinn- 
res.  F.  à  cet  égard,  uue  ordonnance  du  conseil  dE- 
latdu  20  nov.  1840,  eila  note  (Vol.  1841.2.151}- 
V.  en  outre,  Cons.  d'Etal,  10  mars  1848  (Val.  1*4$- 
2.407). 
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jugement  du  5  oct.  1850,  sur  le  motif  qu'il  ne 
s'agissait  pas  dans  l'instance  d'une  difficulté  con- 
«Tnantles  danses  cl  conventions  d'un  acte  de  bail, 
mais  de  l'exécution  d'un  pareil  acte  ordonnée  dans 
l'intérêt  de  simples  particuliers,  par  un  jugement 
oon  frappe  d'appel.— Conflit.  9 

Au  nom  do  peuple  FRANÇAIS; — Le  tribunal  des 
conflits  ;— Vu  Part.  89  de  la  Constitution  de  1848  ; 
—Vu  la  loi  du  3  mars  1849,  l'ordonnance  du  l*r 
juin  1828,  et  celle  du  12  mars  1831 ,  le  règlement 
d'administration  publique  du 26  oct.  1849  ;— Con- 
sidérant que  l'action  judiciaire  intentée  le  2  oct. 
1850,  par  Colonna,  Ucciani  et  consorts,  contre 
Bocognano  et  le  maire  de  la  ville  d'Ajaccio,  avait 
pour  objet  d'obtenir  l'exécution  d'un  bail  à  ferme 
de  biens  communaux  destinés  a  la  culture,  appar- 
tenant à  la  commune  d'Ajacrio,que  les  demandeurs 
prétendent  avoir  été  fait  a  leur  profit  ;— Considé- 
rant qu'un  bail  à  ferme  de  terres  labourables  ap- 
partenant a  une  commune,  fait  par  elle  à  titre  de 
propriétaire,  est  no  contrat  ordinaire,  qui,  en  cas 
de  contestation,  ne  peut  être  apprécié  que  par  les 
tribunaux  civils;— Art.  1".  Le  conflit  élevé  par  le 
préfet  de  la  Corse,  le  14  oct.  1850,  est  annulé. 

Du  10  janv.  1851.— Trib.  des  conflits.—  Jlapp., 
M.  Boudet. 


EAU  (COURS  D').-Coragb.— Frais. 

Le  préfet  ne  peut,  en  l'absence  dfunrèglement 
ou  d'un  utaoe  local  gui  ty  autorité ,  mettre  à 
la  charge  des  riverain*  d'un  court  d'eau  non 
navigable  let  frais  de  curaae  de  ee  court  d'eau, 
mw  Ut  avoir  mis  préalablement  en  demeure 
^exécuter  eux-mêmes  ce  curage  (1). 

(Duraod.) 

Les  principaux  propriétaires  riverains  du  ruis- 
seau de  P  Au  terne,  dans  le  département  de  l'Avey- 
roQ,  ayant  compris  la  nécessité  d'un  curage  géné- 
ral do  ruisseau,  ont  formé,  avec  le  concours  de 
l'autorité  locale,  une  commission  syndicale  chargée 
de  diriger  le  travail  ci  d'en  répartir  les  frais  entre 
toos  les  propriétaires,  proportionnellement  à  l'in- 
térêt de  chacun  dans  l'entreprise.  L'un  de  ces  pro- 
priétaires, le  sieur  Durand,  à  la  charge  duquel  une 
somme  de  72  fr.  fat  ainsi  mise,  a  réclamé  contre 
aucune,  et  demandé  h  en  être  dégrevé,  en  offrant 
défaire  exécuter  lui-même  le  curage  au  droit  de  sa 
propriété.  Mais  sa  réclamation  a  été  rejetée  par  un 
arrêté  du  conseil  depréfecture,  du  17  juin  1848. 
—Pourvoi. 

Au  rom  du  psoplk  français;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux  ;  —  Vu  les  lois  des 
J&-i4aout  1790,  et  6  oct.  1791  ;— Vu  la  loi  du  14 
«or.  an  11  ;  —  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi 
<P'il  existe  un  règlement  ou  an  usage  local  en  vertu 
duquel  le  préfet  pût  mettre  a  la  charge  du  sieur 
Durand  les  frais  de  curage  du  ruisseau  de  P  Auterne, 
***»  Havoir  préalablement  mis  eo  demeure  de  pro- 
céder audit  curage  au  droit  de  sa  propriété  ;  que, 
des  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 


(I)  Haii  qoand  il  existe  on  otage  i  cet  égard,  il 
doit  être  ftiivi,  tant  qu'il  n'a  pas  été  abrogé  on  mo- 
difié pir  on  règlement  administratif.  F.  orrôi  du 
conseil  ^Etat,  du  28  rféc.  1849,  et  ta  note  qui  Pac- 
ea«P»gn«  (Vol.  185U2.180J. 
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refusé  d'accorder  décharge  au  sieur  Durand  de  la 
somme  à  laquelle  il  a.  été  imposé  è  raison  des  tra- 
vaux de  curage  du  ruisseau  de  l'Auterne;  -—Art. 
l,r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Aveyron, 
en  date  du  17  juin  1848  est  annulé  ;— Art.  2. 1)  est 
accordé  décharge  au  sieur  Durand  de  la  somme  de 
72  fr.  70  c.  a  laquelle  il  a  été  imposé  à  l'occasion 
du  curage  du  ruisseau  de  PAu terne. 

Du  18  janv.  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Bapp.f  M. 
Lucas. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Rivibbb  navigable.  — 

DlSTRUCTlOlf  DE  BIVBS. — INDEMNITÉ.  —  COMPB- 
TBRCB. 

La  corrosion  et  même  la  destruction  depra- 
priélét  riveraines  d'un  fleuve,  par  tuitt  de  la 
direction  nouvelle  imprimée  au  courant  par  de$ 
travaux  exécutée  dans  l'intérêt  de  la  navigation, 
conttituent  non  une  expropriation  dans  le  sens 
de  la  loi  du  3  mat  1841,  mats  de  simples  dom- 
mages rétultant  de  V exécution  de  travaux  pu* 
blics,  et  dont,  par  conséquent,  il  appartient  à 
l'autorité  administrative  seule  dérégler  l'indem- 
nité^). 

(Martin  Merrier  et  consorts-- C.  l'Etat.) 
Divers  propriétaires  de  terrains  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône,  dans  le  département  de  PArdè- 
che  (les  sieurs  Martin  Merrier  et  autres),  ont  formé 
contre  l'Etat,  devant  le  tribunal  civil  de  Privas, une 
demande  en  paiement  de  60ft000  fr.,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  réparation  de  préjudices 
graves  que  leur  aurait  occasionnés  l'établissement 
d'une  digue,  sur  la  rive  opposée,  dont  l'effet  aurait 
été  d'imprimer  aux  eaux  un  courant  rapide  vers 
leurs  fonds,  d'y  causer  de  perpétuelles  corrosions, 
et  même  d'entraîner  dans  le  fleuve  des  portions 
considérables  de  terrain.  Le  préfet  de  l'Ardèche  a 
proposé  le  déclinatoire,  par  le  motif  qu'il  s'agissait 
d'une  simple  action  en  indemnité  pour  dommage 
résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics.  Mais  ce 
déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  12  juin 
1850,  motivé  sur  ce  que  les  faits  servant  de  base  à 
la  demande,  constituaient  une  véritable  expropria- 
tion partielle,  et  que,  par  suite,  cette  demande  était 
de  la  compétence  de  la  juridiction  civile  ordinaire. 
—Conflit. 

Au  nom  du  pecplb  frakçais  ; — Le  tribonat  des 
conflits  ;— Vu  Part.  89  de  la  Constitution  de  1848;— 
Vu  Part.  64  de  la  loi  du  3  mars  1849,  et  la  loi  du  4 
féY.  1850  ;— Vu  les  ordonnances  des  1er  juin  1828 
et  12  mars  1851  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8;— 
Vu  la  loi  du  16  sept.  1807,  la  loi  du  8  mars  1810, 
la  loi  du  7  juill.  1835,  et  celle  du  3  mai  1841  ;— 
Considérant  qne  la  demande  formée  par  tes  sieurs 
Martin  Merrier,  Jean  Merrier,  Louis  Damasc- Las- 
combe,  Louis  Dclangine,  devant  le  tribunal  de 
Privas,  tend  à  faire  condamner  l'Etat  à  leur  payer 
une  somme  de  60,000  fr.,  en  raison  du  préjudice 
causé  à  leurs  propriétés,  sises  sur  la  rive  gauche 
du  Rhône,  par  la  digue  construite  sur  l'autre  rive 


(1)  Cela  rentre  dans  la  théorie  fixée  aujourd'hui,. 
iur  les  dommages  temporaires  ou  permanent  résul- 
tant de  travaux  publics.  V,  en  dernier  lieu,  déci- 
sion du  tribunal  des  conflits  du  18  oor.  1850,  tup., 
pag.  219. 
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du  fleuve,  et,  par  suite,  du  changement  qui  en  ré- 
sulte dans  le  régime  des  eaux  de  ce  fleuve  ;  —Con- 
sidérant que  les  dommages  dont  se  plaignent  les 
demandeurs,  lors  même  q  s'ils  consisteraient  dans 
la  perte  d'une  partie  do  leur  propriété ,  ne  consti- 
tueraient pas  une  dépossession  prévue  au  moment 
des  travaux,  et  donnant  lieu  à  l'expropriation  réglée 
par  la  loi  du  3  mai  1841  ;— Considérant  qu'en  prin- 
cipe général,  il  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive, aux  termes  des  lois  des  28  pluv.  an  8  et  16 
sept.  1807,  de  connaître  des  demandes  d'indemni- 
tés fondées  sur  les  dommages  résultant  de'  l'exécu- 
tion de  travaux  publics;  —  Art.  1er.  L'arrêté  de 
conflit,  pris  par  le  préfet  de  l'Ardèche.  le  22  juin 
4850,  est  confirmé  ;  —Art.  2.  Sont  regardés  comme 
non  avenus  l'exploit  introdut  tif  d'instance,  en  date 
du  30  janv.  1850,  et  le  jugement  du  tribunal  de 
Privas,  en  date  du  42  juin  1850. 

Du  23  déc.  1850.  —  Trib.  des  confl.—Rapp.,  M. 
'Marchand. 


VOIRIE   (GhAHD*).— PROCBS-VEBBÀCX.— TlMBRB. 
— ËURBGlgTRBMSNT. 

Les  procès-verbaux ,  dressés  en  matière  de 
grande  voirie,  sont  valables,  nonobstant  le  dé- 
faut de  timbre  et  d'enregistrement  (4). 

(Bertron.) 

La  décision  du  conseil  d'Etat  que  nous  recueil- 
lons ici  a  été  rendue  à  la  suite  d'un  rapport  du 
ministre  des  travaux  publics,  ainsi  conçu  : 

«  Par  une  circulaire  adressée  aux  préfets  et  dont 
je  joins  ici  une  copie,  mou  prédécesseur,  s'appuyant 
sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  a  posé 
en  principe  que  les  procès-verbaux  dressés  en 
matière  de  grande  voirie  sont  valables  nonobstant 
le  défaut  de  timbre  et  d'enregistrement. 

«  Dans  sa  circulaire,  mon  prédécesseur  a  pris 
soin  d'indiquer  les  motifs  sur  lesquels  repose  la  ju- 
risprudence de  la  Cour  de  cassation,  et  qui  peuvent 
se  résumer  comme  il  suit  : 

«  L'enregistrement  d'un  acte  esl  étranger  à  sa 
substance  ;  il  n'eu  est  qu'une  formalité  extrinsèque, 
son  omission  ne  peut  donc  rendre  l'acte  nul,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  la  loi  y  aurait  formellement 
attaché  cette  peine.  Si  l'art.  3*  delà  loi  du  22  frim. 
an  7  a  prononcé,  d'une  manière  générale,  la  nullité 
des  exploits  ou  procès-verbaux  non  enregistrés  dans 
le  délai  prescrit,  cette  disposition  générale  a  été  né- 
cessairement restreinte  par  l'art.  47  de  la  même 
loi,  qui  ne  défend  de  rendre  jugement  sur  des  actes 
non  enregistrés  que  lorsque  le  jugement  serait 
rendu  en  laveur  de  particuliers.  Par  cette  restric- 
tion, la  loi  a  évidemment  voulu  conserver  toute 
leur  force  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la 
vindicte  publique ,  et  ne  pas  subordonner  leur  effet 
aux  intérêts  pécuniaires  du  lise,  sauf  le  recouvre- 
ment de  ces  droits  h  la  charge  de  qui  il  appartient.  » 

«  Cependant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayen- 
ne, saisi  d'un  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur 


(1)  F.  une  décision  semblable  et  générale  pour 
tous  les  procès-Terbaux  constatant  des  délits  et  con- 
traventions, par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
31  mari  1848  (Vol.  1848.!.4o2).  En  ce  qui  touche 
particulièrement  le  défaut  d'enregistrement,  la  déci- 
sion ci-dessus  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la 


Bertron  à  raison  d'un  dépôt  sur  la  vole  publique, 
a,  par  un  arrêté  du  47  août  dernier,  renvoyé  le  dé- 
linquant des  fins  de  la  poursuite,  par  le  motifqw 
le  procès-verbal  n'avait  été  ni  visé  pour  timbre  m 
enregistré  en  débet.  —  Le  conseil  de  préfecture  a 
basé  sa  décision  sur  les  considérations  suivante  : 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  74  de  la  loi 
du  25  mars  4817,  les  procès- verbaux  des  gendar- 
mes qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répre<$u<n 
des  délits  et  contraventions  aux  règlemens  géné- 
raux de  police  doivent  être  visés  pour  timbre  tt 
enregistrés  en  débet  ;— Considérant  qu'aux  termf> 
de  l'art.  20  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  délai  pour 
l'enregistrement  des  procès- verbaux  de  tous  agio» 
ayant  pouvoir  d'en  rédiger  est  fixé  à  quatre  joun*  de 
leur  date  ; — Considérant  que  l'art.  34  de  la  mime 
loi,  indépendamment  de  l'amende  et   du   doub!t 
droit,  prononce  la  nullité  de  tout  procès-verbal  qui 
n'a  pas  été  soumis  a  l'enregistrement  dans  le  délai 
légal;  que  cette  disposition  générale  et  absolut 
enlève  aux  procès-verbaux  toute  existence  legie 
du  jour  où  expire  le  délai  pour  l'enregistrement, 
et  qu'il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là  où  la  lui 
ne  distingue  pas;— Considérant  que,  si  Part.  47  de 
la  loi  de  frim.  an  7  n'interdit  pas  aux  juges  et  a 
l'autorité  administrative  de  statuer  sur  des  actes 
non  enregistrés  lorsqu'il  s'agit  d'une  administra- 
tion publique  ou  de  la  police  générale,  on  ne  peut 
comprendre  dans  cette  exception  les  actes  fraj.p  > 
de  nullité  pour  défaut  d'enregistrement  ;  qu'en  ad- 
mettant qu'il  rat  permis  de  statuer  sur  un  tel  pro- 
cès-verbal, la  décision  serait  mille  comme  Tarte 
frappé  de  nullité  légale  qui  lui  sert  de  base  ;  que, 
s'il  en  était  autrement,  Il  s'ensuivrait  qu'il  appar- 
tiendrait au  juge  on  à  l'autorité  administrative  de 
relever  un  procès-verbal  de  la   nullité  prononcée 
par  l'art.  34,  nullité  qui  doit  profiter  au  délinquant 
le  jour  où  expire  le  délai  pour  l'enregistrement  ; 
qu'une  telle  extension  ni*  saurait  être  donnée  a 
l'art.  47,  surtout  eu  matière  pénale.  » 

«  Du  moment  qu'un  conseil  de  préfecture  refuse 
d'admettre  la  jurisprudence  posée  par  la  Cour  dv 
cassation  et  rappelée  dans  la  circulaire  précitée,  il 
me  (Mirait  nécessaire  de  faire  fixer  également  la 
jurisprudence  spéciale  de  la  grande  voirie,  en  ma- 
tière d'enregistrement  de  procès-verbaux,  par  une 
décision  de  la  section  du  contentieux  du  con>«  i! 
d'Etal.  L'art.  74  de  la  loi  du  25  mars  1817,  cite 
dans  le  premier  considérant  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  dispose  simplement  que  les  procès- 
verbaux  dressés  par  les  gendarmes,  gardes  champê- 
tres, etc.,  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés ;  mais  il  ne  porte  pas  que  ce  soit  a  peine 
de  nullité.  La  difficulté  porte  donc  sur  Pin  ter  ro- 
tation des  art.  54  et  47  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 
Selon  le  conseil  de  préfecture,  la  nullité  prononcée 
par  l'art.  34  est  générale,  absolue,  et  ie  procès  - 
verbal  non  enregistré  perd  toute  existence  légale 
le  jour  où  expire  le  délai  dans  lequel  cette  forma- 
lité devait  être  remplie.  Ainsi  le  conaeil  n'admet 


Cour  de  cassation,  attestée  par  on  grand  nombre 
d'arrêts,  ainsi  qu'à  l'opinion  des  auietr»,  F.  à  ret 
égard  Ij  noie  qui  accompagne  l'arrèi  précité.  Au* 
auteurs  qui  y  sont  cités,  adde  M.  Fautlin  Hche, 
i  Traité  de  Vinstr.  erûn.,  tom.  4,  »ag.  534. 
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pas  l'exception  autorisée  par  la  Cour  de  cassation 
en  faveur  des  actes  qui  intéressent  Tordre  et  la 
vindicte  publique.  Je  concevrais  les  scrupules  du 
conseil  de  préfecture  s'il  s'agissait  de  formes  de 
procédure  dont  l'omission  pourrait  influer  sur  la 
solution  à  Intervenir.  Mais  il  s'agit  simplement 
d'une  loi  fiscale,  dont  l'inexécution  peut  frustrer 
le  trésor,  mais  ne  saurait  aggraver  la  position  du 
délinquant,  pas  plus  que  l'observation  rigoureuse 
de  cette  loi  n'ajouterait  aux  garanties  de  sincérité 
qu'il  trouve  dans  l'affirmation  du  procès-verbal.— 
Quelle  a  été,  en  effet,  Tintcniion  du  législateur,  en 
frappant  de  nullité  l'acte  non  timbré?  Evidemment 
il  a  voulu  que,  sons  aucun  prétexte,  le  particulier 
dans  l'intérêt  de  qui  l'acte  est  passé  ne  pût  frus- 
trer le  trésor  de  ses  droits.  Ici  l'intérêt  du  fisc 
prime  l'intérêt  individuel  qui  seul  peut  avoir  à 
souffrir  de  l'annulation  de  l'acte,  et  le  vœu  de  la 
loi  se  trouve  rempli.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
quand  il  s'agit  d'un  procès-verbal  qui  constate  un 
délit  on  une  contravention,  car  alors  le  proecs- 
yerbal  n'est  pas  dressé  dans  un  intérêt  particulier; 
il  a  pour  but,  au  contraire,  la  répression  d'une 
entreprise  individuelle  préjudiciable  à  l'intérêt  gé- 
nérât. L'intérêt  qui  domine  ici  est  donc  celui  de 
Tordre  et  de  la  vindicte  publique,  et  c'est  unique- 
ment contre  cet  intérêt  que  tournerait  la  nullité 
du  procès- verbal.  C'est  bien  certainement  en  vue 
des  actes  de  cette  nature  que  l'art.  47  de  la  foi  du 
22  frim.  an  7  permet  aux  juges  de  statuer  nonob- 
stant le  défaut  de  timbre  et  d'enregistrement. 
J'ajouterai  que,  s'il  en  était  autrement,  l'invalidité 
dont  seraient  frappés  tes  procès-verbaux  tournerait 
contre  l'intérêt  même  que  le  législateur  a  vouu 
protéger,  puisque  le  trésor  se  trouverait  ainsi  pri- 
ve, non-seulement  de  droits  que  peut-être  il  pour- 
rait répéter  contre  l'agent  coupable  de  négligence, 
mais  encore  de  l'amende  résultant  de  la  condam- 
nation. —  f.a  distinction  qui  résulte  de  la  la  juris* 
prudence  de  la  Cour  de  cassation  me  paraît  donc 
parfaitement  fondée,  et  je  ne  puis  que  conclure  o 
l'annulation  de  l'arrêté  du  17  août  1849,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Mayenne  a  statué 
contrairement  à  cette  jurisprudence.  » 

Ad  nom  du  psuplb  fbahçais;  —  Le  conseil 
tf  Etat ,  section  du  contentieux  ; — Vu  les  lois  des 
22  frim.  an  7  et  25  mars  1817  ; — Considérant  que 
les  formalités  d'enregistrement  et  de  visa  pour 
timbre,  amquelies  sont  assujettis  les  procès-ver- 
baux dressé»  en  matière  de  grande  voirie,  sont 
étrangères  à  la  substance  de  ces  actes;  qu'elles 
ont  surtout  pour  but  d'assurer  la  perception  de 
erruins  droits  au  profit  du  trésor  ;  que  leur  omis- 
sion ne  peut  rendre  lesdits  procès-verbaux  nuls,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  la  loi  y  aurait  formellement 
attaché  eetto  peine;  —  Considérant  que  si  l'art.  34 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  prononcé  d'une  manière 
générale  la  nullité  des  exploits  ou  procès-verbaux 
iion  enregistrés  dans  le  délai  prescrit,  cette  dispo- 
sition géoérale  a  été  nécessairement  restreinte  par 
l'art.  47  de  la  même  loi,  qui  ne  défend  de  rendre 
jugement  sur  des  actes  non  enregistrés  que  lorsque 
le  jugemeot  serait  reudu  en  faveur  de  particuliers  ; 
que,  par  cette  restriction,  la  loi  a  évidemment  voulu 
conserver  toute  leur  force  aux  actes  qui  intéres- 
sent l'ordre  et  la  vindicte  publique,  et  ne  pns 
subordonner  leur  effet  aux  intérêts  pécuniaires  du 
fisc,  sauf  le  recouvrement  de  ces  droits  à  la  charge 
de  qui  il  appartient;— Considérant  que  le  procès- 


verbal  susvisé,  du  30  juin  18i9,  avait  pour  objet  de 
constater  une  contravention  de  grande  voirie  qui 
aurait  été  commise  par  le  sieur  Bertron  ;  qu'ainsi 
c'est  a  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  annulé 
lep*it  procès-verbal  par  le  motif  qu'il  n'aurait  été  ni 
visé  pour  timbre  ni  enregistré,  et  renvoyé  pure- 
ment et  simplement  le  sieur  Bertron  des  fins  de  la 
plainte;  —Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Mayenne,  du  17  août  1849,  est  annulé. 
Du  1"  fév.  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Tripier. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  —  Etat  dis 

POSABLBS. — RbCOCRS.— CoNPBTBKCB. 


IM- 


Dans  les  villes  où  le  contingent  personnel  et 
mobilier  est  payé  en  tout  ou  en  partie  par  la 
Caisse  municipale,  les  individus  qui  prétendent 
avoir  été  omis  à  tort  sur  l'état  des  imposables 
ou  imposés  à  la  taxe  personnelle  peuvent  récla- 
mer contre  cette  omission  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  le  préfet  en  y  statuant  commettrait 
un  excès  de  pouvoirs. 

(Briffaut.) 

La  loi  électorale  du  31  mai  1850,  après  avoir 
pose  eu  règle,  dans  son  art.  3,  que  le  domicile 
électoral  sera  constaté  notamment  par  l'inscription 
aurôiede  la  taxe  personnelle,  ajoute  dans  ton  art, 
15  que,  dans  les  tilles 'où  le  contingent  personnel 
et  mobilier  est  payé  eu  totalité  ou  eu  partie  par  la 
caisse  municipale,  l'état  des  imposables  à  la  taxe  per- 
sonnelle, dressé  par  les  commissaires  répartiteurs 
assistes  du  contrôleur  des  contributions  directes,  et 
qui  sert  à  déterminer  le  contingent  de  la  commune, 
sera  soumis  chaque  année  au  conseil  municipal,  et 
que  l'inscription  sur  l'étal  des  imposables  équivau- 
dra à  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe  personnelle. 
La  ville  de  Puria  se  trouve  au  nombre  de  celles  aux- 
quelles s'applique  ce  dernier  article.  Le  sieur 
Briffaut,  habitant  de  cette  ville,  mais  n'y  étant  pas 
porte  au  rôle  de  la  contribution  personnelle,  a  de- 
mandé à  être  inscrit  sur  l'étal  des  irapo.-a.bles  à 
celte  même  contribution.  Mais  sa  demande  a  été 
rejetéepar  un  arrêté  du  préfet  du  17  juill.  1850, 
sur  le  motif  que  la  loi  n'autorisait  aucun  change- 
ment aux  états-matrices  des  imposables  non  im- 
posés à  la  taxe  personnelle,  tels  qu'ils  avaient  été 
arrêtés  par  le  conseil  municipal  uaus  sa  délibéra- 
tion du  19  juin  précédeut.  Nonobstant  cette  déci- 
sion, la  demande  du  sieur  Briffaut  a  été  soumise  au 
conseil  de  préfecture  avec  d'autres  demandes  de 
môme  nature.  Mais  elle  a  été  rejelée  par  un  arrêté 
de  ce  conseil  du  27  juill.  l'850,  motivé  sur  ce 
qu'il  n'appartenait  point  au  conseil  de  préfecture 
de  statuer  sur  de  semblables  réclamations,  par  la 
raison  que  les  états  des  imposables  non  imposés 
ne  font  pas  partie  du  rôle  des  contributions,  et  que 
si,  aux  termes  des  art.  28  et  29  de  la  loi  du  21 
avr.  4832,  le*  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tens  pour  connaître  des  réclamations  formées  par 
les  citoyens  contre  l'omission  de  leurs  noms  sur 
le  rôle,  aucune  disposition  de  la  loi  n'avait  investi 
ces  conseils  du  droit  de  prononcer  sur  les  réclama- 
tions relatives  à  létal  des  imposables  non  imposés. 

Le  sieur  Briffaut  s'est  pourvu  tant  contre  la  dé- 
cision du  préfet  que  contre  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  attaquant  la  première  pour  excès  de 
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pouvoir ,  sur  le  motif  qu'il  n'appartenait  qu'au 
conseil  de  préfecture  de  connaître  de  sa  réclama- 
tion, et  critiquant,  par  suite,  l'arrêté  du  conseil 
comme  ayant  méconnu  sa  compétence. 

Au  non  ou  peuple  français  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Yu  le*  lois  des  28 
pluv.  an  8,  21  avr.  1832  et  31  mai  1830;— Consi- 
dérant que  les  pourvois  sont  connexes,  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par 
onc  seule  et  même  décision  ; 

Au  fond  : 

Sur  tes  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  la 
décision  et  de  l'arrêté  attaqués:— Considérant  que 
les  art.  28  et  29  de  la  loi  du  21  avr.  1832  accor- 
dent à  tout  contribuable  omis  au  rôle  des  contri- 
butions directes  le  droit  de  réclamer  contre  cette 
omission  et  chargent  les  conseils  de  préfecture  de 
•tatuer  sur  ces  réclamations;  qu'aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  31  mat  1850,  l'inscription  sur 
l'état  des  imposables  à  la  taxe  personnelle,  dans  les 
villes  où  le  contingent  personnel  et  mobilier  est 
payé  en  tout  ou  en  partie  par  la  caisse  municipale, 
équivaut  à  l'inscription  au  rôle  de  la  taxe  person- 
nelle; que,  dès  lors,  il  appartient  au  conseil  de 
Sréfecture  de  connaître  des  demandes  des  indivi 
us  qui,  dans  ces  villes,  prétendent  avoir  la  qualité 
de  contribuable  et  se  plaignent,  à  ce  titre,  d'avoir 
été  omis  sur  l'état  des  imposables  assimilé  au  rôle 
lui-même,  sous  le  rapport  du  droit  électoral,  par 
la  loi  précitée  du  31  mai  1830;  qu'ainsi  le  préfet 
de  la  Seine,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  lieu  de 
donner  suite  à  la  demande  du  sienr  Briflfaut,  a  excé- 
dé ses  pouvoirs  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
préfecture  dudit  département  a  déclaré  n'y  avoir 
Heu  par  lui  d'y  statuer  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  or- 
donné  que  le  sieur  Briflaut  sera  inscrit  sur  l'état 
des  imposables  non  imposés  è  la  «taxe  personnelle,* 
dans  la  ville  de  Paris,  pour  les  années  1847, 1848 
et  1849  : — Considérant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
sur  ce  point  par  le  conseil  de  préfecture,  et  qu'il 
n'y  a  lieu,  en  l'état  d'y  statuer  ; 

Sur  les  conclusions  è  fin  de  dépens  :  —  Considé- 
rant que  les  pouvoirs  du  sieur  Briflfaut  pouvaient 
être  introduits  et  instruits  sans  irais  ;  qu'il  n'y  a 
lieu,  dès  lors,  de  prononcer  aucune  condamnation 
de  dépens; — Art.  1er.  La  décision  ci-dessus  visée 
du  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  17juill.  1830,  en- 
semble l'arrêté  également  susvisé  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  dû  27  juill.  1830, 
sont  annulés.— Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions 
du  sieur  Briffant  est  rejeté. 

Du  23  janv.  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.f  M. 
ReYercnon.— F/.,  M.  Bosviel. 


PATENTE.— ExucicB  commerce. —Reprise  di 

nOFCSSIOH. 

La  rèale  posée  dans  l'art.  23,  §  4,  de  la  loi  du 
25  avr,  1844,  d'après  laquelle  ceux  qui  entre- 
prennent dans  le  courant  de  l'année  une  profes- 
sion sujette  à  patente  ne  doivent  la  contribution 
qu'à  partir  du  premier  du  mois  dans  lequel  ils 
ont  commencé  l'exercice  de  cette  profession,n'est 
pas  applicable  à  ceux  qui  reprennent,  dans  le 
courant  d'une  année,  l'exercice  momentané- 
ment interrompu  d'une  profession  qu'ils  exer- 
çaient dans  le  courant  de  Vannée  précédente  : 


ceux-là  doivent  être  imposés  pour  Vannée  en- 
tière (1). 

1'*  Espèce*'— (Higounenc.) 

Au  nom  du  peuple  frarçais  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du  23  avr. 
1844;— Considérant  que  la  disposition  du  §4  de 
l'art.  23  de  la  loi  du  25  avr.  1844  susrisée  n'est 
applicable  qu'à  ceux  qui  entreprennent  ou  com- 
mencent a  exercer  dans  le  cours  de  l'année  une 
profession  sujette  à  patente,  et  non  k  ceux  qui  es 
avaient  interrompu  momentanément  l'exercice;— 
Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'instructioD 
que  le  sieur  Higounenc  n'a  pas  cessé  d'exercer  II 
profession  de  marchand  boucher  pendant  les  cinq 
premiers  mois  de  l'année  1849;  que,  dès  lors,  c'est 
a  tort  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Ga- 
ronne a  accordé  audit  sieur  Higounenc  une  réduc- 
tion de  cinq  douzièmes  sur  les  droits  de  patente 
auxquels  il  avait  été  imposé  au  rôle  de  Toulouse 
pour  1849  en  qualité  de  marchand  boucher;— Art. 
1er.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne,  en  date  do  24  déc  1849,  est  annulé;— 
Art.  2.  Le  sieur  Higounenc  sera  rétabli  au  rôle  des 
patentes  de  la  ville  de  Toulouse  pour  l'année  entière 
de  1849,  en  qualité  de  marchand  boucher. 

Du  18  janv.  1831.  —  Cons.  d'Etat. — Aopp.,  H. 
Daverne. 

2*  Espèce»— (Simon  Moïse.) 

Au  ROM  nu  peuple  vrarçais;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —Vu  le  pourvoi  do 
ministre  des  finances,  tendant  à  faire  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne, 
du  29  oct.  1849,  qui  a  accordé  au  sieur  Simon 
Moïse  décharge  des  droits  de  patente  auxquels  il 
avait  été  imposé  au  rôle  de  la  ville  de  Toulouse, 
pour  ladite  année  1849,  en  qualité  de  chasublier; 
—  Vu  la  loi  du  1er  brum.  an  7  (art.  4);  celle  du 
23  avr.  1844  (art.  23)  ;  -*r-  Considérant  que  la  dis- 
position de  l'art.  23  de  la  loi  du  23  avr.  1844  ci- 
dessus  visé  n'est  applicable  qu'à  ceux  qui  entre- 
prennent ou  commencent  à  exercer  dans  le  cours 
de  l'année  une  profession  sujette  à  patente  ;— Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur 
Simon  Moïse  n'a  fait  que  continuer,  en  1849, 
l'exercice  de  la  profession  de  marchand  chasublier, 
momentanément  interrompu  en  1848;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  q\ic  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Garonne  lui  a  accordé  décharge  des  droits 
de  patente  auxquels  il  avait  été  imposé  an  rôle  de  la 
ville  de  Toulouse,  pour  Tannée  1849,  en  qualité  de 
chasublier;— Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Garonne,  du  29  oct.  1849,  est 
annulé;— Art.  2.  Le  sieur  Simon  Moïse  est  rétabli 
au  rôle  des  patentes  de  la  ville  de  Toulouse  en 
qualité  de  marchand  chasublier,  pour  la  totalité  de 
l'année  1849. 

Du  8  fôv.  1831.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
François. 


(1)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  ainsi  jogé  la  ques- 
tion par  arrêts  des  26  déc.  1839  (att.  Nieotat);  12 
avr.  1844  (alf.  Audvuard)  ;  8  juin  1850{aff.6«i»< 
et  aff.  Atyin).  —  F.  toutefois  un  arrêt  du  cooieii 
d'Etat  en  sens  contraire,  du  2  mars  1830 (Vol.  1850. 
2368). 
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COMMUNAUTÉ.— £omu*AUT«  d'acquêts.  — 
Immeubles.— Dettes.— Remploi. 

Dans  le  cas  de  stipulation  par  contrai  de 
mariage  d'une  communauté  d'acquêts  réduite 

(1)  Nom  avons  déjà  examiné  celte  question,  en 
rapportant  ensemble,  dans  notre  Vol.  de  1850,  2* 
pari.,  pag.  193  et  suiv.,  plusieurs  arrêts,  Pun  de 
la  Cour  de  Bruxelles ,  et  deux  autres  de  la  Cour  de 
Caen,  qui  l'ont  résolue  différemment. 

Trois  systèmes  étaient  en  présence  :  le  premier, 
consistant  à  faire  supporter  la  totalité  des  dettes  par 
la  communauté  d'acquêts,  c'est-à -dire  parlcsimmeu- 
blesscquis  pendant  cette communauté,ei c'estle  systè- 
me qui  parait  définiti?einent  prévaloir,  comme  le  mon- 
trent les  nouveaux  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen  que 
nous  rapportons  aujourd'hui. — Le  second,  déjà  admis 
par  l'un  des  arrêts  précités  de  la  Cour  de  Caen,  et 
fortement  soutenu  par  M.  Troplong,  dans  son  Com- 
ment, du  contr.  de  mar.,  tom.  3,  n.  1903  et  soi?., 
consiste  à  répartir  proportionnellement  les  dettes 
entra  les  biens  immeubles  appartenant  à  la  coom- 
mnoauté  d'acquêts  et  les  biens  meubles  qui  restent 
propres  au  mari. — Le  troisième,  en6n,  met  la  totalité 
des  dettes  i  la  charge  personnelle  du  mari,  mais  ce 
système  est  généralement  repoussé  comme  assimilant 
gratuitement  le  clause  dont  il  s'agit  à  un  forfait  de 
communauté. 

Devant  la  Cour  de  Rouen,  deux  autres  systèmes  se 
sont  produits  :  l'un  dans  la  première,  l'autre,  dans 
la  troisième  des  espèces  ci-dessus. — Le  premier  de 
ces  systèmes,  qu'avaient  adopté,  dans  la  première 
espèce,  le  notaire  liquidateur,  et  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  consistait  à  faire  supporter  d'abord 
toutes  les  dettes  par  l'actif  mobilier  appartenant  au 
miri,  sauf  à  recourir  ensuite  aux  immeubles,  en 
cas  d'insuffisance  du  mobilier.  —  Ce  système  a  été 
écarté  par  la  Cour  de  Rouen,  et  voici  en  quels  ter- 
mes H.  Chassa  n,  ancien  avocat  général,  en  avait 
démontré  l'inadmissibilité,  dans  une  consultation  dé- 
libérée pour  l'affaire  :  «  Ce  système,  disait  ce  savant 
jurisconsulte,  procède,  non  d'un  principe  de  droit, 
mais  d'une  question  de  quotité  du  mobilier  et  du 
passif:  il  n'est  donc  pas  juridique.  Il  aurait  ensuite 
pour  résultat  de  rendre  la  condition  du  mari  plus 
onéreuse  que  si  l'on  avait  stipulé  une  communauté 
des  meubles  et  des  immeubles,  puisque;  dans  ce  cas, 
les  uns  et  les  autres  supporteraient  proportionnelle- 
ineot  les  dettes,  tandis  que,  dans  l'hypothèse  du  ju- 
gement, le  mari,  qui  doit  pourtant  être  avantagé  par 
la  clause  du  eontrat  de  mariage,  aurait  à  supporter 
toutes  les  dettes  sur  son  avoir  personnel...  Le  résul- 
tat final  de  eetle  combinaison  se  retournerait  même 
au  préjudice  de  la  femme,  car  le  mari,  qui  saurait 
que  les  dettes  devraient  être  supportées  par  son  mo- 
bilier, et  que  les.  immeubles  seraient  appréhendés 
par  la  femme,  en  franchise  de  dettes,  sauT  un  re- 
cours subsidiaire  en  cas  d'insuffisance,  le  mari, 
maître  de  la  communauté,  emploierait  désormais  tous 
les  deniers  en  acquisition  de  meubles.  C'est  ainsi 
qu'en  exagérant  la  protection  pour  la  femme,  on  ré- 
duirait à  néant  les  sociétés  d'acquêts  immobiliers...» 

Le  second  système,  nouvellement  produit  dans  la 
troisième  des  espèces  ci-dessus,  consiste  à  diviser  les 
dettes  en  deux  classes  :  dettes  mobilières  et  dettes 
immobilières,  à  mettre  ces  dernières  à  la  charge  des 
acquêts  immeubles,  et  les  premières  à  la  charge  des 
meubles,  c'est-à-dire  à  la  charge  personnelle  du  mari. 

Ll.— IV  PARTIE. 


aux  immeubles,  toutes  Us  dettes  contractées 
par  le  mari  pendant  le  mariage  doivent  être 
imputées  sur  les  immeubles  de  la  communauté. 
(Cod.  civ.,  1498.)—- Rés.  dans  les  trois  espèces 
ci-après  (1). 

Ce  système,  fortement  combattu  par  M.  l'avocat 
général  Blanche,  a  aussi  été  rejeté  par  la  Conr. 

En  définitive,  c'est  entre  le  système  adopté  par 
le  plus  grand  nombre  des  arrêts,  de  l'attribution  ex- 
clusive des  dettes  aux  immeubles  de  la  communauté, 
et  le  système  soutenu  par  M.  Troplong,  de  leur  ré- 
partition proportionnelle  entre  ces  immeubles  et  les 
meubles  appartenant  au  mari,  que  semble  se  concen- 
trer aujourd'hui  la  controverse. 

Voici  en  quels  termes  le  système  de  proportionna- 
lité de  M.  Troplong  a  été  attaqué  par  M.  Chassan, 
dans  la  consultation  que  nous  avons  citée  plus  haut: 
«  La  logique,  la  raistn,  le  droit,  l'équité,  tout  se 
réunit  pour  que  le  prélèvement  des  dettes  ait  lieu 
d'abord  sur  les  bénéfices  réalisés  de  la  société,  c'est- 
à-dire  sur  les  immeubles.  — M.  Troplong  reconnaît 
cette  vérité  juridique,  il  la  proclame  ;  mais  il  veut, 
en  outre,  que  le  mobilier  contribue  au  paiement  des 
dettes  proportionnellement  avec  les  immeubles.  Le 
savant  jurisconsulte  recule  ici  devant  les  conséquen- 
ces logiques  de  la  vérité  légale  qu'il  a  reconnue. 
Il  ne  fait  pas  attention  qu'il  transporte,  daos  la  so- 
ciété réduite  aux  acquêts  immobiliers,  les  principes 
de  la  communauté  qui  comprend  aussi  bien  les  meu- 
bles que  les  immeubles,  et  ceux  où  il  y  a  dans  la 
communauté  des  parts  inégales.  Dans  la  communauté 
mobilière  et  immobilière,  la  contribution  proportion- 
nelle aux  dettes  do  la  part  du  mobilier  et  des  immeu- 
bles est  aussi  légale  que  juste.  Mais  ceue  proportion- 
nalité ne  peut  s'étendre  au  régime  où  les  immeubles 
seuls  font  partie  de  la  communauté.  Lorsque  les  paria 
dans  la  communauté  sont  inégales,  la  loi  dit  avec  rai- 
son que  la  contribution  aux  dettes  devra  être  pro- 
portionnée au  bénéfice  que  l'époux  prend  dans  l'ac- 
tif social  (art.  1521).  Mai*  celte  hypothèse  n'est  pas 
celle  du  procès,  puisque  les  deux  époux  ont  des 
paris  égales  dans  la  société. 

«  Pourquoi,  en  effet,  dans  notre  hypothèse,  celte 
contribution  proportionnelle  infligée  au  mobilier? 
Parce  que,  dit-on,  ce  mobilier  est  naturellement 
destiné  à  l'acquittement  des  dettes  du  ménage.  Cela 
est  vrai;  mais  l'immeuble  acquis  avec  les  deniers 
appartenant  au  mari  n'a-t-il  pas  la  même  origine  ? 
Cette  acquisition  n'a-t-elle  pas  été  faite  avec  des 
fonds  destinés  à  payer  les  dettes  communes?  S'il  en 
est  ainsi,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  commence- 
rait pas  par  épuiser  ces  premiers  bénéfices.  La  so- 
ciété d'acquêts  n'a  pas  à  »e  plaindre;  le  mari  pou- 
vait ne  pas  acquérir  des  immeubles  et  garder  l'ar- 
gent; dans  ce  cas, il  aurait  supporté  seul  le  paiement 
des  dettes.  Il  a  acquis  des  immeubles  avec  un  argent 
qu'il  pouvait  conserver;  il  est  évident  que  les  dettes 
doivent  être  d'abord  prélevées  sur  cet  immeuble. 
M.  Troplong  s'écrie  «  qu'il  y  aurait  injustice  à  ne 
«  pas  faire  payer  le  mobilier  proportionnellement, 
«  car  le  mari  devait  courir  an  plus  pressé,  et  payer 
«  les  dettes  avant  d'acheter  des  immeubles  (tons.  3, 
«  pag.  407).  »  Mais  cette  réclamation  se  retourne 
contre  M.  Troplong  lui-même*  Comment!  le  mari, 
oubliant  qu'il  faut  payer  d'abord  les  dettes,  achètera 
de  préférence  des  immeubles,  et  ces  immeubles,  qui 
auront  absorbé  une  somme  d'argent  suffisante  pour 
payer  les  dettes,  n'y  contribueront  que  pour  moitié  ! 
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Lois  et  Dédiions  diverses. 


Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  de  société  d'ac- 
quêts stipulée  avec  une  femme  mariée  sous  le 

Vous  voyez  bien  que  cela  est  injuste.  Si  l'argent  était 
resié  dans  les  mains  du  mari,  il  aurait  contribué  à 
payer  toutes  les  dettes;  pourquoi  doit-il  en  dire 
autrement  parce  que  l'argent  a  été  converti  en  im- 
meubles ? 

«  Le  mari,  dit-on,  sera  mettre  de  rainer  ta  société 
d'acquêts,  tandis  que  lui,  il  augmentera  son  patri- 
moine? Hais  on  ne  voit  pas  que  le  mari  était  maître 
de  ne  pas  acheter  des  immeubles,  et  par  là  d'au- 
gmenter aussi  son  patrimoine.  Cette  critique  s'appli- 
que au  régime  lai-même,  et  non  au  mode  de  paie- 
ment des  dettes.  En  prélevant  les  dettes  d'abord  sur 
les  immeubles,  on  ne  ruine  pas  la  société  d'acquêts, 
puisque  celte  société  ne  pouvait  avoir  un  bénéfice 
que  déduction  faite  des  dettes.  Le  système  de 
M.  Troplong  aurait  pour  résultat  de  paralyser  la 
bonne  volonté  du  mari,  de  l'empêcher  d'acquérir 
des  immeubles,  tandis  que,  dans  le  système  des  hé- 
ritiers Vimard,  le  mari  ne  se  gênera  pas  pour  faire 
des  acqoisitions  immobilières  lorsqu'il  saura  que 
les  dettes  seront  prises  d'abord  sur  ces  acquisi- 
tions. La  femme  n'a  rien  à  perdre  I  an  pareil  sys- 
tème ;  elle  y  a  tout  à  gagner.  Ce  sont  les  systèmes 
contraires  qui  tendent  à  rainer  les  espérances  de  la 
femme...  * 

Voici  maintenant  en  quels  termes  ee  même  systè- 
me a  été  défendu  par  M.  Dumont,  avocat  à  Pont- 
Audemer,  dans  un  écrit  publié  à  la  suite  dn  premier 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  : 

«  Selon  la  Cour ,  la  contribution  proportionnelle 
des  meubles  et  des  immeubles  an  paiement  des 
dettes  n'a  de  base  solide  dans  aucun  texte  de  la  loi* 
—Selon  moi,  elle  a  pour  base  l'esprit  de  la  loi  et 
tons  les  principes  fondamentaux  do  régime  de  la 
communauté. — En  effet,  si  les  époux,  dépassant  les 
limites  de  la  communauté  légale,  établissent  une 
communauiéuniveraelle  de  tous  biens,  meubles  et  im- 
meubles (C.  cit.,  1526),  «  de  même  qne  tous  leurs 
«  biens  deviennent  communs,  de  même  il  n'y  a  pas  de 
«  dettes  propres  et. personnelles;  la  communauté, 
«  qui  absorbe  tout  l'actif,  prend  par  compensation 
«  tout  le  passif,  antérieur  ou  postérieur  au  mariage, 
«  et  cela  nans  récompense.  »  (  Troplong,  du  Contr. 
4$  mariage,  tom.  3,  n.  2200.)  —  S'ils  adoptent  la 
communauté  légale,  comme  elle  ne  comprend  pas  les 
immeubles  propres,  présens  ou  futurs,  la  portion  des 
dettes  afférente  à  celte  espèce  de  biens  reste  une 
charge  personnelle  de  l'époux  ,  qui  en  est  proprié- 
taire, et,  si  elle  a  été  acquittée  par  la  communauté,  il 
en  est  dû  récompense  (art.  1409  et  suivans,  et 
1437).  —  S'ils  réduisent  leur  communauté  aux  ac- 
tmêts,  c'est-à-dire  en  excluent  leur  mobilier  propre 
présent  elfarar,  tontes  leurs  dettes  personnelles  pré- 
sentes, et  futures  restent  exclusivement  &  leur  charge 
(art.  1498).  —  S'ils  veulent  enfin  réduire  leur  com- 
monauié  dans  des  limites  plus  étroites  que  celle  de 
1a  communauté  d'acquêts,  telle  qu'elle  est  prévue 
pur  la  loi,  c'est-à-dire  en  retrancher,  outre  le  mobi- 
lier propre 9  le  mobilier  acquêt,  en  suivant  les  mêmes 
principes,  Pon  arrive  nécessairement  à  décider  que 
la  part  de  dettes  afférente  à  ce  mobilier  doit  être  dis- 
traite du  passif  de  la  communauté  pour  être  mise  à  la 
■charge  de  celui  qui  en  profite  exclusivement. — Voilà 
ta  proportionnalité  établie  d'une  manière  générale 
relativement  aux  biens  qui  entrent  dans  la  commn- 
Éiité,  nrfts  égard  à  la  pan  que  chacun  des  époux 


régime  dotal*— Rés.  notamment  dans  la  3e  es- 
pèce. 

doit  y  prendre.  On  va  retrouver  le  même  ordre  d'i- 
dées, appliqué  d'une  manière  plus  rigoureuse  en- 
core ,  quand  la  loi  détermine  la  contribution  de  cha- 
cun des  époux  au  paiement  des  dettes. 

«c  En  règle  générale,  la  communauté  se  parta- 
geant également,  les  dettes  qui  la  grèvent  sont  pour 
moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  (art.  1482). 
Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi  par 
la  loi  (art.  1520).  Mais  alors  celui  qui  a  une  part 
plus  ou  moins  forte  que  sa  moitié  supporte  les  dettes 
proportionnellement  à  sa  part  (art.  1521).  — Toute 
convention  contraire  est  nulle  (même  article,  §  2).— 
Pourquoi  en  est-il  ainsi?  C'est  que ,  comme  te  dit 
elle-même  la  Cour,  l'égalité  entre  tes  époux,  lors- 
qu'il s'agii  de  supporter  les  charges  du  mariage,  et  à 
la  fois  de  partager  les  produits  de  la  commune  colla- 
boration, a  pour  base  l'équité  et  la  justice.  S'il  est 
vrai  que  les  époux  soient  libres  de  répudier  celte 
égalité,  ils  doivent  le  faire  toojours  de  manière  que 
les  charges  soient  en  rapport  avec  l'émolument  de 
chacun.  L'art,  1520,  qui  permet  de  déroger  à  l'éga- 
lité, ne  doit  paB  être  isolé  de  l'article  suivant,  qui 
dit  dans  quelles  limites  et  à  quelles  conditions. 

«  Sans  doute,  en  conséquence  de  l'art.  1520,  on 
peut  attribuer  au  mar  tout  l'actif  mobilier,  acquis  de- 
puis le  mariage  (ce  qui  n'est  qu'une  manière  de  lai 
attribuer  dans  la  communauté  une  part  supérieure 
à  celle  de  la  femme)  ;  mais  on  ne  peut,  pour  cène 
part,  le  dispenser  de  contribuer  aux  dettes.  Sans 
doute,  en  stipulant  ainsi,  les  époux  ont  compris  que, 
si  la  commonaaté  était  profitable,  il  en  résulterait 
un  avantage  pour  le  mari;  toutefois,  cet  avantage 
déjà  assex  grand,  en  ce  qu'il  donne  an  mari  nne 
portion  plus  étendue  des  bénéfices,  la  loi  n'a  p«* 
voulu  qu'il  fût  encore  augmenté  par  la  dispense  de 
contribuer  proportionnellement  aux  dettes. 

«  A  la  faveur  d'une  stipulation  pareille  à  celle 
qui  nous  occupe,  il  est  permis  an  mari  de  rendre 
stérile  la  société  d'acquêts,  par  exemple,  en  n'ache- 
tant pas  d'immeubles,  cela  est  exact;  et  cependant 
il  n'y  a  aucune  induction  à  en  tirer  pour  le  système 
consacré  par  la  Cour  :  car,  en  ce  cas,  si  le  mari  a 
tous  les  bénéfices  de  la  commune  collaboration,  il 
supporte  aussi  toutes  les  charges.  En  ce  cas  les 
époux  arrivent  indirectement  au  même  résultat  que 
s'ils  avaient  stipulé  que  la  totalité  de  la  commu- 
nauté appartiendrait  à  l'an  d'eux  ;  stipulation  auto* 
risée  par  l'art.  1520. 

n  Après  les  principes  du  droit,  si  l'on  consulte 
l'équité,  on  voit  qu'elle  est  entièrement  favorable  à 
la  proportionnalité.  La  Cour  le  reconnaît  en  duant 
qu'elle  se  présente  avec  les  caractères  d'une  froiu- 
aclion  équitable*  En  est- il  de  même  du  système  au- 
quel s'est  arrêté  la  Cour?  personne  ne  pourrait  le 
soutenir,  El  en  l'envisageant  dans  toales  se»  consé- 
quences, on  est  autorisé  à  s'écrier,  avec  le  savant 
Troplong,  qu'elles  sont  $i  iniques,  qu'il  suffit  d'y 
réfléchir  un  instant }  pour  voir  que  le  système  dont 
elles  émanent  logiquement  n'est  pas  admissible!!! 

«  Si  ce  système  était  appuyé  d'un  texte  de  loi 
clair,  précis,  il  faudrait  pourtant  s'y  soumettre  :  dura, 
scripta  tamen  lex,et  à  judice  servanda»  liais  la  diver- 
sité qui  existe  dans  la  pratique  des  notaires,  la  con- 
troverse qui  s'élève  entre  les  jurisconsultes,  la  con- 
trariété des  arrêts,  prouvent  qu'an  tel  texte  n'existe 
pss;  que  la  question  présente  des  doutes  sérieux; 
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Lorsque  Vacle  d'une  acquisition  immobilière 
faite  par  le  mari  ne  constate  pas  V origine  des 
fonds  employés  à  solder  celte  acquisition,  la 
femme  n'est  pas  admissible  à  soutenir,  lors 
du  partage  de  la  communauté,  que  ces  fonds 
provenaient  de  l'avoir  mobilier  appartenant 
au  mari  lors  du  contrat  de  mariage,  et  que, 
par  suite,  les  héritiers  du  mari  ne  doivent 
opérer  leurs  reprises  que  déduction  faite  de 
cette  somme.  (Cod.  civ.,  art.  1434.)— Rés.  dans 
la  l"  espèce. 
1"  Espèce.  —  (Ve  Vimard— C.  hérit.  Vimard.) 

— ARRÊT. 

LÀ  COUR,  —  En  ce  qui  touche  le  point  de 
savoir  quel  mode  d'imputation  sera  suivi  pour 
le  paiement  des  dettes  :  —  Attendu  que  la  dame 
Vimard  a  soumis  ses  conventions  matrimonia- 
les aux  règles  du  régime  dotal  ;  que,  toutefois, 
par  Part.  8  de  son  contrat  de  mariage,  en  date 
du  23  juill.  1813,  une  société  d'acquêts  réduite 
aux  immeubles  qui  seraient  acquis  pendant  le 
mariage  a  été  stipulée; — Attendu  que  cette  sti- 
pulation matrimoniale  est  claire  et  précise; 
que,  de  plus,  elle  est  'formellement  autorisée 
par  Part.  1497,  Cod.  civ.,  et  doit  par  consé- 
quent faire  la  loi  des  parties  ; — Attendu  que  la 
société  d'acquêts  se  trouvant  ainsi  limitée 
aux  immeubles,  la  propriété  du  mobilier  qui 
serait  acquis  pendant  le  mariage  devait,  par  là 
même,  appartenir  au  mari  ;  —  Attendu  que  la 
communauté  conventionnelle  reste  soumise 
aux  règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous 
les  cas  auxquels  il  n'y  a  pas  été  dérogé  implici- 
tement ou  explicitement  par  le  contrat^(art. 
1528)  ; — Attendu  que  la  société  d'acquêts  stipu- 
lée par  le  contrat  de  mariage  de  la  dame  Vimard 
est  donc  soumise  à  ces  règles,  puisqu'il  n'y  a 
pas  été  dérogé  -,  —  Attendu  que  l'actif  parta- 
geable de  la  communauté  légale  se  compose 
des  biens  que  la  loi  ou  les  parties  y  ont  fait 
entrer,  déduction  faite  des  dettes,  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoir  des  biens  à  partager  que  lors- 
que les  dettes  sont  payées  :  bona  non  intelli- 
gunlur,  nisi  deducto  œre  alieno  ;  —  Attendu 
qu'on  distinguerait  vainement  entre  les  diffé- 
rentes natures  des  dettes,  pour  déduire  les 
unes  et  non  les  autres  ;  que  cette  distinction, 
en  tant  que  devant  produire  un  pareil  résultat, 
n'est  autorisée  ni  par  la  loi  ni  par  le  contrat 
de  mariage  ;  qu'elle  est  même  positivement 
contraire  aux  termes  de  l'art.  1409  ;  que  si 
celte  disposition  de  la  loi  ne  s'occupe  pas  spé- 
cialement de  la  société  d'acquêts  réduite  aux 
immeubles,  Nelle  s'y  applique  néanmoins  sans 
aucun  doute,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  1528, 
ainsi  que  cela  a  été  dit  précédemment,  la  com- 
munauté conventionnelle  est  soumise  aux  rè- 
gles de  la  communauté  légale  lorsqu'il  n'y  a  pas 
été  dérogé;  — Attendu  que  si  l'égalité  parfaite 
entre  les  époux,  lorsqu  il  s'agit  de  supporter 

et,  dama  le  doute,  il  ©il  rationnel  d'adopter  la  solu- 
tion la  pins  conforme  ans  principe»  généraux  do 
droit  fur  la  matière,  et  aux  rîglea  de  la  jottfee  et  de 
l'équité.  » 


les  charges  du  mariage,  et  à  la  fois  de  partager 
les  produits  de  la  commune  collaboration,  a 
pour  base  l'équité  et  la  justice,  on  ne  doit  pas 
oublier  néanmoins  que  les  époux  sont  libres 
d'accepter  ou  de  répudier  cette  égalité,  et  que, 
dans  1  espèce,  ils  y  ont  dérogé  d'une  manière 
formelle  ;  que  si  l'intention  des  époux  a  été  que 
tout  l'actif  mobilier  appartînt  au  mari,  et  qu'il 
lui  fût  même  permis  de  rendre  stérile  la  société 
d'acquêts,  il  est  évident  qu'ils  ont  compris  que 
de  cette  stipulation  résulterait  un  avantage  réel 
à  son  profit  ;  —  Attendu,  cependant,  que  le 
double  système  de  la  dame  Vimard  aurait  pour 
résultat,  dans  l'espèce,  d'annihiler  cet  avanta- 
ge ; — Attendu  que  la  contribution  proportion- 
nelle des  meubles  et  immeubles  au  paiement 
des  dettes  n'est  pas  plus  admissible,  parce  que 
cette  proportionnalité,  qui  se  présente  avec  les 
caractères  d'une  transaction  équitable,  n'a  de 
base  solide  dans  aucun  texte  de  loi  ; — Attendu 
que  si,  dans  le  système  du  paiement  des  dettes 
par  les  immeubles,  le  mari  peut  ruiner  la  so- 
ciété d'acquêts,  il  est  certain  aussi  qu'il  pou- 
vait ne  rien  faire  entrer  dans  celte  société,  et 
que,  si  les  capitaux  qui  ont  servi  à  payer  les 
immeubles  étaient  le  produit  de  la  commune 
collaboration,  ce  produit,  d'après  la  conven- 
tion, n'en  était  pas  moins  la  propriété  exclu- 
sive et  personnelle  du  mari  ;  —  Attendu  que, 
d'après  les  principes  et  les  considérations  qui 

§  recèdent,   toutes  les  dettes  sans  distinction 
oivent  être  prélevées  sur  l'actif  de  la  société 
d'acquêts  ; 

En  ce  qui  touche  la  reprise  des  25,000  fr. 
apportés  par  Vimard: — Attendu  que,  par  l'art, 
10  de  son  contrat  de  mariage,  Vimard  déclara, 
qu'il  était  propriétaire  d'un  avoir  mobilier  de 
la  valeur  de  25,000  fr.;— Attendu  que  la  dame 
VimaiM  soutient  que  cet  avoir  mobilier,  jus- 
qu'à concurrence  de  17,050  fr.  au  moins,  a  été 
employé,  en  18*23,  au  paiement  d'une  partie* 
de  l'immeuble  deSaint-Martin-l^Gaillard,  pro- 
venant à  son  mari,  aussi  en  partie,  de  la  succes- 
sion du  père  de  ce  dernier,  et  que,  par  suite,  les 
héritiers  Vimard  trouvant  cette  somme  dans 
l'immeuble,  ne  peuvent,  sans  double  emploi, 
la  prendre  encore  dans  la  société  d'acquêts  ; 
—Attendu  que  l'art.  1434  exige,  pour  que  le 
remploi  soit  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  qu'il 
soit  constaté  dans  le  contrat  d'acquisition; 
que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  même  allégué 
que  la  déclaration  en  ait  été  faite  lors  de  l'ac- 

Suisition  de  l'immeuble  de  Saint-Martin-te- 
aillard;  —  Attendu  que  le  principe  d'une  ré- 
compense au  profit  de  la  dame  Vimard  n'existe 
Îas  davantage,  puisque,  aux  termes  de  l'art. 
437,  la  récompense  n'est  due  que  lorsqu'une 
somme  est  prise  sur  la  communauté,  et  que 
tel  n'est  pas  le  fait  qu'il  s'agit  d'apprécier  ;t~ 
Attendu  que,  si  ces  principes  sont  incontesta- 
bles, la  dame  Vimard  croit  pouvoir  en  éviter 
l'application  en  soutenant  qu'il  ne  s'agit  ni  de 
remploi,  ni  de  récompense,  mais  bien  d'une 
déduction  à  faire  subir  aux  reprises  de  son 
mari  ;  •—  Hais  attendu  que  cette  déduction  ne 
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jeraji  çn  réalité  qu'une  Indemnité  ou  récom- 
pense au  profit  de  la  société  d'acquêts,  puis- 
que, par  le  fait  de  cette  déduction,  le  mari 
prendrait  moins  dans  la  société;  qu'il  n'existe, 
en  effet,  aucune  différence  entre  ces  deux  hy- 
pothèses :  ou  rapporter  25,000  fr.  à  la  société 
a  laquelle  ils  seraient  réunis  à  titre  de  récom- 
pense, pour  les  reprendre  ensuite,  ou  bien 
ne  pas  rapporter,  mais  aussi  ne  pas  reprendre  ; 
—Attendu  qu'on  prétend  vainement  que  Vi- 
mard  a  pris  sur  son  mobilier  propre  les  ca- 
pitaux qui  ont  servi  au  paiement  de  l'immeuble 
de  Saint-Martin-le-Gaillard  ;  que  rien  dans  les 
faits  ne  justifie  cette  opinion  ;  que  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  depuis  nombre  d'anuées,  lors 
de  l'acquisition  dont  il  s'agit,  tout  l'actif  mo- 
bilier de  Vimard,  sans  distinction  d'origine,  se 
trouvait  confondu  dans  sa  main,  et  que  c'est 
dans  cet  actif,  ainsi  confondu,  qu'a  été  prise  la 
somme  qui  a  servi  au  paiement  de  l'immeuble 
de  Saint-Martin-le-Gaillard;  —  Attendu  qu'il 
suit  de  ce  oui  précède  que  le  mari  a  disposé 
non  de  la  chose  commune,  non  d'une  chose 
dont  la  disposition  pouvait  donner  lieu  à  une 
récompense,  ou  entraîner  une  déduction,  mais 
bien  de  sa  propriété  exclusive  et  absolue.  — 
Par  ces  motifs,  émendant,  et  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'examiner  la  double  fin  de  non-rece- 
voir  des  héritiers  Vimard,  en  ce  qui  concerne 
la  reprise  des  25,000  fr.,  juge  que  les  dettes 
contractées  depuis  le  mariage,  les  reprises  o^es 
époux  (sans  aucune  déduction  quant  aux 
25,000  fr.  apportés  par  Vimard)  et  le  préciput 
de  la  dame  Vimard,  seront  pris  d'abord  sur  les 
immeubles  de  la  société  d'acquêts,  et  l'excé- 
dant seulement  sur  le  mobilier  du  mari,  etc. 

Du  22  juili.  1850.— Cour  d'app.  de  Rouen. 
~Prés.,  M.  Renard.— Conct.  conf.,  M.  Joli- 
bois,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Deschamps  et  Hé- 
bert. 
2*  Espèce. — (Le  Ber— C.  Legrand.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que,  par  leur  contrat 
de  mariage  en  date  du  13  juin  1813,  les  époux 
Genest  avaient  adopté  le  régime  dotal  et  sti- 

Sulé  une  société  d'acquêts  des  biens  immeu- 
les ; —  Attendu  que  l'actif  d'une  société  d'ac- 
qnéts  n'existe  que  déduction  faite  des  dettes 
contractées  durant  le  mariage;  que,  par  con- 
séquent, le  notaire  liquidateur  devait,  comme 
il  l'a  fait,  comprendre  les  3,000  fr.  dus  aux 
intervenanspar  les  époux  Genest  dans  la  masse 
passive  de  leur  société  d'acquêts  ; —  Confirme. 
Du  29  juin  1850.— Cour  d'app.  de  Rouen. — 
y  ch. —  Près.,  M.  Gesbert. —  Concl.  conf.,  M. 
Vannier,  av.  gén.— jPJ.,MM.  Desscaux  et  Hé- 
bert. 
3"  Espèce.  —  (Lemonnier  —  C.  Guérard.)  — 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  leur 
contrat  de  mariage  du  17  mai  1826,  les  époux 
Guérard  ont  déclaré  adopter  le  régime  dotal  ; 
que,  néanmoins,  ils  ont  établi  une  société  d'ac- 
quêts en  immeubles  et  rentes  qui  seraient  faits 
constant  le  mariage,  ensemble  ou  séparément, 
avec  le  produit  de  leurs  économies  et  épar- 


gnes, pour  y  prendre  une  part  égale  en  pro- 
priété; —  Que  celte  clause  de  communauté, 
pour  être  sainement  interprétée,  ne  doit  pas 
être  isolée  du  régime  dotal  oui  la  domine,  et 
qui  ne  cesse  pas  d'être  la  base  .des  conven- 
tions de  mariage  des  parties;  que  le  régime 
dotal  assure  h  la  femme  Tinaliénabilité  de  ses 
biens  dotaux  ;  au  mari,  outre  la  propriété  de 
ses  propres,  celle  de  tout  le  mobilier  de  l'as- 
sociation conjugale  et  celle  des  revenus  de  la 
dot; — Que  la  société  d'acquêts,  stipulée  dans  le 
but  d'intéresser  la  femme  à  la  collaboration 
commune,  en  l'admettant  au  partage  des  béné- 
fices que  le  mari  peut  réaliser  en  immeubles 


propriété  dune  part 
meubles,  part  que,  cessant  cette  clause,  le 
mari  aurait  conservée  ;  que  celui-ci  retient 
donc,  sauf  cette  exception  et  nonobstant  la 
clause  qui  l'établit,  tous  les  droits  que  lai  con- 
fère le  régime  dotal  ;  qu'il  est  le  maître  de 
l'actif  mobilier  ;  que  seul  il  l'administre,  il  en 
dispose  ;  qu'il  peut  le  réaliser  en  immeubles 
en  tout  ou  en  partie  ;  qu'il  peut  à  son  gré 
constituer  la  société  d'acquêts,  ou  faire  qu'elle 
n'existe  plus  ;  qu'il  suit  de  là  que  cette  société 
ne  présente  à  la  femme  qn'un  avantage  éven- 
tuel et  subordonné  à  la  volonté  du  mari;  — 
Que  c'est  par  suite  de  cette  appréciation  du 
droit  des  parties  que  doit  se  déterminer  le 
mode  de  liquidation  de  la  société  d'acquêts; 
Attendu  que  celte  société  constitue  une 
communauté  conventionnelle;  qu'elle  est  une 
des  modifications  de  la  communauté  légale  que 
l'art.  1497,  Cod.  civ.,  autorise,  quoiquelle  ne 
soit  pas  du  nombre  des  modifications  que  cet 
article  détermine  et  spécifie;  que  ce  sont  ces 
principes  qui,  aux  termes  de  1  art.  1528,  Cod: 
civ.,  do; veut  faire  la  loi  des  parties  et  suppléer 
au  silence  qu'elles  ont  gardé  sur  ce  qui  devait 
composer  le  passif  de  leur  communauté;— Que 
l'art.  1409,  %  %  met  toutes  les  dettes  à  la  charge 
de  la  communauté;  que  l'actif  de  la  société 
d'acquêts,  les  immeubles  et  rentes  qui  seuls  la 
composent,  doivent  donc  être  grevés  de  toutes 
les  dettes;  —  Qu'à  la  vérité,  il  pourra  arriver 
que  les  acquêts  immeubles  soient  entièrement 
absorbés  par  les  dettes,  tandis  que  le  mobilier 
du  mari  ne  sera  pas  atteint  et  restera  uuc 
propriété  libre  entre  ses  mains  ;  que  ce  i  in- 
sultât n'est  que  la  conséquence  naturelle,  équi- 
table, de  la  position  respectivement  prise  par 
les  époux  par  leurs  conventions  matrimonia- 
les; que  le  ma/i  dotal,  propriétaire  de  tout  le 
mobilier,  a  le  droit  de  grever  de  toutes  les  det- 
tes de  son  actif  la  communauté  d'acquêts  qu'il 
établit,  qu'il  crée  par  la  réalisation  de  tout  ou 
partie  de  cet  actif  en  immeubles; — Qu'à  quel- 
que époque  qu'il  acquière  l'immeuble,  et  quelle 
que  soit  alors  l'importance  de  son  actif,  l'im- 
meuble ne  peut  être  réputé  acquêt  de  commu- 
nauté que  déduction  faite  de  toutes  les  dettes 
qui  grevaient  l'actif,  parce  que  ce  n'est  que 
sons  la  condition  de  cette  déduction  que  peut 
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se  constituer  la  société  d'acquêts  qui,  aux 
termes  du  contrat  de  mariage,  doit  être  le  pro- 
duit des  économies  et  épargnes  de  la  collabo- 
ration commune  ;— Que  la  femme  viendrait  en 
vain  réclamer  un  mode  de  liquidation  qui  met- 
trait partie  des  dettes  à  la  charge  du  mari, 
pour  en  dégrever  d'autant  la  société  d'acquêts, 
parce  qu'elle  léserait  les  intérêts  du  mari  et 
porterait  atteinte  aux  droits  qu'il  tient  du  ré- 
gime sous  lequel  il  a  contracté  ;  que  les  droits 
matrimoniaux  de  la  femme  sont  sauvegardés 
par  le  régime  dotal,  sous  la  garantie  duquel 
elle  les  a  placés;  qu'elle  ne  peut  puiser  dans  la 
société  d'acquêts,  qui  n'en  est  qu'un  accessoi- 
re, que  les  droits  restreints  et  exceptionnels 
qui  résultent  de  la  clause  même  qui  établit 
cette  société,  et  dans  les  limites  posées  par  la 
loi  générale  de  son  contrat;  —  Réformant,  dit 
et  juge  que  les  dettes  contractées  pendant  le 
mariage  des  époux  Guérard  et  les  reprises  de 
la  dame  Guérard  seront  d'abord  exclusivement 
prélevées  sur  la  société  d'acquêts  en  immeu- 
bles et  rentes  ayant  existé  entre  lesdits  époux 
Guérard,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  le  mo- 
bilier du  mari,  etc. 

Du  15  mars  1851. —  Cour  d'app.  de  Rouen. 
-  2e  ch.  —  Prés.,  M.  Legris  de  la  Chaise.  — 
ConcL  conf.,  M.  Blanche,  1er  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Deschamps  et  Hébert. 


ENFANT  NATUREL.— Acte  de  naissakccb. 
—Possession  d'état.—  Matebiuté.— Suc- 
cession. 

L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  qui 
désigne  la  mère  de  l'enfant,  fait  preuve,  à  Vé- 
garddes  tiers ,  de  la  filiation  maternelle  de  cet 
enfant,  lorsque  cet  acte  est  corroboré  par  l'a- 
veu de  la  mère  joint  à  une  possession  d'état 
conforme.  —  Dans  ce  cas,  il  suffit  à  la  mère, 
même  après  le  décès  de  l'enfant,  de  s'étayer  de 
cet  acte  de  naissance  et  de  la  possession  d'état 
conforme,  pour  revendiquer  la  succession  de 
cet  enfant.  (Cod.  civ.,  322  et  341.)  (1) 
(Adm.  des  domaines — C.  Vicat.) 
.  Le  tribunal  civil  de  Saint-Marcel  lin  l'avait 
ainsi  jugé,  sur  la  demande  formée  par  l'admi- 
nistration des  domaines  contre  la  dame  Marie 
Vicat,  en  délaissement,  pour  cause  de  déshé- 
rence, de  la  succession  de  la  demoiselle  Eu- 
génie Vicat,  dont  la  défenderesse  se  prétendait 
la  mère  naturelle,  et,  a  ce  titre,  son  unique  hé- 
ritière. 

Sur  l'appel  interjeté  par  l'administration,  on 
*  dit  en  substance:— «  Si  la  possession  d'état 

(t)  Celle  décision  rentre  dans  la  jurisprudence  qui 
jusqu'ici  «Tait  admis  le  possession  d'éial,  sinon  eomme 
preuve  complète,  du  moins  comme  élément  de  prêta  Te 
de  U  filiation  naturelle,  lorsqu'elle  est  conforme  à 
Pacte  de  naissance  et  qu'elle  est  invoquée  par  l'en- 
fsnt,  par  ses  héritiers  ou  perdes  tiers.  Mais  toy.  sur 
cette  théorie,  les  arrêts  recens  de  la  Cour  de  cassa- 
•t'oo,  des  3  et  17  fév.  18551,  rapporté»  tuprjk,  1" 
paru, pat;.  iQl.ftt 52S,  «t  le»  note*. 


supplée  l'acte  de  naissance,  c'est  uniquement 
en  matière  de  filiation  légitime,  parce  que  du 
mariage  ressort  la  plus  puissante  des  présomp- 
tions en  faveur  de  l'enfant:  il  a  plus  qu'un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Qu'on  lise 
les  discours  des  orateurs  du  Gouvernement, 
lors  de  la  présentation  du  titre  de  la  Paternité, 
on  y  verra,  sans  équivoque,  que  les  règles  du 
chap.  2  ne  sont  pas  faites  pour  la  filiation  na- 
turelle. Le  législateur  en  traite  séparément. 
Dans  aucune  partie  de  la  loi,  il  ne  pose  de 
principe  commun  aux  deux  filiations.  Autant 
la  recherche  de  la  filiation  légitime  doit  être 
favorisée  dans  l'intérêt  des  mœurs  et  des  fa- 
milles, autant  la  loi  a  dû  poser  des  limites  a  la 
recherche  d'une  filiation  illégitime:  delà,  les 
nombreuses  dissemblances  qu'offrent  les  deux 
chap.  2  et  3  du  titre  de  la  Paternité.  Il  importe 
à  la  société  que  chacun  occupe,  dans  la  famille, 
la  place  qui  lui  est  due  ;  mais  la  recherche  de 
la  filiation  naturelle  n'a  pas  d'autre  motif  que 
l'intérêt  personnel  de  l'enfant  ;  si  c'est  la  mère 
qui  réclame,  soyez  assuré  que  c'est  pour  un 
intérêt  d'argent,  et  certes  un  pareil  motif  ne 
contrebalance  pas  le  danger  du  scandale  tou- 
jours produit  par  de  tels  débats.  On  voit  toute 
la  distance  qui  sépare  ces  deux  filiations,  il  ne 
saurait  y  avoir  entre  elles  aucun  principe  com- 
mun :  donc  Eugénie,  réclamant  elle-même,  ne 
pourrait  se  faire  un  titre  de  sa  prétendue  pos- 
session d'état.-— Marie  Vicat,  au  lieu  d'obtenir 
plus  de  faveur  auprès  des  tribunaux,  doit  ren- 
contrer des  obstacles  plus  sérieux  encore,  car, 
si  l'on  veut  se  pénétrer  du  véritable  esprit  du 
Gode,  on  reste  convaincu  qu'à  tout  autre  que 
l'enfant  le  droit  de  réclamer  son  état  est  inter- 
dit; l'action  en  recherche  de  sa  mère  lui  est 
toute  personnelle,  les  art.  341  et  342  sont  faits 
pour  lui  seul,  le  texte  exclut  tout  autre.  Marie 
Vicat  invoquerait  vainement  les  art.  329  et 
333,  relatifs  aux  héritiers  de  l'enfant  légitime  : 
ces  articles  limitent  leur  action  au  cas  de  dé- 
cès de  l'enfant  en  état  de  minorité,  ou  dans  les 
cinq  ans  de  sa  majorité.  Ce  droit  n'est  par  au- 
cun texte  attribué  a  ceux  qui  seraient  héritiers 
d'un  enfant  naturel,  et  si  l'on  admettait  ceux- 
ci  à  l'exercer,  malgré  le  silence  de  la  loi,  il 
faudrait  donner  à  leur  action  la  durée  des  ac- 
tions ordinaires,  et  ils  seraient  plus  favorisés 
que  les  héritiers  d'un  enfant  légitime,  anoma- 
lie étrange  que  la  raison  et  la  morale  repous- 
sent de  concert.  Gela  fait  comprendre  pourquoi 
la  loi  se  tait  sur  les  héritiers  de  l'enfant  natu- 
rel. Aussi,  tous  les  auteurs,  à  l'exception  de 
M.  Demolombe,  émettent-ils  un  avis  négatif, 
et  la  jurisprudence  leur  est  conforme  (F.  Sir.- 
Dev.  1823.1.394;— 1838.2.457;— 1843.1.849; 
—1844.2.203).—  Marie  Vicat,  agissant  sous  le 
titre  d'héritière  d'Eugénie,  n'a  donc  pas  d'ac- 
tion pour  faire  déclarer  sa  maternité.  La  re- 
connaissance qu'elle  a  faite  le  28  mars  est  un 
acte  stérile;  la  loi  n'admet  de  reconnaissance 
que  dans  l'intérêt  de  l'enfant  naturel;  lui  dé* 
cédé  sans  enfans  qui  pourraient  le  représen- 
ter, cet  intérêt  disparaît.  Il  existe  bien  un  droit 
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réciproque  de  successibilité  entre  l'enfant  na- 
turel reconnu  et  les  auteurs  de  la  reconnais- 
sance, mais,  pour  l'exercer,  ces  derniers  ont  dû 
reconnaître  1  enfant  pendant  sa  vie  ;  hors  de  là 
point  de  réciprocité.  Voyez,  en  effet,  l'art.  765 $ 
il  appelle  les  père  ou  mcre  qui  ont  reconnu,  et 
non  pas  qui  reconnaîtront;  il  exige  un  fait  ac- 
compli avant  le  décès.  Reconnaître  quelque 
valeur  à  une  reconnaissance  posthume  serait 
provoquer  des  actes  frauduleux,  car  il  devien- 
drait par  trop  aisé  de  se  créer  des  droits  aux 
biens  qu'un  enfant  naturel  aurait  pu  laisser.  La 
loi  peut-elle,  d'ailleurs,  admettre  de  prétendus 
parens  à  recueillir  les  bénéfices  d'une  filiation 
qu'ils  ont  cachée  pour  se  soustraire  aux  devoirs 
qui  en  seraient  résultés  pour  eux  et  pour  en  se- 
couer les  charges,  et  qu'ils  avouent  lorsque 
seuls  ils  en  profiteraient  ?  11  y  aurait  en  cela 

Suelque  chose  d'immoral  :  aussi  la  jurispru- 
ence  est-elle  unanime  pour  repousser  toute 
reconnaissance  faite  après  la  mort  de  l'enfant 
reconnu  (F.  S.-Devill.  1834.2.184  j  — 1837.2. 
369;— 1838.2.457).  11  est  donc  bien  démontré 
que  Marie  Vicat,  fût-elle  recevable  à  établir 
sa  maternité»  le  ferait  sans  succès,  puisque  la 
reconnaissance  du  28  mars  ne  peut  rétroagir 
au  moment  dudécès  d'Eugénie,  et  qu'elle  ne 
lui  confère  aucun  droit  à  la  succession.  Sous 
tous  les  rapports  le  jugement  du  tribunal  de 
Saint- Marcellin  ne  peut  se  soutenir  :  il  sera 
réformé  par  la  Cour.  >• 

ARRÊT. 

LA  COURî  — Attendu  que,  s'il  est  hors  de 
doute,  comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges, 
et  comme  l'administration  de  1  enregistrement 
l'a  elle-même  reconnu  devant  la  Cour,  que, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  335,  God.  civ., 
la  déclaration  faite  par  Laurent  Grégoire,  le 
15  juin  1830,  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
doit  être  considérée  comme  nulle,  en  ce  qu'il 
s'y  seraitreconnu  père  adultérin  d'Eugénie  Vi- 
cat» il  est  non  moins  certain  que  l'acte  dressé 
sur  cette  déclaration,  et  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  56,  Cod.  civ.,  fait  néanmoins 
foi  die  la  naissance  de  cet  enfant,  et  du  fait  que 
la  maternité  y  a  été  attribuée  à  Marie  Vicat,  — 
Attendu  que  cet  acte  de  naissance  laissait  sans 
doute  à  Marie  Vicat,  qui  n'avait  pas  elle-même 
déclaré  sa  maternité  et  reconnu  son  enfant,  le 
droit  de  dénier  d'avoir  été  la  mère  de  la  fille 
naturelle  inscrite  sous  son  nom,  et  d'obliger 
cette  enfant  illégitime,  recherchant  la  mater- 
nité, à  faire  la  preuve  prescrite  par  l'art.  341, 
God.  civ.irr-Attenduque  cette  disposition,  faite 
au  profit  et  daus  l'intérêt  de  là  femme  non 
mariée,  qui  n'a  pas  reconnu  sa  maternité,  et 
qui  soutient,  soit  de  n'avoir  jamais  été  mère, 
soit  dé  n'être  pas  accouchée  de  l'enfant  qui  la 
réclame  pour  mère,  ne  saurait  être  tournée 
contre  eue  pour  lui  faire  perdre  les  droits  ré- 
sultant d'une  maternité  qu  elle  aurait  constam- 
ment avouée,  que  son  enfant  n'aurait  jamais 
contestée»  et  dont  elle  aurait  rempli  tous  les 
devoirs» — Attendu  qu'il  est,  dès  à  présent,  éta- 
bli au  procès»  et  qu'il  n'est  pas  dénié  par  l'ad- 


ministration, que  Marie  Vicat  a  reconnu  la  sin- 
cérité de  l'acte  de  naissance  d'Eugénie  Vicat, 
quant  à  sa  maternité,  en  l'allaitant,  en  l'éle- 
vant d'abord  auprès  d'elle,  en  la  plaçant  ensuite 
dans  une  maison  d'éducation,  en  payant  les 
frais  de  cette  éducation,  et  en  la  traitant,  en  un 
mot,  comme  son  enfant,  sans  discontinuation 
depuis  le  jour  de  sa  naissance  jusqu'à  celui- 
ci  de  sa  mort,  arrivée  dix-sept  ans  après,  le  31 
déc.  1847  ;— Attendu  qu'il  est  également  établi, 
et  non  contesté,  que  Marie  Vicat,  qui  avait 
pourvu  à  tous  les  besoins  et  à  l'éducation  d'Eu- 
génie Vicat  pendant  sa  vie,  a  également  pourvu 
aux  frais  de  sa  dernière  maladie  et  à  ses  frais 
funéraires,  et  que  l'acte  de  son  décès,  comme 
celui  de  sa  naissance,  constate  la  même  filiation 
maternelle,— -Attendu  que,  non-seulement  la 
maternité  et  l'identité  d'Eugénie  Vicat  n'ont 
pas  été  contestées  par  l'administration,  mais 
qu'il  résulte  des  conclusions  par  elle  prises  en 
première  instance  qu'elle  les  proclame  l'une  et 
l'autre,  puisqu'elle  demandait  que  Marie  Vicat 
fût  déclarée  mère  adultérine  d'Eugénie  Vicat, 
et,  comme  telle,incapable  de  succéder  à  sa  fille  ; 
— Attendu  que  si,  devant  la  Cour,  l'administra- 
tion a  abandonné  ce  système  pour  soutenir  que 
Marie  Vicat  ne  rapporte  pas  et  doit  rapporter 
la  preuve  de  sa  maternité,  telle  qu'elle  est  dé- 
terminée par  les  art.  334  et  341,  Cod.  civ.,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  fait  elle  avait  re- 
connu la  sincérité  des  actes  de  naissance  et 
de  décès  d'Eugénie  Vicat,  et  avoué  cette  ma- 
ternité, et  que  cet  aveu  ne  peut  pas  plus  être 
divisé  que  la  maternité  elle-même  $•— Attendu 
que,  dans  cet  état  de  cause,  il  doit  être  tenu 
pour  certain  qu'Eugénie  Vicat  est  née,  a  vécu 
et  est  décédée  fille  naturelle  de  Marie  Vicat, 
qu'elle  a  toujours  eu  une  possession  d'état  con- 
forme à  son  titre  de  naissance  ; — Attendu  qu'en 
admettant  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que 
les  enfans  légitimes,  lorsqu'il  a  disposé,  dans 
l'arU  322,  God.  civ.,  que  nul  ne  peut  contester 
l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme 
à  son  titre  de  naissance,  il  faut  au  moins  re- 
connaître qu'il  y  a  là  un  principe  général,  d'a- 
près lequel  l'enfant  naturel  qui  a  également 
une  possession  d'état  conforme  à  son  acle  de 
naissance  a  une  preuve  de  sa  filiation,  qui,  si 
elle  peut  être  contredite,  parce  que  l'enfant  il- 
légitime ne  mérite  pas  la  même  faveur  que 
l'enfant  né  du  mariage,  ne  peut  l'être  cepen- 
dant qu'en  déniant  la  maternité  et  cette  pos- 
session d'état,  et  en  les  accusant  de  mensonge 


15  juin  1830,  se  l'approprier  et  le  ratifier  en 
ce  qui  concerne  sa  maternité,  comme  elle  se 
Test  appropriée,  comme  elle  l'a  approuvée  et 
ratifiée  pendant  dix-sept  ans,  en  nourrissant  et 
élevant  son  enfant,  et  en  remplissant  envers 
lui  tous  les  devoirs  de  la  maternité , —  Attendu 
dès  lors  que,  quant  à  cette  maternité,  il  doit 
en  être  de  même  que  si  la  déclaration  faite 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  le  15  juin  1830, 
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Tivait  été  par  un  mandataire  régulier  de  Ma- 
rie Vicat,  ou  par  elle-même,  et  qu'ainsi  il 
existait  réellement,  avant  la  reconnaissance 
du  24  mars  1848,  une  reconnaissance  et  une 
preuve  de  la  filiation  maternelle  d'Eugénie  Vi- 
cat avec  Marie  Vicat,  qui  a  la  même  force  que 
la  reconnaissance  prescrite  par  l'art.  334,  Cod. 
civ.,  ou  la  preuve  faite  conformément  à  l'art. 
341  du  même  Code;— Attendu,  d'ailleurs,  que 
si  cette  reconnaissance  et  cette  preuve  étaient 
encore  susceptibles  d'être  attaquées,  en  vertu 
de  l'art.  339,  soit  de  la  part  de  la  mère,  soit 
de  la  part  de  l'enfant,  ou  de  tous  autres  ayant 
intérêt,  il  est  certain  du  moins  que,  contre 
la  mère  quia  toujours  avoué  sa  maternité,  on 
ne  saurait  le  faire  en  invoquant  les  disposi- 
tions des  art  334  et  341,  et  la  nécessité  pour 
elle  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit, 


h  femme  (rai  nie  sa  maternité,  ne  sauraient 
être  tournées  contre  celle  dont  l'aveu  de  ma- 
ternité ne  peut  être  argué  ni  de  dol  ni  de 
fraude,  contre  celle  qui  a  fourni  à  son  enfant 
une  preuve  complète  de  cette  maternité  dans 
son  acte  de  naissance,  dans  sa  possession  d'é- 
tat et  dans  ses  aveux  ;  contre  celle  dont  la 
maternité  est  avouée  par  celui  qui  lui  en  con- 
teste les  droits  ;  contre  celle,  enfin,  que  son 
enfaot  a  toujours  acceptée  pour  mère,  et  qui, 
ayant  rempli  tous  les  devoirs  qu'impose  la 
maternité,  doit,  par  réciprocité,  en  avoir  les 
bénéfices,  car  telle  a  été  la  pensée  du  législa- 
teur, que  la  lettre  de  la  loi  n'a  pu  trahir;— At- 
tendu que,  de  toutes  ces  considérations,  il  ré- 
sulte que  iHidministration,  n'ayant  aucun  moyen 
d'attaquer  la  sincérité  de  la  filiation  mater- 
nelle d'Eugénie  Vicat,  qu'elle  a  formellement 
reconnue  en  première  instance,  et  qui  est 
prouvée  par  son  acte  de  naissance,  par  une 
possession  d'état  conforme  et  constante,  et  par 
'aveu  de  sa  mère,  elle  es*  évidemment,  tout  à 
la  fois,  non  recevante  et  mal  fondée  à  contes- 
ter à  âiarie  Vicat  les  droits  réciproques  que 
Ç*tte  filiation  a  créées  ; — Adoptant,  au  surplus, 
h*  motifs  exprimés  par  les  premiers  juges  ;  — 
Par  ces  motifs,  met  l'appellation  émise  par 
[administration  de  l'enregistrement  envers  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  Saint-Mar 
Çellin,le  17  janv.  1850,  au  néant;  confirme 
ledit  jugement. 

Bu  12  déc.  1850. —Cour  d'app.  de  Greno- 
™«.--lw  en.— Prêt., M.  Royer,  p.  p.— Concl., 
M.  MiUevoye,  f  av.  gén.— PL,  MM.  Eyraard- 
Duvernay  et  Louis  Miehal. 


(1)  Celte  déciiioD  est  an  nouveau  témoignage  de 
la  résistance  persévérante  qu'éprouve  encore  dans 
l'esprit  d'un  grand  nombre  de  magistrats  et  de  juris- 
eoisultes  la  jurisprudence  nouvelle  de  la  Cour  de 
cassation  sur  cette  question.  F,  à  eet  égard,  nos  ob- 
ttwtimJtuiM  *  dora  arrêt*  des  Cours  de  Greoo- 


ÀVANCEMENT  D'HOIRIE.  —  RiNOHCUTKU!» 
— Réserve.— Quotité  disponible. 
L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie, 
qui  renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  4 
son  don,  ne  peut  cumuler  la  quotité  disponible 
et  la  réserve.  (Cod.  civ.,  845.)  (1) 

(Marchai— C.  Pidolle.)— - arrêt. 
LA  COUR;  — Attendu  qu'en  laissant  à  cha- 
cun la  libre  disposition  de  son  patrimoine,  le 
Code  a  voulu  qu'une  partie  de  ce  patrimoine 
restât  réservée  à  certaines  personnes  qu'il 
indique  et  dans  une  proportion  qu'il  détermi- 
ne ; — Que  cette  réserve  ne  doit  pas  être  assi- 
milée, quant  à  son  principe  et  aux  conséquen- 
ces qui  peuvent  en  résulter,  à  la  légitime  éta- 
blie par  le  droit  romain  ; — Que,  sous  l'empire 
de  ce  droit,  la  volonté  de  l' homme  faisait  les 
héritiers  ;  que  le  père  pouvait  exclure  les  en- 
fans  de  sa  succession  ;  qu'il  lui  suffisait  d'insti- 
tuer un  héritier;  qu'alors  la  légitime  accordée 
n'était  et  ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
un  secours  attribué  aux  enfans,  une  dette  éta- 
blie en  leur  faveur  sur  la  succession  ;  —  Que, 
sous  l'empire  du  droit  eoutumier,  au  contraire, 
c'était  la  loi  qui  faisait  les  héritiers  et  non  la 
volonté  de  l'homme;  que  les  institutions  d'héri- 
tiers n'étaient  considérées  que  comme  des  legs  ; 
que  l'héritier  du  sang  était  saisi  par  la  loi  ;  que 
c'était  à  lui  que  les  légataires  devaient  deman* 
der  la  délivrance,  et  qu'alors  la  réserve  était 
une  portion  de  l'hérédité  ;  —  Attendu  que  ce 
sont  ces  derniers  principes,  et  non  ceux  du 
droit  romain,  que  les  rédacteurs  du  Code  civil 
ont  adoptés  ;  —  Que  cela  résulte  positivement 
des  dispositions  des  art.  1003, 1004,  9-28  et  929 
du  Code  ;— Qu'aux  termes  des  art.  1003et  1004, 
s'il  y  a  des  héritiers  du  sang,  des  héritiers  aux- 
quels une  partie  des  biens  du  testateur  est  ré- 
servée, ces  héritiers,  même  lorsqu'il  y  a  un  lé- 
gataire universel,  sont  saisis  de  plein  droit, 
par  la  mort  du  testateur,  de  tous  les  biens  de 
•la  succession,  et  le  légataire  est  tenu  de  leur 
•demander  la  délivrance; — Qu'aux  termes  des 
art.  928  et  929,  les  immeubles  recouvrés  par 
les  réservataires,  par  l'effet  de  la  réduction, 
le  sont  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques 
créées  par  le  donataire,  et  les  fruits  sont  res- 
titués a  compter  du  jour  du  décès  du  dona- 
teur; —  Que  de  ces  principes  découlent  deux 
conséquences  :  la  première,  c'est  que  la  réserve 
n'est  pas  attribuée  à  titre  de  secours,  et  comme 
une  créance  sur  la  succession,  mais  qu'elle  est 
une  portion  intégrante  de  cette  succession  ;  — * 
La  seconde,  c'est  que  cette  portion  est  acquise 
aux  héritiers  au  moment  même  du  décès  du 
père  de  famille;  qu'ils  en  sont  saisis  de  plein 
droit  par  l'effet  seul  du  décès  ;  —  Qu'à  cet  in- 
stant, et  aux  termes  de  l'art.  913,  le  patrimoine 

ble  et  de  Ronen,  rendus  en  aens  opposés  et  rapportés 
dans  notre  Vol.  de  1850.2.65— (P.  1850.2.456).— 
Junge  une  dissertation  toute  récente  de  M.  Mar  • 
cadé,  dana  la  Revue  critique  de  jurisp.,  tom.  i«r, 
pag.  257. 
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du  défunt  se  divise  en  deux  masses  distinctes; 

3ue  ces  masses  sont  irrévocablement  fixées 
'après  le  nombre  d'eufans  qu'il  laisse  au 
moment  de  son  décès  ;  qu'une  de  ces  masses 
forme  la  réserve,  qui  ne  peut  pas  être  entamée 
par  les  libéralités,  et  la  seconde  la  portion  dis- 
ponible ;  mais  que,  pour  avoir  droit  à  la  pre- 
mière, qui  n'est  qu'une  portion  de  l'hérédité, 
il  faut  avoir  la  qualité  qui  serait  nécessaire 
pour  avoir  droit  au  tout,  si  le  défunt  n'avait 
pas  fait  de  disposition,  et  que  celte  qualité  c'est 
celle  d'héritier  ;  que  cette  masse,  en  effet, 
toute  réduite  qu'elle  est  à  une  quotité  déter- 
minée, n'en  forme  pas  moins  la  succession  ;— 
Que  ce  n'est  qu'à  ce  titre  et  comme  part  héré- 
ditaire qu'elle  peut  êlre  assujettie,  ainsi  que  le 
veut  la  loi,  au  paiement  des  dettes  ;  qu'il  est 
vrai  que,  lorsqu'elle  rentre  aux  légitimaires 
par  suite  d'une  demande  en  réduction,  et  aux 
termes  de  l'art.  921,  elle  ne  contribue  plus  à 
ce  paiement-,  mais  que  ce  n'est  pas  parce 
qu'elle  n'est  plus  une  part  de  l'hérédité,  mais 
bien  parce  que,  par  donation,  les  objets  qui  la 
composent  étaient  sortis  définitivement   de 
cette  hérédité  par  rapport  aux  créanciers  ;  — 
Que,  d'un  autre  côté,  cette  masse  composant 
la  réserve  n'est  pas  assignée  par  portions  dis- 
tinctes et  personnelles  à  chacun  des  enfans; 
que  ce  n'est  pas,  comme  sous  l'empire  de  quel- 
ques coutumes,   une  attribution  particulière 
faite  a  chacun  d'eux  d'une  portion  de  ce  qu'il 
aurait  eu  dans  la  succession  ab intestat;  qu'elle 
appartient  collectivement  aux  enfans  existons 
au  moment  du  décès  ;  que  c'est  collectivement, 
en  effet,  qu'ils  ont  été  saisis  par  ce  décès  de 
tous  les  biens  et  acquisitions  du  défunt  ;  qu'elle 
ne  peut  pas  décroître  par  la  renonciation  de 
l'un  d'eux  ;— Qu'aux  termes  de  l'art  786,  la  part 
du  renonçant  accroît  aux  autres  réservataires 
qui  ont  accepté  ; 

Que  de  tout  ce  qui  précède,  il  faut  donc  con- 
clure que  la  réserve  est  une  part  d'hérédité  ; 
que,  pour  y  avoir  droit,  il  faut  avoir  la  qualité 
nécessaire  pour  avoir  droit  à  l'hérédité  tout 
entière  ;  que,  par  conséquent,  l'enfant  qui  a 
renoncé  et  qui  a  perdu  la  qualité  d'héritier  ne 
peut  plus  y  prétendre  ;  que  sa  part  accroît  à 
ses  cohéritiers  acceptans,  et  que  ces  derniers 
peuvent  faire  réduire  à  la  quotité  disponible, 
telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  nombre 
des  enfans  existans  à  l'époque  du  décès,  toutes 
les  donations  sans  distinction,  celles  faites  à 
un  étranger,  comme  celles  faites  à  un  réser- 
vataire, qui,  au  surplus,  n'est  plus  qu'un  étran- 
ger dès  que,  par  sa  renonciation,  il  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier; — Que  l'opinion 
contraire  serait  inconciliable  avec  les  termes 
de  l'art.  845,  dans  les  dispositions  duquel  l'en- 
fant qui  renonce  puise  son  droit,  et  qui  limite 
ce  droit  à  la  portion  disponible  ; — Qu'elle  con- 
duit, d'ailleurs,  à  des  conséquences  aussi  op- 
posées à  l'équité  qu'au  but  que  le  législateur 
s'est  proposé  dans  les  art.  843,  844  et  919  j  — 
Que  le  successible  aurait,  en  renonçant,  «  ce 
qu'il  n'aurait  eu,  même  en  acceptant, qu'autant 


que  le  don  lui  aurait  été  fait  par  prédput  et 
hors  part;— Qu'il  n'y  aurait  donc  plus  aucune 
différence  entre  le  don  fait  par  avancement 
d'hoirie  sans  dispense  de  rapport  et  le  don  par 
préciput; — Que  l'avantage  serait  même  en  fa- 
veur du  premier,  puisque  le  successible  au 
profit  de  qui  il  existerait  trouverait,  dans  sa 
renonciation  à  la  succession,  un  moyen  d'é- 
chapper à  toutes  les  charges  et  obligations  qui 
pèsent  toujours  sur  l'héritier,  même  bénéfi- 
ciaire ; — Que  ce  n'est  pas  la  évidemment  le  but 
que  se  sont  proposé  les  rédacteurs  du  Code; 
que  l'on  peut  s'en  convaincre  en  se  reportant 
à  la  discussion  à  laquelle  a  donné  lieu  l'art. 
919  au  conseil  d'Etat;  —  Qu'il  résulte  des  ob- 
servations faites  par  M.  Tronchet  sur  cet  arti- 
cle, qu'il  était  bien  entendu  que  l'enfant  qui 
renonçait  n'avait  aucun  droit  a  la  légitime  (Lo- 
cré,  tom.  11,  p.  175)  ;  —  Par  ces  motifs,  dé- 
clare la  partie  de  Volland  mal  fondée  dans  sa 
demande  tendante  à  retenir  le  montant  de  sa 
réserve  légale  sur  le  don  de  9,000  fr. 

Du  17  juill.  1849.  —  Cour  d'app.  de  Nancy. 
—2e  en. — Prés.,}AAe  cons.  Saladtn. — Conel, 
M.  d'Ubexî,  av.  gén.—Pf.,  MM.  Volland,  Ber- 
nard et  Claude. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Restitution.—  Acte 
administratif.— Compétence. 

Lorsqu'à  défaut  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publies  d'exécuter  certains  travaux  que 
l'administration  prétendait  être  compris  dans 
son  devis,  celle-ci  les  a  fait  exécuter  elU-mi- 
me,  en  s'en  faisant  rembourser  la  dépense  par 
l'entrepreneur,  la  demande  en  restitution  de* 
sommes  payées  à  ce  litre,  que  l'entrepreneur 
forme  ensuite  contre  l'administration,  sur  le 
motif  que  les  travaux  auxquels  s'applique  celte 
dépense  ne  lui  étaient  réellement  pas  imposés 
par  son  devis,  n'est  pas  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  ;  elle  doit  être  portée  de- 
1  vont  l'autorité  administrative. 

(André  etCotlier— C.  la  ville  de  Paris.) 

Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine, 
sur  un  déciinatoire  propose  par  le  préfet  de  ce 
département,  dans  des  circonstances  que  le 
texte  du  jugement  suivant  fait  suffisamment 
connaître  :  —  «  Attendu  que  la  demande  in- 
troduite par  André  et  Collier,  comme  conces- 
sionnaires originaires  du  nouveau  quartier 
Poissonnière  (que,  par  ordonnance  du  31  jaiit. 
1827,  ils  avaient  été  chargés  de  créer,  mais 
qu'à  leur  défaut  l'administration  avait  créé  ea 
effet),  aurait  pour  objet  de  réclamer  de  la  ville 
de  Paris,  à  laquelle  ils  ont  dû  rembourser  ses 
impenses,  la  restitution  de  sommes,  selon  eux 
indûment  payées,  parce  qu'elles  s'applique- 
raient à  des  travaux  entièrement  en  dehors  des 
prévisions  de  l'ordonnance  susdatée,  et,  par 
conséquent,  entièrement  étrangers  aux  obliga- 
tions qu'en  devenant  concessionnaires  ils 
avaient  entendu  souscrire  ;  —  Qu'à  cette  de- 
mande, portée  devant  le  tribunal,  la  ville  op- 
pose l'incompétence,  en  soutenant  que  les  de- 
mandeurs doivent  être  considérés  comme  en- 
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(repreneurs  de  travaux  publics,  soumis  à  toutes 
les  modifications  qui  ont  pu  et  dû  être  appor- 
tées par  l'administration  aux  plans  primitifs, 
pendant  que  les  travaux  étaient  en  cours 
d'exécution  ; — Qu'en  cet  état,  et  pour  pronon- 
cer sur  la  question  qui  divise  les  parties,  il 
s'agirait,  non  pas  de  faire  uniquement  aux 
faite  de  la  cause  application  des  dispositions 
non  contestées  de  l'ordonnance  du  31  janv. 
1827  et  de  celle  grandement  postérieure  du  2 
fer.  1839,  qui  y  aurait  apporte  de  notables  mo- 
difications, mats  de  les  interpréter,  d'en  fixer 
la  portée,  d'en  déterminer  la  corrélation  au 
point  de  vue  administratif;  —  Qu'à  cet  effet, 
1»  justice  ordinaire  ne  saurait  être  compétente, 
qu  elle  doit  se  dessaisir,  et  renvoyer  devant  les 
juges  qui  peuvent  en  connaître  ;— Se  déclare 
incompétent  ;  renvoie  les  parties  devant  qui 
de  droit.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Confirme. 

Du  15  nov.  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
Tch.— Pré*.,  M.  Aylies.— Cond., M.  Portier, 
Mibst.— PL,  MM.  Duval  et  Boinvilliers. 

OFFICE.  —Traité  secret.— Supplément  db 
prix. — BowifEFOi. — Intérêts. 

La  nullité  dont  sont  entachés  les  traités  se- 
crets, en  matière  de  vente  d'offices  portant 
tlipulalion  d'un  supplément  de  prix,  est  telle- 
ment absolue  qu'elle  est  encourue  même  au  cas 
où  cette  stipulation  a  eu  lieu  de  bonne  foi  de 
la  part  des  deux  parties,  et  sans  intention  de 
surprendre  l'approbation  du  Gouvernement  au 
Koyeit  de  la  dissimulation  du  prix  véritable, 
*l  que  ce  prix  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'exagéré. 
(Cod.civ.,  1133.)  (1) 

Mais,  en  un  tel  cas,  et  si  le  prix  secret  a 
*té  louché  par  le  cédant,  les  intérêts  de  ce 
prix  qu'il  doit  restituer  sont  dus  seulement  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  à  partir 
<k  jour  du  paiement.  (C.civ.,  1153, 1378.)  (2) 
(Ve  Drappier—  C.  Cbancerel.) 

C'est  ce  qui  avait  été  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Chartres,  du  9  nov.  1849 , 
ûnsi  conçu  :  —  «  Attendu  que,  si,  en  exécu- 
tion de  la  loi  de  1816,  leGouvernement  a  exigé 
l'envoi  a  la  chancellerie  des  traités  d'office, 
°eue  exigence  a  eu  pour  but  d'empêcher  que 
des  officiers  ministériels^,  spéculant  sur  le  désir 
des  jeunes  gens  de  se  faire  un  état,  abusassent 
de  I  ignorance  où  ils  pouvaient  être  des  véri- 
tables produits  d'une  étude,  pour  stipuler  un 
prix  hors  de  proportion  avec  la  valeur  réelle  ; 
—Attendu,  en  fait,  que  Casimir  Drappier  était 
parent  de  Chancerel ,  qui  avait  bien  voulu  le 
prendre  chez  lui  pour  lui  assurer  un  avenir  ; 

(1)  La  Cour  de  cassation  a  également  décidé;  par 
»n  arrêt  du  5  jan? •  1846,  que  la  notlilé  du  traité  se- 
cret doit  être  prononcée  même  alors  que  les  juges 
recaooatiraieDt  que  le  supplément  du  prix  n'a  eu 
ptor  objet  que  de  porter  le  prix  de  l'office  à  sa  va- 
leur réelle  (Vol.  1846.1.116— P.  1846.1.300). 


qu'il  était  clerc  dans  l'étude  depuis  sept  ans, 
et  principal  clerc  depuis  six  ans  lors  du  traité 
de  1832; — Qu'il  connaissait  d'autant  plus  exac- 
tement les  produits  et  la  clientèle  de  l'étude 
que  Chancerel  lui  en  abandonnait  volontiers  la 
direction  ; — Attendu  que  la  demanderesse  n'al- 
lègue ni  fraude  ni  exagération  de  prix  ; — At- 
tendu que  l'articulation  de  Chancerel  est  vrai- 
semblable lorsqu'il  soutient  que  l'indication  de 
32,500  fr.  au  traité  public  du  12  janvier,  au 
lieu  de  54,900  fr.  portée  au  traite  secret  du 
10  dudit  mois,  provient  du  fait  de  Drappier, 
qui  désirait  paraître  débiteur  d'une  somme 
moindre  ; — Qu'en  tous  cas,  cette  dissimulation 
de  prix  ne  peut  avoir  eu  pour  cause  la  crainte 
que  le  traité  ne  fût  pas  agéér  par  le  Gouverne- 
ment ;  —  Qu'en  effet,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  le  tribunal  de  se  livrer  à  l'appréciation 
du  prix  de  l'étude  de  Pontgouin,  il  lui  suffit  de 
ce  fait  qu'en  1841,  après  neuf  ans  d'exercice 
pendant  lesquels  les  produits  de  l'étude  n'ont 
pas  augmenté,  et  dans  cette  circonstance  tout 
à  fait  défavorable  du  décès  du  titulaire,  ses 
héritiers  ont  vendu  l'étude  à  Massot  moyennant 
62,000  fr.,  et  que  ce  prix  a  été  agrée  par  la 
chancellerie  ;*— Qu'ainsi,  et  par  une  exception 
malheureusement  trop  rare,  ce  traité  du  10 
janv.  n'était  pas  du  nombre  de  ceux  que  la 
morale  et  la  jurisprudence  réprouvent  égale- 
ment, et  qui,  onéreux  aux  nouveaux  titulai- 
res ,  pèsent  sur  leur  carrière  et  quelquefois 
sur  leur  conduite  à  l'égard  des  cliens  ;  —  At- 
tendu que  Casimir  Drappier,  tant  qu'il  a  vécu, 
a  exécuté  le  traité  du  10  janvier,  alors  que 
la  jurisprudence  l'avertissait  du  vice  des  trai- 
tés secrets  ;  —  Que,  depuis  son  décès,  Charles 
Drappier,  son  frère,  notaire  lui-même,  a  éga- 
lement payé  les  intérêts  et  une  partie  du  capi- 
tal ;  —  Que  la  demanderesse  aussi,  depuis  le 
décès  de  son  mari,  a  soldé  capital  et  intérêts  ; 
—  Attendu  que  la  veuve  Drappier  mère,  héri- 
tière de  son  fils  pour  un  quart,  ne  se  joint 
point,  quoique  eu  ayant  été  sollicitée,  à  une 
demande  qu  elle  semble  par  là  réprouver  ;  — 
Attendu  que  de  la  réunion  de  tous  ces  faits  et 


gard  l'un  de  l'autre  un  traité  loyal, 
le  10  janvier,  et  qu'en  payant,  comme  en  re- 
cevant les  intérêts,  ils  ont  été  tous  deux  de 
bonne  foi,  ce  qui  rend  impossible  k  la  cause 
l'application  de  l'art.  1378,  Cod.  civ.;  —  Que 
la  restitution  du  principal  et  des.  t  intérêts  à 
partir  du  10  janv.  1832,  et  non  du  jour  de  la 
demande,  conduirait  à  faire  payer  actuelle- 
ment par  Chancerel,  qui  a  reçu  54,900  fr., 
une  somme  de  plus  de  40,000  IV.  aux  héritiers 
Drappier,  qui  ont  revendu  70,000  fr.;  —  Que 
■^ — — »^— — — ^^^— ^-— • 

(2)  Au  contraire,  hors  le  caa  de  bonne  foi  dans 
la  stipulatioo  du  prix  secret,  les  intérêts  de  la  somme 
à  restituer  sont  dus  à  partir  du  jour  même  du  paie* 
ment.  F.  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Roue», 
du  26  déc.  1850,  et  ceux  qui  sont  indiqués  k  la  Bête 
(n.  3)  qui  l'accompagne,  suprà,  j>ag.  07. 
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ce  résultat  d'une  dissimulation  dans  l'intérêt 
de  Drappier  seul  constituerait,  en  fait,  une 
iniquité  que  le  tribunal  ne  peut  sanctionner  ; 
— Attendu  que  la  restitution  à  foire  par  Chan- 
cerel,  restreinte  au  capitalisera  encore  une 
punition  fort  dure  de  sa  complaisance  à  se 
péter,  dans  le  seul  intérêt  de  son  successeur, 
a  uue  infraction  à  la  loi,  infraction  qui,  en 
définitive,  profitera  largement  à  ce  dernier; — 
Qu'autant  l'esprit  accepte  volontiers  une  dou- 
ble pénalité  atteignant  les  deux  coupables, 
autant  il  serait  difficile  de  sanctionner  la  spé- 
culation honteuse  que  voudrait  faire  l'une  des 
parties,  en  s'appuyant  sur  sa  propre  turpitu- 
de, pour  obtenir  fe  remboursement  des  inté- 
rêts par  elle  volontairement  payés,  après  avoir 
wofifté  des  produits  de  l'étude,  produits  lou- 
eurs supérieurs  aux  intérêts  du  prix  dissimu- 
é  ;  —  Que  le  seul  moyen  d'empêcher  de  nou- 
velles fraudes  a  la  loi,  c'est  d'atteindre  aussi 
complètement  que  possible  les  deux  parties 
coupables  de  la  fraude; — Attendu,  enfin,  que, 
si  cette  fraude  eût  été  découverte  avant  la 
nomination  de  Drappier,  la  conséquence  en 
eut  été  l'éloigneraent,  pour  celui-ci,  de  toute 
fonction  publique,  et  l'obligation,  pour  Chan- 
cerel,  de  vendre,  moyennant  le  prix  qui  au- 
rait été  fixé  par  le  tribunal,  et  qui,  d'après  les 
éléments  de  la  eause,  ne  se  serait  guère  éloi- 
gné du  chiffre  porté  au  traité  secret  ;  —  Par 
ces  motifs,  condamne  Ghancerel  à  payer  à  la 
veuve  Drappier ,  es  qualités ,  la  somme  de 
16,800  fr.,  pour  la  portion  dont  elle  amende 
dans  la  succession  de  Casimir  Drappier,  dans 
les 32,400  fr.,  formant  la  différence  entre  les 
deux  traités  ;  le  condamne,  en  outre,  aux  inté- 
rêts de  ladite  somme,  a  5p.  100  par  an,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande.  » 

Appel  principal  de  la  part  de  la  dame  Drap- 
pier, du  chef  du  jugement  refusant  d'allouer 
les  intérêts  de  la  somme  à  restituer,  à  partir 
du  jour  où  cette  somme  avait  été  payée. — Ap- 
pel incident  de  la  part  du  sieur  Ghancerel, 
tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —  Adoptant  les  motifs  des 

premiers  juges;— Confirme* 

Du  31  janv.  1851.  ■—  Cour  d'app.  de  Paris. 
—  Prés.,  M.  Troplong  ,  p.  p.  —  Conclu  M. 
Meynard  de  Franc,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dou- 
blet de  Boisthtbautt  et  Paillet. 


SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  Solida- 
rité* 
Lee  associés  en  participation  ne  sont  pas 
tenus  solidairement  des  obligations  contractées 
par  l'un  d'eux  en  son  nom  personnel,  et  aux~ 
quelles  ils  sont  restés  étrangers.  (Cod.  comm», 

te.)  (i) 


(1)  Cette  doctrine  a  prêt  al  a  en  jurisprudence  et 
parmi  lea  auteurs.  V.  sur  ce  point  nos  observations 
en  note  d'un  arrêt  de  la  Conr  de  cassation  dn  8 
janv.  1840  (Yol.  1810.1.90— P.  4840.1.168),  et 
d'an  airrêi  de  Nancy  dn  S  fer.  1848  (Vol.  18483. 


(Drevet— €•  Falout  et  autre».)— Aiitr- 
LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  chef  de 
rappel  principal  de  Drevet,  relatif  a  la  con- 
damnation solidaire  prononcée  contre  lui  pour 
moitié  des  sommes  adjugées  aux 


créanciers 


de  Brun  par  le  jugement  attaqué  :  —  AUendu 
qu'il  résulte  défi  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  et  spécialement  des  énonciations  conte- 
nues dans  le  registre  de  Drevet,  ouvert  le  9 
déc.  1847,  que  Drevet  n'a  formé  avec  Brun 
qu'une  société  en  participation  pour  certaines 
opérations  déterminées,  toutes  indiquées  dans 
le  registre  ouvert  en  1847,  registre  quiporte 
que  la  dernière  de  ces  opérations  a  été  faite 
le  15  fév.  1848;  qu'il  n'apparaît  pas  qu'à  par- 
tir de  cette  époque  aucune  opération  die  compte 
à  demi  eût  été  faite  entre  eux  ;— AUendu  que 
Drevet,  n'ayant  participé  en  son  nom  propre 
et  personnel  à  aucune  des  opérations  faites 
par  Brun  avec  des  tiers,  et  étant  même  de- 
meuré inconnu  à  ces  tiers ,  n'a  pu  contracter 
vis-à-vis  d'eux  aucun  engagement;— Attendu 
qu'il  est  de  principe,  en  matière  de  société  en 
participation ,  que,  toutes  les  fois  que  le  tiers 
n'a  connu  que  l'associé  participant  avec  lequel 
il  a  traité,  et  lorsqu'il  s'est  contenté  de  cette 
seule  garantie,  ce  tien  estnoa  recevante  à 
attaquer  les  autres  associés,  qui  ne  sent  obli- 
gés envers  lui  ni  directement  ni  indirecte- 
ment ;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Dreret 
n'a  traité  ni  directement  ni  indirectementavec 
les  intimés  ;  que  ceux-ci  ont  même  ignoré, 
jusqu'à  la  disparition  de  Brun,  que  Drevet  eût 
des  rapports  avee  celui-ci; —Attendu que  Bre- 
vet ne  saurait  être  tenu  des  engaaemeas  de 
Brun  qu'autant  qu'il  aurait  participé  k  touus 
les  opérations  de  ce  dernier,  qu'il  en  aurait 
profité,  et  qu'il  serait  reconnu  avoir  coliudé 
avec  lui  pour  tromper  ces  même6  créanciers; 
—  Mais  attendu  que  la  fraude  ne  se  présume 
pas,  qu'elle  doit  être  prouvée;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  bonne  foi  de  Drevet  paraît  résulter, 
au  contraire,  de  l'information  qui  a  été  suivie 
d'une  ordonnance  de  non-lieu,  des  énoncia- 
tions du  registre  par  lui  produit,  du  sein  avec 
lequel  il  a  noté  les  achats,  les  ventes,  lesavan- 
ces  d'argent,  les  paiemees,  et  tous  les  détails 
des  opérations  intervenues;— Qu'a*  surplus, 
les  premiers  juges  ont  eux-mêmes  écarte  la 
présomption  de  dol  et  de  fraude  élevée  contre 
Drevet,  et  que  tout  en  condamnant  ce  dernier 
à  payer  la  moitié  des  créances  contractées 
par  Brun,  ils  ont  accordé  à  Drevet  une  garan- 
tie contre  ce  dernier,  ce  qui  n'aurait  pas  eu  »eu 
s'ils  eussent  considéré  que  Drevet  eûtcoUude 
avec  Brun  ;  —  Donne  défaut  définitif  contre 
Brun;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé; 
réformant,  décharge  Drevet  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui  au  profit  des  in* 
timés ,  en  capital  et  intérêts,  etc. 
Du  26  janv.  1840.— Couril'anp.  de  Lyon.- 

519).— Toutefois,  il  ■  été  Jugé  par  ce  dernier  iffft 
que  la  solidarité  existe  a  l'égard  des  tsfotiés  q« 
se  toot  inimitées  dans  It  gestion 


(400) 


Loù  tf  Bédsions  diverses. 


(my-m 


4'  cb.— frit,,  M.  A/eher.-^€o»*/.,  M.  Fakoa- 
nct,  av.  géu.— PL,  M.  Pine-Desgranges,  Rap- 
pel ei  Desprez. 

JUGEMENT  PAU  DÉFAUT.—  Profit- joint. 
— Gabant. — Opposition. 

l'art.  153,  Cod.  proc,  est  applicable  à  la 
partie  assignée  en  garantie  sur  une  demande 
principale.  En  conséquence,  cette  partie  est 
recevàble  à  former  opposition  au  jugement 
rendu  par  défaut  contre  elle,  sur  la  réassi- 
gnalion  ordonnée  par  un  premier  jugement- 
par  défaut  (1). 

(Bonnardel— C.  Chauffriat.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  tout  jugement 
rendu  par  défaut  est  susceptible  d  opposition; 
que  la  faculté  de  former  cette  opposition  se 
rattache  essentiellement  au  droit  de  défense; 
qu'il  sujt  de  là  qu'elle  est  nécessairement  per- 
mis contre  tout  jugement  de  cette  nature,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  expressément  interdite 
par  la  loi  elle-même  ;~r  Attendu  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  153,  Cod.  proc.  civ.,  qui  déclare 
que  le  jugement  par  défaut,  rendu  sur  la  réas- 
signation  ordonnée  par  un  premier  jugement 
par  défaut,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposi- 
tion, est  une  exception  à  la  règle  générale  que 
l'opposition  est  admissible  contre  tout  juge- 
ment rendu  par  défaut;  qu'elle  doit  être,  dès 
lors,  rigoureusement  restreinte  au  cas  pour  le- 
quel elle  a  été  établie  ^Attendu  que  le  motif 
«vident  de  la  loi,  en  créant  cette  exception,  a 
•Hé  d'accélérer  la  marche  de  la  justice,  et  sur- 
tout de  prévenir  la  contrariété  des  jugemens 
sur  la  même  matière  ;  que  son  texte  le  fait 
dairement  sentir,  en  déclarant  que  sa  dispo- 
sition est  faite  pour  le  cas  où,  sur  deux  ou 
plusieurs  parties  assignées,  l'une  fait  défaut  et 
l'autre  comparaît,  ce  qui,  manifestement,  ne 
peut  s'entendre  que  des  parties  assignées  par 
h  partie  principale  et  demanderesse;  —  At- 
tendu qu'il  n'en  peut  être  ainsi,  lorsque,  sur 
'  assignation  principale,  le  défendeur  a  com- 
para et  a,  lui-même,  assigné  en  garantie  une 
autre  partie  qui  a  fait  défaut;  que,  dans  ce 
dernier  cas,  il  n'y  a  pas  le  fait  exigé  par  Fart. 
1d3;  qu'on  n'y  trouve  pas,  en  effet,  l'hypo- 
thèse ou,sur  deux  ou  plusieurs  parties  assignées 
parU  oaéme  demandeur  et  sur  la  même  affai- 
re, Tune  comparait  et  l'autre  faitdéfaut;  que, 
uaa*  celle  qu'il  présente,  il  y  a  deux  procès,  le 
procès  principal  et  le  procès  en  garantie,  qui 
dînèrent  nécessairement  entre  eux,  et  dans  la 
décision  desquels  on  n'a  pas  à  redouter  le  dan- 
ger d'une  contrariété  de  jugement,  si  les  par- 

(lj  Plusieurs  açrêts  et  plusieurs  auteurs,  repous- 
'aol  l'application  de  l'art.  153,  Cod. .proc,  «oui  un 
*°ire  point  de  vue,  ont  décidé  qu'il  n'y  a,  pas  lieu  de 
prononcer  défaut  proGl-joinl  au  cas  d'une  demande 
"'figée  contre  une  seule  personne,  quoique,  de  son 
cft*t  cette  partie  ait  appelé  un  garant  qui  faitdéfaut. 
>'■  Toulouse,  10  août  1842  (Vol.  4847.2.645),  et  la 
*«*,  ainsi  que  le  Cède  deproc.  amoté  de  M.  Gilbert, 
«M55,u.iôeU. 


(S)  Cette  question  oM  complètement  nea?#el  Mur  \  l'adjudicataire  à  la  folle  enchère. 


lies  ne  comparaissent  pas  tontes  en  même 
temps  ; — Attendu  que  si  fa  loi  a  pu  penser  que 
les  parties  assignées  sur  la  même  affaire,  et 
qui  faisaient  défaut,  pouvaient  être,  jusqu'à 
un  certain  point,  défendues  par  celles  qui  com- 
paraissaient, et  qui  avaient  le  même  intérêt, 
elle  ne  pouvait  plus  le  supposer,  lorsqu'il  s'a- 
gissait de  deux  affaires  différentes  ;  d'où  il  suit 
que,  pour  le  cas  où  se  trouvaient  placés  lesap- 
pelans,  Fart.  153  devenait  Inapplicable,  et  que 
l'opposition  qu'ils  avaient  formée  au  jugement, 
par  défaut  rendu  contre  eux  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Etienne,  le  8  mai  1849, 
était  recevàble  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  admet 
"opposition  des  appelans  au  jugement  rendu 
par  défaut  contre  eux  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Etienne,  le  8  mai  1849,  etc. 

Du  14  mai  1851. — Cour  d'app.  de  Lyon.  — 
2e  ch. — Prés.,  M.  Acher. — ConcL,M.  de  Mar- 
nas, av.  gén.— PL,  MM.  Genton  fils  et  Mouil- 
laud. 

auanvannBnuaunnnF 

FOLLE  ENCHÈRE.  —  Liotatiok  —  Privi- 
lège. 

En  cas  de  folle  enchère  par  suite  de  licita- 
lion,  poursuivie  contre  un  colieitant  qui  s'est 
rendu  adjudicataire,  l'étendue  du  privilège 
des  autres  colicUans  pour  leur  part  dans  le 
prix  de  l'adjudication  est  déterminée,  non  par 
le  pria}  de  la  première  adjudication,  mais  par 
celui  de  l'adjudication  sur  folle  enchère.  11$ 
n'ont, pour  la  différence  entre  le  prix  de  la  pre- 
mière adjudication  et  celui  de  la  revente,  qu'une 
action  personnelle  contre  le  coUcUant  adjudi- 
cataire. (Cod.  civ.,  2103,  n.  3;  Cod.  proc, 
733.)  (2) 

(Boullard  et  consorts — C.  Saucié.) 

La  dame  Saucié  et  les  héritiers  Boullard 
étaient  copropriétaires  chacun  pour  moitié  d'un 
immeuble  indivis  entre  eux.  —  Cet  immeuble 
ayant  été  mis  en  vente  sur  licitation,  fut  adjugé 
à  la  dame  Saucié,  l'un  des  copropriétaires  in- 
divis, moyennant  la  somme  de  48,000  fr«,  sur 
lesquels  2^,000  fr.  revenaient  aux  héritiers 
Boullard,  pour  leur  moitié  dans  la  propriété  de 
l'immeuble. 

Ces  24,000  fr.  n'ayant  pas  été  payés  par  la 
dame  Saucié ,  une  folle  enchère  fut  poursuivie 
contre  elle  par  les  héritiers  Boullard,  par  suite 
de  laquelle  l'immeuble  remis  en  vente  fut  adjugé 
au  sieur  Cuit  pour  la  somme  de  26,000  fr.  seu- 
lement^ 

Quand  il  s'est  agi  de  la  distribution  de  ce 
prix,  les  héritiers  Boullard  ont  prétendu  que 

■  '       mu  i  — — — — — m^— 

précédons  à  nous  connus,  soit  dans  la  doctrine,  soit 
dans  la  jurisprudence. —Ou  sait,  du  teste,  que  e'eet 
une  question  controversée  qoe  de  savoir  si  la  voie 
de  la  folle  enchère  est  ouverte  en  matière  de  licitation, 
contre  le  cohéritier  adjudicataire,  dans  le  cas  on.  le 
cahier  des  charges  ne  contient  pas  une  clause  qui  y 
soumette  cet  adjudicataire.  V.  le  Code  de  proc*  asmoté 
de  M.  Gilbert,  sur  Part.  733,  n.  3  et  suiv.  —  Dana 
l'espèce,  une  clause  du  cahier  des  charges  soomettajt 
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le  privilège  qu'ilsavaient  comme  copartageans, 
aux  tiennes  ae  l'art.  2109,  Cod.  civ.,  sur  l'im- 
meuble  licite  pour  le  prix  de  la  licitation,  avait 
été  fixé  à  24,000  fr.  par  l'adjudication  pronon- 
cée au  profit  de  la  dame  Saucié.— -Au  contrai- 
re, cette  dernière  et  ses  créanciers  soutenaient 
que  la  folle  enchère  avait  fait  disparaître  la 
première  adjudication  et  toutes  les  conséquen- 
ces qu'elle  pouvait  avoir,  de  telle  sorte  que  le 
privilège  des  héritiers  Boullard,  copartageans, 
ne  pouvait  plus  s'exercer  que  pour  la  moitié 
du  prix  de  la  dernière  adjudication,  soit  pour 
13,000  fr.,  et  que,  pour  la  différence  en  moins 
entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  le 
prix  de  la  revente  sur  folle  enchère,  ils  n'a- 
vaient qu'une  action  personnelle  contre  la 
dame  Saucié. 

9  mars  1850,  jugement  du  tribunal  de  Rouen 
qui  accueille  ce  dernier  système  en  ces  termes  : 
j— «  Attendu  que  Boullard  et  joints  confondent 
ici  ce  qui  ne  peut  être  confondu,  savoir  :  les 
qualités  et  les  titres  si  distincts  et  du  cohéri- 
tier, quant  à  sa  copropriété,  et  de  l'adjudica- 
taire fol  enchérisseur,  encore  qu'il  soit  le  même 
que  ce  cohéritier  j  que,  sous  ce  dernier  rap- 
port, il  n'est  rien  autre  ehose  qu'un  tiers  sou- 
mis a  des  règles,  à  des  effets  de  folle  enchère, 
dont  les  élémenssont  entièrement  étrangers  à 
la  copropriété  originaire; — Attendu  que,  si  ce 
fol  enchérisseur  est  tenu,  et  par  corps,  de  la 
différence  entre  les  deux  prix,  cette  respon- 
sabilité ou  cette  obligation  n'ont  et  ne  peuvent 
avoir  de  base  que  le  fait  de  l'enchère  folle,  sans 
remonter  au  delà,  sans  changer  quoi  que  ce 
soit,  pour  Boullard  et  les  époux  Saucié,  à  des 
droits,  chacun  pour  moitié  seulement,  dans  la 
propriété  et  conséquemment  dans  le  prix  défi- 
nitif qui  la  représente;  — Attendu  que,  s'il  en 
est  ainsi,  les  créanciers  hypothécaires  de  cha- 
cun des  colicitans,  et  notamment  Gizot  et  con- 
sorts, ont  dû  croire  qu'ils  ne  couraient  d'autre 
chance  que  celle  d'un  prix  moindre  que  celui 
qu'ils  espéraient  et  regardaient  comme  leur  ga- 
rantie; mais  il  est  impossible,  sans  blesser  des 
principes  essentiels,  de  vouloir  qu'ils  aient  été 
exposés  à  ce  que,  par  suite  d'un  incident  de 
folle  enchère,  la  copropriété  fût  réduite  à  une 
propriété  entière  au  profit  de  Boullard  et  joints; 
— Attendu  que  la  responsabilité  posant  sur  les 
époux  Saucié  constitue  donc  une  créance  par- 
ticulière, non  modificative  du  droit  originaire 
de  chaque  héritier,  créance  qui  n'a  altéré  nul- 
lement l'effet  de  l'hypothèque  ; — Attendu  que 
l'art.  2109  est  ici  sans  application,  parce  qu'il 
ne  s'agit  point  de  porter  atteinte  à  la  part  du 
prix  véritable  de  la  licitation,  qui  n'est  autre 
ici  que  celui  par  lequel  Cuit  s'est  rendu  adjudi- 
cataire ; — Sans  avoir  égard  aux  prétentions  de 
Boullard  et  joints,  qui  sont  reconnues  mal 
fondées,  dit  qu'ils  n'ont  droit  qu'à  la  moitié 
du  prix  de  la  vente  sur  folle  enchère,  l'autre 
moitié  dévolue  aux  époux  Saucié  et,  de  ce  chef, 
#à  leurs  créanciers  hypothécaires.  » 

Appel  par  les  héritiers  Boullard.  —  Devant 
la  Cour  de  Rouen,  M*  Hébert  a  fait  valoir,  au 


soutien  de  cet  appel,  les  considérations  suivan- 
tes :— «  D'après  Fart.  883,  Cod.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  chaque  cohéritier  ou  copartageant 
est  censé  avoir  toujours  été  seul  propriétaire 
des  objets  compris  dans  son  lot,  la  dame  Boul- 
lard est  censée  avoir  toujours  eu  une  somme 
d'argent,  et  la  dame  Saucié  n'avoir  jamais  en 
qu'un  immeuble;  à  côté  de  ce  principe  se  trouve 
celui  de  l'art.  2103,  n.  3,  aux  termes  duquel 
les  cohéritiers  sont  au  nombre  des  créanciers 
privilégiés  sur  les  immeubles  licites;  enfin,  il 
faut  ajouter  l'art.  2109,  qui  indique  le  sens  et 
la  portée  de  l'art.  2103,  en  disant  que  le  pri- 
vilège du  colicitant  s'étend  au  prix  entier  do 
la  licitation.  C'est  sous  le  patronage  de  ces  dis- 
positions qu'il  faut  placer  la  cause  des  héritiers 

Boullard La  dame  Saucié,  adjudicataire, 

doit  être  regardée  comme  ayant  toujours  êi« 
propriétaire  de  l'immeuble  par  elle  acquis, 
mais  à  la  condition  de  payer  préférablement  à 
tout  créancier  les  24,000  fr.  revenant  à  sa  co- 
héritière.—Cet  immeuble  appartenait  à  un  être 
moral  et  collectif,  la  communauté.  Tout  ce  que 
possédait  cet  être  moral  et  collectif  a  été  ven- 
du à  la  dame  Saucié,  qui  n'est  devenue  acqué- 
reur qu'à  la  condition  de  payer  à  cet  être  mo- 
ral et  collectif  une  somme  de  48,000  fr. 

«  A  défaut  par  la  dame  Saucié  de  paver, 
supposons  qu'on  ait  pris  la  voie  d'expropria- 
tion, et  que  sur  cette  poursuite  l'immeiibie  ait 
été  adjugé  au  même  sieur  Cuit,  pour  la  même 
somme  de  26,000  fr.;  si  alors  un  ordre  eût  été 
ouvert,  et  si  les  héritiers  Boullard  s'étaient 
présentés,  concurremment  avec  les  créanciers 
Saucié,  ils  auraient  demandé  et  obtenu  l'ab- 
sorption à  eux  seuls  héritiers,  et  à  leur  seul 
et  unique  profit,  de  toute  la  somme  due  parle 
second  adjudicataire.  S'il  en  était  autrement,  0 
faudrait  dire  que  les  art.  2103  et  2109  ne  pro- 
duisent aucun  effet.  Donc,  nul  doute  que  tout 
ce  qui  était  dû  à  la  dame  Boullard  a  été  con- 
servé par  son  privilège  inscrit  en  temps  utile; 
or,  tout  ce  qui  lui  était  dû  était  tout  ce  qui  loi 
revenait  pour  sa  part  dans  la  licitation,  part 
irrévocablement  fixée  par  la  première  adjudi- 
cation et  pour  laquelle  elle  aurait  eu  droit  d'ê- 
tre colloquée  par  préférence  avant  tous  les 
créanciers  personnels  à  la  dame  Saucié. 

«  Au  lieu  d'une  poursuite  en  expropriation, 
supposons  que  le  débiteur  eût  fait  une  veutç 
volontaire  pour  le  prix  de  26,000  fr.  À  qui 
alors  aurait  appartenu  la  totalité  du  prix  ?  Pas  de 
doute  que  ce  ne  fût  encore  au  créancier  privilé- 
gié inscrit,  et  pour  toute  la  somme  pour  la- 
quelle il  était  inscrit.  Seulement,  s'il  y  avait  eu 
une  surenchère,  le  surplus  du  prix  aurait  ap- 
partenu aux  autres  créanciers.  Tout  cela  chan- 
gerait-il, parce  qu'au  lieu  qu'une  expropriation 
ait  été  poursuivie,  on  aurait  adopté  la  voie  de 
la  folle  enchère?  Si  oui,  il  faudrait  dire  q« 
nous  serons  punis  précisément  pour  avoir  pns 
la  voie  la  moins  coûteuse,  et  pour  cela  la 
moins  désavantageuse  pour  la  succession  en- 
tière ;  ce  serait,  il  faudrait  en  convenir»  bien 
extraordinaire  et  bien  injuste;  puis,  ce  serait 


bien  à  tort  que  tas  jurisconsultes  auraient  avec 
tant  de  peine  fait  admettre  par  la  jurispru- 
dence le  droit  de  foile  enchère  pour  ie  col i ci- 
tant, et  cela  comme  une  faveur,  puisque,  en 
définitive,  ce  droit  lui  serait  préjudiciable. 

«  H  y  a  plus,  si  cette  voie  de  folle  enchère, 
en  cas  de  non-paiement  par  l'adjudicataire,  ap- 
partient non  passeulemeutaux  colicitans,mais 
à  tous  les  créanciers  des  colicitans,  il  s'en- 
suivra que  tous  les  créanciers  d'un  des  colici- 
tans, fût-ce  même  un  créancier  chirographaire 
(Cod.  civ.,  art.  1166),  auront  le  droit,  en  pre- 
nant cette  voie  de  folle  enchère,  de  modifier  la 
part  de  tous  les  cohéritiers,  et  de  diminuer  les 
droits  successoraux  de  personnes  qui  n'ont 
jamais  été  obligées  vis-à-vis  de  ces  créanciers. 
Ainsi,  dans  l'espèce,  un  créancier,  même  chiro- 
graphaire, de  la  dame  Saucié,  aura  pu,  en  pre- 
nant cette  voie  de  folle  enchère,  faire  réduire 
de  moitié  la  somme  que  la  licitation  avait  at- 
tribuée à  la  dame  Boullard,  pour  sa  part  héré- 
ditaire, et  cela,  quoique  la  dame  Boullard  n'eût 
aucune  obligation  à  remplir  vis-à-vis  aucun 
des  créanciers  de  la  dame  Saucié.— D'ailleurs, 
la  dame  Boullard  n'aurait  pu  arrêter  le  créan- 
cier qui  aurait  commencé  à  prendre  la  voie 
de  la  folle  enchère,  car,  si  alors  cette  dame 
avait  voulu  prendre  la  voie  de  l'expropriation, 
fe  juge  ne  l'aurait  pas  admise,  il  aurait  annulé 
ja  procédure  comme  frustratoire  et  inutile. — 
Nouspouvons  dire  que  de  tels  résultats  seraient 
injustes,  et  que,  pour  les  appliquer,  il  faudrait 
trouver  dans  la  loi  des  raisons  bien  exception- 
nelles et  des  termes  bien  précis  qui,  heureuse- 
ment, ne  s'y  trouvent  pas. 

«  Ce  qui  a  trompe  ie  tribunal,  c'est  cette 
opinion  généralement  répandue  que  la  folle 
enchère  a  pour  résultat  de  résoudre  complè- 
tement la  vente  ou  l'adjudication  primitive; 
j*ia  est  vrai,  mais  en  ce  sens  seulement  que 
a  folle  enchère  met  un  nouvel  adjudicataire  à 
la  place  du  premier.  Mais  la  folle  enchère  a- 
t-elle  pour  résultat  d'éteindre  tous  les  effets 
de  la  première  adjudication  ?  Il  est  certain  que 
non:  cette  première  adjudication  conserve  les 
tirets  exceptionnels  en  vertu  desquels  on  doit 
arriver  à  conserver  les  droits  du  colicitant.  — 
Lç  colicitant  reste  créancier,  on  ne  peut  le 
mer,  mais  en  vertu  de  quoi,  si  ce  n'est  préci- 
sément en  vertu  de  cette  première  adjudica- 
tion ?  H  est  resté  créancier  sur  le  premier  ad- 
judicataire précisément  en  vertu  d'un  jugement 
d  adjudication.  De  plus,  la  loi  dit  que  le  pre- 
mier adjudicataire  est,  relativement  au  prix  de 
»  première  adjudication,  débiteur  et  obligé, 
tant  et  si  bien  qu'il  y  est  tenu  par  corps. 

8  Les  effets  de  la  première  adjudication  sont 


loit  et  Décision*  divers*»*  (404)— 978 

donc  maintenus  tant  à  l'égard  du  créancier 
qu'à  l'égard  du  débiteur.  Ajoutons  qu'ils  le  sont 
également  à  l'égard  de  l'immeuble. 

«  En  effet,  supposons  qu'avant  la  folle  en- 
chère il  y  eût  eu  un  état  d'ordre  en  délivrance 
des  bordereaux  de  collocation  ;  si,  à  la  pré- 
sentation de  ces  bordereaux  ,  l'adjudicataire 
n'eût  pu  payer,  et  s'il  y  avait  eu  une  folie  en* 
chère,  l'ordre  clos  sur  le  premier  prix  d'adju- 
dication aurait  été  suivi  lors  de  la  distribution 
du  prix  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  et 
cela,  quoique  le  prix  de  cette  seconde  adjudi- 
cation fût  inférieur  au  prix  de  l'adjudication 
primitive,  et  quoique,  par  suite,  tous  les  por- 
teurs de  bordereaux  ne  vinssent  pas  en  ordre 
utile. 

«  La  folle  enchère  et  ses  prétendues  consé- 
quences doivent  donc  être  mises  en  dehors  du 
{>rocès.  Il  y  avait  d'un  côté  des  créanciers  sur 
'immeuble,  et  de  l'autre  des  créanciers  d'un 


il -2)  Ceite  double  décision  se  rattache  a  deux 
pestions,  Tune  et  l'autre  Fort  cwolrov ersées  :  ia  pre- 
mière, de  savoir  si  les  présomptions  de  sortie  éla- 
o  tes  dan*  !«s  art.  720  ei  suif.,  Cod.  civ.,  sout  ap- 
plicables eo  d'autre*  matières  qu'un  celle  des  succès- 
«•■•  ab  inUiUn;  la  seconde,  de  savoir,  en  quelque 
mitière  qu'il  s'agisse  de  les  appliquer,  si"  «Iles  sont 


des  communistes,  n'ayant  comme  tels  que  dés 
droits  éventuels  sur  1  immeuble  j  il  est  résulté 
du  partage  et  de  la  vente  faite  au  second  ad- 
judicataire, que  la  dame  Saucié,  communiste 
débiteur,  n'a  rien  à  prétendre  sur  l'immeuble, 
ni  sur  le  prix  \  dès  lors,  ses  créanciers  qui  n'a- 
vaient pu  prendre  que  des  garanties  éventuel- 
les, comme  le  droit  de  leur  débitrice,  ne  peu* 
vent  rien  prétendre,  puisque  les  droits  de  leur 
débitrice  ne  se  sont  pas  réalisés. 

«  Quant  à  la  dame  Boullard,  elle  est  créan- 
cière privilégiée,  sa  créance  privilégiée  absorbe 
tout  le  prix  de  l'immeuble  sur  lequel  existait 
son  privilège,  ce  prix  doit  donc  lui  être  attri- 
bué dans  son  entier.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 

Du  30  déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Rouen.— 
1"  en.  —  Prés.,  M.  Franck-Carré,  p.  p.  — 
ConcL  conf.,  M.  Vannier,  av.  gén. — PL,  MM. 
Hébert,  Deschamps  et  Lecœur. 

SUCCESSION.  —  Présomption  de  survie.— 
Donation  entre  époux. 

Les  présomptions  de  survie  établies  par  les 
art.  7*20  et  suiv.,  Cod.  civ.,  ne  sont  applica- 
bles qu'en  matière  de  succession  ab  intestat, 
et  non  en  matière  de  donations  entre  époux 
soumises  à  la  condition  de  la  survie  de  V époux 
donataire  (1). 

Et  elles  sont  surtout  inapplicables,  en  cette 
dernière  matière,  au  cas  où  il  s'agit,  non  pas 
d'une  donation  mutuelle  faite  entre  les  époux 
morts  dans  le  même  événement,  mais  d'une 
donation  purement  unilatérale  faite  par  l'un 
d'eux  au  profit  de  l'autre  (*2). 

établies  aussi  bien  pour  le  cas  où,  des  deux  peraoanea 
mortes  dans  le  même  événement,  une  seule  était 
appelée  à  exercer  des  droits  subordonnée  au  fait  de 
survie,  dans  la  succession  de  l'autre,  que  pour  le 
cas  où  toutes  les  deux  étaient  mutuellement  appe* 
léei  à  exercer  des  droits  de  cette  nature  dans  leur* 
successions  respectives.  F.  è  l'égard  de  la  ptemère 


«M«M) 


Lois  et  Dédirions  diverses. 


En  conséquence,  les  héritiers  de  V époux  do- 
nataire qui  te  prévalent  de  la  survie  de  celui- 
ci  pour  réclamer  les  objets  donnés  doivent 
rapporter  la  preuve  de  ce  fait,  conformément 
au  droit  commun. 

(Roslé—C.  hérit.  Brossard.) 

La  doctrine  contraire  avait  été  embrassée 
dans  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
Ami  conçu  :— «  Attendu,  porte  ce  jugement, 
oue  le  18  oct.  1848,  les  époux  Brossard  ont 
été  trouvés  morts  dans  leur  domicile,  quai 
Pelletier,  30,  sans  qu'il  ait  été  possible  de 
constater  d'une  manière  certaine  et  positive 
lequel  des  deux  époux  aurait  prédécédé  l'au- 
tre, et  sans  qu'ils  aient  laissé  d'héritiers  à  ré- 
serve ; — Attendu,  en  droit,  que  plusieurs  des 
règles  établies  par  le  Gode  relativement  aux 
successions  ab  intestat  sont  déclarées  ou  re- 
•eonnues  applicables,  soit  par  la  loi,  soit  par  la 
jurisprudence,  aux  successions  testamentai- 
res ; -^Attendu  que,  par  suite  de  ce  principe 
<èt  par  identité  de  raison,  les  présomptions  lé- 
gales édictées  par  les  art.  720  et  suiv.  dudit 
Code,  pour  déterminer  la  survie  entre  les  per- 
sonnes respectivement  appelées  a  la  succession 
fane  de  l'autre  et  décédées  dans  le  même  évé- 
nement, doivent  être  aussi  appliquées  pour 
fixer  le  prédécès  auquel  peut  être  subordonné 
l'effet  des  dispositions  à  cause  de  mort  dans  une 
semblable  hypothèse  ; — Attendu  qu'on  objecte 
vainement,  pour  écarter  cette  application,  que 
H? est  à  cehii  qui  réclame  l'exécution  d'une  dis- 
position à  cause  de  mort  qu'incombe  l'obliga- 
tion dé  prouver  que  le  donataire  a  survécu  au 
donateur  ;  —  Que  le  principe  sur  l'obligation 
de  la  preuve  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens 
"HbsoHi,  parce  qu'il  conduirait  à  l'impossible, 
et  que  c'est  précisément  pour  obvier  à  cette 
Impossibilité, dans  le  cas  même  des  successions 
ut  intestat,  que  les  présomptions  légales  des 
art.  720  et  suiv.  ont  été  établies  ;  —  Attendu 
que  l'on  oppose  encore,  sans  plus  de  raison, 
qu'il  ne  s'agit  dans  l'espèce,  ni  de  deux  per- 
sonnes respectivement  donataires  l'une  de 
l'autre,  ni  d'un  même  événement  qui  ait  occa- 
sionné leur  décès;  que  la  disposition  de  l'art. 
7*20  n'est  pas  restrictive  de  ses  effets  aux  seuls 
cas  indiqués  ;   qu'elle  est  seulement  énoncia- 
tive,  et  que,  d'ailleurs,  ce  qui  constitue  l'objet 
et  le  but  essentiel  de  la  loi,  c'est,  d'une  part, 
la  simultanéité  des  deux  décès,  et,  d'autre  part, 
la  nécessité  de  déterminer  la  survie  a  l'aide  du 
droit,  dans  l'état  d'obscurité  qui  entoure  ce 
fait 
que 


dt  du  double  décès  ; — Attendu  qu'il  suit  de  là 
ue,  dans  l'état  d'incertitude  qui  plane  sur  le 


de  cet  question!,  l'indication  des  autorités  en  noie 
(Tan  arrêt  de  Bordeaux  do  29  jany.  1849,  le  seul 
-précédent  Judiciaire  qve  bobs  connaissions  sur  la 
question  (Vol.  1849.2.625— P.  4850.1 .383).— Qnant 
à  In  seconde,  elle  nous  parait  entièrement  neuve  en 
jurisprudence.  Mais  les  antenrt  l'ont  examinée  :  on 
peut  voir  dans  le  sens  de  l'opinion  oui  restreint  Pap- 
présomptiens  dont  il  s'agit,  an  cal  de 


pKeatien  des 
da 


entre  les  personnel  mer  tes  dans 


décès  des  époux  Brossard,  la  présomption  If- 
gale  qui  doit  être  adoptée  est  que  le  mari  a 
survécu  à  sa  femme,  comme  étant  à  la  fois  et 
le  plus  fort  par  le  sexe  et  le  plus  jeune  d'â- 
ge; etc..  »— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Considérant  que  les  art.  720, 
721,  722,  Cod.  civ.,  qui,  à  défaut  des  circon- 
stances  du  fait,  admettent  certaines  présomp- 
tions de  survie  tirées  de  la  force,  de  l'âge  ei 
du  sexe,  ne  disposent  que  pour  le  cas  où  plu- 
sieurs personnes  respectivement  appelées  àb 
succession  ab  intestat  Tune  de  Pautre  péris- 
sent dans  le  même  événement  ; — Considérât 
que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  sueo- 
sion  ab  intestat,  mais  d'une  donation  de  tou< 
btens  faite  le  28  juin  1843  par  la  femme  Bru- 
sard  à  son  mari,  au  cas  où  celui-ci  lui  survi- 
vrait ;— Considérant,  en  outre,  qu'il  ne  sa?: 
pasde  personnes  respectivement  appelées  a li 
succession  l'une  de  l'autre,  puisque  Brossard. 
mari  donataire,  avait,  le  29  juilf.  18*8,  pr.  > 
de  trois  mois  avant  le  décès  des  deux  épou\, 
révoqué  la  donation  universelle  qu'il  avait  fait' 
de  son  côté  à  sa  femme  par  acte  dudit  jour  *2* 
juin  1843  ;— Considérant  que  les  présomptions 
légales  ne  sauraient  être  étendues  au  delà  d^ 
cas  pour  lesquels  elles  sont  établies;  queMi 
y  a  nécessité,  dans  certains  cas,  d'établir  d»^ 
présomptions  de  survie  pour  désigner  l'héritier; 
qui  tient  son  droit  delà  loi,  cette  nécessite 
n'existe  pas  au  cas  de  donation  ou  testament, 
où  l'héritier  saisi  par  la  loi  ne  peut  être  dé- 
pouillé de  ses  droits  que  par  des  preuves  ad- 
mises dans  le  droit  commun  ;  —  Considérai 
que,  dans  les  termes  du  droit  commun,  ce>t 
aux  héritiers  de  feu  sieur  Brossard,  donatam-, 
qui  demandent  l'exécution  de  la  donation  faite 
à  leur  auteur,  à  prouver  l'accompUssenieDi  de 
la  condition  sous  laquelle  celte  donation  aefc 
faite,  et  qu'ils  ne  font  pas  cette  preuve  ;  - 
Considérant  qu'en  admettant  qu'il  y  eût  heu  j 
l'application  des  art.  720,  721  et  722,  Cod. 
civ.,  les  circonstances  du  fait  qui  doivent  tou- 
jours, aux  termes  dudit  art.  720,  prévaloir  m 
les  présomptions  admises  par  lesdits  art.  <-i 
et  722,  militeraient  en  faveur  du  prédeces  de 
Brossard,  mari  donataire;  qu'en  effet,  etc.;- 
Par  ces  motifs,  infirme,  au  principal,  deçun1 
la  donation  caduque;  admet  Roslé,  seul  héri- 
tier de  la  femme  Brossard,  sa  sœur,  à  prenurt 
dans  la  liquidation  la  part  de  celle-ci  dans .» 
communauté,  et  toute  la  succession  à  l'exclu- 
sion des  héritiers  Brossard.  .. 
Du  30  nov.  1850.  —  Cour  «Tapp.  de  W* 

le  même  événement,  et,  par  conséquent,!  l'appu"; 
la  décision  ci-dessus  :  Chabot,  dnSuecess.tSSii^l 
720,  n.  7  ;  Merlin,  Répart.,  *•  Mort,  ebap.  I".  H 
art.  2;  Fayard,  Rèpert.,  v°  Succea.,  sect.  1"»  ) 
!•%  n.  6  ;  Marcadé,  sur  Part.  720,  n.  6  -,  —  «l  P°*f 
l'opinion  contraire,  Tontlier,  tom.  4,  n.  4;  ««'l*'; 
des  Succett.,  n.  16;  Duranton,  ton.  6,  ■•  *»» 
Vaieule,  sur  l'art.  722,  n.  6. 
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—3"  ch.  —  Vrés.,  H.  Pouttier.  —  Coud.,  M. 
Berville,lcrav.  gén.— PL,  MM.  Boinviluers  et 

Germain. 

SAISIE  !MMOBILlÈRE.~AmL.— Remise.— 

Délai. 

En  matière  de  saine  immobilière,  le  juge- 
ment qui  rejette  la  demande  en  remise  de  l'ad- 
judication formée  par  le  saisi  n'est  pas  plus 
susceptible  d'appel  que  celui  qui  accorde  la 
remise.  (Cod.  proc,  703.)  (t) 

Il  en  est  ainsi  encore,  alors  que  le  même 
jugement  prononce  l'adjudication,  en  l'absence 
du  poursuivant,  à  la  requête  d'un  autre  créan- 
cier :  celte  circonstance  ne  confère  pas  au  ju- 
gement le  caractère  d'un  jugement  sur  inci- 
dent de  saisie  immobilière,  lequel  serait,  d  ce 
titre,  susceptible  d'appel. 

Nonobstant  la  réduction  du  délai  d'appel  à 
dix  jours  à  partir  de  la  signification  à  avoué 
des  jugemens  sur  ineidens  en  matière  de  saisie 
immobilière,  ces  jugemens  restent  soumis  d  la 
règle  générale  qui  interdit  l'appel  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  prononciation  du  juge» 
fflftt,  en  tant  du  moins  qu'ils  ne  seraient  pas 
*igni/iés  avant  la  huitaine.  (Cod.  proc,  449  et 
731.W2) 

(Grammont— C.  Gomignan.)— arrêt. 

LA  COUR  ; —  Attendu  que  les  époux  Gram- 
mont, tout  en  concluant  au  sursis,  en  ce  qui 
concernait  Grammont  jeune,  se  sont  bornés  à 
demander,  relativement  à  la  dame  de  Comi- 
?nan,  au'il  plût  au  tribunal  remettre  l'adjudi- 
cation à  un  autre  jour;  —  Qu'il  s'agit  de  re- 
chercher si  la  décision  qui  est  intervenue  sur 
ces  conclusions  est  en  dernier  ressort  ;  que  le 
doute  ne  pourrait  pas  même  exister  si  elles 
avaient  été  accueillies,  puisque  Fart.  703,  Cod. 
proc,  dispose  expressément  qu'en  ce  cas,  le 

S  cernent  n'est  susceptible  d'aucun  recours; — 
sis  que  les  appelans  se  prévalent  précisé- 
ment de  ce  qu  une  disposition  formelle  a  été 
nécessaire  quand  il  a  fallu  interdire  l'appel  dans 
le  cas  où  la  demande  a  été  accueillie,  pour 
dire  que  le  silence  gardé  sur  la  décision  qui 
h  rejette  prouve  que  l'appel  est  recevable, 
aux  termes  du  droit  commun  ;  —  Que  cette 
solution  irait  contre  le  but  que  s'est  proposé 
principalement  l'auteur  de  la  loi  du  2  juin 
*Wi,  qui  est  de  simplifier,  d'accélérer  la  pro- 
cédure en  expropriation  forcée  et  de  diminuer 
les  frais  auxquels  elle  peut  donner  lieu  ;  que, 
lorsque  ce  dfésir  l'a  surtout  dominé,  on  ne 
comprendrait  pas  pourquoi ,  en  interdisant 
tout  recours  dans  le  cas  où  le  tribunal  accorde 

(1)  C'est  en  ce  9ens  que  la  jurisprudence  incline. 
'•  00  arrêt  conforme  de  la  Cour  de  cassation,  du 
18  fé?.  1851,  et  la  note  qui  l'accompagne,  suprà, 
1"  paru,  pag.  260. 

(*)  Il  a  été  jugé,  an  contraire,  par  un  assez  grand 
sombre  d'arrêts,  que  L'appel  des  jugemens  de  cette 
More  pouvait  être  interjeté  dana  la  huitaine  de 
.'«or  prononciation.  F.  à  cet  égard  on  arrêt  de  Paris, 
d°  5  jnill.  1834  (Vol.  4834.2.401),  et  les  antres 
ttàiioiis  et  autorités  citées  par  H.  Gilbert,  dam  son 


la  remise  de  l'adjudication,  il  aurait  ouvert 
cette  voie  contre  la  décision  qui  la  refuse; — 
Qu'aucune  raison  sérieuse  ne  peut  être  donnée 
à  l'appui  d'une  semblable  prétention,  lorsque 
le  jugement  ne  peut  pas  être  un  jugement  d'in- 
struction dans  un  cas  sans  l'être  dans  l'autre, 
et  que  ce  caractère,  qui  lui  appartient,  est  la 
cause  pour  laquelle  les  parties  ne  peuvent  pas, 
en  l'attaquant,  retarder  cette  procédure,  qui 
doit  toujours  garder  la  même  célérité  ;— Que  si 
l'art.  703  s'est  positivement  expliqué  pour  un 
cas,  et  a  gardé  le  silence  pour  l'autre,  cela  se 
conçoit;  qu'il  introduisait  une  exception  à  la 
règle  qu'il  avait  posée  dans  l'article  précédent, 
en  déclarant  qu'au  jour  indiqué  pour  l'adjudi- 
cation, il  y  serait  procédé  ;  qu'il  était  naturel 
qu'en  même  temps  qu'il  accordait  au  tribunal 
la  faculté  delà  remettre,  mais  seulement  pour 
causes  graves  et  dûment  justifiées,  il  fit  con- 
naître que  si  l'exercice  de  cette  faculté  pouvait 
occasionner  un  retard  par  le  changement  du 
jour  qui  avait  d'abord  été  fixé,  aucun  autre  ne 
pourrait  résulter  de  la  complication  de  la  pro- 
cédure à  laquelle  cet  ajournement  pourrait  don- 
ner naissance  ;  que  c  est  pour  cela  qu'il  a  été 
déclaré  que  ce  jugement  ne  donnerait  lieu  à 
aucun  recours;-— Qu'il  était  inutile  d'écrire  une 
disposition  semblable  pour  le  cas  où  le  tribu- 
nal n'avait  point  égard  à  la  demande  en  re- 
mise qui  lui  était  adressée  ;  qu'alors,  en  effet, 
la  cause  demeurait  dans  la  situation  prévue  par 
l'art.  702,  et  qu'il  n'était  nécessaire  d'aucune 
explication  spéciale  pour  un  cas  déjà  irrévo- 
cablement fixé  ; — Qu'alors  il  n'y  avait  en  effet 
qu'un  jugement  d'adjudication ,  pour  lequel 
l'interdiction  de  l'appel  est  écrite  dans  l'art. 
703  ;  que  la  faculté  n'en  est  ouverte  que  pour 
le  cas  où  le  tribunal  a  statué  sur  un  incident  $ 
qu'on  ne  peut  pas  donner  ce  nom  à  la  de- 
mande en  remise,  qui  est,  à  vrai  dire,  plutôt 
une  chose  qui  tient  au  règlement  des  causes, 
en  quelque  sorte  a  la  police  de  l'audience, 
qu'une  contestation  ;  que  la  décision  qui  inter- 
vient ne  doit  être  considérée,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  que  comme  un  simple  acte  d'instruction  ; 
Que  l'on  ne  peut  pas  dire  davantage  qu'il  y 
ait  un  incident  dans  la  disposition  du  jugement 
qui  a  procédé  à  l'adjudication  sur  la  demande 
de  la  dame  de  Gomignan,  à  défaut  du  poursui- 
vant; que  d'abord,  en  l'absence  de  Grammont 
jeune»  le  tribunal  ne  pouvait  pas  se  refuser  à 
une  manière  de  procéder  impérieusement 
prescrite  par  l'art.  702;  que,  d'ailleurs,  aucune 
contestation  n'a  été  élevée  à  ce  sujet  par  tes 
parties  saisies  ;  — Qu'ainsi,  soit  que  fon  appli- 

Code  de  proc.  annoté,  tous  Pari.  449,  n.  7  et  suit. 
—  Remarquons,  toutefois,  quant  au  jugement  d'ad- 
judication définitive,  qu'il  a  été  jugé  que  l'appel  n'en 
peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  do  jour  on  II  a 
été  rendu ,  mais  par  le  motif  que  le  délai  d'appel  de 
ce  jugement  est  le  délai  de  trois  mois,  suivant  la 
régie  générale;  en  quoi  cette  doctrine  rentre  dsns 
Pesprit  de  la  jurisprudence  dont  nous  venons  de  per- 
ler. F.  sur  ce  second  point  on  arrêt  de  Limogea  -do 
14  août  1899,  et  la  note  (Toi.  1840.2.185). 
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dans  la  plénitude  de  la  juridiction  de  dernier 
ressort; 

Que  Tappel  devrait  d'ailleurs  être  rejeté, 
parce  qu'il  a  été  formé  avant  l'expiration  des 
nuit  jours  écoulés  depuis  la  prononciation  du 
jugement;  que  l'art.  449,  Cod.  proc.  civ.,  qui 
défend  de  le  faire  dans  ce  délai,  pose  une  rè- 
gle générale,  qui  doit  recevoir  son  application 
dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a  pas  été  spécia- 
lement dérogé;  que  le  motif  qui  Ta  inspirée 
garde  en  effet  toute  sa  force,  puisqu'il  est  tou- 
jours prudent  de  prémunir  les  parties  contre 
les  effets  de  la  précipitation,  à  laquelle  elles 
ne  sont  que  trop  disposées  à  céder  dans  le  pre- 
mier moment  où  leurs  prétentions  viennent 
d'être  condamnées  ;  qu'il  convient  aussi  de 
veiller  à  ce  que  les  décisions  de  la  justice 
soient  environnées  d'assez  de  respect  pour  ne 
pouvoir  être  attaquées  qu'après  que  le  temps 
de  la  réflexion  a  été  donné  à  celui  à  qui  elles 
ne  sont  pas  favorables  •,— Que  l'exception  dont 
entendraient  se  prévaloir  les  époux  Grammont 
n'est  point  écrite  dans  l'art.  449,  puisque  le 
jugement  qu'ils  ont  attaqué  n'était  point  exé- 
cutoire par  provision  ;  qu'on  ne  la  trouve  dans 
aucun  autre  texte  ; —Qu'il  est  vrai  que  les  ap- 
pels envers  les  jugemens  rendus  sur  la  pour- 
suite en  expropriation  forcée,  qui  ne  sont  pas 
en  dernier  ressort,  doivent  être  interjetés  dans 
les  dix  jours  de  la  notification  à  l'avoué  ;  que 
de  la  il  peut  résulter  que  le  droit  d'appeler 
s'ouvre  à  dater  du  jour  où  la  signification  est 
faite,  sans  qu'il  faille  se  préoccuper  de  l'appli- 
cation de  1  article  invoqué  ;  mais  (ju'il  n'est 
pas  allégué  que  ce  jugement  eût  été  notifié 
lorsque  les  époux  Grammont  se  sont  pourvus; 
qu'ainsi,  il  n  y  a  pas  lieu  d'examiner  si  cette 
exception  est  admissible  ;  qu'il  faut,  au  con- 
traire, déclarer^  que,  même  sous  ce  rapport,  et 
par  contravention  à  l'art.  449,  l'appel  est  ir- 
recevable ; — Par  ces  motifs,  sans  avoir  égard 
à  l'appel,  le  rejette,  etc. 

Du  22  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 

LEGS.— COEPS  CERTAIN.— RÉDUCTION.  —  RÉ- 
SERVE.— Mineur. 
Le$  legs  de  corps  certains  ne  sont  pas  par 
eux-mêmes  dispensés  de  concourir  à  la  réduc- 
tion proportionnelle  des  legs  en  général,  pour 
compléter  la  réserve  :  il  faudrait  une  décla- 
ration expresse  de  la  volonté  du  leUateur  à 
cet  égard.— Il  en  est  ainsi  notamment  à  V égard 

(1)  Celle  décision  eu  conforme  à  1»  doctrine  en- 
•eiguée  par  MM.  Dnranton,  t.  8,  n.  365;  Zarhari», 
I.  5,  $  685  Ma;  Narcadé,  tur  l'an.  927,  et  au**i, 
quoique  d'une  manière  seulement  implicite,  par 
M.  Coin-Delisle,  des  Dtmat.  et  lestas*.,  an.  927,  n. 
4i.-—Duresie,iI  ne  faut  pas  confondre  cetie  question 
avec  celle  de  savoir  ai  les  legs  de  corps  certains  sont 
dispensés  de  subir  one  réduction,  pour  concourir  à 
l'acquittement  des  legs  de  sommes  d'argent ,  en  cas 
d'intulfisance  des  deniers  de  la  succession,  en  d'au- 
tres termes,  si  le  legs  d'un  corps  certain  emporte, de 
la  part  du  testateur,  déclaration  de  préférence  sur 


S 


(Cod.  civ.,  926, 927.)— t"  espèce  (t). 

Il  en  est  de  même,  c'esl-à-dire  que  les  le* 
de  corps  certains  sont  soumis  à  la  reduli 
comme  tous  autres  et  propor donne lUment\ 
dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  a  la  réduction  des  legs 
faits  par  un  mineur  de  plus  de  seize  ans,  poet 
une  valeur  excédant  la  quotité  dont  Vari 
Cod.  civ.,  lui  permettait  de  disposer  — 
pèce. 

Le  legs  des  biens  composant  la  dot  de  U 
du  testateur  et  de  tous  les  autres  biens  de  celle* 
ci  ne  saurait  être  considéré  comme  un  Ugt  U 
corps  certain,  lorsque  les  biens  dont  il  s'agit 
se  trouvent  confondus  dans  la  succession  fa 
testateur. — 2e  espèce. 

1**  Espèce^ — (Guérin — C.  Lesieur.)      i 

10  janv.  1850,  jugement  du  tribuual  civil  de 
la  Seine,  ainsi  conçu: — «  Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  Part.  9%,  God.  civ., lorsque  les  dispo- 
sitions testamentaires  excèdent  la  quotité  dis- 
ponible, la  réduction  doit  en  être  faite  au  mare 
le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs 
universels  et  les  legs  particuliers,  à  moins  que, 
suivant  l'art.  927,  le  testateur  n'ait  expressé- 
ment déclaré  qu'il  entendait  que  tel  legs  fût 
acquitté  de  préférence  aux  autres;  —  Attendu 

Sue  les  termes  de  l'art.  926  sont  absolus  ;  que, 
ans  leur  généralité,  Us  s'appliquent,  en  prin- 
cipe, au  regard  de  l'héritier  réservataire,  aux 
legs  de  toute  nature,  soit  de  quantité,  soit  «le 
genre,  soit  de  corps  certain,  et  qu'à  moins  de 
se  trouver  dans  le  cas  d'exception  de  l'art.  927, 
tous  les  légataires  doivent,  en. cas  d'insuffisance 
de  l'actif  pour  composer  la  réserve,  souffrir  U 
réduction  de  leurs  legs  ;  —  Que,  dès  lors,  eu 
l'absence  d'une  déclaration  expresse  émaner 
de  la  demoiselle  Tournemine  pour  le  soustraire 
à  cette  communauté  de  réduction,  le  legs  spé- 
cial de  l'inscription  de  rente  de  960  fr.  par  elle 
fait  à  Guérin  se  trouve,  a  l'égard  de  l'héritier 
réservataire,  et  à  raison  de  l'insuffisance  de 
l'actif,  soumis  à  la  réduction  prescrite  par  Fart. 
926  ;  —  Que  la  spécialité  de  la  désignation  de 
cette  rente  de  960  fr.  ne  peut  équivaloir  à  la 
déclaration  expresse  exigée  par  l'art.  927,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  a  Lesieur  le  droit 
de  prélèvement  d'un  quart  sur  la  rente  doot  il 
s'agit  ;  —  Déclare  Guérin  mal  fondé  en  sa  de- 
mande à  fin  d'immatriculé  à  son  nom  seul  de 
l'inscription  de  rente  de  960  fr.  dont  il  s'agit  ; 
le  déclare  propriétaire  de  ladite  rente  pour 
les  trois  quarts  seulement  ;  autorise  Lesieur  à 

les  legs  en  argent.  Celte  dernière  question  est  gou- 
vernée par  de»  principes  tout  antres  que  la  premier?, 
el  elle  est  généralement  décidée,  par  la  jurispru- 
dence et  par  les  auteurs,  dans  le  sens  de  PsfiraP- 
chissemeni  des  legs  de  corps  certain.  Y.  Paris,  W 
noy.  1808  (S.  9.2.36;  ColUet.  nom.  2.2.442,; 
Toulouse,  18  ayr.  1834  (Vol.  1834.2.340),  *  U 
joill.  1840  (Vol.  1841.2.60);  Grenoble,  13  dèc. 
1834 (Vol.  4835.2.132);  Nîmes,  11  mai  1841  (W. 
1842.2.407— P.  1842.1.135);  Grenier,  det  DomL, 
tom.  1,  n.  309;  Toullier,  tonj.  5,  n.  538  ;  Zadiin»i 
oo  ses  annotateur»,  ubi  tupré ,  note  2. 
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se  faire  délivrer  en  nature  le  quart  de  la  même 
rente,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  v—  Confirme. 

Du  23  janv.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
2*  ch.— Prés.,  M.  Delahaye. — Concl.,  M.  Met- 
zinger,  av.  gén.  ~  Pl.y  MM.  Liouville  etDes- 
boudeL 

y  Espèce.— <Boscheron— -C.  Poinloup.) 

90  juill.  1847,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Montargis  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Con- 
sidérant que  la  demoiselle  Poinloup,  quoique 
sans  héritiers  k  réserve,  mais  n'ayant  alors  que 
di l'huit  ans,  ne  pouvait,  aux  termes  de  Part. 
904,  Cod.  civ.,  disposer  que  de  la  moitié  de 
ses  biens;  que,  cependant,  elle  a  disposé  de  la 
totalité  de  sa  fortune  au  profit  de  légataires 
particuliers  et  d'un  légataire  universel,  la  de- 
moiselle Céline  ;  que,  dans  cet  état  de  choses, 
il  y  a  lieu  de  réduire  toutes  ces  dispositions  en 
proportion  des  droits  de  chacun,  c'est-à-dire 
à  moitié,  sans  distinction  entre  les  legs  uni- 
versel et  particuliers,  conformément  a  l'art. 
926,  Cod.  civ.  ;  —  Que  vainement  les  deman- 
deurs ont-ils  prétendu  qu'ils  auraient  un  droit 
de  préférence,  le  legs  fait  à  leur  profit  com- 
portant des  corps  certains  ;— Considérant  qu'  un 
corps  certain  est  un  objet  spécialement  dési- 
gné, non  contestable,  que  l'on  peut  facilement 
et  toujours  reconnaître-,  que,  dans  l'espèce,  les 
objets  légués,  à  savoir,  la  dot  de  la  femme  Poin- 
loup, mère  de  la  testatrice,  et  les  biens  mater- 
nels de  celte  dernière,  aujourd'hui  confondus 
dans  sa  succession,   n'ont  plus  ce  caractère 
évident  et  actuel,  qui  puisse  en  permettre  la 
délivrance  identique  ; — Considérant  que  si  cer- 
tains arrêts  ont  attribué  une  préférence  à  des 
legs  de  corps  certains,  c'est  dans  des  espèces 
où  la  volonté  de  cette  préférence  apparaissait 
clairement  au  testament  ;  —  Considérant  que 
Fart.  927  a  érigé  en  principe  formel  la  néces- 
sité d'une  déclaration  expresse  de  la  part  du 
testateur;  —  Considérant  que  la  demoiselle 
Poinloup  n'a  pas  exprimé  cette  volonté  formel- 
le;  qu'évidemment  elle  ignorait  l'incapacité 
dont  elle  était  frappée  et  croyait  pouvoir  dis* 
poser  de  toute  sa  fortune;  que,  dans  Pattribu- 
tion  qu'elle  a  faite  à  ses  héritiers  de  la  ligne 
maternelle,  de  tous  les  biens  qui  lui  apparte- 
naient du  chef  de  sa  mère,  on  ne  peut  voir 
qu'un  mode  de  partage  qu'elle  croyait  plus 
conforme  à  l'équité;  mais  qu'il  n'en  saurait 
résulter  une  pensée  de  préférence  que  repous- 
sent les  autres  dispositions  de  son  testament  ; 
que  cette  pensée  pouvait  d'autant  moins  exis- 
ter, que  la  testatrice,  en  ne  dépassant  pas  son 
actif,  assurait,  à  son  point  de  vue,  l'exécution 
de  toutes  ses  libéralités;— Qu'il  ressort,  au  con- 
traire, de  l'ensemble  du  testament,  que  la  tes- 
tatrice aurait  réduit  ses  libéralités  aux  propor- 
tions légales,  si  elle  eût  connu  l'incapacité  dont 
l'art.  9041a  frappait;— Par  ces  motifs,  etc....  » 
—Appel. 
L.I.— n*  PARTIS. 


ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Met  l'appellation  au  néant,  etc. 

Du  7  avr.  18£8.— Cour  d'app.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  Vilneau.— -Pi., MM.  Johannet  et  Ro- 
bert de  Massy. 

DOT.  -  Constitution.— Mari.  —  Mandataire 

général* 

La  stipulation  dans  un  contrat  de  mariage 
entre  époux  qui  ont  adopté  le  régime  dotal, 
que  la  future  qui,  par  une  clause  précédente, 
vient  de  se  faire  une  constitution  spéciale  de 
certains  biens  présens,  constitue  le  futur  pour 
son  mandataire  général  quant  à  ses  biens  pré- 
sens et  à  venir,  suffit  pour  imprimer  le  carac- 
tère de  dotalilé  aux  biens  à  venir  comme  aux 
biens  présens  :  une  déclaration  ou  constitution 
expresse  des  biens  à  venir  n9est  pas  indispen- 
sable en  ce  cas.  (Cod.  civ.,  1392,  1540  et 
1541.)  (1) 

(Gallet-C.  Guillemin.) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  tribunal  civil 
de  Bourgoin,  le  14  fév.  1849,  dans  les  termes 
suivans  :  —  «  Considérant  qu'il  est  de  juris- 
prudence certaine  que,lorsque  les  futurs  époux 
ont  déclaré  adopter  le  régime  dotal,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  constitution  soit  exprimée 
en  termes  formels,  mais  qu'elle  peut  résulter 
de  l'ensemble  des  clauses  du  contrat  de  maria- 
ge ; — Considérant  que,  dans  le  contrat  du  9 
mai  1812,  le  père  de  la  future  lui  constitue 
une  somme  de  2,000  fr.  par  avancement  d'hoi- 
rie, plus  un  trousseau,  cl  que  Marguerite  Coste 
se  constitue  son  trousseau  personnel  ;  que  ces 
constitutions  sont  suivies  de  cette  clause  : 
«  Pour  la  recherche,  régie  et  acquittement  de 
tous  les  droits  de  la  promise,  présens  et  à  ve- 
nir, elle  a,  de  l'autorité  de  son  père,  constitué 
son  futur  époux  pour  son  procureur  général, 
spécial  et  irrévocable,  lui  donnant  à  cet  effet 
tous  pouvoirs  nécessaires,  etc.  »  ;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  ces  clauses  que  les  parties 
ont  adopté  le  régime  dotal,  et  exclu  formelle- 
ment le  régime  de  la  communauté  ;  que  la  fu-  • 
ture  s'est  dessaisie  irrévocablement  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens  ;  qu'elle  n'a  pas  entendu 
se  réserver  ceux  non  constitués  expressément, 
comme  paraphernaux,  puisque  le  propre  de  ce 
régime  est  de  laisser  à  la  femme  la  libre  dis- 
position et  jouissance  des  biens  qui  y  sont 
compris  ;  qu'il  eût  été  nécessaire  qu'on  leur 
eût  imprimé  expressément  dans  le  contrat  la 
qualité  de  paraphernaux,  pour  qu'elle  pût  se 
concilier  avec  l'existence  de  la  procuration  ir- 
révocable donnée  au  mari  ;— Considérant  qu'a- 

(1)  Cet  arrôi,  de  la  Cour  de  Grenoble,  confirme 
une  jurisprudence  qu'elle  avait  déjà  adoptée  par  un 
premier  arrêt  du  4  mari  1848  (Vol.  1848.2.439— 
P.  1848.2.617;,  après  d'autre*  décision»  qui,  bien 
que  n'étant  pas  précisément  contraires,  quant  au  fond 
du  droit,  à  la  nouvelle  juriiprodence  de  la  Cour, 
pouvaient  en  diminuer  l'autorité  en  accusant  un« 
certaine  hésitation.  V.  au  reste,  fur  ce  point,  nos 
obier  valions  à  la  note  qoi  accompagne  l'arrêt  précité* 


vant  le  Gode  civil,  ta  constitution  du  mari, 
comme  procureur  général  et  irrévocable, pour 
administrer  les  biens  présens  et  a  venir,  affee  '  o 
de  dotalité  les  mômes  biens  ;  que,  si  Ton  con- 
sidère que  le  contrat  du  9  mai  1812  a  été  ré- 
digé peu  d'années  après  la  promulgation  du 
Code  civil,  par  un  notaire  peu  habile,  on  se 
convaincra  que  l'intention  a  été  de  frapper  tous 
les  biens  de  dotalité  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
1159,  God.  civ..  ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  con- 
trat est  passé  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
clare que,  par  le  contrat  de  mariage  du  9  mai 
1812,  Marguerite  Goste  s'est  constitué  en  dot 
tous  ses  biens  présens  et  à  venir,  déclare  que, 
par  l'acte  du  19  mai  1842,  elle  n'a  pas  affecté 
ces  mômes  biens;  en  conséquence,  etc.  »  — 
Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  13  juill.  1850.— Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.—A*  ch.  —  Prés.,  M.  Petit.  —  ConcL,  M. 
Bertrand,  av.  gén. — PL,  MM.  Auziaset  de 
Ventavon. 

CONVENTIONS  MÀTRIMOMALES.-Immeu- 

BLES. — AUÊNABIUTÊ. — REMPLOI. 

Les  époux,  bien  qu'ils  n'adoptent  pas  le  ré- 
gime dotal,  peuvent  stipuler  dans  leur  con- 
trat de  mariage  que  les  immeubles  de  la  femme 
ne  seront  aliénables  que  sous  certaines  con- 
ditions, telles  que  celle  de  remploi.  (God.  civ., 
1387.)  (1) 

Mais  la  clause  d'inaliénabilité  de  tous  les 
immeubles  de  la  femme,  stipulée  en  termes  gé- 
néraux, ne  comprend  pas  les  immeubles  à  ve- 
nir. (Cod.  civ.,  1542.)  (2) 

(Dumesnil — C.  Beaudouin.) — arrêt. 
^  LA  COUR; — Considérant  qu'il  était  de  prin- 
cipe autrefois,  comme  il  est  encore  aujourd'hui 
de  principe  consacré  par  l'art.  1387,  Cod.  civ., 
que  les  époux  peuvent  modifier  la  communauté 
légale  par  coûte  espèce  de  conventions  non 
contraires  aux  art.  1387, 1388,  1389  et  1390  ; 
qu'ils  peuvent  donc,  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, stipuler  par  contrat  de  mariage  l'in- 
aliénabilité  des  immeubles  de  la  femme,  ou  en 
parcourant  le  cercle  des  divers  modes  sous  les- 
quels l'aliénation  de  ces  immeubles  peut  avoir 
heu,  choisir  ceux  qu'ils  veulent  admettre  ;  — 
Considérant  que,  par  l'art.  1"  de  leur  contrat 
de  mariage,  les  époux  Beaudouin  déclarèrent 

(i)  F.  eonf.,  Lyoo,3t  mars  1840  (Vol.  1840.2. 
583— P.  4840.2.735)  —Par suite,il a éié  jugé  encore 
q«e  la  tenu  est  Belle,  même  à  l'égard  des  lier*  ac- 
«jwéfeora,  ai  le  remploi  n'a  pas  eo  lieu.  F.  Casa.  22 
iror.  1890  (S.  21 .1. 404;  Collect.  nouv.  6.4.329); 
€im,  24  ftv.  4845  (Vol.  48*3.2.555— P.  4845.2. 
489).  — *TalU  eat  également  l'opinion  dee  auteurs. 
Jfe,  Toullier,  lom.  12,  a>.  372,  et  lom.  44,  n.  7; 
Merlia,  Qwest,  de  droit,  t°  Remploi,  §;  7  Bel  loi 
etts  Mieriérea ,  tôt».  4,  peg.  24;  Dnranion,  tom.  46, 
m.  2W  ;  RoIphmI  do  ViHargues,  v •  Contrat  do  ma. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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adopter  le  régime  de  la  communauté ,  mais 
qu'ils  ajoutèrent,  dans  l'art.  2,  que,  nonobstant 
cette  stipulation,  la  femme  ne  pourrait  aliéner 
ses  immeubles  qu'à  charge  d'un  bon  et  vala- 
ble remploi  ;  qu'il  ressort  de  ces  clauses  que 
la  femme  Beaudouin  a  entendu  placer  ses  biens 
Immeubles  sous  l'égide  d'un  statut  réel  ;  qu'elle 
a  eu  la  volonté  de  s'assurer  dans  toutes  les 
éventualités  la  possession  de  ses  immeubles  on 
des  immeubles  acquis  en  remploi;  que,  par 
là,  elle  y  a  attaché  le  caractère  de  l'inaliénabi- 
lité  de  la  dot,  avec  toutes  ses  conséquences  de 
révocabilité  contre  les  tiers  ; 

Mais  considérant  que  la  femme  Beaudouin  a 
frappé  en  termes  généraux  d'inaliénabilité  set 
immeubles,  sans  dire  si  elle  entendait  par  ces 
mots  ses  immeubles  présens  et  à  venir;  qu'aux 
termes  de  l'art.  1542,  Cod.  civ.,  une  semblable 
constitution  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir; 

Su'assurément  il  est  possible  que  la  dame  Beau- 
oui  n  ait  entendu  par  une  telle  stipulation  se 
constituer  aussi  ses  biens  à  venir  ;  mais  que, 
par  rapport  aux  tiers  qui  auraient  po  être 
trompés  sur  cette  intention,  la  loi  veut  qu'on 
n'y  ait  aucun  égard  ;  elle  exi^e  en  conséquence 
une  stipulation  claire  et  précise  ;  qu'elle  a  pensé 
d'ailleurs  que  les  biens  sous  ce  régime,se  trou- 
vant inaliénables,  il  convenait,  s'il  y  avait  dou- 
te, de  restreindre  autant  que  possible,  dans 
l'intérêt  de  la  société,  l'effet  de  la  convention; 
qu'il  suit  de  là  que  les  saisies-arrêts,  conduites 

Êar  Dumesnil  entre  les  mains  de  la  demoiselle 
icaudouin,  sur  les  biens  recueillis  par  la  dame 
Beaudouin  depuis  son  mariage,  ou  sur  les  fruits 
ou  revenus  de  ces  biens,  sont  les  seules  vala- 
bles...;—Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel,  au  chef  où  il  décide  que  les 
biens  de  la  dame  Beaudouin  possédait  au  mo- 
ment de  son  mariage  ne  peuvent  être  vendus 
qu'à  charge  de  remplacement;  réforme  ce  ju- 
gement au  chef  où  il  frappe  de  la  même  ina- 
liénabilité  les  biens  qui  lui  sont  advenus  de- 
puis, etc. 

Du  27  déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Caen.  - 
2*  ch.— Prés.,VL.  Pigeon-Saint-Pair.— ConcL, 
M.  Savary,  av.  gén.— PL,  MM.  Valot  et  Bon- 
neterre.  

DOT.— ALrtlfABIMTÊ.—  DETTB9  DE  la  femi. 

Dans  le  cas  où  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  a  recueilli,  pendant  le  mariage, 
une  succession  ouverte  à  son  profit,  les  créan- 
ciers de  cette  succession  ne  peuvent  exercer 

riage,  n.  93;  Zacharies,  tom.  3,  pag.  504.  note 
6  ;  Bnoycl.  du  droit,  i°  Contrat  do  mariage,  a.  37; 
Rodiére  et  Pool,  CotUr,  <tamar.,n.79. — Cepeod»o( 
un  auteur  s'est  prononcé  en  aena  contraire  :  c'est 
M.  Ballur,  de  la  Communauté,  tom.  2,  n,  349. 

(2)  (Test  là  une  application  de  l'art.  1542,  qui 
décide  également,  pour  le  régime  dotal,  que  la  consti- 
tution en  dot  de  tous  les  biens  d'une  femme,  conçue 
en  termes  généraux,  ne  comprend  pas  les  biens  à 
Tenir. 


Lois  et  Dédiions  diverses* 


Vaction  *n  paiement  de  leurs  créances  sur  les 
biens  dotaux  de  la  femme:  ces  dettes  de  la  suc- 
cession sont ,  relativement  à  la  femme ,  des 
dettes  postérieures  au  mariage.  (Cod.  cW.,  1554 
et  1558.) 

En  conséquence,  si  la  femme  a  été  colloque e, 
pour  ses  reprises  dotales,  dans  un  ordre  ouvert 
sur  les  biens  de  son  mari,  les  créanciers  de  la 
succession  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  co Ho- 
quet en  sous-ordre  aux  lieu  et  place  de  la 
femme. 

(Lamaudès— C.  Lathaillède.) — arrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  les  époux  Lamau- 
dès ont  soumis  leur  association  conjugale  au 
régime  dotal,  et  que  la  future  a  déclaré,  dans 
sou  contrat  de  mariage  du  27  déc.  1821,  qu'elle 
se  constituait  en  dot  tous  ses  biens  présens  et 
à  venir;— Attendu  qu'en  l'année  1844),  la  dame 
Laroaudès  a  recueilli  un  legs  de  30,000  fr.  dans 
la  succession  de  la  dame  Serrurier,  sa  tante; 
que,  plus  tard,  en  Tannée  1845,  elle  a  procédé 
au  partage  de  la  succession  paternelle,  con- 
jointement avec  son  frère  ;  qu'il  a  été  reconnu 
par  les  héritiers  copartageans  que  ladite  suc- 
cession devait  une  somme  de  28,541  fr.  à  Lar- 
oaudès; qu'en  conséquence ,  celui-ci  a  reçu 
uo  immeuble  en  paiement  d'une  partie  de  cette 
somme»  et  qu'il  est  resté  créancier  envers  sa 
femme  de  4,123  fr.,  dont  il  a  fait  cession  à 
Lathaillède,  par  acte  public  du  8  juin  1846; — 
Attendu  qu'en  1848,  la  dame  Lamaudès  a  ob- 
tenu sa  séparation  de  biens  d'avec  son  mari, 
poursuivi  en  expropriation  forcée  ;  que,  dans 
Tordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des 
biens  saisis  sur  lui,  elle  a  requis  sa  collocation 
pour  le  montant  de  ses  reprises  matrimoniales, 
et  notamment  pour  la  somme  de  23,000  fr., 
représentant  une  partie  du  legs  qui  lui  avait 
été  fait  par  la  dame  de  Serrurier  ;  qu'il  est  cer- 
tain que  les  sommes  a  distribuer  ne  suffisent 
pas  pour  lui  payer  la  totalité  de  ladite  somme 
de  23,000  fr.;  —Attendu  que  Lathaillède,  ces- 
sionnaire  de  la  créance  de  4,123  fr.  dont  il  a 
été  parlé  plus  haut,  a  demandé  sa  collocation 
eu  sous-ordre,  en  alléguant  que  la  dame  Lar- 
oaudès était  tenue  d'acquitter  la  dette  de  son 
|>ère  dont  elle  est  héritière  pure  et  simple;  que 
■es  premiers  juges  ont  accueilli  cette  préten- 
tion, par  la  raison  que  la  dot  de  la  dame  Lar- 
naudès  n'en  sera  pas  réellement  diminuée  ; 
qu'en  effet,  ils'agit  d'une  dette  qu'elle  ne  pour- 
rait pas  refuser  d'acquitter  sur  les  immeubles 
qu'elle  a  recueillis  dans  la  succession  de  son 
père,  et  que  dès  lors  elle  n'a  aucun  intérêt, 
lorsque  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles 
sout  dotaux,  à  empêcher  Lathaillède  de  rece- 
voir son  paiement  sur  les  uns  plutôt  que  6ur 
les  autres; — Attendu  que  le  législateur  a  voulu 
assurer  i'inaliénabilité  de  la  dot  par  des  règles 

(1)  Celle  déeitioa  est  conforme  à  la  doctrine 
uule«M  4*n*  l'ancien  droit  par  De»peisses,  tom.  4, 
rH>  Htt,  eltool  récemment  par  H.  Trop  Ion  g,  Con- 
trai de  awief  #,  ton.  4,  n.  3300.— Sur  la  question 


rigoureuses  dont  U  n'est  pas  permis  anx  ma- 
gistrats de  s'écarter;  que  s'il  est  vrai  nue  la 
femme  dotale  est  tenue,  comme  toute  héritière 
pure  et  simple  ,  d'acquitter  les  dettes  de  la 
succession  qu'elle  a  acceptée  pendant  le  ma- 
riage, il  est  également  incontestable  que  les 
biens  dotaux  qu'elle  possède  a  un  autre  titre 
ne  peuvent  pas  être  aliénés  pour  payer  lesdl- 
tes  dettes  ;  — •  Que,  dans  l'espèce,  il  suffit  de 
constater  que  Lathaillède  n'est  devenu  créan- 
cier de  la  dame  Lamaudès  que  depuis  le  ma-» 
riage  de  cette  dame,  et  qu'il  prétend  l'obliger 
à  lui  payer  une  dette  de  son  père,  non  sur  les 
valeurs'  qu'elle  a  trouvées  dans  la  succession 
de  celui-ci,  mais  sur  la  partie  de  sa  dot  qui 
lui  a  été  léguée  par  la  dame  de  Serrurier; 
qu'une  demande  formée  dans  de  telles  circon- 
stances est  contraire  aux  art. '1554  et  1558,  $ 
4,  Cod.  civ.; — Par  ces  motifs,  disant  droit  sur 
l'appel,  met  au  néant  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  de  Moissac,  du  25  nov. 
1850  ;  déclare  1a  dame  Lamaudès  bien  fondée 
dans  son  contredit  ;  ordonne  que  Lathaillède 
ne  sera  pas  colloque  en  ordre  au  préjudice  de 
la  dame  Lamaudès,  etc. 

Du  17  mars  1851. — Cour  d*app.  de  Tou- 
louse.— l"ch. — Prés. M.  Piou,  p.  p. — ConcL, 
M.  Daguilhon-Pujol,  av.  gén.— PL,  MM.  Ferai 
et  Fauré. 


DOT.— RBvmras* — înaliék abimt*.— »  Pnom 

MARCHANDE. 

Au  cas  où  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal  a  été  autorisée  par  son  mari  à  faire  le 
commerce,  les  obligations  contractées  par  elle 
à  raison  de  son  négoce  peuvent  être  exécutées 
sur  les  revenus  de  ses  biens  dotaux,..*  ou  du 
moins  sur  la  portion  de  ces  revenus  qui  excé- 
derait les  besoins  du  ménage.  (C.  civ., 1554.)  (1) 
(Lassalle — C.  Dorée.) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  sieur  Lassalle, 
en  laissant  à  Anne  Pons,  sa  femme,  l'exploita- 
tion de  son  commerce,  a  non-seulement  au- 
torisé tous  les  actes  de  ce  commerce,  mats  en- 
core les  suites  et  conséquences  qui  en  dérivent 
immédiatement;  que  la  première  conséquence 
et  la  plus  importante  était,  pour  la  femme  Las- 
salle,  d'avoir  pu  s'engager  sur  ses  revenus  do- 
taux, pour  les  faits  de  son  négoce  ;  que  ces 
principes  doivent  recevoir  ici  leur  application 
avec  d'autant  plus  de 'raison,  qu'il  est  prouvé 
par  les  circonstances  de  la  cause  que  les  bé- 
néfices du  commerce  ont  tourné  au  profit  du 
ménage  commun,  et  que  les  fournitures  faites 
par  Dorée  ont  servi  à  entretenir  le  commerce 
de  la  femme  Lassalle  ; — Que,  si  le  mari  n'a  pas 
été  obligé  personnellement  sur  ses  propres 
biens,  son  consentement  tacite  au  commerce 
de  sa  femme  a  été  de  sa  part  un  abandon  des 

mariée  soos  le  régime  dotal  peuvent  être  exécuté*!* 
après  séparation  de  biens,  soit  sur  les  biens  dotaux, 
soit  sur  les  fruits  et  revenus  de  ces  bien*  seulement, 
▼oy.  tuprd,  pag.  289,  un  arrêt  de  Paria  do  7  mars 


<u  savon  si  lu  obligations  «eraouielUs  d'une  fenuno  |  1851 ,  et  nos  observation*  à  lo  note. 
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revenus  des  biens  dotaux  dont  lavloi  lui  accor- 
dait l'usufruit}— Que,  s'il  est  conforme  à  l'es- 
prit du  législateur  de  ne  pas  détourner  les  re- 
venus de  la  dot  de  leur  destination  et  anéantir 
ainsi  les  ressources  de  l'union  conjugale,  cette 
considération  cesse  dans  l'espèce,  où  il  est 
reconnu  en  fait  que  les  revenus  dotaux  sont 
plus  que  suffisans  pour  l'entretien  et  les  be- 
soins du  ménage  commun  et  de  la  famille...; 
— Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  18 
juin  1850,  etc. 

Du  26  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
3*  ch.  —  Pris.,  M.  le  cons.  Vitalis.— ConcL, 
M.  Tailhand,  av.  gén.— PL,  MM.  Parcedan  et 
Rédarès.  

1°  SIMULATION.— Contrat.— Nullité. 

2°  Communauté.  —  Actes  db  la  fbmmb.— 
Date  certaine. 

1°  La  partie  qui  a  emprunté  la  forme  d'un 
contrai  dans  une  intention  frauduleuse,  no- 
tamment pour  soustraire  ses  biens  aux  pour 
suites  de  ses  créanciers,  est  recevable  à  en 
opposer  la  simulation  à  Vautre  partie,  qui  pré- 
tend se  prévaloir  du  contrat. 

2°  Au  cas  où  la  propriété  de  certains  objets 
est  en  litige  entre  une  communauté  conjugale 
qui  les  réclame  comme  siens  du  chef  de  la  fem- 
me, et  un  tiers,  celui-ci  peut  invoquer,  à  l'ap- 
pui de  sa  prétention,  des  actes  émanés  de  la 
femme,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  date 
certaine  antérieure  au  mariage  de  celle-ci  :  ne 
ê'agissant  pas  ici  de  dettes  contractées  par  la 
femme  avant  son  mariage,  ce  n'est  pas  le  cas 
d'appliquer  Vart.  1410,  Cod.  civ. 
(Bonabry— C.  Bariant.) 
k  Le  sieur  Bonabry  jouissant  de  deux  rentes 
viagères,  l'une  de  420  fr.,  due  par  la  dame 
pariset,  l'autre  de  300  fr.,  due  par  le  sieur 
Marchât,  les  a  cédées,  par  actes  des  23  août 
1839  et  21  janv.  1840,  à  la  dame  Léonide  Ba- 
riant. Plus  tard,  cette  dernière  ayant  épousé 
le  sieur  Coulaud,  et  les  deux  époux  ayant  dirigé 
des  poursuites  en  paiement  des  rentes  contre 
la  dame  Pariset  et  le  sieur  Marchât,  le  sieur 
Bonabry  est  intervenu  dans  l'instance  et  a  pris 
des  conclusions  tendant  à  être  déclaré  pro- 
priétaire de  ces  rentes.  A  l'appui  de  sa  de- 
mande, il  a  allégué  que  les  prétendues  cessions 
par  lui  faites  à  la  dame  Bariant  n'étaient  que 
des  actes  simulés  au  moyen  desquels  il  avait 
voulu  mettre  ses  deux  renies  à  l'abri  des  pour- 
suites de  ses  créanciers;  qu'aucun  prix  d'achat 
n'avait  été  payé  par  la  dame  Bariant,  et  qu'il 
était  convenu  entre  eux  qu'il  resterait  pro- 
priétaire des  rentes  sous  le  nom  de  la  cession- 
naire  nominale.  De  plus,  il  prétendait  établir 
la  preuve  légale  de  ce  fait  sur  des  présomp- 
tions tirées  de  la  cause  et  appuyées  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  qui  consistait 
en  plusieurs  lettres  émanées  de  la  dame  Cou- 
laud. 

Le  sieur  Coulaud  a  combattu  cette  demande, 
au  fond,  par  le  motif  que  le  sieur  Bonabry  ne 
pouvait  être  admis  à  se  prévaloir  d'une  simu- 


lation d'actes  dont  il  était  lui-même  l'auteur  ; 
et  quant  au  moyen  de  preuve  offert  par  celui- 
ci,  en  soutenant  que  les  écrits  de  la  dame 
Coulaud  par  lui  invoqués,  n'ayant  pas  acquis 
date  certaine  antérieure  au  mariage  de  celle 
dame,  ne  pouvaient  être  opposés  à  la  commu- 
nauté dans  laquelle  les  deux  rentes  étaient  tom- 
bées, par  application  de  l'art.  1410,  Cod.  civ. 
Sur  ce,  il  est  intervenu  deux  jugemens  du 
tribunal  de  Limoges,  qui  ont  rejeté  les  conclu- 
sions du  sieur  Bonabry. — Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  validité  des 
cessions  relatives  à  la  rente  Marchât  et  à  la 
rente  Pariset  :  —  Attendu  qu'il  est  soutenu  au 
nom  de  Bonabry  que  les  cessions  par  lui  con- 
senties au  profit  de  Léonide  Bariaut  sont  ficti- 
ves et  simulées,  et  que  ces  cessions,  dans  les- 
quelles celle-ci  n'a  fait  que  lui  prêter  sou  nom, 
n'empêchent  pas  qu'il  ne  soit  resté  en  réalité 
propriétaire  des  deux  rentes  ; — Attendu  qu'à 
l'appui  de  cette  articulation,  Bonabry  invoque 
une  lettre  de  Léonide  Bariant  elle-même,  à 
la  date  du  15  sept.  1847,  enregistrée  le  27nov. 
1849,  contenant  ce  qui  suit  :  «  Je  voudrais  me 
«  conserver  ce  que  j'ai  et  même  ce  qui  vous 
«  appartient,  qui  est  fort  menacé  ;  Coulaud 
«  dit  que  tout  lui  appartient.  »  Et  plus  loin  : 
«  Je  vois  que  je  suis  perdue,  ruinée  sur  tous 
«  les  points  ;  vos  pensions  viagères  ne  seront 
«  pas  à  l'abri  »  ; — Attendu  que  ces  énoncia- 
tions,  émanées  de  Léonide  Bariant,  rendent 
très  vraisemblable  le  fait  allégué  par  Bonabry, 
et  qu'ainsi  elles  constituent  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  qui  autorise  la  Cour  à  ad- 
mettre comme  complément  de  preuve  les  pré- 
somptions morales  ;  —  Et  attendu  que,  si  l'on 
considère  :  1°  que,  depuis  longues  années,  il 
existait  entre  Bonabry  et  Léonide  Bariant  des 
rapports  de  familiarité  et  de  conGance  ;  2*  que 
Léonide  Bariant  a  consenti  k  lui  prêter  son 
nom  dans  un  acte  portant  cession  du  douaire 
de  la  dame  Bonabry  mère,  ainsi  que  cela  a  été 
reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour;  3'  qu'elle  a 
pareillement  consenti  à  lui  prêter  son  nom 
dans  plusieurs  autres  actes  portant  vente  d'im- 
meubles, ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  un 
autre  arrêt  de  la  Cour  ;  4°  enfin  que ,  nonob- 
stant la  cession  au  profit  de  Léonide  Bariant, 
Bonabry  est  toujours  resté  en  possession  delà 
grosse  des  contrats  de  rente  et  a  constamment 
perçu  les  arrérages,  il  est  impossible  de  ne  pas 
induire  de  ces  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  qu  'en  effet,  les  cessions  con- 
.  senties  à  Léonide  Bariant  ne  sont  qu'apparen- 
tes, et  que  la  propriété  des  deux  rentes  con- 
tinue de  résider  sur  la  tête  de  Bonabry  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  Coulaud, 
pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  cette 
solution  respectivement  à  lui,  considéré  comme 
chef  de  la  communauté,  invoque  le  bénéfice 
de  l'art.  1410,  Cod.  civ.,  portant  que  la  com- 
munauté n'est  tenue  des  dettes  contractées 
par  la  femme  avant  le  mariage,  qu'autant  qu'el- 
les résultent  d'un  acte  authentique  antérieur 
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au  mariage,  ou  ayant  reçu  date  certaine  avant 
la  même  époque,  parce  que  cet  article,  relatif 
seulement  au  cas  où  la  communauté  est  re- 
cherchée pour  dettes  personnelles  à  la  femme, 
ne  saurait  recevoir  aucune  application  au  cas 
où,  comme  dans  l'espèce,  il  s  agit  de  détermi- 
ner si  tel  ou  tel  objet  était  la  propriété  de  la 
femme  à  l'époque  du  mariage,  et  s'il  est  entré 
à  ce  titre  dans  l'actif  de  la  communauté;  — 
Qu'ainsi  Goulaud  ne  peut  opposer  aucune  ex- 
ception personnelle  à  la  demande  en  nullité 
formée  contre  sa  femme  j  —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  et,  procédant 
par  nouveau  jugé,  sans  s'arrêter  aux  excep- 
tions proposées  soit  par  Coulaud,  soit*  par  les 
créanciers  des  époux  Goulaud,  annule  les  ces- 
sions des  rentes  Marchât  et  Pariset  consenties 
au  profit  de  Léonide  Bariant,  déclare  en  con- 
séquence Bonabry  propriétaire  desdites  ren- 
tes, etc. 

Du  28  nov.  1849. — Cour  d'app.  de  Limoges. 
— I"  ch. — Prés.,  M.  Tixier-Lachassagne,  p.  p. 
—Concl.,  M.  de  Sibert,  proc.  gén. — PL,  MM. 
Jouanneaud,  Bigorie  et  Butaud. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  Préciput.  — 
Quotité  disponible. 

La  disposition  par  laquelle  un  père  lègue  à 
Vun  de  ses  enfans  tout  ce  dont  la  loi  lui  per- 
met de  disposer  renferme  un  legs  de  la  quotité 
disponible  par  préciput  et  avec  dispense  de 
rapport,  bien  que  cette  dispense  ne  soit  pas 
exprimée  dans  la  disposition.  (Cod.  civ.,  843 
et  919.)  (1) 

(Faillite  Godefroy— C.  H  al  bique.) 

Î4  juill.  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Gaen  ainsi  conçu  :— «Le  tribunal,  attendu  que 
le  sieur  Godefroy  père  est  décédé  à  Caen,  le 
21  sept.  1848,  laissant  deux  enfans,  le  sieur 
Godefroy,  représenté  par  ses  créanciers,  et  la 
dame  Halbique; — Attendu  que  le  sieur  Gode- 
froy père  a  également  laissé  un  testament  olo- 
graphe, en  date  du  30  oct.  1846,  ainsi  conçu  : 
Je  donne  à  madame  Halbique,  ma  fille,  tout 
ce  que  la  loi  me  permet  de  disposer;— Attendu 
qu'il  paraît  que  la  dame  Halbique  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de  son 
père,  et  que  les  créanciers  Godefroy  fils  sou- 
tiennent que  le  testament  est  sans  effet,  parce 
que  la  dame  Halbique  n'étant  pas  dispensée  du 
rapport  par  les  termes  du  testament,  elle  de- 
vrait rapporter  comme  héritière  ce  qu'elle 
prendrait  comme  légataire  ;  —  Attendu  qu'il 

(1)  Dans  ce  cas,  en  effet,  d'an  don  fait  par  un 
père  à  l'un  de  set  enfin»,  la  dispense  de  rapport 
ré*ohe  nécessairement  des  terme*  mêmes  de  la  dis- 
position, puisque ,  si  le  rapport  avait  lien,  la  dis  - 
pétition  resterait  tant  effet  .—Do  reste,  la  jurispru- 
dence eat  généralement  prononcée  dans  ce  sens, 
qu'un  legs  pent  être  réputé  fait  par  précipnt  et  avec 
dispense  de  rapport,  bien  que  la- clause  de  préciput 
ou  de  dispense  de  rapport  n'ysoil  pas  textuellement 
exprimée,  et  qu'il  suffit  qu'elle  résulte  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  testament.  V.  à  cet  égard  le  ré- 
lumé  de  jurisprudence  et  de  doctrine  qui  se  trouve 


suffit  que  l'intention  de  léguer  ou  donner  par 
préciput  résulte  des  termes  de  la  disposition 

{>our  que  l'institué  soit  dispensé  de  rapporter 
e  legs  ou  la  donation  ;  —  Attendu  que  Gode- 
froy père  savait  ou  devait  savoir  qu'une  partie 
de  sa  succession  était  dévolue  malgré  lui  à  sa 
fille,  et  qu'il  ne  pouvait  lui  en  donner  qu'une 
partie;  qu'en  déclarant  par  son  testament  qu'il 
donnait  à  sa  fille  tout  ce  dont  la  loi  lui  per- 
mettait de  disposer,  il  manifestait  suffisamment 
l'intention  de  disposer  par  préciput,  puisque, 
cessant  cette  disposition,  il  ne  donnait  rien  à 
sa  fille  ;  sa  volonté  était  sans  effet  sur  le  règle- 
ment de  sa  succession,  qui  n'était  réglée  que 
par  la  disposition  de  la  loi  ;  et  qu'ayant  mani- 
festé l'intention  de  faire  concourir  sa  volonté 
avec  celle  de  la  loi,  dans  les  attributions  de 
sa  fille  dans  sa  succession,  il  exprimait  à  suffire 
l'intention  de  léguer  par  préciput  ; — Attendu, 
dès  lors,  que  la  dame  Halbique  doit  avoir  droit, 
en  sus  de  sa  réserve,  à  la  quotité  disponible 
dans  la  succession  de  son  père  ;  que  cette 
quotité  n'étant  pas  constante  entre  les  parties, 
il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  devant  le  notaire 
précédemment  nommé  pour  la  faire  régler...; 
—  Par  ces  motifs,  ordonne  que  le  testament 
olographe  du  sieur  Godefroy,  en  date  du  30 
oct.  1846,  sera  exécuté  dans  sa  forme  et  te- 
neur ;  fait  délivrance,  au  profit  de  la  dame 
Halbique,  du  legs  y  porté,  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible,  etc.  » 
Appel  par  le  syndic  de  la  faillite  Godefroy. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Confirme,  etc. 

Du  16  déc.  1850.— Cour  d'app.  de  Caen.  — 
1™  cb.  —  Prés.y  M.  Jallon,  p.  p.— Concl.,  M. 
Mabire,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Feuguerolles  et 
Trolley. 


CHOSE  JUGÉE.— Action  civile.— Tribunal 
correctionnel.— Quasi-délit. 
Lorsqu'un  fait  qualifié  de  négligence  ou 
d'imprudence,  et  servant  de  base  à  une  action 
civile  en  dommages-intérêts,  a  été  caractérisé 
par  un  jugement  correctionnel  de  manière  à 
écarter  toute  présomption  de  négligence  ou 
d'imprudence,  les  juges  civils  ne  peuvent,  en 
ce  cas,  accueillir  l'action  civile  ;  le  jugement 
correctionnel  a,  dans  une  telle  hypothèse,  au- 
torité de  chose  jugée  sur  la  qualification  du 
fait.  (Cod.  civ.,  1351  et  1383.)  (2) 

joint,  en  dernier  lieu,  à  on  précédent  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen,  du  2  dée.  1847  (Vol.  1849.2.193— 
P.  1848.1.546),  et  le  Codé  civil  annoté  de  M.  Gil- 
bert, sur  Part.  843,  n.  24  et  soi?. 

(2)  C'est  là  une  dérogation ,  parfaitement  jnste 
aelon  noua,  au  principe  que  lei  décisions  d'acquitte- 
ment rendues  au  criminel  n'ont  pas  l'effet  de  la  chose 
jugée  au  civil.  F.  sur  ce  principe  la  note  dont  non* 
avons  accompagné  un  arrêt  d'Orléans,  du  4  déc. 
1841.  dans  notre  Vol.  de  1842.  2.467  — P  1842. 
1.232.  V.  aussi  le  Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert, 
•ru  1351,0.162  et  s. 
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(La  comp.  la  Providence— C.  Oury  et  Godet.) 
Au  mois  de  sept  1849,  le  château  de  Ma- 
don,  appartenant  à  ia  dame  Paraza,  fut  en 
partie  détruit  par  un  incendie.  Divers  procès- 
verbaux  dressés  à  celte  occasion  semblaient 
attester  que  le  feu  avait  pris  naissance  par  la 
négligence  ou  l'imprudence  d'un  jeune  ouvrier 
plombier,  Jules  Oury,  apprenti  du  sieur  Godet, 
employé  aux  réparations  de  la  toiture  du  bâ- 
timent. L'un  et  l'autre  furent  en  effet  traduits 
devant  le  tribunal  correctionnel,  sous  la  pré- 
vention d'incendie  par  imprudence  ;  mais  ils 
furent  relaxés  de  la  poursuite  par  un  jugement 
du  2  nov.  1849,  ainsi  conçu  : — «  Considérant 
que,  dans  l'incendie  qui  a  éclaté  le  19  sept,  der- 
nier, au  château  de  Madon,  il  n'y  a  eu,  de  la 
part  de  Charles  Oury,  aucun  fait  de  négligence 
ou  d'imprudence  qui  puisse  lui  être  imputé  ; — 
Le  renvoie,  ainsi  que  Godet,  son  maître,  des 
poursuites,  sans  dépens.  »  —  Ce  jugement, 
n'ayant  pas  été  attaqué,  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée. 

Ultérieurement,  la  comp.  d'assurance  la 
Providence,  qui  avait  dû  payer  à  la  dame  de 
Paraza  une  indemnité  de  30,000  fr.,  et  qui 
s'était  fait  subroger  à  ses  droits,  a  exercé  con- 
tre les  sieurs  Godet  et  Oury  une  action  civile 
en  remboursement  de  cette  somme ,  offrant  la 
preuve  de  divers  faits  pour  établir  que  l'incen- 
die avait  été  réellement  causé  par  la  faute,  la 
négligence  et  l'imprudence  du  jeune  ouvrier 
Oury* — A  cette  action,  les  défendeurs  ont  op- 
posé l'exception  de  la  chose  jugée  résultant  du 
jugement  correctionnel. 

10  juilJ.  1850,  jugeaient  du  tribunal  civil  de 
Blois,  qui  accueille  ce  moyen  dans  les  termes 
suivant: — «  Considérant  que  les  faits  articulés 
seraient  de  nature,  s'ils  étaient  prouvés,  à  ca- 
ractériser la  faute  lourde,  la  négligence  et 
l'imprudence  j— Mais  considérant  que,  par  ju- 
gement du  2  nov.  1849,  le  tribunal  correc- 
tioftneà  de  Blois,  saisi  par  le  ministère  public 
d'une  action  répressive  contre  les  sieurs  Oury 
et  Godet,  à  raison  du  fait  d'incendie,  a  pro- 
noncé leur  acquittement;  qu'il  ne  s'est  pas 
borné  à  déclarer  ce  fait  non  constant,  ou  le 
prévenu  non  coupable  ;  qu'il  a  de  plus  carac- 
térisé le  fait,  en  écartant  toute  présomption 
de  négligence  ou  d'imprudence  ;  qu'il  est  dans 
l'esprit  de  la  loi  d'empêcher  que  ce  qui  a  été 
jugé  vrai  par  une  juridiction  puisse  être  dé- 
claré faux  par  une  autre,  de  prévenir  en  un 
mot  des  contrariétés  de  jugemens;  que,  dans 
l'espèce,  le  sort  de  l'action  civile  a  dépendu 

(1)  Toutefois,  il  résulte  d'un  arrêt  de  ii  Cour 
de  carnation,  du  20  avr.  1837  (Vol.  1837.1.800— 
P.  1837.1.375),  que  les  tribunaux  peuvent  aé- 
•  mettre  la  preuve  de  faila  négatif*  directement  con- 
traires aux  é*onciatioos  contenues  dam  l'acte  atta- 
qué» et  que  la  preuve  du  faux  m'est  pas  restreinte  à 
des  faits  affirma lifs  incompatibles  avec  les  ênoncta- 
tions  de  l'acte.— Cela  nous  parait  tout-è-fait  rentrer 
dans  l'esprit  de  la  loi  ;  et  il  faut  avouer  que  la 
théorie  de  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici ,  telle 
qu'elle  est  établie  dans  les  motifs  du  jugement  de 


des  termes  du  jugement  qm  a  statué  sur  l'ac- 
tion publique,  et  qu'on  ne  saurait  admettre 
la  compagnie  la  Providence  h  établir  an  civil 
les  faits  par  elle  articulés,  sans  qu'il  en  résul- 
tât une  violation  de  la  chose  jugée  j  —  Consi- 
dérant, dès  lors,  que  les  sieurs  Oury  père  et 
fils  et  le  sieur  Godet  sont  bien  fondés  à  se 
prévaloir,  contre  l'action  en  dommages-inté- 
rêts dirigée  par  la  compagnie  la  Providence, 
de  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  à  opposer  ia 
non-recevabilité  des  faits  par  elle  articulés  ;  — 
Déclare  la  compagnie  la  Providence  purement 
et  simplement  non  recevable  et  mal  fondée 
dans  sa  demande,  etc.  « — Appel. 

arAêt. 

LA  COUR  ;  -—Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges; — Met  l'appellation  au  néant  ; 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sor- 
tira  effet   etp 

Du  16  mai  1851.— Cour  d'app.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  de  Vauxelles,  p.  p.— 'Concl,  conf., 
M.  Lenormant,  1er  av.  gén. — PL,  MM.  Fré- 
mery  et  Genteur. 

FAUX  INCIDENT.— Moyens  de  faux.— Prec- 

ve. — Serment. 

Pour  être  admis  à  s'inscrire  en  faux  con- 
tre un  acle  authentitique ,  il  ne  suffit  pas  d'ar- 
ticuler, même  en  offrant  de  les  prouver,  des 
faits  directement  contraires  à  ceux  qui  sont 
attestés  dans  l'acte  :  les  moyens  de  faux  ne 
sont  admissibles  qu'autant  qu'ils  reposent  sur 
des  faits  autres  que  ceux  qui  sont  attestés 
dans  Vacle,  et  qui  seraient  incompatibles  avec 
eux.  (Cod.  proc,  229.)  (1) 

Déplus,  il  ne  suffit  pas  d'énoncer  isolément 
les  faits  qu'on  articule  comme  moyen  de  fous; 
il  est  indispensaùlement  nécessaire  d'y  joindre 
tout  à  la  fois,  ei  l'énoncé  des  circonstances  qui 
s'y  rattachent  et  l'exposé  des  moyens  par  les- 
quels on  prétend  prouver  ces  faits  et  ces  circon- 
stances. (Ibid.)(2) 

Ainsi,  ne  sont  pas  admissibles  comme  moyens 
de  faux,  d'après  l'un  ou  l'autre  de  ces  princi- 
pes, les  faits  articulés  de  la  manière  suivante  : 

«  Que  les  témoins  instrumentales  indiqués 
dans  l'acte  comme  présens  au  moment  où  il  a 
été  fait,  lu  et  signé,  n'ont  réellement  pas  as- 
sisté à  ces  diverses  opérations*  » 

«  Que  l'une  des  parties  n'y  a  pas  non  plus 
assisté:  » — El  quand  même  il  serait  ajouté  à 
Variiculalion  de  ce  fait,  «  que  cette  partie 
n'aurait  pas  été  chez  le  notaire  rédacteur  à 
l'époque  de  la  date  de  l'acte  »  ;  l'énoncé  de 

première  instance  qu'il  déclare  adopter,  rendraient 
non  pas  seulement  fort  difficile,  ce  qui  doit  être,  mais 
pour  ainsi  dire  impossible  l'admission  de  l'inscription 
de  faux  contre  les  actes  authentiques. 

(2)  C'est  là  un  point  généralement  admis  en  ju- 
risprudence et  en  doctrine.  V.  la  note  qui  accompi- 
gne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  0  déc.  1838, 
dans  notre  Collent,  noue.,  Vol.  9.2.168.— Âédtjt 
Code  de  proc,  annoté  de  M*  Gilbert,  sous  Tari.  229» 
n.  4. 
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celte  simple  circonstance  ne  remplirait  pas  la 
condition  prescrite  par  l'art.  229,  Cod.  proc, 
touchant  l'énoncé  des  circonstances  relatives 
aux  moyens  de  faux. 

«  Que  l'un  des  témoins  instrumentales  a 
assisté,  dans  l'étude  du  notaire  rédacteur  de 
racle,  aux  indécisions  de  l'une  des  parties.  » 
—  Un  pareil  fait  est  d'ailleurs  inadmissible 
encore  à  un  autre  litre,  comme  n'étant  pas 
pertinent  et  concluant. 

«  Que  l'un  des  témoins,  ou  l'une  des  par- 
lies,  n'a  signé  l'acte  que  deux  jours  après  sa 
confection,  et  hors  la  présence  des  parties.  » 

Et  enfin,  «  que  tous  les  faits  avancés  au- 
raient été  déclarés  hautement  et  devant  de 
nombreux  témoins,  par  les  parties  elles-mêmes 
et  par  le*  témoins  instrumentâtes  »  :  une  telle 
articulation  est  encore  inadmissible  comme  ne 
portant  pas  sur  des  faits,  mais  sur  de  simples 
paroles. 

Au  cas  d'une  inscription  de  faux  incident 
civil  contre  un  acte  notarié,  formée  dans  une 
instance  engagée  entre  le  demandeur  en  faux 
et  les  parties  à  l'acte,  le  serment  lilis-déci- 
soire  ne  peut  être  déféré  à  ces  parties  sur  les 
faits  articulés  comme  moyens  de  faux  contre 
les  énonciationsde  l'acte  touchant  l'accomplis- 
sement des  formalités  nécessaires  à  sa  validi- 
té: ces  faits  étant  plutôt  ceux  du  notaire  oui 
rédige  l'acte  que  ceux  des  parties.  (God.  civ., 
1358,  1359.) 

Ia  preuve  des  faits  articulés  comme  moyens 
de  faux,  ne  peut  être  complétée  au  moyen  du 
serment  supplétif:  c'est  au  demandeur  en  faux 
à  fournir  une,  preuve  entière  de  ces  faits.  (G. 
civ.,  1366.) 

(Eoû — G.  Grolleau  et  autres.) 
Après  le  décès  du  sieur  Grolleau,  arrivé  en 
1848,  et  dans  le  cours  d'une  instance  en  par- 
tage de  la  succession  ouverte  entre  ses  héri- 
tiers, la  dame  Eon,  sa  fille,  a  déclaré  s'inscrire 
en  faux  contre  un  acte  notarié,  du  27  juill. 
1844*,  contenant  donation  entre-vifs,  par  le 
sieur  Grolleau,  de  ses  biens,  à  plusieurs  de 
ses  petits-enfans  ;  acte  reçu  par  M*  Guillon, 
nouire,  avec  l'assistance,  y  est-il  dit,  de  deux 
tapotas  instrumentâmes,  et  portant  qu'il  a  été 
feit*  lu  et  signé  en  la  présence  réelle  des  té- 
rooins.r-Comme  moyens  d'établir  la  fausseté 
de  cet  acte,  la  requête  en  faux  articulait  les 
faits  suivans  : 

,  1  Que  Ghabiron  et  Deval,  indiqués  comme 
témoins  instrumentaires,  n'étaient  pas  présens 
<puad  l'acte  de  donation  avait  été  signé; — 
«Que  Ghabiron  a  vu  Grolleau  père  indécis,  et 
qu'il  s'est  retiré  avant  que  celui-ci  eût  fait  con- 
naître ses  intentions  ;  —3'  Que  ledit  Ghabiron 
Jjapas  stgoé  l'acte  de  donation  en  présence 
«es  parties,  mais  deux  jours  après  sa  confec- 
hon  seulement  ;  — 4°  Que  la  femme  Grolleau, 
donatai 


jy  lacté,  et  ne  l'ont  signé  que  quelques  jours 
Plus  tard  ;— Que  tous  les  faits  avancés  auraient  I 
^déclarés  hautement  et  devant  de  nombreux  f 


témoins,  tant  par  les  donataires  eux-mêmes 
que  par  les  témoins  instrumentaires  ;  —5"  Que 
les  donataires  n'ont  ppint  considéré  comme 
sérieuse  la  donation  a  eux  faite,  et  qu'ils  ne 
l'ont  pas  exécutée. 

Mais  ces  moyens  ont  été  rejetés  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  ainsi 
conçu  : — «  Considérant  que  les  articulations 
des  demandeurs  en  faux  ne  réunissent  pas  les 
caractères  voulus  par  la  loi  pour  que  le  tribu- 
nal puisse  en  autoriser  la  preuve  par  témoins  ; 
—  Qu'en  matière  d'inscription  de  faux,  en 
effet,  la  loi  a  des  exigences  qui  se  justifient  par 
la  nature  même  et  la  gravité  de  cette  action, 
et  qu'il  est  impossible  de  méconnaître  sans 
violer  l'esprit  ae  la  loi,  aussi  bien  que  son  tex- 
te;— Qu'il  est  tout  naturel  qu'en  matière  ordi- 
naire, par  exemple ,  c'est-à-dire  quand  celui 
qui  demande  à  faire  une  preuve  testimoniale 
est  en  présence  de  faits  ou  d'actes  que  la  loi 
n'a  pas  revêtus  d'une  force  probante  par  eux- 
mêmes,  et  contre  lesquels,  par  conséquent, 
elle  n'interdit  point  la  preuve  contraire,  il  soit 
loisible  aux  juges  de  considérer  comme  perti- 
nens  tous  les  faits,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  sont  contraires  à  ceux  qu'on  atta- 
que, parce  que,  dans  ce  cas,  la  parue  est  égale 
entre  les  deux  adversaires  ; — Mais  qu'en  ma- 
tière d'inscription  de  faux,  les  rôles  sont  tout 
différens  entre  les  plaideurs  ;   que  l'acte  au- 
thentique qui  est  attaqué  leur  fait  des  posi- 
tions inégales  j  et  que  la  loi  ne  permet  pas  au 
juge  de  livrer,  sans  garanties  préalables,  à  la 
périlleuse  épreuve  des  enquêtes,  un  acte  qu'elle 
a  voulu  mettre,  au  contraire,  à  l'abri  des  té- 
moignages des  hommes  ;  acte  qui  puise  dans 
la  loi-même,  le  privilège  de  faire  foi  pleine  et 
entière  de  ce  qu'il  contient,  et  qui  doit  trou- 
ver, dans  cette  vertu  que  la  loi  fui  communi- 
3ue,  la  présomption  de  vérité  qui  repousse 
'elle-même,  et  avant  plus  mûr  examen,  les 
attaques  dont  il  pourrait  être  l'objet;  —  Que, 
de  ce  privilège  accordé  par  la  loi  à  l'acte  au- 
thentique, il  suit  que  la  seule  inscription  de 
faux  contre  un  de  ces  actes,  le  seul  engage- 
ment même  de  prouver,  mais  sans  indiquer 
comment,  des  faits  directement  contraires  à 
ceux  qui  y  sont  attestés,  ne  peuvent  suffire 
pour  atténuer  la  vertu  probante  de  cet  acte 
privilégié; — Que  les  témoignages  des  hommes 
ne  peuvent  donc  être  autorisa  contre  ces  ac- 
tes, qu'à  des  conditions  rigoureuses,  et  que  la 
loi  elle-même  a  pris  soin  de  spécifier  dans  le 
Gode  de  procédure  civile,  au  titre  du  Faux 
incident  civil,  dont  toute  l'économie  témoigne 
assez  que  ses  dispositions  découlent  de  prin- 
cipes forts  difîérens  de  ceux  ayX  ont  inspiré 
le  titre  des  Enquêtes  ,* — Qu'ainsi,  il  ne  suffitpas 
que  le  demandeur  en  faux  offre  de  prouver  la 
non-réalité  des  faits  consignés  dans  l'acte  au- 
thentique par  lui  impugné,  ce  qui,  en  d'autres 
termes,  n'est  que  lui  opposer  une  sèche  déné- 
gation ;—  Qu'en  effet,  quelque  graves  et  nom- 
breux que  puissent  être  les  témoignages  qu'il 
produirait,  ces  témoignages  ne  pourraient, 
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sans  détruire  le  prestige  et  la  vertu  de  l'au- 
thenticité, prévaloir  par  eux-mêmes  contre 
Pacte  authentique  qui  Tait  foi  pleine  et  entière, 
dit  la  loi,  des  faits  que  ces  témoignages  ten- 
draient a  contredire; — Qu'admettre  des  témoi- 
gnages directs  sur  de  tels  faits,  ce  serait,  en 
réalité,  dépouiller  les  actes  authentiques  de 
leur  autorité  légale ,  faire  descendre  les  faits 
qui  y  sont  consignés  au  rang  des  faits  ordinai- 
res exposés  à  la  preuve  contraire,  laisser  le 
i'uge  mettre,  au  mépris  de  la  loi,  dans  la  même 
rntance,  les  uns  et  les  autres,  et  saper  à  l'a- 
vance, dans  l'esprit  de  tous,  la  foi  due  aux 
actes  sur  lesquels  repose  la  propriété  en  Fran- 
ce ; —  Qu'il  faut  donc,  pour  que  le  demandeur 
en  inscription  de  fauxsoit  admis  à  attaquer  par 
témoins  l'acte  qui  lui  fait  grief,  qu'il  articule 
avec  précision,  non  pas  seulement  des  faits 
directement  contraires  à  ceux  consignés  dans 
l'acte  attaqué,  ce  qui  n'est,  sous  une  autre 
formule,  que  la  dénégation  surabondante  et 
stérile  de  ces  mêmes  faits,  mais  au'il  articule 
d'autres  faits  que  ceux  attestés  dans  l'acte  ; 
des  faits,  par  exemple,  qui,  s'ils  venaient  à  être 
prouvés,  seraient  incompatibles  avec  ceux  at- 
testés par  l'acte,  et  en  excluraient  invincible- 
ment l'existence  et  la  possibilité  même  ;— Qu'à 
cette  première  et  essentielle  condition ,  les 
moyens  de  faux  proposés  doivent  joindre,  en 
second  lieu,  renonciation  des  circonstances 
des  faits  articulés,  c'est-à-dire  renonciation 
des  faits  accessoires  à  ceux  qu'on  veut  prouver, 
afin  que,  dans  ce  cercle  ainsi  tracé  à  l'attaque, 
le  porteur  de  l'acte  authentique  soit  mis  en 
mesure  de  préparer  la  défense  de  cet  acte,etde 
le  mettre  à  l'abri  des  témoignages  qui  pourront 
plus  tard  lui  être  opposés;  —  Qu'enfin,  une 
troisième  condition,  non  moins  essentielle, est 
imposée  par  la  loi  au  demandeur  en  faux,  celle 
de  joindre  à  l'énoncé  des  faits  et  des  circon- 
stances qui  s'y  rattachent,  l'exposé  des  moyens 
dont  le  demandeur  se  propose  de  faire  usage 
"  pour  faire  la  preuve  de  ces  faits  et  de  ces  cir- 
constances, troisième  indication  qui  n'est  pas 
moins  nécessaire  que  les  deux  premières  pour 
circonscrire  le  débat  dans  le  cercle  légal  d'at- 
taques, que  le  législateur  n'a  autorisé  que  par 
exception,  contre  des  actes  couverts  de  sa 
protection  spéciale; 

«  Considérant  que  toutes  ces  exigences  de 
"  l'art.  229 ,  Cod.  proc,  quelque  rigoureuses 
qu'elles  soient,  ne  sont,  après  tout,  qu'un  co- 
rollaire du  privilège  même  accordé  par  la  loi 
aux  actes  authentiques  ;  car  le  législateur  eût 
été,  a  coup  sûr,  inconséquent  avec  lui-même 
si,  après  avoir  donné  à  ces  actes  le  droit  de 
faire  foi  par  eux-mêmes  de  leur  contenu,  c'est- 
à-dire  après  les  avoir  mis  à  l'abri  du  témoi- 
gnage des  hommes,  il  avait  autorisé  contre  eux 
le  s  attaques  mêmes  qu'il  s'était  proposé  d'é- 
loigner d'eux  :  hors  les  cas,  du  moins,  où  la 
présomption  légale  doit  céder  à  la  force  de  la 
vérité  même  ;  que,  sans  doute,  pour  beaucoup 
de  bons  esprits,  ces  exigences  de  la  loi  et  de 
la  jurisprudence,  qui  n'a  cessé,  dans  tous  les 


temps,  d'en  faire  une  exacte  et  saine  applica- 
tion, ont  des  conséquences  qui  ne  sont  pas 
sans  danger  pour  les  intérêts  mêmes  que  la 
législation  a  voulu  sauvegarder,  mais  que  ces 
abus  possibles  et  avoués  d'une  institution  so- 
ciale, ces  dangers  certains  et  attestés  par  les 
concessions  mêmes  faites  par  la  loi  (celle  du 
21  juin  1843)  au  laisser-aller  des  temps  et  des 
habitudes  professionnelles,  ne  sauraient  auto- 
riser les  magistrats  à  manquer  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  à  méconnaître  sa  pensée  et 
son  esprit,  et  à  être  infidèles  à  sa  logique  ;  que 
ces  dangers  enfin  que  nul  ne  méconnaît,  que 
ces  abus  invétérés  que  la  lot  elle-même  atteste 
en  les  couvrant  pour  la  garantie  du  passé, 
sont,  tout  au  plus,  si  l'on  veut,  des  avertisse- 
mensau  législateur  pour  la  réforme  de  l'insti- 
tution qui  les  produit;  mais  que  ces  abus  et 
ces  dangers,  fussent-ils,  par  leur  nombre  et 
leur  gravité,  la  condamnation  sévère  ou  mé- 
ritée de  cette  institution  même,telle,du  moins, 
qu'elle  est  aujourd'hui  constituée  en  France, 
ne  tomberaient  ni  dans  le  domaine,  ni  sous 
l'appréciation  du  juge,  dont  le  devoir,  au  con- 
traire, est  d'accuser  nettement  les  abus  qui  se 
montrent  à  lui,  et  de  faire  produire  à  la  loi 
toutes  ses  conséquences  logiques  et  fatale*, 
dussent  ces  conséquences  mettre  à  nu  les  in- 
firmités de  l'institution  qui  les  fait  naître  ;  qu'il 
suit  de  là  que  la  justice  ne  saurait  en  rien  se 
préoccuper  de  la  condition  plus  ou  moins  diffi- 
cile que  ces  rigueurs  de  nos  lois  font  au  de- 
mandeur en  faux,  ni  de  la  presque  impossibi- 
lité où  il  se  trouve,  dans  la  plupart  des  cas,  de 
produire  des  preuves  admissibles  contre  un 
acte  notarié,  puisque,  dans  un  sens  contraire, 
on  ne  peut  nier  non  plus  qu'une  trop  grande 
facilité  de  la  part  de  la  loi  à  permettre  des 
preuves  contre  ces  actes,  aurait  des  dangers 
plus  graves  encore  peut-être  que  les  rigueurs 
dont  on  se  plaint  ;  que  cette  facilité  dans  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  amènerait, 
par  exemple,  le  scandale  judiciaire  des  démen- 
tis directs  donnés  à  leurs  propres  signatures 
par  les  témoins  instumentaires  ;  et  enfin,  le 
danger,  plus  redoutable  encore  pour  la  socié- 
té, d'ébranler  la  propriété  elle-même  sur  une 
des  principales  bases  que  lui  a  données  la  lé- 
gislation française,  en  rendant  illusoires  et 
précaires  tous  les  actes  notariés  mis  ainsi  dé- 
>  sormais  à  la  merci  des  parjures,  et  livrés  au 
conflit  des  témoignages  humains  ;  qu'en  résu- 
mant ces  principes,  on  doit  reconnaître  que  des 
différens  textes  de  la  loi,  dont  toutes  les  dis- 
positions s'enchaînent,  comme  de  son  esprit 
manifeste,  il  résulte  que  le  demandeur  en  faux 
n'est  autorisé  à  faire  une  enquête  qu'à  la  con- 
dition sine  quâ  non  et  sous  la  sanction  d'une 
amende  (art.  246  et  247,  Cod.  proc)  de  préci- 
ser à  l'avance  les  faits  qu'il  a  la  prétention 
de  prouver,  ainsi  que  les  circonstances  acces- 
soires qu'il  rattache  à  ces  faits,  et  enfin,  à  la 
condition,  non  moins  essentielle,  d'indiquer 
ses  moyens  de  preuves,  c'estrà-dire  comment 
et  de  quelle  manière  il  prouvera  les  faits  et 
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les  circonstances  qu'il  articule  ;  et  que,  faute 
par  lui  de  prendre  h  l'avance  ces  engagemens 
formels  et  de  donner  aux  juges  ces  garanties 
contre  sa  témérité,  le  demandeur  en  faux  ne 
peut  être  reçu  à  faire  la  preuve  offerte,  et  doit 
s'incliner,  avec  le  juge  lui-même,  devant  la 
présomption  de  vérité  que  porte  avec  lui  l'acte 
revêtu  du  caractère  authentique  ; 

«Considérant  qu'en  faisant  l'application  des 
principes  ci-dessus  déduits,  aux  faits  de  la  cau- 
se, on  doit  reconnaître  qu'aucun  de  ceux  ar- 
ticulés par  les  demandeurs  en  faux,  dans  leur 
requête  du  14  août  dernier,  ne  réunit  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  autoriser  la 
preuve  testimoniale  qu'ils  sollicitent.' 

«  Sur  le  premier  moyen  de  faux  proposé 
par  les  époux  Eon  :  — Considérant  que  dire, 
comme  le  fait  la  requête  du  14  août  dernier,  que 
«  les  témoins  instrumentaires  de  l'acte  du  27 
juilL  1844  n'étaient  pas  présens  lorsque  cet 
acte  a  été  fait,  lu  e\  signé,  »  ce  n'est  autre 
chose  que  répéter,  presque  dans  les  mêmes 
termes,  la  dénégation  qu'on  avait  déjà  faite 
contre  l'acte  attaqué  ;  mais  que  cette  dénéga- 
tion stérile  vient  se  briser,  aux  termes  de  la 
toi,  contre  l'acte  qui  conserve  contre  elle  toute 
sa  force  d'authenticité  ;  qu'il  suit  de  là,  qu'une 
telle  articulation  ne  peut  constituer  un  moyen 
de  faux,  pertinent  et  admissible,  puisqu'il  ne 
contient  ni  énonciation  de  faits  nouveaux,  ni 
ênonciation  de  leurs  circonstances,  ni  énon- 
ciation des  preuves  que  le  demandeur  se  pro- 
pose d'emplbyer  pour  établir  ces  faits  et  ces 
circonstances  ;  que,  sous  tous  ces  rapports, 
cette  première  articulation  ne  satisfait  à  aucune 
des  conditions  voulues  par  l'art.  229,  Cod. 
procciv.,  et  ne  mérite  d'être  prise  en  aucune 
considération  par  le  tribunal. 

«Sur le  deuxième  moyen  de  faux  :—  Consi- 
dérant que,  dire,  en  second  lieu,  comme  le 
fait  la  requête,  que  «  l'un  des  témoins  instru- 
mentaires a  assisté,  dans  V étude  du  notaire, 
(pendant  un  laps  de  temps  dont  on  n'indique 
pas  même  la  durée),  aux  indécisions  du  dona- 
fl^^^n'est  pas  non  plus  articuler  un  fait 
peil^^fct  concluant;  puisque,  lacté  en 
question  n'étant  daté  que  du  jour  et  non  de 
l'heure,  il  en  résulte  que  les  tergiversations 
que  signale  le  témoin  ne  prouvent  point  qu'elles 
n'ont  pas  été  suivies,  a  toute  autre  heure  de 
la  journée,  île  la  résolution  qu'atteste  l'acte 
attaqué  ;  qu'à  ce  titre  seul,  cette  articulation 
ainsi  formulée,  ne  serait  pas  admissible  à  dé- 
faut de  précision  suffisante  dans  ses  termes; 
qu'elle  ne  l'est  pas  davantage  sous  un  autre 
point  de  vue,  puisqu'elle  ne  remplit  pas  non 
plus  l'une  des  conditions  essentielles  qu'exige 
"art.  229,  Cod.  proc.  civ.,  à  savoir,  l'indica- 
tion des  moyens  de  preuves  que  doit  produire 
le  demandeur  à  l'appui  de  son  articulation  : 
d'où  il  suit  que  ce  deuxième  moyen  de  faux 
doit  être  aussi  rejeté. 

«  Sur  le  troisième  moyen  de  faux  : — Consi- 
dérant que  la  troisième  articulation  de  la  re- 
quête du  14  août  se  divise  en  cleux  parties  ; 
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2ue  la  première  ne  contient  rien  de  plus  qu'une 
énégation  inutile  et  déjà  faite,  contre  une 
mention  consignée  dans  l'acte,  à  savoir,  que 
l'un  des  témoins  ne  l'a  pas  signé  au  jour  de 
sa  date  ;  que  la  deuxième  partie  contient,  il  est 
vrai,  renonciation  d'un  fait  positif  et  extérieur 
à  l'acte,  à  savoir,  que  ce  même  témoin  n'a 
signé  cet  acte  que  deux  jours  après  sa  con- 
fection, et  hors  la  présence  des  parties;  mais 
que  cette  dernière  articulation  est  encore  dé- 
pourvue de  la  précision  nécessaire,  puisque 
renonciation  du  fait  de  la  signature  du  témoin, 
donnée  deux  jours  après  l'acte,  n'est  point 
accompagnée  de  renonciation  non  moins  né- 
cessaire des  circonstances  de  temps  et  d'heure 
qui  rendraient  possible  la  contre-épreuve  du 
fait  articulé  ;  qu'enfin,  cette  articulation,  telle 
qu'elle  est,  n'a  pas  les  caractères  voulus  par 
l'article 229,  Cod.  proc.  civ., pour  constituer  un 
moyen  de  faux,  puisqu'elle  n'indique  pas  les 
moyens  de  preuve  que  le  demandeur  entend 
employer  pour  établir  le  fait  qu'il  avance;  que, 
sous  ce  double  rapport  donc  ,  le  troisième 
moyen  de  faux  proposé  ne  peut  être  admis. 

«  Sur  le  quatrième  moyen  de  faux  : — Con- 
sidérant que  celte  quatrième  articulation  , 
comme  la  précédente,  se  divise  en  deux  par- 
ties ;  que  la  première  n'est  que  la  dénégation 
impuissante  d'un  fait  consigné  dans  l'acte,  à 
savoir ,  que  les  donataires  n'étaient  pas  pré- 
sens à  sa  confection  ,•  qu'à  cette  dénégation, 
il  est  vrai,  on  ajoute  l'assertion  qu'ils  ne  sont 
pas  allés  chez  le  notaire  à  cette  date,  mais  sans 
signaler  les  circonstances  qui  seraient  indis- 
pensables, suivant  l'art.  229,  Cod.  proc.  civ., 
pour  faire  admettre  cette  articulation,  et  sans 
indiquer  non  plus,  comme  l'exige  le  même 
article,  les  moyens  qui  sont  à  la  disposition 
du  demandeur  pour  prouver  le  fait  qu'il  avan- 
ce; qu'enfin,  cette  quatrième  articulation  se 
termine  par  l'assertion  vague  que  les  donatai- 
res ne  sont  allés  signer  chez  le  notaire  que 
quelques  jour  s  après  l'acte  (sans  indiquer  même 
le  jour  précis  de  cette  signature)  ;  qu'une  telle 
articulation  manque  du  caractère  de  précision 
capable  de  la  faire  admettre,  et  ne  satisfait, 
d'ailleurs,  à  aucune  des  conditions  spéciales 
qu'exige  l'article  229,  puisqu'on  n'indique,  à 
l'appui  de  ce  fait,  ni  les  circonstances  acces- 
soires, ni  les  moyens  de  preuve  ; 

«  Considérant,  enfin,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'arrêter  davantage  à  l'articulation  générale 
qui  suit  les  quatre  premières  que  nous  venons 
d'apprécier,  et  qui  consiste  à  dire  que  tous  les 
faits  avancés  auraient  été  déclarés  hautement 
et  devant  de  nombreux  témoins,  tant  par  les 
donataires  eux-mêmes  que  par  les  témoins 
instrumentaires  ;  qu'évidemment,  une  articula- 
tion ainsi  conçue  n'a  aucun  des  caractère^  de 
précision  qui  puissent  la  faire  admettre,  puis- 
qu'on n'indique  ni  dans  <juelslieux,nià  quelles 
époques,  ni  en  quelles  circonstances  auraient 
été  tenus  les  propos  qu'on  attribue  aux  dona- 
taires et  aux  témoins  instrumentaires  ;  et  que, 
de  plus,  on  ne  fait  point  connaître  les  moyens 


a86-(423) 


Lois  et  Décisions  diverses. 


qu'on  aurait  de  faire  cette  preuve,  ainsi  que 
le  veut  la  loi  ;  que,  d'ailleurs,  cette  articula- 
tion ne  porte  point  sur  des  faits,  mais  sur  de 
simples  paroles,  sur  des  propos  qui,  fussent- 
ils  prouvés,  ne  constateraient  que  la  pensée 
ou  l'opinion  des  donataires  et  des  témoins 
instrumentales  après  la  confection  de  l'acte  ; 
mais  que  ces  propos,  eussent-ils  été  tenus,  se- 
raient évidemment  impuissants  a  înûrmer  des 
fails  attestés  par  un  acie  authentique,  et  sur- 
tout par  un  acte  authentique  signé  par  eux  ; 
qu'il  suit  de  là,  que  les  paroles  qu  on  leur  prête 
ne  pourraient  rien  changer  au  caractère  des 
faits  articulés,  et  qui  ont  été  successivement 
appréciés  plus  haut. 

«  Sur  le  cinquième  et  dernier  moyen  de 
faux:— Considérant  que  cette  articulation  con- 
siste à  dire  que  les  donataires  ne  regardaient 
pas  l'acte  du  27  juill.  1844  comme  sérieux, 
puisqu'ils  ne  V avaient  pas  exécuté  vis-à-vis  du 
donateur  ;  que  cette  articulation  ne  porte  donc 

Î[ue  sur  des  faits  en  dehors  de  l'acte  argué  de 
aux,  c'est-à-dire  sur  la  non-exécution  de  cet 
acte,  et  qu'un  tel  reproche  ne  peut  évidem> 
ment  rentrer  dans  les  moyens  de  faux  à  lui 
opposer;  qu'une  articulation  ainsi  conçue  ne 
peut  donc  figurer,  à  aucun  titre,  dans  l'enquête 
a  fin  de  faux  incident  civil  qui  est  ouverte,  et 
qu'il  y  a  lieu,  par  ce  motif,  de  la  rejeter  quant 
à  présent  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  moyens  de  faux 
proposés  par  les  époux  Ëon  contre  l'acte  du 
27  juill.  1844,  déclare  lesdits  moyens  de  faux 
non  pertinents,  ni  admissibles.  » 

La  dame  Eon  a  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment. — Devant  la  Cour,  elle  a  subsidiairement 
déféré  le  serment  sur  tous  les  faits  par  elle  ar- 
ticulés comme  moyens  de  faux,  à  ses  parties 
adverses,  qui  n'étaient  autres  que  ceux  de  ses 
cohéritiers  qui  avaient  figuré  comme  donatai- 
res à  l'acte  attaqué. — Les  intimés  se  sont  op- 
posés à  cette  délation  de  serment  qu'ils  con- 
sidéraient comme  litisdécisoire,  par  ce  motif, 
entre  autres,  que  les  faits  auxquels  elle  s'ap- 
pliquait étant  étrangers  à  l'appelante,  le  ser- 
ment ne  pourrait  lui  être  référé.  —  Alors  la 
dame  Ëon  a  soutenu  que  le  serment  qui  n'est 
déféré  par  Tune  des  parties  que  subsidiaire- 
ment a  le  caractère  d'un  serment  supplétif, 
comme  s'il  était  déféré  d'office  par  le  juge, 
serment  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  ré- 

(1)  Il  est  en  effet  aoi?  erselleinent  reçu  aujourd'hui 
en  jurisprudence,  que  le  serment  déféré  subsidiai- 
reineoi  par  Tune  def  parties,  n'est  pas  un  serment 
dérisoire,  mais  on  f  éritable  serment  supplétif,  ou 
que  du  moins  il  peut,  suivant  les  cas,  être  considéré 
comme  tel.  V,  à  cet  égard,  no»  observations  en  note 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  nov.  1858 
(Vol.  1838.1.875— P.  1838.2.495).—  Aux  décisions 
qui  y  sont  indiquées,  adde,  Casa.  9  noy.  1816  (Vol. 
4847.1.4»— P.  1848.2.466).  V.  en  outre  le  Codé 
eêsit  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1357, n.  1  et  suiv. 

(2)  Il  a  été  jugé»  an  contraire,  par  la  Cour  de 
Dijon,  le  9  mars  1830,  que,  peur  qu'il  y  ait  entre 
cohéritiers  tente  do  droite  Mccasaifs,  dans  le  saat 


féré  (i).— Enfin ,  et  en  dernière  analyse,  la  dis- 
cussion s'est  élevée  sur  le  point  de  savoir  si, 
vu  la  nature  de  l'affaire  et  vu  le  caractère  des 
faits  à  prouver,  le  serment  déféré  par  la  dame 
Eon  pouvait  être  admis  soit  comme  litisdéci- 
soire, soit  comme  supplétif. 

▲BRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  $ 

Et  sur  le  chef  des  conclusions  subsidiaires 
par  lequel  les  appelans  prétendent  déférer  ser- 
ment aux  époux  Grolleau  et  à  Landreau  père, 
en  qualité  de  tuteur  de  son  ûls  :  —  Considé- 
rant que  ce  serment,  déféré  en  cause  d'appel 
comme  moyen  subsidiaire,  portant  sur  le  fait 
personnel  du  notaire  Guillon,  contre  la  validité 
en  la  forme  d'un  acte  authentique,  et  non  aux 
parties,  mariés  Eon,  époux  Grolleau  et  Lan- 
dreau père,  qui  ne  pourraient  utilement  se  le 
référer  réciproquement,  est  inadmissible,  sui- 
vant les  dispositions  ensemble  combinées  des 
art.  1358,  1359  et  suiv.,  Cod.  civ.,  touchant 
le  serment  dérisoire; 

Que,  même  comme  supplétif,  ce  serment  ue 
pouvait  être  ordonné  d'office,  ce  prétendu 
moyen  de  faux  n'étant  et  n'ayant  évidemment 
pu  être  compris  parmi  les  moyens  d'admission 
de  faux  signifiés  par  les  demandeurs  en  (aux, 
en  vertu  de  l'art.  229,  God.proc.civ.,  moyens 
qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  l'initiative  des 
parties,  et  au  delà  desquels  aucun  autre  oe 
peut  être  prouvé,  aux  termes  de  l'art.  230  du 
même  Gode;  —  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  conclusions  subsidiaires  de> 
appelants;  —  Confirme* 

Du  27  nov.  1850.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
—  1"  en.— Prés.,  M.  Arnaudeau.— ConcL,  M. 
Pontois,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Pervinquière, 
Fey  et  Bourbeau. 


DROITS  SUCCESSIFS.— Cessiok.--Pabticb. 
—Lésion.— Rescision. 
Une  cession  de  droits  successifs  faits  sont 
fraude  par  un  héritier  à  son  cohéritier,  «tf 
risques  et  périls  du  cessionnaire ,  été  la  char" 
ge  de  payer  toutes  les  dettes  de  la  succsssm, 
n'est  pas  susceptible  d'être  attaquée  pour  cause 
de  lésion  de  plus  du  quart,  alors  mime  qy> 
par  le  même  acte,  le  mobilier  de  la  succession 
serait  partagé  en  nature.  (God,  civ.,  889.)  (i) 

de  Part.  889,  Cod.  civ..  ei  ptr  suite,  pour  que  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  ne  toit  pas  admissible 
contre  an  tel  acte,  il  faut  que  le  Tendeur  ait  cédé  tout 
se»  droits  successif*,  et  qu'il  ne  se  soit  réserf  ê,  à 
litre  de  partage,  aucun  objet  dépendant  de  la  succes- 
sion. (  V.  cet  arrêt,  Vol.  1851.1.327.)  —  Chabot,  sar 
Part.  889,  n.  2,  et  Touiller,  t.  4,  n.  579,  pensent 
également  que,  pour  que  l'action  en  rescision  ne  soit 
pas  admissible,  il  faut  que  le  tendeur  ait  cédé  ioh 
se*  droiis  successif»,  et  que  s'il  n'en  avait  eédé  qa'oee 
partie,  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  rescision  pour  lésion* 
Ainsi,  dit  Toullier,  s'il  n'avait  vendu  qneaa  pendant 
les  immeubles  à  partager,  oatta  vanta  acraii  aeestf** 
à  la  rescisioa  pour  léak»  da  pla»  éê  q-aarL-Wslais  il 
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(Drouinaud — C.  Affré.)  — arrêt. 
LA  COUR  j— Attendu  que,  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'art.  889,  Cod.  civ.,  le  caractère  qui 
distingue  une  vente  de  droits  successifs  de 
cohéritiers  à  cohéritiers  d'avec  un  acte  de  par- 
tage, c'est  la  stipulation  qui  porte  que  la  vente 
est  faite  aux  périls  et  risques  de  l'acheteur,  et 
la  clause  formelle  et  aléatoire  de  paver  toutes 
les  dettes;— Que  l'acte  authentique  du  20  juin 
1839  présente  littéralement  des  conventions 
semblables; —Attendu  que,  dans  le  cas  où 
quelques  expressions  présenteraient  des  équi- 
voques, et  s'il  devenait  nécessaire  d'apprécier 
d'autres  circonstances  pour  déterminer  la  na- 
ture du  contrat,  il  est  juste  de  laisser  à  la  con- 
science des  magistrats  la  faculté  de  cette  ap- 
préciation, et  que  c'est  ainsi  que  s'est  déjà 
expliquée  la  jurisprudence  ; — Attendu  que  les 
termes  et  l'esprit  de  cet  acte  du  20  juin  1839 
ont  donc  tous  les  caractères  d'une  convention 
de  vente,  de  la  part  des  époux  Drouinaud 
envers  Affré,  de  leurs  droits  dans  la  succes- 
sion des  immeubles  à  partager  ; — Attendu  que 
le  partage  du  mobilier  en  nature,  qui  a  eu 
lieu  par  l'acte  même  du  20  juin  1839 ,  ne 
suffit  pas  pour  le  faire  qualifier  d'acte  de  par- 
tage, .tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  888,  Cod. 
civ,;  qu'alors  la  majeure  partie  des  biens  qui 
restaient  à  partager  a  été  acquise  en  totalité 
par  Affré;  que  le  partage  du  mobilier  ne  de- 
vait donc  pas  empêcher  les  premiers  juges  de 
reconnaître  principalement,  dans  l'acte  préci- 
té, une  véritable  vente  de  droits  successifs 
avec  des  chances  aléatoires  ; — Attendu,  quant 
à  la  fraude,  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu' Affré 
eût  profité  de  sa  connaissance  plus  particu- 
lière des  forces  de  la  succession,  pour  s'assu- 
rer une  vente  avantageuse;  que  les  époux 
Drouinaud  demeuraient  dans  le  voisinage 
d'Aflré  père  ;  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  qu'ils 
connussent  parfaitement  la  valeur  des  immeu- 
bles qui  dépendaient  de  la  succession  ;  qu'il 
résulte  de  l'acte  même  que,  pour  opérer  la 
vente,  des  experts  arpenteurs  et  des  conseils 
avaient  été  appelés  par  les  parties,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  croire  que  leur  présence  a  dû  éviter 
une  erreur  grossière  sur  l'estimation  des  im- 
meubles; —  Attendu,  enfin,  que  les  dettes  du 
paiement  desquelles  Affré  demeurait  chargé, 
étaient  considérables  et  leur  quotité  incertai- 
ne; qu'il  n'est  donc  pas  prouvé  que  le  prit 
de  la  cession  soit  au-dessous  des  valeurs  cé- 
dées; —-Qu'ainsi,  il  n'existe  aucun  indice  ten- 
dant à  établir  que  Les  époux  Drouinaud  ont 
été  victimes  d'une  fraude  commise  à  leur  pré- 

* 

notii  semble  que  ta  doctrine  de  l'arrêt  ei-deisus  rap- 
porté, tonlbrwe  à  l'opinion  de  M.  Vaseille,  wr  l'art. 
889,  a.  5,  fe  /le*,  doit  être  préférée.  En  effet,  c'est, 
*ia*i  eue  le  dit  Pothier  (dès  StseeessfaM,  ehap.  4, 
*rt.  6),  ftnctrltMR  mris  alieni  dont  l'acheteur  se 
eatrge,  qui  empêche  qu'on  ne  puisse  dire  qu'il  y  a 
lésion,  et  qui  met  cet  acte  au  rang  des  contrats  aléatoi- 
res contre  lesquels  la  restitution  pour  cause  de  lésion 
ft'ttt  pai  admise.  Or,  ilesiéfident  que  la  circonstance 


judice  ;  —  Par  ces  motifs  ,  met  rappel  au 
néant,  etc. 

Du  26  fév.  1851. — Cour  d'app.  de  Bordeaux» 
— 2e  ch. — Prés.,  M.  le  cons,  uauvry. — Concl.f 
M.  Qegrange-Touzin ,  av.  géu.  —  P/.,  MM, 
Roustaing  et  Yaucher. 

AUTORISATION  DE   FEMME  MARIÉE.  — 

Appel. 

L'autorisation  nécessaire  à  une  femme  ma- 
riée pour  interjeter  appel  d'un  jugement  ren- 
du contre  elle,  ne  peut  élre  demandée  de  piano 
à  la  Cour  où  V appel  doit  élre  porté  :  elle  doit 
élre  demandée  au  tribunal  de  première  instan- 
ce, suivant  les  formes  spéciales  prescrites  par 
les  art.  861  et  862.  Cod.  proc.  (1). 

(De  Brczels— C.  hérit.  Sabarot.)— abrêt. 

LA  COUR;  — Attendu  qu'il  est  aujourd'hui 
de  jurisprudence  que  l'appel  formant  une  in- 
stance distincte  de  celle  du  premier  degré,  la 
femme  mariée  qui,  après  avoir  été  autorisée 
à  plaider  en  première  instance,  veut  interje- 
ter appel  du  jugement,  doit  se  pourvoir  d'une 
nouvelle  autorisation  ;  —  Attendu  que  la  ma- 
nière de  procéder  afin  d'obtenir  cette  auto- 
risation, est  tracée  par  les  art.  861  et  suiv., 
Cod.  proc.  civ.;  que  les  ternies  employés  dans 
les  art.  861  et  863,  «  la  femme  qui  voudra  se 
faire  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits,  » 
sont  aussi  généraux  que  possible  et  embras- 
sent tous  les  cas  où  la  femme  veut  agir  comme 
demanderesse  ou  partie  poursuivante,  soit  en 
première  instance,  soit  en  appel,  soit  en  cas- 
sation ;  jjue  c'est  toujours  au  tribunal  du  do- 
micile conjugal  qu'elle  doit  s'adresser,  com- 
me au  juge  naturel  des  époux  et  le  plus  rap- 
proché du  mari  ;  —  Attendu  que  la  demande 
de  la  femme  à  l'effet  d'obtenir  de  la  justice, 
sur  le  refus  du  mari,  l'autorisation  de  plaider, 
est,  comme  toute  demande  judiciaire,  soumise 
à  la  règle  générale  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion ;  que  cette  règle  est  incontestablement 
observée  lorsque  la  femme  veut  se  faire  auto- 
risera poursuivre  ses  droits  en  première  in- 
stance ou  devant  la  Cour  de  cassation  ;  qu'il 
ne  saurait  en  être  autrement  lorsqu'elle  les 
poursuit  devant  la  Cour  d'appel,  à  moins  d'une 
exception  formelle,  qui  n'est  pas  dans  la  loi; 
qu'il  n'est  pas  permis  d'induire  une  telle  ex- 
ception d'un  simple  motif  de  convenance;  qu'il 
n'y  a  pas,  d'ailleurs,  inconvenance  a  deman- 
der au  tribunal  l'autorisation  d'appeler  d'un 
jugement  qu'il  n'a  rendu  que  sous  réserves  de 
l'appel,  et  qu'a  supposer  que  la  femme  eût  à 
craindre  la  prévention  du  juge  dont  elle  veut 

qee  des  objets  dépendant  de  la  tueceesion  n'eat  pas 
été  compris  dans  la  cession  faite  aux  risquée  et  périls 
du  Gestionnaire,  ou  ont  été  partagés  par  Pacte  snéme 
de  cession,  ne  Tait  pas  disparaître  le  caractère  aléa- 
toire de  cet  acte,  et  ne  peut  dés  lors  donner  nais* 
sance  à  une  action  incompatible  avec  ce  caractère. 

(1)  F.  dans  le  même  sens,  an  arrêt  antérieur  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  4  a?r.  1849  (Vol.  1890.2. 
465— P.  1830,2.231),  et  la  note  qui  raccompagne. 


S8»-(*a6) 

attaquer  la  décision,  elle  a,  contre  son  refus, 
la  ressource  de  l'appel  ;  que  les  mêmes  incon- 
véniens  se  présentent,  et  encore  plus  marqués, 
quand  la  femme  veut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  rendu  en  dernier  ressort 

Sar  le  tribunal  du  domicile  commun,  ou  con- 
nue sur  appel,  mais  que  ces  considérations 
ont  paru  trop  frivoles  pour  faire  fléchir  la  rè- 
gle générale; 

Attendu  que  rappelante  aurait  dû,  avant  de 
former  son  appel,  obtenir  l'autorisation  de  son 
mari,  ou,  sur  le  refus  de  celui-ci,  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  dudomicilexommun;  qu'elle 
n'a  pu,  en  l'assignant  devant  la  Cour  et  a  l'au- 
dience, le  frustrer  des  garanties  protectrices 
de  son  autorité  et  le  priver  du  bénéfice  des 
deux  degrés  de  juridiction;  qu'on  objecte  en 
vain  que  la  demande  ainsi  formée  devient  un 
incident  de  l'appel  et  doit  être  vidé  par  le  juge 
du  principal  ; — Que  cela  n'est  vrai  que  lorsque 
la  femme  étant  défenderesse,  c'est  le  deman- 
deur ou  l'appelant  qui  assigne  le  mari  en  au- 
torisation, parce  qu'alors  il  n'y  a  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  861,  Cod.  civ.,  cl  que  l'action 
du  demandeur  ne  peut  être  entravée  ni  retar- 
dée par  la  résistance  du  mari,  ou  la  conni- 
vence des  époux  ; — Mais  qu'il  en  est  autrement 
quand  la  femme  est  demanderesse  ou  appe- 
lante ;  c'est  à  elle  alors  à  rapporter  l'autori- 
sation de  son  mari  ou  de  la  justice  ;  en  ce  cas, 
comme  l'a  dit  l'orateur  chargé  d'exposer  les 
motifs  de  la  loi  :  l'autorisation  devient  le  sujet 
d'un  débat  particulier  entre  les  époux,  débat 
étranger  à  radversaire  de  la  femme,  <4  qui  ne 
pourrait,  d'ailleurs,  être  porté  h  l'audience; 
d'où  suit  que  la  femme  ne  saurait  assigner  son 
mari  devant  la  Cour,  mais  quelle  doit  être,  en 
tout  état  de  cause,  renvoyée  à  se  pourvoir  de- 
vant la  juridiction  et  dans  les  formes  établies 
par  les  articles  précités,sauf  à  l'intimé  à  deman- 
der que,  faute  de  se  faire  régulièrement  auto- 
riser dans  un  délai  déterminé,  elle  soit  dé- 
clarée non  recevable  ; —  Par  ces  motifs»  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  de  l'appelante,  or- 
donne que,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de 
la  prononciation  du  présent  arrêt,  elle  sera 
tenue  de  se  faire  autoriser  par  son  mari,  ou,  à 
défaut,  par  justice,  à  procéder  sur  son  appel, 
et  ce,  dans  les  formes  établies  par  la  loi  ;  faute 
de  quoi,  il  sera,  par  la  Cour,  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Du  3  mars  1851.  —  Cour  de  Bordeaux.  — 
l"  ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglicre,  p.  p.  — 
Concl.,  M.  Troy,  av.  gén. — PL,  MM.  Prince- 
teau  et  Goubeau. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  Actions  en 

mESCISlON  ET  EN  RÉDUCTION.  —  PRESCRIP- 
TION. 

La  prescription  de  dix  ans  contre  V action 

(1)  Celle  décision  e»i  un  nouveau  témoignage  do 
retour  de  la  jurisprudence  qui  avait  d'abord  consacré 
la  doctrine  contraire.  V,  sur  ce  point,  oos  observa- 
tions, en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8 
au.  1850  (Vol.  1850.2.305  —  P.  1850.1.267).  — 


Lois  et  Décisions  diverses. 


en  rescision  d'un  partage  d'ascendant  pour 
cause  de  lésion,  comme  aussi  contre  l'action 
en  réduction  des  avantages  excédant  la  va- 
leur de  la  quotité  disponible  faits  par  l'acte 
de  partage  d'ascendant  à  Vun  d'entre  Ut  co- 
partagés,  court  non  à  partir  du  jour  du  par- 
tage, mais  seulement  d  partir  dujourdudécèi 
de  l'ascendant  donateur.  (Cod.  civ. ,  1079, 
1304.)  (i) 

(Thomas— C.  Thomas.) 
C'est  ce  qui  avait  été  décidé  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Ghinon,  ainsi  conçu  :  — 
«En  ce  qui  concerne  le  chef  de  demande  ten- 
dant à  la  rescision  du  partage  pour  cause  de 
lésion  de  plus  du  quart  :  —  Considérant  que, 
suivant  acte  reçu  par  M"  Lauly  et  son  collè- 
gue, notaires  à  Tours,le  19  août  1838,  les  époux 
Thomas,  aujourd'hui  décédés,  ont  fait  a  leurs 
trois  enfans  donation  entre  vifs  et  partage  de 
tous  leurs  biens  immeubles,  sous  réserve  d'u- 
sufruit à  leur  profit;— Considérant  que  le  sieur 
Edmond  Thomas  et  les  6ieur  et  dame  Jouliu 
j  demandent  la  rescision  de  ce  partage  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart; — Considé- 
rant qu'à  cette  demande,  le  sieur  Jules  Thomas 
oppose  que,  plus  de  dix  années  s'étant  écou- 
lées depuis  la  date  du  partage  jusqu'au  jour  de 
la  demande  en  rescision,  l'action  est  prescri- 
te, et,  par  suite,  non  recevable;— Considérant 
que  les  ascendants  ont  de  leur  vivant  la  libre 
et  absolue  disposition  de  leurs  biens  ;  qu'ils 
peuvent  les  retenir  ou  les  donner  à  craelques- 
uns  de  leurs  enfans,  ou  à  tous  séparément  ou 
collectivement,  également  ou  dans  des  pro- 
portions différentes;  que  ce  caractère  d'omni- 
potence de  leurs  libéralités  ,  incontestable 
lorsqu'il  s'agit  de  donations  particulières  et 
distinctes,  ne  disparaît  pas  par  ce  seul  fait 
qu'ils  accompagnent  leur  libéralité  d'un  parta- 
ge ;  que  cet  accessoire  de  la  libéralité  ne  dé- 
rive pas  d'une  source  particulière ,  mais  pro- 
vient et  dépend,  comme  la  libéralité  elle-mè~ 
me,  de  la  seule  volonté  du  donateur;  que,  si 
les  enfans  n'ont  pas  de  droits  sur  les  biens 
de  leurs  ascendans  de  leur  vivant,  ils  ne  peu- 
vent éprouver  de  lésion  ;  que  leurs  droits  per- 
sonnels sur  les  biens  de  leurs  ascendans  nais- 
sent seulement  au  décès  de  ceux-ci;  qu'à  cette 
époque,  ils  sont  investis  de  droits  héréditaires 
qui,  fixés  par  la  loi,  peuvent  donner  ouver- 
ture à  l'action  en  lésion  ;— -Considérant  qu'on 
oppose  à  tort  k  ces  principes  qu'Us  méconnaî- 
traient l'irrévocabilité  du  partage,  comme  sup- 
S osant  le  rapport  des  biens  partagés;  qu'a  la 
ifférence  de  l'ancienne  démission  de  biens,  il 
est  incontestable,  sous  la  loi  actuelle,  que  les 
donataires  copartagés  sont  appropriés  irrévo- 
cablement des  biens  qui  leur  sont  donnés,  et 
que  ces  biens  ne  peuvent  donner  lieu  à  rap- 
port; mais  ce  principe  n'est  pas  particulier  aux 

Âdde,  dan»  le  sens  de  Parrèl  ci-dessus  :  Nlme«,  i* 
déc.  1849  Vol.  1850.2.308  —  P.  1850.2.454),  «< 
Agcn,  28  mai  1850  {tuprè,  pag.  177).  V.  •*&»* 
article  de  M.  Mareadé.  inséré  dana  la  Ae*.  «**• rfl 
j*ri$p.,  tant  1er,  pag.  280. 
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partages  descendons;  il  est  emprunté  des  do- 
nations ordinaires,  et  doit  recevoir  la  même 
application  dans  les  deux  cas  :  or,  au  cas  des 
donations  ordinaires,  malgré  leur  irrévocabi- 
lité, les  biens  ne  doivent  pas  moins  être  comp- 
tés, réunis  fictivement,  lors  de  l'ouverture  de 
la  succession,  pour  déterminer  les  droits  des 
parties,  opération  d'arithmétique  qui  n'a  rien 
de  commun  avec  le  rapport,  soit  en  nature, 
soit  en  moins  prenant,  qui  n'enlevé  rien  aux 
donataires  et  leur  laisse  le  bénéfice  exclusif 
des  biens  qu'ils  ont  reçus  ;  —  Que  l'objection 
tirée  de  l'art.  1077,  Cod.  civ.,  n'est  pas  plus 
fondée  ;  qu'il  ne  résulte  pas,  en  effet,  de  cette 
disposition  que  l'on  ne  doit  pas  tenir  compte, 

Eour  la  fixation  des  droits  des  héritiers,  des 
iens  compris  dans  le  premier  partage  ;  que, 
dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  procéder  comme  pour 
le  partage  supplétif,  réglé  par  l'art.  887,  Cod. 
civ.,  lequel  suppose  évidemment  qu'il  doitétre 
tenu  compte  des  biens  compris  dans  les  deux 
partages;  —  Considérant  que,  pour  soutenir  le 
système  contraire,  il  faudrait  prétendre  que  le 
partage  d'ascendant  constitue  un  mode  de  dis- 
position à  part,  réglementé  par  une  législation 
spéciale,  qui  n'est  ni  donation,  ni  testament, 
ni  succession,  ou  qui  du  moins  constituerait 
un  mode  de  succession  extraordinaire,  ouvert 
du  vivant  même  de  l'ascendant,  lequel  aurait 
sa  réserve  particulière,  sa  quotité  disponible 
particulière,  indépendantes  de  la  réserve  et  de 
la  quotité  disponible  établies  pour  les  succes- 
sions ordinaires  ; — Que  la  discussion  prépara- 
toire du  chapitre  des  Partages  d' ascendant  y  et 
les  dispositions  mêmes  qui  le  composent,  prou- 
vent évidemment  que,  sauf  ce  qui  a  été  établi 
de  spécial  pour  les  dispositions  entre  enfans  et 
ascendans,  cette  matière  appartient  au  droit 
commun,  lequel  repousse  évidemment  la  pos- 
sibilité de  deux  successions,  de  deux  réserves, 
de  deux  quotités  disponibles  pour  une  même 
personne;— Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
point  de  départ  de  l'action  en  rescision  pour 
lésion  doit  donc  être  fixé  à  l'époque  du  décès 
des  donateurs, et  que,  moins  de  dix  années  s'é- 
tant  écoulées  depuis  ce  décès,  l'action  est  re- 
cevâble  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  subsidiaire 
en  réduction  des  avantages  faits  au  sieur  Ju- 
les Thomas  par  son  père  au  delà  de  la  quo- 
tité disponible  : — Considérant  que  les  raisons 
ci-dessus  déduites  fixent  à  plus  forte  raison  le 
point  de  départ  de  la  prescription  de  cette  ac- 
tion au  décès  des  ascendans  ;  —  Considérant 
que,  bien  que  cette  demande  ne  soit  que  sub- 
sidiaire, 11  y  a  lieu,  pour  éviter  des  lenteurs 
et  des  frais ,  d'ordonner  dès  à  présent  que 
l'opération  destinée  à  vérifier  le  mérite  de  la 
demande  principale  s'applique  à  la  demande 
subsidiaire; que  seulement,en  ce  qui  concerne 
la  lésion,  les  biens  devront  être  estimés  d'a- 
près leur  valeur  à  l'époque  du  partage,  et,  re- 
lativement à  l'action  en  réduction,  d'après  leur 
valeur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succès* 
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sion  du  dernier  décédé  des  époux  Thomas,etc.  » 
—  Appel  par  le  sieur  Jules  Thomas. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; — Met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  dont  est  appel  sortira 
effet. 

Du  17  janv.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
— 1**  ch. — Prés.,M.  de  •  Vauzelles,  p.  p.— PL, 
MM.  Johannet  et  Genteur. 


SOLIDARITÉ.— Subrogation. 
Le  débiteur  solidaire  n'est  pas,  comme  la 
caution,  déchargé  de  son  obligation,  par  cela 
seul  que  la  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  sa  faveur  :  Vart.  2037,  Cod.  civ., 
doit  être  restreint  au  cas  de  cautionnement. 
(Cod.  civ.,  1214  et  2037.)  (1) 

(Constant— C,  Chardon-Finet.) 
Ainsi  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Sens ,  le 
8  déc.  1849.  uans  les  termes  suivans  : — «  At- 
tendu, en  fait,  qu'il  résulte  des  documens  de 
la  cause  que  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a 
été  contractée  envers  le  sieur  Chardon  par  les 
époux  Constant,  Chambellan  et  Boit,  ne  con- 
cernait que  les  sieurs  Constant  et  Boit; — Que 
le  prêt  effectué  n'a  profité  pour  aucune  partie 
à  Chambellan ,  dont  les  immeubles  hypothé- 
qués à  ladite  dette  ont  été  affranchis  par  le 
sieur  Chardon  ;  —  Attendu ,  en  droit,  que  la 
disposition  de  l'art.  2037,  Cod.  civ.,  ne  con- 
cerne que  la  caution  ;  qu'elle  ne  pourrait  être 
appliquée  aux  codébiteurs  solidaires  qu'autant 
qu'une  autre  disposition  de 'la  loi  assimilerait 
ces  derniers  à  des  cautions  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue  ;— * Que  l'assimilation  résul- 
tant de  l'art.  1216  n'est  que  partielle  et  rela- 
tive ;  qu'elle  ne  s'étend  nullement  aux  rap- 
ports des  codébiteurs  et  du  créancier,  au  profit 
duquel  elle  laisse  subsister  tout  entiers  les 
droits  résultant  de  la  solidarité  ; — Qu'à  l'égard 
des  codébiteurs  mêmes,  l'art.  1216  ne  les  assi- 
mile à  la  caution  que  sous  un  rapport  particu- 
lier, en  se  bornant  à  autoriser  le  codébiteur 
solidaire  que  ne  concerne  pas  la  dette,  à  re- 
courir contre  ses  coobligés  pour  le  rembour- 
sement de  ce  qu'il  a  payé  pour  eux  ;  que  cette 
disposition  introduite  unique  ment  en  sa  fa- 
veur ne  peut  faire  obstacle  à  ce  que  son  créan- 
cier renonce  à  exercer  contre  lui  l'action  hy- 
pothécaire ;  —  Déclare  le  sieur  Constant  mal 
fondé  eu  sa  demande  à  fin  d'être  déchargé  de 
la  solidarité  avec  les  époux  Chambellan  et  Boit, 
relativement  à  l'ouverture  de  crédit  consentie 
par  Chardon ,  par  acte  des  7  et  8  déc.  1844.  » 
— Appel. 


(I }  V.  sur  cette  question  controversée,  nos  ob- 
ser Talions  en  noie  d'un  arrêt  conforme  de  la  Cour 
de  Rioin  du  2  juin  1846  (Vol.  1 846.2.371—  P.  1846. 
2.399). — Adde,  pareillement  dans  le  sens  de  la  dé- 
cision ci-dessus  :  Dijon,  30  fttr.  1847  (Vol.  1847.2. 
602— P.  1848.1.63).  T.  aussi  le  Code  civil  annoté 
4e  M.  Gilbert,  art.  2037,  o,  4  et  suit. 
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Lois  et  Péririons  divers**. 


Atifcr. 
LA  COUR ;— Adoptant  les  motifs;— Confir- 
me, etc. 

.  Du  8  mars  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris. — 
4e  en. — Prés.,  M.  Rigah— -ConcL,  M.  Barbier, 
subst. — PL,  MM.  Rivière  et  Taillandier. 


1*  DOT.— Aliénation.  —  Autorisation.— 
Action  en  nullité.— Prescription. 

2°  Autorisation  bb  femme  mariée. — Alié- 
nation. —Immeuble.  —  Autorisation  géné- 
rale. 

V  La  prescription  de  dix  ans  contre  V ac- 
tion en  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  do- 
tal, tant  pour  cause  de  dotalilé  que  pour  dé- 
faut d'autorisation,  ne  court  qu'à  partir  de  la 
dissolution  du  mariage  et  non  du  jour  4*  la 
séparation  de  biens.  (C.  civ.,  1304, 1560.)  (1) 

2°  L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa 
femme  de  procéder  à  tous  partages,  liquida- 
tions, ventes  d'immeubles,  n'est  pas  suffisam- 
ment spéciale  pour  Vautoriser  à  vendre  un  de 
ses  immeubles.  (Cod.  civ.,  217  et  223.) 
(Souchet— C.  RoYville.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  que  les  représen- 
tai de  la  dame  Souchet  demandent  la  nullité 
de  l'adjudication  du  22  sept.  1836,  1°  pour  dé- 
faut d'autorisation  spéciale  du  mari  ;  2°  pour 
cause  de  dotalilé  des  biens  ;  mais  que,  de  son 
côté,  Royville  repousse  cette  double  nullité, 
en  premier  ordre  par  l'exception  de  la  pres- 
cription ou  déchéance  admise  par  Fart.  1304, 
Cod.  civ.,  et  subsidiairement  par  des  moyens 
du  fond  ; 

Considérant  que  la  dame  Souchet  fit  pro- 
noncer sa  séparation  de  biens  par  jugement 
du  28  fév.  1821  ;  que,  dès  lors,  si  le  délai  de 
dix  ans  dont  parle  l'art.  1304,  a  couru  à  partir 
de  cette  séparation,  il  était  depuis  longtemps 
expiré  a  l'époque  de  Faction,  qui  ne  remonte 
qu  à  Tannée  18i9  ;  qu'il  en  est  autrement,  s'il 
n'a  dû  courir  que  du  jour  de  la  dissolution 
du  mariage,  puisque  cette  dissolution  de  s'est 
opérée,  par  le  décès  de  la  dame  Souchet,  que 
depuis  l'instance  engagée  ;  que  toute  la  ques- 
tion se  réduit  donc,  quant  au  mérite  de  cette 
exception,  à  l'examen  du  point  de  savoir  quel 
a  dû  être  le  point  du  départ  du  délai  auquel 
elle  est  subordonnée  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d  autorisation,  que  l'art. 
1304  dit  en  termes  formels  que  les  dix  ans  ne 
courent  que  du  jour  de  la  dissolution  du  maria- 
ge, et,  qu'en  effet,  il  était  impossible  qu'il  en 
fût  autrement,  puisque  l'art.  217  du  même 
Code  exige  l'autorisation  du  mari  pour  la 
femme  séparée  de  biens,  comme  pour  la  femme 
qui  ne  l'est  pas,  à  l'occasion  de  l'aliénation  de 
ses  immeubles  ;  que,  par  suite,  la  femme  Sou- 
ri) V.  conf.,  Cm*. 51  mars  1841,  ei  la  noie  (Vol. 
1841.1.397—  P.  1841.1.522).  —  Cependant,  selon 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  2  juill.  1842,  la 

Sreicriplion  derrail  courir  du  jour  de  la  séparation 
e  biem  (Vol.  1843.2.24— P.  1844.1.497).  | 


chet  qui  n'aurait  pas  pu,  même  depuis  sa  sépa- 
ration, sans  l'autorisation  de  son  mari,  ratifier 
expressément  l'adjudication  du  22  sept.  1836, 
n'a  pu  être  atteinte  par  l'exception  de  l'art. 
1304,  qui  ne  repose  que  sur  la  présomption 
d'une  ratification  tacite; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  nullité 
résultant  de  la  dotalilé  des  biens,  que  Tari 

1560,  Cod.  civ.,  contient  une  disposition  aussi 
positive  que  celle  de  l'art.  1304,  relativement 
au  défaut  d'autorisation  ;  qu'il  déclare  d'une 
manière  absolue  qu'on  ne  peut,  en  ce  cas,  op- 
poser à  la  femme  aucune  prescription  pen- 
dant la  Jurée  du  mariage,  et  qu'effectivement, 
ici  se  représente  encore  cette  con&idératioD 
que  la  femme  séparée  ne  peut,  pas  plus  que 
celle  qui  ne  l'est  pas,  aliéner  ses  mens  dotaux; 
que  ne  pouvant  donc  ratifier  expressément  la 
vente  qu'elle  en  a  faite  auparavant,  elle  ne  peut 
être  privée  du  droit  de  les  réclamer  par  suite 
d'une  prétendue  ratification  tacite  résultant  de 
son  silence ,  —  Qu'à  la  vérité,  le  même  art 
1560  accorde  à  la  femme  la  faculté  de  faire 
révoquer  l'aliénation  après  la  séparation  de 
biens,  mais  que  cette  faculté,  pas  plus  que  celle 
qui  est  accordée  au  mari  lui-même  pendant  le 
mariage,  fondée  sur  l'urgence  de  rendre  la  dot 
à  sa  destination,  ne  peut  exercer  aucune  in- 
fluence sur  la  question  de  prescription}— Qu'il 
est  encore  vrai  que,  conformément  à  l'arL 

1561,  les  immeubles  dotaux  deviennent  pres- 
criptibles après  la  séparation  de  biens,  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a 
commencé  ;  mais  qu'il  est  évident,  d'après  ces 
termes  mêmes,  qu'il  ne  s'agit  là  que  de  la  pres- 
cription résultant  du  seul  fait  de  la  possession 
et  non  de  l'action  en  nullité  d'un  acte  d'alié- 
nation ;  qu'autrement  il  y  aurait  une  véritable 
antinomie  qui  ne  peut  jamais  se  supposer,  sur- 
tout entre  deux  articles  qui  se  suivent  immé- 
diatement ; — Considérant  qu'ainsi  la  prescrip- 
tion de  l'art.  1304  ne  peut  être  invoquée  ni 
contre  Tune,  ni  contre  l'autre  des  deux  nulli- 
tés proposées,  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  au 
fond  si  Tune  ou  l'autre  existe  réellement; 

Considérant  que  l'autorisation  du  mari  est 
exigée  non-seulement  comme  un  hommage 
à  la  puissance  maritale,  mais  encore  comme 
un  acte  de  tutelle  et  de  protection  de  la  part 
du  mari  en  faveur  de  la  femme  ;  qu'il  faut  donc, 
pour  que  le  but  de  la  loi  soit  rempli,  que  cette 
autorisation  soit  donnée  en  pleine  connais- 
sance de  cause, c'est-à-dire  en  vue  d'un  acte  dé- 
terminé par  la  convenance,  et  sur  l'opportunité 
et  les  principales  conditions  duquel  le  mari 
puisse  éclairer  sa  femme  ;  —  Considérant  que 
celle  qui  résulte  de  la  procuration  du  19  avr. 
1836 est  générale  et  vague;  que  ces  expres- 
sions, procéder  à  tous  partages,  liquidations, 
ventes  d'immeubles,  etc.,  pourraient  s'appli- 
quer aussi  bien  à  tout  autre  acte  qu'à  l'adjudi- 
cation du  27  sept.  1836;  qu'à  l'époque  de  ta 
procuration,  les  biens  vendus  le  27  sept.  1836 
n'appartenaient  pas  même  encore  définmment 
à  la  dame  Souchet,  puisqu'ils  ne  sont  devenus 


loii  H  Décisions  diverses. 


sa  propriété  particulière  que  par  l'effet  d'an 
partage  qui  ne  fut  consommé  par  le  tirage  des 
lots  au  sort  que  le  4  août  1836  ;  qu'on  ne  peut 
donc  regarder  Pautorisation  de  vendre,  don- 
née le  19  avril  précédent,  comme  suffisam- 
ment spéciale  dans  le  sens  des  art.  217  et 
1588,  Cod.  civ.  ;  d'où  il  suit  que  l'adjudication 
du  27  sept.  1836  doit  être  déclarée  nulle  à  l'é- 
gard de  la  dame  Souchet  ; 

Considérant  que  cette  solution  rend  inutile 
l'examen  de  la  seconde  nullité,  tirée  de  la  do- 
taiité  ;  que  la  Cour  ne  peut  pas  même  s'en  oc- 
cuper, puisqu'elle  n'a  été  proposée  par  les 
appelans  que  subsidiairement,  et  seulement 
pour  le  cas  où  la  première  ne  serait  pas  ac- 
cueillie ;— Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement 
du  5  juill.  1843;  en  conséquence,  sans  s'arrê- 
ter aui  exceptions  présentées,  annule,  comme 
ayant  eu  lieu  sans  autorisation  spéciale  du 
mari  de  la  feue  dame  Souchet,  ou  de  justice, 
l'adjudication  du  22  sept.  1836,  en  ce  qui  con- 
cerne les  biens  y  compris  qui  appartenaient 
à  ladite  dame ,  avec  restitution  des  fruits  et 
intérêts  de  droit. 

Du  27  janv.  1851.— €our  d'app.  de  Caen.— 
1"  ch.~Prés.y  M.  Binard.— ConcL,  M.  Mabi- 
re,  1"  av.  gén.— PL,  MM.  Trolley,  Feuguerol- 
teset  Scheppers. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  CrSancirr  chïho- 

«KAPHAIBE. — CaHIKR  DBS  CHARGES.— R*C- 
TIFICATIOH. 

En  matière  de  ëaisie  immobilière,  les  créan- 
cier i,  même  simplement  chirograpliaires  du 
saisi,  ont  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance 
en  saisie  pour  demander  la  rectification  des 
clauses  du.  cahier  des  charges  qui  seraient  con- 
traires à  leurs  intérêts.  (Cod.  proc.  694.) 

Spécialement  :  les  créanciers  du  saisi,  autres 
9**  le  poursuivant,  peuvent  demander  la  sup- 
pression d'une  clause  du  cahier  des  charges 
portant  qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  adjudi- 
cation partielle  et  définitive,  en  plusieurs  lots, 
et  le  remplacement  de  cette  clause  par  la  clause 
contraire,  qu'après  une  première  adjudication 
Partielle,  les  prix  des  divers  lots  seraient  réu- 
nis en  une  somme  qui  servirait  de  mise  à  prix 
d«ft*  adjudication  définitive enun  seul  lot  (1). 

Pareillement,  les  créanciers  peuvent  deman- 
der la  suppression  d'une  clause  qui  impose 
®u  adjudicataires  F obligation  de  respecter  les 
ôaux  existant  au  moment  de  l'adjudication ,  et 
le  remplacement  de  cette  clause  par  la  clause 
contraire,  que  les  adjudicataires  pourront  for- 
cer contre  les  locataires  ou  fermiers  telles 
actions  en  nullité  de  leurs  baux  qu'ils  jugeront 
cmvenable,  mais  à  leurs  risques  et  périls. 
(Bon— C.  Delpy.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  si  le  sieur  Pérès 

(1)  Ceue  dernière  chose  est  admise  comme  par- 
biteraant  légale,  ei  elle  esi  très-usitée  dans  la  praii- 
JJ«.  F.  en  ce  sens,  Casa.  U  jant.  4816  (S.  16.1. 
w-ColUct.  nouv.  5.1.135);  Fatard  de  Langlade, 
lty«rl.,  t*  Saisie  immobilière,  €  !•',  n.  3  ;  Cbauveau 
••'Ctrré^mwii,  2321. 


et  la  veuve  Seube,  créanciers  des  sieurs  Del- 
py, ont  eu  le  droit  de  saisir  immobilièrement 
les  biens  de  leurs  débiteurs  pour  obtenir  le 
paiement  de  leur  dette,  puisque,  aux  termes 
de  l'art.  2092,  Cod.  civ.,  «  quiconque  s'est 
«  obligé  personnellement  est  tenu  de  remplir 
«  son  engagement  sur  tous  ses  biens  présens 
«  et  à  venir;  »  il  n'en  est  pas  moins  certain 
que  le  fait  seul  de  poursuite  de  la  part  d'un 
créancier  ne  lui  accorde  aucun  droit  de  pré- 
férence à  regard  des  autres  créanciers,  car  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
tous,  art.  2093  du  même  Code;  d'où  suit  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière,  la  qualité  du 
poursuivant  doit  être  envisagée  sous  un  double 
rapport  :  il  agit,  en  effet,  à  Ta  fois  et  dans  son 
intérêt  personnel  et  dans  celui  des  autres  créan- 
ciers ;  cette  dernière  qualité  est  si  peu  suscep- 
tible d'être  méconnue,  que  l'art.  680,  Cod, 
proc.  civ.,  la  présuppose  de  la  manière  la  plus 
expresse  ;  la  disposition  par  laquelle  l'existence 
d'une  première  saisie  est  un  obstacle  insur- 
montable à  une  poursuite  de  même  nature  de 
la  part  de  tout  autre  créancier,  est  la  consé- 
cration de  ce  droit;  d'où  suit  que  les  créan- 
ciers ont  qualité  pour  surveiller  tous  les  actes 
d'une  poursuite  dont  l'existence  suspend  l'exer- 
cice de  leurs  droits  ;  les  créanciers  du  même 
débiteur  ont  donc,  soit  d'après  les  principes 
généraux,  soit  d'après  ceux  spéciaux  aux  sai- 
sies immobilières,  le  droit  d'intervenir  dans 
tous  les  actes  de  la  poursuite  :  Faction  portée 
par  les  appelans  devant  les  premiers  juges,  et 
tendant  h  la  rectification  de  plusieurs  des  dis- 

Eositions  du  cabier  des  charges,  a  donc  été  à 
on  droit  admise  par  le  jugement  déféré  à 
l'examen  de  la  Cour;  il  faut  donc  uniquement 
rechercher  si  c'est  avec  fondement  qu'ils  ont 
déclaré  que  lesdites  rectifications  ou  change- 
mens  ne  devaient  point  être  accueillis  ; 

Attendu,  quanlau  1er  chef  de  demande,  relatif 
à  la  disposition  dudit  cabier  des  charges,  qui 
déclare  que  les  onze  premiers  lots  qu'il  énu- 
mère  seront  adjugés  séparément,  et  qu'ils  ne 
pourront  être  reunis,  chaque  adjudication  par- 
tielle étant  définitive;  que  le  maintien  de  cette 
disposition,  loin  d'être  justifié  par  les  motifs  in- 
diqués à  son  appui,  pourrait  avoir  de  graves 
conséquences  au  préjudice  de  la  masse  des 
créanciers  :  ceux-ci  en  effet  sont  nombreux, 
la  somme  de  leur  créance  est  très  élevée,  et 
dès  lors  toute  combinaison  qui,  dans  les  chan- 
ces de  l'adjudication,  leur  enlève  le  moyen  d'en 
faire  élever  le  prix,  leur  est  défavorable;  la 
condition  dont  ils  demandent  l'adjonction  au 
cahier  des  charges,  et  qui  consiste  à  faire  dé- 
clarer que  le  prix  des  divers  lots  adjugés  sépa- 
rément sera  réuni  en  un  seul  bloc  pour  servir 
de  base  à  une  nouvelle  enchère  qui,  si  elle  est 
couverte, formera  le  prix  unique  et  définitif  des- 
dits lots  qui,  ainsi  réunis,  n'en  formeront  plus 
2u'un  seul,  est  donc  avantageuse  à  la  masse 
es  créanciers  ;  ils  querellent  donc  avec  fon- 
dement la  décision  des  premiers  juges  qui  leur 
a  dénié  un  pareil  droit} 
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Attendu  qu'il  est  également  certain  que  c'est  ^ 
avec  fondement  que  les  appelans  demandent 
la  rectification  de  l'art.  4-dudit  cahier  des  char- 
ges, en  ce  qu'il  impose  expressément  à  tous 
adjudicataireséventuels  l'obligation  de  respeo 
ter  et  exécuter  tous  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
soit  écrits,  soit  verbaux,  qui  pourraient  exister 
de  tout  ou  partie  des  immeubles  mis  en  vente, 
ou  cession  en  délégation  de  leur  prix  ;  qu'il 
est  évident ,  en  effet,  que  le  maintien  d'une 
pareille  condition  est  de   nature  à  porter  la 
plus  «rave  atteinte  à  l'élévation  du  prix  des 
enchères;   sans  doute,  s'il  existe  des  baux 
écrits,  comme  les  faits  de  la  cause  semblent 
l'établir,  le  cahier  des  charges  ne  peut  se  dis- 
penser de  les  énoncer,  mais  de  la  à  l'obliga- 
tion de  les  respecter,  la  distance  est  telle  qu'il 
est  impossible  de  se  défendre  de  cette  pensée 
qu'une  pareille  stipulation,  loin  d'avoir  été  in- 
spirée par  le  désir  de  sauvegarder  les  intérêts 
de  la  masse,  a  eu  un  but  directement  opposé  ; 
ce  nouveau  grief  des  appelans  est  donc  évi- 
demment fondé.  Tous  les  intérêts  recevront 
au  contraire  les  garanties  légitimes  qui  leur 
sont  dues  ,  en  ajoutant  après  renonciation 
desdits  baux,  qu'il  sera  loisible  aux  adjudica- 
taires, soit  d'en  poursuivre  la  nullité,  soit  de 
consentir  à  leur  exécution,  sans  que,  quel  que 
que  soit  le  résultat  de  leurs  actions,  quant  à 
ce,  les  poursuivans  ou  la  masse  puissent  être 
passibles  d'aucun  recours  en  garantie  ou  d'ac- 
tion en  quanti  minoris  ; — Par  ces  motifs,  di- 
sant droit  sur  l'appel  des  parties  de  Bleys  en- 
vers les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  civil 
de  Villefranche,  les  4  et  10  décembre  dernier, 
ordonne  qu'il  sera  par  exprès  annoncé  dans  le 
cahier  des  charges  qu'après  les  ventes  partiel- 
les de  tous  les  lots  des  biens  compris  dans  la 
saisie,  à  l'exception  de  ceux  formés  par  la  mé- 
tairie de  Borde-Basse  et  par  la  maison  sise 
dans  la  ville  de  Monlgiscard,  le  prix  des  autres 
lots  sera  réuni  en  une  seule  somme,  laquelle 
servira  de  mise  à  prix  pour  une  enchère  uni- 
que sur  tous  lesdits  lots  réunis,  les  deux  qui 
viennent  d'être  expressément  désignés  seuls 
exceptés,  laquelle,  si  elle  est  couverte,  formera 
le  prix  définitif  de  l'adjudication  au  profil  du 
dernier  enchérisseur  ;  ordonne  également  que 
l'art.4  dudit  cahier  des  charges,  doit,  s'il  existe 
des  baux  écrits  de  biens  saisis,  se  borner  à  les 
indiquer,  en  laissant  à  l'adjudicataire  ou  aux 
a4judicataires  la  faculté  de  les  maintenir  ou  de 
les  quereller,  sans  que,  quel  que  soit  le  résultat 
des  actions  qu'ils  pourront  intenter,  on  puisse 
réagir  ou  contre  les  poursuivans  ou  contre  la 
masse  des  créanciers,  soit  par  voie  de  garan- 
tie, soit  par  action  en  quanti  minoris,  le  prix 

(1}  Cette  doctrine  paraît  aujourd'hui  bon  de  con- 
troverse. V,  a  cet  égard,  un  arrêt  de  Renoea,  da  11 
dée,  1848,  et  le*  renvois  indiqués  à  ta  note  qui 
raccompagne  (Vol.  1850.2.88— P.  1849.2.306).  — 
F.  en  oa ire  le  Cod.  de  proc.  mmoté  de  M.  Gilbert, 
•ri.  1038,  n.  19  et  suif. 

(2)  Cette  décision  concorde  a? ec  le  principe  coq- 
sacré  par  un  arrêt  de  Lyon,  du  7  fév.  1849,  et  rap- 


diverses. 

de  l'adjudication  ci  ses  conséquences  devint, 
au  contraire,  demeurer  déterminés  tels  qu'ils 
l'auront  été  par  les  enchères. 

Du  24  janv.  1851.— Cour  d'app.  de  Toulou- 
se.— Prés.,  M.  Garrisson. — ConeL,  M.  Laû- 
teau,  av.  gén.—P/.,  MM.  Decaraps,  Faure  et 
Ferai. 


1°  ARBITRAGE  FORCÉ.  —  Oppositioh  a 
l'ord.  d'exeqcatub. 

2°  Société  de  commerce.— Liquidatiok.- 
compéteiice. 

1°  Les  jugemens  rendus  par  les  arbitres 
forcés  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
l'opposition  à  l'ordonnance  d'exequatur.  {£ 
proc,  1028;  Cod.  comm.,  52.)  (1) 

2'  Les  contestations  relatives  à  la  liquida- 
tion d'une  société  de  commerce  sont  de  la  cm* 
pétencedes  arbitres  forcés.  (G.  comm.,  51.)  (î) 
(Adam— C.  Beaudouard.) 

Il  avait  été  ainsi  jugé  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Joigny,  le  3  juill.  1849,  dans  les 
termes  suivaus  :— «'Considérantqu'aux  termes 
de  l'art.  51,  Cod.  comm.,  toutes  contestations 
entre  associés  doivent  être  jugées  par  des  ar- 
bitres ;— Qu'un  arbitrage  ainsi  constitué  prend 
la  dénomination  d'arbitrage  forcé,  ainsi  que 
l'établit  la  jurisprudence  constante  sur  ce 
point;— Que  l'art.  52  du  Code  précité  définit 
quels  seront  les  moyens  de  se  pourvoir  contre 
les  jugemens  émanant  de  ces  sortes  de  tribu- 
naux ;  car  il  porte  :  «  Il  y  aura  lieu  à  l'appel 
«  du  jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en  cas- 
te sation,  si  la  renonciation  n'a  pas  été  stipu- 
le lée.  L'appel  sera  porté  devant  la  Cour.  »;— 
Qu'il  suit  de  ces  dispositions  formelles  que  h 
voie  de  l'opposition  a  l'ordonnance  à'exequa- 
tur  n'est  pas  ouverte  en  ce  qui  concerne  les 
jugemens  émanant  de  cette  juridiction  spécia- 
le, ainsi  que  cela  peut  avoir  lieu  pour  les  ar- 
bitrages volontaires  (art.  1028,  Cod.  proe. 
civ.)  ; 

«  En  fait  :  —  Considérant  qu'il  est  constant 
et  qu'il  ne  saurait  être  un  instant  douteux  que 
le  jugement  arbitral  du  2  juin  1845,  aujour- 
d'hui attaqué  par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance (Vexequatur,  est  émané  d'arbitres-juges 
forcés,  nommés  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  51  du  Code  précité  ;  —  Qu'en 
effet,  de  quoi  s'agissait-il  dans  cette  affaire? 
De  liquider  une  société  commerciale  et  de 
statuer  sur  toutes  les  difficultés  qui  pourraieut 
s'élever  entre  les  associés,  a  roccasiou  des 
comptes  a  établir  pour  cette  liquidation;  et 
cela  est  si  vrai,  que,  dans  la  demande  formée 
par  deux  des  associés,  Beaudouard  cl  Dela- 
gneau,  pour  faire  constituer  ce  tribunal  arbi- 

pelé  par  nous  dans  les  observations  dont  nou*  >tw» 
accompagne  cet  arrêt  (Vol.  1849.2.435-P.  1850  I. 
634),  principe  d'après  lequel  ia  juridiction  do  ar- 
bitres forcée  connaît  de  toutes  les  contestation  d 
matière  de  sociétés  de  commerce  dont  le  jugement 
exige  l'examen  et  l'appréciation  des  opération*  é«  I* 
société,  et  parmi  lesquelles  se  rangent  évidenuueii 
les  contestations  relatives  à  le  liquidation  des  société* 
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tral,  on  lit  ce  qui  va  suivre  :  «  Attendu  qu'aux 
«  termes  de  l'art.  51,  Cod.  comm.,  toute  con- 
«  lestaiiou  entre  associés  pour  raison  de  la 
«  société  doit  être  jugée  par  des  arbitres  »  ; — 
Que  le  troisième  associé,  le  sieur  Adam,  a 
lui-même  reconnu  cette  nécessité  de  nommer 
des  arbitres  pour  liquider  la  société  ayant 
existé  entre  eux,  mais,  toutefois,  en  se  réser- 
vant le  droit  d'appeler  du  jugement  sur  les  con- 
testations nées  de  cette  liquidation  ;— Que,  sur 
les  conclusions  prises  par  toutes  les  parties  et 
par  jugement  du  12  nov.  1844,  il  a  été  statué 
ainsi  :  «  Nomme  en  conséquence  pour  arbitres- 
"  juges,  à  l'effet  de  liquider  la  société  ayant 
«  existé  entre  les  parties,  etc.  »  j  —  Evidem- 
ment on  ne  peut  trouver  dans  la  constitution 
de  ce  tribunal  qu'un  arbitrage  forcé;  —  Con- 
sidérant, dès  lors,  que  les  décisions  émanant 
de  semblables  juges  ne  peuvent  être  attaquées 
par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  aexe- 
quatur,  et  c'est  à  tort  qu'Adam  a  saisi  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Joigny  de  son  action, 
car  il  ne  peut  lui  appartenir  à  lui,  tribunal 
«l'exception  et  de  même  degré,  de  connaître 
de  contestations  nées  à  l'occasion  d'un  juge- 
ment rendu  en  arbitrage  forcé.  » — Appel. 


(tuy-m 


(1-2)  Le  premier  point  paraît  aujourd'hui  géné- 
ralement admis  ;  mai»  le  second  fail  difficulté.  On  peut 
"ir,  sar  l'un  et  sur  l'autre,  Pétai  de  la  doctrine  et  de 
I*  jurisprudence  ijue  non*  en  avons  retracé  dan* 
■•"•Vol.  de  1849,  2*  part.,  pag.  81— (P.  1849.1. 
GW),  en  note  d'un  arrêt  de  ia  Cour  de  Bordeaoi  du 
">1  juill.  1848. 

(3)  Celte  question  a  été  jugée  de  même  par  la 
Cour  d'Angers,  dans  un  arrêt  du  13  juill.  1850  (Vol. 
1850  2.422).  Mata  il  y  a  eu  pour?oi  contre  cet  ar- 
rt»,  et  ce  puurvoi  a  été  admia  pur  arrêt  du  15  juill. 
1*51,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Nachei.  —  En 
attendant  que  la  ehambie  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation se  prononce  sur  la  question,  on  lira  a?ee  inté- 
rêt Us  lumineuses  observations  à  la  suite  desquelles 
crue  admission  a  été  prononcée. 

«  La  doctrine  de  l'arrêt  attaqué,  a  dit  le  savant  ma- 
gistral, s'appuie  sur  une  double  base  :  1°  sur  cette 
proposition ,  que  les  communes  ne  sont  responsables 
4<w  de  faits  commis  par  leurs  habitans  et  »ur  leur 
territoire,  qui  ont  le  caractère  de  crimes  ou  de  dé- 
lit* ;  d'où  il  lire  la  conséquence  que  l'action  civile 
•a  responsabilité  contre  les  communes,  ne  peut  exis- 
ter quand  l'action  publique  contre  les  auteurs  âtê 
«nues  ou  délits  est  éteinte  ;— 2°  Sur  cette  autre 
proposition,  qu'il  ne  peut  être  admis  que  la  commune 
'oit  encore  responsable,  lorsqu'elle  serait  elle-même 
déchue  du  droit  de  recourir  en  garantie  contre  les 
«uieor»  de  crimes  ou  délits. 

■  Limitée  au  point  de  vue  où  l'arrêt  s'est  placé, 
la  première  des  deux  propositions  qui  le  fondent  pa- 
rait pjrfaîtement  exacte.  L'obligation  de  la  commune 
*m>i  envisagée  étant  une  obligation  accessoire,  ne 
dirait  durer  plus  que  l'obligation  principale.  Mais 
ce  point  de  vue  lui-même  n'est-il  fat  trop  restreint; 
dëctume-t-jl  complètement,  exactement  la  situation 
«s  parties  el  les  obligations  qu'elle  engendre?—» 
Dus  les  cas  prévu»  par  l'arul584, Cod.  ci?., l'action 
•a  responsabilité  du  dommage  causé  par  le  fait  des 
personne*  dont  on  dort  répondre»  n'étenl  qu'un  ae- 

LU— if  PARTIR, 


AKBÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs  de  pre- 
miers juges; — Confirme,  etc. 

Du  18  déc.  1850 — Cour  d'app.  de  Paris.— 
4'  cit.—  Prés.,  M.  Rigal.— Conc/.,M.  Flandin, 
subst. — PL,  MM.  Daudrand  et  Lacan.  > 

1°  ACTION  CIVILE^Prbscription. 
2"  Commune.— Responsabilité.— Prescrip- 
tion. 

1°  L'action  civile  résultant  d'un  fait  ayant 
le  caractère  de  crime  se  prescrit  par  dix  ans, 
comme  l'action  publique,  alors  même  qu'elle  est 
exercée  séparément  de  celte  action,  et  devant 
les  tribunaux  civils  (1). 

Et  il  en  est  ainsi  également,  encore 

bien  qu'il  soit  intervenu,  au  criminel,  juge- 
ment de  condamnation  sur  l'action  publi- 
que (2).  (Cod.  inst.  crim.,  637.) 

2'  L'action  en  responsabilité  ouverte  contre 
les  communes,  par  la  loi  du  10  vend,  an  4,  à 
raison  des  pillages  commis  sur  leur  territoire 
ou  auxquels  leurs  habitans  ont  pris  part,  se 
prescrit  par  le  même  laps  de  temps  que  l'action 
publique  contre  les  auteurs  du  pillage,  c'est-à- 
dire  par  dix  ans,  si  le  pillage  a  le  caractère  de 
crime  (3). 

cessoire  de  l'action  civile  pour  la  réparation  du 
dommage,  on  comprend,  comme  l'enseignent  les 
auteurs (TouMer,  1. 11,  n.2»2,  p.  422,  et  Chauveau 
eiHélie,  Théor.du  Code p en.,  i.  2,  p.  301),  que  cette 
action  l'éleigne  par  la  même  prescription  que  l'action 
civile,  éteinte  elle-même  par  la  prescription  de 
l'action  publique. — Mais,  lorsque  Faction  en  respon- 
sabilité constitue  elle-même  une  action  en  réparation 
du  dommage  causé,  et  se  place  à  côté  d'one  action 
publique  distincte  de  celle  engendrée  par  le  Tait 
criminel  qui  a  directement  causé  le  dommage  ;  lors- 
qu'on un  mol  la  loi  a  organisé,  dans  un  cas  spécial, 
deux  actions  publiques  :  l'noe  contre  l'auteur  prin- 
cipal du  délit,  l'autre  contre  la  personoe  responsable, 
actions  ayant  chacune  une  durée  différente  ;  est-ce  la 
durée  de  l'action  publique  contre  Pauieur  principal 
qui  devra  limiter  la  durée  de  l'action  en  responsabilité 
contre  la  personne  civilement  responsable  ?  Est-ce, 
au  contraire,  la  durée  de  l'action  publique  spéciale- 
ment organisée  contre  celle-ci? 

«  Aux  termes  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  art.  2 
du  lit.  4,  art.  1  el  6  du  tit.  3,  la  commune  dont 
les  habitans  ont  pris  part  aux  délits  commis  sur  son 
territoire  par  des  rassembieniens  et  attroupemens 
n'est  pas  seulement  tenue  à  la  restitution,  en  même 
nature,  des  objets  pillés,  ou  d'en  payer  le  prix  sur 
le  pied  du  double  de  leur  valeur  au  cours  du  jour, 
avec  des  dommages-intérêts  qui  ne  peuvent  être 
moindres  de  la  valeur  entière  des  objets  pillés,  ce 
qui  constitue  l'objet  de  l'action  civile  «o  responsa- 
bilité; elle  est  encore  tenue  de  payer  à  la  République) 
une  amende  égale  au  montant  de  la  réparation 
principale, amende  dont  le  recouvrement  forme  l'objet 
de  l'action  publique.— Ainsi  la  commune,  comme 
responsable,  est  passible  de  deux  actions  :  l'une,  qui 
appartient  à  la  société  j  l'autre,  qui  appartient  à  la 
partie  lésée.  — •  La  durée  de  chacune  de  cet  actiont 
est,  considérée  en  elle-même,  soumiso  aux  mêmes 
régies  ;  car,  ainsi  envisagées,  elles  sont  régies  par  la 
droit  civU.  C'est  devant  le  tribunal  civil  que  l'une  ai 
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(Communes  de  Saint-Etienne  et  de  Valbenoi- 
te. — C.  Girardet.) 
4  juin  1850,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne,  ainsi  conçu  : — «  Attendu,  en  fait,  que 
Girardet  a  actionné,  le  1er  mars  1848,  les  com- 
munes de  Saint-Etienne  el  de  Valbenoite,  en 
réparation  des  dommages  causés  à  son  usine 
des  Rives,  située  dans  cette  dernière  commu- 
ne, le  3  mars  1831,  par  un  rassemblement 
d'individus  appartenant  aux  deux  communes  ; 
— Attendu  que  ces  dernières  repoussent  Fac- 
tion de  Girardet,  par  l'exception  de  prescrip- 
tion tirée  des  art.  2,  637  et  638,  God.  inst. 
crim.  ;  —  Sur  cette  exception  :  Attendu,  en 
principe,  que  les  prescriptions  de  courte  du- 
rée sont  de  droit  étroit  et  doivent  se  renfer- 
mer rigoureusement  dans  les  cas  pour  lesquels 
elles  sont  établies , — Attendu  que  la  loi  du  10 
vend*  an  4,  dans  laquelle  Girardet  puise  son 
action,  ne  soumet  cette  action  à  aucune  pres- 
cription particulière;  qu'ainsi  le  droit  commun 
lui  est  applicable  ;  — «  Attendu  que  les  articles 
précités  n  ont  pu  réglementer  les  actions  pre- 
nant directement  leur  source  dans  un  crime 
ou  délit,  que  contré  les  auteurs  directs  de  ce 
crime  ou  de  ce  délit,  ou  leurs  représentants, 
ainsi  que  cela  est  justifié  par  le  deuxième  para- 
graphe de  Part.  2,portant  :  «  L'action  civile  pour 
la  réparation  du  dommage  peut  être  exercée 
contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentai  ;  » 


et  DécUûmt  diverêês. 


l'autre  lool  portées.  Or,  Merlin  enseigne,  Réptrt., 
T°  Pr«$oription,  sect.  3,  $  9,  n.  9,  que  l'action  en 
recouvrement  d'amendes  de  natore  à  être  prononcées 
par  le  tribunal  civil,  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans, 
et  votre  jurisprudence  a  constamment  consacré  celte 
doctrine.  V»  notamment  les  arrêts  des  11,  48  uev. 
et  10  déc.  1806,  6  mars  4809,  50  juin  4814,  5 
dot.  18*1,  24  juin  1822,  41  joill.  1849  (Colleet. 
nom.,  Vo».  4.1.307,  309,  320;  —  Vol.  3.4.32;  — 
Vol.  4.4.888;— Vol.  6.1.534  ;— Vol. 7.1.97 ;— Jlec. 
»dr.,Vol.  4849.4.664— P.1850.4 .80).—La  première 
proposition  qui  sert  de  base  à  l'arrêt,  qui  rattache 
l'action  en  responsabilité  des  communes,  comme  on 
accessoire,  è  l'action  civile  contre  les  auteurs  des 
crimes  qui  ont  engendré  le  dommage,  tous  paraîtra 
donc  susceptible  de  doutes  sérieux. — Peut-être  pen- 
serei-vous  que  l'action  dont  la  commune  est  passible 
de  la  part  de  la  partie  lésée,  quoique  oceaaùmnè*  par 
les  mils  de  pillage  commis  par  des  aitroupemens  ou 
rassemblemens,  est  née,  comme  le  dit  le  jugement 
aie  Beau  préau,  de  la  position  purement  négative  de 
la  commune,  caractérisée,  en  elle-même,  par  une 
législation  aussi  exceptionnelle  que  les  faits  qui  l'ont 
nécessitée. 

«  Mais,  dit  l'arrêt,  l'admission  de  l'action  en  res- 
ponsabilité contrôles  communes  au  delà  du  terme  de 
n  prescription  de  l'action  publique  contre  les  auteurs 
du  pillege,  aurait  celte  conséquence  révoltante  que 
les  véritables  coupables  seraient  à  l'abri  de  toute 
poursuite,  tandis  que  le  garaot  civil  qui  y  resterait 
soumis,  serait  déchu  du  recours  réservé  par  la  loi  du 
40  vend,  an  4,  contre  ceux  qui  ont  pris  part  au  crime 
qui  donne  lieu  i  la  poursuite.— Peut-être  penserez- 
voua,  Messieurs ,  que  celte  seconde  proposition  de 
l'arrêt  ♦  malgré  sa  gravité»  rencontre  dans  la  loi 
mène  des  réponses  qui  en  affaiblissent  l'importance,  f 


--Qu'avec  ce  texte  seul,  Girardet  n'aurait  cer- 
tainement pas  pu  actionner  les  communes  de 
Saint-Etienne  et  de  Valbenoite  :  il  puise  son 
droit  dans  un  texte  spécial  ;  c'est  donc  le  texte 
spécial  qui  doit  le  régir;  —  Attendu,  à  toutes 
fins,  qu'en  supposant  les  règles  du  Code  <f  in- 
struction criminelle  sur  la  prescription  appli- 
cables aux  actions  dérivant  de  la  loi  du  10 
vendémiaire,  il  resterait  à  examiner  si  elles 
peuvent  s'appliquer  à  l'action  de  Girardet  ;— 
Attendu  que  les  art.  637  et  638  invoqués,  ne 
fixent  la  durée  de  Faction  publique  et  de  l'ac- 
tion criminelle  que  dans  le  cas  oè  il  n'a  été 
fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de  poursuite, 
ou  bien  dans  le  cas  où  les  actes  d'instruction 
ou  de  poursuite  n'ont  pas  été  suivis  du  juge- 
ment ;  —  Que,  dans  l'espèce,  les  auteurs  des 
dévastations  commises  à  l'usine  Girardet  ont 
été  poursuivis  à  la  requête  du  ministère  public 
et  condamnés  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises 
de  la  Loire,  en  date  du  11  juin  1831  ;  —Air 
tendu  que,  dans  le  cas  de  jugement  ou  arrêt, 
l'art.  635  du  même  Code  fixe  bien  la  pres- 
cription de  la  peine,  mais  ne  s'occupe  nulle- 
ment de  la  prescription  civile,  ce  qui  fait  sup- 
poser que,  dans  ce  cas,  cette  action  reste  sou- 
mise à  la  prescription  de  droit  commun  ; — 
Attendu  que,  dans  toute  prescription  de  courte 
durée,  le  législateur  a  été  mu  par  des  consi- 
dérations d'ordre  public  ou  de  nécessité  hu- 

— Au  principe  d'aotorilé  méconnu,  avili,  par  les  dé- 
tord rea  sans  nombre  auxquels  les  pouvoirs  monieipaax 
n'opposaient  pas  toujours  une  opposition  réelle  et 
dont  parfois  même  ils  se  rendaient  lea  complice*,  U 
loi  du  10  vend,  an  4  a  Toula  substituer  l'énergie  di 
principe  de  la  solidarité.  —  A  côté  du  sentiment  do 
devoir  pour  chacun  de  combattre  énergiquement  les 
actes  criminels  qui  souillaient  le  sol  de  la  Républi- 
que, cette  loi  a  voulu  placerles  sollicitations  de  l'inté- 
rêt personnel.  En  rendant  communs  i  tous  les  faits 
de  quelques-uns,  le  législateur  a  autorisé  chacun  à 
décliner  sa  part  de  responsabilité  et  à  la  rejeter  tar 
les  coupables  directs.  Il  a  fait  plus  :  il  commande 
aux  représentans  de  la  communauté  de  dresser,  dis* 
les  vingt-quatre  heures,  procès- verbal  du  délit,  et  de 
l'adresser,  dans  lea  trois  jours  au  plus  tard,  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  lo  tribunal  civil  do 
département. — Ainsi,  une  double  action  est  oovene, 
à  côté  de  celle  de  la  partie  lésée,  pour  faire  retomber 
exclusivement  sur  la  personne  des  coupables  tout  le 
poids  des  condamnaiiona  auxquelles  ont  été  soumis 
ou  sont  exposés  les  habitans,  coupables  seulement  di 
délit  d'inertie  et  de  tolérance  passive.  —  Si  donc  te 
recours  contre  les  auteurs  directs  du  pillage  s'est 
éteint  dans  l'inaction  de  tous,  des  officiers  munici- 
paux comme  des  habitans  soumis  à  la  responsabilité, 
peut-on  en  attribuer  exclnaivement  la  faute  à  la  par- 
tie lésée,  qui  a  tardé  à  agir  jusqu'à  l'expiration  dn 
délai  de  l'action  publique,  et  seule,  entre  tous,  devri* 
t-elle  supporter  les  conséquences  de  l'inaction  qui 
n'est  pat  son  fait  exclusif?  C'est,  Messieurs,  ce  q«« 
vous  eurei  à  décider  dans  votre  sagesse. 

«  Nous  aurions  voulu  pouvoir  éclairer  les  deetw 
que  celte  question  soulève  par  la  lumière  de  I* 
doctrine  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence  des  arrêts: 
nous  avons  vainement  interrogé  l'une  et  l'autre..»  » 


Lois  et  Décision*  diverses. 


(4MH895 


matne  ;  que  ces  considérations  se  révèlent  fa-f 
cilement  dans  les  art.  637  et  638,  Cod.  in  st. 
crim.  En  effet,  Tordre  public,  la  sûreté  des 
personnes,  la  tranquillité  et  l'honneur  des  fa- 
milles étaient  intéressés  à  ce  qu'après  un  cer- 
tain laps  de  temps  écoulé  sans  poursuite,  la 
prescription  vînt  couvrir  les  crimes  ou  les 
délits  que  le  défaut  de  poursuites  lui-même 
avait  laissés  dans  l'oubli,  avait,  pour  ainsi  di- 
re, amnistiés.  La  nécessité  humaine ,  tirée 
principalement  de  l'imperfection  des  souve- 
nirs, de  la  disparition  des  preuves,  ne  faisait- 
elle  pas  une  loi  au  législateur  d'abréger  la  du- 
rée ordinaire  des  actions  ? — Ces  motifs  s'appli- 
quent-ils au  cas  où  Faction  publique  a  reçu 
satisfaction  par  une  condamnation  définitive, 
au  cas  où  les  faits  dommageables  sont  irrévo- 
cablement établis,  où  rien  n'est  plus  à  prou- 
ver? Evidemment  non.  Ce  serait,  en  cas  de 
crime  ou  de  délit,  restreindre  la  responsabilité 
civile  à  une  moindre  durée  que  celle  résultant 
d'un  simple  fait  dommageable,  conséquence 
évidemment  contraire  à  l'équité  et  a  la  droite 
raison  ;  — Attendu  que  là  ou  le  texte  invoqué 
n'est  pas  clair,  là  où  les  motifs  qui  ont  inspiré 
ce  texte  n'existent  pas,  on  ne  saurait  l'appli- 
quer, surtout  lorsqu'il  s'agit  de  prescription 
où  tout  est  de  droit  rigoureux*,  et  où  le  doute 
doit  toujours  s'interpréter  contre  celui  qui  in- 
voque cette  exception  ; — Attendu  que,  d'après 
ce  qui  précède,  il  est  inutile  d'examiner  si  les 
démarches  faites  par  Girardet,  en  1831,  auprès 
de  l'administration,  pour  obtenir  satisfaction  ; 
si  la  demande  qu'il  adressa  alors  au  préfet, 
pour  être  autorisé  à  actionner  les  communes 
de  Saint-Etienne  et  de  Valbenoite ,  ont ,  ou 
non,  interrompu  la  prescription  ; — ....Par  ces 
motifs,  le  tribunal  prononce  que,  sans  s'arrê- 
ter ni  avoir  égard  au  moyen  de  prescription 
présenté  par  les  communes  de  Saint-Etienne 
et  de  Valbenoite ,  dont  elles  sont  déboutées, 
l'action  de  Girardet  est  déclarée  recevable,  et 
avant  de  statuer  au  fond ,  etc.  » 

Appel  de  la  part  des  deux  communes.  ~ 
Dans  leur  intérêt,  on  a  contesté  ce  principe 
posé  dans  le  jugement  attaqué,  que  la  prescrip- 
tion de  l'action  civile  dure  trente  ans,  quand 
une  condamnation  est  intervenue  sur  l'action 
publique.  Invoquant  l'autorité  de  la  jurispru- 
dence et  l'opinion  des  auteurs  (Y.  ropr.,  note 
1"),  on  soutient  en  premier  lieu,  que  l'action 
civile,  qu'elle  soit  portée  devant  les  tribunaux 
civils  ou  qu'elle  soit  exercée  devant  les  tribu- 
naux criminels,  est  toujours  nécessairement 
soumise  à  la  prescription  de  dix  ans  établie 
par  l'art.  637,  Cod.  inst.  crim.,  quand  il  s'agit 
d'un  crime,  ou  à  celle  de  trois  ans  établie  par 
Fart.  638,  quand  il  s'agit  d'un  délit.  On  sou- 
tient ensuite  qu'à  cet  égard,  il  n'y  a  nulle  dif- 
férence à  établir  entre  le  cas  où  il  est  inter- 
venu un  jugement  de  condamnation  contre 
Fauteur  du  fait  criminel,  et  le  cas  où  il  n'existe 


lateur  a  voulu  que  Fon  ne  pût  faire  revivre  le 
souvenir  après  les  dix  ou  les  trois  années  écou- 
lées. 

Maintenant,  a-t-on  continué  pour  les  com- 
munes appelantes,  et  ce  point  admis  que  la 
{description  décennale  est  seule  applicable  à 
'action  civile,  serait-il  vrai,  comme  Font  dé- 
cidé les  premiers  juges,  qu'il  y  ait  exception  à 
cette  règle  pour  le  cas  d'action  en  responsabi- 
lité intentée  contre  une  commune  en  vertu 
de  la  loi  du  10  vend,  an  4?  Evidemment  non. 
Là  encore,  ce  sont  les  principes  généraux  en 
matière  criminelle  qui  doivent  être  appliqués, 
et  cette  application  résulte  du  texte  même  et 
de  l'esprit  de  la  loi  :  du  texte,  car  Faction  ci- 
vile que  consacre  la  loi  de  vendémiaire  contre 
les  communes,  est  le  résultat  d'un  crime  ou 
d'un  délit;  or,  Faction  en  réparation  d'un 
crime  ou  d'un  délit  tombe  sous  le  coup  de  la 
prescription  consacrée  par  les  art.  637  et  638, 
Cod.  inst.  crim.  Dira-t-on  que  ces  dispositions 
ne  concernent  que  le  prévenu  et  non  ses  re- 
présentai ?  Mais  qu'est-ce  qu'un  représen- 
tant ?  La  commune,  dans  le  cas  de  dévasta- 
tions commises  par  ses  citoyens ,  n'est-elle 
pas  à  leur  égard  ce  que  le  maître  est  pour  son 
employé,  les  parens  pour  leurs  enfans  ?  Il  faut 
donc  reconnaître  que  Faction  civile  reposant 
sur  un  fait  auquel  la  loi  de  vendémiaire  im- 
prime le  caractère  d'un  délit  ou  d'un  crime, 
la  prescription  applicable  est  celle  qu'a  établie 
la  loi  criminelle,  quelle  que  soit  la  juridiction 
saisie  (Mangin,  n°  363-369).  Voilà  pour  le  texte 
de  la  loi.-^Quant  à  son  esprit,  il  faut  remar- 
quer que  si  Fon  refuse  d'appliquer  aux  actions 
civiles  contre  les  communes  la  prescription 
tirée  du  Code  d'instruction  criminelle,  ces  ac- 
tions ne  seront  plus  atteintes  que  par  la  pres- 
cription trentenaire,  soit  qu'il  y  ait  eu  des 
poursuites  exercées,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas 
eu  ;  la  faculté  des  recours  sera  encore  ouverte 
vingt,  vingt-cinq  ans  après  les  dévastations 
commises.  Mais  que  deviennent  alors  ces  con- 
sidérations invoquées  par  le  tribunal  de  Saint- 
Etienne  lui-même,  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
réveiller,  même  par  l'action  civile,  le  souve- 
nir des  fautes  sur  lesquelles  le  temps  a  passé? 
Le  jugement  de  première  instance  relève  et 
rappelle  avec  beaucoup  de  force,  beaucoup  de 
justesse,  les  motifs  d'ordre  public  qui  ont 
dicté  au  législateur  les  dispositions  relatives 
aux  prescriptions  criminelles.  C'est  la  sûreté 
des  personnes,  c'est  la  tranquillité,  c'est  Fhon- 
neur  des  familles,  c'est  l'infidélité  des  mémoi- 
jes,  l'incertitude  des  souvenirs,  sur  des  faits 
qui  ne  peuvent  être  établis,  appréciés,  quant 
à  leur  existence,  ou  quant  à  Févaluatioti  du 
dommage.  Que  faire  de  témoignages  reposant 
sur  des  souvenirs  fugitifs  qui  s'effacent  et  dis- 
paraissent avec  le  temps  ?  Eh  bien  !  il  faudra 
fouler  aux  pieds  toutes  ces  saintes  considé- 
rations, et  accueillir  une  action  qui,  en  défini- 
tive, a  pour  base,  pour  principe,  pour  cause, 
un  fait  coupable,  un  atontat,  un  crime,  un 
4éUt  (loi  de  vendémiaire).  Mais  cette  loi  de 
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vendémiaire  an  4  n'esl-clle  pas  assez  exorbi- 
tante, pour  qu'au  moins  sur  les  points  qu'elle 
ne  régit  pas  elle-même,  on  ne  doive  la  com- 
pléter par  le  droit  commun  ?  Et  qu'est  le  droit 
commun  en  matière  de  prescription  d'action 
résultant  d'un  crime  ,  sinon  l'art.  637,  God. 
inst.  crim.? 

Pour  l'intimé,  on  a  commencé  par  établir 
que  l'action  civile,  alors  qu'elle  a  sa  source 
dans  un  crime  ou  un  délit,  non  pas  à  consta- 
ter, mais  bien  déjà  constaté  dans  un  juge- 
ment, n'encourt  plus  la  prescription  décennale 
on  triennale  des  art.  637  et  638,  Cod.  inst. 
crim.,  mais  seulement  la  prescription  trente- 
naire,  qui  est  le  droit  commun. 

Toutefois ,  a-t-on  dit  ensuite,  la  véritable 
raison  de  décider  n'est  pas  là.  L'action  du  sieur 
Girardet  résulte  de  la  loi  de  vendémiaire  an 
4,  c'est  au  point  de  vue  exclusif  de  cette  loi 
qu'il  faut  l'apprécier.  Les  actions  se  prescri- 
vent le  plus  généralement  par  trente  ans.  Voilà 
le  droit  commun  consacré  par  l'art.  2262,God. 
cîv.  Toute  prescription  plus  courte  est  une  ex- 
ception, qui  ne  peut  résulter  que  d'une  loi  for- 
melle. On  objecte  que  la  prescription  décen- 
nale est  la  règle  en  matière  criminelle  et  qu'elle 
atteint  l'action  civile.  G'est  vrai  ;  mais  cette 
disposition  n'est  applicable  qu'autant  que  l'ac- 
tion qu'on  exerce  est  bien  l'action  prévue  et 
régie  par  le  Gode  criminel.  Or,  l'action  civile 
ouverte  par  la  loi  de  vendémiaire,  est  toute 
spéciale,  et  échappe  aux  règles  ordinaires,  aux 
prévisions  de  la  loi  commune  ;  elle  diffère  de 
l'action  civile  ordinaire. 

(A.)  Par  sa  source  :  en  effet,  1°  quel  est  le 
principe  de  la  responsabilité  ?  Est-ce  un  quasi- 
délit?  c'est-à-dire  ce  fait  qui  porte  préjudice 
à  autrui, sans  intention  de  nuire?  Ici,  le  quasi- 
délit  consistait  dans  le  fait  de  n'avoir  ni  pré- 
venu, ni  empêché,  ni  réprimé.  Mais,  comme  le 
remarque  fort  bien  M.  Foucart  (t.  3,  p.  117), 
la  règle  de  l'art.  1382,  God.  civ. ,  est  diffici- 
lement applicable  aux  corporations,  parce  que 
l'on  ne  peut  admettre,  en  thèse  générale,  que 
tous  les  membres  qui  les  composent  soient 
responsables  des  fautes  commises  par  quelques- 
uns  d'entre  eux.  En  supposant  que  ce  soit  la 
majorité  quia  été  coupable,  faut-il  que  l'homme 
paisible  puisse  être  exposé  à  se  voir  ruiné  pour 
réparation  d'un  fait  commis  pendant  la  nuit, 
pendant  qu'il  dormait,  et  à  une  telle  distance 
de  son  habitation  que,  même  pendant  le  jour, 
il  n'eût  pu  en  avoir  connaissance  (Toulher)  ? 
De  plus,  ajoute  M.  Davesne  (Encyclopédie  du 
droit,  mot  Commune,  n°  416)  :  «  Ge  ne  sonjt 
pas  tous  les  habitans  qui  sont  responsables, 
c'est  la  commune  » ,  ei  l'on  a  peine  à  com- 
prendre comment  celle-ci  pourrait  commettre 
un  délitou  un  quasi-délit.  La  commune,  comme 
personne  morale,  ne  peut  agir  que  par  ses 
mandataires  légaux  j  or,  delà  part  de  ces  man- 
dataires, toute  action  en  dehors  des  limites 
tracées  par  la  loi  est  une  usurpation  de  pou- 
voirs; toute  négligence  dans  l'accomplissement 
de  tours  devoirs  est  une  faute  qui  leur  est  per- 


sonnelle. D'un  autre  côté,  lorsque  des  habi- 
tans d'une  commune  commettent  un  attentat, 
en  quelque  nombre  qu'ils  soient,  ce  sont  tou- 
jours des  particuliers  qui  agissent,  ce  n'est  pas 
la  commune. — 2  L'action  que  donne  la  loi  de 
vendémiaire  estune  action  directe,  qu'on  peut, 
en  d'autres  termes,  diriger  principalement  et' 
exclusivement  contre  la  commune;  tandis  que, 
d'après  les  règles  générales,  le  recours  contre 
cette  dernière  ne  devrait  être  que  subsidiaire, 
et  l'action  directement  intentée  contre  les  au- 
teurs du  fait  de  pillage  et  dévastation. — 3"  En- 
fin, la  loi  de  vendémiaire  dispense  celui  qui 
s'en  prévaut  de  toute  contestation  personnelle 
et  criminelle,  c'est-à-dire,  non-seulement  de 
traduire  un  prévenu,  mais  encore  de  prouver 
un  fait  personnel,  de  demander  une  condam- 
nation criminelle,  à  la  différence  de  la  loi 
commune  qui  exige  que  l'action  soit  dirigée 
contre  la  personne  du  prévenu  eu  celle  de  ses 
représentant  (Art.  2,  inst.  crim.). 

(B)  Dans  son  exercice  :  L'art.  1er,  lit.  5,  porte 
que  tous  les  habitans  de  la  commune  sont  te- 
nus de  la  restitution,  en  même  nature  des  ob- 
jets pillés  et  choses  enlevées  par  force,  ou 
d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  de  leur  valeur, 
au  cours  du  jour  où  le  pillage  aura  été  com- 
mis ;  et  la  Cour  de  cassation  décide  que,  lors- 
que la  restitution  en  nature  ne  peut  avoir  lieu, 
les  communes  doivent,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  une  somme  au  moins  égale  à  la  valeur 
des  objets  pillés,  outre  le  paiement  du  double 
de  cette  valeur  ;  de  cette  façon,  la  condamna- 
lion  entière  peut  s'élever  jusqu'au  triple  de  la 
valeur  des  objets  pillés  ou  détruits  (Gass.  1<T 
juiU.  182-2,  S-V.  22.1.352;  Collect.nouv., 7.1. 
104;— 13  avr.  1842,  Vol.  18*2.1.293,  etc.). 

(G)  Par  son  motif:  En  ce  que  son  point  de 
départ  n'est  pas  toujours  un  crime  ou  un  délit: 
exemple  tiré  des  dommages-intérêts  auxquels 
peuvent  être  condamnés,  en  vertu  des  art.  9 
et  10,  ut.  4  de  la  loi  de  vendémiaire,  les  cul- 
tivateurs qui  ne  tiendront  pas  leurs  voitures 
démontées,  qui  n'exécuteront  pas  les  réquisi- 
tions qui  leur  seront  faites  légalement  pour 
transports  et  charrois,  ou  qui  refuseront,  lors- 
qu'ils seront  à  part-fruits,  de  livrer,  aux  ter- 
mes du  bail,  la  portion  due  aux  propriétaires. 

(D)  Par  ses  exceptions  :  En  effet,  la  com- 
mune responsable  trouvera  des  motifs  d'exo- 
nération toutes  les  fois  que  son  fait  personnel 
aura  échappé  à  la  critique  (art.  5,  lit.  4);  voir 
également  les  considérans  des  arrêts  de  1836 
et  1841,  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  (Vol. 
1836.1.258  ell841.1.373).D'où  la  conséquence 

Sue ,  dans  le  cas  où  l'action  résultant  de  la  loi 
e  vendémiaire  échapperait  k  la  partie  lésée, 
par  suite  des  exceptions  admises  en  faveur  de 
la  commune,  il  resterait  encore,  contre  les  au- 
teurs des  faits  de  dévastation  et  de  pillage, 
l'action  civile- consacrée  par  le  Gode  criminel. 
En  résumé,  il  a  souvent  été  jugé  que  le  Code 
civil  n'a  rien  changé  aux  dispositions  de  la  loi 
de  l'an  4,  qui  est  restée  une  loi  spéciale,  iso- 
lée dans  notre  droit.  Quant  au  Gode  d'instruc- 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(43*)~297 


tion  criminelle,  ii  ne  régit  Faction  civile  que 
lorsqu'elle  résulte  de  faits  personnels  (art.  2). 
Il  est  dès  lors  inapplicable  à  l'action  qui,  comme 
celle  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  ne  présente 
pas  ces  caractères. 

M.  Lardière,  substitut  du  proc.  gén.,  a  con- 
clu a  la  réformalion  du  jugement  attaqué.  — 
Sur  la  première  proposition,  consistant  à  dire 
que  c'est  ia  prescription  trentenaire  qui  doit 
être  appliquée  à  l'action  civile,  quand  il  y  a 
eu  jugement  sur  l'action  publique,  ce  magis- 
trat a  pensé  :  «  V  Que  si  l'obligation  de  répa- 
rer le  dommage  reposant  sur  un  fait  quelcon- 
que se  prescrit  par  trente  ans,  il  est  certain 
que  le  droit  commun,  en  matière  criminelle, 
établit  la  prescription  de  dix  ans.  Toutes  deux, 
a-t-il  dit,  sont  égales,  prononcées  au  môme 
Utre.  L'une  et  l'autre  peuvent  avoir  leurs  ex- 
ceptions (ainsi,  pour  le  droit  civil,  voir  les 
art.  2271  et  suiv.;  pour  le  droit  criminel,  ce 
qui  concerne  les  questions  de  presse,  d'admi- 
nistration) ;  mais  toutes  deux  proclament  des 
principes  généraux  dans  leur  spécialité,  l'une 
civile,  l'autre  criminelle.  En  effet,  consultons 
l'économie,  d'une  part,  des  art.  1382  et  suiv., 
Cod.civ.,  d'autre  parties  art.  2  et  3,  Cod.  inst. 
crira.  Dans  les  premiers,  nous  trouvons  des  rè- 
gles générales  pour  tous  les  faits  dommageables 
de  l'homme  ;  c'est  à  peine  si  le  législateur  s'élève 
jusqu'au  quasi-délit;  toutes  réserves"  contraires 
sont  faites  à  l'égard  des  délits  et  des  crimes.  Les 
seconds,  au  contraire,  contiennent  les  règles 
relatives  aux  crimes  et  délits,  et  l'action  civile 
s'y  trouve  associée  à  l'action  publique;  l'une  et 
l'autre  marchent  ensemble  ;  il  n'y  a  d'excep- 
tion que  pour  le  cas  de  mdrt,  où  l'une  survit 
à  l'autre.— 2°  De  ce  que  l'art.  637  fixe  le  point 
de  départ  de  la  prescription  décennale,  à  par- 
tir du  dernier  acte  de  poursuite,  non  suivi  de 
jugement,  on  déduit  à  contrario  que,  lorsqu'il 
y  aura  eu  jugement,  c'est  la  prescription  tren- 
tenaire qui  deviendra  applicable.  Pour  nous, 
nous  ne  voyons  là  qu'une  différence  dans  la 
pensée  du  législateur  entre  la  prescription  de 
faction  civile  et  la  prescription  de  la  condam- 
nation civile.  Le  législateur  s'arrête  à  la  der- 
nière poursuite  précédant  le  jugement ,  parce 
3u'il  suppose  que  ce  jugement  statuera  sur  les 
eux  actions  publique  et  civile  ;  mais  il  est 
bien  certain  que  le  jugement  n'est  que  le  point 
de  départ ,  au  cas  où  les  deux  actions  sont  sé- 
parées, de  la  prescription  'fixée  Ou  énoncée  à 
l'art.  2,  in  fine>  laquelle  est  la  prescription  dé- 
cennale. Si  l'on  argumente  sur  le  mot  juge- 
i*ent,  il  faut  savoir  de  quel  jugement  on  en- 
tend parler.  Dans  l'espèce,  c'est  du  jugement 
sur  l'action  publique.  Mais  supposons  que  ce 
fût  la  demande  civile  et  non  la  poursuite  pu- 
blique sur  laquelle  il  eût  été  statué,  il  fau- 
drait, dans  le  système  soutenu  par  l'intimé 
admettre  que  le  ministère  public  aurait,  de  son 
côté,  trente  ans  pour  agir  au  nom  de  la  socié- 
té, conséquence  inadmissible.  Un  jugement, 
d'ailleurs,  peut-il  avoir,  sur  l'objet  (ju'ii  n'a 
pas  jugé,  plus  d'effet  que  n'en  n'auraient  les 


dernières  poursuites?  Assurément ,  dira-t-on 
peut-être,  car  les  motifs  qui  ont  fait  établir  la 
prescription  décennale  ont  toute  leur  force, 
tant  qu'il  n'a  été  fait  que  des  actes  de  poursui- 
tes, et  ces  motifs  disparaissent  après  le  juge- 
ment. Mais  quels  sont  donc  ces  motifs?  A 
côté  de  la  difficulté  des  recherches,  de  l'incer- 
titude des  souvenirs  que  le  jugement  fait  dis- 
paraître, n'y  a-t-il  pas  encore,  même  après 
qu'il  a  été  rendu,  le  repos  des  familles  à  res- 
pecter, la  conscience  publique  qui  ne  veut  pas, 
qui  ne  doit  pas  être  troublée  par  des  débats 
perpétuels  ?  Voilà  des  raisons  puissantes  pour 
que  des  débats  irritans ,  des  contestations  fâ- 
cheuses ne  se  reproduisent  pas  après  le  temps 
déterminé. — 3"  On  ne  peut  admettre,  objecle- 
t-on,  qu'alors  que  le  quasi-délit  laisse  les  cho- 
ses en  l'état  pendant  trente  ans,  en  ce  qui  con- 
cerne la  réparation  du  dommage ,  un  crime 
légalement  constaté  n'ouvre  pas  le  même  bé- 
néfice. Mais  les  raisons  données  plus,  haut 
justifient  cette  différence.  —  4°  Une  seule  ob- 
servation reste  à  présenter.  Qu'un  condamné 
prescrive  sa  peine  par  une  absence  de  vingt 
années;  il  rentre,  le  passé  sera  oublié,  on  ne 
lui  pourra  rien,  à  lui  personnellement,  et  il 
arrivera  alors,  dans  notre  espèce,  que  la  com- 
mune sera  condamnée,  sans  qu'elle  puisse  re- 
courir contre  l'auteur  principal. — Donc,  en  ré- 
sumé, toute  action  civile,  prenant  sa  source 
dans  un  délit  ou  dans  un  crime,  se  prescrit  sui- 
vant les  dispositions  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. 

Sur  la  deuxième  proposition,  à  savoir  que 
l'action  intentée  ne  prend  pas  sa  source  dans 
la  législation  criminelle,  mais  résulte  de  la  loi 
de  vendémiaire ,  et  que  c'est  à  ce  point  de 
vue  qu'il  faut  la  juger,  l'organe  du  ministère 
public  a  dit:  «  Cette  loi  de  vendémiaire  est-elle 
uneloi  criminelle,  une  loi  civile?  C'est,  dit-on, 
une  loi  d'exception,  et  il  faut  l'interpréter 
sans  l'étendre  ;  or,  elle  n'a  pas  parlé  de  pres- 
cription, donc  c'est  la  loi  générale  qui  doit 
être  appliquée.  Et,  d'abord,  il  faut  se  deman- 
der, où  se  puise  l'action  que  l'on  veut  intro- 
duire? Est-ce  dans  Fart.  1382,  est-ce  dans  la 
loi  de  vendémiaire?  C'est  dans  l'art.  91,  Cod. 
pén.  Le  fait  qui  a  motivé  l'action  est  un  cri  • 
me.  Si,  partant  de  là,  l'intimé  avait  voulu 
invoquer  les  art.  1382  et  1383  comme  bases 
de  réparations  pécuniaires,  son  action  se  fût 
prescrite  par  vingt  ans.  Mais  il  préfère  recou- 
rir à  une  loi  qui  lui  offre  une  garantie  parti- 
culière ;  le  caractère  de  cette  loi  est  un  ca- 
ractère pénal  ;  c'est  un  crime  qui  sert  de  base 
à  l'action.  Cette  dernière  doit  donc  être  régie 
par  les  règles  générales  du  droit  criminel. — 
Qu'on  n'objecte  pas  ce  caractère  tout  particu- 
lier de  responsabilité  qui  fait  que  la  commune 
peut  être  condamnée  sans  que  les  prévenus 
soient  actionnés,  traduits  devant  la  justice.  La 
commune  est  comme  le  père  de  famille  ;  elle 
est  responsable  du  fait  de  ses  enfans.  Cette 
responsabilité  disparaît  si  on  n'établit  pas  que 
le  dommage  causé  est  le  fait  de  ses  habitaus; 
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de  même,  un  père  a  ses  enfans  dans  un  en- 
dos; ceux-ci  commettent  un  dégât;  on  ne  sait 
pas  nominativement  quel  est  le  coupable  :  le 
père  est  responsable. —  En  résumé,  la  loi  de 
vendémiaire  est  une  loi   pénale  ,  puisqu'elle 

Ïirononce  des  amendes  (art.  2,  tit.  4)  ;  ne  le 
ût-elle  pas,  elle  se  relie  h  l'art»  91,  Cod.  pén. 
Donc,  c'est  une  action  qui  a  sa  source  dans  la 
législation  criminelle.  Et,  s'il  est  de  principe 
que  cette  action  se  prescrive  par  dix  années, 
c'est  cette  prescription  qu'a  encourue  l'intimé. 
II  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement  dont 
est  appel.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
art.  2  et  637,  Cod.  inst.  cri  m.,  l'action  publi- 
que contre  un  crime,  et  l'action  civile  pour 
la  réparation  du  dommage  que  ce  crime  a  cau- 
sé, s  éteignent  l'une  et  l'autre  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ans,  à  compter  du  jour  où  le  crime 
a  été  commis,  ou  du  dernier  acte  de  poursui- 
te :  — Attendu  que  cette  assimilation  faite  par 
la  loi.  dans  la  prescription  de  ces  deux  actions, 
était  le  résultat  nécessaire  de  leur  commune 
origine  ;  qu'il  est  de  principe  que  la  prescrip- 
tion d'une  action  se  détermine,  non  par  l'es- 
pèce de  la  juridiction  devant  laquelle  elle  est 
portée,  mais  par  la  nature  qui  lui  est  propre, 
et  que  l'action  civile  et  Faction  publique,  à 
l'occasion  d'un  crime,  ont  évidemment  toutes 
deux  la  même  nature  et  procèdent  d'un  même 
fait;  que,  si  les  prescriptions  étaient  différen- 
tes, il  arriverait  fréquemment  qu'après  l'ex- 
tinction de  l'action  publique,  l'action  civile 
qui  lui  aurait  survécu  réveillerait  des  débats 
et  des  recherches  auxquels  la  loi  avait  sage- 
ment assigné  un  terme  rapproché  ;  —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que,  dans  l'intervalle  des  dix 
ans  écoulés  depuis  le  crime,  le  coupable  ait 
été  atteint  par  une  condamnation  pénale,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  prononcé  en  même  temps  sur 
la  réparation  civile  ;  que  l'action  pour  obtenir 
cette  réparation,  sur  laquelle  il  n'y  a  rien  de 
jugé ,  étant  tout  à  fait  étrangère  a  ce  qui  a  été 
statué,  n'en  peut  recevoir  aucune  prorogation 
du  délai  qui  peut  amener  sa  prescription  ;  que 
Cela  résulte  clairement  de  Part.  642,  Cod.  inst. 
crim.,  qui  ne  permet  le  retour  au  droit  civil  et 
au  droit  commun,  pour  la  prescription,  que 
pour  les  condamnations  civiles  qui  ont  été  pro- 
noncées par  les  arrêts  intervenus  sur  le  crime; 
v  Attendu  que  la  généralité  des  dispositions 
ci-dessus  rappelées  ,  embrasse  évidemment 
toutes  les  actions  civiles  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  crime  ou  par  un  dé- 

(4)  La  question  a  fié  diversement  jugée.  V. 
Peitien,25js*T.  1848  (Vol.  1848.2.464),  et  le  ren- 
vet  de  la  »eie,  ainsi  que  le  Coâ*  de  proc.  onnoté  de 
II.  Gilbert,  «ri.  452,  ».  6  et  22  bù.  —  l\  en  outre, 
relativement  au  caractère  distinctif  des  jugement 
interlocutoires  et  des  jugement  préparatoires,  nos 
observations  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, du  49  juin  1850,  tuprd,  peg.  96.  Aux  déci- 
tions qui  y  sont  indiquée!,  adde,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  43  janv.  4851 ,  tuprd,  1"  p.,  p.  287* 
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lit  ;  —  Attendu  que  la  responsabilité  pronon- 
cée par  la  loi  du  10  vend,  an  4  contre  les 
communes,  n'a  pas  d'autre  base  qu'un  crime 
ou  un  délit,  et  que,  dans  les  poursuites  en  ré- 
parations civiles  qui  en  résultent,  les  commu- 
nes représentent  les  coupables  contre  lesquels 
elles  ont  un  droit  de  recours  à  exercer  ; — At- 
tendu que  cette  loi  ne  renferme  aucune  dis- 
position d'où  Ton  puisse  induire  qu'elle  a  tracé 
des  règles  de  réparations  civiles  autres  que 
celles  indiquées  par  le  droit  commun,  c'est-à- 
dire  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  — 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  c'est  pour  la  ré- 
paration de  dommages  causés  par  un  crime 
commis  sur  leur  territoire  ou  oar  leurs  habi- 
tans,  que  les  communes  de  Saint-Etienne  et 
de  Valbeiioite  ont  été  assignées  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Saint-Etienne  par  Gîrardet  ; 
mais  qu'à  l'époque  où  ce  dernier  a  exercé  son 
action,  il  est  constant  qu'il  y  avait  bien  plus 
de  dix  ans  que  le  crime  qui  en  était  l'origine 
et  la  base  avait  été  commis  ;  qu'il  soit,  dès 
lors,  de  tout  ce  qui  précède,  que  cette  action 
était  prescrite  ;  —  Attendu  que  les  faits  invo- 
qués par  le  demandeur,  comme  ayant  inter- 
rompu celte  prescription,  sont  vagues  et  mal 
définis,  et  par  là  insignifians  ;  qu'aucun  d'eux 
n'a  le  caractère  exigé  par  la  loi  pour  produire 
une  interruption,  etqu  il  est  d'ailleurs  démon- 
tré que  plus  de  dix  ans  se  seraient  écoulés  de- 
puis le  dernier  de  ceux  qui  ont  été  invoqués, 
lorsque  la  demande  a  été  introduite  en  justi- 
ce j— Par  ces  motifs,  décharge  les  communes 
de  Saint-Etienne  et  de  Valbenoite  des  condam- 
nations prononcées  par  ledit  jugement ,-  au 
principal,  déclare  éteinte  par  la  prescription 
de  dix  ans  l'action  en  réparation  et  en  res- 
ponsabilité, etc. 

Du  4  avril  1851.  —  Cour  d'app.  de  Lyon.— 
lw  ch.  — Prés.,  M.  Bryon,  p.  p. — ConcL,  M. 
Lardièrc,  subst. — PL,  MM.  Vincent  de  Saint- 
Bonnet,  llumblot  et  Rambaud. 


INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET   ARTI- 
CLES.—Jugement  PRÉPARATOIRE. —  APPEL. 

—Opposition. 

Est  simplement  préparatoire,  et  non  point 
interlocutoire,  le  jugement  qui  ordonne  un  in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles  ;  par  suite,  il 
ne  peut  en  être  interjeté  appel  avant  le  juge- 
ment définitif.  (Cod.  proc,  451,  452.)  (1) 

Les  jugement  qui  ordonnent  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'opposition.  (Cod.  proc, 324 et  suiv.)(2) 

(2)  C'eut  IA  «ne  question  des  plus  controversées. 
La  décision  nouvelle  que  nous  ajoutons  ans  déce- 
rnons antérieurs  existant  sur  cette  question,  olfrede 
l'intérêt,  par  la  manière  fort  remarquable  dont  elle 
est  motivée.  Pour  l'indication  des  arrêts  et  autorités, 
?oy.  dans  notre  Collecl.  noue.  les  notes  qui  accom- 
pagnent deux  arrêts  des  Cours  de  Paris,  du  28  mai 
1808,  et  d'Amiens,  du  8  atr.  1824  (Vol.  2.2.394 
et  7.2.340).  F.  en  outre  le  Codé  de  proc.  amnoté  de 
M.  Gilbert,  art.  325,  n.  5  et  soi?. 
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(Chasseloup  el  Chauveau— C.  Guichet.) 
La  dune  Gaillard  est  décédée  laissant  un 
testament  olographe,  en  date  du  10  mars  1829, 
par  leouel  elle  instituait  pour  légataires  uni- 
verselles les  demoiselles  Chasseloup  et  Chau- 
veau, cette  dernière  religieuse.  En  1847,  les 
héritiers  naturels  de  la  défunte,  les  époux  Gui- 
chet et  consorts,  ont  formé,  devant  le  tribunal 
civil  de  Napoléon-Vendée,  une  demande  en 
pétition  d'hérédité  contre  les  héritières  insti- 
tuées, par  le  motif  que  le  testament  fait  à  leur 
nom  par  la  dame  Gaillard  était  nul,  comme 
contenant  un  fidéicommis  au  profit  de  la  com- 
munauté religieuse  à  laquelle  la  demoiselle 
Cbauveau  appartenait,  et  qui  n'était  pas  légale- 
ment autorisée.  Et,  comme  moyen  de  consta- 
ter la  réalité  de  ce  fidéicommis  prétendu,  ils 
oui  demandé  à  cet  égard  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  des  héritières  instituées.  Cet 
interrogatoire  a  été  ordonné  par  un  jugement 
du  16  janv.  1849.  Les  demoiselles  Chasseloup 
et  Chauveau,  pensant  qu'un  tel  jugement,  ren- 
du sw  simple  requête,  et  par  conséquent  en 
l'absence  de  la  partie  dont  l'interrogatoire  était 
demandé,  était  pour  ce  motif  assimilable  aux 
jwemens  par  défaut,  y  ont  formé  opposition. 

Mais  cette  opposition  a  été  déclarée  non  re- 
cevable  par  un  jugement  du  21  juill.  1849, 
conçu  dans  les  termes  suivans  : — «  Considé- 
rant que,  pour  trouver  une  solution  à  cette 
question  de  procédure,  encore  fort  controver- 
sée en  jurisprudence,  il  semble  qu'il  doit  suf- 
fire d'interroger,  avec  une  attention  sévère  et 
libre  de  toute  opinion  préconçue,  le  texte  de 
»a  loi,  et  de  se  demander  ce  qu'est  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles,  quel  est  son  objet, 
quelles  sont  ses  fins,  et  par  conséquent,  quel- 
les sont  ses  conditions  et  ses  formes,  enfin, 
quelle  est  l'efficacité  qu'il  doit  avoir  ;  —  Consi- 
dérant que,  sous  l'influence  de  ces  principes, 
*t  quels  que  soient  le  nombre  et  l'autorité  des 
arrêts  qui  ont  cru  devoir  déclarer  l'opposition 
recevable,  on  doit  être  amené  à  une  opinion 
contraire,  en  ne  consultant  cnie  le  texte  de  la 
roi>  et  surtout  l'esprit  qui  a  inspiré  les  dispo- 
sitions composant  le  titre  du  Gode  relatif  à  la 
procédure  des  interrogatoires  sur  faits  et  arti- 
cles;—Considérant  qu'il  résulte,  en  effet,  du 
rapprochement  de  ces  différens  textes,  que  la 
yoie  d'opposition  n'est  pas  ouverte  contre  un 
jugement  qui  a  ordonné  un  interrogatoire,  et 
qu'admettre  la  partie  dont  l'interrogatoire  a 
été  ordonné,  à  discuter,  avant  cet  interrogatoi- 
re* la  pertinence  des  faits  sut  lesquels  elle  doit 
^re  interrogée,  ce  serait  méconnaître  ouver- 
tement la  pensée  de  la  loi,  et  aller  directement 
contre  le  but  qu'elle  s'est  proposé  d'atteindre; 
"T  Qu'en  effet,  l'interrogatoire  est  une  voie 
«instruction  ouverte  à  une  partie  qui,  pres- 
que toujours,  en  l'absence  d'autres  moyens  de 
preuve,  veut  tirer  la  vérité  des  réponses  ou 
aveux  mêmes  de  la  partie  adverse  ;--Que  l'in- 
terrogatoire, en  un  mot,  n'est,  en  quelque 
sorte,  qu'un  appel  (ait  par  un  plaideur,  à  la 
conscience  4e  son  adversaire,  un  mode  de 


preuve  par  conséquent  tout  personnel,  et  qui 
s'adresse  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime  dans  la 
personne  de  celui  qui  doit  être  soumis  à  cette 
épreuve  judiciaire;  —  Considérant  que,  pour 
atteindre  le  but  qu'elle  se  propose  par  l'emploi 
d'une  voie  d'instruction  aussi  délicate,  la  loi  a 
du  imprimer  à  la  procédure  a  suivre  un  carac- 
tère spécial  qui,  sans  permettre  à  la  partie  qui 
a  obtenu  l'interrogatoire  ,  de  surprendre  la 
pensée  de  son  adversaire  et  la  religion  de  ses 
juges  par  des  voies  occultes  et  subreptices, 
met  cependant  les  magistrats  à  même  de  saisir 
la  vérité  échappée  des  réponses  de  la  partie 
interrogée;  et  qu'évidemment  la  spontanéité 
de  ces  aveux  et  de  ces  réponses  ne  pourrait 
se  concilier  avec  une  discussion  préalable  qui 
révélerait  a  l'avance  à  la  partie  interrogée  les 
laits  sur  lesquels  doit  porter  l'interrogatoire  et 
la  portée  même  des  questions  qui  lui  seront 
faites  ;  —  Considérant  qu'une  telle  faculté  ou- 
verte à  la  partie,  trahirait  chez  le  législateur 
une  étrange  inconséquence  que  rien  dans  la 
loi  n'autorise  à  lui  imputer  ;  qu'on  voit,  au 
contraire,  que,  pour  conserver  à  l'interroga- 
toire ce  caractère  de  spontanéité,  la  loi  a  pris 
des  précautions  nombreuses  qui  forment  toute 
l'économie  du  lit  15,  liv.  2  du  C.  proc.  civ», 
et  que  le  but  de  ces  prescriptions  légales,  tour 
tes  concordantes  entre  elles,  ne  peut  échapper 
à  une  observation  attentive;— Considérant  que 
le  caractère  tout  spécial,  et  en  quelque  sorte 
discrétionnaire  de  cette  procédure,  se  révèle 
notamment  par  le  rapprochement  de  l'art.  325 
avec  l'art.  79  du  tarif  qui  complète  la  pensée 
de  cet  article  du  Code  ;  qu'ainsi,  porte  l'art. 
325,  la  loi  a  permis  l'interrogatoire  sur  simple 
requête  de  la  partie  qui  le  demande;  requête 
qui,  suivant  l'art.  79,  ne  doit  pas  être  signifiée 
à  la  partie  à  interroger  :  doù  il  suit  que  la 
discussion  sur  la  pertinence  des  faits  cotés 
dans  ladite  requête,  est  livrée  entièrement,  à 
cette  phase  de  la  procédure,  à  la  discrétion 
des  juges  :  «  A  la  prudence  desquels  est  confié, 
«  suivant  l'orateur  du  conseil  d'Etat  chargé  de 
«  présenter  ce  titre  du  Code  au  corps  législa- 
«  tif,  le  soin  de  régler  l'usage  de  ce  droit;  » 
— Considérant,  au  surplus,  que  la  décision  du 
tribunal  qui  ordonne  un  interrogatoire,  bien 
que  rendue  à  l'audience,  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'art.  325,  n'est,  à  proprement  parler, 
qu'une  simple  ordonnance,  ainsi  que  la  qualifie 
l'art.  329,  plutôt  qu'un  véritable  jugement^puis- 
que  les  magistrats  statuent,  en  ce  cas,  en  l'ab- 
sence de  la  partie  à  interroger,  ou  du  moins 
sans  qu'elle  soit  appelée,  et  en  l'absence,  par 
conséquent,de  tous  débats  contradictoires,  sur 
une  requête  dont  les  motifs  ont  dû  être  appren- 
ties en  la  chambre  du  conseil  seulement;  — 
Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  droit  de 
discussion  sur  la  pertinence  des  faits,  droit  de 
discnssion  inhérent,  on  le  reconnaît,  au  droit 
de  défense  lui-même,  ne  doit  pas  être  exercé, 
d'après  le  vœu  de  la  loi,  au  moment  où  est 
rendue  la  décision  qui  ordonne  l'interrogatoi- 
re, mais  bieu'a  une  époque  ultérieure,  c'est-à* 


300— (**1) 


Lois  et  décisions  diverses* 


dire  après  que  l'interrogatoire  ordonné  a  été 
6ubi  ou  a  dû  l'être,  c'est-à-dire  à  l'époque  où 
la  discussion  sur  la  pertinence  des  faits  n'est 

i>lus  intempestive  et  nuisible,  et  où  d'ailleurs 
es  droits  de  la  partie  interrogée  sont  encore 
intacts,  puisque  les  faits  sur  lesquels  elle  a  cru 
devoir  s'abstenir  ou  refuser  de  répondre,  sont 
encore  livrés  à  l'appréciation  du  tribunal,  tou- 
jours libre,  d'après  l'art.  330,  détenir  ces  faits 
ou  de  ne  pas  les  tenir  pour  avérés,  suivant  les 
circonstances,  ou  même  encore  de  les  écarter, 
comme  non  pertinens,  et  de  n'en  pas  tenir 
compte  à  ce  titre,  si  les  débats  ouverts  sur  ce 
point  venaient  à  l'édifier  dans  ce  sens  ;— Con- 
sidérant oue  ce  dernier  mode  de  procéder, 
conforme  a  l'économie  de  la  loi,  respecte  ainsi 
tous  les  droits  de  la  défense,  et  qu'on  ne  sau- 
rait donc  s'arrêter  à  l'objection  de  ce  qu'en  rè- 
gle générale,  tout  jugement  par  défaut  est  sus- 
ceptible d'opposition,  les  principes  sur  les  op- 
positions aux  jugemens  par  défaut  n'étant  pas 
applicables  à  cette  matière  spéciale  ;  —  Consi- 
dérant qu'en  effet,  on  ne  doit  pas  reconnaître 
le  caractère  d'un  jugement  par  défaut,  ainsi 
cju'il  a  été  dit  plus  haut,  au  jugement  qui,  en 
1  absence  de  la  partie  a  interroger,  a  ordonné 
cette  mesure  sur  une  requête  oui  n'a  pas  été 
communiquée  à  cette  partie; — Qu'en  effet,  un 
jugement  par  défaut  est  celui  qui  est  rendu 
contre  une  partie  qui  a  été  appelée,  ou  qui  a 
dû  l'être,  lorsqu'il  a  été  rendu;  qu'au  contrai- 
re, le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
est  rendu  contre  une  partie  qui,  d'après  la  loi, 
n'a  pas  dû  être  appelée  à  ce  jugement;  qu'il 
suit  de  là  que  l'opposition  ne  peut  être  ouverte 
à  cette  partie  contre  an  jugement  auquel  elle 
n'avait  pas  dû  être  appelée  ;  —  Que,  de  plus, 
cette  partie  ne  peut,  par  son  opposition  au  ju- 
gement qui  ordonne  l'interrogatoire,  se  créer 
un  droit  de  discussion  que  la  loi  lui  refusait 
formellement  lors  du  jugement  lui-même  ;-- 
Considérant  que  le  législateur,  conséquent  dans 
son  système,  a  permis ,  dans  l'art.  329,  à  la 
partie  qui  a  obtenu  l'autorisation  de  faire  in- 
terroger son  adversaire,  de  ne  lui  faire  connaî- 
tre cette  mesure  que  vingt-quatre  heures  avant 
son  exécution;  disposition  exorbitante^  droit 
commun  en  matière  de  jugement  par  défaut,  et 
qui  ne  saurait  se  concilier  avec  les  règles  de  la 
procédure  ordinaire  observée  à  cet  égard, mais 
se  justifie  au  contraire  pleinement  dans  l'or- 
dre d'idées  dont  s'inspirait  le  législateur,  en 
réglant  la  procédure  en  fait  d'interrogatoire  ; 
- —  Considérant,  enfin,  que  ce  qui  tend  à  prou- 
ver encore  combien  la  procédure  en  matière 
d'interrogatoire,  s'écarte  à  dessein  des  règles 
ordinaires,  c'est  qu'à  la  différence,  par  exem- 
ple, des  enquêtes,  auxquelles  les  parties  ont 
toujours  le  droit  d'assister,  la  loi  exclut  de 
l'interrogatoire  la  partie  qui  l'a  fait  ordonner; 
disposition  qui  semble  corrélative  à  celle  qui 
lui  interdit  d  appeler  sa  partie  adverse  au  juge- 
ment même  qui  a  ordonné  l'interrogatoire,  et 
qui  prouve  encore  plus  avec  quelle  sollicitude 
le  législateur  a  tenu  la  balance  égale  entre  les 


deux  plaideurs,  et  a  voulu  laisser  libre  de  toute 
influence  et  pure  de  toute  émotion  d'audience, 
en  présence  du  juge,  la  partie  qui  doit  être  in- 
terrogée ;  —  Considérant  que  toutes  ces  pré- 
cautions de  la  loi,  d'une  part,  contre  toute  dis- 
cussion intempestive  ou  toute  influence  de 
nature  à  altérer  la  liberté  des  réponses,  et, 
d'une  autre  part,  la  rigueur  et  la  célérité  des 
formes  de  procédure  empruntées  aux  disposi- 
tions légales  qui  ont  précédé  le  Code  ,  enfin, 
l'espèce  de  mystère,  il  faut  le  dire,  dont  est  em- 
preinte toute  la  procédure,  au  moins  dans  la 
phase  qui  précède  l'interrogatoire,  révèlent 
assez  que,  de  même  que  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance de  1667,  à  laquelle  il  a  emprunté 
cette  procédure,  le  Code,  en  autorisant  l'inter- 
rogatoire, indépendamment  de  la  comparution 
personnelle  des  parties  qu'il  avait  déjà  permi- 
se, mais  qui  peut  être  insuffisante  en  certains 
cas,  a  voulu  conserver  à  ce  mode  d'instance, 
dout  il  reconnaissait  l'utilité,  ses  formes  es- 
sentielles et  spéciales  qui,  sans  blesser  en  rien 
d'ailleurs  nos  mœurs  nouvelles  ni  les  droits 
toujours  sacrés  de  la  défense,  sont  les  condi- 
tions mêmes  de  son  efficacité,  et  dont  on  ne 
saurait,  en  effet,  dépouiller  cette  procédure 
sans  la  réduire  à  une  formalité  vaine  et  déri- 
soire; — Qu'ainsi,  tout  dans  la  loi.  son  texte, 
ses  antécédens,  son  esprit,  l'économie  tout  en- 
tière du  titre  du  Code  relatif  aux  interrogatoi- 
res, les  formes  et  les  délais  prescrits,  tout  re- 
pousse logiquement  la  doctrine  qui  admet  Top- 
position  ; — Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
les  demoiselles  Chasseloup  et  Cbauveau  non 
redevables  dans  leur  opposition  au  jugement 
du  16  janv.  18i9  ;  ordonne  que  ce  jugement 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  conformément 
à  la  loi,  tous  droits  et  moyens  des  parties  d'ail- 
leurs réservés.  » 

Sur  ce,  les  demoiselles  Chasseloup  et  Cbau- 
veau ont  interjeté  appel,  tant  du  jugement  du 
16  janv.  1849,  que  du  jugement  au  21  juillet 
suivant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  les  intimés  contre  l'ap- 
pel du  jugement  du  16 janv.  1849,  quia  or- 
donné l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  :— 
Considérant  que  le  caractère  de  tout  jugement 
qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, est  purement  préparatoire,  n'étant  rendu 
que  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  pour  la 
mettre  en  état  de  recevoir  une  décision  défi- 
nitive;—  Considérant  que  toute  discussion 
préalable  sur  la  pertinence  des  faits  et  articles 
sur  lesquels  l'interrogatoire  est  demandé,  se- 
rait contraire  à  l'esprit  de  la  loi,  puisque  la  re- 
quête contenant  les  faits,  dont  la  pertinenceest 
laissée  à  l'appréciation  des  magistrats,  ne  doit 
pas  être  communiquée  à  la  partie  dont  on  de- 
mande l'interrogatoire ,  ni  cette  partie  être 
entendue  lors  du  jugement  qui  statue  sur  celte 
demande; 

Considérant  que,  si  la  même  fin  de  non-re- 
cevoir  ne  peut  être  opposée  à  l'appel  du  juge- 
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meut  du  24  juillet  dernier,  qui  rejette  l'oppo- 
sition formée  à  celui  du  16  janvier  précédent, 
les  motifs  qui  ont  déterminé  l'adoption  de  la 
fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'opposi- 
tion de  celui-ci,  doivent  faire  déclarer  les  ap- 
pelantes mal  fondées  dans  leur  appel  de  l'autre 
jugement; — Déclare  les  appelantes  non  rece- 
vablcs  dans  leur  appel  du  jugement  du  16  janv. 
1849,  et  mal  fondées  dans  celui  du  24  juillet 
dernier;  ordonne,  en  conséquence,  que  lesdits 
jugemens  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Du  11  déc.  1819.  —  Cour  d'app.  de  Poitiers. 
—1"  ch. — Près.,  M.  Vincent-Molinière,  p.  p. 
-Concl.,  M.  Pontois,  1er  av.  gén.  —  Pi.,  M. 
Bourbeau. 

DONATION  ENTRE-VIFS.—  Irb4vocàbilitê. 
— Hypothèque. 

La  donation  d'une  certaine  somme  pour  être 
comptée  au  donataire  seulement  après  la  mort 
du  donateur,  alors  même  qu'elle  riesl  pas 
garantie  par  une  hypothèque ,  constitue  une 
donation  entre-vifs  qui  confère  actuellement 
et  irrévocablement  une  créance  au  donataire 
contre  le  donateur  ou  sa  succession  :  une  telle 
disposition  n'a  pas  le  caractère  d'une  donation 
à  cause  de  mort,  qui  ne  pourrait  être  valable- 
ment  faite  que  par  contrat  de  mariage,  et  qui, 
dans  ce  cas  même,  serait  subordonnée  à  la  con- 
dition de  la  survie  du  donataire  ou  de  sa  pos- 
térité. (Cod.  civ.,  894,  1081,  1089.)  (1) 
(Bansan— C.  Caillava.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  s'agit  de  recher- 
cher quel  a  été  le  caractère  de  la  donation 
contenue,  en  faveur  de  Marie  Bansan,  dans 
son  contrat  de  mariage  du  27  mess,  an  12; — 
Attendu  que,  dans  ce  contrat  de  mariage,  les 
père  et  mère  de  la  future  épouse  déclarèrent 
d'abord  lui  constituer  conjointement  en  dot 
«ne  somme  de  20,000  fr.,  en  faveur  et  pour  le 
support  des  charges  du  mariage  ;  que  si  le  ca- 
ractère de  la  disposition  était  exclusivement 
apprécié  d'après  cette  première  clause,  il  fau- 
drait décider  qu'il  y  a  eu  avancement  d'hoirie 
et,  cooséquemment,  donation  actuelle  a  con- 
currence de  la  somme  totale  de  20,000  fr.  ; 
qu'à  la  vérité,  on  voit,  par  la  suite  de  l'acte, 
que  si  une  somme  de  15,000  fr.  a  été  payée 
eu  espèces  ou  en  effets,  la  somme  restant  de 
5,000  fr.  est  stipulée  payable  après  le  décès 
du  survivant  des  donateurs  ;  que  relativement 

(1)  Le  principe  qoe  consacre  celle  décision,  d'a- 
prw  lequel  le*  donations  de  sommes  d'argent  doivent 
être  considérées  comme  des  donations  entre-vifs  de 
biens  prêtons,  lors  mène  que  le  paiement  de  ces 
sommes  est  renvoyé  au  décès  du  donateur,  a  été 
jusqu'ici  universellement  admis  dans  la  jurisprudence 
et  dans  la  doctrine.  On  peut  voir  en  ce  sens  :  Ca*s.  8 
déc.  1831  (Yol.  1832.1.1921;  28  janv.  1839  (Vol. 
1809.1.105  —  P.  1839.1.128)  ;  Bordeaux,  »  juill. 
*&39  (Vol.  1840.2.103— P.  1839.2609);  Durant™, 
'ont.  8,  n.  23  et  457,  et  tom.  9,  n.  730;  Coin- 
Delisle,  des  Donat.,  sous  Part.  894,  n.  31  ;  Tessier, 
4*  U  Dot,  tom.  1 ,  pag.  57  ;  Zachari©,  foin.  5,  $ 


à  la  somme  de  15,000  fr.,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doute  que  la  donataire  même  a  été  immé- 
diatement saisie  ;  mais  qu'il  y  a  lieu  de  juger 
de  la  môme  manière  relativement  à  la  somme 
de  5,000  fr,  ;-— Qu'en  effet,  les  auteurs  et  la  ju- 
risprudence ont  depuis  longtemps  distingué 
entre  le  cas  où  une  donation  a  été  faite  avec 
ajournement  de  l'exigibilité  a  une  époque  dé- 
terminée, et  celui  ou  le  donateur  a  voulu  que 
l'émolument  ne  fût  pris  que  sur  les  biens  qu'il 
laisserait  à  son  décès  ;  que,  dans  ce  dernier 
cas,  la  donation  est  assimilée  à  une  disposition 
testamentaire,  révocable  jusqu'à  l'ouverture  de 
la  succession,  sur  l'actif  de  laquelle  l'émolu- 
ment doit  en  être  recueilli, et  frappée  de  cadu- 
cité, si  le  donataire  décède  avant  le  donateur; 
que,  dans  le  premier  cas,  au  contraire,  le  dona- 
teur disposant  entre-vifs  et  ne  pouvant  dispo- 
ser, à  ce  titre,  que  de  ses  biens  présens,  saisit  à 
l'instant  son  donataire  du  droit  qu'il  lui  confè- 
re ;  qu'à  partir  de  ce  moment,  ce  droit  est  placé 
en  dehors  delà  propriété  du  donateur,  suivant 
la  règle  élémentaire  donner  et  retenir  ne  vaut; 
que  si  le  donateur  réserve  la  jouissance  de  la 
chose  donnée,  la  nue  propriété  n'en  est  pas 
moins  irrévocablement  acquise  au  donataire  ; 
qu'il  en  est  absolument  de  même  si  le  donateur 
renvoie  le  paiement  d'une  somme  donnée,  h  Té* 
poque  de  son  décès  ou  à  toute  autre  époque  ;• 
qu'il  faut,  en  effet,  considérer  dans  une  dona- 
tion entre-vifs  deux  choses  essentiellement  dis- 
tinctes, savoir:  la  disposition  de  la  chose  don- 
née, qui  est  immédiate,  actuelle,  irrévocable,  et 
Vexécution9  qui  peut  avoir  trait  de  temps  au  dé- 
cès ;  qu'on  ne  doit  pas  confondre,  en  droit,  la 
condition  avec  le  terme  ;  que  lorsqu'une  somme 
a  été  donnée  en  avancement  d'hoirie  pour  n'ê- 
tre payée  toutefois  qu'au  décès  du  donateur, 
la  donation  n'est  nullement  subordonnée  a  la 
condition  de  survie  du  donataire  au  donateur; 
que  le  droit  h  la  chose  donnée,  le  jus  ad  rem, 
saisit  immédiatement  et  irrévocablement  le 
donataire,  et  qu'il  doit  seulement  attendre  pour 
l'exigibilité  le  terme  û\è  par  le  donateur  ;  — 
Que  vainement  objecterait- on  que  l'émolu- 
ment d'une  pareille  donation  peut  être  dimi- 
nué au  préjudice  du  donataire,  s'il  ne  lui  est 
point  garanti  par  une  affectation  hypothécai- 
re ;  que  cette  éventualité  ne  modifie  en  aucune 
manière  le  caractère  irrévocable  du  droit  con- 
féré ;  que  l'hypothèque  n'est  qu'une  sûreté  des- 
tinée à  garantir  le  paiement,  mais  que  la  vali- 
i i    i      .m     ii    ■  -■       !!■■ 

698;  M  arcade,  tom.  3,  art.  894,  n.  2. —Au  reste,  il 
faut  bien  se  garder  de  confondre  le  cas  d'une  dona- 
tion de  sommes  d'argent  faite  sous  la  clause  précitée, 
avec  celui  d'une  donation  de  sommes  è  prendre  sur 
les  biens  que  le  donateur  laissera  d  son  décès +  Ces 
derniers  termes,  ou  toutes  expressions  analogues, 
caractérisent,  au  coo'.raîre,  une  donation  purement 
conditionnelle  et  de  biens  à  venir,  qui  n'est  valable- 
ment faite  que  par  contrat  de  mariage.  Voy.  relati- 
vement aux  dcu\  hypothèses  que  noua  venons  de 
rappeler,  les  dérisions  rapportées  dans  le  Coda  civil 
annoté  de  M.  Gilbert,  sous  l'art.  894,  n.  2  et  seiv., 
et  o.  12  et  soi v. 
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dite  et  l'irrévocabilité  d'une  donation  sont  en- 
tièrement indépendantes  de  celte  garantie; 
que  la  donation  en  avancement  d'hoirie  faite 
aux  termes  de  l'art.  1081,  Cod.  civ.,  est  assi- 
milée à  la  donation  pure  et  simple  qui  a  pour 
effet  de  dépouiller  a  L'instant  le  donateur  pour 
saisir  le  donataire,  et  qu'elle  n'est  point  com- 
prise par  Fart.  1089  du  même  Gode,  dans  la 
catégorie  de  celles  qui  deviennent  caduques  par 
là  survivance  du  donateur  au  douataire  ; — At- 
tendu qu'il  résulte  de  tout  ce  dessus  que,  par  le 
contrat  de  mariage  du  27  mess,  an  12,  Marie 
Bansan  fut  irrévocablement  saisie  de  la  pro- 
priété de  la  somme  de  5,000  fr.,  sauf  à  atten- 
dre pour  le  paiement  le  terme  indiqué  dans  la 
donatiou  ;  que  Marie  Bansan  saisie  de  ce  droit 
dont  elle  pouvait  disposer  de  son  vivant,  l'a 
transmis  à  ses  deux  enfans  par  le  fait  de  son 
décès  ;  qu'Odon  Yallet,  l'un  desdits  enfans,  a 
pu  disposer,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  de  la  part  qui 
lui  compétait  en  faveur  de  Marie  Dufer  pour 
l'usufruit,  et  en  faveur  des  enfans  de  Gérard 
Yallet,  son  frère,  pour  la  nue  propriété  ; — Par 
ces  motifs,  etc. 

Du  10  juin  185! .  —  Cour  d'app.  d'Agen.  — 
1"  ch.  —Prés.,  M.  Lébé,  p.  p.— ConcL,  M.  Ri- 
quier,  1er  av.  gén.— PI.,  MM.  Périé  et  Brocq. 
• 
NOTAIRE.— Remplacement.  —Continuation 

DE  FONCTIONS.  —  PEINES. 

Le  notaire  qui,  après  son  remplacement,  vo- 
lontaire ou  forcé,  continue  V exercice  de  ses 
fonctions,  par  exemple,  dé  livre  et  signe,  fût-ce 
en  vertu  d'une  convention  secrète  passée  avec 
son  successeur,  des  expéditions  ou  extraits 
d'actes  par  lui  reçus  pendant  son  exercice,  se 
rend  en  cela  coupable  du  délit  de  continuation 
illégale  de  fonctions,  réprimé  par  Varl.  197, 
Cod*  pén.,  et  non  pas  du  délit  d'immixtion 
dans  des  fonctions  publiques,  prévu  par  Vart. 
258,  même  Code.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  52.) 
(Chastenet.) — arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que,  contrairement  au 
traité  officiel  intervenu  entre  lui  et  son  succes- 
seur, Chastenet,  par  un  traité  secret,  s'était 
réservé  le  droit  de  délivrer,  pendant  un  an, 
des  expéditions  ou  extraits  des  actes  par  lui 
reçus  pendant  son  exercice  ;  —  Qu'en  vertu 
de  celte  clause,  le  prévenu  a  délivré,  depuis 
la  cessation  de  ses  fonctions,  plusieurs  expé- 
ditions ou  extraits  d'actes,  dont  il  s'était  réservé 
les  honoraires,  et  que,  notamment,  au  mois  de 
mai  1850,  il  a  remis  à  un  sieur  Manaut  l'ex- 
trait certifié  par  lui  d'un  acte  de  donation  et 
partage  ;  —  Que  ces  expéditions  ou  extraits 
étaient  écrits  dans  le  domicile  de  Chastenet, 
sur  les  minutes  que  lui  donnait,  à  cet  effet,  le 
principal  clerc  de  l'étude,  et  qui,  signées  en- 
suite par  lui,  étaient  remises  aux  parties  ;  — 
Qu'en  agissant  ainsi,  le  prévenu  a  continué, 
alors  ou  il  n'avait  plus  aucune  qualité  pour  le 
foire,  de  remplir  clandestinement  une  partie 
importante  des  fonctions  de  notaire,  dans  un 
intérêt  personnel,  et  sans  se  préoccuper  du 
préjudice  qui  pouvait  en  résulter  pour  les  par- 


ties intéressées  ;  —  Que  la  preuve  de  ces  faits 
résulte  tant  de  la  déposition  des  témoins  que 
des  aveux  faits  par  Chastenet  (levant  le  tribunal 
de  Gien,  et  qu'il  a  renouvelés  à  l'audience  i— 
Attendu  que  cette  infraction  est  prévue  et  ré- 
primée par  l'art.  52  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
lequel  dispose  que  tout  notaire  suspendu,  des- 
titué ou  remplacé,  devra  cesser  l'exercice  de 
ses  fonctions,  à  peine  de  dommages-intérêts  et 
des  peines  prononcées  par  les  lois  contre  tout 
fonctionnaire  suspendu  ou  destitué  qui  conti- 
nue l'exercice  de  ses  fonctions;  —  Que  la  loi 
pénale  à  laquelle  renvoie  la  loi  de  ventôse, 
n'est  autre  que  le  Code  pénal  de  1791,  qui, 
par  l'art.  6  delà  sect.  5  du  titre  premier,  punis- 
sait le  fonctionnaire  public  révoqué  ou  desti- 
tué, suspendu  ou  interdit,  qui  continuait  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;— Que,  le  Code  de  1791 
ayant  été  abrogé,  cette  disposition  a  été  rem- 
placée par  l'art.  197,  Cod.  pén.  de  1810,  dont 
la  rédaction  est  conçue  dans  les  mêmes  ter- 
mes ;  —Qu'il  suit  de  là  que  ce  sont  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  actuel  qui  doivent  être 
appliquées  aux  infractions  prévues  par  l'art. 
52  de  la  loi  de  vent,  an  11  ; — Attendu  que  Ton 
excipe  vainement  que  l'art.  197,  Cod.  pén., 
n  a  trait  qu'à  des  fonctionnaires  publics  révo- 
qués ou  qui  ont  été  l'objet  d'une  mesure  de 
rigueur,  et  ne  serait  pas  applicable  aux  fonc- 
tionnaires remplacés  par  suite  de  cession  de 
leurs  offices  ;  —  Qu'en  effet,  ce  n'est  pas  dans 
cet  article  qu'il  Eut  rechercher  la  définition 
du  délit  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  puis- 
que la  loi  de  ventôse,  après  avoir  spécifie  les 
élémens  du  délit,  a  renvoyé,  seulement  pour 
la  répression,  aux  lois  pénales  existantes  ;  — 
Que,  si  on  se  reporte  a  la  loi  de  ventôse,  on 
reconnaît  que  le  notaire  remplacé  qui,  con- 
naissant son  remplacement,  a  continué  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  est  placé  sur  la  même  li- 
gne que  le  notaire  suspendu  ou  destitué  ;  — 
Qu'on  ne  saurait  donc,  alors  que  la  loi  ne  fait 
à  cet  égard  aucune  distinction,  restreindre  le 
sens  de  ces  mots,  et  n'en  faire  application 
qu'au  seul  cas  d'un  remplacement  prescrit  par 
l'autorité,  et  non  au  remplacement  volontaire 
par  suite  de  cession  des  offices  ;  —  Que,  dans 
ces  deux  circonstances,  le  notaire  qui,  sans 

Qualité,  ne  cesse  pas  complètement  1  exercice 
e  ses  fonctions,  porte  une  atteinte  aussi  grave 
à  la  loi  ;  et  il  serait  difficile  d'entrevoir  le  motif 
qui  aurait  déterminé  le  législateur  à  ne  pas 
comprendre  dans  une  même  catégorie  tous  les 
notaires  remplacés,  n'importe  le  mode  4e  leur 
remplacement  ; — Attendu  que  du  principe  que 
les  dispositions  générales  de  la  loi  cessent  d'ê- 
tre applicables  aux  cas  particuliers  prévus  par 
des  lois  spéciales,  il  suit  que  l'art.  258,  Cod. 
pén.,  qui  prévoit  d'une  manière  générale,  et 
de  la  part  ae  toutes  personnes,  l'immixtion  dans 
des  fonctions  publiques,  ne  peut  être  appliqué 
à  l'infraction  commise  par  le  prévenu,  puis- 
qu'elle est  l'objet  d'un  texte  spécial;— Attendu 
u'il  existe  des  circonstances  atténuantes; — 
ar  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  du  pro- 
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cureur  de  la  République  et  du  prévenu ,  dé- 
clare Chastenet  coupable  d'avoir,  depuis  1&43, 
époque  à  laquelle  il  a  cessé  d'être  notaire  à 
Bony,  continué  l'exercice  de  ses  /onctions,  en 
délivrant  plusieurs  expéditions  et  extraits  d'ac- 
tes, et  notamment  en  remettant,  au  mois  de 
mai  dernier,  a  un  sieur  Manaut,  un  extrait  si- 
gne par  lui  d'un  acte  de  donation  et  partage, 
ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  52  de 
la  loi  du  25  vent,  an  %  et,  par  application  du- 
dit  article  et  des  art.  197  et  463,  Cod.  pén.,  et 
de  Part.  194,  God.  inst.  cri  m.,  condamne  Chas- 
tenet  à  500  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  10  déc.  1850.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
—Ch.  corr.— Prés.,  M.  Porcher.— Concl.,  M. 
Chévrier,  av.  gén.— PL,  M.  Genteur. 

ADULTÈRE.— Adultère  du  mari.  —  Fin  de 
non-rbcevoir.— Sursis.— Domicile  conju- 
gal. 

Un  mari  poursuivi  pour  délit  d'adultère 
w  peut  opposer  comme  fin  de  non-recevoir 
l'adultère  dont  sa  femme  se  serait  elle-même 
rendue  coupable,...  alors  surtout  que  la  pour- 
suite est  dirigée  par  le  ministère  publie  seul  et 
ww  le  concours  de  la  femme  .*  In  disposition 
des  art.  336  et  339,  Cod.  pén.,  aux  termes 
desquels  le  mari  ne  peut  dénoncer  l'adultère 
de  sa  femme,  s'il  a  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale,  ne  peut  être  réci- 
proquement invoquée  par  le  mari  (1). 

Par  suite,  le  mari  ne  peut  obtenir  qu'il  soit 
mrsis  aux  poursuites  ainsi  dirigées  contre  lui, 
jusqu'après  le  jugement  sur  une  demande  en 
Hparalionde  corps  formée  par  lui  pour  cause 
d'adultère  de  sa  femme. 

Pendant  ta  durée  de  l'instance  en  séparation 
de  corps  entre  deux  époux,  le  domicile  duma- 
ri,  bien  que  la  femme  ait  été  autorisée  à  rési- 
der dans  un  autre  lieu,  est  réputé  encore  do- 
micile conjugal  dans  le  sens  de  l'art.  339,  Cod. 
pén.,  qui  punit  l'adultère  du  mari  commis 
dans  ce  domicile  (2). 

(Boisny.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  déchéance  in- 
voquée par  Boisny  contre  sa  femme,  par  argu- 
ment tiré  de  l'art.  336,  Cod.  pén.,  n'est  point 
écrite  dans  la  loi  et  ne  peut  être  suppléée  par 
'e  iuge?  puisqu'il  s'agit  d'enlever  a  l'épouse  un 
droit  que  la  loi  lui  attribue  ;  que,  d  ailleurs, 
cette  déchéance  serait  motivée  sur  un  pré- 
tendu adultère  de  la  femme  qui  n'est  nullement 
démontré  contre  elle,  et  ne  peut  l'être,  quant 
a  présent  du  moitis,puteque  celle-ci  n'est  même 

P^  partie  au  procès; 
Attendu  qu'il  en  est  de  même  du  sursis  ré- 

(1)  Ceue  question  a  été  résolue  dans  le  même  sens 
P"  an  arrdi  de  la  Goor  de  cassation  do  38  fév. 
1830  (Vol,  1850.1.219),  portant  rejet  du  pourvoi 
'orné  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  8  déc. 
*8i9>  dans  l'affaire  Roter  de  Beauvoir  (Vol.  1849. 
2498-p.  1880.1.318).  F.  Indication  des  autorités 
d*o$  le  cours  de  la  discussion  qui  accompagne  l'arrêt 
4*  k  Cour  suprême  précité. 

(2)  Mais  il  en  est  autrement  après  le  jugement  de 


clamé  par  Boisny  :  que  la  Cour  ne  peut,  en 
vue  de  l'instance  en  séparation  de  corps  pen- 
dante entre  les  époux,  arrêter  ni  suspendre 
Faction  intentée  par  le  ministère  public,  le- 
quel n'est  point  ici  partie  jointe,  mais  bien . 
partie  principale  ; 

Attendu,  quant  a  l'objection  tirée  de  ce  que 
l'adultère  reproché  au  mari  n'aurait  pas  été 
commis  dans  la  maison  conjugale,  qu'il  résulte 
de  tous  les  documens  de  la  cause  que  la  cham-  ' 
bre  dans  laquelle  Boisny  a  été  surpris  avec  la 
veuve  Bore,  fait  partie  intégrante  du  logement 
de  celui-ci  ;  que,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  point 
ici  d'un  fait  isolé,  mais  d'une  habitude  consta- 
tée par  les  domestiques  de  la  maison  ;  — ■  At- 
tendu que,  si  pendant  le  cours  de  l'instance  en 
séparation,  la  femme  Boisny  a  cessé  d'habiter 
la  maison  conjugale,  en  vertu  d'ordonnance 
du  juge,  cette  mesure  essentiellement  provi- 
soire, et  dont  l'effet  pouvait  cesser  d'un  instant 
à  l'autre  par  la  seule  volonté  des  époux,  n'en- 
lève point  à  la  maison  conjugale  le  caractère 
qui  lui  est  propre  et  qu'elle  conserve  an  moins 
jusqu'au  jugement  qui  prononce  la  séparation; 
qu'en  effet,  c'est  là  que  l'enfant  commun  avait 
continué  de  résider;  c'est  là  aussi  que  la 
femme  eût  été  obligée  de  retourner  si  la  de- 
mande eût  été  rejetée  ;  qu'il  serait  contraire  à 
tous  les  principes  et  à  la  saine  raison  de  pré- 
tendre que  le  fait  du  mari  d'avoir,  pendant 
l'absence  momentanée  de  sa  femme,  entretenu 
une  concubine  dans  sa  maison,  qui  était  aussi 
celle  de  sa  femme,  ne  pourrait  être  à  celle-ci 
d'aucune  utilité  pour  repousser  les  accusations 
de  son  mari  ;  —  Par  ces  motifs,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel  ;  ordonne  qu'il  sot** 
tira  sa  pleine  et  entière  exécution,  etc. 

Du  $1  janv.  1851.— €our  d'app.  de  Rennes. 
— Ch.  corr.— Prés.,  M.  le  cons.  Duval- Ville- 
bogard. — Concl.,  M.  Jollivet,  av.  gén. 

AKCHITECTE.  —  Entrepreneur.  —  Travaux 
publics. —  Responsabilité. 

Lorsque  les  détériorations  survenues  dans  des 
constructions  ayant  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics ont  été  causées  en  partie  par  les  vices  du 
plan  de  construction,  et  en  partie  par  Vexécu* 
tion  des  travaux,  l'architecte,  auteur  du  plan, 
doit  être  condamné  directement,  pour  la  part 
qui  le  concerne,  à  la  responsabilité  de  ces  dété- 
riorations, et  non  pas  seulement  d'une  manière 
subsidiaire,  pour  le  cas  éventuel  tPinsolvabiKié 
de  l'entrepreneur  (5). 

L'approbation  donnée,  ou  même  les  modifica- 
tions prescrites  au  plan  par  le  préfet  et  par  la' 
commission  départementale  des  bdttmens  civils, 
ne  peuvent  avoir  pour  effet  dy  affranchir  Par- 

séparation  tie  corps  :  Cass.  27  avr.  1838  (Vol.  1838. 
1.538  —  P.  1838.2.60)  ;  Grenoble,  18  dot.  1835 
(Vol.  1839.3.160).  Sic,  Cbaayeau  et  Hélie,  Tkéor. 
du  Code  pén.,  (.  6,  p.  340  (édiu  de  1840). 

(3)  Le  conseil  d'Eial  avait  déjà  consacré  ee  pria* 
eipe  par  les  décisions  suivantes  :  29  juill.  1846  (aftY 
ville  de  GUn);  1"  juin  1849 (aff.  léger)-.  33  no*. 
1850  (aff.  Meynadier). 
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chitecte  de  sa  responsabilité. ..—Il  en  est  ainsi, 
alors  surtout  que  les  modifications  ordonnées 
tint  eu  pour  résultat  d'atténuer  les  imperfec- 
tions du  plan,  et  que  l'architecte  les  a  acceptées 
en  concourant  sans  protestations  ni  réserves  à 
l'exécution  du  projet  modifié  »1). 

(Oudct— C.  Massin  et  comm.  des  Noyers.) 

L'église  des  Noyers  (Meuse)  a  été  reconstruite 
par  le  sieur  Massin  ,  entrepreneur  des  travaux, 
d'après  un  plan  dressé  par  le  sieur  Oudet,  archi- 
tecte du  département,  plan  qui  avait  été  approuvé, 
sauf  quelques  modifications,  par  la  commission  dé- 
partementale des  bâtimens  civils.  A  peine  les  tra- 
vaux étaient-ils  terminés,  que  des  détériorations 
graves  se  sont  produites  dans  l'édilicc  :  de  là  des 
contestations  entre  la  commune,  l'architecte  et 
l'entrepreneur.  Une  expertise  ayant  été  ordonnée 
pour  rechercher  la  cause  du  mal,  les  experts  ont 
déclaré  qu'il  provenait  soit  de  l'insuffisance  de  l'é- 
paisseur des  murs,  c'est-à-dire  d'un  vice  essen- 
tiel dans  la  conception  du  pian  de  l'architecte,  soit 
de  certaines  malfaçons  imputables  à  lent  repreneur; 
et  en  conséquence,  ils  ont  proposé  de  faire  sup- 
porter au  sieur  Oudet  et  au  sieur  Massin,  chacun 
pour  moitié,  la  dépense  des  travaux  à  refaire  pour 
assurer  la  solidité  de  l'église.  Ces  conclusions  des 
experts  ont  été  homologuées  purement  et  simple- 
ment par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  3 
sept.  1849. 

Le  sieur  Oudet  (l'architecte)  s'est  pourvu  contre 
cet  arrêté  devant  le  conseil  d'Etat.  Il  a  prétendu 
qu'il  ne  saurait  être  responsable  des  vices  d'un  plan 
qu'il  avait  dressé  conformément  aux  conditions  qui 
avaient  été  posées  par  le  conseil  municipal  de  la 
commune,  et  qui  avait  ensuite  été  approuvé  et 
même  modifié  par  la  commission  départementale 
des  baiimens  civils,  qui  se  l'est  ainsi  approprié. 
Que  si  l'on  prétendait  le  rendre  responsable  en  loi 
imputant  un  défaut  de  surveillance  dans  la  con- 
struction, il  ne  devait  encourir  qu'une  condamna- 
tion subsidiaire  et  subordonnée  à  l'insolvabilité  de 
l'entrepreneur. 

AU  ROM    DU  PBUPLR  FRANÇAIS  ",  — LC  COnSCll  d'E- 

tat,  section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  loi  du  28 
pluv.  an  8,  et  les  art.  1792  et  2270,  Cod.  civ.;  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les 
détériorations  survenues  à  l'église  de  la  commune 
des  Noyers  ont  été,  en  partie,  causées  par  les  vices 
du  plan  de  reconstruction  de  ladite  église,  dressé 
par  le  sieur  Oudet  ;  que  l'approbation  donnée  à  ce 
plan  par  la  commission  départementale  des  bâti- 
mens civils  et  par  le  préfet  de  la  Meuse  ne  peut, 
nonobstant  les  •  modifications  dont  elle  a  été  ac- 
compagnée, et  qui  ont  même  atténué  les  imperfec- 
tions dudit  plan,  avoir  pour  effet  d'affranchir  l'ar- 
chitecte de  la  responsabilité  établie  par  les  art. 
1792  et  2270,  Cod.  civ.,  et  qu'il  a  d'ailleurs  ac- 
ceptée en  concourant,  sans  pro»  estai  ion  ni  réser- 
ves, à  l'exécution  du  projet  modifié  ;— Considérant 

(i)  La  jnriftprudenc*  des  tribunaux  tend  de  plot 
on  plot  h  établir  ce  principe,  que  la  responsabilité 
des  architectes  s'étend  même  au  cas  où  ils  ont 
construit  d'après  un  plan  vicieux  dont  ib  ne  seraient 
pas  les  auteur»,  eique  leur  drtotr,  dans  ce  cas,  est 
de  refuser  leur  mini^cre  si  te  plan  n'est  pas  recliGé 


qu'il  est  également  constaté  par  l'instruction  qu'en 
condamnant  le  sieur  Oudct  à  supporter,  sauf!» 
ouvrages  extérieurs  a  exécuter  aux  frais  de  la  com- 
mune, la  moitié  des  dépeoses  à  faire  pour  mettre 
l'église  des  Noyers  en  état  de  réception,  le  conseil 
de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation  de  lapart 
afférente  à  cet  architecte  dans  la  responsabilité  en- 
courue; —  Art.  1er.  Les  requêtes  du  sieur  Oudet 
sont  reietécs 

Du  5  avr.  1851 .— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  Re- 
verchon.— PU,  MM.  Ledien,  Luro  et  Yerdière. 

1°  CHEMINS  DE  FKR.—  Mammoitb.— Tau 
dr  mutation. 

2°  Canaux.  —  JHaihmôrtb.  —  Impôt  dbs  mu- 
tations. 

1°  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  (coneeJ* 
sionnair es  ou  fermières)  ne  sont  pas  assujettie*, 
à  raison  du  sol  de  ces  chemins  et  de  leurs  dépen- 
dances, à  la  taxe  représentative  des  droits  et 
transmission  entre-vifs  ou  par  décès,  créée  par 
ta  loi  du  20  fév.  1849.— (t*«  espèce.) 

2°  Il  en  est  de  même  des  compagnies  conces- 
sionnaires de  canaux,  à  titre  temporaire  ou 
même  à  titre  perpétuel  ou  de  propriété,  à  raison 
des  terrains  occupés  par  lesdits  canaux  et  leuri 
dépendances.— (2*,  3«  et  4*  espèces.) 
1"  Espèce. — iCorop.  du  chemin  de  fer  du  Centre.) 

En  exécution  de  la  loi  du  20  fcv.  1849,  portant 
établissement  d'une  taxe  anuuelle  sur  les  biens 
dits  de  mainmorte  (F.  nos  Lois  annotées,  pag- 
7),  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre  a  ete 
imposée  pour  1849,  dans  diverses  communes  des 
départemens  du  Cher  et  du  Loiret,  à  la  taxe  dont  il 
s'agit,  en  raison  du  sol  'du  chemin  et  de  ses  dépen- 
dances. Elle  en  a  demandé  la  décharge,  sur  le  motif 
que  le  chemin  de  fer  au  Centre  n'était  pas  la  pro 
priété  de  la  compagnie  anonyme  qui  l'exploite, 
mais  de  l'Etat  ;  que  la  compagnie  n'en  était  que 
fermière,  et  que,  dès  lors,  la  taxe,  si  elle  était  due, 
retomberait  a  la  charge  du  propriétaire,  c'est-à-dire 
de  l'Etat,  par  application  de  Part.  3  de  la  lot  même 
du  20fev.  1849.—  Cette  réclamation  a  été  accueillie 
par  deux  arrêtés  des  conseils  de.  préfecture  des  deux 
départemens,  des  8  sept,  et  23  nov.  1849.— Pour- 
voi de  la  part  du  ministre  des  finance?. 

An  nom  nu  peuple  fbahçais; — Le  cous  il  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  les  lois  des  30  fév. 
1849  et  21  avr.  1832  ;  —  Vu  l'art.  338,  Cod.  riv, 
—Vu  les  lois  des  11  juin  1842  et  13  juill.  1845;  - 
Vu  la  loi  du  26  juill.  1844,  relative  au  chemin  de 
fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France,  ensemble 
le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ;  —  Va 
l'ordonnance  du  24  oc  t.  1844,  portant  approbation 
de  l'adjudication  dudit  chemin  de  fer,  et  celle  du 
13  avr*  1843,  portant  autorisation  de  la  sodeie 
anonyme  formée  à  Paris,  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Centre  /—Consi- 
dérant que  les  pourvois  sont,  connexes,  et  que,  dès 
lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué 
par  une  seule  et  même  décision  ; 

Au  fond  :— Considérant  que  la  taxe  représentative 
des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par  décès, 
qui  a  été  créée  par  la  loi  du  20  fév.  1849,  ne  porte 
que  sur  les  biens  immeubles  passibles  de  la  contri- 
bution foncière  qui  appartiennent  aux  établissement 
ou  personnes  civiles  désignés  par  l'art.  1"  décrite 


selon  les  régies  de  l'art.  V.  a  cet  égard  l'arrêt  de  la  w 

Cour  de  eaaaation  do  19  mai  1851,  rapporté  suprè,    loi  ;— Considérant  que,  si  le  chemin  de  ferduCeo- 

|«  pan.,  pag.  393,  et  les  renvois  de  la  note.  '  tre  et  ses  dépendances  constituent  des  immeubles 
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fournis  à  la  contribulîon  foncière  par  le  cahier  Iles 
charges  annexé  a  ta  loi  spéciale  du  26  juill.  1844, 
i)  résulte,  soit  de  ladite  loi  et  dudit  cahier  des 
charges,  soit  des  lois  générales  de  la  matière,  que 
ce  chemin  de  fer  n'appartient  pas  à  la  compagnie  a 
laquelle  l'exploitation  temporaire  en  a  été  adjugée 
à  litre  de  bail,  mais  qu'il  fait  partie  du  domaine 
public; que,  dès  lors,  M  les  immeubles  appartcnnnt 
à  ladite  compagnie  sont  passibles  de  la  lave  établie 
par  la  loi  précitée  du  20  fév.  1849,  ladite  taxe  ne 
saurait  êire  assise,  comme  elle  Ta  été  dans  l'espèce, 
sur  le  chemin  de  fer  lui-même,  et  sur  celles  de 
ses  dépendances  qui  font  avec  lui  partie  du  domaine 
public;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture  du  Cher  en  n  déchargé  la  compagnie  dé- 
fenderesse;—  Art.  Ier.  Les  pourvois  du  ministre 
des  finances  sont  rejelés. 

Du  8  fév.  1851,  —  Cons.  d'Eiat.  —  Rapp.,  M. 
Rcvercbon.— PL,  MM.  Pabre,  Moreau  et  Frignct. 

Nota.  Du  môme  jour  et  du  22  mars  1851,  nom- 
bre d'autres  décisions  semblables  ont  été  rendues 
par  le  conseil  d'Etat,  non-seulement  a  propos  du 
ch  min  de  fer  du  Centre,  mais  aussi  a  propos  des 
chemins  de  fer  d" Orléans,  de  Rouen ,  de  Strasbourg, 
etc.,  exploités  par  des  compagnies  concessionnaires. 

2*  Espèce.  —  (Comp.  des  canaux  de  Beaucaire  à 
Aiguës-Mortes.) 

La  compagnie  concessionnaire  des  canaux  de 
Beaucaire  à  Aigucs-Mortes,  qui  a  la  jouissance  du 
canal  de  la  Radclle  pour  une  durée  de  99  ans,  en 
vertu  de  la  loi  du  25  vent,  an  9,  a  été  imposée  a  la 
taxe  des  biens  de  mainmorte,  à  raison  des  terrains 
occupés  par  ce  canal  et  ses  dépendances.  Mais  elle 
en  a  été  déchargée  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  l'Hérault,  du  15  nov.  1849,  motivé 
sur  ce  que  le  canal  de  la  Radclle  était  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  et  qu'à  ce  litre,  la  pro- 
priété en  était  inaliénable.— Le  ministre  des  finan- 
ces s'est  pourvu  contre  cet  arrêté. 

Ao  ko*  no  peuple  fb&mç&is;-— Le  conseil  d'E- 
tal, section  du  contentieux;  —  Vu  les  lois  des  20 
fév.  1849  et2t  a*r.  1832;  —  Vu  l'art.  538,  Cod. 
av.;— Vu  la  loi  du  5  flor.  an  1 1  ;— Vu  la  loi  du  25 
teol.  an  9,  autorisant  le  Gouvernement  a  traiter, 
pour  l'achèvement  des  canaux  d'Aigucs-Mortes  et 
«le  la  Radelle,  ensemble  le  traité  passé  le  27  flor. 
m  9,  en  exécution  de  ladite  loi,  entre  le  conseiller 
d'Etat  chargé  des  ponts  et  chaussées  et  canaux,  et 
le  sieur  t'errocbcl,  slipulaullaut  pour  lui  que  pour 
sa  compagnie,  ledit  traité  approuvé  par  un  arrêté 
des  consuls  du  17  prairial  suivant  ;  —  Vu  le  décret 
du  27  oct.  1808,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  pour  l'entreprise  des  canaux  ci- 
dessus  désignés  ; 

Sur  les  conclusions  du  ministre  des  linances  : — 
Considérant  que  la  taxe  représentative  des  droits 
«e  transmission  entre  vifs  et  par  décès,  qui  a  été 
créée  par  la  loi  du  20  fév.  1849,  ne  porte  que  sur 
[es  bien*  immeubles  passibles  de  la  contribution 
foncière,  qui  appartiennent  aux  étabiissemens  ou 
personnes  civiles  mentionnés  en  l'art.  1tr  de  cette 
[jH;— Considérant  que,  si  le  canal  de  la  Radelle  à 
I  étang  de  Mauguio  et  ses  dépendances  constituent 
de»  immeubles  assujettis  a  la  contribution  foncière, 
en  exécution  de  la  loi  du  5  flor.  au  il,  ledit  canal 
n  appartient  pas  à  la  compagnie  à  laquelle  l'exploi- 
tation temporaire  a  été  concédée,  mais  fait  partie  du 
domaine  public  ;  que,  dès  lors,  si  les  immeubles 


appartenant  à  cette  compagnie  sont  passibles  de  la 
taxe  établie  par  la  loi  précitée  du  20  fév.  1849. 
ladite  taxe  ne  saurait  être  assise,  comme  l'avait  été 
celle  qui  fait  l'objet  du  pourvoi,  sur  le  canal  lui- 
même,  et  sur  celles  de  ses  dépendances  qui  font, 
avec  lui,  partie  du  domaine  public;  qu'ainsi,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault 
en  a  déchargé  la  compagnie  défenderesse;... — Art* 
lrr.  Le  pourvoi  du  ministre  des  finances  est  rejeté  ; 
Du  22  mars  1851.  —  Cons.  d'Etat.— /top/).,  M. 
Revcrchou.— Pl.t  M.  Vcrdière. 

3*  Espèce. — (Comp.  du  canal  du  Rhône  au  Rhin.) 
Aux  termes  do  conventions  en  date  du  25avr. 
1821,  approuvées  par  une  loi  du  5  août  de  la  même 
année,  divers  capitalistes,  qui  se  sont  ultérieurement 
constitués  en  société,  sous  la  désignation  de  Com- 
pagnie du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  se  sont  en- 
gagés à  prêter  a  l'Etat  une  somme  de  dix  millions 
de  francs  jugée  nécessaire  pour  l'entier  achèvement 
du  canal  dont  il  s'agit.  Il  a  été  stipulé  que  l'Etat 
paierait  immédiatement  à  la  compagnie  l'intérêt  de 
ce  capital  à  6  p.  100  par  ao,  plus  un  dividende 
annuel  d'amortissement  de  2  p.  100,  lequel  s'ac- 
croîtrait progressivement,  au  fur  et  à  mesure  de  la 
diminution  graduelle  de  la  somme  des  intérêts  à 
payer  par  suite  de  l'extinction  du  capital,  et  qu'on 
affecterait  à  ce  double  paiement  toutes  tes  recettes, 
revenus  et  produits  de  toute  nature  du  canal,  sauf 
à  l'Etat  à  parfaire,  s'il  y  avait  lieu;  qu'enfin,  après 
le  remboursement  intégral  du  prêt  de  dix  millions 
en  capital  et  intérêts,  le  produit  net  du  canal  serait 
partagé  par  moitié  ;  qu'une  moitié  serait  versée  au 
trésor,  et  l'autre  irrévocablement  allouée  à  la  com- 
pagnie, a  titre  de  prime,  jusqu'à  l'expiration  de 
la  quatre-vingt  dix-ueuvième  année  qui  suivrait 
l'achèvement  des  travaux  ;  après  quoi,  est-il  dit  dans 
l'art.  7  du  traité,  le  Gouvernement  rentrera  dans 
la  propriété  pleine  et  entière  du  canal  et  de  ses 
produits. 

L'administration  inférant  de  l'ensemble  de  ces 
dispositions  que  la  compagnie  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin  avait  acquis  pour  99  ans,  dans  la  proportion 
de  moitié,  la  copropriété  même  du  canal,  l'avait  assu- 
jettie au  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte  qui  devait  être  assise  sur  le  canal. 
Mais  la  compagnie  a  été  déchargée  de  cette  taxe  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Doubs,  du 
17  sept.  1849.— Pourvoi  de  la  part  du  miuistre  des 
finances. 

Au  NOM  DU  PBUPLK  M1KÇAIS; — Le  COOSCll  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  le  pourvoi  formé 
par  le  minisirc  des  finances,  et  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  d'Etat  annuler  un  arrêté  du  con- 
seil de  préreclure  du  Doubs,  du  17  sept.  1849,  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle,  après  avoir 
accordé  à  l'Etat,  représenté  par  l'administration 
des  contributions  indirectes,  dérharge  de  la  contri- 
bution des  biens  de  mainmorte  à  laquelle  il  avait 
été  imposé  pour  1849,  dans  diverses  communes  du 
département  du  Doubs,  comme  propriétaire  du  ca- 
nal du  Rhône  au  Rhin,  ledit  conseil  de  préfecture 
a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  mettre  è  la  charge  de  la 
compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin,  par  voie  de 
mutation  de  cote,  la  moitié  de  la  contribution  dont 
il  s'agit  ;  —  Vu  la  loi  du  20  fév.  1849;— Vu  l'art* 
538,  Cod.  civ.;— Vu  la  loi  du  5  flor.  an  1 1  ;— Vu  la 
loi  du  5  août  1821  et  la  convention  du  25  avril  pré- 
cédent annexée  à  ladite  loi  ;  —  Va  l'ordonnance  do 
19  oct.  1821,  portant  autorisation  de  la  société 
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anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  canal  de  Moniteur,  et  celle  du  19 
juill.  1832,  qui  a  substitué  à  cette  dénomination 
celle  de  Compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin; 
— Considérant  que  la  taxe  représentative  des  droits 
de  transmission  entre-vifs  et  par  décès,  qui  a  été 
créée  par  la  loi  du  20  fév.  1849,  ne  porte  que  sur 
les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution 
'  foncière,  qui  appartiennent  aux  établissemens  ou 

Î personnes  civiles  mentionnés  en  Part.  1er  de  cette 
oi  ; — Considérant  que,  si  le  canal  du  Rhône  au  Rhin 
et  ses  dépendances  constituent  des  immeubles  sou- 
fflais a  la  contribution  foncière,  en  vertu  de  la  loi  du 

•  8  flor.  an  1 1 ,  ledit  canal  n'appartient  pas  à  la  com- 
pagnie défenderesse,  mais  fait  partie  du  domaine 

•  publie;  qu'ainsi,  il  n'est  pas  susceptible  d'être 
-  frappé  de  la  taxe  établie  par  la  loi  précitée,  et  que 

c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  du 

'Douta,  eu  déchargeant  l'Etat  de  cette  taxe  à  la- 
quelle il  avait  été  imposé  pour  1849,  a  déclaré  n'y 

'  avoir  lieu  d'en  mettre  une  partie,  par  voie  de  mu- 
talion  de  cote,  à  la  charge  de  la  compagnie  ci- des- 

'  sus  désignée  ;  —  Art.  1er.  Le  pourvoi  du  ministre 
des  finances  est  rejeté. 
Du  22  mars  1831.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.t  M. 

'Reverchon.— PU,  M.  Moreau. 

:  4e  Espèce.  —  (Comp.  des  canaux  d'Orléans  et  du 

Loin  g.) 
La  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  du  Loing 
'  a  été  soumise  à  la  taxe  créée  par  la  loi  du  20  fév. 
1849,  à  raison  des  terrains  occupés  par  le  canal  et 
ses  dépendances,  dans  le  département  de  Seine- 
et-Marne.  Elle  en  a  demandé  décharge,  par  le  motif 
que  les  canaux  dont  il  s'agit  n'étaient  pas  vérita- 
blement des  biens  de  mainmorte  ;  que  la  compa- 

*  gnie  propriétaire  des  canaux  n'était  pas  une  com- 
\  pagnie  anonyme,  mais  une  société  en  commandite  ; 

que  la  propriété,  représentée  par  des  actions  de 

*  jouissance,  était  aliénable  et  transmissible  comme 
toute  autre  propriété  immobilière  ;  qu'elle  se  trans- 

'  mettait  tous  les  jours ,  et  acquittait  ainsi  tous  les 
jours  des  droits  de  mutation. — Mais  sa  réclamation 

1  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 

'  du  23  mars  1850,  motivé  sur  ce  que  le  fonds  des 
canaux  était  inaliénable,  et  comme  tel,  affranchi  des 

.'droits  de  mutation  entre -vifs  ou  par  décès. — 

'Pourvoi. 

Au  mom  du  peuple  FRÀNÇAig; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  les  lois  des  20 
fév.  1849  et  21  avr.  1832;  —Vu  fart.  538,  Cod. 
civ.;— Vu  la  loi  du  5  flor.  an  11  ;— Vu  le  décret  du 
16  mars  1810,  relatif  à  la  propriété  ef,  à  l'adminis- 
tration des  canaux  d'Orléans  et  duLoing;—  Sans 
qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  compagnie  des 
canaux  d'Orléans  et  du  Loing  constitue  une  société 
anonyme  ou  un  établissement  public  ; 

En  ce  qui  touche  les  taxes  mises  à  la  charge  de 
ladite  compagnie  pour  l'année  1849:— Considérant 
que  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  quels  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  la  concession  a  été 
faite  à  la  compagnie  requérante  ou  à  ses  auteurs, 
sont  affectés  è  un  service  public  et  perpétuel  de 
navigation,  à  raison  et  par  suite  duquel  ils  ont  le 
caractère  de  biens  dépendant  du  domaine  public  ; 
qu'ainsi,  encore  bien  qu'ils  soient  soumis  à  lacoo- 
tribution  foncière,  en  vertu  de  la  loi  du  5  flor.  au 
11,  ils  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  .des  im- 
meubles appartenant  aux  établissemens  ou  person- 
nes civiles  désignées  par  la  loi  du  20  fév.  1849,  et 


qui  sont,  à  ce  titre,  passibles  de  la  taxe  représen- 
tative des  droits  de  transmission  entre-vifs  et  par 
décès,  créée  par  ladite  loi;— Art.  1er.  L'arrêté  ci- 
dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et- 
Marne,  en  date  du  23  mars  1850,  est  annulé;— Art. 
2.  La  compagnie  des  canaux  d'Orléans  et  do  Loing 
est  et  demeure  déchargée  des  taxes  auxquelles  elle 
a  été  imposée  pour  1849,  par  application  de  la  loi 
du  20  fév.  1849,  dans  les  communes  ci-dessus  dé- 
sisnées 

Du  22  mars  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.t  M. 
Reverchon.— PL,  M.  Verdière. 


MAINMORTE.— Taxe  de  mutatîoh.— Déchami 

OU   RÉDUCTION. — DÉLAI. 

Les  demandes  en  décharge  ou  en  réduction  dt 
la  taxe  des  biens  de  mainmorte  créée  par  la  loi 
du  20  fév.  1849  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  formées,  comme  en  matière  de  contributions 
directes,  dans  les  trois  mois  de  la  publication  dit 
rôles  relatifs  à  ces  taxes. 

(Comp.  du  canal  du  Midi.) 

Au  »0M  du  peuple  paAMÇAis  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  la  requête  som- 
maire et  le  mémoire  ampliatif  présenté  par  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi,  poursuites  et  diligences 
du  sieur  Hippolyte  Lepaule,  administrateur  dudit 
canal,  demeurante  Paris,  rue  du  Doyenné,  n*  1-, 
lesdits  requête  e*  mémoire  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  conseil  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture de  l'Aude,  en  date  du  8  déc.  1849,  qui  a  rejeté, 
pour  cause  de  déchéance,  ses  demandes  en  décharge 
des  taxes  de  biens  de  mainmorte  auxquelles  a  éie 
imposée,  pour  l'année  1849,  dans  quarante-huit 
communes  de  ce  département;  faisant  droit,  décla- 
rer que  ladite  compagnie  n'est  pas  et  ne  peut  être 
soumise  à  l'impôt  établi  par  la  loi  du  20  fév.  1849, 
sur  les  biens  de  mainmorte  ;  ordonner,  en  consé- 
quence, la  restitution  des  sommes  perçues  par 
l'administration  des  contributions  directes,  et  con- 
damner cette  administration  aux  dépens;— Vu  les 
lois  des  20  fév.  1849, 21  avr.  1832,  et  4  août  1844; 
—  Considérant  qu'aux  terme»  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  20  fév.  1849,  les  formes  prescrites  pour  l'assiette 
et  le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  sont 
applicables  a  la  taxe  nouvelle  établie  par  ladite  loi; 
—Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
4  août  1844,  toute  demande  en  décharge  oa  en  ré- 
duction de  contributions  directes  doit  être  présen- 
tée dans  les  trois  mois  de  la  publication  des  rôles; 
qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  qu'il  n'est  pas 
contesté,  que  les  rôles  relatifs  à  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte,  dans  le  département  de  l'Aude,  pour 
l'année  1849,  ont  été  publiés  avant  le  21  juin; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la 


ré- 


clamation de  la  compagnie  du  canal  du  Midi  contre 
les  taxes  de  cette  nature  auxquelles  elle  a  été  im- 
posée, pour  ladite  année,  dans  diverses  communes 
de  ce  département,  n'a  été  présentée  que  le  31  octo- 
bre ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  ladite 
réclamation  a  été  rejetée  pour  cause  de  déchéance  : 
—Art.  lw.  La  requête  de  la  compagnie  du  canal  du 
Midi  est  rejetée. 

Du  22  mars  1851.— Cons.  d'Etat.— Jtopp  >*• 
Maigoe.  —  PL,  M.  Hautefeuille. 


Lois  et  Béeisione  déverses. 
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CHEMINS  RURAUX.—  Ai» tri  »»b*kctobal.->- 

CLASSlSHlfT. — PBOPBIBTé.— COMPBTBRCB. 

En  matière  de  chemins  ruraux,  les  arrêtés  des 
préfets  portant  homologation  de  l'état  de  cet 
chemins  dans  une  commune  n'ont  pas  pour  effet 
d'attribuer  au  domaine  public  communal  la  pro- 
priété ou  possession  de  ces  chemins.  En  consé- 
quence, de  tels  arrêtés  ne  font  pas  obstacle  à 
ce  que  les  parties  intéressées  fassent  valoir  leurs 
droits  devant  Us  tribunaux,  et  notamment  agis- 
sent par  voie  d'action  possessoire  (1). 
(Delert— C.  coram.  de  Couze.) 

Un  chemin  existant  dans  U  commune  de  Conte 
(Dordogne),  près  d'une  usine  possédée  par  te  sieur 
Delert,  a  été  porté  sur  l'état  des  chemins  ruraoi 
de  la  commune,  approuvé  par  le  préfet  le  3  avr. 
1850.  Immédiatement,  le  sieur  Delert  a  assigné  la 
commune  de  Couze  devant  le  juge  de  paiz  du  can- 
ton de  Lalinde,  pour  voir  déclarer  qu'il  avait  la 
possession  plus  qu'annale  du  chemin,  lequel  était 
■ne  dépendance  de  son  usine,  et  pour  voir  main- 
tenir le  demandeur  dans  cette  possession.  Le  juge 
de  paix  ayant  déclaré  celte  demande  non  recevable 
par  jugement  du  28  juin  1850,  le  sieur  Delert  a 
interjeté  appel  de  cette  décision.  Sur  cet  appel,  porté 
devant  le  tribunal  civil  de  Bergerac,  le  préfet  a 
proposé  le  déclinatoire,  en  se  fondant  sur  ce  que  le 
chemin  litigieux  ne  pouvait  plus  être  revendiqué 
comme  propriété  privée,  du  moment  qu'il  avait  été 
porté  par  l'autorité  administrative  sur  le  tableau 
des  chemins  ruraux  de  la  commune,  et  ne  pouvait, 
par  suite,  être  l'objet  d'une  action  possessoire,  en 
ce  qae  les  tribunaux  ne  sauraient  statuer  sur  une 
telle  action,  sans  paralyser  par  cela  même  les  effets 
de  l'arrêté  préfectoral  de  classement,  et,  par  suite, 
sans  empiéter  sur  les  attributions  de  l'autorité  ad- 
ministrative. 

Hais  ce  déclmatolre  a  été  rejeté  par  jugement  du 
zljanv.  1851.— Conflit. 

Au  nom  vu  peuple  fbançais  ; — Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'art.  89  de  la  Constitution  de  1848  ; 
-Vu  les  lois  des  5  mars  1849  et  4  fév.  1850;— Vu 
les  ordonnances  du  1er  juin  1828  et  du  12  mars 
1851  ;— Vu  la  loi  du  21  mai  1836  et  l'art.  6  de  la 
loi  du  25  mai  1838;  —Considérant  que  l'action 
possessoire  intentée  par  Pierre  Delert  portait,  non 
sur  an  chemin  vicinal  reconnu  et  maintenu  comme 
tel.  auquel  les  art.  10  et  15  de  la  lot  du  21  mai 
1836  auraient  été  applicables,  mais  sur  un  chemin 
compris  seulement  dans  l'état,  arrêté  par  le  préfet, 
des  chemins  ruraux  de  la  commune  de  Couze  ;  — 
Considérant  que  cet  arrêté  n'a  pas  eu  pour  effet 
légal  d'attribuer  au -domaine  public  communal  la 
propriété  ou  la  possession  de  l'objet  litigieux,  et 
ne  lait  pas  obstacle  a  ce  que  les  parties  intéressées 
fassent  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité  judi- 
ciaire; que,  dès  lors.,  il  appartient  à  cette  autorité 
de  coonattre  de  l'action  possessoire  iuteotée  par 


(1)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jorisprndenee 
constante  do  la  Cour  do  cassation  :  Toy.  un  arrêt  de 
eaiieCoer,  du  15  nov.  1849,  et  la  note  qui  l'aecom- 
Hgne  (Vol.  1849.1.758— P.  1850.1.252).— Lecoo- 
*ail  4'Biat  avait  déji  rendu  une  déeision  semblable, 
M9jattT.  1850  (afff.  SamïPrix-d'Audibert). 

(2)  Cette  déeiaion  no  fait  qu'appliquer  aux  tiers 
acquéreurs  des  forêts  engagées  un  peint  de  jerie- 


Pierre  Delert  contre  le  maire  de  la  commune  de 
Couze  ; — Art.  1er.  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé 
est  annulé. 

Du  27  mars  1851.— Trib.  des  conflits.— Rapp., 
M.Miller. 


DOMAINES  ENGAGÉS.— Fctaim. 

les  tiers  acquéreurs  de  forêts  engagées  com- 
posées de  taillis  et  de  futaies  doivent,  pour  en 
devenir  propriétaires,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  vent,  an  7,  payer  à  l'Etat,  outre  le  quart  de 
la  valeur  du  fonds  et  des  taillis,  la  totalité  de 
sa  valeur  des  futaies  comprises  dans  rengage- 
ment (2). 

Mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  la 
valeur  totale  des  futaies  abattues  par  leur  ven- 
deur (3). 

Ils  sont  tenus  seulement  de  rapporter,  con- 
formément à  VarU  9  de  la  loi  du  12  pktv.  an 
12,  la  valeur  totale  des  taillis  recrus  sur  oes 
futaies. 

Ils  sont  également  dispensés  'de  rapporter  la 
valeur  totale  des  futaies  abattues  par  eux- 
mêmes,  sHls  ont  été  de  bonne  foi,  et  jusqu'au  mo- 
ment où  leur  bonne  foi  a  cessé* 

Dans  tous  les  cas,  leurs  obligations  à  cet  égard 
ne  peuvent  s'appliquer  qu'aux  bois  qui  étaient 
en  nature  de  futaies  à  l'origine  de  V engagement, 
et  non  à  ceux  que  les  possesseurs  auraient  laissés 
croître  en  fatates  depuis  cette  époque. 

Les  forêts  d'arbres  résineux,  faisant  partie  de 
domaines  engagés,  ne  doivent  pas  être  considé- 
rées comme  constituant  en  totalité  des  futaies» 

(Uérit.  Migeon.) 

Au  non  do  peuplb  frarçai8; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  les  requêtes 
sommaire  et  ampliative  présentées  pour:  1°  la 
dame  Victoire  Dominé,  veuve  du  sieur  Jean-Baptiste 
Migeon,  demeurant  à  Paris,  passage  Violet,  n.  6 
bis;  2°  la  dame  Laure-Marie  Migeon,  épouse  du 
sieur  François-Curistophe-Nicolas-  Juvénal  Viellard, 
maître  de  forges  A  Morvillars,  commune  de  Méziré 
(Haut-Rhin),  et  de  lui  dûment  autorisée;  5°  ie 
sieur  Jules  Migeon,  rentier,  demeurant  à  Paris, 
place  Vendôme,  n.  14,  tous  les  susnommés  agis- 
sant comme  héritiers  ou  représentons  du  sieur 
Jean- Baptiste  Migeon,  lesdites  requêtes  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  annuler  une  dé- 
cision du  ministre  des  finances,  du  19  juin  1848, 
qui  a  condamné  les  requéraus,  en  exécution  de  la 
loi  du  14  vent,  an  7  et  de  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  12  flor.  an  13,  à  payer  à  l'Etat  une  somme  de 
306,437  fr.  53  c,  pour  finance  de  consolidation  de 
forêts  provenant  de  l'ancien  fief  de  Morimont,  ac- 
quises par  eux  des  héritiers  de  Vignacourt;  ce 
faisant,  1°  déclarer  que  la  question  relative  aux 
futaies  reste  soumise  aux  lob)  et  coutumes  qui  ré- 


prudence  que  le  conseil  d'Etat  a  consacré  A  l'égard 
des  engagiatea  eux-mêmes ,  par  les  décisions  sui- 
vantes :  25  mai  1832  (Vol.  1832.2.502);  4  »rr. 
1837  (Vol.  1837.2.378)  ;  22  mars  1843  (Vol.  1845. 
2.362);  1"  mars  1851  (sfT.  Berit.au  due  de  Berri). 
(5)  Il  en  serait  autrement  à  l'égard  de  l'engagiaie 
lui-même  :  Cons.  t'Etat,  28  jaill.  1840  (Vol.  1841. 
2.45). 


ao»~(tt4) 


Lois  H  Décision*  div«r$t$. 


gissaient  l'Alsace  avant  sa  réunion  à  la  France  ; 
qu'ainsi  le»  détenteurs  n'auront  à  payer  que  le 
quart  de  ta  valeur  de  la  futaie  encore  sur  pied  au 
moment  de  l'expertise,  et  qu'en  conséquence,  la 
finance  de  consolidation  sera  fixée  à  50 , 001  fr.  62 
c;  2°  subsidiaire  ment  et  attendu  'abonne  foi  des 
héritiers  Migcon,  tiers  acquéreurs  de  bonne  foi,  en 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  ils 
ignoraient  les  vices,  ne  les  soumettre  au  rapport 
des  futaies  par  eux  exploitées,  qu'à  partir  du  28 
sept.  1826,  date  des  premières  sommations  de 
radmlnislration  des  domaines,  ce  qui  porterait  la 
finance  de  consolidation  à  la  somme  de  74,  676 
fr.  40  c, montant  du  chiffre  de  la  première  exper- 
tise ;  décider,  en  tout  ras,  que  l'Etat  n'a  droit  aux 
futaies  qu'à  partir  du  25  nov.  1820,  date  des  actes 
d'acquisitioo  par  le  sieur  Jean-Baptiste  M igeon,  et 
ordonner,  en  ce  cas,  un  nouveau  supplément  d'ex- 
pertise à  l'effet  de-  distinguer  les  coupes  faites  par 
ledit  sieur  Migeou  et  celle.*  faites  par  les  héritiers 
de  Yignacourl,  el  de  procéder  à  leur  évaluation; 
3°  plus  subsidiairement,  assimiler  aux  taillis  les 
forêts  résineuses  de  la  montagne,  et  ne  mettre  à  la 
charge  des  détenteur*  que  le  cinquième  de  la  valeur 
superficiaire  de  ces  mômes  forêts;  réduire, en  tous 
cas,  d'un  tiers  ta  somme  réclamée  par  la  régie 
pour  les  forêts  résineuses,  et  en  déduire  encore 
tout  ce  qui  fait  double  emploi  comme  déjà  compris 
dans  l'estimation  du  taillis  ;  4°  plus  subsidiaire- 
ment  enûn,  pour  le  cas  où  la  finance  de  consolida- 
tion ne  resterait  pas  fixée  h  la  somme  de  50,001  fr. 
62  c.  ou,  tout  au  plus,  a  celle  de  74,676  fr.  40  c, 
ordonner  que  la  liquidation  portera  sur  la  totalité 
des  forêts  restituées,  en  1817,  aux  héritiers  de  Vi- 
gnacourt,  mais  que  la  valeur  entière  du  cantonne- 
ment, attribué  alors  aux  communes  usagères,  sera 
déduite  de  la  finance  de  consolidation,  en  prenant 
pour  base  de  cette  opération  les  estimations  de 
l'expertise  judiciaire  de  1817  ;— Vu  le  mémoire  eu 
réplique  présenté  pour  les  héritiers  Al  igeon  et  par 
lequel  les  requérans  concluent  à  ce  que  l'Etat  soit 
condamné  à  tous  tes  dépens,  persistent,  d'ailleurs, 
dans  leurs  précédentes  conclusions,  et,  uour  mieux 
les  préciser  relativement  aux  nôtres,  charmes  ou 
chênes,  dont  se  trouvaient  mélangées  les  forêts 
résineuses,  et  qui  n'ont  pu  constituer  originairement 
que  des  taillis  sous  futaies  de  sapins,  concluent 
encore  à  ce  que,  si,  contre  toute  attente,  la  valeur 
superficielle  de  ces  forêts  devait  entrer  dans  la 
liquidation,  toute  la  valeur  des  hêtres,  charmes, 
chênes,  ou  autres  essences  non  résineuses,  telle 

Su'elle  est  indiquée  au  cantonnement  de  1817,  en 
it  déduite;— Vu  les  édits  de  février  1566  et  avril 
1667  ;  l'ordonnance  d'août  1669,  tit.  22;  les  lois 
des  22  nov.-l,r  déc.  1790, 14  vent,  an  7  et  11  plov. 
an  12;  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  3  flor.  an  13, 
approuvé  le  12  du  même  mois  ;  le  décret  du  8  mai 
1812;  les  lois  des  3  déc.  1814, 28  avr.  1816  et  12 
mars  1820;  —  Vu  les  art.  349  et  330,  Cod.  civ.; 
—Vu  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mars  1849  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  décidé 
que  la  question  relative  aux  futaies  reste  soumise 
aux  lois  et  coutumes  qui  régissaient  l'Alsace  avant 
sa  réunion  à  la  France  ;  qu'ainsi,  les  requérans 
n'auront  a  payer  que  le  quart  de  la  valeur  de  la  fu- 
taie encore  sur  pied  au  moment  de  l'expertise  :  — 
Considérant  qu'il  est  établi,  comme  l'a  reconnu 
l'autorité  judiciaire  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, qu'au  décès  du  dernier  comte  d'Ortemboorg, 


en  1054,  la  terre  de  M  or  i  mont  a  été  réunie  de 
droit  au  domaine  de  la  ronronne,  lequel  était  alors 
régi  par  l'édil  de  1566,  et  qu'ainsi  les  aliénations 
ultérieures  de  cette  terre  par  le  roi  Louis  XIV, 
en  1654,  1659  et  1676,  ont  constitué  des  contrais 
d'engagement  soumis  aux  dispositions,  soit  dudil 
édit,  soit  de  celui  d'avril  1667  et  du  titre  22  de 
l'ordonnance  d'août  1669;  —  Considérant  qu'aux 
termes  desdits  édits  et  ordonnance,  les  futaies  n'é- 
taient point  comprises  dans  les  engagemens,  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que,  conformément  i 
Tavis  susvisé  du  12  flor.  an  13,  la  décision  atta- 
quée a  refusé  d'appliquer  aux  requérans,  quant 
aux  futaies  dont  il  s'agissait,  les  art.  13  et  14  de  la 
loi  du  14  vent,  an  7,  et  les  a  déclarés  débiteurs 
du  prix  total  desdites  futaies  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  rapport 
de  la  valeur  des  futaies  soit  ordonné,  non  a  partir 
de  la  remise  des  forêts  aux  héritiers  de  Vignacoort, 
en  1817,  mais  à  partir  du  28  sept.  1826,  date  de 
la  première  sommation  faite  au  sieur  Migeon,  ou 
subsidiairement  a  partir  du  23  nov.  1820,  date  de 
l'acquisition  faite  par  ledit  sieur  Migeon  : — £o  ce 
qui  touche  tes  futaies  abattues  antérieurement  ao 
23  nov.  1820  :•— Considérant  qu'aux  termes  de  redit 
de  1667  susvisé,  les  reventes  de  domaines  rodage*, 
fuites  depuis  les  coupes  de  bois  de  futaie  indumeat 
abattus,  ne  peuvent  empêcher  la  restitution  de  ce* 
bois, mais  que  lemêmeédil  n'impose  cette  restitu- 
tion qu'à  ceux  qui  ont  faitlesdites  coupes;  qu'au- 
cune loi  postérieure  n'a  dérogé  à  cette  disposiuia. 
qui  doit  aussi  bien  recevoir  son  application  dans  le 
cas  où  le  détenteur  d'un  domaine  engagé  (ait  ks 
soumissions  prévues  par  la  loi  du  14  vent,  an  7 
et  par  l'avis  du  12  flor.  ao  13,  que  dans  le  cas  où 
il  opte  pour  le  déguerpissement  ;  qu'ainsi, la  valeir 
des  futaies  abattues,  dans  l'espèce,  avant  le  25  not. 
1820,  ne  doit  point  entrer  dans  la  liquidation  de  la 
finance  de  consolidation  à  paver  par  les  héritiers  du 
sieur  Migeon  ;  qu'il  y  aura  lieu  néanmoins,  le  ras 
échéant,  de  comprendre  dans  ladite  finance,  confor- 
mément a  l'art.  9  de  la  loi  du  11  pluv.  an  là,  la 
valeur  totale  des  taillis  recrus  sur  les  futaies  doot 
l'existence  à  l'origine  de  l'engagement  serait  recon- 
nue ou  régulièrement  constatée,  et  qui  auraient  été 
indûment  coupées  ou  dégradées  par  les  vendeurs 
du  sieur  Migeon  ; 

En  ce  qui  louche  les  futaies  abattues  du  25  dot. 
1820  au  28  sept.  1826:— Considérant,  d'une  part, 
que  les  requérans  ne  peuvent  être  tenus  de  rappor- 
ter la  valeur  totale  des  bois  qui  auraient  constitué 
des  taillis  a  l'origine  de  rengagement,  et  que  leur 
auteur  ou  ses  prédécesseurs  auraient  laissé  croître 
en  futaies;  que  celte  obligation  de  leur  part  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  bois  dont  l'existence  en  nature 
de  futaies,  à  l'époque  précitée,  aurait  reconnue  ou 
régulièrement  constatée;  —  Considérant,  d'antre 
part,  que  le  sieur  Migeon,  en  sa  qualité  de  tiers 
possesseur  de  bonne  foi,  ne  pouvait  non  plus  avoir 
à  tenir  compte  des  futaies  dont  l'ancien  aménage- 
ment serait  justifié,  et  dont  la  coupe  par  lui  laite 
avant  le  28  sept.  1826  n'aurait  pas  été  abusive  ou 
anticipée  sur  ledit  aménagement,  et  n'aurait  ainsi 
constitué  à  son  profit  qu'une  perception  de  fruits; 
qu'a  cet  égard,  il  n'aurait  eu  à  tenir  compte  qnede 
colles  desdilcs  futaies  dont  Patauge  n'aurait  p» 
présenté  ce  caractère,  et  dont  la  valeur  totale  de- 
vrait alors  être  comprise  dans  la  finance  de  cooso- 
^  lidation  è  pajer  par  ses  héritiers  j 
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Lois  et  Décidons  diverses. 


Sur  les  conclusions  tendant  a  ce  que  les  requé- 
rons ne  soient  condamnés  à  payer,  pour  colles  des 
forêts  résineuses  auxquelles  il  y  aurait  lieu  d'ap- 
pliquer la  présente  décision,  que  la  valeur  totale  du 
.  cinquième  de  la  superficie  de  ces  forêts  et  le  quart 
de  la  valeur  du  surplus  :  —  Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  le  cinquième  seulement 
desdites  forêts  constituait  des  futaies,  et  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  maintenir,  à  cet  égard,  la  division 
établie  par  les  experts  ; 

Art.  1er.  La  décision  ci-dessus  visée  du  ministre 
des  finances,  en  date  du  19  juin  1848,  est  confir- 
mée en  tant  qu'elle  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de 
comprendre  dans  la  finance  de  consolidation,  à 
payer  par  les  héritiers  et  représentons  du  sieur  Mi- 
geon, la  valeur  totale  des  futaies  encore  sur  pied 
iu  moment  de  l'expertise  et  des  futoies  qui  auraient 
été  indûment  abattues  par  ledit  sieur  Migeon.  — 
Art.  2.  Ladite  décision  est  annulée  en  tant  qu'elle 
a  décidé  qu'il  y  avait  iieu  de  comprendre  dans 
ladite  finance  :  1°  la  valeur  totale  des  forêts  rési- 
aeoses  dites  de  la  Montagne;  3°  les  coupes  de 
futaies  faites  avant  le  25  uov.  1820,  date  de  Tac 
quisition  faite  par  le  sieur  Migcon  ;  3°  les  coupes 
de  futaies  du  25  nov.  1820  au  28  sept.  1826,  qui 
n'auraient  pas  été  abusives  ou  anticipées  sur  l'an- 
cien aménagement. — Art.  3.  Les  héritiers  et  re- 
présenlans  du  sieur  Migeon  sont  renvoyés  devant 
le  préfet  du  Haut-Rhin,  pour  y  être  procédé,  d'a- 
près la  division  déjà  établie  par  les  expertises  ci- 
dessus  visées  entre  les  taillis  et  les  futaies,  et  d'a- 
près les  bases  posées  par  la  présente  décision,  à 
une  expertise  supplémentaire  ayant  pour  objet  : 
1°  de  déterminer  celles  des  coupes  de  futaies  faites 
par  le  sieur  Migeon  du  25  nov.  1820  au  28  sept. 
1826,  qui  auraient  été  abusives  ou  anticipées  sur 
l'ancien  aménagement  que  les  experts  reconnaî- 
traient préalablement  avoir  existé  -,  2°  de  fixer  les 
prix  desdites  coupes  et  le  prix  de  celles  qui  ont  été 
faites  depuis  le  28  sept.  1826,  d'après  la  plus  haute 
valeur  à  laquelle  elles  auraient  pu  monter  si  elles 
n'avaient  pas  été  faites  avant  le  temps  ;  3°  de  recon- 
naître,  s'il  y  a  lieu,  et  d'estimer  les  taillis  recrus 
sar  les  futaies  qui  auraient  été  indûment  coupées 
ou  dégradées  par  les  vendeurs  du  sieur  Migeon. 
Sur  le  vu  de  ladite  expertise,  ainsi  que  de  celles 
auxquelles  il  a  été  déjà  procédé  en  avril  1844,  fé- 
vrier et  septembre  1845,  le  préfet  du  Haut-Rhin 
fixera,  sauf  tout  recours  de  droit,  s'il  y  a  lieu,  la 
somme  totale  à  payer  par  les  héritiers  et  représen- 
tant du  sieur  Migeon  pour  acquérir  la  propriété 
iocommutable  des  forêts  qui  ont  fait  l'objet  de  la 
soumission  souscrite- par  leur  auteur,  le  14  juill. 
1845.— Art.  4.  Il  sera  fait  masse  des  dépens,  pour 
la  moitié  en  être  supportée  par  l'Etat,  en  la  per- 
sonne du  ministre  des  finances,  et  l'autre  moitié 
par  les  héritiers  et  représentais  du  sieur  Migeon. 
—Art.  5.  Le  surplus  des  conclusions  des  requerans 
est  rejeté. 

Du  20  mars  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Reverchon.— PL,  M.  Dareste. 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.— Boissons.  — 
Abokkbmbht.— Pourvoi  au  conseil  d'Etat. 
les  pourvois  au  conseil  d'Etat ,  en  matière 

fabonnemens  pour  les  boissons,  doivent,  selon 

ta  règle  générale,  être  formés  par  requête  signée 

d'un  avocat  au  conseil' 

Ll.— IIe  PAETIE 
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(Ville  de  Narbonne.) 

Par  arrêté  du  4  juill.  1850,  le  préfet  de  l'Aude, 
statuant  sur  une  contestation  entre  l'administra- 
tion municipale  de  la  ville  de  Narbonne  et  la  régie 
des  contributions  indirectes,  relativement  à  la 
fixation  de  l'abonnement  dû  par  ta  ville  en  rempla- 
cement du  droit  d'entrée  sur  les  vendanges  et  les 
droits  de  détail  et  de  circulation  des  boissons  dans 
l'intérieur,  a  fixé  le  chiffre  de  cet  abonnement  a 
7,270  fr.  pour  Tannée  1849,  et  à  10,640  fr.  pour 
Tannée  1850.— Le  conseil  municipal  de  Narbonne 
ayant  émis  l'avis  qu'il  y  avait  lieu  de  déférer  cet 
arrêté  au  conseil  d'Etat,  le  maire  de  Narbonne  a 
écrit  au  sous- préfet  de  l'arrondissement,  et  lui  a 
transmis  toutes  les  pièces,  avec  prière  de  les  faire 
parvenir  au  préfet,  afin  que  ce  magistrat  les  adres- 
sât au  conseil  d'Etat  par  la  voie  administrative, 
dans  le  but,  disait  le  maire,  d'épargner  à  la  ville 
des  frais  inutiles.  Les  pièces  sont,  en  effet,  parve- 
nues au  conseil  par  la  voie  indiquée  ;  mais  le  conseil 
a  déclaré  le  recours  non  recevuble  en  cette  forme, 
par  la  décision  suivante  : 

Au  nom  du  peuple  prançais; — Le  co  n  se  il  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  la  loi  du  28  avr. 
1816  et  le  décret  du  22  juill.  1806;  —Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  1er  du  décret  du  22  juill. 
1806.  le  recours  des  parties  au  conseil  d'Etat,  en 
matière  contentieusc,  doit  être  formé  par  requête, 
signée  d'un  avocat  au  conseil  ;  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  ou  de  règlement  ne  dispense  de  ces  for- 
mes les  pourvois  autorisés  par  la  loi  du  28  avr. 
1816,  en  matière  d'abonnement  pour  les  boissons; 
—  Considérant  que  le  recours  de  la  ville  de  Nar- 
bonne n'a  pas  été  introduit  par  requête  signée  d'un 
avocat  au  conseil  r  que ,  dès  lors ,  ledii  recours 
n'est  pas  recevable  ;  —  Art.  1er.  Le  recours  de  la 
ville  de  Narbonne  est  rejeté. 

Du  8  fév.  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
M  uigue. 


CULTE. — DÉPOSITION    CANONIQUE.  —  D*CRBT  AP- 
PROBATIF. — RECOURS. 

Le  décret  par  lequel  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif approuve  une  ordonnance  épiseopale  portant 
déposition  d'un  chanoine  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaqué  au  fond  devant  le  conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieusc (i). 

Mais  ce  décret  ne  fait  pas  obstacle  au  pourvoi 
que  le  chanoine  déposé  de  son  titre  croirait 
pouvoir  former  contre  l'ordonnance  épiseopale 
devant  l'autorité  métropolitaine  (2j. 

(Audierne.) 

Nous  avons  rapporté,  suprà,  pag.  292,  un  arrêt 
du  conseil  d'Etat,  du  6  août  1850,  rejetant  le  re- 
cours par  voie  d'appel  comme  d'abus  formé  par  le 
sieur  Audierne,  chanoine  de  la  cathédrale  de  Pé- 
rigueux,  contre  une  ordonnance  de  Tévêque  dio- 
césain, du  18  oct.  1849 ,  qui  Tavait  déposé  de  son 
titre.— Antérieurement  à  cette  décisiou,  un  décret 
du  président  de  la  République,  du  4  fév.  1850, 
avait  approuvé  l'ordonnance  épiseopale  précitée.— 
Le  sieur  Audierne  a  déféré  ce  décret  au  conseil 


(1*2)  F.  dans  le  même  tans,  sor  ces  deux  points , 
une  décision  du  conseil  d'Etat  du  22  fév.  1837  (Vol. 
1857.2.300;. 
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d'Etat  par  la  voie  contentieuse,  l'attaquant  comme 
entaché  d'excès  de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  avait  donné 
sanction  a  une  sentence  ecclésiastique  que  le  de- 
mandeur soutenait  être  irrégulière  en  ta  forme, 
illégale  au  fond,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  n'avait 
statué  qu'en  premier  ressort.  A  cet  égard,  le  de- 
mandeur prétendait  que,  si  le  Gouvernement  n'a- 
vait pas  le  droit  de  juger  si  une  peine  spirituelle 
avait  été  bien  ou  mal  appliquée,  il  avait  au  moins 
le  pouvoir  et  le  devoir,  avant  de  donner  sa  sanction 
à  une  sentence  de  déposition  de  fonctions  ecclésias- 
tiques inamovibles,  de  vérifier  si  cette  sentence 
était  régulière  en  la  forme,  et  si  elle  avait  un  carac- 
tère définitif. 

An  non  no  peuple  fiançais  ; — Leconseil  d'Etat, 
section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  loi  du  18  germ. 
an  10;  —  Considérant  que  le  décret  du  4  fcv.  1850 
B'a  fait  que  rendre  exécutoire,  quant  a  ses  effets 
civils,  la  sentence  prononcée,  le  18  oct.  1849,  par 
Tévéque  dePérigueux  contre  le  sieur  Audierne; 
que  ledit  décret  ne  fait  point  obstacle  au  pourvoi 
que  le  requérant,  s'il  s'y  croyait  recevable  et  fon- 
dé, pourrait  former  contre  ladite  sentence  devant 
l'autorité  métropolitaine;  qu'ainsi  il  ne  contient 
aucun  excès  de  pouvoirs,  et  qu'il  n'est  dès  lors 
pas  susceptible  d'être  attaqué  devant  le  conseil 
d'Etat,  par  la  voie  contenlieuse  ;  —  Art.  1 er.  La 
requête  du  sieur  Audierne  est  rejetée. 

Du  29  mars  4851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Reverchon. — PL,  M.  Delacbère. 


IMPRIMEUR.— Babvbt  (ibtiait  de). 

L'art.  12  de  la  loi  du  21  oct.  1814,  portant 
que  le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout  impri- 
meur qui  aura  été  convaincu  par  un  jugement 
de  contravention  aux  lois  et  reglemens,  n'a  pat 
été  abrogé  par  la  Constitution  de  1818. 

Mais  ce  retrait  de  brevet  ne  peut  avoir  lieu 
que  par  un  décret  du  président  de  la  République, 
et  non  par  une  simple  décision  du  ministre  de 
Cintérieur. 

(Boulé.) 

Le  sieur  Boulé,  imprimeur  à  Paris,  a  encouru, 
en  1848  et  1849,  deux  condamnations  à  l'empri- 
sonnement et  à  l'amende,  pour  publication  d'un 
journal  sans  cautionnement ,  ou  avec  cautionne- 
ment insuffisant. 

Par  suite  de  ces  décisions,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, se  fondant  sur  l'art.  12  de  la  loi  du  21  oct. 
181 4?  qui  porte  que  le  brevet  pourra  être  retiré  à 
tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura  été  convaincu, 
par  un  jugement,  de  contravention  aux  lois  et  re- 
glemens ,  a  retiré  au  sieur  Boulé  son  brevet  d'im- 
primeur. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Boulé,  soutenant  : 
1*  que  Part.  12  de  la  loi  du  21  oct.  1814  a  été 
virtueUtnfceBt  abrogé  par  la  Constitution  de  1848; 
2?  qu'en  tout  cas,  le  ministre  de  l'intérieur  est  sans 
pouvoirs  pour  retirer  un  brevet  d'imprimeur,  et 
qnfome  telle  mesure  ne  peut  être  prise  qu'en  vertu 
d'on  décret  du  président  de  ta  République. 

An  non  dq  pbdpli  fiançais;— Le  conseil  d'Etat, 
section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du  21  oct.  1814, 
arl.  11  et  12.;  L'ordonnance  royale  du  24  octobre 
suivant,  art.  l",et  la  loi  du  28  air.  1816,  art.  69; 
—Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'art.  12  dé  la  loi 
du  21  ett.  1814  aurait  été  abrogé  par  la  Constitu- 
tion de  1848  .'—Considérant  que  la  Constitution  de 


1848  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  l'im- 
primerie; qu'elle  se  borne,  en  ce  qui  concerne  U 
liberté  de  la  presse,  à  stipuler  dans  son  art.  8 
qu'elle  ne  peut  être,  en  aucun  cas.  soumise  à  la 
censure,  et  que,  par  son  art.  112,  elle  maioiientrn 
vigueur  les  dispositions  des  Codes,  lois  et  regle- 
mens existans  qui  ne  sont  point  contraires  a  la 
Constitution,  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement 
dérogé  ; 

Sur  le  moyen  fondé  sur  ce  que  le  brevet  d'impri- 
meur ne  pourrait  être  retiré  qu'en  vertu  d'un  dé- 
cret du  président  de  la  République  :— Considérât 
qu'aux  termes  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  21  oct.  18U, 
les  brevets  d'imprimeur  étaient  conférés  par  le  roi; 
qu'en  exécution  de  cette  disposition,  c'est  par  troc 
ordonnance  royale,  en  date  du  14  octobre  suivant, 
que  les  brevets  d'imprimeur  obtenus  jusqu'alors 
ont  été  confirmés;  que  la  loi  du  28  avr.  1816  (art. 
69 J  recoonoît  formellement  que  c'est  au  roi  qu'il 
appartenait  de  retirer  ces  brevets  ;  qu'il  suit  de  la 
que  les  brevets  d'imprimeur  ne  peuvent  être  retiré* 
que  par  un  décret  du  président  de  la  République, 
et  qu'ainsi  le  ministre  de  l'intérieur,  en  reliraotà 
Boulé,  par  l'arrêté  du  14  mai  1850,  le  brevet  d'im- 
primeur en  lettres  dont  il  était  pourvu,  a  excédé 
ses  pouvoirs  ;  —  Art.  1er.  L'arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  14  mai  1850,  est  annule;  — 
Art.  2.  Le  surplus  des  conclusions  du  sieur  Boulé 
est  rejeté. 

Du  22  mars  1851.—  Cous.  d'Etat.—  Jtopp.,  M. 
Carterct.--.Pf.,  M.Maulde. 


MINES. — Ce  sur*  ni  fbs  d'exploitation.  — Au- 
torisation. 

Le  préfet  ne  peut  autoriser  des  concessionnai- 
res de  mines  à  construire  un  chemin  de  fer  pour 
le  service  de  leur  exploitation,  sur  des  terraint 
situés  en  dehors  du  périmètre  de  la  concession  : 
un  tel  chemin  ne  pourrait  être  exécuté  q*'tn 
vertu  d'une  autorisation  donnée  dans  les  termes 
et  conditions  de  la  loi  du  S  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  utilité  publique. 

(Dehaynin— C.  Arnonx.) 

La  compagnie  Arnoux,  concessionnaire  des  mines 
de  houille  de  la  Vernade,  dans  le  département  du 
Puy-de-Dôme,  a  été  autorisée,  par  un  arrêté  pré- 
fectoral du  8  oct.  1847,  a  occuper  temporairement, 
sur  une  largeur  de  4  mètres,  une  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  d'une  autre  concession  voisine, rHIe 
de  la  mine  de  la  Roche,  appartenant  aui  sicor? 
Dehaynin,  et  ce,  pour  rétablissement  d'un  chfmift 
de  fer  destiné  à  relier  la  concession  de  cette  com- 
pagnie è  la  route  nationale  de  Ciermoirt  a  Parts. 
Cet  arrêté  est  fondé  sur  ce  que  rétablissement  do 
chemin  de  fer  dont  il  s'agit  est  un  travail  de  pre- 
mière nécessité  pour  l'utile  exploitation  des  mines 
|  de  la  Vernade,  et  sur  ce  que  cet  ouvrage  rentre 
dans  la  catégorie  de  ceux  qui,  d'après  les  art.  i5 
et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  peu >ent  être  auto- 
risés sur  les  propriétés  des  tiers. 

Les  sieurs  Dehaynin  se  sont  pourvus  contre  cet 
arrêté,  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs,  en 
soutenant  que,  si  le  préfet  peut  puiser  dam  les 
articles  précités  de  la  loi  de  1810  le  droit  d'autori- 
ser, sur  les  propriétés  des  tiers,  l'établissement M 
chemins  ordinaires  de  service,  pour  l'utile  exploit* 
tion  d'une  mine,  il  n'y  saurait  trouver,  noo  plu* 
que  dans  aucune  autre  disposition  de  loi,  celui  de 
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permettre  la  création  d'un  chemin  de  fer  à  travers 
ces  mêmes  propriétés. 

Au  nom  do  pecplr  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  les  lois  des  21 
avr.  1810,  3  mai  1841  et  3  mars  1849,  art.  42  ;  — 
Considérant  que  le  préfet  du  Puy-de-Dôme  a  au- 
torisé la  compsguie  concessionnaire  des  mines  de  la 
Veroade  à  construire  un  chemin  de  fer  sur  des  par- 
celles de  terrain  situées  en  dehors  du  périmètre  de 
sa  concession;— Considérant  que,  aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  aucun  chemin  de 
fer  ne  peut  être  eiéculé  qu'en  vertu  d'une  autori- 
sation émanée,  soit  du  pouvoir  législatif,  soit  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  ;— Considérant  que  les  art. 
45  et  44  de  la  loi  du  21  avr.  1810  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  surfaces  comprises  dans  le  périmètre 
des  mines  concédées  ;-— Considérant  que  les  dispo- 
sitions de  Part.  80  sont  restreintes  aux  permissions 
délivrées  en  vertu  du  lit.  7  de  ladite  loi  ;  que,  dès 
lors,  le  préfet  du  Puy-de-Dôme,  en  accordant  a  la 
compagnie  Arnoux  l'autorisation  ci  dessus  men- 
tionnée, a  excédé  les  limites  de  ses  pouvoirs  ;  — 
Art.  1er.  L'arrêté  ci -dessus  visé  du  préfet  du  Puy- 
de-Dôme,  en  date  du  8  oct.  1847,  est  annulé,  dans 
celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  accordé 
ladite  autorisation. 

Du  8  mars  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Maigne.— PU,  MM.  Nouguier  et  Mathieu  Bodet. 


PATENTE. — Chbmihs  db  fbr. — Stations. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  assu- 
jetties au  droit  proportionnel  de  patente ,  dans 
Us  communes  où  eues  ont  des  stations  intermé- 
diaires, à  raison  des  bureaux,  salles  d'attente  et 
autres  locaux  servant  à  leur  exploitation.  (L.  25 
a\r.  1844,  art.  10.)  (1] 

iComp.  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes.) 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes 
a  demandé  à  être  déchargée  du  droit  proportionnel 
de  patente,  auquel  elle  avait  été  imposée,  pour 
1840,  dans  les  communes  de  Langeais,  Cinq-Mars, 
la  Chapelle-sur -Loire  et  Chouzé,  à  raison  des  bu- 
reaux, ateliers, salles  d'attente  et  magasins  servant 
à  ton  exploitation  dans  ces  communes.  Mais  sa 
réclamation  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  d'Indre-et-Loire,  du  10  janv.  1850, 
motivé  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  25  avr.  1844,  et  des  tableaux  C  et  D  annexés 
à  celte  loi,  le  droit  proportionnel  fixé  au  40e,  doit 
être  payé  par  les  concessionnaires  de  chemins  de 
fer,  dans  toutes  les  communes  où  sont  situés  les 
magasins,  usines,  ateliers,  hangars  et  remises  ser- 
vant à  leur  exploitation. 

Pourvoi  de  la  part  delà  compagnie.— A  l'appui 
de  son  recours,  elle  rappelle  que,  dans  la  discussion 
de  la  toi  du  25  avr.  1844,  la  question  avait  été 
prévue  et  résolue.  Un  député,  M.  Benoist-d'Azy, 


Cl)  Il  a  été  jugé  aussi,  par  application  de  la  même 
dbpoâiuoD,  que  Le»  compagnies  d'assurances  doivent 
la  droit  proportionnel  d»  patente,  à  raison  des  bu- 
rasui  de  leurs  agens  dans  les  département  ;  Cens* 
d'Eui,  lu  Bo«.  1850,  supré,  pag.  223. 

(5)  V.  conf.,  cons.  d'Etat,  16  fév .  1826  (Colleot. 


ayant  demandé  à  la  commission  comment  on  appli- 
querait le  droit  proportionnel  aux  valeurs  locatives 
des  établissemens  de  chemins  de  fer,  le  rapporteur, 
M.  Vitet,  répondit  en  ces  termes  :  «  La  commission 
pense  que  le  droit  proportionnel  sur  les  chemins  de 
fer  ne  doit  porter  que  sur  les  chantiers,  ateliers, 
magasins  ou  autres  locaux  servant  à  l'exploitation, 
et  sur  les  gares  situées  aux  deux  extrémités  de 
chaque  chemin.  Quant  a  la  voie  de  fer  elle-même, 
y  compris,  non-seulement  les  rails,  mais  les  sta- 
tions intermédiaires,  il  ne  doit  pas  être  question 
de  leur  faire  supporter  le  droit  proportionnel,  » 

Au  nom  ou  pbuplb  fbançais; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  la  loi  du  25  avr. 
1844  et  les  tableaux  annexés  à  ladite  loi;  —  Con- 
sidérant qu'aux  termes  de  l'art.  10  de  la  loi  sus- 
visée,  le  droit  proportionnel  de  patente  est  payé 
dans  toutes  les  communes  où  sont  situés  les  ma- 
gasins, boutiques, usines,  ateliers,  hangars,  remises, 
chantiers  et  autres  locaux  servant  à  l'exercice  des 
professions  imposables;  que, d'après  les  dispositions 
combinées  des  tableaux  C  et  D  annexés  à  ladite 
loi,  ce  droit  est  Ûxé,  pour  les  concessionnaires  de 
chemins  de  fer,  au  40*  de  la  valeur  locative,  sans 
qu'aucune  exception  soit  faite  pour  cette  indus- 
trie à  la  règle  établie  par  l'art.  10  précité  de  la 
même  loi;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  a  été* 
imposée  aux  droits  dont  il  s'agiL  dans  les  communes 
de  Langeais, 'Cinq- Mars,  la  Cnapelle-sur-Loire  et 
Chouzé,  à  raison  des  bureaux,  salles  d'attente  et 
autres  locaux  servant  à  son  exploitation  dans  les- 
dites  communes;  —  Art.  1".  La  requête  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à  Nantes  est 
rejetée. 

Du  8  mars  1851.  —  Cons  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Re\erchon. — PL,  M.  Fabre. 


PECHE  FLUVIALE.  —  Baux  admimstratifs.  — 
Interprétation.— Compbtihcb. 

En  matière  de  pèche  fluviale,  c'est  aux  tri' 
bunaux  ordinaires,  et  non  à  V autorité  admi- 
nistrative, qu'il  appartient  d'interpréter  les  baux 
consentis  par  V administration,  et  de  déterminer, 
d'après  cette  interprétation,  les  limites  des  :an~ 
tonnemens  respectifs  des  divers  adjudicatai- 
res (3;. 

(Dutour— C  Lambert.) 

Le  sieur  Dutour,  adjudicataire  du  droit  de  pèche 
dans  le  cantonnement  n.  5  de  la  rivière  de  la 
Vienne,  a  lait  citer  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Châtellerault  le  sieur  Lambert, 
adjudicataire  du  droit  de  pêche  dans  le  cantonne- 
ment n.  6  de  la  même  rivière,  comme  coupable  d'a- 
voir péché  et  pris  du  poisson,  les  49  et  23  avr. 
1850,  dans  un  endroit  de  la  rivière  que  le  plaignant 
prétendait  faire  partie  de  son  bail,  délit  prévu  et 
puni  par  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avr.  1829. 


noue.  8.2.193,  et  la  note). — 1*8  solution  ci-dessus 
n'est  qu'une  application  de  celte  régie  générale,  au* 
jourd'hiii  bieu  certaine,  que  le*  çooieataiiom  relati- 
ve* aux  baux  administratif»  sont  de  la  compétence 
des  tribunaux  civil*.  V.  une  décision  du  con»etl 
d'Etat  du  20  no».  1840,  et  la  note  qui  l'accompagna 
(Vol.  1841.2.151). 
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Par  an  jugement  du  50  avr.  1850,  le  tribun.il  a 
prononcé  un  sursis  à  la  connaissance  de  cette  affai- 
re, jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  procédé  par  l'autorité 
compétente  à  l'interprétation  du  bail  administratif 
consenti  au  profit  du  prévenu. 

En  vertu  de  cette  décision,  le  sieur  Dutour  a 
présenté  au  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  une 
requête  aui  uns  de  faire  déclarer  que  la  partie  des 
eaux  de  la  Vienne,  dans  laquelle  avaient  eu  lieu 
les  faits  de  poche  par  lui  imputés  au  sieur  Lam- 
bert, était  comprise  dans  les  limites  de  sa  propre 
adjudication.  Mais,  par  arrêté  du  16  août  1850.  le 
conseil  de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  demande. — Pourvoi. 

Au  hom  du  peuple  françàis  ; —Le  tribunal  des 
conflits;— Vu  l'art.  89  de  la  Constitution  du  4  nov. 
1848;  Part  64  de  la  loi  du  5  mars  1849  ;  le  règle- 
ment du  26  oct.  1849,  et  notamment  le  chap.  3,  la 
loi  du  4  fév.  1850;— Vu  la  loi  du  15  avr.  1829  et 
celle  du  6  juin  1840  ;—  Considérant  que,  quels  que 
soient  les  motifs  énoncés  dans  son  jugement  du 
30  avr.  1850,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  ChAlellerault  a  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procédé,  par  l'autorité  compétente,  à  l'inter- 
prétation du  bail  administratif  consenti  au  profit 
de  Lambert;  que,  par  arrêté  en  date  du  16  août 
1850,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne  s'est 
déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  question 
d'interprétation  du  bail  qui  lui  était  soumis  ;  que 
ce  jugement  et  cet  arrêté  ne  font  pas  obstacle  à  ce 
que,  par  le  tribunal  civil,  il  soit,  conformément  a 
l'art.  4  de  la  loi  sur  la  pêche  fluviale,  statué  sur  la 
question  préjudicielle  de  savoir  si  le  bail  passé  au 
sieur  Lambert  lui  donnait  le  droit  d'exercer  la  pê- 
che dans  la  portion  litigieuse  de  la  rivière;  que, 
dès  lors,  il  n'y  avait  pas  conflit  négatif  ;— Art.  1er. 
La  requête  présentée  par  le  sieur  Dutonr  est  rejc- 
tée; — Art.  2.  Est  condamnée  aux  dépens  celle  des 
parties  qui  succombera  définitivement. 

Du  29  mars  1851. — Trib.  des  conflits.— Rapp., 
M.  Bouchené-Lcfer. — Pi., MM.  Chatignicr  et  Mar- 
cadé.  

PENSIONS  DE  RETRAITE.  —  Interruption  de 
SBBYICB8. — Maladie. 

L'art.  31  de  l'ordonnance  du  12  janv.  1825, 
d'après  lequel  les  services  civils  gui  ont  été  in- 
terrompus par  une  inactivité  de  plus  de  dix  an- 
nées ne  sont  pas  admis  dans  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite,  est  applicable  même  au  cas 
où  l'interruption  des  services  a  eu  lieu  pour 
cause  de  maladie. 

(Lavergne-Lajugie.) 

Le  sieur  Lavergne-Lajugie,  qui  était  entré  dans 
l'administration  des  contributions  indirectes  en 
1804,  a  obtenu  sur  sa  demande,  en  1825,  un  congé 
illimité  pour  cause  de  maladie  (aliénation  menta- 
le), et  a  été  remplacé  en  1827,  après  vingt-trois 
années  de  services.  En  1840,  le  rétablissement  do 
ses  facultés  étant  complet,  il  a  été  admis  de  nou- 
veau dans  la  même  administration  en  qualité  de 
contrôleur  de  1"  classe,  et  il  a  rempli  ces  fonc- 
tions jusqu'en  1848.  Ces  derniers  services  joints  à 
ceux  qu'il  avait  rendus  antérieurement  à  1827, 
présentant  une  durée  de  plus  de  trente  années,  le 
sieur  Lavcrgne  s'est  cru  fondé  à  réclamer  une  pen- 
sion de  retraite.  Mais  sa  demande  a  été  rejetée  par 
une  décision  du  ministre  des  finances  du  7  oct. 
1848,  motivée  sur  ce  que,  d'après  l'art.  51  de 


Lois  et  Décision»  diverses. 


l'ordonnance  du  12  janv.  1825,  les  services  cl  i ils 
interrompus  par  une  inactivité  de  plus  de  dix  an- 
nées ne  peuvent  être  admis,  et  que,  dès  lors,  le 
réclamant,  qui  avait  cessé  de  faire  partie  de  l'admi- 
nistration de  1827  à  1840,  n'était  pas  fondé  à  rap- 
peler ses  services  antérieurs  a  1827. 

Le  sieur  Lavergne-Lajugie  s'est  pourvu  contre 
cette  décision,  prétendant  que  la  disposition  de  loi 
invoquée  contre  lui  n'était  applicable  qu'aux  in- 
terruptions de  services  ayant  pour  cause  la  démis- 
sion ou  la  destitution  de  l'employé,  el  nullement  à 
celles  qui  étaient  la  suite  d'une  maladie. 

Au  nom  du  peuple  français  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  l'ordonnance  do 
12  janv.  1825;— Vu  le  décret  du  22juill.  1806;  - 
Sur  les  conclusions  principales  du  sieur  Lavergne- 
Lajugie  î—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  31 
de  l'ordonnance  du  12  janv.  1825,  les  services  civils 
qui  ont  été  interrompus  par  une  inactivité  de  plus 
de  dix  ans  ne  sont  pas  admis  dans  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite;— Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  les  services  du  sieur  Lavergne- 
Lajugie,  entré  en  fonctions  en  1804,  ont  été  inter- 
rompus pendant  plus  de  dix  aus,  à  partir  de  1827, 
et  que  la  durée  de  ses  services  postérieurs  à  ladite 
interruption  était  insuffisante  pour  lui  donner  droit 
à  la  pension  de  retraite  par  lui  réclamée;  qu'ainsi 
c'est  avec  raison  que  le  ministre  des  finances  lui  a 
refusé  ladite  pension  ;  —  Art.  1er.  La  requête  du 
sieur  Lavergne-Lajugie  est  rejetée. 

Du  1er  mars  1851.-— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.t 
M.  Revercbon  —  PL,  M.  Fabrc. 


THEATRES.— Autorisation. 

Le  ministre  de  l'intérieur  ett  seul  investi  au- 
jourd'hui  du  droit  d'autoriser  l'exploitation  des 
théâtres  dans  les  départ  emens  aussi  bien  qu'à 
Paris  :  V ordonnance  royale  du  8  déc.  1834  a 
modifié,  sous  ce  rapport,  le  décret  impérial  du 
H  juin  1806,  qui  attribuait  ce  droit  aux  préfets. 
(Millou  et  Guillaume.) 

AO   NOM    DU     PEUPLE     FRANÇAIS  ;    —    Le    CORSCil 

d'Etat,  section  du  contentieux;  —  Vu  le  décret  d« 
8  juin  1806,  l'arrêté  du  25  avr.  1807  et  le  décret 
du  29  juill.  1807;  —  Vu  l'ordonnance  dn  8  déc. 
1824; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
que  la  demande  présentée  au  préfet  des  Bouches- 
du -Rhône,  par  les  sieurs  Millou  et  Guillaume,  ten- 
dait à  obtenir  l'autorisation  de  faire  exploiter  la  salle 
de  spectacle  dont  ils  sont  propriétaires,  par  un  en- 
trepreneur de  leur  choix  ;  —  Considérant  que  si  le 
décret  du  8  juin  1806,  en  réglant  l'exploitation  des 
théâtres,  a  attribué  aux  préfets,  dans  les  départe- 
mens,  le  droit  de  délivrer  les  autorisations  nécessai- 
res pour  ces  exploitations,  l'ordonnance  du  8  dec. 
1824  a  modifié  cette  attribution  réglementaire  en 
disposant  que  les  théâtres  ne  pourraient  être  exploi- 
tés que  par  des  directeurs  nommés  par  le  ministre 
de  l'inférieur;  —Considérant  que,  par  cette  modi- 
fication, l'ordonnance  n'a  pas  excédé  les  limites  du 
pouvoir  qui  appartient  à  l'autorité  executive  ;  que, 
dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  des  Boo- 
ches-du-Rhône  s'est  déclare  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  l'autorisation  qui  lui  était  demandée,  et  que 
sa  décision  a  été  approuvée  par  le  ministre  de 
l'intérieur;— Art.  1er.  La  requête  des  sieurs  Millou 
et  Guillaume  est  rejetée. 


Lois  el  Décisions  diverses. 
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Du  1"  mars  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp. ,  M. 
Gomel.  —  PI. y  M.  Martin. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Extraction  d»  mate- 
ru  dx. —  Trrrain  clos. 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publies  peuvent 
extraire  des  matériaux  dans  les  clos  de  vigne, 
même  fermés  de  toutes  parts  par  des  haies  vives 
ou  fossés,  mais  qui  sont  séparés  de  toute  habita- 
lion  :  on  ne  peut  considérer  comme  propriétés 
coses,  dans  le  sens  des  arrêts  du  conseil  des  7 
sept.  1755  et  20  mars  1780,911e  les  possessions 
attenant  aux  habitations  (1). 

(Blancler.) 

Le  sieur  Cordier,  entrepreneur  des  travaux  d'en- 
tretien d'un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation d'Angers  à  Beaugé,  a  été  autorisé,  par 
un  arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire  du  21  mars 
1850,  à  prendre  les  matériaux  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  ses  travaux,  dans  une  vigne  appartenant 
au  sieur  Blancler,  entièrement  close  au  moyen  de 
haies  et  de  fossés,  et  séparée  de  la  maison  d'ha- 
bitation de  celui-ci  par  le  chemin  dont  il  vient 
d'être  parlé.— Le  sieur  Blancler  a  déféré  cet  arrêté 
au  conseil  de  préfecture,  réclamant  pour  sa  vigne 
l'exemption  de  la  servitude  d'extraction  de  maté- 
riaux, dont  jouissent  les  propriétés  closes  ,  aux 
termes  de  l'arrêt  du  7  sept.  1 755.  Mais  sa  réclama- 
tion a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  13  mai  1850, 
motivé  sur  ce  que  l'exemption  dont  il  s'agit  ne 
s'applique  qu'aux  cours  et  jardins,  vergers  et  autres 
possessions  de  ce  genre,  joignant  des  maisons  d'ha- 
bitation et  compris  dans  la  même  clôture.— Pour- 
voi. 

Ao  rom  du  psoplb  frarçai9;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  les  arrêts  du 
conseil  des  7  sept.  175o  et  20,  mars  1780  ;— Vu  la 
loi  des  19-22  juill.  1791,  celle  du  21  mai  1836; 
—Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil 
du  7  sept.  1755,  les  entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics peuvent  prendre  des  matériaux,  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  dont  ils  sont  adjudicataires ,  dans 
tous  les  lieux  qui  leur  sont  indiqués,  sans  toutefois 
qu'ils  puissent  les  prendre  dans  les  lieux  qui  sont 
fermés  de  murs  ou  autre  clôture  équivalente,  sui- 
vant les  usages  du  pays;  que  cette  exception,  sti- 
pulée en  faveur  des  lieux  fermés,  ne  peut,  d'après 
I  arrêt  du  conseil,  du  20  mars  1780,  s'entendre  que 
des  cours  et  jardins,  vergers  et  autres  possessions 
de  ce  genre,  attenant  aux  habitations,  et  ne  doit 
pas  être  étendue  aux  herbages,  bois,  vignes  et  autres 
terres  de  la  même  nature,  quoique  closes; — Con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'instruction,  ce  qui  d'ail- 
leurs n'est  pas  contesté,  que  le  terrain  désigné  par 
l'arrêté  du  préfet  de  Maine-et-Loire,  en  date  du 
21  mars  1850,  est  un  clos  de  vigne  ,  lequel  est 
séparé  de  l'habitation  du  sieur  Blancler  par  le  che- 
min vicinal  de  grande  communication  n.  11  ;  que, 
des  lors,  il  ne  rentre  pas  dans  le  cas  d'exception  qui 
résulte  de  la  combinaison  des  arrêts  du  conseil  des 


7  sept.  1 755  et  20  mars  1780  ;  —  Art.  !•'.  La  re- 
quête du  sieur  Blancler  est  rejetée. 

Du  22  mars  1851.  —  Cons.  d'Etat.— Happ.,  M. 
Lucas.  —  PL,  M.  Morin. 


(1)  V.  en  ce  sens,  eons.  d'Etat,  1er  joill.  1840 
(Vol.  18(0.2.477).  F.  aussi  MM.  Jonsselin  ,  Sert». 
d'util.  publ.t  tom.  2,  pag.  572,  el  Husson,  Légiil, 
de*  trav  publ,  pag.  309. 


VOIRIE.  —  Travaux  publics.  — -  Infraction  au 

CAH1RR   DBS  CHABGBS. 

Le  fait  par  le  concessionnaire  des  travaux  à 
exécuter  dans  uti  canal  ou  une  rivière  naviga- 
ble, d'avoir  causé  l'échouement  de  bateaux ,  en 
négligeant,  contrairement  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges,  d'enlever  des  atterrissemenè 
graduellement  formés  dans  le  lit  du  canal  ou  de 
la  rivière,  ne  constitue  pas  une  contravention 
de  grande  voirie  :  une  telle  infraction  ne  peut 
donner  lieu  qu'à  des  mesures  administratives 
pour  assurer  Pexècution  du  cahier  des  charges, 
ou  à  une  action  ordinaire  en  dommages-intérêts 
de  la  part  des  parties  lésées, 

(Roussillc.) 
En  1825,  une  compagnie,  représentée  aujour- 
d'hui par  lu  sieur  Roussille,  s'est  rendue  adjudica- 
taire des  travaux  à  effectuer  pour  l'amélioration  de 
la  navigation  de  la  haute  et  basse  Deule,  et  de  la 
rivière  canalisée  de  lu  Lys,  depuis  le  tort  de  Scarpe 
jusqu'à  Merville  (Nord).  Le  cahier  des  charges 
porte,  entre  autres  dispositions,  que  le  canal  sera 
constamment  entretenu  en  bon  état,  et  de  manière 
que  la  navigation  soit  toujours  libre  et  ouverte,  sauf 
les  temps  ordinaires  de  chômages. 

Le  4  août  1846,  le  préfet  du  Nord,  sur  le  vu  de 
rapports  constatant  que  la  navigation  sur  les  ca- 
naux de  la  Lys  et  de  la  Deule  éprouvait  de  fré- 
quentes entraves,  et  que  ces  entraves  provenaient 
de  l'insuffisance  et  de  l'imperfection  des  moyeus  de 
dragage  employés  par  la  compagnie  concessionnai- 
re, a  pris  un  arrêté  par  lequel  it  a  mis  cette  conw 
pagnic  en  demeure  d'exécuter  les  travaux  néces- 
saires pour  faire  cesser  cet  état  de  choses,  en  dé- 
clarant que  si,  a  défaut  d'amélioration  sulfisante, 
de  nouvelles  entraves  étaient  encore  apportées  à 
la  navigation,  il  en  serait  dressé  procès-verbal  par 
les  agens  préposés  à  la  police  de  la  navigation  et 
par  les  éclusiers. 

En  vertu  de  cet  arrêté,  il  a  été  dressé,  les  8 
août  et  5  sept.  1846,  trois  procès- verbaux  consta- 
tant que  trois  bateaux  n'ayant  que  le  tirant  d'eau 
Ïirescrit  par  les  règlemens  avaient  échoué  sur  le 
ood  de  la  rivière  de  la  Lys,  et  attribuant  la  cause 
de  ces  sinistres  à  l'insuffisance  de  profondeur  de  la 
rivière.  Par  suite  de  ces  procès-verbaux,  le  sieur 
Roussi  Ile  a  été  condamné  à  trois  amendes  de  200  fr. 
chacune  et  aux  frais,  par  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  Nord  du  20  janv.  1847. 

Pourvoi  de  la  part  du  sieur  Roussille,  fondé  sur 
le  motif  que  les  faits  imputés  au  requérant,  en  les 
supposant  exacts ,  ne  pouvaient  pas  donner  lieu 
contre  lui  a  des  poursuites  pour  contravention  de 
grande  voirie. 

Au  nom  do  pbcjplk  français;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux  ;— Vu  l'ordonnance 
royale  du  16  sept.  1825,  ensemble  le  cahier  des 
charges  annexé  a  ladite  ordonnance  ; — Vu  l'ordon- 
nance d'août  1669,  lit.  27,  <  t  l'arrêt  du  conseil  du 
24  juin  1777  ;— Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;— Con- 
sidérant que  le  fait  imputé  à  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  canal  de  la  Dculç  et  de  la  rivière  cana^ 
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Usée  de  la  Lys  consisterait  à  avoir  causé  l'échoué- 
raent  de  divers  bateaux,  en  n'enlevant  pas  des  aller- 
fissemens  qui  se  seraient  graduellement  formés 
dans  le  lit  dudit  canal  et  de  ladite  rivière,  et  par 
suite  desquels  ces  voies  navigables  n'auraient  plus 
présenté  la  profondeur  déterminée  par  le  cahier 
des  charges  de  la  concession  ;  —  Considérant  que 
ce  fait  ne  rentrerait  pas  dans  ta  catégorie  des  con- 
traventions de  grande  voirie,  prévues  et  réprimées, 
soit  par  Part.  42  du  tit.  27  de  l'ordonnance  d'août 
1669,  soit  par  Part.  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  24 
juin  1777,  soit  par  les  autres  lois  et  règleraens  de 
la  matière;  qu'il  n'en  résulterait  qu'une  infraction 
àni  obligations  imposées  à  la  compagnie  par  les 
actes  constitutifs  de  la  concession  ;  qu'ainsi,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  du  Nord  a  condamné 
te  sieur  Roussi! le  à  une  amende  de  200  fr.  pour 
chacun  des  faits  a  lui  Imputés  par  les  procès-verbaux 
sosvisés,  des  8  août  et  S  sept.  1846  ;  que  la  pré- 
sente décision  ne  saurait  d'ailleurs  faire  obstacle, 
soit  aux  mesures  qui  pourraient  être  prises,  le  cas 
échéant,  par  l'administration,  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  clauses  du  cahier  des  charges  précité,  soit 
aux  actions  qui  pourraient  être  intentées  contre  la 
compagnie  concessionnaire,  par  les  voies  de  droit, 
à  raison  de  l'inexécution  desdites  clauses  ; — Art. 


(1)  L'importance  de  celte  question  ,  qui  louche 
aux  intérêts  les  plus  respectables,  n'a  pas  besoin 
d'être  signalée  :  et  l'on  sait,  d'un  autre  côté,  combien 
sa  solution  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence. — 
Le  principe  fondamental,  touchant  le  ministère  pu- 
blie, c'est  qu'il  n'agit,  au  civil,  que  par  voie  de  ré- 
Îuitition,  ei  non  par  voie  d'action  (Loi  16-24  août 
790,  lit.  8,  art.  2).  Cependant  la  loi  apporte,  en 
certaines  matières,  des  dérogations  à  ce  principe  : 
le  Gode  civil  notamment,  par  ses  art.  190  et  191  , 
confère  au  ministère  public  le  droit  de  demander  la 
nullité  des  mariages  contracté»  en  violation  de  certai- 
nes prescriptions.  De  ce  droit  de  poursuivre,  dans 
des  cas  déterminés,  l'annulation  des  mariages,  f.; ut- 
il conclure  que  le  ministère  public  est  également 
armé  du  droit  d'agir  pour  le  maintien  d'un  mariage 
qu'attaquent  les  parties  elles-mêmes,  et  qu'il  puisse, 
par  suite,  interjeter  appel  du  jugement  qui  aurait 
prononcé  la  nullité  de  ce  mariage?  La  question  fut 
soumise,  en  1808  et  1809,  aux  Cours  de  Bruxelles  et 
de  Pau,  qui  la  résolurent  affirmativement  :  la  pre- 
mière, dans  un  arrêt  du  1"  août  1808  (S.  8.2.273; 
Collecta  nout, 2.2.422);  la  seconde, dans  un  arrètdu 
28 jaoT.1809 (S. 9.2.241;  C.n.  3.2.14;.— N'était-ce 
pas  là  toutefois  étendre  la  loi  au  delà  de  ses  termes, 
et  méconnaître  en  même  temps  le  principe  écrit  dans 
la  loi  de  1790?... 

Mais  depuis  lors  est  intervenue  la  loi  du  20  avr. 
1810,  dont  Part.  46,  après  avoir  dit  qu'en  matière 
civile,  le  ministère  public  agit  d'office  dans  les  cas 
spécifiés  pat  la  loi,  ajoute  :  «  Il  surveille  l'exécution 
des  lois,  des  arrêts  et  des  jugemens;  il  poursuit 
éP  office  cette  exécution  dans  Ut  dispositions  qui  inté- 
ressent l'ordre  publie.  »  — Cette  dernière  partie  de 
Pariicle  n'a-t-elle  pas  investi  le  ministère  public 
d'un  droit  d'action  que  la  législation  antérieure  lui 
déniait;  et  dès  lors,  si  l'on  pouvait  précédemment 
hésitera  lui  reconnaître  qualité  pour  faire  maintenir 
tout  mariage  attaqué  oo  annulé,  ne  doit-on  pas  la  lui 
reconnaître  aujourd'hui  sans  difficulté? Saisies  de  la 


1".  L'arrêté  ci -dessus  visé  du  conseil  de  préfecture 
du  Nord,  en  date  du  20  janv.  1847,  est  annulé.  Le 
sieur  Roussillc  est  déchargé  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  ledit  arrêté. 

Du  25  janv.  1831.— Cons,  d'Etat.  —  J*opp.,M. 
Rcvcrchon.— PL,  M.  Fabre. 

Nota.  ï>u  môme  jour,  deux  autres  décisions 
semblables,  autre  a£f.  Rous$ille,  et  aff.  Bavard  de 
la  Vingtric. 


MARIAGE.-— Nullité.— Ministèke  public.  — 
Appel. — Publicité. 

Le  ministère  public,  investi  du  droit  de 
poursuivre  V exécution  des  lois  dans  les  dispo- 
sitions qui  intéressent  V ordre  publie,  a  la  voie 
d'action  pour  faire  maintenir  un  mariage  dont 
la  nullité  est  demandée  par  les  parties  ;  en 
conséquence,  il  est  recevable  à  interjeter  ap- 
pel  du  jugement  qui,  sur  une  telle  demande, 
aurait  prononcé  la  nullité  du  mariage.  (L.  26- 
14  août  1790,  tit.  8,  art.  2  ;  L.  20  avr.  1810, 
art.  46;  Cod.  civ.,  190  et  191.)  (1) 


question,  les  Cours  d'Agen,  par  arrêt  du  I4janv. 
1818,  et  de  Grenoble,  par  arrêt  du  28 juillet,  même 
année,  se  prononcèrent  en  faveur  de  l'action  do  minis- 
tère public. —  Mais  leurs  arrêts,  déféré»*  la  Cour 
suprême,  ont  été  cassé*  le*  1er  août  18Î0  et  5  mars 
1821  (S.  21.1.154  et  192;C.n.  6.1.286  et  391).  U 
Cour  repousse  l'argument  tiré  de  l'an.  46  de  la  loi  de 
1810,  en  disant  que  la  seconde  partie  de  cet  article 
doit  être  entendue  dans  le  sens  de  la  première,  dont 
elle  n'est  que  le  développement  ;  qu'en  conséquence, 
celle  seconde  disposition,  rapprochée  de  la  première, 
signifie  que  le  ministère  public  poursuit  d'office 
Pexéeulion  des  lois  dans  les  dispositions  qui  intéres- 
sent l'ordre  public,  lorsque  ce  droit  de  poursuit* 
lui  est  spécialement  attribué  par  la  loi.  La  Cour  ajoute 
que,  s'il  fallait  donner  i  la  seconde  partie  de  l'article 
l'extension  qu'on  veut  lui  attribuer,  il  aurait  été  inu- 
tile que  le  législateur  *ùi  déterminé,  dans  le  Code  ci- 
vil, les  cas  dans  lesquels  le  ministère  public  avait 
qualité  pour  agir  d'office....  Il  est  évident  que  ce 
second  moiif  porte  è  faux;  car,  lors  de  la  discussion 
du  Code  civil, la  loi  de  1810  n'existait  pas  encore,  ei 
le  principe  qu'elle  a  posé  dans  son  an.  46  (quelle 
que  soit  d'ailleurs  son  étendue)  ne  se  trouvait  point 
écrit  dans  la  législation  antérieure.  Reste  donc  le 
premier  motif,  celui  qui  consiste  à  expliquer  «a  se- 
conde disposition  de  l'art.  46  par  la  première.  La 
Cour  de  Paris,  dans  l'arrêt  que  nous  rapportons  au- 
jourd'hui, repousse  cette  interprétation,  ei  les  rai- 
sons qu'elle  donne  à  l'appui  de  sa  thèse,  nons  parais- 
sent devoir  porter  la  conviction  dans  les  esprits. 

On  remarquera  que,  dans  l'un  des  considéraos  de 
son  arrêt,  la  Cour  énonce  qu'en  1810,  l'attention 
du  législateur  avait  été  éveillée  sur  la  difficulté,  et 
sur  la  nécessité  d'assurer  l'action  du  ministère  public 
dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit.  11  est  constant,  en  ef- 
fet, qu'à  propos  des  afTaiies  jugées  par  lès  Court 
de  Bruxelles  et  de  Pau,  en  1808  et  1809,  des  in- 
structions furent  alors  données  par  le  grand  juge 
aux  procureurs  généraux  J>rèa  ces  Cours  (Y.  Mer- 
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L'n  mariage,  quoique  célébré  la  nuit  (à  une  \ 
'heure  du  malin),  n'en  doit  pas  moins  être  ré-  ' 
puté  avoir  été  célébré  publiquement,  et  est  dès  ( 
lors  valable,  si  une  telle  célébration  nya  rien 
d'insolite  dans  la  localité  et  s* explique  par  des  | 
usages.  (C.  civ.,  165  et  191.) 

(Vergniol— C.  Grosrenaud.) 

Le  2  avr.  1851,  M.  Vergniol,  juge  au  tribu- 
nal de  Bergerac,  a  contracté  mariage  avec  la 
demoiselle  Grosrenaud,  devant  l'officier  de  l'é- 
tat civil  de  cette  ville,  a  une  heure  du  matin. 

Un  mois  après,  et  le  3  mai,  M.  Vergniol  a 
demandé  la  nullité  de  ce  mariage,  comme 
ayant  eu  lieu  clandestinement  et  sans  publici- 
té ;  et  il  a  porté  sa  demande  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  où  la  demoiselle  Grosrenaud  avait 
été  précédemment  domiciliée. — Sur  cette  dc- 
ntande,il  a  été  d'abord  signifié,  au  nom  de  la 
défenderesse,  des  conclusions  tendantes  au 
rejet  de  l'action  j  mais  ces  conclusions  ont  été 
ensuite  par  le  fait  abandonnées,  les  parties 
s'étant  présentées  d'accord  à  l'audience  et  sans 
élever  de  contestation.  4 

22  mai  1851,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  statue  en  ces  termes  sur  l'action  à 
lui  soumise  : — «  Ouï  en  leurs  conclusions  res- 
pectives M"  Glandaz,  avoué  de  Vergniol,  et 
M'  Moulin,  avoué,  occupant  pour  lui-même  es 
nom  qu'il  procède  et  pour  la  veuve  Grosre- 


lin,  Réptrt,,  v°  Mariage,  sect.  G,  §  5,  tom.  16,  pag. 
783,  col.  2).  Recherches  fa i les  à  la  chancellerie,  on 
û'a  pu  découvrir  celle»  adressées  nu  procureur  géné- 
ral de  Bruxelles,  les  registre*  de  celte  époque  élanl 
trèi  incomplets;  mais  on  a  retrouvé  celles  données 
au  procureur  général  de  Pau.  En  voici  le  résumé  tel 
qu'il  existe  sur  les  registres  (Registre  des  décisions, 
de  la  direction  civile,  année  18 OU.  Po>sier  5660).  On 
)  lit  ce  qui  suit  :  «  Il  esi  des  circonstances  où  le 
«  procureur  impérial  peut  poursuivre  d'office  la  nul- 
«  lité  d'un  mariage,  lors  même  que  les  parties  con- 
«  Iraciaoïes  consentiraient  à  L'exécuter;  ei  il  doit 
«  également  protéger  celui  qui  a  été  fait  conformé- 
«  ment  à  la  lui,  et  ne  \as  permettre  qu'on  puisse  le 
<*  dissoudre  par  d'autres  voies  que  celles  que  la  loi 
«  a  autorisées.  Dans  ce»  fonctions,  comme  dans  tou- 
«  tes  les  autre*,  le  procureur  impérial  est  tubor- 
«  douné  au  procureur  général,  lequel  peut  appeler 
«  d'un  jugement  de  première  instance  qui,  adoptant 
«  les  conclusions  du  procureur  impérial,  aurait  dé' 
K  claré  nul,  t>ur  la  demande  d'un  époux ,  non  con- 
.  «  tredit  par  l'autre,  un  mariage  évidemment  va- 
«  lable.  » 

On  le  voit,  ce  document  prouve  que,  lorsque  le 
grand  juge  a  fait  préparer  la  loi  du  20  avr.  1810,  son 
attention  availéiè  appelée  sur  la  question  ;  et  par  suite, 
il  esi  tout  naturel  d'en  conclure  que  l'an.  46  a  dû,  par 
conséquent,  êire  rédigé  dans  la  vue  de  fortifier  l'ac- 
tion  du  ministère  public,  de  consacrer  un  droit  que 
le  minbtre  lui-même  reconnaissait,  et  de  prévenir 
les  hésitations  qui  pouvaient  naître  de  la  loi  de 
1790.— 11  n'y  a  pas,  du  reste.,  à  redouter  que  le  droit 
d'action  ainsi  reconnu  au  ministère  public  ait  pour 
rc«ulut  possible  de  lui  donner  le  moyen  de  s'im- 
miscer  d'oifice  et  arbitrairement  dans  les  intérêts  de 


naud,  en  ses  conclusions  M.  le  substitut  de  M. 
le  procureur  de  la  République,  après  en  avoir 
délibéré  conformément  à  la  loi,  jugeant  en  pre- 
mier ressort  ; — Attendu  qu'aux  termes  de  rart. 
165,  Cod.  civ.,  le  mariage  doit  être  célébré 
publiquement;  que,  quand  il  ne  Tapas  été  de 
cette  manière,  et  avec  la  solennité  que  la  loi 
commande,  il  peut  être  annulé,  d'après  les  dis- 
positions de  l'art.  191  du  même  Code  -, — Atten- 
du, en  fait,  que  le  prétendu  mariage,  qui  au- 
rait eu  lieu  entre  Vergniol  et  la  demoiselle 
Grosrenaud,  a  été  prononcé  clandestinement, 
la  nuit  ;  que,  dès  lors,  il  a  manqué  de  la  publi- 
cité requise  ;  qu'aucun  document  ni  mention 
dans  Pacte  de  célébration  n'indique  que  cette 
célébration,  faite  à  une  heure  indue  et  d'une 
façon  insolite,  ait  été  faite  publiquement  et  les 
portes  ouvertes  ;— Attendu  que  le  principe  tie 
publicité  doit  êtrs  d'autant  plus  sévèrement 
appliqué  dans  l'espèce,  que  le  mariage,  qui 
doit  être  précédé  de  deux  publications,  n'a  eu 
lieu  qu'après  une  seule;  que  ce  mariage,  (jui 
devait  être  célébré  trois  jours  après  la  deuxiè- 
me publication,  l'a  été  deux  jours  après  la 
seule  publication  qui  a  eu  lieu,  en  telle  sorte 
que  la  publication  et  le  mariage  ont  été  con- 
centrés dans  l'espace  de  trois  jours  ;  qu'en  fait, 
il  est  constant  qu'aucune  consécration  reli- 
gieuse ni  aucun  rapprochement  entre  les  par- 


famille,  puisqu'il  ne  peut  agir-  que  lorsque  déjà  les 
parties  iutéressées  elles-mêmes  ont  saisi  les  tribunaux 
de  leur  prétention,  et  que  son  action  a  précisément 
pour  objet  de  maintenir  leur  position  préexistante. 

La  divergence  dans  la  jurisprudence  que  nous  ve- 
nons de  rappeler,  existe  tout  aussi  profondément  en- 
tre les  auteurs. — D'une  part,  en  elfet,  on  peut  citer, 
dans  le  sens  de  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation 
(doctrine  que  l'on  retrouve  encore  dans  un  arrêt  du  5 
juill.  1824.  C.  n.  7.1.490),  MM.  Ortolan  et  Ledeau, 
du  Minitt.  publ.j  tom.  1 ,  pag.  164  ;  Zacharia),  tom.  3, 
pag.  210,  $  438,  note  5  ;  Foucher  sur  Carré,  Compét* 
etc.,  art.  86,  n.  116,  tom.  2,  pag.  215;  Duranton, 
loin.  2.  n.  34*  (mais  avec  beaucoup  d'hésitation)  ; 
Allemand,  Traité  du  mariage,  tom.  1,  n.  547,  et 
Duvergier  sur  Toullier,  loin.  1 ,  pag.  372,  note  2.— 
Mais,  d'une  autre  part,  la  doctrine  que  consacre  ici 
la  Cour  de  Paris  est  embrassée  par  Merlin,  RéperL, 
v°  Mariage y  sect.  6,  §  3,  n,  3;  Toullier,  tom.  1,  n. 
648  ;  Delvincoort,  tom.  1,  pag.  325  (édii.  de  1819); 
Scheuck,  du  Minist.  pubt.,  tom.  1,  pag.  141;  Noo- 
garéde,/urtfn.  dumariage,  pag.  288;  Carré,  CompéU 
cio.y  ubiiuprà-,  Vazeille,  du  Mariage,  tom.  1,  a. 
255  (avec  hésitation);  Deleurie,  Corps  de  droit  cm*, 
tom.  1,  n.  1384;  Valette  sur  Proudhon,  tom.  I, 
pag,  444,  et  Demolombe,  Court  de  Cad»  «©.>  ton. 
3,  u.  312. 

Nous  rappellerons  en  teimintnt,  à  l'appui  de  l'ap- 
plication qu'a  faite  ici  la  Cour  de  Paris  de  la  loi  de 
1810,  ce  précepte  de  Bacon  sur  l'interprétation  des 
lois  d'intérêt  public  :  Quando  lex  aliqua  reipubUcm 
eommoda  notaMiler  et  majore*  in  modum  enimstur 
et  procurât,  mterpretatio  ejus  extenswa  eeto  §i 
ampUms.  {De  Just.  «use»,  aph.  42.) 

P.  Gilbert. 
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ties  n'ont  eu  lieu  ; — Déclare  nul  et  de  nul  effet 
le  prétendu  mariage  qui  a  eu  lieu  entre  Ver- 
gmol  et  la  demoiselle  Grosrenaud  à  la  mairie 
de  Bergerac,  le  2  avril  dernier,  à  une  heure 
du  matin,  et  remet  les  parties  dans  l'étal  où 
elles  étaient  avant  cet  acte  ;  déclare  pareille- 
ment nulles  les  conventions  civiles  qui  ont 
précédé  ce  mariage  et  qui  sont  renfermées 
dans  le  contrat  passé  devant  Lespinasse,  no- 
taire à  Bergerac;  ordonne  que  le  présent  ju- 
gement sera  transcrit  en  entier  sur  les  regis- 
tres de  Tétât  civil  de  Bergerac,  et  que  mention 
en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  du  2  avril 
dernier,  et  aussi  en  marge  du  contrat  de  ma- 
riage, etc.;  compense  les  dépens  entre  les  par- 
ties. » 


(1)  Voici  le  texte  de  celte  délibération  qu'il  est  bon 
de  connaître  : — a  Le  Conseil; — Considérant  que  les 
décisions  judiciaires  ne  sont  pas  soumises  à  l'appré- 
ciation des  corps  municipaux,  qui  doivent,  tout  en 
maintenant  avec  sera  pale  les  prérogatives  dont  ils 
sont  investis,  éviter  avec  le  même  soin  des  empiéte- 
mens  sur  les  attributions  des  autres  pouvoirs  publics; 
— Considérant,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pat  lieu  d'exami- 
ner si  le  tribunal  de  la  Seine  s'est  plus  ou  moins 
conformé  aux  exigences  de  la   loi  ;  —  Considérant 
qu'il  ne  s'agit  que  de  savoir,  en  dehors  et  abstrac- 
tion faite  de  la  chose  jugée,  si  M.  le  maire  de  Ber- 
gerac, ou  quoique  soit  l'adjoint  qui  le  remplaçait,  a  • 
loyalement  accompli  son  devoir,  et  si  M.  Vergniol, 
son  administré,  a  .gardé  envers  lui  les  convenances 
auxquelles  il  était  tenu  et  le  respect  dû  à  la  magistra- 
ture municipale;  —  Considérant  que  c'est  sur  la-de- 
mande expresse  de  M.  Vergniol  que  le  mariage  a 
été  célébré  pendant  la  nuit  ;  —  Considérant  qu'on 
condescendant  à  cette  demande,  M.  le  maire  n'a  fait 
que  suivre  un  vieil  usage  pratiqué  de  temps  immé- 
morial dans  notre  ville  et  dans  de  nombreuses  con- 
trées, et  qui  n'avait  offert  jusqu'ici  d'autre  inconvé- 
nient que  de  mettre  à  contribution  l'obligeance  tra- 
ditionnelle de  l'autorité  municipale;  —  Considérant 
que  M.  le  maire  devait  d'autant  plus  être  rassuré  sur 
les  conséquences  de  la  pratique  a  laquelle  il  se  con- 
formait, qu'il  allait  en  faire  l'application  à  un  magis- 
trat, à  l'égard  duquel  il  ne  pouvait  élever  aucune 
suspicion,  et  qui  avait  pris  pour  témoins  instrumen- 
tales deux  membres   du  tribunal  de  Bergerac  et 
deux  autres  personnes  honorables-,  —  Considérant, 
au  surplus,  que  le  mariage  a  été  célébré  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  portes  ouvertes,  ce  qui  est  une  présomption 
suffisante  de  publicité,  en  présence  d'ailleurs  d'autres 
assislans  que    les  témoins;  que  deux  publications 
avaient  été  faites  à  Saint-Germain-de-Laborde  et 
une  à  Bergerac,  la  suppression  de  la  seconde  résul- 
tant de  la  dispense  régulièrement  accordée  par  M.  le 
procureur  de  la  République; — Considérant  que,  dés 
le  lendemain,  toute  la  ville  avait  connaissance  de  celte 
union,  et  que  M.  Vergniol  annonçait  que  la  céré- 
monie religieuse  devait  s'accomplira  Paria; — Con- 
sidérant que,  qi  elques  jours  après,  M.    Vergniol 
eut  encore  recours  à  l'obligeance  de  M.  Fauvel,  en 
se  faisant  délivrer  par  lui,  à  une  heure  où  l'Hôlel-de- 
Ville  était  fermé,  un  passe-port  qui  se  réclame  d'or- 
dinaire par  la  voie  des  bureaux  ; — Considérant  que, 
malgré  ces  bons  offices  réitères,  M.  Vergniol,  peu 


Ce  jugement  fut  immédiatement  signifié  au 
maire  de  Bergerac,  pour  qu'il  eût  à  l'exécuter 
dans  les  dispositions  qui  le  concernaient.  Mais 
ce  magistrat,  ou  plutôt  son  adjoint,  H.  Fauvel, 
par  qui  le  mariage  avait  été  célébré,  protesta 
avec  vivacité  contre  le  caractère  de  clandesti- 
nité attribué  dans  le  jugement  au  mariage,  et 
le  conseil  municipal,  convoqué  à  cet  effet,  sur 
l'autorisation  du  sous-préfet,  prit,  le  8  juin, 
une  délibération  portant  que  l'administration 
municipale  avait  régulièrement  et  honorable- 
ment agi  lors  du  mariage  de  M.  Vergniol  et  de 
la  demoiselle  Grosrenaud  (1). 

Dans  cet  état  de  choses,  appel  du  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  a  été  interjeté  par 
M.  le  procureur  de  la  République* —  Mais  on  a 


soucieux  des  bruits  qui  circulaient  à  Bergerac,  faisait 
prononcer  a  Paris  la  nullité  d'un  mariage  qu'il  pré- 
tendait clandestin,  sans  daigner  donner  avis  de  ce 
qui  se  passait  à  l'officier  public  qui  s'était  montré  si 
bienveillant  pour  lui,  et  en  écrivant  même  directe- 
ment à  un  employé  de  la  mairie  pour  demander  une 
expédition  de  son  acte  de  mariage;  —  Considérant 
que,  dans  de  semblables  circonstances,  en  faisant 
soutenir  que  son  mariage  avait  été  clandestin,  qu'il 
n'avait  été  précédé  que  d'une  seule  publication,  »ass 
parler  de  la  dispense  accordée  pour  la  seconde,  et 
surtout  en  insérant  dans  les  qualités  d'instance  que 
M.  le  maire  de  Bergerac  s'était  livré  à  un  simulacre 
de  cérémonie,  ni.  Vergniol  a  évidemment  égaré  la 
conscience  des  magistrats  et  a  fait  preuve  d'un  mé- 
pris inexcusable  pour  l'autorité  municipale  dont  il  re- 
levait comme  citoyen,  et  qu'il  aurait  dû  respecter  plu» 
que  tout  autre  comme  magistrat;  —  Considérant  que 
le  besoin  de  ta  cause  n'absout  pas  toujours  un  plai- 
deur, surtou:  un  plaideur  revêtu  des  honorables  fonc- 
tions de  juge,  et  qui  pouvait  craindre  de  compro- 
mettre des  collègues  et  un  officier  public  en  insinuant 
qu'ils  s'étaient  facilement  prêtés  è  la  comédie  d'un  ma- 
riage imaginaire  ; — Considérant  que  cette  insinua- 
tion ne  saurait  atteindre  M.  Fauvel  dans  une  con- 
trée où  il  jouit  de  l'estime  générale,  mais  qu'elle  est 
de  nature  à  tromper  ceux  qui  le  jugeraient  sur  les 
faits  exposés  par  M.  Vergniol;  —  Considérant  que 
l'administration  municipale  a  dû  s'émouvoir  à  la  si- 
gnification qui  lui  a  été  faite,  à  la  requête  de  M.  Ver- 
gniol, d'uu  jugement  auquel  elle  était  bien  loin  de 
s'attendre,  ci  qu'elle  s'est  empressée  de  répondre  à 
une  sommation,  au  moins  intempestive,  ainsi  que  loi 
commandait  sa  dignité  blessée  ;— Considérant  que  si 
de  hautes  influences  abritaient  M.  Vergniol,  elles  se- 
raient impuissantes  à  dominer  la  conscience  publique, 
qui  n'a  pas  hésité  à  s'élever  avec  énergie  contre  le 
manquement  grave  fait  à  notre  municipalité,  et  qui, 
heureusement  encore  parmi  nous,  a  conserve  le  res- 
pect des  lois  sur  lesquelles  repose  la  société  tout  en- 
tière;— Considérant  que  le  conseil,  s'associent  à  ce 
sentiment,  doit  accorder  une  juate  réparation  à  u 
magistral  de  la  cité  à  l'abri  de  tout  reproche,  et  féli- 
citer en  même  temps  Tadminislration  municipale  dV 
voir  pris  la  solidarité  d'un  acte  qui  est  d'amoindrir 
l'estime  dont  elle  jouit; — Considérant  qu'il  est  aussi 
du  devoir  du  conseil  d'appeler  l'attention  de  l'auto- 
rité supérieure  sur  des  faits  qu'il  importe  qu'elle  con- 
naisse, soit  qu'elle  ait  encore  à  exercer  des  mesures 
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opposé  une  fin  de  non-recevoir  h  cet  appel, 
fondée  sur  ce  que  le  ministère  public  était 
sans  qualité  pour  agir  par  voie  d'action  dans 
le  cas  dont  il  s'agit. 

M.  le  procureur  général  de  Royer,  portant 
la  parole  dans  cette  affaire,  a  combattu  cette 
fin  de  non-recevoir  et  soutenu  l'appel  au  fond, 
dans  un  réquisitoire  très  remarquable,  dont 
nous  reproduisons  les  principaux  passages. 

«  La  Cour,  a  dit  ce  magistrat,  se  trouve  saisie 
de  deux  questions.  L'appel  du  procureur  de  la  Ré- 
publique est-il  redevable  ?  Le  mariage  de  M.Ver- 
gniol  doit-il  être  annulé  ?  La  première  question  seule 
est  sérieuse;  quant  à  la  seconde, il  est  démontré  par 
les  pièces  officielles  que  le  mariage  n'a  nullement 
élé  clandestin. 

«  J'examine  donc  d'abord  la  première  question. 
Les  art.  190  et  191,  Cod.  civ.,  accordent  au  procu- 
reur de  la  République  le  droit  d'attaquer,  par  voie 
d'action,  les  mariages  entachés  de  certaines  nullités. 
Ce  magistrat  a-t-il  également  la  voie  d'action  lors- 
qu'il s'agit  de  maintenir  un  mariage  régulier,  ou 
de  faire  infirmer  un  jugement  qui,  contrairement  à 
la  loi ,  a  annulé  un  mariage  qui  aurait  dû  être 
maintenu  ?  C'est  là  une  question  d'une  haute  gra- 
vité, qui  intéresse  hautement  l'ordre  public.  —  La 
jurisprudence  est  profondément  divisée  sur  cette 
question  :  si,  en  faveur  de  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel, on  peut  citer  des  arrêts  des  Cours  de  Bruxelles, 
de  Pan,  de  Grenoble,  d'Agen,  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  se  sont  prononcés  contre  la  re- 
cevabilité; si  Toullier,  Carré,  Vazeille,  Merlin, 
Valette  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative,  Za- 
chari»,  Ortolan,  Dalloz,  M.  Victor  Foucbé,  qui, 
en  commentant  Carré,  s'est  séparé  de  son  auteur, 
se  sont  déclarés  pour  la  négative.  L'arrêt  de  cas- 
sation  du  5  mars  1821 ,  s'appuyait,  pour  repous- 
ser la  recevabilité,  sur  l'art.  2  du  tit.  8  de  la  loi  du 
Siaoût  1790,  qui,  fixant  les  attributions  du  minis- 
tère public,  lui  donne  le  droit  d'agir  par  voie  de 
réquisition,  mais  non  par  voie  d'action.  Cet  article 
de  la  loi  de  1790  fait  l'argument  principal  do  nos 
adversaires;  il  se  trouve  reproduit  par  l'autre  arrêt 
de  cassation,  du  l"août  1820,  et  c'est  à  l'aide  de 
cet  argument  qu'ils  espèrent  faire  obstacle  à  notre 
appel. 

«  Quels  sont  donc  les  termes  de  cet  art.  2  de 
la  loi  de  1709?  Voici  comment  il  s'exprime  :  «  Au 
"vil,  les  commissaires  du  roi  exerceront  leur  mi- 
nistère, non  par  voie  d'action ,  mais  par  voie  de 
réquisition.  »  Telle  est  la  loi  générale.  A-t-elle  des 
exceptions?  Il  est  certain  qu'il  en  existe,  et  qu'el- 
les sont  nombreuses.  Dans  la  matière  même  qui 
nous  occupe,  toutes  les  voies  d'action  sont  ouvertes 
an  ministère  public  lorsqu'il  s'agit  de  provoquer  la 
nullité  d'un  mariage  dans  les  cas  déterminés  par  la 


de  répression ,  toit  afin  qu'elle  en  prévienne  le 
retour  à  l'avenir  ;  —  Délibère  :  —  L'administration 
aaoicipale  de  Bergerac  a  tenu,  à  l'occasion  du 
mariage  de  H.  Yergniot,  une  conduite  digne  et  ho- 
norable, et  l'approbation  la  plus  entière  lui  est  accor- 
dée par  le  Couseil.  —  M.  le  maire  est  invité  à  trans- 
mettre copie  de  la  présente  délibération,  avec  tooa 
les  documeos  à  l'appui,  tant  à  M.  le  minisire  de  l'in- 
térieur qu'à  M.  le  ministre  de  la  justice.  » 
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loi.—  Sommes-nous  dans  le  cas  de  ces  exceptions? 
Si  on  examine  attentivement  le  Code,  on  voit  qu'il 
a  ouvert  au  ministère  public  deux  ordres  d'actions: 
des  actions  forcées,  comme  dans  le  cas  de  bigamie 
et  d'inceste,  et  alors  non-seulement  le  ministère 
public  peut,  mais  il  doit  séparer  les  deux  époux. 
Mais  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trouvons, 
quand  l'art.  165,  Cod.  civ.,  a  été  violé,  lorsqu'il  y 
a  eu  clandestinité ,  le  ministère  public  peut  faire 
prononcer  la  nullité  du  mariage ,  c'est  une  faculté 
qui  lui  appartient.Tcissontlesdeui  ordres  d'actions. 

«  Quelle  est  la  conséquence  de  cet  état  de  cho- 
ses? C'est  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  nullité  d'un 
mariage,  c'est-à-dire  d'un  acte  qui  est-  la  base  de 
la  famille  et  le  fondement  de  la  société,  le  ministère 
public  recouvre  par  exception  le  droit  d'action  pour 
faire  briser  les  mariages  contraires  à  la  loi.  Qu'en 
résulte-t-il?  Il  ne  s'agit  que  de  consulter  le  bon 
sens,  il  est  évident  que  dans  ce  cas,  le  ministère 
public  est  considéré  comme  partie,  que  son  devoir 
est  de  combattre  les  moyens  de  nullité,  aussi  bien 
que  de  les  invoquer.  Mais,  dit-on,  la  loi  parle  de 
ce  droit  attribué  an  ministère  public,  mais  elle  ne 
le  lui  accorde  que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  annuler 
les  mariages  et  non  pour  les  maintenir. 

«  Il  est  vrai  que  ce  droit  n'est  pas  énoncé  dans 
le  Code,  et  je  ne  m'en  étonne  pas  :  le  Code  prévoit 
la  contravention,  il  ne  pouvait  prévoir  le  cas  où  il 
faudrait  maintenir  un  acte  régulier;  dans  la  pra- 
tique ordinaire,  le  ministère  public  ne  saurait  exer- 
cer ce  droit  que  par  voie  d'appel  II  doit  éclairer  le 
tribunal,  voilà  son  rôle;  il  doit  empêcher,  s'il  le 
peut,  qu'un  jugement  semblable  à  celui  qui  voua 
est  déféré  oe  soit  rendu;  mais  s'il  est  surpris 
comme  le  tribunal  l'a  été  lui-même ,  le  droit  d'ap- 
pel lui  appartient.  Il  avait  le  droit  de  combattre, 
de  prendre  corps  à  corps  les  mauvaises  nullités 
qu'on  invoquait;  il  a  le  droit  de  mettre  les  juges 
du  deuxième  degré  à  même  de  réparer  les  erreurs 
commises  par  ceux  du  premier  degré. 

«  Je  ne  m'arrête  pas  à  l'objection  qu'on  pourra 
me  faire  en  me  disant  :  «  Mais  le  substitut  de  pre- 
mière instance  a  conclu  dans  le  sens  de  la  nullité 
du  mariage.  »  Les  intérêts  de  la  société  ne  peuvent 
être  compromis  par  une  opinion  individuelle,  et  cet 
intérêt  de  la  société  est  plus  gravement  compromis 
lorsqu'il  s'agit  d'annuler  un  mariage  régulier  que 
lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  un  mariage  qui  porte  en 
lui-même  des  germes  de  nullité;  car  un  mariage 
nul  est  une  chose  rare,  c'est  l'exception,  ce  n'est 
pas  un  mariage  ;  mais  un  mariage  régulièrement 
contracté,  c'est  l'histoire  de  tout  le  monde,  c'est  le 
mariage  normal.  Et  lorsque,  par  des  déplacemens 
de  compétence,  on  fait  dire  à  la  justice  ce  qu'elle 
ne  devrait  pas  dire,  on  lui  fait  annuler  ce  qu'elle  ne 
devrait  pas  annuler,  il  y  a  là  un  intérêt  blessé,  un 
intérêt  plus  grave,  plus  sérieux,  plus  constant,  plus 
général,  qui  touche  à  plus  de  monde. 

«  Messieurs,  en  restreignant  ainsi  le  cadre  de  la 
discussion,  j'arrive  à  cette  conséquence  que  si  le 
ministère  public  est  recevante  à  attaquer  un  maria- 
ge, il  a  le  droit  inverse;  tous  ceux  qui  lui  ont  re- 
connu ce  droit,  en  ont  établi  clairement  la  légiti- 
mité ;  ceux  qui  ne  le  reconnaissent  pas,  regrettent 
qu'il  n'existe  pas 

«  Il  est  donc  évident,  continue  M.  le  procureur 
général,  que  le  droit  qui  appartient  au  ministère 
public,  d'attaquer  un  mariage  par  voie  d'action  peut 
être  étendu  lorsqu'il  s'agit  de  maintenir  un  maria- 
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Se.  Il  y  a,  du  reste,  des  exemples  de  cette  extension 
ans  notre  législation  :  il  en  existe  deux  dans  des 
espèces  qui  appartiennent  à  tin  ordre  bien  infé- 
rieur à  celui  qui  noujs  occupe  ;  mais  ces  exemples 
sont  pour  nous  une  indication  précieuse. 

.  «  Voici  le  premier  exemple  :  Lorsqu'il  s'agit  de 
rectifier  les  actes  de  Pétai  civil,  l'art.  99,Cod.  civ., 
dit  que  cette  rectification  aura  lieu  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  et  I»  loi  du  25  mars 
1817,  dans  son  art.  75,  donne  là  voie  d'action  au 
ministère  public  lorsqu'il  s'agit  d'indigens  ou  de 
registres  détruits  ou  incendiés.  Cette  extension 
avait  été  consacrée  par  le  conseil  d'Etat,  dans  un 
•vis  du  là  bru  m.  an  1 1 ,  qui  reconnaît  au  ministère 
public  le  droit  incontestable  d'agir  par  \oie  d'action 
dans  les  circonstances  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic. Jamais  dans  la  pratique  on  n'a  contesté  ce 
droit.- — Voici  le  second  exemple  :  LVt.  114,  Cod. 
civ.,  charge  le  ministère  public  de  veiller  sur  les 
intérêts  des  absens;  cet  article  dit  :  «  Le  ministère 
public  sera  entendu  »  ;  il  semble  rester  dans  la  li- 
mite des  principes  fixés  par  la  loi  de  1790,  et  ce- 
pendant dans  la  pratique,  dans  le  cas  de  l'art.  114, 
le  ministère  public  exerce  le  droit  d'action  qui  lui 
a  été  reconnu  par  la  jurisprudence,  notamment 
par  un  arrêt  de  cassation  du  8  avr.  1812,  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  15  avr.  1823  (ColUct. 
nouv.,  4.1.72,  et  7.2.181). 

«  Mais  le  droit  du  ministère  public  paraîtra  plus 
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non.seulemcnt  l'exécution  des  jugemens,  mais  en- 
core l'exécution  des  lois.  Ce  devoir  qu'on  lui  impose 
de  veiller  à  l'exécution  des  lois  est  une  addition 
importante  à  la  loi  de  1790.  La  seconde  a  com- 
plété la  première;  et  cela  est  si  vrai,  que  la  loi  de 
1810  a  fait  devenir  notre  allié  un  homme  considé- 
rable, jusque-là  notre  adversaire,  M.  Merlin.  Il 
regrettait  que  ce  droit  ne  nous  lût  pas  conféré  ; 
mais,  en  présence  du  texte  précis  de  la  loi  de  1790, 
il  avait  trouvé  que  les  Cours  de  Pau  et  de  Bruxelles 
avaient  été  trop  loin.  Mais  lorsque  la  loi  de  1810 
Intervient,  il  triomphe  en  voyant  cette  disposition, 
que  nous  croyons  déposée  dans  le  Code  civil,  s'in- 
troduire dans  notre  législation.  Il  déclare  que  le 
législateur  de  1810  a  complété  l'œuvre  du  législa- 
teur de  1790.  M.  Valette,  dans  son  comm<n  taire  sur 
Proudhon,  déclare  que  la  loi  de  1790  est  contre 
nous,  mais  que  la  loi  de  1810  est  pour  nous.  Ain- 
si, Messieurs,  vous  le  voyez,  soit  qu'on  se  place  au 
point  de  vue  restreint,  soit  qu'on  se  place  au  point 
de  vue  de  la  loi  de  1810,  notre  appel  est  parfaite- 
ment recevable. 

«  Permettez-moi  d'ajouter  un  mot.  Ceux  qui 
décident  la  question  dans  un  sens  contraire  à  celai 
que  nous  adoptons,  expriment  des  défiances!  Il 
semblent  redouter  l'intervention  du  ministère  pu- 
blic dans  les  intérêts  privés.  De  quoi  s'agit-il  ce- 
pendant? du  droit  réclamé  par  le  ministère  public 
de  provoquer  un  second  examen ,  d'un  droit  de 
vigilance,  d'nn  droit  de  sentinelle  chargée  de  veil- 
ler à  l'exécution  des  lois  ;  il  s'agit  de  défendre  un 
intérêt  général,  d'assurer  la  réparation  d'une  er- 
reur judiciaire,  de  proléger  l'institution  du  mariage, 
4e  demander,  non  pas  la  création  d'un  droit,  mais 
l'application  intelligente  de  la  loi;  c'est  assurément 
un  beau  rôle,  et  nous  sommes  étonné  des  méfian- 


ces qu'on  a  essayé  d'exciter  contre  ce  qu'on  a  appelé 
le  zèle  indiscret  du  ministère  public. 

«  Si,  comme  nous  avons  essayé  de  le  démontrer, 
l'appel  du  ministère  public  doit  être  déclaré  receva- 
ble, nous  devons  dès  à  présent  aborder  le  fond 
même  du  procès  ;  il  s'agit  pour  nous  de  démontrer 
en  quoi  l'ordre  public  est  intéressé  par  l'annulation 
de  ce  mariage.  Malheureusement,  (a  preuve  n'est 
que  trop  facile  à  faire.  L'annulation  a  été  pronomée 
contrairement  aux  lois  qui  régissent  la  matière.  U 
justice  a  été  surprise,  il  y  a  donc  là,  comme  nous 

le  disions,  un  grand  intérêt  public  à  défendre 

— Le  mariage,  dit-on,  est  un  mariage  clandestin, 
c'est  un  simulacre  de  mariage  ;  il  a  été  célébré  sans 
que  les  portes  de  la  maison  commune  fussent  ou- 
vertes; il  n'y  a  eu  qu'une  seule  publication  ;  il  n1ja 
pas  eu  de  consécration  religieuse,  pas  de  cohabita- 
tion. Puisque  le  jugement  qualifie  le  mariage  clan- 
destin,  voyons  ce  que  c'est  qu'un  mariage  clandes- 
tin. Pour  avoir  sur  ce  point  des  idées  bien  nettes, 
il  n'est  besoin  que  de  se  reporter  à  ce  qne  dirait 
M.  de  Porta  lis,  dans  l'exposé  des  motifs  du  Code 
civil...  (Ici,  M.  le  procureur  général  lit  plusieurs 
passages  de  cet  exposé  des  motifs.  > 

a  Quel  est  donc,  continue  ce  magistrat,  le  ma- 
riage qui  a  été,  dans  l'espèce,  qualifié  de  elandt*- 
tin?  Il  a  été  célébré  à  Bergerac,  le  2  avr.  l*ol;  il 
a  été  célébré  la  nuit,  c'est  vrai,  à  une  heure  du  ma- 
tin, mais  c'a  été  sur  la  demande  de  M.  Vergnio!, 
qui  était  veuf  et  qui  voulait  éviter  on  charivari;  il 
a  été  célébré  devant  l'adjoint  de  Bergerac,  qui  eUit 
compétent  ;  les  portes  de  la  maison  commune  étaient 
ouvertes;  si  cette  circonstance  n'est  pas  mention- 
née dans  l'acte,  c'est  qu'il  était  inutile  de  la  consta- 
ter, la  célébration  dans  l'hôtel  de  la  mairie  con- 
statait suffisamment  la  solennité  de  Pacte.  Quatre 
témoins  assistaient  au  mariage ,  les  sieurs  Vigee 
père  et  fils,  parens  de  la  demoiselle  Grosreoaud, 
le  sieur  de  Piasman ,  juge  titulaire  au  tribunal  de 
Bergerac,  et  le  sieur  Martin,  juge    honoraire  a  ce 
tribunal.  Voilà  deux  témoins  assurément  honora- 
bles, et  que-  M.  Vergniol  accuse  aujourd'hui  Sa- 
voir figuré  dans  un  mariage  clandestin.  Ce  n'est 
pas  tout:  le  23  mars  précédent,  M.  Vergniol  a>ait 
demandé  le  consentement  de  son  père,  et  l'adjoint 
avait  exigé  la  justification  de  ce  consentement.  Où 
a  dit  qu'il  n'y  avait  eu  qu'une  seule  publication  ; 
C'est  encore  une  erreur  :  deux  publications  avaient 
eu  lieu,  les  9  et  16  mars,  a  Saint-Germain,  lieu  du 
domicile  du  père  de  M.  Vergniol-,  la  troisième atait 
eu  lieu,  le 30  mars,  à  Bergerac  :  une  dispense  aval  i 
été  accordée  sur  la  demande  de  M.  Vergniol  par  | 
le  magistrat  compétent.  On  a  dit  encore  :  Le  ma- 
riage a  été  célébré  le  deuxième  jour,  au  lieu  d'être 
célébré  le  troisième  jour.  C'est  une  erreur  :  le  ma- 
riage a  été  célébré  le  troisième  jour,  à  une  bure 
du  matin;  on  se  trouvait  ainsi  sur  la  plus  extrême 
limite  de  la  loi,  mais  les  délais  ont  été  observés. 

«  Voilà  pour  ce  qui  tient  au  mariage  lui-même. 
Mais  on  a  invoqué  deux  circonstances  extérieures, 
on  a  dit  :  il  n'y  a  pas  eu  de  célébration  religieuse. 
Cela  est  vrai.  Mais  il  suffit  de  se  reporter  a  Port. 
1394,  Cod.  civ.,  pour  se  convaincre  que  cet  argu- 
ment ne  saurait  avoir  aucune  valeur.  On  dit  en- 
suite :  il  n'y  a  pas  eu  de  cohabitation.  Cette  allé- 
gation, nous  voulons  la  croire  sérieuse,  bien  que 
dans  cette  affaire  il  y  ail  eu  tant  d'inexactitudes  que 
nous  ayons  le  droit  de  nous  tenir  en  défiance.  Dans 
tous  les  cas,  cette  allégation  est  sans  conséquence. 
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It  y  a  longtemps  que  Ulpion  a  dit  :  Nuptias  non 
concubitus,  sed  consensus  facit.  Celle  doctrine 
a  été  reproduite  dans  an  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier. Le  fait  de  la  cobabitation  ou  de  la  non- 
eohabitationestdoncsansimportancedans  le  procès. 
*  Nous  parlera-t-on  du  pouvoir  discrétionnaire 
attribué  aux  juges  en  matière  de  nullité  de  mariage, 
par  Part.  t93,  Cod.  civ.?  —  Mais,  ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  les  tribunaux  emploient  surtout  ce  pou- 
voir discrétionnaire  a  écarter  les  nullités  de  maria- 
ge, et  non  à  les  prononcer  illégalement...  —  Mes- 
sieurs, telles  sont  les  observations  que  nous  de- 
vions vous  soumettre.  En  réalité,  dans  ce  procès,  il 
n'y  a  qu'une  seule  question,  celle  de  savoir  si  rap- 
pel du  ministère  public  est  rccevnble,  car  une  fois 
cet  appel  reçu,  l'infirmatîon  du  jugement  de  pre- 
mière instance  ne  saurait  être  douteuse.  » 

Pour  M.  Vergniol,  intimé,  on  a  répondu  sur 
la  fin  de  non-recevoir  : 

«  Comme  c'est  la  loi  civile  qui  a  créé  la  mission 
du  ministère  public,  quelque  vaste  qu'elle  soit,  c'est 
là  seulement,  c'est  dans  la  loi  civile  que  seront  son 
action  et  son  droit.  Nous  ne  demanderons  pas  à  la 
raison,  aux  analogies,  non  pas  même  à  ce  qui  nous 
parait  l'utilité  publique,  comme  l'a  essayé  M.  le 
procureur  générai,  la  limite  ou  l'étendue  de  cette 
action,  nous  la  demanderons  a  la  loi,  à  son  texte, 
et  à  son  texte  le  plus  clair.  Là  où  la  loi  ne  parle 
pas,  elle  ne  vent  pas  qu'il  agisse.  Eût- elle  tort  ? 
C'est  à  nous,  c'est  surtout  au  ministère  public  à 
courber  la  tête. 

«  Or.  interrogeons  la  loi.  —  Que  dit  la  loi  du  24 
août  1790?  Que  les  officiers  du  ministère  public 
exerceront  leur  ministère,  au  civil,  non  par  toïc 
d'action,  mais  seulement  par  voie  de  réquisition 
(art.  2  du  lit.  8;.  La  loi  du  20  avr.  1810  dispose 
aussi,  par  le  $  1er  de  son  art.  46,  qu'en  matière  ci- 
vile, le  ministère  public  agit  d'office  dans  les  cas 
spécifiés  par  la  lot.  Ainsi,  en  règle  générale,  il  n'a- 
gira pas  d'office;  pour  les  cas  exceptionnels,  la  loi 
les  spécifiera.  Le  Code  civil  spécifie  bien  certains 
cas  dans  lesquels  le  ministère  public  a  la  voie  d'ac- 
tion pour  demander  la  nullité  d'un  mariage.  Il  a, 
dans  ces  cas,  le  droit  de  demander  d'office  à  la  jus- 
tice de  rompre  des  liens  contractés  en  violation 
d'une  loi  qui  est  sous  sa  garde  ;  voilà  son  droit. 
S'cnsuit-il  que  si,  sur  la  demande  des  parties,  la 
justice  les  ait  rompus  elle-même,  qu'il  ait  action 
pour  interjeter  appel  de  sa  décision  r  Oui,  si  une 
disposition  quelconque,  mais  expresse,  lui  confère 
ce  droit;  non,  si  une  telle  disposition  n'existe  pas. 
Or,  quoiqu'on  en  dise,  on  n'en  peut  citer  aucune. 

«  Remarquons  tout  d'abord  que  si  la  loi  avait 
voulu  admettre  ce  droit  d'appel,  elle  eût  inévitable- 
ment au  moins  averti  les  parties,  en  les  obligeante 
kire  signifier  le  jugement  pour  en  faite  courir  les 
délais.  Sans  cela,  les  voilà  soumises,  pendant  trente 
ans,  à  la  menace  de  cet  appel.  C'est  monstrueux  !... 
(1  qo'oo  ne  chicane  point  là-dessus.  La  Cour  d'A- 
8<u,  qui,  dans  un  arrêt,  cassé  à  la  vérité,  avait  ad- 
mis la  recevabilité  de  l'appel,  fut  forcément  entrai- 
de à  dire  que  le  délai  ne  courait  point  du  jour  du 
jugement}  qu'il  fallait  suivre  la  règle  ordinaire  ; 
<}Q:iI  ne  courait  que  du  jour  de  la  signification,  qui 
°e  se  fait  point,  parce  qu'elle  n'est  pas  prescrite, 
et  que,  dès  lors,  le  droit  durait  trente  ans,  comme 
toute  action.  C'était  juste!  cela  prouvait  seulement 
l'erreur  monstrueuse  du  point  de  départ. — Et  dans 
quelles  circonstances  jugeait-elle  ainsi?  Un  sieur 


Laboric  fait  annuler  son  mariage  pour  défaut  de 
publicité  ;  un  an  après,  il  se  marie  avec  une  autre 
personne.  Le  lendemain  du  second  mariage,  le 
procureur  général  d'Agen  fait  appel  du  jugement 
qui  avait  annulé  le  premier.  S'il  eût  réussi,  si  la 
Cour  de  cassation  n'eût  pas  arrêté  cette  tentative, 
il  y  avait  là  cas  de  bigamie  et  poursuites.  L'appel, 
probablement,  n'avait  même  pas  d'autre  but.—»  ' 
Voici  donc,  et  l'imagination  s'en  effraie,  un  juge- 
ment où  ne  figurent  que  deux  parties,  sans  que 
la  loi  oblige  d'y  mettre  en  cause  aucune  autre.  Ce 
jugement  annule  le  mariage.  Les  deux  parties  le 
respectent  et  l'exécutent...  Plus  tard,  elles  con- 
tractent de  nouveaux  liens  sous  l'égide  de  la  loi  et 
de  ce  jugement,  et  le  lendemain...  que  dis-je,  dix 
ans,  vingt  ans,  trente  ans  plus  tard,  quand  deux 
familles  nouvelles  ont  apparu,  quand  des  enfans 
sont  nésfont  grandi,  se  sont  mariés  eux-mêmes, 
voilà  un  appel  qui  vient  jeter  le  trouble  dans  ces 
deux  familles,  parler  à  ces  enfans  d'un  mariage 
précédent  et  toujours  valable,  qui  liait  le  père  des 
uns,  la  mère  des  autres;  qui  fait  d'eux  des  adul* 
térins ,  de  leur  père  et  de  leur  mère  des  bigames. 
«  On  prétend  trouver,  dans  le  second  paragraphe 
de  l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  une  attribu- 
tion générale  qui  permet  au  ministère  public  d'agir 
d'office  toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est  inté- 
resse.— Est-ce  bien  sérieusement  que  l'on  peut  sou* 
tenir  que  ce  §  2  de  l'art.  46  de  la  loi  de  1810  doit 
être  étendu  d'une  façon  qui  rendrait  illusoire  la  dis- 
position du  §  1er  qui  le  précède  immédiatement? 
est-ce  bien  sérieusement  qu'on  a  voulu  voir  dans 
les  termes  de  ce  décret  sur  l'exécution  générale  des 
lois  d'ordre  public,  une  modification  à  la  loi  de  1790  ? 
Il  faudrait  n'avoir  pas  lu  celle-ci.  —  En  effet,  vous 
connaissez  l'art.  2,  qui  défend  au  ministère  publie 
de  procéder  par  voie  d'action  au  civil.  Eh  bienl 
cette  loi,  dans  son  art.  3,  contient  une  disposition 
parfaitement  analogue  à  celle  du  §  2  de  fart.  46 
du  décret  de  181 0.  La  voici  :  «  Les  commissaires  du 
roi,  chargés  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ju- 
gemens,  poursuivront  d'office  cette  exécution  dans 
toutes  les  dispositions  qui  inléresseront  l'ordre  pu- 
blic. » — Et  l'art.  1er  contenait  déjà  quelque  chose 
qui  se  rapproche  bien  plus  encore  du  paragraphe  in» 
yoqné  et  du  fait  actuel.  «  Leurs  fonctions  consistent 
à  faire  observer,  dans  les  jugement  à  rendre*  les 
lois  qui  intéressent  l'ordre  général.  »  —  Tout  cela 
est  juste,  tout  cela  s'harmonise  parfaitement.  Ces 
deux  lois  ne  se  contrarient  point  l'une  l'autre,  el- 
les ne  se  contrarient  point  elles-mêmes.  Elles  se 
complètent  l'une  par  l'autre. 

«  L'une  dit  :  Au  civil,  point  de  voie  d'action, mais 
simple  réquisition.  Seulement,  le  ministère  public 
fera  observer,  dans  lesjugemens  à  rendre,  les  lois 
qui  intéressent  l'ordre  public,  et  il  lera  exécuter 
les  jugemens  rendus ;il  le  fera  même  d'office  quand 
leurs  dispositions  intéresseront  l'ordre  public.  L'au- 
tre ajoute,  en  adoptant  le  principe  qui  défend  l'ac- 
tion, «  excepté  dans  tous  les  cas  que  la  loi  aura  spé- 
cifiés. »  —  Voilà  la  règle  au  civil,  pour  parvenir  au 
jugement —  Et  toutes  les  deux  ajoutent:  Quant  à 
l'exécution  des  lois  d'ordre  public  et  des  jugemens, 
le  ministère  public  étant,  comme  je  l'ai  dit,  le  bras 
de  la  justice,  étant  ici  dans  la  plénitude  de  son 
pouvoir  actif  d'exécution,  doit  généralement  sur- 
veiller cette  exécution  :  pour  les  jugemens  ordinai- 
res, c'est  le  mandons  et  ordonnons  à  nos  procu- 
reurs généraux  d'y  tenir  la  main.  La  justice  ne 
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peut  rester  impuissante,  et  si,  parmi  ces  jugemens 
oo  dans  les  lois  géoérales  du  pays,  il  en  est  dont  les 
dispositions  intéressent  Tordre  public,  et  je  prends 
ce  mot,  comme  la  loi,  dans  sa  généralité  la  plus 
éteodue,  comme  personne  que  lui  ne  représente  ac- 
tivement Tordre,  l'intérêt  public,  ce  bien  qui  est  à 
loua  et  que  personne  ne  peut  gérer  personnelle- 
ment, il  est  dans  sa  ebarge  de  provoquer  leur  exé- 
cution d'office,  car  personne  ne  le  pourrait  faire. 

«  Le  bon  sens  dit  ces  choses  ;  et  de  là  on  conclu- 
rait qu'il  pourrait  Taire  appel  d'un  jugement  qui  an- 
nule un  mariage,  sur  la  demande  d'une  partie,  bien 
au'aucune  loi  ne  ic  dise  !  De  cette  mission  générale 
d'exécution  des  lois  d'ordre  public  et  des  jugemens 
qui  l'intéressent,  on  conclurait  à  l'action  au  civil 
contre  des  parties,  par  voie  d'appel  direct!  Et  quelle 
est  la  loi  qui  n'est  pas  exécutée,  s'il  vous  plaît?  Mal 
appliquée,  dites-vous?  C'est  bien  différent!  Qu'on 
aille  donc  plus  loin!  qu'on  dise  que  cette  disposition 
générale  rendait  inutiles  tous  les  articles  de  noire 
Code,  où  se  trouve  spécifiée  l'action  exceptionnelle 
du  ministère  public;  car  si  le  Code  est  antérieur  à  la 
loi  de  4810,  il  est  certainement  postérieur  à  celle 
de  1790,  qui  contient  la  même  idée,  la  même  dispo- 
sition. 

«  Comme  l'ordre  public  est  toujours  engagé,  jus- 
qu'à un  certain  point  dans  toutes  les  causes  où  la  loi 
lui  donne  une  action,  elle  n'avait  jamais  besoin  de 
4e  dire  ;  il  l'avait  ce  droit,  en  vertu  de  cette  bien- 
heureuse disposition  des  art.  1er  et  5  de  la  loi  de 
1790  et  du§  2  de  l'art.  46  du  décret  de  1810.  Seule- 
ment, on  ne  comprendrait  plus  cette  disposition  du 
décret  qui  dit,  dans  la  ligne  précédente  :  «  Eu  ma- 
tière civile,  le  ministère  public  agit  d'office  dans  les 
cas  spécifiés  par  la  loi.  »  Dites  plutôt  :  Il  agira  d'of- 
fice dans  tous  les  cas  qui  intéressent  l'ordre  pu- 
blic. »  Et  comme  les  élablissemens  publics,  les  com- 
munes, les  mineurs,  les  interdits,  les  mariages,  l'é- 
tat des  familles,  les  dots  des  femmes  intéressent 
l'ordre  public,  il  agira  d'office  partout  et  toujours, 
Intentera,  de  son  chef,  des  procès  sans  nombre,  et 
bouleversera  tout  par  amour  de  l'ordre  et  pour  le 
défendre. —  Cela  n'est  pas  ainsi,  messieurs;  la  loi 
est  plus  sage,  et  l'erreur  de  ceux  qui  l'entendent  si 
mal,  c'est  de  ne  pas  comprendre  que  l'ordre  public 
est  un  mot  élastique  auquel  il  faut  savoir  donner, 
suivant  les  cas,  sa  véritable  portée...  » 

Abordant  ensuite  la  question  du  fond,  on 
s'est  attaché  pour  l'intimé  à  établir  qu'il  n'é- 
tait pas  possible  de  regarder  comme  célébré 
publiquement  un  mariage  prononcé  la  nuit,  à 
une  heure  du  matin. 

Dans  l'intérêt  de  la  dame  Grosrenaud,  on  a 
déclaré  s'en  référer  à  la  plaidoirie  de  l'avocat 
de  M.  Vergniol. 

arrêt  {après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;  — Considérant  que  la  loi  qui 
consacre  l'inviolabilité  du  mariage,  intéresse 
l'ordre  public  dans  ce  qu'il  a  de  plus  essentiel  ; 
que  les  bonnes  mœurs  exigent  qu'une  union 
régulièrement  contractée  ne  soit  pas  détruite 
par  le  caprice  et  la  collusion  ;  qu  il  n'y  aurait 
pas  de  scandale  plus  grand  pour  l'honnéielé 
publique  et  de  mépris  plus  coupable  de  la  loi, 
que  des  dissolutions  de  mariages  concertées  par 
1a  fraude  des  époux  et  surprises  à  la  justice  par 
leurs  dissimulations  ; 

Considérant  que  i'arL  46  de  la  loi  du  20 
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avr.  1810  ebarge  le  ministère  public  d'agir 
d'office  dans  les  cas  spécifiés  par  la  loi,  de  sur- 
veiller l'exécution  des  lois,  arrêts  et  jugemens, 
de  poursuivre  d'office  cette  exécution  dans  les 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public;  — 
Que  ce  texte  est  clairet  positif ;— Que,  rappro- 
ché de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  établit  mani- 
festement que  le  ministère  public  a  le  droit 
d'agir  d'office  pour  le  maintien  d'un  mariage 
valable,  ou,  en  d'autres  termes,  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  d'ordre  public,  qui  s'oppose  à  h 
dissolution  volontaire  de  l'union  conjugale  ;— 
Qu'entendre  la  loi  de  1810  dans  un  autre 
sens,  ce  serait  enlever  au  ministère  public 
l'une  de  ses  attributions  les  plus  utiles  à  la  so- 
ciété ; — Qu'en  comparant  cette  loi  avec  Part. 
2  du  lit.  8  de  la  loi  du  24  août  1790,  on  de- 
meure convaincu  que  le  législateur  de  1810  a 
voulu  étendre  le  cercle  de  l'action  du  minis- 
tère public  au  delà  de  la  limite  tracée  en  1790, 
sous  l'influence  d'autres  idées;  —  Que  tandis 
que  la  loi  de  1790,  restrictive  dans  ses  termes, 
ne  donne  au  ministère  public,  dans  les  matiè- 
res civiles,  que  le  droit  de  poursuivre  d'office 
l'exécution  des  jugemens  dans  les  dispositions 
qui  intéressent  l'ordre  public,  la  loi  de  1810, 
rédigée  avec  des  expressions  plus  larges,  le 
charge  expressément  d'agir  d' office,  non-seu- 
lement pour  l'exécution  des  jugemens,  mais 
encore  pour  l'exécution  des  lois  intéressant 
l'ordre  public;— Que  cette  addition  a  été  mise 
dans  l'art.  46  avec  intention  et  prévoyance; 
qu'il  ne  suffisait  pas,  pour  le  but  que  le  légis- 
lateur voulait  atteindre,  que  le  premier  para- 
graphe dudit  art.  46  rappelât  que  le  ministère 
public  a  le  droit  d'agir  d'office  dans  les  cas  spé- 
cifiés par  la  loi  ;  que  ce  n'était  la  que  le  main- 
tien des  dispositions  particulières  où  l'on  voit 
l'action  d'office  du  ministère  public  mise  en 
mouvement,  tantôt  pour  certaines  matières 
d'intérêt  public  précisément  définies,  tantôt 
même  pour  des  matières  d'intérêt  privé  (art. 
114,  1057  et  2145,  Cod.  civ.);  mais  qu'indé- 
pendamment de  ces  textes,  il  était  nécessaire 
d'investir  le  ministère  public  d'un  droit  abso- 
lu, découlant  de  la  nature  des  choses  et  fondé 
sur  la  nécessité  de  faire  exécuter  en  général 
les  lois  intéressant  gravement  Tordre  public; 
que  tel  est  l'objet  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  46  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  lequel  com- 
plète le  paragraphe  1er  et  achève  de  dévelop- 
per la  pensée  du  législateur;  —  Que,  dans  de 
telles  circonstances,  réduire  l'art.  46  a  la  por- 
tée beaucoup  moindre  de  la  loi  de  1790,  serait, 
de  la  part  du  juge,  un  abus  d'interprétation, 
aussi  contraire  à  la  lettre  qu'à  l'esprit  de  cet 
article; — Que, d'ailleurs,  s'il  existait  du  doute, 
ce  qui  n'est  pas  dans  l'espèce,  il  faudrait  se- 
prononcer  pour  le  sens  le  plus  favorable  à  la 
morale  et  a  l'intérêt  public,  et  non  pour  celui 
qui  autoriserait  la  violai  ion  possible  du  plus 
sacré  des  contrats  ;  —  Que,  d'un  autre  côté, 
l'art.  46,  ainsi  interprété,  s'adapte  sans  diffi- 
culté à  l'ordonnance  et  à  l'esprit  général  du 
I  Code  civil,  qui,  en  donnant  au  ministère  pu- 
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blic  le  drott  défaire  annuler  d'office  des  maria- 1 
ges  contraires  à  la  décence,  ou  infectés  du 
vice  de  clandestinité  (art.  18i,  190  et  191, 
Cod.  civ.),  doit  vouloir,  à  plus  forte  raison, 
qu'il  puisse  empêcher,  par  son  intervention, 
l'annulation  collusoire  de  mariages  valable- 
ment et  solennellement  contractes  ; 

Considérant,  enGn,  qu'il  est  constant  qu'en 
1810,  l'attention  du  législateur  avait  été  éveil- 
lée sur  ce  point  si  grave  par  la  jurisprudence; 
—  Que  des  scandales  sagement  réprimés  par 
des  arrêts  lui  avaient  mit  comprendre  que, 
loin  de  désarmer  le  ministère  public ,  il  était 
indispensable  de  rendre  son  action  plus  incon- 
testable et  mieux  assurée  ;  que  c'est  là  ce  qui 
a  motivé  en  partie  la  différence  qui  existe  en- 
tre la  loi  de  1790  et  celle  de  1810  ; — Qu'il  n'en 
résulte  pas  que  le  ministère  public  aille  droit 
de  s'immiscer  arbitrairement  dans  les  intérêts 
de  la  famille;  qu'il  suffit  de  lire  l'art.  83,  God. 
uroc,  pour  voir  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
les  matières  où  les  intérêts  privés  se  trouvent 
mêlés  à  l'intérêt  public,  avec  celles  où  l'intérêt 
public  domine  exclusivement,  et  qui  seules  au- 
torisent l'action  d'office  du  ministère  public  ; 

Au  fond  : —  Considérant  que  le  mariage  de 
J.-B.-Louis  Vergniol  avec  Marie-Caroline  Gros- 
renaud  a  été  précédé  d'un  contrat  qui  règle 
les  intérêts  civils  des  parties  ;  qu'il  a  été  cé- 
lébré le  2  avr.  1851,  par  l'officier  de  l'état  ci- 
vil compétent,  dans  la  maison  commune  de  la' 
ville  de  Bergerac,  domicile  des  deux  parties; 
qu'il  a  été  précédé  de  deux  publications  à 
Suint-Germain-de-Laborde,  domicile  des  père 
rt  mère  de  l'époux,  et  que  s'il  n'y  a  eu  qu'une 
seule  publication  à  Bergerac,  domicile  de  ce 
dernier,  c'est  par  suite  d'une  dispense  accor- 
dée par  le  magistrat  compétent;  que  les  con- 
joints ont  été  assistés  de  témoins,  tous  habitons 
de  la  ville  ou  du  canton  de  Bergerac,  et  hono- 
rablement connus;  qu'à  la  vérité,  la  célébra- 
tion a  eu  lieu  à  une  heure  du  matin,  mais  que 
cette  circonstance  n'a  rien  d'insolite  dans  la 
localité,  et  s'explique  par  des  usages  qui  n'en- 
lèvent rien  à  la  publicité  de  fait;  —  Que  c'est 


(i)  La  Cour  de  Paris  s'est  déjà  prononcée  dans  le 
même  sens,  par  un  arrêt  du  5janv.l846(Vol.l847. 
2.77— p.  1 846.1. I97J,  à  propos  d'un  autographe  de 
Molière. 

(2)  Du  reste,  l'arrêt  de  Paris,  cité  à  la  note  pré* 
ctdeote,  a  décidé  que  la  prescription  n'étaii  pas  op- 
posabie  à  l'action  en  retendicttiou  des  ouvrages 
«jaot  faii  partie  de  la  Bibliothèque  nationale. 

(3)  Voici  le  texte  do  cette  lelire ,  a  laquelle 
l'admûmiraiion  de  la  Bibliothèque  nationale  devait 
attacher  d'autant  plus  de  prix  que  les  autographes  de 
l'illustre  auteur  des  Essais  sont  fort  rares.  —  «  Mon- 
sieur, l'action  du  S'  Uerres  prisonnier  qui  m'est 
iresbien  conue  mérite  qu'a  son  ingéniant  voua  apor- 
les  aosire  douceur  naturelle  si  en  cause  du  monde 
ooqs la  pouues  justement  aporier.  Il  a  faicl  chose  non 
iQlemAt  excusable  selon  les  loix  miiileres  de  ce  siècle 
tofliflneeessereet  corne  nous  iuids  (jugeons)  louable  et 


par  conséquent  à  tort  que  ledit  mariage  a  été 
a/inulé  comme  clandestin  par  les  premiers  Ju- 
ges ;  —  Reçoit  l'appel  du  procureur  de  la  Ré- 
publique ;  et  faisant  droit,  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  ippel  au  néant;  émendant,  déclare 
bon  et  valable  le  mariage  contracté  le  2  avr. 
1851,  entre  J.-B.-Louis  Vergniol  et  Marie-Ca- 
roline Grosrenaud;  déboute  Vergniol  de  sa 
demande  en  nullité,  etc. 

Du  13  août  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.*— 
Aud  solenn.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  ~ 
ConcL,  M.  de  Royer,  1,T  av.  gén.-A.,  MM. 
Desèze  et  Duvergier. 

REVENDICATION.—  Chose  perdus.-- Bonus 
foi. — Présomptions. 

Celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose  {tel  un  manuscrit  appartenant  à  la  Ut- 
bliothèque  nationale)  peut  la  revendiquer  con- 
tre celui  dans  les  mains  duquel  il  la  trouve, 
quelque  incontestable  que  soit  la  bonne  foi  de 
ce  dernier.  —  Et,  en  pareil  cas,  le  revendi- 
quant, à  défaut  de  la  preuve  littérale  qu'il  ne 
lui  a  pas  été  possible  de  se  procurer,  est  reçu 
à  justifier  son  droit  de  propriété  par  des  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes. 
(Cod.  civ.,  2279,  13*8  et  1353.)  (3) 
(La  Bibliothèque  nationale  —  C.  Feuillet  de 

Conches.) 

Cette  affaire,  sur  laquelle  s'est  arrêtée  l'at- 
tention publique,  à  raison  des  détails  histo- 
riques et  bibliographiques  auxquels  elle  a 
donné  lieu  (F.  la  Gaz.  des  Trib.  et  le  Droit 
du  6  août  1851),  ne  présentait  pas  de  difficulté 
grave  sous  le  rapport  du  droit,  le  défendeur  à 
la  revendication  n'opposant  pas  d'ailleurs  la 
prescription  de  trois  ans  établie  par  l'art.  2279, 
Cod.  civ.  (1).  Aussi,  nous  bornons-nous  à  rap- 
porter le  jugement  de  première  instance  qui 
avait  repoussé  l'action  en  revendication,  et 
l'arrêt  qui  a  réformé  ce  jugement. 

En  fait,  il  s'agissait  de  la  revendication  exer- 
cée par  la  Bibliothèque  nationale  contre  le 
sieur  Feuillet  de  Conches,  d'une  lettre  auto- 
graphe de  Montaigne  (3). 


l'a  faicl  sans  double  fort  presse  et  enuis  (malgré  lui). 
— Le  reste  du  cours  de  sa  uie  n'a  rien  de  repiocha-» 
ble.  Je  uous  supplie  monsieur  y  ôploier  uostre 
attention.  Uous  trouuerres  lair  de  ce  faicl  tel  que  io 
uous  le  représente  qui  est  poursuiui  par  une  uoie  p'us 
mnliiieuse  que  n'est  laciemesine.  Si  cela  y  peut  aussi 
soruir  ie  uous  ucus  dire  que  c'est  tu  home  nourri 
en  ma  inaisô  apparflte  (apparenté)  de  plusieurs 
hooestes  familles  et  surtout  qui  a  tousiours  uescu 
hooorableinat  et  innoçamflt  qni  mest  fort  ami.  Eu  le 
sauuanl  uous  me  charges  d'une  extrême  obligatiô.  le 
uous  supplie  treshublemit  lauoir  pour  rucô  inde  (re- 
comuianJé)  et  après  uous  auoir  baise  les  moins  prie 
Dieu  tous  donei — MÔsieur  lôgue  et  heureuse  vie* 
— Votre  aiTectione  seruitur.— . MdTAifiits.  » 

«DuCaslera,  ce  23  d'auril.  » — Au  dos  est  éciil: 
«  A  muniieur  monsieur  du  Puy,  Conseiller  du  Roy 
en  sa  Cô  de  Parlement  de  Paria,  à  Xaintes.  » 
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1851 ,.  jugement  du  tribunal  de  la  Sei-  | 

ne,  qui  prononce  en  ces  termes  : — «  Attendu  ; 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  lettre  que  possède  i 
Feuillet  de  Conches  a  appartenu  à  la  Biblio- 
thèque nationale  ; — Que  la  prescription  n'est 
pas  invoquée  par  Feuillet  de  Conches;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  en  conséquence,  de  s'y  arrêter} 
—Mais,  qu'au  fond,  le  tribunal  doit  puiser  ses 
raisons  de  décider  dans  les  règles  ordinaires 
du  droit,  quelle  que  soit  la  nature  exception- 
nelle du  procès  ;  -  Attendu  que  Feuillet  de  Con- 
ches est  depuis  de  nombreuses  années  en  pos- 
session de  la  lettre  dont  il  s'agit  ;  que  sa  bonne 
foi  a  été  reconnue,  et  qu'en  effet  les  démar- 
ches faites  par  lui,  en  1837,  pour  s'éclairer  sur 
là  légitimité  de  sa  possession,  ne  permettent 
pas  de  suspecter  sa  loyauté  ;  —  Que  le  deman- 
deur, pour  établir  que  la  lettre  est  la  propriété 
de  la  Bibliothèque  nationale,  s'appuie  sur  un 
passage  de  l'ouvrage  de  Goujet  el  sur  les  cata- 
logues de  la  collection  Du  Puy  ; — Que  si  cesélé- 
mens  de  la  demande  expliquent  l'action  in- 
tentée, il  s'agit  de  savoir  quelle  doit  être  leur 
valeur  aux  yeux  du  juge  ;  —  Attendu  qu'en 
admettant  que  la  Bibliothèque  n'ait  pas  pu  se 

Srocurer  une  preuve  littérale  de  la  propriété 
e  la  lettre,  et  qu'ainsi  la  preuve  testimoniale 
puisse  être  invoquée,  aux  termes  de  l'art.  1348, 
Cod.  civ. ,  on  ne  saurait  prétendre,  en  droit, 
que  le  passage  de  l'ouvrage  de  Goujet  soit  l'é- 
quivalent d  une  enquête  ;  *—  Que  Goujet  n'a 
pas  même  eu  pour  objet  de  démontrer  que  la 
lettre  appartenait  à  la  Bibliothèque;  que  ce 
qu'il  dit  n'est  qu'une  simple  énonciation  et 
non  pas  une  affirmation  faite  dans  un  but  dé- 
terminé ;  —  Que  l'inexactitude  du  litre  qu'il 
donne  au  volume  dans  lequel/suivant  lui,  la 
lettre  aurait  existé,  prouve  qu'il  n'avait  pas  ce 
volume  sous  les  yeux  quand  il  écrivait;  qu'il  a 
donc  écrit  d'une  part  et  de  l'autre,  sans  aucune 
intention   spéciale   d'indiquer  la  Bibliothèque 
comme  étant  le  lieu  certain  dans  lequel  la 
lettre  était  déposée,  ce  qui,  même  moralement 
et  indépendamment  de  tout  ce  qui  est  produit 
en  sens  contraire ,  ne  permet  pas  d'attacher, 
pour  la  cause  actuelle,  au  passage  émané  de 
lui,  une  sérieuse  importance; — Attendu,  enfin, 
que  les  tribunaux  ne  sauraient,  dans  les  ma- 
tières ordinaires,  accueillir  la  moindre  deman- 
de mobilière,  ou  immobilière,  sur  l'autorité 
d'une  énonciation  contenue  dans  un  ouvrage 
publié  par  un  tiers  ;  et  qu'il  n'existe  aucun  mo- 
tif pour  admettre  dans  la  cause  une  règle  qui 
serait  repoussée  dans  toute  autre  ;  —  Attendu, 
quant  aux  catalogues,  qu'ils  ne  fournissent  sur 
la  difficulté  aucun   document  positif;  que  la 
lettre  dont  il  s'agit  n'y  est  point  nommément 
désignée;  que  Le  nom  de  Montaigne  y  est  écrit 
sans  t,  quoique  l't  appartienne  à  l'orthographe 
connue  du  nom  de  l'auteur  des  Essais;  — 
Qu'on  ne  peut  ainsi  savoir  si  la  lettre  ou  les 
lettres  qui  manquent  au  volume  71 '2  de  la  col- 
lection Du  Puy  provenaient  plutôt  de  Montai- 
gne que  d'un  sieur  de  Montagne,  ou  d'un  sieur 
de  Montagu  (qu'on  a  pu  écrire  Montague), 


noms  qui  ont  appartenu  à  des  personnages  de 
distinction  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  l'elal 
matériel  de  la  lettre  donne  la  conviction  que 
cette  lettre  n'a  jamais  fait  partie  d'une  collection 
reliée,  ce  qui  suffirait  pour  démontrer  qu  elle 
n'a  pas  appartenu  à  la  Bibliothèque; — Déclare 
Naudet  (administrateur  général  de  la  Biblio- 
thèque nationale)  non  recevable  dans  sa  de- 
mande. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant,  en  droit,  que 
celui  qui  a  perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une 
chose  peut  la  revendiquer  contre  celui  entre 
les  mains  duquel  il  la  trouve,  quelque  incou- 
testable  que  soit  la  bonne  foi  de  celui-ci;  — 
Considérant  que  le  demandeur,  en  pareil  cas 
n'est  pas  dans  l'obligation  de  produire  une 
preuve  littérale  des  faits  sur  lesquels  il  fonde  sa 
demande,  puisqu'il  ne  lui  a  pas  été  possible  de 
se  la  procurer  ;  qu'il  est  donc  constant  quaui 
termes  des  art.  1348  et  1353,  Cod.  civ.,  il  a  le 
droit  d'invoquer,  pour  justifier  ses  assertions, 
des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dautes  ; 

En  fait,  considérant  que,  de  1820  a  1823,  û 
a  été  publié  à  Paris  un  ouvrage  intitulé  :  Gale- 
rie française  ou  Collection  de  Portraits  des 
hommes  et  des  femmes  célèbres  qui  ont  il- 
lustré la  France  dans  les  16%  17e  et  18*  siècle* 
avec  fac-similé  d'autographes  ;  —  Considérai 
que ,  dans  le  premier  volume  de  cet  ouvrage, 
pag.  135,  il  se  trouve  une  notice  sur  Montai- 
gne, qui  est  suivie  de  la  lettre  autographe  de 
Montaigne  possédée  aujourd'hui  par  Feuillet. 
— Considérant  que,  dans  une  note  portant  le 
n°  12,  et  insérée  a  la  fin  du  volume,  pag.  '281, 
Goujet,  éditeur  de  l'ouvrage,  avant  ue  repro- 
duire en  caractère  d'imprimerie  la  lettre  *uî»- 
dile,  s'exprime  ainsi  :  «  La  lettre  suivante  e>t 
la  seule  de  Montaigne  que  possède  la  Biblio- 
thèque royale  ;  elle  fait  partie  du  volume  ayant 
pour  litre  :  Lettres  françaises  de  divers  grandi 
hommes,  et  est  adressée  à  M.  Dupuy,  conseil- 
ler du  roi  en  sa  Cour  et  Parlement  de  Paria  a; 
—  Considérant  qu'il  ressort  de  ce  premier  do- 
cument que,  s'il  faut  en  croire  Goujet ,  la  let- 
tre  revendiquée  par    la   Bibliothèque  toit 
partie  d'une  des  collections  de  cet  établisse- 
ment public,  et  ce,  soit  en  1820,  soit  au  com- 
mencement de   1821  ;  —  Considérant  que  les 
diverses  énonciations  dont  se  compose  U  dé- 
claration de  Goujet,  les  circonstances  dan* 
lesquelles  elle  a  été  faite  et  dont  elle  a  été  sui- 
vie, ne  permettent  pas  d'en  révoquer  en  doute 
l'exactitude,  la  précision  el  la  gravité  ;  qu'il  e*! 
à  remarquer  :  1°  que  tous  les  autographes  dout 
le  fac-similé  est  publié  dans  le  premier  toIiudc 
de  la  Galerie  française,  ont  été  empruntés àU 
Bibliothèque  royale,  a  l'exception  d'un  >eul, 
et  que  la  provenance  en  est  exactement  indi- 
quée; —  2*  Que  l'attention  de  Goujet  était  tout 
Siarticulièrement  appelée  sur  l'autographe  de 
lontaigne,  puisqu'il  le  signalait  comme  le  *euj 
que  possédât  la   Bibliothèque  royale,  ce  qui 
j  passait  pour  vrai  aux  yeux  de  tous,  en  i^ 
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et  1821;  que  la  déclaration  sur  la  provenance    rédigées  quatre  des  notices  insérées  dans  le 


de  cet  autographe  unique  n'a  donc  pas  dû 
être  faite  légèrement;  —  31  Que  Goujet  ne  se 
bornait  pas  à  énoucer  une  lettre  de  Montai- 
pe,  contenant  une  recommandation,  mais  pu- 
bliait un  fac-similé  de  la  lettre  entière ,  livrée 
ainsi  au  public  et  au  fond  et  en  la  forme  ;  qu'il 
ne  se  borne  pas  non  plus  à  annoncer  qu'elle 
est  la  seule  que  possède  la  Bibliothèque  royale, 
mais  ajoute   qu'elle  fait  partie  d'un  volume 
ayant  pour  titre  :  Lettres  françaises  de  divers 
grands  hommes,  et  est  adressée  à  M.  Du  Puy, 
conseiller  du  roi  en  sa   Cour  et  Parlement  de 
Paris;  que  cette  double  indication,  quoique 
légèrement  inexacte  en  ce  qui  concerne  le  ti- 
tre du  volume,  signalait  suffisamment  à  tout 
bibliothécaire  ou  bibliothèque  la  collection  Du 
Puy  j — 4*  Que  Goujet  renvoie  une  seconde  fois 
à  ce  volume  intitulé  :  Lettres  françaises  de  di- 
vers grands  hommes,  à  l'occasion  du  fac-similé 
d'une  lettre  de  Pasquier,  qu'il  dit  avoir  em- 
pruntée à  ce  même  volume  (Voir  note  18,pag. 
*284  du  1W  volume  de  la  Galerie  française)  ; — 
Considérant  que  Goujet,  interrogé  en  1837  par 
le  docteur  Payen,  qui  n'avait  pas  trouvé  a  la 
Bibliothèque  la  lettre  de  Montaigne,  dont  le 
fac-iimiU  avait  été  publié   dans  la   Galerie 
française,  a  persisté  à  soutenir  avec  énergie 
,  que  c'était  bien  a  la  Bibliothèque  royale  qu'il 
avait  vu  et  touché  la  lettre  originale  de  Mon- 
ta'îuie  dont  il  avait  donné  le  fac-similé  en 
1820  ou  1821,  en  ajoutant  qu'elle  lui  avait  été 
indiquée  par  Méry  et  l'abbé  Lépine,*qui  lui 
parurent  l'avoir  nouvellement  examinée;  que 
le  docteur  Payen,  qui  fait  de  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  Montaigne  l'objet  de  ses  études  spécia- 
les, ne  paraissait  pas  douter  de  la  véracité  de 
Goujet,  et  attachait  même  une  grande  impor- 
tée à  sa  déclaration»  lorsqu'il  a  publié,  en 
1837 ,  sa  Notice  bibliographique  sur  Montai- 
gne, quoique  cependant  il  eût  à  celte  époque 
fait  avec  Goujet  la  visite  à  la  Bibliothèque 
royale,  dont  il  a  depuis,  dans  un  travail  ma- 
nuscrit rédigé  en  avr.  1850,  c'est-à-dire  dans 
le  cours  du  procès,  signalé  quelques  circon- 
stances comme  pouvant  ébranler  la  foi  due 
judit  Gouiet,  dont  il  conslatait  l'aptitude  en 
1837,  en  disant,  pag.  12  de  la  notice  susénon- 
cée,  qu'il  s'était  oceupé  avec  zèle  et  succès 
de  la  recherche  et  de  l'imitation  des  autogra- 
phes ;— Considérant  que  ïes  diverses  investiga- 
tions de  Jubinal,  exposées  dans  sa  brochure 
intitulée  :  Une  lettre  inédite  de  Montaigne,  et 
publiée  en  1850,  constatent  encore,  sous  un 
certain  rapport,  l'exactitude  et  la  gravité  de 
h  déclaration  de  Goujet;  —  Considérant  que 
sj  Goujet  eût  fait  calquer  l'autographe  dont  il 
Sagit  dans  un  volume  de  Lettres  françaises 
appartenant  à  Lémontey,  dont  rien  (Tailleurs 
ne  constate  ou  n'indique  l'existence ,  il  n'eût 
pas  manqué  d'annoncer  qu'il  devait  cette  com- 
rounication  d'un  autographe  si  rare  à  l'obii- 
fceance  dudit  Lémontey,  qui  était  son  collabo- 
rateur, avec  lequel  il  devait  être  en  relations 


premier  volume  de  la  Galerie  française;  — 
Considérant  que  l'affaiblissement  des  facultés 
mentales  de  Goujet,  survenu  et  constaté  ju- 
diciairement en  1845,  dans  des  circonstances 
particulières,  ne  saurait  en  rien  diminuer  la 
valeur  de  ce  qu'il  a  fait  imprimer  en  1820  et 
de  ce  qu'il  a  répété  en  1837;— Considérant  que 
les  catalogues  de  la  Bibliothèque,  et  plus  par- 
ticulièrement le  catalogue  original  de  1720 , 
concordent  avec  la  déclaration  de  Goujet ,  en 
ce  sens  qu'ils  établissent  que  la  Bibliothèque  a 
dû  posséder  depuis  1721  des  lettres  de  Montai- 
gne et  de  Pasquier; — Considérant  qu'en  avr. 
1720,  les  héritiers  du  président  de  Menars,  qui 
avait  acquis   la  collection  des  manuscrits  de 
Pierre  et  Jacques  Du  Puv,   l'ont  revendue  à 
Joly  de  Fleury  qui,  en  juil'l.  1754,  Ta  lui-même 
revendue  au  roi  j — Considérant  que,  lors  de  la 
vente  consentie  au  profit  de  Joly  ue  Fleury  par 
les  héritiers  de  Ménars,  il  avait  été  dressé  un 
catalogue  où  état  détaillé  des  volumes  vendus  ; 
que  chaque  volume  y  est  indiqué  :1°  par  un 
numéro  d'ordre;  2'  par  une  indication  som- 
maire du  contenu,  savoir  :  les  noms  des  prin- 
cipaux auteurs  des  lettres,  les  titres  desdits 
traités  ou  autres  écrits  ;— Considérant  que  le 
titre  original,  revêtu  des  signatures  des  fem- 
mes Charvau  de  Neuville  et  de  Nozieux,  d'une 
part,  et  de  Joly  de  Fleury,  do  l'autre ,  en  ce 
qui  concerne  la  vente  de  1720,  et  de  celle  dé 
l'abbé  Sallier,  garde  de  la  Bibliothèque  du  roi, 
en  ce  qui  concerne  le  récolement  qui  a  été  fait 
en  1754,  est  représenté  à  la  Cour,  et  qu'on  y 
lit  à  la  pag.  828  une  mention  ainsi  conçue  ; 
«  N"  712.  Lettres  de  plusieurs  personnes  de 
qualité  :  Ronsard,  Henri  Estienne,  Coquelay  et 
Ùu  Puy,  de  Montagne,  »  et  plus  bas  :  «  Pas- 
quier »,  indépendamment  de  beaucoup  d'au- 
tres; —  Considérant  qu'il  ressort  d'un  grand 
nombre  de  documens  imprimés  qu'il  a  été  long- 
temps d'usage  de  donner  à  Michel  de  Mon- 
taigne, l'auteur  des  Essais,  le  nom  de  Monta- 
gne; que,  d'après  tous  les  élémens  de  la  cau- 
se, éclairés  surtout  par  le  témoignage  de  Gou- 
jet, c'est  donc  bien  a  l'auteur  des  Essais  que 
s'applique  la  mention  ci-dessus  et  non  à  quéP 
que  autre  du  nom  de  Montagne,  contempo- 
rain de  Fauteur  des  Essais,  mais  sans  célébrité 
aucune,  ou  à  un  Montagu  ou  Montagne,  qui 
vivait  à  la  fin  du  xvf  siècle  ou  au  commence- 
ment du  xvnc,  et  dont  les  lettres,  dès  lors, 
n'auraient  pas  été  classées  parmi  celles,  des 
personnages  des  xvie  et  xvne  siècles  ;— Con- 
sidérant que  Fétat  matériel  de  la  pièce  qui  fait 
l'objet  du  procès  ne  contredit  pas  les  faits  ci- 
dessus  ;  que ,  s'il  est  vrai  que  sur  ladite  pièce 
on  n'aperçoit  pas  la  trace  de  l'aiguille  d«  re- 
lieur, on  y  reconnaît  des  traces  de  colle  qui  ré- 
vèlent l'existence  d'un  onglet  ;  que  l'autographe 
a  donc  pu  être  détaché  ou  décollé  dessus  l'on- 
glet sans  qu'il  apparaisse  de  lacération,  et  que 
si  l'onglet  ne  se  retrouve  pas  au  volume  712, 
c'est  qu'il  a  dû  disparaître  comme  inutile,  lors 
journalières,  puisque  c'est  par  lui  qu'ont  été  |  de  la  reliure,  feite  de  1828  à  1833,  par  substt- 
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tution  à  l'ancien  cartonnage  primitif;  que  l'état 
matériel  du  fac-similé  if  indique  pas  non  plus 
que  le  calque  ait  dû  être  fait  sur  une  feuille  dé- 
tachée ;  qu'enfin  il  est  établi,  par  l'examen  de 
divers  autres  volumes  de  la  collection  Du  Puy, 
qu'il  n'est  oas  fait  usage  de  l'onglet  seulement 
pour  les  feuilles  simples,  mais  quelquefois 
aussi  pour  les  feuilles  doubles  ;  —  Considérant, 
qu'en  cet  état,  il  demeure  démontré  qu'il  y  a 
au  procès  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  que  l'autographe  de  Montaigne, 
possédé  par  Feuillet,  a  appartenu  à  la  Biblio- 
thèque nationale,  du  domaine  de  laquelle  il  n'a 
pu  sortir  que  par  une  soustraction ,  et  qu'il 
doit  dès  lors  être  restitué  à  cet  établissement 

Sublic ,  quoiqu'il  soit  manifeste  au  plus  haut 
egré  que  Feuillet  a  complètement  et  constam- 
ment ignoré  les  vices  de  sa  possession,  qu'il 
à  possédé  publiquement  avec  une  entière 
bonne  foi  l'autographe  revendiqué,  quoique 
cette  bonne  foi  ressorte  notamment  des  of- 
fres de  restitution  qu'il  a  faites  avant  toute 
contestation  en  1837  et  en  1850,  ce  qui  aurait 
dû  mettre  obstacle  aux  attaques  dirigées  con- 
tre sa  loyauté  dans  les  écritures  produites  aux 
débats  ; —  Infirme  ;  au  principal,  ordonne  que 
Feuillet  sera  tenu  de  remettre  immédiatement 
à  Naudel,  es  noms,  la  lettre  autographe  de 
Montaigne,  énoncée  dans  sa  demande,  sinon 
et  faute  de  ce  faire  par  Feuillet  dans  ledit 
délai  et  y  celui  passé,  le  condamne  à  payer 
audit  Naudet ,  es  noms ,  la  somme  de 
10,000  fr.,  etc. 

Du  18  août  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
Y*  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  Concl. 
eonlr.,  M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  Marie  et  Chaix  d'Est- Ange. 


GARDE  DU  COMMERCE.— Remise  d'exploit. 

—Discipline. 
Le  garde  du  commerce  qui  fait  remettre  par 
un  tiers  la  copie  du  procès-verbal  d'écrou,  au 
lieu  de  la  délivrer  lui-même,  est  passible  pour 
te  fait,  non  de  la  pénalité  correctionnelle 
prononcée  par  Vart.  45  du  décret  du  14  juin 
1813,  spécial  aux  huissiers,  mais  seulement  de 
peines  disciplinaires ,  en  vertu  de  Vart.  27  du 
décret  du  14  mars  1808,  qui  crée  la  corpora- 
tion des  gardes  du  commerce  de  Paris. 

(N...)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  le  décret  du 
14  juin  1813  est  spécial  aux  huissiers  ;  que 
l'art.  45  de  ce  décret,  contenant  une  disposi- 
tion pénale,  ne  peut  être  appliqué  à  des  cas 
non  prévus  par  cet  article; — Considérant  que, 
si  les  huissiers  étaient,  avant  le  décret  du  14 
mars  1808,  et  sont  encore  dans  les  localités 
autres  que  Paris,  chargés  des  fonctions  con- 
fiées à  Paris  aux  gardes  du  commerce,  il  est 
certain  que  le  décret  du  14  mars  1808,  en 
créant  à  Paris  la  corporation  des  gardes  du 
commerce,  en  fait  une  classe  à  part,  dont  les 
fonctions,  les  droits,  et  par  suite  les  attribu- 


tions, ont  été  fixés  d'une  manière  spéciale  par 
ledit. décret;  —Considérant  que  le  décret  du  H 
juin  1813 ,  relatif  aux  huissiers,  rendu  depuis 
l'organisation  des  gardes  du  commerce,  ne  les 
comprend  pas  au  nombre  des  officiers  minis- 
tériels auxquels  l'art.  45  doit  être  appliqué; 
qu'ainsi  cet  article  ne  peut  être  invoqué  con- 
tre eux  ; — Que  la  seule  disposition  de  loi  qui, 
dans  l'élat  de  la  législation  et  pour  le  cas  dont 
il  s'agit  (la  remise  par  une  autre  personne  que 
le  garde  du  commerce  de  la  copie  du  procès- 
verbal  d'écrou),  pourrait  être  appliquée  aux 
eardes  du  commerce,  est  l'art.  27  du  décret  do 
14  mars  1808,  qui  punit  d'une  peine  discipli- 
naire les  prévarications  commises  par  les  gar- 
des du  commerce  j— Sans  s'arrêter  à  l'opposi- 
tion formée  par  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  la  Seine,  confirme  l'or- 
donnance rendue  par  le  tribunal  de  la  Sei- 
ne, etc. 

Du  13  juin  1851.—  Cour  d'app.  de  Paris.— 
Ch.  d'ace.  —  Prés.,  M.  Lassis. —  Concl.  conf., 
M.  Thévcnin,  subst. 


DÉPENS.  —  Frais  de  voyage.  —  Étranger. 

L'étranger,  domicilié  hors  de  France,  ne 
peut  réclamer  l'indemnité  fixée  par  Vart.  116 
du  tarif  pour  frais  de  voyage,  qu'à  raison  de 
la  dislance  parcourue  depuis  la  frontière  de 
France  jusqu'au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et 
non  d'après  là  distance  existant  entre  le  d&mi- 
cite  de  cet  étranger  et  ce  dernier  lieu  (1). 
(Jarjenska — C.  N...) 

La  dame  Jarjenska,  mariée  à  un  Polonais, 
domicilié  à  Posen  (Prusse),  intente  devant  \t 
tribunal  de  Tours  un  procès  contre  M' N.... 
notaire. — Pour  donner  a  ses  conseils  des  ren- 
seignemens  indispensables,  elle  est  obligée, 
alors  que  l'instance  était  arrivée  devant  la  Cour 
d'Orléans  par  voie  d'appel,  de  faire  le  vovage 
de  Posen  à  Orléans,  et,  conformément  à  fart. 
146  du  tarif,  elle  réclame  une  indemnité  de 
voyage. — Dans  sa  demande,  elle  calcule  cette 
indemnité  d'après  la  distance  entre  Posen  et 
Orléans  ;  mais  le  conseiller  taxateur  n'alloue 
l'indemnité  au'à  raison  de  la  distance  entre  la 
frontière  de  France  et  Orléans.  —  Opposition 
de  la  dame  Jarjenska. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'étranger  qui 
plaide  en  France  ne  peut  réclamer  le  bénéfice 
du  droit  créé  par  les  lois  de  procédure,  qu'au 
moment  où  il  a  commencé  à  être  soumis  à  ces 
lois, par  sa  présence  sur  le  territoire  français  i 


f  1)  V.  conf.,  M.  Boucher  d'Argis,  Dict.  é*  l* 
taxé ,  t°  Voyage  du  parités,  pag.  386.  —  Cvntri, 
M.  Chauvetu,  Comm.  du  tarif,  loiu.  1,  pag.  131,  ■• 
24.  V.  autti  Kivoire,  Dict.  du  tarif,  i«  f'ojW» 
n.  7,  qui  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  on  arréide 
la  Cour  de  Lyon  du  12  août  f  824. 
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—Attendu  que  la  distance  à  compter  est  celle 
que  l'étranger  a  dû  parcourir,  en  suivant  la 
ligne  la  plus  courte  et  la  plus  fréquentée  ;  — 

Donne  mainlevée  de  l'opposition ,  maintient  la 

taxe. 

Du  22  janv.  1850.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Pris.,  M.  Porcher.— PL,  MM.  Debimay  et  Le- 
coq. 
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n  1°  et  y  SURENCHÈRE.— Frais.— Phix.- 
Caotion. 

2"  Hypothèque  légale.— Renonciation .— 
Tiers. 

1°  De  ce  que  la  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  doit  être  d'un  dixième  en  sus  du 
prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  indépen- 
damment et  quitte  de  tous  frais  quelconques, 
Une  s'ensuit  pas  que  Von  doive  nécessairement 
considérer  comme  insuffisante,  et  nulle  par 
suite,  la  surenchère  par  laquelle,  tout  en  of- 
frant le  dixième  en  sus  du  prix  de  vente,  le 
surenchérisseur  se  réserve  de  procéder,  comme 
de  droit,  à  fin  de  dépens,  dont  «il  sera  rem- 
boursé comme  de  frai»extraordinaires  de  pour- 
suites. (Cod.civ.,  2185,  2188.)  (1) 

2°  La  femme  mariée  peut  valablement  re- 
noncer à  son  hypothèque  légale  sur  certains 
immeubles  de  son  mari,  au  profit  d'un  tiers, 
sans  être  tenue  de  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2144  et  2145,  Cod.  civ.  :  ces 
formalités  ne  sont  nécessaires  qu'au  cas  de  ré- 
duction de  l'hypothèque  consentie  au  profit  du 
mri  seul  (2). 

Et,  à  cet  égard,  la  renonciation  faite  par 
une  femme  mariée  dans  le  but  de  faire  agréer 
ton  mari  comme  caution  d'un  surenchérisseur, 
doit  être  réputée  faite  au  profil  du  tiers  sur- 
enchérisseur, et  non  au  profit  du  mari.  (Cod. 
proc.,832.) 

3*  Le  surenchérisseur  qui  a  formé  sa  suren- 
chère dans  le  délai  légal,  avec  offre  d'une 
caution,  peut,  si  cette  caution  est  insuffisante, 
la  compléter  après  l'expiration  de  ce  délai, 
alors  que  les  choses  sont  encore  entières,  et 
qu'il  n'a  vas  été  statué  sur  la  validité  de  la 
caution.  (Cod.  civ.,  2185;  Cod.  proc,832.)(3) 

En  conséquence,  dans  le  cas  où  la  caution 
présentée  par  le  surenchérisseur  est  un  mari 


(1)  F.  toutefois  dei  solutions  contraire*,  dans  des 
eipècM  analogues  à  celle  de  Parrêi  ci-dessus,  par 
"rèisde  ia  Cour  de  cassation,  du  13  juill.  4843  (Vol. 
W3.1568.-P.  1843.2.249),  et  de  Montpellier,  du 
»  j«*.  1830  (S.  30.2.232;  Collett.  noue.  9.2. 
3°3)>  «  nos  observations  à  la  noie  qui  accompagoe 
1  "réi  de  la  Cour  suprême  précité. 

(*)  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  prononcée 
**  ce  sens.  F.  le  résumé  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence à  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  cod  forme 
deli i  Coor  de  Paris  du  28  août  1844  (Vol.  184*. 
,?>VT?-  184JM.90).— Adde,  conf.,Cass.  30  Juill. 
NtffVol.  4845.1.711— P.  1843.2  Ô60)v 

Ll.— ir*  part». 


dont  les  biens  étaient  grevés  de  l'hypothèque 
légale  de  sa  femme,  la  renonciation  faite  par 
celle-ci  à  son  hypothèque  légale,  dans  le  but 
de  rendre  bonne  et  suffisante  la  caution  de 
son  mari,  est  valable  et  régulière,  quand  même 
elle  aurait  lieu  après  l'expiration  du  délai  Je\ 
gai  de  la  surenchère. 

(Waarez— C.  Caudrillier.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  pris  de  l'insuffisance  de  la  soumission 
faite  par  l'appelant  :—  Vu  l'art.  2185,  Cod.  civ., 
portant  que  la  réquisition  de  surenchère  doit 
contenir  la  soumission  du  requérant  de  porter 
ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat, 
ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  ;— Vu 
également  l'acte  de  réquisition  de  mise  aux 
enchères  signifié  par  l'appelant,  le  14  juin  1850; 
—  Attendu  que  la  vente  faite  par  Caudrillier  à 
sa  femme,  le  5  avril  précédent,  en  paiement 
des  reprises  de  celle-ci,  l'a  été  moyennant  le 
prix  de  7,856  fr.  90  c. ,  outre  les  charges  or- 
dinaires; —  Attendu  que,  par  l'acte  de  réqui- 
sition susénoncé,  rappelant  a  déclaré  se  sou- 
mettre à  porter  le  prix  de  l'immeuble,  objet  de 
cette  vente ,  à  un  dixième  en  sus  de  ladite 
somme  de  7,856  fr.  90  c,  ce  qui  ferait,  ajoute 
expressément  l'acte,  pour  la  première  enchè- 
re, la  somme  totale  de  8,642  fr.  59  c,  outre 
et  par-dessus  les  charges,  clauses  et  conditions 
du  contrat,  et  celles  qui  seraient  imposées  par 
la  nouvelle  adjudication;  — Attendu  que  cette 
soumission,  dans  laquelle  l'appelant  a  été,  bien 
qu'il  n'y  fût  pas  obligé  (4),  jusqu'à  exprimer 
le  chiffre  de  la  première  enchère,  chiffre  com- 
posé du  prix  de  la  vente  et  du  dixième  en  sus, 
satisfait  pleinement  aux  prescriptions  de  l'art. 
2185  5-—  Que  l'acte  qui  la  contient  se  termine, 
il  est  vrai,  par  ces  expressions  :  «  Et  pour,  en 
«  outre,  procéder,  comme  de  droit,  afin  de 
«  dépens,  dont  le  requérant  sera  remboursé 
«  comme  de  frais  extraordinaires  de  poursui- 
<c  tes;  »  d'où  les  intimés  concluent  qu'en 
mémo  temps  que  l'appelant  s'est  soumis  à  por- 
ter le  prix  de  la  nouvelle  vente  au  prix  de  la 
première  augmenté  d'un  dixième ,  il  a  res- 
treint cette  soumission  et  l'a  rendue  insuffi- 
sante jusqu'à  concurrence  du  montant  des  dé- 
pens, en  demandant  à  être  remboursé  de  ces 


(3)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  se  pro- 
nouce.  F.  au  surplus,  sur  cette  question  et  ses  ana- 
logues, nos  observations  en  note  d'un  arrêt  de  la 
Coor  de  cassation  dut"  juill.  1840  (Vol.  1840.1. 
481— P.  1840.2.396).— Âdde,  Rouen,  2  déc.  1844, 
et  les  arrêts  indiqués  &  la  note  (Vol.  1843.2.333), 
ainsi  que  le  Code  civ.  annoté  de  M.  Gilbert,  art. 
2185,  n.  97  et  suiv. 

(4)  Ce  point  est  en  effet  aujourd'hui  hors  de  con- 
troverse. F.  un  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  du  21 
nov.  1843,  et  la  note  (n.  2)  qui  Paeeotnpagno  (Vol. 
1844.1.60— P.  1843,2.798). 
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dépens  compilé  de  frais  extraordinaires  sur  le 
prix  de  l'adjudication  ; 

Mais  que  celte  prétention  est  mal  fondée  ;  — 
Que,  d'une  part,  les  expressions  dont  il  s'agit 
qui  appartiennent  à  la  partie  de  l'acte  qui  con- 
tient l'assignation  afin  de  réception  de  la  cau- 
tion, ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  rapporter 
aux  frais  ordinaires  de  poursuite,  lesquels  sont, 
de  droit,  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  qui  ne 
peut  obtenir  la  délivrance  du  jugement  d'ad- 
judication qu'en  justifiant  du  paiement  desdits 
frais  (art.  713,  Cod.  proc.)  ; — Que,  d'une  autre 
part,  et  quant  aux  frais  extraordinaires,  c'est- 
à-dire  aux  frais  des  incidens  qui  peuvent  sur- 
gir au  cours  de  la  poursuite,  ils  ne  sont  pas, 
de  plein  droit,  recouvrables  et  privilégiés  sur 
le  prix;  qu'ils  ne  le  sont,  d'après  l'art.  714 
invoqué  par  les  premiers  juges,  qu'autant  que 
le  jugement  qui  statue  sur  l'incident  l'a  ainsi 
ordonna  ;  qu'il  s'ensuit  qu'en  assignant  les  in- 
timés à  procéder,  comme  de  droit ,  afin  de 
dépens,  l'appelant  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  ayant  fait  nécessairement  du  rembour- 
sement desdits  dépens  sur  le  prix,  une  condi- 
tion dont  l'effet  serait  d'altérer  la  soumission 
dont  la  première  partie  de  l'acte  contient  l'ex- 
pression certaine,  claire  et  précise  ; — Qu'il  ap- 
partient, au  surplus,  au  juge,  alors  qu'il  ne  s'a- 
git pas  d'un  point  de  forme,  mais  de  l'inter- 
prétation d'un  acte,  de  rechercher  quelle  a  été 
l'intention  de  l'auteur  de  cet  acte;— Qu'ici,  nul 
doute  plausible  ne  peut  exister  à  cet  égard  ;  — 
Que,  dans  le  doute  même,  l'interprétation  de- 
vrait avoir  lieu  en  faveur  de  la  soumission  de 
sa  validité,  et  qu'à  supposer  que  les  deux  par- 
ties de  l'acte  qui  la  contieul  ne  soient  pas  sus- 
ceptibles de  produire  simultanément  leur  effet, 
ce  n'est  pas  la  disposition  principale  de  cet 
acte  qui  devrait  fléchir,  mais  la  disposition 
secondaire ,  relative  aux  dépens,  qui  devrait 
être  considérée  comme  non  avenue;  —  Qu'il 
s'ensuit  que  la  soumission  faite  par  l'appelant 
est  régulière  et  suffisante; 

En  ce  qui  touche  la  caution  : — Attendu  qu'il 
n'est  pas  contesté,  en  appel,  que  les  biens  pré- 
sentés par  ladite  caution  soient  d'une  valeur 
intrinsèque  suffisante  pour  répondre  de  toutes 
les  suites  de  la  surenchère  ; — Que  les  intimés 
qe  contestent  cette  suffisance  que  relativement 
à  l'hypothèque  légale  dont  ces  biens  étaient 
grevés  du  chef  et  au  profit  de  la  femme  de  la 
caution  ;  —  Attendu ,  quant  à  ce,  que  par  acte 
passé  au  greffe  du  tribunal  civil  jl'Arras,  le  26 
août  1850,  cette  dernière,  dûment  assistée  et 
autorisée  de  son  mari,  a  déclaré  renoncer  for- 
mellement au  bénéfice  de  son  hypothèque  lé- 
gale sur  ses  biens  donnés  en  cautionnement; 
-rr-Atteqdu  que  si,  aux  termes  des  art.  2144  et 
2145,  C.  civ., l'hypothèque  légale  delà  femme 
mariée  ne  peut  être  restreinte,  dans  l'intérêt 
du  mari,  qu'aux  conditions  et  moyennant  l'ob- 
servation des  formalités  prescrites  par  lesdits 
articles,  il  en  est  autrement  de  l'abandon  que 
la  famine  fait  de  son  droit  dans  l'intérêt  d'un 
tiers^  — Qu'à  ce  cas  ne  s'appliquent  ni  les  dis- 


/. positions  spéciales  des  articles  dont  il  s'agit, 
ni  les  considérations  qui  les  ont  déterminées; 
— Que,  relativement  à  cet  abandon,  la  femme 
mariée  jouit  de  toute  la  capacité  que  la  loi  lui 
accorde  pour  les  actes  et  contrats  ordiuaires 
qu'elle  peut  passer,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  aux  termes  de  l'art.  217,  Cod.  civ.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  nature  même  de 
l'objet  pour  raison  duquel  la  femme  Bol  lot  a 
déclaré  renoncer  à  son  hypothèque  légale,  que 
cette  renonciation  a  eu  lieu,  non  dans  l'intérêt 
de  son  mari,  présenté  par  l'appelant  comme 
caution  de  sa  surenchère,  mais  dans  l'unique 
intérêt  de  ce  dernier,  tenu  de  fournir  cette 
caution  Comme  surenchérisseur  ;  —  Qu'il  n'est 
pas  moins  évident  que  ladite  renonciation  iùm 
pas  absolue  et  qu'elle  n'a  pas  été  consentie  de 
manière  à  libérer  les  biens  aux  mains  du  mari, 
pour  ce  qui  n'en  serait  pas  absorbé  par  reflet 
du  cautionnement;  qu'elle  a  eu  lieu,  au  con- 
traire, d'une  manière  toute  relative  et  seule- 
ment dans  la  mesure  nécessaire  à  l'exercice 
utile  du  cautionnement; — Qu'il  en  résulte  que 
ladite  renonciation  est  régulière  et  valable,  et 
par  suite  le  cautionnement  suffisant  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  fondée  sur  ce 
que  la  renonciation  aurait  eu  lieu  tardivement: 
— Attendu  que  si  l'art.  2185,  Cod.  civ.,  impose 
au  créancier  requérant  la  surenchère,  l'obliga- 
tion d'offrir  de  donner  caution  dans  les  qua- 
rante jours  de  la  notification  qui  lui  est  fuite 
en  vertu  des  articles  précédens,  et  si  Part.  832, 
Cod.  proc,  ajoute  à  cette  obligation  celle  à*- 
désigner  ladite  caution,  ni  Pune  ni  l'autre  de 
ces  dispositions  ne  s'expliquent  sur  le  moment 
auquel  le  juge  doit  avoir  égard  pour  apprécier 
la  suffisance  ou  l'insuffisance  de  la  caution  ;— 
Que  le  délai  de  quarante  jours  fixé  par  le  pre- 
mier de  ces  articles,  pour  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères  et  P  offre  d'une  caution,  et 
celui  de  trois  jours  fixé  par  le  second,  pour 
comparaître  sur  l'assignation  afin  de  réception 
de  la  caution ,  sont  étrangers  à  la  détermina- 
tion de  ce  moment;— Que,  de  droit  commun, 
la  valeur  d'une  caution  s'estime  eu  égard  au\ 
garanties  qu'elle  présente  au  moment  où  le 
juge  statue  sur  son  admissibilité; — Que,  jus-  | 
que-là,  les  choses  sont  entières,  et  qu'à  déto 
de  terme  fatal  fixé  par  la  loi,  celui  qui  doit  la 
caution  peut,  en  cas  d'insuffisance,  ajouter  auv 
élémens  de  solvabilité  déjà  produits  les  éiê- 
mens  propres  à  compléter  cette  solvabilité;— 
Qu'il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque,  comme 
au  cas  de  la  cause,  il  s'agit,  non  de  substituer 
une  caution  à  une  autre,  ou  niéme  d'ajouter 
des  biens  aux  biens  d'abord  présentés,  niai* 
alors  que  ces  derniers  biens,  considéra  <  Q 
eux-mêmes,  sont  d'une  valeur  reconnue  sutfi- . 
santé,  de  faire  cesser  le  danger  éventuel  résul- 
tant de  l'hypothèque  légale  qui  les  grève,  cl 
dont  se  plaint  celui  à  qui  le  cautionnement 
est  dû  ; — Attendu  rjue,  dans  le  silence  de  la  l«t 
sur  le  point  dont  il  s'agit  en  matière  de  sur- 
enchère, les  fègles  du  droit  commun  sont  ai»- 

'  plicables  à  la  caution  présentée  par  le  suren- 
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rhérisseur,  comme  ils  le  sont  à  toute  autre 
raulion  présentée  en  matière  ordinaire  ; — At- 
tendu que  la  renonciation  de  la  femme  Bollet  k 
son  hypothèque  léçale  a  eu  lieu, et  qu'elle  a  été 
notifiée  aux  intimes  avant  le  jugement  dont 
est  appel ,  et  par  conséquent  en  temps  utile  ; 
—Qu'il  suit  des  considérations  qui  précèdent, 
que  la  soumission  faite  nar  rappelant,  comme 
surenchérisseur,  est  régulière  et  suffisante; 
qu'il  en  est  de  môme  de  la  caution  par  lui  pré- 
sentée ,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  annulé  la  réquisition  de  surenchère  ; 
—Par  ces  motifs,  déclare  les  intimés  mal  fon- 
dés dans  leur  demande  en  nullité  de  la  réqui- 
sition de  surenchère  formée  par  rappelant} 
dit  que  la  surenchère  sera  menée  à  fin,  etc. 

Du  20  mars  1851.  —  Cour  d'app.  de  Douai. 
—2*  ch. — Prés., VI.  Leroy  (de  Falvy). — Conclu 
M.  Demeyer,  av.  gén. — PL,  MM.  Jules  Leroy 
et  Dumon. 


HYPOTHÈQUE  LÉGALE.—  Pwge.— Fohma- 

UTÉS. 

En  matière  de  purge  d'hypothèques  légales, 
la  formalité  du  dépôt  au  greffe  d'une  copie  du 
contrat  translatif  de  propriété  ne  se  limite  pas 
nécessairement  et  dans  tous  les  cas  à  Vacte  pur 
el  simple  qui  contient  le  texte  de  ce  contrat  ; 
elle  doit  embrasser  aussi,  à  peine  de  nullité, 
les  pièces  annexées  à  racle  qui  sont  nécessai- 
res pour  compléter  la  désignation  de  l'immeu- 
hle  :  par  exemple,  un  plan.  (Cod.  civ.,  2194.) 
Pareillement,  la  formalité  de  l'affiche  d'un 
extrait  du  contrat  dans  l'auditoire  du  tribunal 
n'est  pas  valablement  accomplie  lorsque  l'ex- 
trait affiché  ne  contient  pas  la  désignation  de 
la  nature  de  l'immeuble, 

La  circonstance  que  Vacte  de  vente  d'un 
immeuble  ne  désigne  pas  l'un  des  propriétai- 
res antérieurs,  ne  fait  pas  que  l'acquéreur  soit 
dispensé  de  faire  à  la  femme  de  ce  proprié- 
taire la  signification  prescrite  par  l'art.  2194, 
Cod.  civ.,  pour  purger  son  hypothèque  légale, 
«i  se  conformant  d'ailleurs  à  l'avis  du  conseil 
d'Etat  du  i"  juin  1807,  lorsqu'en  réalité  il 
connaissait  l'existence  de  ce  propriétaire  (1). 
(Ducraux  et  autres — C.  Fayard.) 
29  juin  1849,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Villefranche,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que, 
suivant  acte  reçu  par  Mc  Dulae,  notaire  à  Beau- 
jeu,  le  13  fév.  1840,  Benoit  Fayard  a  vendu  à 
Claude  Maurice  divers   immeubles,  situés  à 
Marcharopt ,  grevés  de  l'hypothèque  légale  de 
la  femme  du  vendeur,  remontant  à  l'émission 
<lu  Code  civil  ;  —Attendu  que  Claude  Maurice 
n'a  rempli  aucune  des  formalités  légales  pour 


(1)  La  jurisprudence  est  prononcée  en  ce  sens  : 
y.  l'ariét  de  la  Cour  de  casgatioa  du  8  mai  1844, 
et  la  noie  qui  l'accompagne  (Yol.  1844.1.411 — P. 

1844.2.384) Adde,  \eCodê  civil  annoté  ûe  M.  GW- 

ton,  &oug  l'art.  2194,  n.  14  et  15. 
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affranchir  les  immeubles  par  lui  acquis  des  hy- 
pothèques légales  et  autres  pouvant,  les  gre- 
ver ;  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  ces  mêmes 
immeubles  ont  été  compris  dans  la  vente  plua 
ample  que  ledit  Maurice  a  passée  à  Arthur 
Joannon  devant  le  même  notaire,  le  6  nov. 
1842;  —  Attendu  qu'il  a  été  ouvert  un  ordre 
judiciaire  pour  la  distribution  du  prix  de  cette 
dernière  vente  ;  que,  dans  cet  ordre  clos  par- 
tiellement le  12  déc.  1847,  Benoît  Fayard  a 
été  colloque  par  privifége  pour  la  somme  de 
9,973  fr.  48  ç.,  en  principal,  intérêts  et  coût 
d'acte;  que,  par  suite  des  difficultés  existante» 
entre  les  créanciers  produisant  en  sous-ordre 
à  Fayard,  ladite  somme  a  été  laissée  à  distri- 
buer entre  lesdits  créanciers;  qu'il  s'agit  au- 
jourd'hui de  décider  auquel  d'entre  eux  revie** 
dra  cette  somme;  —  Attendu  que  les  eufans 
de  Claudine  Garnier,  décédée  épouse  de  Be- 
noit Fayard,  vendeur  de  Maurice,  demandent 
à  élre  colloques  au  rang  de  l'hypothèque  légale 
de  leur  mère  avant  les  sieurs  Ducraux  et  Per- 
reon,  pour  les  droits  et  reprises  de  celle-ci 
d'après  La  liquidation  qui  en  a  été  régulière- 
ment faite,  ainsi  qu'il  en  a  été  justifié;  que 
lesdits  sieurs  Ducraux  et  Perreon  soutiennent 
que  ladite  hypothèque  légale  a  été  purgée  par 
1  acquéreur  Joannon,  sans  qu'il  soit  survenu 
aucune  inscription  dans  le  délai  légal,  et  que, 
par  suite  de  cette  purge,  les  droits  d'hypothè- 
que et  de  préférence  desdits  eufans  sont  éteints* 
tant  sur  l'immeuble  que  sur  le  prix  ; 

«  Attendu  que  toute  purge  légale,  pour  être 
valable  et  produire  effet,  doit  être  faite  en  con- 
formité des  prescriptions  de  l'art.  2194,  Cod, 
civ.;  qu'il  résulte  des  pièces  de  la  purge  pro- 
duite que  ces  prescriptions  n'ont  point  été 
observées;— Attendu,  en  effet,  que  ledit  art. 
2194  fait  une  obligation  impérieuse  à  l'acqué- 
reur qui  veut  purger  ;  premièrement,  de  dépo- 
ser au  greffe  une  copie  dûment  collation  née  du 
contrat  translatif  de  propriété;  deuxièmement, 
de  certifier  par  acte  signifié  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers  le  dépôt  quril  a  fait;  troisièmement, 
enfin,  qu'extrait  de  ce  contrat,  contenant  notam- 
ment la  désignation  de  la  nature  et  la  situation 
des  biens,  soit  et  reste  affiché  pendant  deux 
mois  au  greffe  du  tribunal  ; — Attendu  que,  par 
la  raison  que  Maurice  vendait  la  totalité  de 
ses  immeubles,  el  que  l'acte  notarié  n'indiquait 
ni  la  nature  ni  les  confins  desdits  immeubles, 
les  parties  comprirent  la  nécessité  de  suppléer 
par  des  désignations  plus  précises  à  cette  in- 
dication générale,  pour  aider  l'acquéreur, 
comme  le  porte  l'acte,  à  reconnaître  les  fonds, 


plan  fait  partie  de  l'acte,  que  le  contrattransla- 
lif  de  propriété  se  compose  et  de  l'acte  nota- 
rié et  du  plan  ;  que  ce  ne  peut  être  sérieuse- 
ment que  les  sieurs  Perreon  et  Ducraux  ont 
fait  plaider  que  ce  plan  était  indifférent  et  fu-< 
tile,  puisqu'il  est  dit  dans  l'acte  qu'il  était  né- 
cessaire pour  aider  l'acquéreur  a  reconnaître 
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les  fonds  Tendus;  donc  il  suit  que, s'il  était  in- 
dispensable entre  les  parties  contractantes,  à 
plus"  forte  raison  Tétait-il  à  l'égard  des  tiers, 
créanciers  hypothécaires  ;  qu'il  est  certain,  en 
fait,  que  la  copie  déposée  au  greffe,  qui  de- 
vait être  dûment  collationnée,  c'est-à-dire  en- 
tière, ne  contenait  pas  la  copie  du  plan,  qui  ne 
se  compose  pas  seulement  de  la  configuration 
des  fonds,  mais  encore  des  indications  de  la 
légende  qui  pouvait  les .  faire  reconnaître  ;  — 
Attendu,  dès  lors,  que  les  enfans  Fayard  n'ont 
pas  été  mis  à  même  de  vérifier  si  les  immeubles 
sur  lesquels  portait  leur  hypothèque  légale 
avaient  été  aliénés  et  s'il  s'agissait  de  la  purge 
de  leur  hypothèque  qui  pesait  sur  ces  immeu- 
bles, car  la  copie  déposée  au  greffe  n'a  pour 
but  spécial,  et  ne  peut  en  avoir  d'autre,  que  de 
permettre  aux  tiers  de  vérifier  quels  sont  les 
immeubles  vendus  ;  d'où  il  suit  évidemment, 
dans  l'espèce,  que,  contrairement  à  la  loi,  les 
enfans  Fayard  ont  été  privés  d'un  moyen  de 
vérification  jugé  indispensable  entre  les  par- 
ties elles-mêmes; 

«  Attendu,  sur  la  deuxième  proposition,  que 
le  sieur  Joannon  n'a  pas  fait  signifier  le  dépôt 

far  lui  fait  de  son  titre  au  greffe  à  la  femme 
'ayard  ou  à  ses  enfans,  et  que  l'omission  de 
cette  formalité  essentielle  doit,  h  elle  seule, 
entraîner  la  nullité  de  la  purge;  que  vainement 
les  sieurs  Ducraux  et  Perreon  ont  prétendu 
que  l'acte  ne  contenant  pas  l'indication  du 
nom  du  précédent  vendeur  du  sieur  Fayard, 
l'acquéreur  Joannon  était  par  là  dispensé  d'une 
signification  directe  aux  représentai  de  la 
femme  Fayard  ;  que  l'indication  ne  doit  pas 
être  cherchée  dans  l'acte  notarié ,  mais  encore 
dans  le  plan  annexé  à  cet  acte.  Or,  le  plan  n'in- 
dique pas  seulement  la  nature  des  immeubles, 
leurs  confins  et  leur  étendue,  mais  encore  le 
numéro  de  la  matrice  cadastrale  qui,  en  1843, 
lors  de  la  purge  qu'on  suppose,  était  encore 
sous  le  nom  de  Benoît  Fayard  ;  d'ailleurs,  la 
question  ne  consiste  pas  à  savoir  si  Joannon  a 
connu  le  précédent  vendeur  Fayard  par  les  in- 
dications de  son  contrat  translatif,  mais  s'il  l'a 
réellement  connu  d'une  manière  quelconque  ; 

Su'il  faut  que  la  découverte  des  représentans 
e  la  femme  Fayard  lui  ait  été  réellement  im- 
possible ;  que,  dans  l'espèce,  tous  les  faits  et 
circonstances  de  la  cause  donnent  au  tribunal 
la  conviction  que  le  sieur  Joannon  connaissait 
parfailement,soit  le  précédent  vendeur  Fayard, 
soit  les  représentans  de  son  épouse;  qu'en 
effet,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  Joan- 
non n'ait  pas  connu  Fayard,  lorsque  le  même 
notaire,  M*  Dulac,  a  passé,  dans  l'intervalle  de 
deux  ans,  et  la  vente  de  Fayard  et  la  vente  de 
Maurice  ;  lorsque  Joannon,  ancien  notaire  et 
parfaitement  soigneux  de  ses  intérêts,  n'a  ac- 

3uis  que  sur  les  renseignemens  qui  lui  ont  été 
onnés  par  M"  Dulac,  soit  pour  l'origine  de 
la  propriété,  soit  pour  les  actes  qui  en  assu- 
raient la  propriété  à  Maurice  ;  lorsqu'on  re- 
marque que  cet  acte  est  tellement  général  qu'il 
ne  contient  des  explications  que  pour  les  im- 


meubles à  raison  desquels  il  existait  des  titres 
certains,  ce  qui  donne  à  penser  que,  pour  le 
surplus,  les  titres  de  propriété  avaient  été  pro- 
duits à  l'acquéreur  Joannon  ;  lorsqu'enfin,  les 
avertissemeus  et  les  paiemens  d'impôts  ayant 
l'accomplissement  de  la  purge  étaient  faitssous 
le  nom  de  Fayard,  bien  connu  à  Marchampt 
pour  avoir  possédé  une  partie  des  immeubles 
acquis  et  pour  habiter  Propières,  commune  peu 
éloignée  de  Marchampt; 

«  Attendu,  sur  la  troisième  proposition,  que 
l'extrait  affiché  de  cet  acte  ne  contenait  pas  la 
désignation  de  la  nature  des  immeubles  ac- 
quis ;  que  cependant  l'art.  2194,  Cod.  civ.,  la 
prescrit  impérieusement;  que  la  désignation  « 


quelle  est  suffisante  a  regard  des 
—  Attendu  qu'en  considérant  la  publication 
faite  en  exécution  du  décret  de  1807  (avis  du 
cons.  d'Etat  du  1er  juin  1807),  on  voitaussi  que 
celle  publication  n'a  pas  été  faite  régulière- 
ment, puisqu'elle  ne  contient  pas  la  désigna- 
tion des  immeubles;— Attendu  qu'en  l'absence 
de  ces  formalités  essentielles,  il  n'y  a  pas  seu- 
lement simple  irrégularité  de  forme,  mais  nul- 
lité absolue  de  purge,  absence  absolue  de  pnr- 
gement,  ainsi  que  Joannon  l'a  reconnu  lui-mê- 
me, en  faisant  procéder  à  une  autre  purge,  el 
en  faisant  sommation,  le  17  mars  1847,  aux 
enfans  Fayard  de  produire  audit  ordre;— Par 
ces  motifs,  etc.  »— Appel. 

ABHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;- 
Confirme. 

Du  19  nov.  1850.— Cour  d'app.  de  Lyon.— 
2e  ch. 


DON  MANUEL.— Lettre  db  charge. 

Le  don  d'une  lettre  de  change  peut  être  va- 
lablement fait  par  la  remise  de  celle  lettre  de 
change  avec  un  endossement  en  blanc.  (Cod. 
civ,  893,  931  .)(1) 
(Peychaud— C.  Laboulie  et  autres.)  — arbêt. 

LA  COUR;  —  Attendu,  au  fond,  qu'en  ré- 
glant, par  les  art.  893,  931  et  suiv.,  Cod.  civ., 
les  formes  des  donations  qui  s'opèrent  dans  le 
domaine  du  droit  civil,  au  moyen  d'actes  écrits, 
le  législateur  n'a  pas  entendu  toucher  aux  dons 
manuels  qui,  se  consommant  par  la  seule  tra- 
dition, restent  dans  les  purs  termes  du  droit 
naturel,  qui  ont  cours  chez  tous  les  peuples 


(I)  Cela  est  conforme  à  la  jurisprudence.  V,  far- 
rêl  de  la  Cour  de  cassation,  du  42  déc.  18)5,  et  la 
note  qui  l'accompagne,  dans  noire  Cotleet.  nous., 
Vot.  5.1.122.  —  Jtmfa,  dans  te  même  sens,  Pari», 
23janv.  1840  (Vol.  1840.2.229—  P.  1840.4.285); 
Durtnion,  tom.  8,  n.  392;  Poojol,  des  Succcu., 
•ur  l'art,  931,  n.  14;  Zachariœ,  tom.  5,  pag.  61, 
n.  17. 
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et  sont  d'uo  continuel  usage  dans  le  commerce 
des  hommes;  qu'aussi,  sous  l'ancienne,  connue 
sous  la  nouvelle  législation,  ils  ont  été  unani- 
mement maintenus  par  la  jurisprudence  ; — At- 
tendu que,  si  la  tradition  ne  suffit  pas  en  gé- 
néral pour  opérer  le  transport  des  créances  et 
des  choses  incorporelles,  il  en  est  autrement 
à  regard  des  effets  et  des  actions  au  porteur; 
que  la  même  exception  doit  être  étendue  aux 
lettres  de  change  et  billets  a  ordre,  qui,  trans- 
mis, comme  dans  l'espèce,  de  main  en  main, 
au  moyen  d'endossemens  en  blanc,  ne  dési- 
gnent pas  le  bénéficiaire;  que,  dans  ce  cas, 
ainsi  que  dans  le  premier,  le  seul  signe  auquel 
ou  puisse  le  reconnaître,  c'est  la  possession  ; 
—Attendu  que  le  nom  d'Héloïse  Peychaud  ne 
figure  sur  aucune  des  quatres  lettres  de  change 
qui  foot  l'objet  du  procès;  que  rien  ne  constate 
qu'elles  lui  aient  appartenu,  sinon  la  déclara- 
lion  de  l'appelante,  oui  affirme  en  même  temps 
qu'elles  lui  ont  été  données  par  sa  parente  et 
sa  bienfaitrice  peu  d'heures  avant  le  décès  de 
celle-ci  ;  —  Attendu  que  cette  affirmation  n'a 
rien  que  de  vraisemblable  ;  que  l'appelante  oc- 
cupait déjà  le  premier  rang  dans  les  affections 
d'Héloïse  Peychaud,  qui  l'avait  appelée  auprès 
d'elle,  l'avait  gratifiée  par  son  testament  olo- 
graphe de  1847,  lui  avait  fait  un  nouveau  don 
par  un  codicille  de  1848  ;  que,  dans  de  telles 
dispositions,  on  comprend  aisément  que,  tou- 
chée des  soins  qu'elle  recevait  de  Moly  Pey- 
chaud, dans  sa  dernière  maladie,  et  sentant 
sa  fin  prochaine,  elle  ait  voulu  ajouter  encore 
à  ses  bienfaits  et  lui  donner  un  dernier  témoi- 
gnage de  sa  prédilection  ;  —  Attendu  fine  bien 
que  cette  libéralité  ait  été  faite  aux  approches 
de  la  mort  de  la  donatrice,  cette  circonstance 
ne  suffit  pas  pour  lui  imprimer  le  caractère 
d'une  disposition  à  cause  de  mort;  qu'on  peut, 
au  dernier  terme  de  la  vie,  faire  une  donation 
entre-vifs,  et  que  telle  est  essentiellement  la 
nature  du  don  manuel,  puisque,  par  l'effet  de 
la  tradition,  le  donataire  est  saisi  actuellement 
et  irrévocablement  de  l'objet  donné  ;  qu'ainsi 
que  le  dit  la  loi  romaine  (D  L.  42  De  mortis 
causa  donat.)>  la  donation  faite  in  extremis  w- 
to,  mais  avec  transmission  immédiate  et  sans 
condition,  pour  être  l'œuvre  d'un  mourant, 
n'est  pas  néanmoins  une  donation  pour  cause 
de  mort; — Que  les  intimés  n'offrent  point  de 
preuves  et  n'allèguent  même  pas  qu'en  don- 
nant les  lettres  de  change  à  l'appelante,  Héloïse 
Peychaud  se  soit  réservé  de  les  reprendre  si 
elle  revenait  à  la  santé,  et  qu'on  ne  saurait  in- 


(1)  Le  principe  de  cette  décision  •  été  consacré 
pir  plusieurs  arrêts,  et  il  est  aujourd'hui  générale— 
œeni  admis.  Y.  tuprà,  peg.  13,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléaoi,  do  25  juin  1850,  et  la  note  n.  4  qui  l'ac- 
compagne. 

(2)  Par  cette  décision,  la  Cour  de  Colmar  semble 
attribuer  au  bail  d'un  foods  de  commerce  le  carac* 
lire  absolu  d'nn  acte  commercial,  aussi  bien  à  l'égard 


duire  une  telle  condition,  si  des  circonstances 
révélées  par  l'appelante,  ni  des  faits  offerts  en 
preuve  par  les  intimés  :  il  importe  peu,  en 
effet,  qu  après  le  don  manuel,  la  donatrice  ait 
manifesté  1  intention  de  refaire  son  testament; 
que  la  donation  était,  dès  lors,  un  fait  consom- 
mé sur  lequel  elle  n'aurait  pu  revenir  sans 
l'aveu  de  la  donataire  ;  qu'il  est,  d'ailleurs, 
évident  qu'elle  ne  voulait  que  la  confirmer  au 
besoin,  ou  modifier,  en  vue  de  cette  nouvelle 
libéralité,  l'économie  de  son  testament  ;— Que 
c'est  donc  à  tort,  et  par  une  fausse  application 
des  principes  de  droit,  que  les  premiers  juges 
ont  vu,  dans  ce  don  manuel,  les  caractères 
d'une  donation  a  cause  de  mort,  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  revêtue  de  la  forme  des  testa- 
mens  ;  qu'on  doit  le  considérer,  au  contraire, 
comme  un  don  entre-vifs  valablement  accom- 

Î>li  par  la  seule  tradition  ;  —  Attendu  que  les 
ails  articulés  par  les  intimés  n'étant  pas  con- 
cluans,  il  n'y  a  lieu  d'en  autoriser  la  preuve  ;•— 
Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  7  avr.  1851. — Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 1"  ch. — Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Troy,  av.  gén.—  PL,  MM.  Saint- 
Marc  et  de  Carbonnier. 


1'  COMMERÇANT.— Artisan.-Sbrrurier, 

21  Acte  de  commerce. — Louage. —  Fonds 
de  commerce* 

1"  L'artisan  ou  industriel  qui  achète  des 
matières  premières  et  les  revend  après  Us  avoir 
façonnées,  notamment  un  maître  serrurier,  est 
commerçant.  (God.  comm.,1.)  (1) 

2°  Le  bail  à  loyer  ou  location  d'un  fonds  de 
commerce,  accompagné  de  la  vente  des  usten- 
siles et  de  l'achalandage,  intervenu  entre  deux 
commerçants, est  un  acte  de  commerce;  en  con- 
séquence, les  contestations  auxquelles  cet  acte 
vient  à  donner  lieu  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  (Cod.  comrn. ,  631  , 
632.)  (2) 

(Gautsch— €.  Boehrer.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'appelant  et 
l'intimé  ne  sont  pas  de  simples  ouvriers  tra- 
vaillant à  la  journée  et  sans  boutique  ouverte, 
mais  qu'ils  sont  des  maîtres  serruriers,  em- 
ployant sous  eux  des  ouvriers,  achetant  des 
fers  pour  les  ouvrer  et  les  revendre,  entrepre- 
nant des  ouvrages  de  serrurerie  ;  qu'ainsi  ils 
doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  commer- 
çants; — .  Que,  d  un  autre  côté,  la  vente  ou  la 


du  bailleur  que  par  rapport  an  preneur.  En  cela, 
cette  décision  serait  cooiraire  à  un  précédent  arrêt 
émané  de  la  première  chambre  de  la  mémo  Cour,  le 
28oot.  1840,  lequel  a  jugé  que  le  bail!  ferme  d'une 
usine,  intervenu  entre  deux  commerçant,  n'a  le  ca- 
ractère d'acte  de  commerce  que  relativement  an  pre- 
neur. F.  cet  arrêt  et  les  note^  %  çt  5  qui  l'aecompe^ 
goent,  $uprà ,  pag.  331 . 
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location  d'un  établissement  ou  d'un  fonds  de 
commerce  constitue  un  acte  de  commerce; 

2ue,  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  la  location  d'un 
tablissement  de  serrurerie,  accompagnée  de 
la  vente  de  tous  les  outils  qui  y  étaient  atta- 
chés, et,  selon  les  faits  posés,  de  l'achalandage 
qui  en  dépendait;  que,  conséquemment,  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent  pour 
connaître  de  la  résiliation  et  des  suites  de  la 
convention  intervenue  entre  les  parties  ;— Par 
ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  entre  les  parties,  le  10  juill.  1849,  par 
le  tribunal  de  commerce  de  Colmar,  met  l'ap- 
pellation au  néant,  etc. 

Du  28  mai  1850.— Cour  d'app.  de  Colmar. 
— 3e  en. —  Prés.,  M.  Dumoulin.  —  ConcL,  M. 
Laurent,  1er  av.  gén. — P/.,MM.  Belin  etKoch. 


DIFFAMATION.— Publicité.— Conseil  muni- 
cipal.— Rapport. — Maire. — Compétence. 

La  séance  d'un  conseil  municipal  ne  consti- 
tue pas  une  réunion  publique.  (L.  18  juill. 
1837,  art.  29.)  —  Par  suite,  la  diffamation 
\contre  le  maire,  qui  serait  contenue  dans  un 
compte  de  gestion  présenté  au  conseil  munici- 
pal et  destiné  à  être  déposé  dans  ses  archives, 
ne  constitue  pas  le  délit  de  diffamation  publi- 
que par  une  voie  de  publication  autre  que  la 
parole.  —  En  conséquence,  ce  délit  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  correctionnels,  et 
non  de  celle  des  Cours  d'assises.  (L.  17  mai 
1819,  art.  1er;  L.  26  mai  1819,  art.  14;  L.  8 
oct.  1830,  art.  1  et2.) 

(D... — L.  L.«.) 

Le  sieur  D...,  receveur  de  la  commune  d'Y- 
vry-la-Rataille,  présentant  au  conseil  munici- 
pal son  compte  de  gestion,  avait  inséré  dans 
ce  compte  une  imputation  diffamatoire  pour 
le  maire.  Ce  rapport,  écrit  et  signé  par  le  sieur 
D...,  imputait  au  maire  d'avoir,  en  cette  qua- 
lité, perçu  des  deniers  communaux,  et  de  n'en 
avoir  pas  rendu  compte. — Conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  ce  rap- 
port fut  déposé  aux  archives  de  la  commune 
avec  les  procès-verbaux  des  séances  du  con- 
seil municipal. 

Le  sieur  L...,  maire,  cita  aussitôt  le  sieur 
D..,  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle d'Evrenx,  comme  coupable  de  diffama- 
tion.—Le  sieur  D...  opposa  I  incompétence  du 
tribunal,  vu  que  le  délit  qu'on  lui  reprochait 
constituait  le  délit  d'outrage  public  envers  un 
fonctionnaire,  délit  dont  ne  pouvait  connaître 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  mais  qui 
devait  être  déféré  a  la  Cour  d'assises. 

4  janv.  1851,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Evreux  qui  rejette  cette  exception  d'incom- 
pétence :  «  Attendu  que  le  fait  incriminé  au- 
rait été  consigné  dans  un  document  public 
écrit,  déposé  dans  la  salle  des  séances  du  con- 
seil municipal  ;  que  toutes  les  circonstances 
établissent  bien  que  ce  fait  a  reçu  une  certaine 
publicité  ; — Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  distin- 


guer entre  la  publicité,  partie  constitutive  du  dé- 
lit de  diffamation ,  et  la  publication,  circon- 
stance aggravante  du  délit,  en  ce  qu'elle  a  pour 
résultat  démultiplier  à  l'infini  le  fait  diffamatoi- 
re ; — Qu'il  ne  suffit  donc  pas  que  le  fait  de  diffa- 
mation contre  un  fonctionnaire  public  ait  été 
consigné  dans  un  document  public  écrit,  pour 
que  le  délit  ne  soit  pas  de  la  compétence  do 
tribunal  correctionnel,  mais  qu'il  faut  encore 
que  cet  écrit  ait  été  publié  par  l'une  des  voies 
indiquées  dans  l'art,  1er  de  la  loi  du  17  mai 
1819  ; — Attendu  que  le  fait,  par  un  percepteur, 
de  déposer  son  compte  par  écrit  au  conseil 
municipal  qui  doit  le  recevoir,  ne  peut  être 
considéré  comme  un  des  moyens  de  publicité 
indiqués  dans  cet  article...  » 

Sur  l'appel  de  ce  jugement,  M*  Chassan,  avo- 
cat du  sieur  D...,  a  dit  en  substance  :  —  «'  En 
fait,  la  plainte  du  sieur  L...  a  pour  objet  a  la 
fois  une  injure  verbale  et  une  injure  par  écrit. 
Pour  l'un  comme  pour  l'autre  de  ces  objets  de 
plainte,  il  a  demandé  que  le  tribunal  correc- 
tionnel restât  saisi.  — -  La  diffamation  dont  se 
plaint  le  sieur  L...  concerne  sa  vie  publique, 
il  le  dit  lui-même  ;  en  cela,  cette  affaire  est 
différente  de  toules  celles  en  diffamation  qui 
d'ordinaire  sont  soumises  aux  tribunaux,  parce 
(jue  la  loi  sur  la  diffamation  n'a  parlé,  quant 
à  ce  qui  concerne  les  tribunaux  correction- 
nels, que  des  faits  dont  des  particuliers  au- 
raient à  se  plaindre  :  c'est  ce  qui  explique 
pourquoi  il  est  de  principe  en  cette  matière 
que  la  preuve  n'est  pas  admise.  — Lorsque  les 
injures  ou  la  diffamation  verbale  ont  eu  lieu 
contre  ua  fonctionnaire  public,  et  que  la  con- 
naissance en  est  déférée  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, on  a  demandé,  pour  ce  cas  d'in- 
jures verbales,  à  faire  admettre  la  preuve  par 
témoins.  Mon  honorable  contradicteur  (M.  Hé- 
bert, alors  avocat  général  à  la  Cour  de  cassa- 
tion) a  conclu  lui-même,  devant  la  Cour  de 
cassation,  pour  la  négative,  et  la  jurispru- 
dence a  admis  le  refus  de  preuve,  parce  que 
la  preuve  ne  doit  jamais  être  admise  que  de- 
vant la  Cour  d'assises  (loi  26  mai  1819,  art. 
20)  (1).  Ainsi,  il  est  constant  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  diffamation  verbale,  alors  rnêmcqu>ll« 
concerne  des  fonctionnaires  publics,  les  tribu- 
naux correctionnels,  qui  en  doivent  connaître, 
ne  peuvent  admettre  la  preuve  testimoniale.  — 
Mais  quand  il  ne  s'agit  plus  de  paroles  plus 
ou  moins  fugitives,  lorsqu'il  s'agit  d'écrits  qui 
restent,  et  qui  peuvent  passer  même  à  la  pos- 
térité, il  doit  y  avoir  une  différence  considé- 
rable dans  la  juridiction  qui  en  doit  connaître, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer,  comme  le 
tribunal  a  voulu  le  faire,  entre  la  publicité  ou 
la  publication  de  l'écrit.  —  L'article  qui  régit 
la  difficulté  à  résoudre  dans  ce  procès  est  Part. 
14  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  la  difficulté  est 


fl)  F.  Vol.  1848.1.165— (P.  1848.3.513);  Vol. 
1850.1.479— (P.  1850.2.260),  et  les  noies. 
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résolue  selon  nous,  par  ces  mots  de  Particle  : 
ou  tout  autre  moyen  de  publication.  C'est  la 
le  principe  nouveau  admis  dans  notre  législa- 
tion. La  Cour  d'assises  est  la  juridiction  de 
droit  commun,  non  pas  seulement  en  matière 
de  presse,  mais  bien  pour  tous  les  moyens  de 

fmblication  ;  tous  ces  moyens  donnent  lieu  à 
a  compétence  de  la  Cour  d'assises.  —  Le  lé- 
gislateur, après  avoir  énoncé  ce  principe  dans 
Part.  14  de  la  loi  du  26  mai,  énumère,  dans 
l'article  qui  suit,  les  exceptions  à  ce  principe. 
La  diffamation,  l'injure  verbale,  dit  cet  arti- 
cle, est  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, soit  qu'elle  concerne  les  fonctionnai- 
res ou  les  particuliers  ;  l'article  dit  :  contre 
toute  personne;  puis  l'article  s'occupe  d'une 
seconde  catégorie  de  délits  réservés  par  excep- 
tion a  la  police  correctionnelle,  ce  sont  les  dé- 
lits de  diffamation  et  d'injure  par  voie  quelcon- 
que, alors  qu'elle  est  dirigée  par  des  particu- 
liers. Ce  sont  là  les  deux  seules  exceptions  au 
principe  général  d'attribution  à  la  Cour  d'assir 
ses  de  tous  délits  de  diffamation  et  d'injure  par 
voie  de  publication.  —  La  loi  du  8  oct.  1830, 
qui  a  fait  une  révision  de  ces  lois  qu'on  est 
convenu  de  désigner  sous  le  nom  de  lois  sur 
Iîi  presse,  confirme  dans  ses  art.  1  et  21e  prin- 
cipe énoncé  dans  l'art.  13  de  la  loi  de  1819  et 
l'exception  de  l'art.  H;  c'esl-à-dire  que,  s'il 
y  a  publication,  c'est  la  Cour  d'assises  qui  en 
doit  connaître  ;  s'il  n'y  a  qu'injure  verbale, 
cYst  le  tribunal  correctionnel. — On  peut  donc 
dire  que,  dès  qu'il  y  a  écrit,  il  y  a  lieu  à  la 
compétence  de  la  Cour  d'assises,  pourvu  qu'il 
y  ait  eu  publication  de  cet  écrit.  L'art.  iKt  de  la 
loi  du  17  mai  1819  comprend  les  écrits  aussi 
bien  que  les  imprimés. — L'écrit  dont  se  plaint 
le  sieur  L...  a  été  lu  dans  le  sein  du  conseil 
municipal.  Le  conseil  municipal  n'est  pas,  il 
est  vrai,  un  lieu  public.  Est-ce  une  reunion 
publique?  La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du 
9  nov.  1832,  a  déclaré  qu'un  délit  commis  par 
un  professeur  au  milieu  d'une  classe  d'un  col- 
lège composée  d'externes  et  d'internes  doit  être 
réputé  commis  dans  un  Heu  public  (1),  et  cela 
non  parce  que  la  classe  est  un  lieu  public,  mais 
parce  que  les  élèves  qui  y  sont  admis  peuvent 
répéter  au  dehors  ce  dont  ils  ont  été  témoins 
dans  cette  classe.  Ces  motifs  peuvent  s'appli- 
quer aux  conseils  municipaux,  et  on  pourrait 
soutenir  que  la  publicité  restreinte  du  lieu  qui 
sert  aux  séances  du  conseil  municipal  consti  • 
tue  la  publicité  prévue  par  Part.  1er  de  la  loi 
du  17  mai  1819. — En  admettant  môme  que  ce 
n'est  pas  un  lieu  public,  n'est-ce  pas  au  moins 
une  réunion  publique,  a  cause  du  grand  nom- 
bre de  personnes  qui  souvent  le  composent  ? 
Sur  ce  point,  je  m'en  rapporte  à  la  Cour.— Sup- 
posons, je  le  veux  bien,  que  le  conseil  muni- 
cipal* n'est  ni  un  lieu  public  ni  une  réunion  pu- 
blique pendant  que  le  conseil  siège;  il  ne  faut  pas 


(1)  Y .  Vol.  1832.1.741. 
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\  oublier  que  les  archives  du  conseil  municipal 
sont  publiques;  or,  ces  archives  doivent  conte- 
nir le  compte  du  receveur  municipal,  compté 
dont  se  plaint  le  sieur  L...  comme  contenant 
une  diffamation  dirigée  contre  lui.  Il  y  a  plus, 
un  double  de  ces  procès-verbaux  est  transmis 
aux  archives  de  la  préfecture,  ce  qui  en  aug- 
mente encore  la  publicité.  Enfin,  quant  à  la 
publicité  de  ces  archives,  il  suffît  de  rappeler 
l'art.  25  de  la  loi  du  21  mars  1831,  qui  porte 
qu'il  ne  peut  être  refusé  communication  des 
archives  à  aucun  des  contribuables  de  la  com- 
mune. Ainsi,  l'imputation  dont  se  plaint  le 
sieur  L...  est  consignée  dans  un  document 
public,  elle  est  consignée  dans  une  délibération 
et  fait  corps  avec  elle.  Le  conseil  municipal  a 
apprécié  cette  imputation,  il  Ta  examinée  dans 
sa  délibération  ;  elle  fait  donc  partie  intégrante 
d'un  document  qui,  désormais,  est  à  la  portée 
de  tout  le  monde.  —  Il  y  a  plus,  comme  cette 
délibération  était  relative  au  budget  de  la  com- 
mune, la  publicité  se  trouve  augmentée  encore 
par  les  dispositions  de  l'art.  69  de  la  loi  du  18 
juill.  1819;  ces  comptes  sont  déposés  à  la  mai- 
rie ;  tout  le  monde  peut  les  connaître,  les  rete- 
nir par  cœur  ou  même  les  copier  pat  écrit;  or, 
un  document,  placé  dans  un  lieu  où  tout  le 
monde  peut  entrer  pour  en  prendre  connais- 
sance, ne  constitue-t-il  pas  un  écrit  public  ? 
Evidemment  oui.  — La  question  s'est  soulevée 
à  propos  d'un  écrit  déposé  dans  un  greffe  ;  h 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  28  août  1828, 
a  déclaré  qu'un  pareil  écrit,  par  cela  qu'il  était 
dans  un  greffe,  constituait  le  délit  prévu  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819.  — Le  tribu- 
nal civil  de  Rouen,  dans  un  jugement  rendu 
en  1837,  a  déclaré  qu'une  imputation  faite 
dans  un  acte  de  naissance,  constituait  une  dif- 
famation par  écrit,  parce  que  ces  actes  appar- 
tiennent à  tout  le  monde. — La  Cour  de  cassa- 
tion, par  arrêt  du  5  juin  1845  (2),  a  jugé  qu'un 
exploit  dont  la  signification  n'est  faite  qu'à 
une  seule  personne,  et  dans  lequel  il  y  avait 
des  outrages  contre  un  fonctionnnaire,  con- 
stituait le  délit  d'outrage  public,  par  cela  seul 
que  cet  exploit  passait  entre  les  mains  de 
l'huissier  et  de  l'enregistrement» —  C'est  donc 
à  '  tort  que  le  tribunal  d'Evreux  a  voulu  faire 
une  distinction  entre  la  publicité  et  la  publi- 
cation ;  il  faut  dire  que  la  diffamation  dont  se 
plaint  le  sieur  L...  a  été  commise  dans  un  lieu 
public  et,  en  tous  cas,  consignée  dans  un  do- 
cument public,  ce  qui  est  l'équivalent.  » 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Attendu  que  les  imputations 
diffamatoires  dont  se  plaint  L...,  partie  civile, 
auraient  été  contenues  dans  un  compte  de  ges- 
tion, rendu  au  conseil  d'Yvry-la  Bataille  ?  et 
destiné  à  être  déposé  dans  les  archives  de 
cette  commune; — Attendu  que  ces  imputations 
auraient  été  dirigées  contre  un  maire  et  por- 


(2)  V.  Vol.  1845.1 .780— (P.  1846.1.184). 
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feraient  sur  des  faits  relatifs  a  ses  fonctions; 

Îu'aux  termes  de  l'art  13  de  la  loi  du  26  mai 
819,  et  de  Fart.  1er  de  la  loi  du  8  oct.  1830, 
la  Cour  d'assises  serait  seule  compétente  pour 
juger  le  délit  qui  résulterait  de  cet  écrit,  s'il  a 
reçu  la  publicité  déterminée  par  l'art.  1er  de  la 
loi  du  17  mai  1819  ;— Attendu  que  les  séances 
d'un  conseil  municipal  ne  sont  point  une  réu- 
nion publique,  et  qu'on  ne  peut  considérer  le 
dépôt  du  compte  d'un  receveur  communal  dans 
les  archives  de  la  commune  comme  entrant 
dans  le  genre  de  publicité  prévu  par  l'art.  1er  de 
la  loi  du  17  mai  1819  ;  que  le  droit  donné  par 
l'art.  69  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  à  toute 
personne  imposée  aux  rôles  de  la  commune, 
de  prendre  connaissance  de  ce  compte,  ne 
suffit  pas  pour  faire  considérer  cet  écrit  comme 
exposé  dans  un  lieu  public;  — Attendu,  d'ail- 
leurs, que  la  loi  de  1819  exige  une  publicité 
réelle  et  actuelle,  et  que  la  circonstance  qui 
peut  éventuellement  faire  connaître  à  quelques 
personnes  le  compte  qui  renfermerait  les  im- 
putations incriminées,  ne  peut  donner  à  ce  do- 
cument une  publicité  actuelle  et  réelle  au  mo- 
ment où  il  a  été  déposé,  et  qu'il  est  d'ailleurs 
possible  que  cet  écrit  ne  reçoive  jamais  aucune 
espèce  de  publicité  ; — Confirme,  etc. 

Du  22  mars  1851. — Cour  d'app.  de  Rouen. 
— Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Gesbert.  —  ConcL 
contr.,  M.  Jolibois,  av.  gén. — PL,  MM.  Ghas- 
san et  Hébert. 


1»  ACTION  CIVILE.— Prescription.— Dé- 
ut. 

2°  Trésor.  —  Prescription.  —  Action  ci- 
vile. 

V  L'action  civile  résultant  d'une  obligation 
n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans, 
même  alors  qu'elle  est  intentée  à  l'occasion 
d'un  délit  commis  par  l'obligé  pour  se  sous- 
traire à  l'exécution  de  son  obligation  :  on  ne 
peut  lui  appliquer  la  prescription  de  trois  ans 
comme  à  l'action  civile  naissant  du  délit  lui- 
même.  (Cod.  inst.  crim.,  638.)  (1) 

2°  Spécialement: — C'est  la  prescription  de 
trente  ans  et  non  celle  de  trois  ans  qui  est  ap- 
plicable à  r action  intentée  devant  le  tribunal 
civil  par  le  propriétaire  d'un  immeuble,  en 
restitution  de  la  moitié  d'un  trésor  qu'il  pré- 
tend que  le  défendeur  a  trouvé  dans  son  fonds j 
et  qu'il  se  serait  approprié  en  totalité,  (Cod. 
civ.,  716;  Cod.  inst.  crim.,  638.)  (2) 
(Bergeret— C.  Querus.) 

En  1850,  lesieur  Bergeret,propnétaire  d'une 


(1-2)  F.  comme  analogoes,  an  arrêt  de  la  Cour  de 
casiaiioo,  du  23  jan?.  1822  (S.  22.1.416;  ColUcL 
ntm*.  7.1.14),  ei  on  arrêt  de  la  Coor  de  Paria, 
du  25  mara  1825  (S.  27.2.7;  C.  n.  8.2.50).  F.  aussi 
Mangio,  de  t'Act.  publ.,  lom.  2,  n.  367.  —  Oo  aail 
que,  quant  à  la  prescription  de  l'action  civile  nais- 
sant d'un  déHt,  c'est  aujourd'hui  «n  point  constant 


maison  louée  au  sieur  Querus,  prétendant  que 
celui-ci  avait  découvert,  en  1840,  dans  la  cour 
de  cette  maison,  un  trésor  considérable,  qu'il 
se  serait  approprié  en  entier  au  préjudice  du 
propriétaire,  Ta  assigné  devant  le  tribunal  ci- 
vil d'Angers,  où  il  a  conclu  à  ce  que,  après  U 
Sreuve  qu'il  offrait  du  fait  allégué,  le  défen- 
eur  fût  condamné  à  lui  payer,  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts, une  somme  de  50,000  fr.  pour 
lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  le  trésor,  et  pour 
réparation  du  dommage  que  lui  auraient  causé 
les  soustraction  et  dénégation  frauduleuses  du 
sieur  Querus. — Celui-ci  a  opposé  à  cette  action 
la  prescription  de  trois  ans,  à  laquelle  soûl 
soumises  tant  l'action  civile  que  l'action  pu- 
blique résultant  des  délits,  aux  termes  de  fart. 
638,  Cod.  inst.  crim. 

28  janv.  1851,  jugement  qui  accueille  celle 
fin  de  non-recevoir  dans  les  termes  suivaos  : 
— «  Considérant  que  le  fait  allégué  par  la  de* 
mande  et  dans  les  conclusions  d'audience  con- 
tre Querus,  c'est  qu'ayant  découvert  fortuite- 
ment un  trésor  dans  la  cour  de  la  maison 
Bergeret,  il  aurait  dissimulé  cette  découverte 
et  enlevé  frauduleusement  la  totalité  de  ee 
trésor,  dont  il  se  serait  approprié  la  moitié  au 
préjudice  du  propriétaire  de  la  maison  susdi- 
te ;  que  c'est  sur  ces  circonstances  que  Ber- 
geret fonde  sa  demande  en  restitution  de  la 
moitié  du  trésor,  ou  au  paiement,  avec  con- 
trainte par  corps,  d'une  somme  de  50,000  fr. 
pour  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé 
par  suite  de  cette  soustraction; — Attendu  que 
le  fait  allégué  ainsi  constituerait  an  délit  prévu 
par  l'art.  401,  Cod.  pén.,  et  que  l'action  eu 
réparation  civile  de  Bergeret,  dans  les  termes 
où  elle  se  présente,  est  de  la  nature  de  celles 
contre  lesquelles  l'art.  638,  Cod.  inst.  crim., 
élève  la  prescription  de  trois  ans,  à  partir  du 

tour  du  délit;— Déclare  Bergeret  non  receva- 
nte en  sa  demande.  » 

Appel.— On  a  dit  pour  rappelant  :  L'action 
formée  dans  l'espèce  ne  dérive  pas  d'un  délit, 
mais  du  droit  accordé  par  l'art.  716,  Cod. 
civ.,  qui  attribue  au  propriétaire  du  sol  la  moi- 
tié du  trésor  trouvé.  C'est  donc  une  action 
purement  civile.  —  Si  l'inventeur  du  trésor  le 
conserve  à  la  disposition  du  propriétaire,  en 
attendant  qu'il  réclame  sa  part,  le  droit  de  ce 
dernier  ne  s'éteindra  qu'au  bout  de  trente  ans. 
— Mais  si,  frauduleusement,  après  avoir  trouvé 
le  trésor,  l'inventeur  se  l'attribue  en  entier, 
on  ne  peut  dire,  en  ce  cas,  que  le  délit  sur- 
venu a  eu  pour  effet  de  réduire  à  trois  ans 
l'action  du  propriétaire.— En  effet,  le  délit  qui 


en  jurisprudence,  qu'elle  t'accomplit  par  le  néns 
lape  de  tempa  qoe  la  prescription  de  l'action  p«bliq«» 
aussi  bien  lorsqu'elle  eat  exercée  séparément  et  de- 
Tant  le  tribunal  civil,  que  lorsqu'elle  l'esi  eoojoiate- 
menl  arec  celte  dernière  action.  V.  à  cet  égard, 
tuprày  pag.  454,  nn  arrêt  de  Lyon,  du  4  au.  1851, 
et  les  noies  qui  l'accompagnent. 
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n  été  commis  postérieurement  à  la  découverte  I 
du  trésor,  ne  peut  changer  la  nature  du  fait 
générateur  des  droits  du  propriétaire,  ni  celle 
de  l'action  qui  en  dérive  j  en  ce  sens,  il  faut 
donc  dire  que  la  demande  du  propriétaire  ne 
résulte  pas  du  délit,  mais  d'une  cause  préexis- 
tante à  ce  délit. 

Pour  l'intimé,  on  a  répondu  :  La  distinction 
que  Ton  veut  établir  pourrait  être  fondée  si  on 
offrait  la  preuve  du  contrat  ou  quasi-contrat, 
indépendamment  de  celle  du  délit  qui  a  pu  se 
produire  postérieurement. — Mais  il  en  est  au- 
trement lorsque,  comme  cela  a  lieu  dans  l'es- 
pèce, on  ne  peut  prouver  le  fait  qui  a  donné 
naissance  au  droit  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver en  même  temps  le  délit.— Or,  pour  rendre 
cette  preuve  irrecevable,  nous  retrouvons  ici 
le  motif  qui  a  fait  subordonner  la  prescription 
de  l'action  civile  à  celle  de  l'action  publique. — 
Dans  un  sentiment  de  haute  moralité,  on  n'a 
pas  voulu  qu'on  pût,  pour  un  intérêt  purement 
pécuniaire,  fournir  ]a  preuve  d'un  délit,  alors 
Qu'aucune  peine  ne  pourrait  plus  désormais 
1  atteindre.  Et  tel  serait  cependant  le  résultat, 
si  la  Cour  autorisait  la  preuve  offerte,  car, 
dans  Fespèce,la  découverte  et  le  détournement 
du  trésor  se  confondraient.  Cela  résulte  des 
fails  articulés,  puisqu'on  offre  de  prouver  que 
la  découverte  du  trésor  et  la  volonté  de  se  l'ap- 
proprieront été  simultanées  de  la  part  de  l'inti- 
mé.—En  outre,  la  nature  et  la  cause  de  l'action 
sont  filées  par  les  conclusions  qui  ont  été  pri- 
ses. On  a  demandé,  non  la  restitution  du  tré- 
sor, mais  50,000  fr.,  tant  pour  la  part  du  pro- 
priétaire dans  le  trésor  soustrait  que  pour  ré- 
paration du  dommage  causé  par  la  soustraction 
et  les  dénégations  frauduleuses. — Ce  n'est  donc 
pas  une  action  en  revendication  que  l'on  a 
exercée ,  mais  une  action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  délit,  dont  la  preuve 
devient  impossible  à  cause  du  laps  de  temps 
écoulé  depuis  sa  perpétration. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  le  locataire  d'une 
maison  qui  y  trouve  un  trésor  et  qui  le  re- 
cueille ,  le  propriétaire  n'étant  pas  présent, 
contracte  par  là,  envers  celui-ci,,  l'obligation 
de  lui  remettre  la  moitié  qui  lui  appartient,  et 
le  propriétaire  acquiert  en  même  temps  le 
droit  de  la  lui  demander;  que,  de  ce  fait  résul- 
tent un  lien  de  droit  et  une  action  corrélatifs 
dont  les  caractères  sont  purement  civils,  qui 
n'ont  traita  aucun  délit  et  ne  sont  soumis  qu'à 
h  prescription  de  trente  ans  ;  —  Que  si,  plus 
tord,  le  locataire  a  la  mauvaise  foi  de  nier  qu'il 
ait  trouvé  le  trésor,  le  droit  du  propriétaire  à 
en  réclamer  sa  part  ne  dérive  point  de  cette 
dénégation,  mais  du  fait  préexistant  de  la  dé- 
couverte, et  il  serait  contre  toute  raison  que 
celui  qui  aurait  commis  un  délit  pût  s'en  faire 
un  moyen  de  réduire  au  bref  délai  de  trois 
ins  la  prescription  de  l'action  de  la  partie  au 
préjudice  de  laquelle  il  aurait  été  pratiqué;— 
Infirme,  etc. 

Du  15  juill.  1851.— Cour  d'app.  d'Angers.— 


Prés.,  M.  Desmazières,  p«  p. —  ConeL  conf., 
M.  Boursier,  cons.  — PL,  MM.  Prou  et  Bellan* 
ger  père. 


FAILLITE.  —  Bois  (coupb  de).— Tradition. 
— Revendication. 

La  clause  insérée  dans  le  cahier  des  char- 
ges d'une  adjudication  d'une  coupe  de  bois, 
que  remplacement  ou  parterre  de  la  coupe  ne 
sera  pas  considéré  comme  le  chantier  ou  ma- 
gasin de  l 'adjudicataire,  est  valable  et  4**' 
produire  son  effet ,  même  à  V encontre  des  U  > . 
Par  suite ,  si  l'adjudicataire  vient  à  tomber 
en  faillite  avant  l'enlèvement  des  bois,  ils  peu- 
vent être  revendiqués  par  le  vendeur  non  payé. 
(Cod.  civ.,  1606;  Cod.  comin.,  576.)  (1) 
(De  Chezelles— C.  Marsat.) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  si,  en  géné- 
ral, et  suivant  l'usage  deslieux,  le  parterre  des 
coupes  peut  être  considéré  comme  magasin 
de  l'adjudicataire,  s'il  ue  peut  y  avoir  lieu  con- 
séquemment  à  revendication  des  bois  après 
qu  il  y  a  eu  tradition  effectuée  sur  ces  parter- 
res, il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque,  dans  un 
acte  public  aux  enchères ,  au  su  de  tous ,  il  a 
été  expressément  stipulé  que  les  parterres  des 
coupes  ne  pourraient  être  considérés  comme 
magasins,  entrepôts  ou  chantiers  de  l'acheteur 
vis-à-vis  du  propriétaire  vendeur;  —  Qu'une 
pareille  clause  n  a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public;  —  Qu'inscrite  sans  fraude  dans  l'acte, 
elle  oblise  les  créanciers  du  failli,  qui  n'ont  à 
cet  égard  d'autres  droits  que  les  siens  ;  —  Que 
les  privilèges  ne  peuvent,  il  est  vrai,  être  créés 
par  le  consentement  des  parties,  mais  que  la 
stipulation  en  question  n'a  pas  ce  résultat; 
qu'elle  ne  crée  pas  le  droit  de  revendication 
consacré  déjà  par  la  loi  ;  qu'elle  explique  seu- 
lement sous  quelle  condition  le  propriétaire  a 
entendu  vendre,  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
à  revendication  restant  soumis  à  l'appréciation 
ultérieure  des  tribunaux  ;  —  Considérant  que, 
dans  le  cahier  des  charges  publié  lors  de  1 ad- 
judication devant  notaire  des  bois  dont  s'agit, 
il  a  été  dit  qu'aucuns  bois  autres  que  ceux  pro- 
venant des  coupes,  ne  pourraient  être  déposés 
dans  leurs  ventes  par  les  adjudicataires,  et  que, 
jusqu'à  parfaite  libération ,  les  parterres  des 
coupes  ne  pourraient  être  considérés  comme 
chantiers  ou  entrepôts  de  l'acheteur  vis-à-vis 
du  propriétaire,  qui  entendait,  au  contraire, 
que  les  bois  se  trouvant  sur  le  sol  à  luiappar- 


(i)  V.  en  ce  sens,  Gaeo,  3  janv.  1849 (Vol.  1849. 
2.64*—  P.  1830.2.113).  Mais,  en  l'absenee  de 
toute  stipulation  à  eel  égard,  il  est  admit  par  la  juris- 
prudence et  il  a  été  jugé  par  la  Cour  d'Amiens  elle- 
même,  le  12  janf.  1849.  que  le  parterre  des  coopes 
de  bois  doit  être  considéré  comme  le  chantier  de 
l'adjudicataire,  an  point  de  voe  de  l'exercice  de  la 
revendication.  F.  l'arrêt  de  celte  Cour  Vol.  1849.2. 
143— (P.  1849.1.399),  ci  la  note. 
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tenant  resteraient  soumis  à  l'action  de  reven- 
dication ;^-Qu'aucune  confusion  n'a  été  possi- 
ble entre  bois  de  diverses  origines  ; — Que  l'i- 
dentité n'est  pas  méconnue; — Que  les  reven- 
tes faites  sans  paiement  réalisé  sont  des  faits 
étrangers  au  sieur  de  Chezelles; — Qu'enfin,  la 
saisie-exécution  pratiquée  d'abord  par  lui  n'a 
pu  faire  obstacle  a  l'exercice  ultérieur  de  son 
action,  tout  à  fait  distincte,  en  revendication  ; 
— Infirme  au  chef  qui  a  rejeté  la  demande  du 
sieur  de  Chezelles  à  fin  de  revendication  des 
bois  coupes,  façonnes  ou  non  façonnés  se 
trouvant  dans  les  deux  coupes  des  grands  bois 
de  Houssey,  ayant  fait  l'objet  de  l'adjudication 
du  26  oct.  1816  au  profit  de  Marsat,  etc. 

Du  20  nov.  1847. — Cour  d'app.  d'Amiens.— 
Ch.  corr. — Prés.,M. Ba/ennerv. —  ConcL,  M. 
Damay,  1er  av.  gén. —  PL,  MM.  Crclon  et  Ma- 
lot. 


DOT. — Créances  db  la  femme.  —  Saisie  im- 
mobilière.— Contrat  de  mariage.— Signi- 
fication. 

Un  mari  qui  veut  poursuivre  par  la  voie  de 
la  saisie  immobilière  le  remboursement  de  ca- 
pitaux dus  à  sa  femme  par  un  tiers,  et  qu'elle 
s'est  constitués  en  dot,  n'est  pas  tenu  de  signi- 
fier préalablement  son  contrat  de  mariage  au 
débiteur:  l'art.  2214,  Cod.  civ., d'après  lequel 
le  cessionnaire  d'une  créance  ne  peut  pour- 
suivre  l'expropriation  des  biens  du  déhitcur 
qu'après  lui  avoir  signifié  le  transport  fait  à 
.  son  profil,  n'est  pas  applicable  à  un  tel  cas. 
(Naud— C.  Chambon.) — arrêt. 
V  LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  nullité 
résultant  du  défaut  de  signification  du  contrat 
de  mariage  : — Attendu  que  l'art.  2214,  Cod. 
civ.,  ne  s'applique  pas  à  l'espèce;  qu'il  ne 
prévoit  et  ne  régit  que  le  cas  d'un  cessionnaire 
ordinaire;  que  si  le  droit  romain,  comme  le 
nouveau  droit,  décide  que  le  mari  est  le  maître 
de  la  dot,  cette  propriété  ou  ce  domaine  de  la 
dot  est  moins  une  propriété  réelle  qu'une  es- 
pèce d'usufruit  ;  car,  quoique  la  dot  soit  censée 
faire  partie  des  biens  du  mari,  elle  ne  cesse 
pas  cependant  d'appartenir  à  la  femme,  quam- 
vis  in  bonis  marili  dos  sit,  mulieris  tamen  est 
(L.  75,  ff.  de  Jur.  dot.)  ;  que  sans  doute  le 
mari  est  responsable  de  la  dot  de  sa  femme,  et 
qu'il  peut  disposer  de  la  dot  mobilière  sous  sa 
garantie  personnelle  ;  mais  que  ces  principes, 
qui  reçoivent  leur  application  la  plus  étendue  à 
rencontre  delà  femme,  ne  le  constituent  pas  vé- 
ritablecessionnaire  dans  lesens  de  la  loi,  à  ('en- 
contre, du  débiteur,  de  la  somme  dont  il  pour- 
suit le  recouvrement,  qu'il  suit  de  là,  que  le 
sieur  Louis  Chambon  a  pu  valablement  procé- 
der à  l'expropriation  des  biens  du  débiteur 
saisi,  sans  faire  signifier  son  contrai  de  ma- 
riage en  tête  du  commandement  notifié  ;  — 
...Par  ces  motifs,  confirme. 

Du  25  juin  1851.— Cour  d'app.  de  Nîmes. — 
3e  ch. — Prés.,  M.  le  cons.  Vitalis.  —  Concl., 


M.  Tailband,  av.  gén.— PL>  MM.  Michel  et  Ré- 
darès. 


ALI  MENS.— Enfant  naturel. 

L'art.  211,  Cod.  civ.,  qui  permet  aux  tri- 
bunaux d'autoriser  le  père  à  recevoir,  nourrir 
et  entretenir  dans  sa  demeure  l'enfant  à  qui  il 
doit  des  alimens,  pour  se  dispenser  de  lui 
payer  une  pension  alimentaire,  peut  être  invo- 
qué aussi  bien  par  le  père  naturel  que  par  le 
père  légitime. 

(Roquebert — C.  Roquebert.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'enfant  naturel, 
comme  l'enfant  légitime,  a  droit  de  réclamer 
des  alimens  de  ses  père  et  mère,  et  que  cette 
obligation  est  réciproque  ;  que,  seulement,  le 
mode  de  prestation  de  ces  alimens,  quant  à 
ces  derniers,  est  laissé  a  la  prudence  du  juge; 
—  Attendu  que  Roquebert  reconnaît,  par  1  or- 
gane de  son  défenseur,  que  la  pension  alimen- 
taire de  600  l'r.  par  année,  allouée  à  Adrienne 
Roquebert,  n'avait  rien  d'excessif;  mais  qu'il 
demande,  par  application  de  l'art.  211,  Cod. 
civ.,  d'être  dispensé  de  la  payer,  moyennant 
l'offre  qu'il  réitère  de  recevoir  l'intimée  dans 
sa  demeure,  de  l'y  nourrir  et  entretenir  selon 
ses  facultés  ; — Attendu  que  celte  offre  ne  sau- 
rait être  écartée  d'une  manière  absolue  ;  qu'il 
est  constant  qu' Adrienne  Roquebert  a,  pen- 
dant plus  de  trente  ans,  et  dès  son  enfance, 
cohabité  avec  le  sieur  Roquebert,  dont  l'âge 
très  avancé  exige  des  soins  très  assidus; — At- 
tendu que  des  difficultés  de  caractère,  l'insta- 
bilité, la  parcimonie  d'un  vieillard  plus  qu'oc- 
togénaire ,  les  contrariétés  qui  peuvent  eu  ré- 
sulter, doivent  céder  devant  les  considéra- 
tions de  convenance  et  de  respect  filial  que 
le  législateur  a  eu  en  vue  par  l'art.  211;  qu'il 
faudrait  donc  qu'Adrien  ne  Roquebert  établît 
que  la  vie  commune,  la  cohabitation  serait 
intolérable,  dangereuse,  et  que  cette  preuve  n'a 
pas  été  faite;  —Attendu  que,  eu  égard  aux  cir- 
constances particulières  de  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  réformer  le  jugement  dans  ce  sens,  qu'en 
laissant  subsister  la  condamnation  prononcée 
contre  Roquebert,  à  titre  de  pension  alimen- 
taire, il  aura  néanmoins  l'option,  conformé- 
ment à  ses  offres,  de  fournir,  dans  sa  demeure, 
les  alimens  dont  il  est  tenu,  et,  dans  ce  cas, 
de  paver,  en  outre,  à  sa  tille,  pour  pourvoir  à 
ses  dépenses  personnelles,  la  somme  qui  va 
être  fixée;— Faisant  droit  de  l'appel  que  Mar- 
celin Roquebert  a  interjeté  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  Bordeaux  le  6  mars  1850, 
maintient  la  condamnation  contre,  lui  pronon- 
cée en  paiement  d'une  somme  de  600  fr.  a 
Adrienne  Roquebert,  à  titre  de  pension  ali- 
mentaire, en  lui  laissant  l'option,  conformé- 
ment à  ses  offres,  de  la  recevoir  dans  sa  mai- 
son, etc. 

Du  22  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—2e  ch.—Pr^.,  M.  Gerbeaùd.— PL,  MM.  do 
Carbonnier  et  Klipsch. 
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conf.,  M.  Savary,  av.  gén. — PL,  MM.  Baréout 
et  Trolley. 


RENTE  VIAGÈRE.— Collocation.  —  Ordre.  |      Du  2*  janv.  1851.— €our  d'app.  de  Caen.— 
Le  crédi-renlier  viager  a  droit,  au  cas  où    2e  ch.—  Prés. ,  il.  Pigeon  de  Si-Pair.— ConcL 

les  immeubles  hypothèques  à  la  rente  viennent 

à  être  vendus,  de  demander  qu'il  soit  laissé 

entre  les  mains  de  l'acquéreur  somme  suffi- 
sante pour  le  service  de  la  rente,  bien  qu'il 

n'ait  pris  inscription  que  pour  le  capital  par 

lui  fourni,  s'il  a  énoncé  en  même  temps  dans 

le  bordereau  le  montant  de  sa  rente,  en  sorte 

que  les  tiers  ont  été  suffisamment  avertis  de  la 

créance  du  rentier.  (Cod.  civ.,  1978.)  (1) 
(Marlin— C.  Groult.)— arrêt. 
LA  COUR: — Considérant  que,  par  acte  à  la 

date  du  9  mars  18  12,  une  rente  viagère  de  800  f. 

fut  constituée,  pour  une  somme  de  8,000  fr., 

au  profit  des  époux  Martin,  par  le  sieur  Le- 


APPEL. — Délai. — Saisie  immobilière. 
La  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel,  ré' 
sultanl  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  après  les  dé- 
lais légaux,  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  et  n'est  pas  couverte  par  les  défenses  au 
fond.  —Cette  fin  de  non-recevoir,  en  admet" 
tant  qu'elle  ne  tienne  pas  à  l'ordre  public,  est 
au  moins  assimilable  à   la  prescription,  qui 


peut  être  opposée  en  tout  étal   de  cause,  à 
drouet,  avec  affectation  hypothécaire  sur  des  '  moins  que  la  partie,  qui  avait  le  droit  de  l'op- 


îrameubles  appartenant  a  ce  dernier  ;  que  ces 
immeubles  ayant  été  expropriés,  un  ordre  s'est 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  entre  les 
créanciers  inscrits  ;— Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  1978,  Cod.  civ.,  le  créancier 
d'une  rente  viagère  a  le  droit  de  demander, 
au  cas  de  vente  des  biens  soumis  à  son  hypo- 
thèque, qu'une  somme  de  deniers  suffisans 
soit  laissée  aux  mains  de  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble hypothéqué,  pour  assurer  le  service  de 
la  rente  duej  — Considérant  que  si  les  époux 
Martin  ne  se  sont  inscrits  sur  les  immeubles 
que  pour  une  somme  de  8,000  fr.,  ils  ont  eu 
soin,  dans  leur  inscription,  d'énoncer,  en  même 
temps,  qu'ils  la  prenaient  en  vertu  d'un  titre 
de  constitution  de  rente  viagère,  et  pour  un 
capital  de  8,000  fr.,  produisant  une  rente  via- 
gère de  800  fr.;  que,  par  ces  énonciations,  les 
tiers  qui  ont  pu  contracter  avec  Drouet  ont 
été  suffisamment  avertis  des  droits  assurés  aux 
époux  Martin  par  Tari.  1978  précité,  c'est-à- 
dire  que,  dans  le  cas  où  les  biens  hypothéqués 
à  ces  époux  pour  sûreté  de  leur  rente  viagère 
seraient  vendus,  il  devrait  être  laissé,  lors  de 
la  collocation,  aux  mains  de  l'acquéreur,  une 
somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de 
cette  rente  ;  —  Par  ces  motifs,  réforme  le  ju- 
gement dont  est  appel  ;  dit  en  conséquence 
que  les  époux  Martin  ont  droit  à  la  continua- 
tion d'une  rente  viagère  de  800 fr.,  mentionnée 
dans  l'inscription  du  11  mars  1812;  dit  encore 
qu'il  sera  banni  un  capital  suffisant  pour  assu- 
rer le  service  de  cette  rente,  quand  il  devrait 
excéder  les  8,000  fr.  surabondamment  men- 
tionnés dans  ladite  inscription. 


(1}  F.  dans  le  môme  sens,  Riom,  !8  janv*  1844 
(Vol.  1844.2.166—  P.  1844.3.457). 

(2)  Oo  sait  qu'il  existe  one  grave  controverse, 
touchant  le  caractère  de  la  fin  de  non-recevoir  contre 
on  appel  tardif,  et  qu'une  jurisprudence  imposante, 
fortifiée  de  deux  arrêta  de  la  Coor  de  cassation,  des 
7  août  1849  et  3  avr.  1830,  Ta  élevée  jusqu'à  la 
hauteur  d'une  règle  d'ordre  public.  V.  A  cet  égard, 
nos  observationa  en  note  de  ces  arrêta,  Vol.  .1850.1. 
417— (P.  1850.2.353, 366),  et  snrtoiU  le  remarqua- 


poser,  n'y  ait  renoncé.  (Cod.  proc,  443.)  (2) 
(Cullv— C.  Toutel  et  Flachaire.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que,  s'agissant  d'un  inci- 
dent de  saisie  immobilière,  l'appel  aurait  dû 
être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  significa- 
tion, conformément  à  l'art.  731,  Cod.  proc, 
tandis  qu'il  ne  l'a  été  que  trois  mois  après,  ne 
saurait  être  régie  par  les  dispositions  de  Fart. 
173  du  même  Code,  attendu  que  ce  n'est  pas 
là  une  simple  nullité  qui  puisse  être  couverte 
par  la  défense  au  fond,  mais  une  déchéance 
expressément  prononcée  par  l'article  ci-des- 
sus, laquelle  fait  acquérir  au  jugement  la  force 
de  la  chose  jugée  ; — Attendu  que  ce  qu'on  peut 
faire  de  plus  favorable  dans  l'intérêt  de  rap- 
pelant, c'est  d'appliquer,  conformément  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  à  ces 
sortes  de  déchéances,  les  principes  du  droit 
civil  sur  la  prescription,  ainsi  qu  il  le  deman- 
de ;  —  Attendu  que  l'art.  2224  dispose  que  la 
prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  devant  la  Cour  d'appel,  à  moins 

3ue  la  partie  qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen 
e  la  prescription  ne  doive,  par  les  circon- 
stances, être  présumée  y  avoir  renoncé  ; — At- 
tendu que  les  circonstances  desquelles  on  vou- 
drait faire  résulter  une  renonciation  à  und 
prescription  ou  a  une  déchéance  clairement 
acquise,  doivent  être  telles  qu'elles  ne  puissent 
laisser  aucun  doute  sur  la  volonté  qu'on  a  eue 
de  renoncer  ;  qu'on  ne  saurait  attacher  ce  ca- 
ractère à  une  conclusion  confirmative  prise  en 
l'absence  de  toute  contradiction,  aucune  con- 
clusion additionnelle  ne  se  présentant  pour 


ble  réquisitoire  de  M.  Nicias-Gaillard,  dans  lequel 
ce  magistral  couibai  fortement  la  doctrine  qui  a 
triomphé  devant  la  Cour,  mais  reconnaît  toutefois 
que  la  6n  de  non-recevoir  dont  ii  s'agit  n'est  pas 
couverte,  comme  les  nullités  de  procédure,  par  la 
simple  défense  au  fon'd,  et  quelle  peut  être  opposé* 
en  lool  état  de  cause,  à  moins  qu'il  n'y  ail  été  re- 
noncé. V.  aussi  le  résumé  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence présenté  en  dernier  lieu  sur  la  question 
par  M.  Gilbert,  dans  son  Cod.  de  proc.  tomoté,  art* 
443,  n.  101  et  suit. 
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faire  conjecturer  que  l'intimé  entendait  ne  pas 
opposer  fa  déchéance  encourue,  si  l'affaire  se 
liait  sérieusement; — Déclare  Culiy  non  rece- 
vante dans  son  appel  émis  envers  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Montélimart  le  18  mai 
1848,  etc. 

Du  31  mai  1849.— Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.—2e  ch.  —Prés.,  M.  Duport-Lavillette.— 
Concl.,  M.  Michal  Ladichère.  —  PL,  MM.  de 
Venta  von  et  Vendre. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


RETOUR  LÉGAL.— Enfant  naturel.— Par- 
tage d'ascendant. 
Le  droit  de  retour  en  verlu  duquel  les  as- 
cendans  succèdent  aux  choses  par  eux  données 
à  leurs  enfans  ou  descendant,  lorsque  ceux-ci 
viennent  à  décéder  avant  eux  sans  laisser  de 
postérité,  peut,  au  cas  où,  à  défaut  d'en  fans 
légitimes,  le  donataire  laisse  seulement  un  en- 
fant naturel,  être  exercé  sur  la  totalité  des  biens 
donnés  qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la 


(1)  L'arrêt  ci -dessus  offre  un  vif  intérêt,  d'abord 
parée  qne  la  question  qu'il  résout  est  encore  à  peu 
près  neuve  en  jurisprudence ,  car  nous  ne  connaissons, 
en  fait  de  précédens  juridiques,  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  3  juill.  1832 (Vol.  1833.1.498) 
qui  l'ait  résolue  ;  en  second  lieu,  et  principalement» 
parce  qu'il  vient  appuyer  la  doctrine  qu'avait  consa- 
crée cet  arrêt  de  la  Cour  suprême,  et  cela,  en  présence 
de  la  résistance»  des  auteurs  en  grand  nombre,  qui  sou- 
tiennent unanimement  la  thèse  contraire.  7.  en  effet, 
en  ce  dernier  sens  :  Toullier,  tom.  4,  n.  240;  Del- 
vincourl,  tom.  2,  pag.246  (édii.  de  1819);  Chabot, 
dê$  Sucée 1 1.,  art.  747,  n.  14,  et  son  annotateur, 
M.  Belost-Jolimoni,  ebs.  2;  Favard,  Nouv.  Répert., 
1°  Succe$$.y  sect.  3,  §  2,  n.  8;  Duranion,  tom.  6,  n. 
219 ;  Melpcl,  des  Sueeess. ,  n.  134  ;  Vaxeille,  id.  sur 
Pari.  747,  n.  17;  Poujol,  sur  le  même  article,  n. 
12 ;  Fouet  de  Contiens,  td.,  n.  6 ;  Richefort,  Blatdei 
familles,  tom.  3 ,  n.  383;  Zachariœ ,  tom.  4,  $  608; 
Marcadé,  sur  Part.  747,  n.  3.  -—  Toutefois,  il  faut 
citer  en  dernier  lieu,  dans  le  sens  de  la  doctrine  qui 
refuse  de  comprendre  les  enfans  naturels  dans  l'ex- 
pression de  postérité,  une  dissertation  récente  de 
M.  Legentil,  insérée  dans  la  Revue  critique  dejurisp., 
lir.  de  juin  et  août  1851,  pag.  354  et  489. 

(2)  Déjà  la  Cour  de  Lyon  s'était  prononcée  dans 
ce  sens,  par  un  arrêt  du  2  avr.  1840,  confirmatir 
d'un  jugemeot  du  tribunal  de  première  instance  de 
Villefrauclie  (Naville  —  C.  Coney.),  dont  voici  les 
motifs  : — «  Considérant  que  le  retour  légal  ne  sau- 
rait être  légitimement  contesté  en  ce  qui  concerne  la 
portion  de  biens  échue  à' feu  Blanche  Cortey  dans 
Pacte  de  donation  (partage  d'ascendant)  du  6  oct. 
1825,  puisqu'elle  est  décédée  sans  postérité,  et  sans 
avoir,  en  aucune  manière,  disposé  des  objets  donnés; 
qne  d'ailleurs  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  accroisse- 
ment au  profit  de  sa  sœur  survivante,  puisque  le 
principe  de  l'accroissement  posé  par  Part.  1044, 
Cod.  civ.,  n'est  pas  applicable  en  matière  de  dona- 
tions entre- v ifs,  mais  seolcment  à  l'occasion  des 
dispositions  qui  ne  saisissent  pas  immédiate- 
ment,..., etc.  » 


succession  du  donataire,  et  à  l'exclusion  de 
tout  droit  successif  au  profil  de  V enfant  natu- 
re/. (Cod.  civ.,  747.)  (1) 

Le  droit  de  retour  légal,  établi  par  l'art. 
747,  Cod.  civ.,  existe  au  cas  de  partage  d'as- 
cendans  par  acte  entre-vifs,  comme  au  cas  de 
donation  ordinaire  entre-vifs  (2). 

(Houlier— C.  Lallart.) 

Dans  cette  affaire,  le  tribunal  civil  d'Arras 
avait,  par  un  jugement  du  5  juill.'  1850,  résolu 
en  sens  contraire  la  question  principale  ci- 
dessus  posée,  et  par  conséquent  repoussé  la 
demande  du  sieur  Houlier,  ascendant  dona- 
teur, tendante  à  l'exercice  du  droit  de  retour. 

Le  sieur  Houlier  a  interjeté  appel  de  ce  ju- 
gement. —  Devant  la  Cour,  on  a  dit  en  sub- 
stance pour  l'appelant  :  «  Le  mot  postèrM, 
dans  l'art.  747,  Cod.  civ.,  ne  peut  s'entendre 
que  de  la  postérité  légitime,  la  seule  dont  se 
soit  préoccupé,  en  thèse  générale,  le  législa- 
teur, puisque  seule  elle  perpétue  légalement 
la  famille ,  filium  eum  appellamus  qui  ex  viro 


Sur  l'appel  de  ee  jugement,  la  Cour  de  Lyon  i 
statué  sur  le  même  cher,  ainsi  qu'il  sait . 

AHBJBT. 

LA  COUK;  —  Attendu  qu'il  y  a  lien  d'adopter 
pnrement  et  simplement  les  motifs  des  premiers 
juges,  pour  décider,  comme  ils  l'ont  fait,  que,  dans 
la  succession  d'Herminîe  Cortey,  ne  doit  pas  être 
comprise  la  totalité  des  immeubles  qui,  suirsat 
l'acte  du  6  ocl.  1825,  furent  donnés  entre-vifs,  tsat 
à  elle  qu'à  Blanche  Cortey,  sa  sœur,  conjointement 
par  les  sieur  et  dame  Cortey,  leurs  aïeuls  paternels, 
mais  seulement  une  moitié  de  ces  mêmes  immeubles, 
l'autre  moitié,  qui  était  déf  olue  h  Françoise-Blanche 
Cortey,  laquelle  prédécéda  ses  aïeuls  donateurs, 
s'étani  retrouvée  en  nature  dans  la  succession  sans 
qu'elle  en  eût  disposé,  et  ayant  dû,  dés  lors,  retour- 
ner à  ceux-ci ,  conformément  à  l'an.  747,  Cod. 
civ.,  etc.. 

Do  2  avr.  1810.— Cour  d'à  pp.  de  Lyon.— t"cb. 
—  Prés.,  M.  Reyre. —  Conc/.,M.  Deroîau,  subsU- • 
PL,  MM.Magoeval,Hurobloi  et  Desprey. 

Antérieurement,  la  doctrine  que  consacre  cet  sr* 
rét  avait  été  enseignée  par  Merlin,  Répert,,  v°  Par- 
tage d'ascendant,  n.  19;  Delviocourt,  tom.  2,  pag. 
361  (édii.  de  1819);  Grenier,  des  Donat.,  ton.  1, 
n.  598  ;  Toullier,  loin.  5,  n.  814  ;  et  depuis,  elle  a  éri 
embrassée  parZacharies,  ou  ses  annotateurs,  tom.  5, 
$  732,  note  2;  Marcadé,  sur  l'an.  1078,  n.  2; 
tieoty,  Traité  des  partages  d'attendant,  pag.  209  al 
285. — Remarquons,  en  outre,  que  cette  même  doc- 
trine est  en  harmonie  avec  le  système  dans  lequel 
les  partages  d'ascendans  par  actes  entre- vifs  sent 
considérés  comme  ayant  le  caractère  et  les  effets  des 
donations  ordinaires  entre -vifs,  en  ce  qui  cooeerot 
les  rapports  de  l'ascendant  donateur  avec  les  dona- 
taires, et  comme  partages  de  succession,  dans  les 
rapports  mutuels  des  donslaires,  système  qui  ressort 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  8  janv.  1851, 
et  que  nous  avons  exposé  avec  quelque  développe- 
ment dans  les  observations  dont  nous  avons  accom- 
pagné tel  arrêt,  suprà,  pag.  305. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(497)— 337 


et  ejus  uxore  naseitur  (D.  de  eis  qui  vel  sui, 
vel  alieni).  La  place  qu'occupe  l'art.  747  ap- 
puie cette  interprétation,  puisqu'il  figure  au 
titre  des  successions  légitimes  et  vient  immé- 
diatement après  le  chapitre  qui  traite  des  suc- 
cessions déférées  aux  descendans  légitimes. 
Cette  signification  est ,  du  reste,  corroborée 
par  les  art.  351  et  960,  Cod.  civ.,  et  c'est  uni- 
quement pour  éviter  le  pléonasme  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas,  dans  l'art.  747,  ajouté  le  mot 
légitime,  avec  d'autant  plus  de  raison  que, 
dans  les  art.  716,  747  et  750,  Je  mot  postérité 
oe  peut  avoir  d'autre  sens.— -Si  Ton  interroge, 
d'ailleurs,  les  motifs  qui  ont  dicté  la  donation, 
il  est  impossible  de  prêter  à  l'ascendant  l'in- 
tention d'avoir  voulu  se  préférer  à  lui-même 
les  fruits  du  concubinage  de  son  fils,  qui  au- 
raient plus  de  droits  que  les  frères  et  sœurs 
du  donataire,  c'est-à-dire  que  les  enfans  mê- 
mes dudit  donateur.  Le  droit  de  retour  accordé 
à  l'ascendant,  conformément  à  l'art.  313  de 
la  coutume  de  Paris,  est  sans  doute  un  droit 
successoral,   mais  un  droit  qui,  d'après  les 
termes  de  l'art.  747,  est  privilégié  (l'ascendant 
succède  à  l'exclusion  de  tous  autres,  etc.),  et 
constitue,  à  profit  du  donateur,  une  sorte  de 
préciput.  Il  n  y  a  réellement  de  succession  que 
déduction  faite  de  ces  objets  qui  remontent 
fatalement  vers  leur  source,   sauf  deux  cas 
d'exception  :  1°  celui  de  postérité,  mais  de 
postérité  légitime  ;  2°  celui  de  disposition  faite 
par  le  donataire  ;  or,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces 
exceptions  n'existe  dans  la  cause.  —  C'est  en 
vain  qu'on  invoque  le  droit  des  enfans  natu- 
rels dérivant  de  l'art.  757.  L'ascendant  d'où 
viennent  les  biens  ne  devait  rien,  pas  même 
des  alimens  aux  enfans  naturels  de  son  fils. 
La  loi  a  donc  pu  stipuler,  en  sa  faveur,  le  re- 
tour franc  et  quitte  des  prétentions  de  ces 
descendans  irréguliers,  lesquels  ne  sont  même 
pas  héritiers  de  leur  père.  Les  droits  que  leur 
accorde  la  loi  ne  sont  pas  de  véritables  droits 
héréditaires.  Rien  donc  ne  peut  faire  admettre, 
ni  même  soupçonner  que,  dans  l'art.  757,  le 
Code  civil  ait  entendu  déroger,  en  faveur  de 
l'enfant  naturel,  au  droit  de  retour  consacré  par 
l'art.  447. — Vainement  encore  se  prévaudrait- 
on  du  caractère  de  réserve  que  présente  la 
portion  de  biens  que  la  loi  affecte  aux  suc- 
cesseurs irréguliers.  En  effet,  supposons  une 
donation  faite  par  l'aïeul  a  son  petit-fils,  la  ré- 
serve que  confère  aux  père  et  mère  l'art.  915, 
Cod.  civ.,  s'efface  bien  devant  le  droit  de  re- 
tour de  l'ascendant.  Comment  la  réserve  des 
bâtards  serait-elle  plus  respectable?— Le  droit 
des  enfans  naturels  ne  peut  non  plus  raison- 
nablement s'assimiler,  ni  a  un  legs,  ni  à  une 
c«arge  de  l'hérédité  :  quoique  ces  derniers  ne 
soient  pas  héritiers,  leur  droit  s'exerce  néan- 
moins ordine  successorio  ;  or,  dans  cette  ré- 
gion ,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  747, 
le  droit  de  retour,  hors  le  cas  exceptionnel  de 
postérité  légitime,  est  exclusif  de  tout  autre 
droit  successoral,  et  l'on  excipe  fort  mal  à  pro- 
pos de  ce  qu'en  cas  d'existence  d' enfans  légiti- 


mes, l'enfant  naturel  vient  en  concours,  avec 
eux,  sur  les  biens  provenant  de  l'ascendant, 
puisqu'il  n'est  rien  de  plus  ordinaire  que  de 
voir  des  individus  recueillir,  sous  le  couvert 
ou  à  l'aide  d'autrui,  des  avantages  auxquels 
ils  n'eussent  pu  prétendre  de  leur  chef.  » 

Pour  l'intimé  on  a  répondu:  —  «  C'est  un 
droit  très  éventuel  et  très  fragile  que  le  retour 
légal  dérivant  de  l'art.  747,  Cod.  civ.,  au  profit 
des  ascendans,  sur  les  objets  venant  d'eux  et 

3ui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession 
e  leurs  descendans.  — Ce  retour  n'a  rien  de 
commun  avec  la  reprise  qu'exerçait ,  à  Rome, 
le  père  sur  les  biens  qu'il  avait  été  obligé  de 
constituer  en  dot  à  sa  fille,  reprise  qui,  de  même 
que  le  retour  conventionnel  du  droit  français, 
annulait  toutes  les  aliénations  et  s'exerçait 
contre  tous  détenteurs,  acquéreurs,  créanciers 
et  ayant  cause  des  donataires. — Le  droit  con- 
stitué par  l'art.  747,  Cod.  civ.,  ne  s'exerce 
qu'à  titre  purement  successoral ,  sur  les  cho- 
ses qui  se  retrouvent  en  nature  dans  la  suc- 
cession du  donataire. — Ce  droit  s'évanouit  par 
la  moindre  aliénation  ou  transformation  des 
biens,  par  les  dispositions  entre-vifs  ou  à  cause 
de  mort,  et  les  abus  de  tous  genres  que  peut 
faire  le  propriétaire  des  choses  données;  il 
fléchit  sous  toutes  les  charges  dont  peut  être 
grevée  l'hérédité,  et  son  exercice,  sans  la  sau- 
vegarde de  1  inventaire,  va  même  jusqu'à  en- 
gager l'ascendant,  ultra  vires,  dans  le  passif 
de  la  succession.  — La  conséquence  que  com- 
porte le  système  des  appelans,  c'est  d'attaquer 
de  front  et  d'entamer  les  droits  que  la.  loi  as- 
sure aux  enfans  naturels,  et  parfois  même  de 
les  absorber  complètement,  lorsque  les  biens 
d'ascendans  (ce  qui  est  fréquent)  composeront 
toute  l'hérédité.— Pour  arriver  à  ce  résultat, 
c'est  le  texte  général  et  absolu  de  l'art.  747, 
Cod.  civ.  {prédécès  du  donataire,  sans  postéri- 
té), qu'on  s'efforce  de  particulariser  et  de  res- 
treindre en  ne  l'appliquant  qu'à  la  postérité 
légitime,  la  seule  qui  perpétue  la  famille  et 
dont  le  législateur  ait  dû,  dit-on ,  se  préoccu- 
per.— A  cette  objection,  ce  sont  les  textes  qui 
répondent  d'abord  eux-mêmes,  notamment  les 
art.  351 ,  913 et  960, Cod.  civ.,  où  le  législateur 
n'a  pas  cru  faire  un  pléonasme,  en  ajoutant 
l'épi  thète  légitimes  aux  mots  enfans  ou  des- 
cendans.— Si,  dans  l'art.  747,  il  s'est  servi  du 
terme  générique  postérité,  c'est  qu'il  a  dû  na- 
turellement prévoir  que,  quelques  lignes  plus 
bas  (art.  756  et  sui  vans),  il  allait  s'occuper  de 
droits  moins  intéressans  sans  doute,  mais  non 
moins  inaliénables  que  ceux  des  enfans  légi- 
times, de  la  part  réservée  aux  successeurs  ir- 
réguliers dans  l'hérédité  de  leur  auteur,  et  qu'il 
fallait  laisser,  dans  le  texte,  tout  l'espace  que 
réclamaient,  à  divers  titres,  les  droits  du  sang. 
—  C'est  ce  qu'il  a  fait  également,  quoi  qu'on 
dise,  dans  les  art.  746,  750,  751,  ou  le  terme 
postérité  embrasse  la  descendance  naturelle 
et  légitime,  sous  peine  de  biffer  du  Code  les 
droits  de  succession  des  enfans  naturels. — On 
tire  argument  de  la  place  qu'occupe  l'art.  747 
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au  litre  des  Successions  régulières.  Mais  puis- 
que le  retour  légal  n'existe  qu'au  profit  des 
ascendans  légitimes  (les  droits  des  père  et 
mère  naturels  sur  la  succession  de  leurs  en- 
fans  se  trouvant  exceptionnellement  réglés  par 
Kart.  765),  c'est  dans  ce  litre  seulement  que, 
dans  toute  hypothèse,  pouvait  se  trouver  classe 
l'art.  747.  Cet  argument  de  topographie  est 
donc  de  la  dernière  insignifiance  quant  a  la  si- 
gnification limitative  du  terme  postérité.— On 
se  soulève  a  l'idée  que  l'ascendant  ait  pu  vou- 
loir encourager  les  déréglemens  de  son  fils, 
enrichir  les  bâtards  de  ce  dernier  avec  le  pa- 
trimoine de  la  famille  '  Mais  faute  d'avoir  sti- 
pulé le  retour  conventionnel  de  l'art.  951,  il 
faut  bien  aussi  que  l'ascendant  se  résigne  à 
$ubir  tous  les  abus  que  fera  le  donataire  de  ses 
libéralités,  voire  même  les  donations  et  legs 
concubinaires.  11  y  a  plus,  sans  aucune  disposi- 
tion de  Thommc,  et  de  par  le  seul  effet  de  la 
loi,  lorsque  l'enfant  naturel  se  trouvera  en  con- 
cours avec  les  continuateurs  même  de  la  famil- 
le, les  enfans  légitimes,  il  viendra  réclamer  et 
obtiendra  sa  part  sur  les  biens  d'asccndans  de- 
meurés dans  l'hérédité  de  l'auteur  commun  ; 
mais  ce  droit  cessera  si  le  défunt  n'a  laissé 
que  des  frères  ou  sœurs,  ou  collatéraux  plus 
éloignés  !  Pour  être  raisonnable  et  logique, 
c'est  peut-être  le  contraire  qu'eût  dû  décréter 
(a  loi  j  et  vainement  objecte-t-on  qu'on  obtient 

Farfois,  en  droit,  du  chef  d'autrui,  ce  à  quoi 
on  ne  pouvait  personnellement  prétendre,  car 
on  u'a  jamais  vu  ce  principe  recevoir  d'appli- 
cation, en  matière  de  choses  divisibles,  et  il 
serait  Inouï  d'en  faire  l'occasion  et  la  source 
d'un  droit  héréditaire  qui  n'appartiendrait  pas, 
de  son  chef,  à  reniant  naturel  ! — On  excipe  de 
ce  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  de  parenté,  pas  même 
d'obligation  réciproque d'alimens,  entre  l'aïeul 
et  les  enfans  naturels;  mais  on  oublie  par  là 
que  l'ascendant  s'était  complètement  dépouillé 
des  biens  donnés,  qu'il  ne  peut  les  reprendre 

3u'à  titre  d'héritier,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  ici 
.  e  rapports  entre  le  petit-fils  naturel  et  son 
aïeul,  mais  des  rapports  de  cet  enfant  avec  son 
père  et  des  droits  que  la  loi  lui  a  garantis, 
avec  réserve,  sur  toute  la  succession  de  ce 
dernier.  —  La  quotité  de  ces  droits,  de  par  le 
texte  de  l'art.  757,  elle  est  fixe  et  invariable  :  si 
l'enfant  naturel  est  en  concours  avec  des  en- 
fans légitimes,  il  aura  le  tiers  de  sa  portion 
héréditaire  ;  si  le  défunt  n'a  laissé  que  des 
frères  ou  sœurs,  il  aura  la  moitié  ;  si  d'autres 
collatéraux,  les  trois  quarts,  mais  toujours  de 
cette  même  portion  prise,  dans  une  hérédité 
composée  d'élémens  identiques,  c'est-à-dire 
de  tous  les  biens  sans  exception,  qui  ont  ap- 
partenu au  défunt.  —  Ces  droits ,  dans  le  sys- 
tème que  nous  combattons,  deviendront  donc 
mobiles,  variables,  éventuels  même  ;  T enfant 
naturel  ne  conservera  sa  part  intacte  que  dans 
la  première  hypothèse,  celle  sans  contredit  où 
sa  position  est  la  moins  favorable  ;  dans  les 
deuxième  et  troisième  hypothèses,  il  n'attein- 
dra plus  que  le  résidu  de  la  succession  pater- 


nelle, amoindrie  par  le  préciput  successoral  de 
l'ascendant,  et  si  les  biens  d'aïeux  composaient 
toute  l'hoirie,  il  n'aura  rien  à  prétendre , ab- 
solument rien,  pas  même  desalimens,  puisqu'il 
n'aura  pas  d'action,  à  cette  fin,  contre  l'aïeul, 
ensaisiné,  par  la  mort  de  son  fils,  des  bien* 
sujets  au  retour,  et  qu'il  n'existe  même  pas,  eQ 
sa  faveur,  dans  cette  matière  où  tout  est  de 
droit  étroit,  de  texte  comme  celui  de  l'art. m. 
au  profit  des  enfans  incestueux  ou  adultérins, 
qui  lui  donne  une  créance  alimentaire  sur  la 
succession  de  l'auteur  de  ses  jours  — Heureux 
cet  être  disgracié,  si  son  père  a  voulu  le  puuir 
en  vertu  de  l'art.  761,  Cod.  civ.,  en  lui  confé- 
rant, de  son  vivant,  la  moitié  de  ce  qui  lui  re- 
venait dans  sa  succession  (  F.  Douai,  27  au. 
1834;  Cass.  21  avr.  1835,  S.-Dev.  35.1. 243', 
car  le  châtiment  impliquant  disposition,  fera 
évanouir  la  successibiiité  de  rascendaut,et, 
sans  que  nul  y  ait  songé,  engendrera,  au  pro- 
fit de  l'enfant  naturel,  des  droits  sur  des  biens 
auxquels,  de  par  la  loi,  il  ne  pouvait  rien  pré- 
tendre.  —  Plus  heureux  encore  le  maudit,  &i 
son  père,  par  dispositions  entre- vils  ou  à  cause 
de  mort,  a  tenté  de  l'exhéréder  complélemeul, 
car  ces  dispositions  telles  quelles  auront  aussi 
purgé  le  droit  de  retour;  et  le  réservataire, 
par  voie  de  réduction,  viendra  participer  à  des 
biens  qu'il  n'était  même  appelé  à  recueillir 
pour  aucune  partie  ;  à  moins  qu'on  ne  s'avise 
de  prétendre ,  de  par  l'art.  908,  Cod.  civ.,  que 
1  enfant  ne  pouvant,  ni  directement,  ni  indi- 
rectement, rieu  recevoir  au  delà  de  ce  qui  lui 
est  accordé  au  titre  des  Successions,  il  n\  pas 
d'action  en  réduction  contre  les  tiers  donatai- 
res, de  telle  sorte  qu'adversativement  à  la  ré- 
serve de  l'enfant  naturel,  adversativement  au 
droit  de  retour  de  l'ascendant,  ce  sera  le  do- 
nataire ou  légataire  étranger  le  plus  indigne, 
la  concubine  peut-être,  qui  conservera  impu- 
nément les  biens  de  famille  !  —  Telles  sont  les 
inconséquences,  les  énormilés  que  Ton  doit 
dévorer,  pour  vouloir  arbitrairement  restreiu- 
dre  le  texte  de  loi.  Laissez  au  contraire  au  mol 
postérité,  dans  l'art.  747,  Cod.  civ.,  sa  généra- 
lité grammaticale,  tout  demeure  rationnel,  lo- 
gique, harmonieux,  dans  l'économie  législati- 
ve—Dans toute  hypothèse,  voulût-on  admettre 
la  signification  restrictive,  il  n'en  faudrait  pas 
moins  reconnaître  que  le  retour  de  l'asceudajjt 
ne  peut  s'exercer  que  sous  la  déductiou  des 
charges  de  la  succession  :  or,  les  droits  de 
l'enfant  naturel  affectent  l'hérédité;  la  loi  les 
a  constitués  et  imposés  au  père  naturel, comme 
une  réparation  du  préjudice  causé  à  l'enfant 
par  la  naissance  qui  lui  a  été  infligée,  et,  daos 
aucune  hypothèse,  les  biens  ne  pourraient  re- 
monter aux  donateurs  que  sous  l'acquit  de 
cette  dette  de  la  nature  et  de  la  loi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
747,  Cod.  cîv.,  les  ascendans  succèdent,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  aux  choses  par  eux  don- 
nées à  leurs  enfans  ou  desceudaus  ûecédés,sau$ 
postérité,  lorsque  les  objets  donné*  se  retrou* 
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vent  on  nature  dans  la  succession; — Attendu 
que  le  mot  poslériié  employé,  dans  l'article 
précité,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  postérité 
légitime  ; — Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire 
que,  lorsque  le  législateur  a  entendu  consacrer 
un  droit,  en  faveur  des   enfans   légitimes,  à 
l'exclusion  des  enfans  naturels,  il  s'en  est  ex- 
pliqué, en  termes  précis,  notamment  dans  les 
art.  351  et  960,  Cod.  civ.,  il  faut  aussi  recon- 
naître qu'il  a  expressément  désigné  les  enfans 
naturels  lorsqu  il  a  voulu  leur  appliquer  des 
dispositions  relatives  aux  enfans  légitimes; 
qu'on  en  trouve  la  preuve  dans  l'art.  383,  Cod. 
civ.; — Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  impossi- 
ble de  méconnaître  que,  dans  certaines  dispo- 
sitions, le  mot  postérité  employé  seul  ne  doive 
«Tenteudrc  que  de  la  postérité  légitime  à  l'ex- 
clusion de  la  postérité  naturelle  ; — Qu'ainsi, 
dans  les  art.  746,  748  et  suivans,  il  ne  peut 
être  douteux  que  le  mot  poslériié  ne  soit  ex- 
clusif des  enfans  naturels; — Attendu  que, 
pour  saisir  le  sens  et  la  portée  d'une  disposi- 
tion de  loi,  il  ne  faut  pas  l'isoler  de  la  matière 
sur  laquelle  la  loi  statue; — Attendu  que,  dans 
l'art.  747,  comme  dans  ceux  qui  le  précèdent 
et  qui  le  suivent,  le  législateur  s'occupe  de  ré- 
gler l'ordre  des  successions  régulières,  c'est- 
a  -dire  de  celles  qui  sont  déférées  à  la  parenté 
légitime,  et  que  ce  n'est  que  dans  le  chapitre 
suivant  «et  dans  les  art.  756  et  suivans,  qu'il 
s'occupe  des  successions  irrégulières,  c'est-à- 
dire  de  celles  déférées  aux  enfans  naturels; — 
Que  ce   serait  méconnaître  les  règles  d'une 
saine  interprétation,  que  de  donner  au  mot 
poslériié,  dans  l'art.  7^7,  un  sens  différent  de 
celui  qu'il  reçoit  dans  les  articles  qui  le  précè- 
dent et  dans  ceux  qui  le  suivent;  —  Que  le 
sens  de  cet  article ,  comme  celui  des  art.  746, 
7i8  et  suivans,  est  dominé  par  la  matière  même 
à  laquelle  ils  se  réfèrent,  c'est-à-dire  à  la  suc- 
cession déférée  aux  divers  ordres  de  la  parenté 
légitime  ; — Attendu  que  l'intention  du  législa- 
teur, manifestée  dans  l'art.  747,  concourt  à 
restreindre  l'application  du  mot  postérité  à  la 
descendance  légitime  ;  —  Qu'en  effet,  le  droit 
spécial  et  exceptionnel  consacré  par  cet  arti- 
cle prend  sa  source  dans  la  disposition  du  droit 
romain,  qui  a  voulu  épargner  aux  ascendansla 
double  perte  de  leurs  enfans  et  des  biens  dont 
ils  s'étaient  dépouillés  en  leur  faveur,  ne  et 
filiœ  amissœ  et  pecuniœ  damnum  senliret  (D.  I. 
6  de  Jure  dot.)  ; — Que  ce  droit  avait  aussi  été 
introduit  pour  exciter  la  générosité  des  ascen- 
dans  qui  eut  pu  se  refroidir,  sous  la  double 
crainte  qu'ils  auraient  eue  de  perdre  tout  à  la 
fois  leurs  enfans  et  leur  fortune,  formidine 
parenlum  circa  liberos  munificentia  retarde- 
lur  (D.  /.  2,  de  Bon.  quœlib.)î— -Attendu  que 
cette  préoccupation,  si  légitime  et  si  morale 
du  législateur,  ne  saurait  s'étendre  aux  enfans 
naturels  ;— Que  loin  que  l'existence  d'un  en- 
fant naturel  soit  pour  rascendant  donateur  une 
consolation  de  la  perte  de  son  fils,  elle  est  une 
douleur  de  plus  et  un  témoignage  vivant  de  la 
tache  faite  à  sa  famille  ;  —Attendu  que  si  l'as- 


cendant qui  se  dépouille,  en  faveur  de  son  fils, 
est  présumé  embrasser,  dans  sa  libéralité,  ja 
descendance  légitime  de  son  fils,  cette  pré- 
somption ne  peut  s'étendre  aux  enfans  natu- 
rels de  ce  dernier;  —  Que,  loin  de  continuer 
la  famille,  les  enfans  naturels  en  rompent  le 
lien  et  en  détruisent  l'harmonie  ; — Que  ce  se- 
rait donc  méconnaître  la  véritable  pensée  du 
donateur  que  de  faire  participer  aux  bienfaits 
de  la  donation  un  enfant  naturel,  que  non- 
seulement  il  n'a  pas  pu  comprendre  dans  ses 
intentions  libérales,  mais  qu  il  en  eût  certai- 
nement exclu  s'il  avait  pu  pressentir  les  écarts 
qui  lui  ont  donné  la  vie  ;  —  Attendu,  en  fait, 
que,  par  acte  entre-vifs  passé  devant  M"  Pe- 
tit-Prêt, notaire  à  la  résidence  de  Vimy,  le  17 
août  1840,  Augustin-François  Houlier  a  fait, 
entre  ses  deux  enfans,  alors  existans,  Onési- 
me-Gélina  Houlier  et  Denis-Augustin  Houlier, 
le  partage  anticipé  de  ses  biens  ; — Attendu  que 
cette  démission  de  biens,  faite  dans  la  forme 
des  donations  entre-vifs,  est  soumise  comme 
les  donations  elles-mêmes  au  droit  de  retour, 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  747,  Cod. 
civ.;  —  Attendu  qu'Onésime-Gélina  HouUer 
est  décédée,  sans  postérité  légitime  ;  que  la 
survivance  d'Onésime  Lallart,  son  enfant  na- 
turel, ne  peut  empêcher  l'exercice  du  droit  de 
retour,  au  profit  d'Augustin-François-Joseph 
Houlier,  son  père,  des  biens  compris,  dans  la 
donation  du  17  août  18'f-O,  et  qui  se  retrouvent, 
en  nature,  dans  la  succession  d'Onésime-Cé- 
lina,  donataire; — Emendant  le  jugement  dont 
est  appel,  dit  que  les  biens  donnés  par  Augus- 
tin-François-Joseph  Houlier  à  Onésime-Celina 
Houlier,  dans  le  partage  du  17  août  1810,  et 
qui  se  retrouveront  en  nature  dans  la  succes- 
sion de  celle-ci,  retourneront  au  donateur,  sans 
que  Lallart  puisse  y  prétendre  aucune  part. 

Du  14  mai  1851.  —  Cour  d'app.  de  Douai. — 
1"  ch.—  Prés.,  M.  d'Oms,  p.  d.  —  ConcL,  M. 
Danel,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dumon  et  Jules 
Leroy. 


DÉLAI  .—Terme. — Saisie  immobilière. 

La  faculté  conférée  aux  juges  par  l'art. 
1244,  Cod.  civ.,  d'accorder  des  délais  au  débi- 
teur, est  inapplicable  en  matière  de  saisie  »m- 
mobilière  :  le  seul  droit  du  débiteur,  en  ce  cas9 
est  de  demander  le  renvoi  de  V adjudication, 
conformément  à  Vart.  703,  Cod.  proc.  (1). 
(Baritaud— C.  N....) 

Baritaud,  poursuivi  en  saisie  immobilière,  a 
élevé  uu  incident  pour  arrêter  la  poursuite  et 
argué  la  procédure  de  nullité.  Le  tribunal  de 
Betlac  a  rejeté  le  moyen  de  nullité  proposé,  et 
ordonné  la  continuation  des  poursuites. 


(1)  T.  conf.,  Caen,  7  mars  1849;  Amiens,  21 
fév.  et  16  avr  1850  (Vol.  1830.2.286  «1  412— P. 
1850.2.411). 
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AppelparBaritaud.— M'audience,  l'appelant 
déclares'en  remettre  à  justice  sur  la  prétendue 
nullité  qu'il  avait  invoquée  en  première  instan- 
ce, et  se  borne  à  demander  que  les  juges  lui 
accordent  le  délai  de  faveur  que  l'art.  1244, 
God.  civ.,  leur  permet  d'accorder  en  tout  état 
de  cause,  même  en  appel. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Attendu  que  l'art.  1244,  Cod. 
civ.,  n'est  point  applicable  aux  poursuites  en 
saisie  immobilière,  qui  sont  régies  par  une  loi 
spéciale  et  exceptionnelle;  et  que  l'art.  703, 
God.  prot\,  le  seul  qui  autorise  à  accorder  un 
sursis  en  pareille  matière,  réserve  exclusive- 
ment cette  faculté  au  tribunal  de  première  in- 
stance, devant  lequel  se  poursuit  la  saisie,  et 
ne  permet  même  pas  l'appel  de  sa  décision  ; — 
Déclare  la  demande  en  sursis  non  recevable 
devant  la  Cour,  sauf  à  l'appelant  à  la  repro- 
duire devant  le  tribunal  de  première  instan- 
ce, etc. 

Du  16  juin  1851. — Courd'app.  de  Limoges. 
— lw  cb. — Prés.,  M.  Tixier-Lachassagnc,  p.  p. 


1°  SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Radiation.— 
Chose  jugée.— Créanciers. 

2°  Exécution.— Jugement. — Tiers. 

1°  Le  conservateur  des  hypothèques  n'a  pas 
le  droit  de  refuser  de  rayer  une  saisie  immobi- 
lière, dont  la  nullité  a  été  prononcée  et  la  ra- 
diation ordonnée  par  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée,  rendu  entre  le  saisissant  et  le 
saisi,  sous  prétexte  que  l'art.  693,  Cod.proc, 
exige,  pour  la  radiation,  le  consentement  vo- 
lontaire des  créanciers  inscrits,  ou  un  juge- 
ment rendu  contre  eux  .-  cet  article  est  inap- 

-  ible  en  ce  cas  (1). 

2  Pour  Vexéculxon  desjugemens  de  la  part 
des  tiers,  la  production  de  l'original  de  la  si- 
gnification du  jugement  peut  suppléer  le  cer~ 
tificat  de  l'avoué  exigé  par  l'art.  548,  Cod. 
civ.  (2). 

(Bruzac— C.  Teyly.) 

28  mars  1850,  jugement  ainsi  conçu  :— « 
le  moyeu  tiré  de  1  absence  des  créanciers 


Sur 
in- 


(t)  F.  dans  le  sens  de  celle  décision,  un  arrêt  de 
)•  Coor  de  Montpellier,  do  18  fév.  1811  (S.  11.2. 
112;  Colleet.  noue.  3.2.422),  jugeant  que  l'ancion 
•ru  G96,  God.  proc,  qoi  renfermait  udo  disposition 
semblable  à  celle  du  nouvel  art,  695,  devait  s'en- 
tendre du  cas  où  il  s'agit  d'une  radiation  volontaire, 
et  non  de  celui  où  il  s'agit  d'une  radiation  forcée  ; 
décision  qu'approuve  M.  Lachaiie,  Vente  des  im- 
wuubles  par  empropr.  forcée,  tom.  1,  pag.  373,  et 
que  combat  M.  Chauveau  jur  Carré,  queil.  2330. 

(2)  On  a  critiqué  cette  décision  comme  contraire 
an  texte  de  l'art.  548,  Cod.  proc,  portant  que  lea 
jugeniens  qui  prononceront  une  mainlevée,  une  ra- 
diation à  faire  par  un  tiers,  ne  seront  exécutoires 
par  les  tiers  ou  contre  eux  que  sur  le  certificat  de 
l'avoué  de  la  partie  poursuivante,  contenant  la  date 
de  la  signification  du  jogement  faite  au  domicile  de 


scrits  ou  du  défaut  de  jugement  rendu  contre 
eux  :— Attendu  que  l'art.  693  de  la  loi  sur  les 
ventes  judiciaires  ne  peut  s'appliquer  au  cas 
où  la  radiation  serait  ordonnée  par  jugement 
pour  nullité  qui  vicierait  la  saisie  qui,  dans  ce 
cas,  doit  être  considérée  comme  si  elle  n'avait 

Î>as  eu  lieu,  puisque  les  formes  qui  pouvaient 
ui  donner  vie  n'avaient  pas  été  remplies;  — 
Attendu  que  le  débiteur  saisi,  qui  a.  intérêt  à 
ce  que  toutes  les  garanties  dont  la  loi  a  en- 
touré les  poursuites  soient  rigoureusement  ob- 
servées, a  bien  le  droit  de  demander  la  nu.lité, 
lorsque  la  loi  a  été  violée;  qu'il  ne  peut  deman- 
der cette  nullité  que  contre  le  poursuivant; 
qu'il  n'est  pas  obligé  d'appeler  les  créanciers 
qui,  dans  ce  cas,  sont  suffisamment  représen- 
tes par  le  saisissant  qui  a  les  mêmes  intérêts  à 
défendre,  a  moins  qu'il  n'y  eût  concert  fraudu- 
leux entre  le  poursuivant  et  le  saisi,  au  pré* 
judice  des  aulres  créanciers  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  les  créanciers  sommés  en  vertu 
de  l'art.  692  pouvaient  être  considérés  comme 
parties  dans  l'instance,  en  ce  qui  touche  la 
nullité  prononcée  ;  qu'ils  auraient  pu  interve- 
nir plus  activement  et  plus  directement  s'ils 
l'avaient  jugé  utile; — Attendu  que,  si  le  juge- 
ment prononçant  la  nullité  pour  vice  de  forme 
ne  produisait  pas  d'effet  à  l'égard  des  créan- 
ciers, il  pourrait  eu  résulter  que  le  tribunal 
prononcerait  sur  le  même  fait  plusieurs  juge- 
mens  semblables,  ce  qui  serait  inutile  et  dis- 
pendieux, ou  plusieurs  jugemens  contraires, 
ce  qui  entraînerait  de  graves  conséquences  j— 
Attendu,  dès  lors,  que  l'art.  693  doit  être  in- 
terprété en  ce  sens,  qu'après  la  mention  de  la 
notification  aux  créanciers,  le  saisissant  ne 
peut  plus  volontairement  faire  opérer  la  radia- 
tion d'une  saisie  régulièrement  faite  par  lui, 
et  qui,  du  moment  de  la  mention,  appartient 
aussi  aux  autres  créanciers  qui  sont  intéressés 
à  ce  que  le  gage  de  la  créance  soit  réalisé  le 
plus  promptement  et  avec  le  moins  de  frais 
possible  ; — Mais  que  cela  ne  peut  s'appliquer 
a  la  saisie  annulée  par  jugement  pour  vice  de 
forme;  qu'en  présence  de  ce  jugement,  la  res- 
ponsabilité du  conservateur,  en  se  conformant 


la  partie  condamnée.  Mais  la  raison  dit,  ce  semble, 
que  produire  l'exploit  de  signification  lui-même, 
c'est  remplir  d'autant  mieux  le  vœu  de  la  loi,  qei 
veut  qu'il  soit  justifié  de  l'accomplissement  de  cette 
formalité.  Quand  la  loi  exige  une  attestation  consta- 
tant l'existence  d'un  acte,  il  serait  par  trop  étrange 
que  la  représentation  de  cet  acte  lui  -même  ne  rendit 
pas  inotile  et  sans  objet  l'attestation  dont  il  s'agit.— 
On  s'étaie  aussi  de  ee  que  le  tarif  alloue  un  droit  i 
l'avoué  pour  le  certificat  en  question.  Mais  tout  ce 
qui  résulte  de  li,  c'est  que  l'avoué,  quand  il  délivre 
le  certificat,  a  droit  à  un  émolument.  S'ensuit-il  qu'il 
doive  nécessairement  faire  cet  acte,  et  que  rien  ne 
puisse  le  remplacer  ?  Nullement.  Il  est,  du  reste, 
dans  le  tarif,  nombre  d'autres  dispositions  de  même 
nature,  allouant  des  droits  pour  des  actes  que  l«e 
parties  peuvent  ae  dispenser  de  dire  ou  de  requérir* 
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aux  prescriptions  de  la  justice  et  en  opérant  la 
radiation  ordonnée,  est  mise  à  couvert; 

Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  certificat  de 
l'avoué  :— Attendu  <jue  Fart.  548,  Cod.  proc. 
civ.,  n'exige  le  certificat  de  l'avoué  que  pour 
justifier  aux  tiers  que  le  jugement  a  été  signifié 
et  faire  connaître  la  date  de  cette  signification; 
— «Attendu  que  cette  justification  a  été  faite  par 
la  production,  à  M.  le  conservateur  lui-même,  ' 
de  l'expédition  du  jugement  contenant  au  bas 
l'original  de  la  signification  faite  h  la  requête 
de  M*  Papel,  avoué  des  demandeurs  en  nullité, 
à  AT  Chazaud,  avoué  de  Teyty,  condamne  à 
subir  la  radiation  ;  que  la  production  de  l'ori- 
ginal de  la  signification  peut  tenir  lieu  du  cer- 
tificat de  l'avoué  ;  —Attendu  qu'à  la  vérité  l'art. 
548  parle  de  la  signification  à  domicile,  mais 
qu'il  faut  s'arrêter  plutôt  à  l'esprit  rra'à  la  lettre 
de  cet  article  ;  qu'en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, la  signification  à  avoué  faisant  courir 
lesdélais  d'appel,  aux  termes  de  l'art.  731 ,  rem- 
plit suffisamment  le  but  qu'a  eu  la  loi  dans 
l'art.  548  ;  qu'une  signification  à  domicile  se- 
rait, dans  l'espèce  où  il  y  a  avoué  en  cause, 
inutile  et  frustratoire,  qu'elle  n'aurait  aucun 
but; — Attendu  que  la  signification  à  avoué  a 
eu  lieu  le  9  lcv.  1850;  que,  depuis  cette  épo- 
que, il  s'est  écoulé  plus  de  dix  jours  sans  qu'il 
y  ait  eu  appel  ;  que  le  jugement,  dès  lors,  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  et  que  M.  le 
conservateur  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  2157,  Cod.  civ.,  et  par  l'art.  150,  Cod. 
proc.  civ.,  pour  opérer  la  radiation  ;— Par  ces 
motifs,  dit  que  M.  le  conservateur  n'avait  pas 
de  motifs  fondés  pour  se  refuser  à  la  radiation 
de  la  saisie  ordonnée  par  le  jugement  du  2 
jany.  1850;  dit,  en  conséquence,  qu'il  sera 
tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  de  ce 
jugement  et  d'opérer  la  radiation  ordonnée, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation 
du  premier  jugement;  le  condamne  aux  dé- 
pens pour  tous  dommages-intérêts.  «—Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  4  juill.  1850. — Cour  d'app.  de  Limoges. 
—  1"  ch.— Prés.,  M.  Dumont-Saint-PriesU— 
Pi.,  MM.  Jouhannaud  et  Ch»  Géry. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.—  Cahier  des  char- 
ges. —  Lecture.  —  Avoué. —  Huissier  au- 
diencier. 

En  matière  de  saisie  immobilière,  la  lecture 
du  cahier  des  charges  prescrite  par  Vart.  694, 
Cod.  proc,  rentre  dans  Us  attributions  du 
ministère  des  huissiers  autienciers  ;  elle  ne 
fait  pas  partie  des  obligations  de  l'avoué  du 
créancier  qui  poursuit  la  saisie, 
(Gineste— C.  Cayrel.) 
Le  tribunal  civil  d'Espalion  avait  rendu  une 
décision  contraire  par  un  jugement  du  10  mars 
1851 ,  sur  le  refus  fait  par  Me  F. . . ,  avoué  du  sieur 
Gineste,  créancier  poursuivant  la  saisie,  de  lire 

LL— IIe  PARTIE. 


le  cahier  des  charges  à  l'audience.  Voici  ce  ju- 
gement dont  nous  extrayons  les  principaux  mo- 
tifs : — «  Attendu  qu'il  est  de  principe,  en  légis- 
lation comme  en  morale,  qu'il  y  ait  grande 
publicité  dans  les  ventes  judiciaires  :  ainsi, 
l'art.  690  du  Code  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
le  dépôt  du  cahier  des  charges  au  greffe; — De 
plus,  l'art.  694  prescrit,  à  peine  aussi  de  nulli- 
té, la  lecture  et  publication  dudit  cahier  ;  —  Il 
doit  en  être  ainsi,  parce  qu'on  ne  doit  pas  dire 
que  les  juges  doivent  aller  au  greffe  le  lire; 
bien  loin  de  là,  ils  doivent  l'entendre  et  l'ap- 
précier, puisqu'ils  ont  à  le  sanctionner.  Cette 
lecture  doit  être  entière  et  ne  doit  pas  être 
une  analyse.  En  droit,  personne  ne  conteste 
au  tribunal  la  nécessité  d'une  intervention  réelle 
dans  celte  procédure,  pour  y  sanctionner  ce 
qui  est  juste,  élaguer  ce  qu'il  y  aurait  de  mau- 
vais, et  enfin,  ajouter  ce  que  les  principes 
commandent.  En  fait,  le  tribunal  en  a  déjà  fait 
l'application...  —  Cette  lecture  doit  être  faite 
par  V avoué  :  car,  1°  c'est  son  propre  ouvrage; 
quelque  mauvaise  que  soit  son  écriture,  il  doit 
la  lire  avec  rapidité.  Si  l'avoué  veut  gâter  son 
écriture  déjà  illisible,  la  lecture  deviendra  im- 
possible, le  temps  se  perdra,  le  cours  de  la 
justice  sera  paralysé,  et  le  magistrat  évidem- 
ment réduit  à  une  position  tout  S  fait  fâcheu- 
se... Les  avoués  sont  largement  rétribués  pour 
composer  le  cahier  des  charges  (art.  11,  tarif 
du  10  oct.  1841),  de  plus,  pour  le  déposer  au 
greffe,  et  enûn  pour  la  publication  (art.  7).  Cet 
article  porte  2  fr.  45  cent,  pour  la  vacation  à 
la  publication,  compris  les  dires  qui  pourront 
avoir  lieuj — Cet  article  ne  dit  pas  que  l'avoué 
assistera  l'huissier  qui  lira,  et  c  est  une  absur- 
dité de  le  dire  ;  mais  il  est  dit  que  l'avoué  qui 
vaquera  à  lire  publiquement  un  cahier  des 
charges  aura  2  fr.  45  c,  et  qu'il  n'aura  pas  da- 
vantage, quoiqu'il  ait  à  faire  des  dires.  Si  l'on 
prenait  cette  loi  dans  un  autre  sens,  il  serait 
vrai  que,  pour  un  même  acte,  l'avoué  gaanera 
de  l'argent  en  ne  se  faisant  pas  entendre  et 
en  se  faisant  entendre,  ce  qui  serait  contra- 
dictoire. Il  n'y  a  évidemment  qu'un  seul  fait, 
un  seul  droit,  savoir  :  la  lecture  et  le  dire  d'un 
côté,  et  2  fr.  45  c.  de  l'autre  ;... 

«Attendu  encore  qu'il  y  a  souvent  des  dires  à  la 
suite  dudit  cahier...  ces  dires  se  confondent 
avec  ledit  cahier;  quel  autre  que  l'avoué  pour- 
suivant devra  les  faire  connaître?  La  loi  a 
prohibé  la  plaidoirie  aux  avoués,  et  à  plus  forte 
raison  aux  huissiers,  qui,  d'après  le  système 
proposé  au  tribunal,  présenteraient  les  moyens 
de  défense  de  chaque  plaideur,etse  mettraient 
ainsi  à  l'instar  des  juges  rapporteurs  et  du  par- 
quet; . . . — Attendu  qu'il  ne  suftit  pas  qu'un  avoué 
ne  veuille  pas  lire  le  cahier  des  charges  et  en 
renvoie  la  lecture  à  l'huissier  audiencier,  pour 
renverser  la  manière  dont  la  loi  «  été  exécu- 
tée pour  suivre  cet  article.  On  invoque  l'art* 
110  du  tarif  du  16  fév.  1807  ;  mais  cet  article 
est  formellement  annulé  par  l'art.  20  du  tarif 
du  10  oct.  1841  ;  il  ne  peut  donc  servir  de 
règle,  et  ce  dernier  tarif,  le  seul  en  vigueur, 
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est  muet  sur  les  prétentions  du  novateur  F... 
L'article  abrogé  n'a  jamais  eu  le  sens  qu'on 
hii  doune;  il  a  voulu  dire  que  Ton  ne  ferait 
point  d'expédition  du  cahier  des  charges  en 
manière  quelconque,  mais  que  sur  l'intitulé 
dudit  cahier,  l'huissier  appellerait  la  cause, 
que  ce  serait  l'équivalent  du  cartel.  Mais  per- 
sonne n'a  pensé  a  faire  lire  le  cahier  des  char- 
ges par  l'huissier,  moins  encore  de  le  faire  lire 
par  analyse  ;  car,  en  fait,  l'analyse  est  impos- 
sible, vu  que  chaque  article  consacre  des  idées 
spéciales,  étrangères  les  unes  aux  autres  et 
formant  un  tout,  qu'un  esprit  droit  sait  ne 
pouvoir  être  scindé  ;... — Attendu  que  le  tribu- 
nal ne  saurait  contraindre  un  huissier  à  lire  un 
cahier  des  charges,  parce  que  la  loi  ne  l'oblige 

Î>\s,  parce  que,  dans  les  causes  ordinaires,  la 
ci  lui  passe  25  cent,  pour  le  simple  appel  de 
la  cause  à  chaque  jugement,  et  que,  dans  le 
jugement  qui  donne  acte  de  la  publication  du 
cahier  des  charges,  il  est  de  75  cent.  ;  que 
l'huissier  audiencier  n'a  à  gagner  que  75  cent, 
d'une  part,  et  3  fr.  75  cent.,  tandis  que  les 
avoués  y  gagnent  des  sommes  très  élevées  ;... — 
Attendu  que  l'avoué  doit  exercer  son  état  avec 
pleine  liberté  légale;  qu'arrivé  a  l'audience, il 
est  libre  de  lire  ou  de  ne  pas  lire  le  cahier  des 
charges  ;  mais  que,  s'il  ne  le  veut  pas,  le  tribu- 
nal ne  saurait  1  y  forcer,  d'après  le  principe 
que  personne  ne  peut  être  forcé  à  un  fait; 
qu'ainsi,  le  sieur  F...  n1  avant  pas  voulu  lire, 
il  suffit  de  donner  acte  de  ce  fait; —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  donne  acte  à  M*  F...  de  la 
déclaration  par  lui  faite,  qu'étant  libre  de  lire 
ou  de  ne  pas  lire,  il  opte  pour  ne  pas  lire  le 
cahier  des  charges  ;  eu  conséquence,  le  tribu- 
nal rejette  ce  cartel.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  le 
sieur  Gineste. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  publication  du 
cahier  des  charges  est  la  lecture  publique  de 
ce  cahier  faite  par  l'huissier  ; — Que  celte  dé- 
finition résulte  de  l'art.  110  du  tarif  du  16  fév. 
1807,  qui  dit  que  l'huissier  fera  cette  publica- 
tion ;  —  Que  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  10 
oct.  1841  alloue  aux  huissiers  audienciers, 
pour  la  publication  du  cahier  des  charges,  un 
émolument,  en  sorte  que,  loin  d'avoir  dérogé, 
quant  a  ce,  à  Vart.  110  du  tarif  de  1807,  cette 
ordonnance  le  confirme  ; — Que  si  l'art.  20  de 
cette  même  ordonnance  abroge  certains  arti- 
cles du  tarif  de  1807?  elle  n'abroge  point  l'art. 
110,  quanta  la  publication  par  huissier,  puis- 
qu'elle est  prescrite  par  l'art.  6  de  cette  même 
ordonnance  ;  —  Attendu  que  l'art.  7  de  cette 
ordonnance  alloue  a  l'avoué  un  droit  de  va- 
cation a  la  publication  du  cahier  des  charges, 
c'est-à-dire  un  droit  d'assistance  à  la  publication 
faite  par  l'huissier»  en  sorte  que  du  rapproche- 
ment des  art.  6  et  7,  on  voit  ressortir  la  dis- 
tinction des  fonctions  de  l'huissier  de  celles  de 
l'avoué  :— l'huissier  publie  et  l'avoué  assiste  à 
la  publication  ; — D'où  suit  que  le  premier  juge 
a  violé  les  dispositions  de  la  loi  en  n'ordon- 


nant pas  que  l'huissier  audiencier  ferait  la  lec- 
ture et  publication  du  cahier  des  charges  ;-*- 
Attendu,  enfin,  que  la  conduite  de  l'avoué  F... 
a  été  légale,  légitime  et  conforme  à  ce  que  lui 
prescrivaient  les  devoirs  de  sa  profession  ;— 
Par  ces  motifs,  disant  droit  à  l'appel  et  réfor- 
mant le  jugement  du  tribunal  d'Espalion  du  10 
mars  dernier,  ordonne  que  la  publication  du 
cahier  des  charges  sera  faite  par  un  huissier 
audiencier. 

Du  28  avr.  1851. --Cour  d  app.  de  Montpel- 
lier.— 1**  ch.  —  Prés.,  M.  de  Gaujal,  p.  p. — 
ConcL,  M.  Bigillion,  1er  av.  gén.  —  PL,  M. 
Daudé  de  Lavalette. 


ENQUÊTE.— Délai. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  accorder,  pour 
commencer  une  enquête  qu'ils  ordonnent,  tm 
délai  plus  long  que  le  délai  de  huitaine,  fui 
par  Vart.  257,  Cod.  proc,  quand  l'enquête 
doit  se  faire  au  lieu  même  où  siège  le  tribunal, 
ou  dans  la  dislance  de  trois  myriamètres  (1). 
(Humbert — C.  Vauvray.)---ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  lorsqu'une  en- 
quête doit,  comme  dans  l'espèce,  avoir  lieu 
dans  l'endroit  où  siège  le  tribunal,  les  parties 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  être  dispen- 
sées de  la  rigueur  des  délais  fixés  par  l'art 
257,  Cod.  proc;  —  Que  c'est  donc  contraire- 
ment aux  dispositions  dudit  article  que,  par  le 
jugement  dont  est  appel,  les  parties  ont  été 
autorisées  à  ne  commencer  l'enquête  ordon- 
née par  ledit  jugement  que  dans  le  délai  des 
deux  mois,  encore  que  celte  enquête  dût  se 
faire  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ;  —  Par  ces 
motifs,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant ,  en  ce  que  ledit  jugement 
autorise  les  parties  à  ne  commencer  l'enquête 
ordonnée  que  dans  le  délai  de  deux  mois;  — 
Emendant,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  cette 
enquête  dans  les  délais  fixés  par  Fart.  257, 
Cod.  proc,  et,  à  cet  effet,  renvoie  les  parlio 
devant  le  juge  commis  par  le  jugement  dont 
est  appel. 

Du  28  juin  1851.—- Cour  d'app.  de  Nancy  — 
1"  ch. — Prés.,  M.  Qucnoble,  p.  p.— ConcL. 
M.  Saudbreuil,  av.  gén. — PL,  MM.  Claude  cl 
Catabelle. 


COMPTE  DE  TUTELLE.—  Miraim.— Tiunt. 

L'art.  472,  Cod.  civ.,  qui  déclare  nul  tout 

traité  intervenu  entre  le  mineur  et  son  tuteur. 

avant  que  celui-ci  ait  rendu  son  compte  de 


(1)  C'est  aussi  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé par  un  arrôi  do  13  dot.  1816  (S.  t".l."l< 
Collect.  nouv.  5. 1.246).  Sic,  Thoroine,  lom.  i,n- 
306;  Cfitelii  sur  Pigeau,  lom.  1,  pag.  334;  Carte 
ior  Chauveau,  noie  1"  de  Part.  257;  Rodiére,  tom. 
2,  pag.  126;  Bioche ,  t°  Enquête,  n.  80. 


Lois  et  Décisions  diverses* 


tutelle ,  ne  s'applique  pas  aux  actes  étrangers 
à  la  gestion  lutélaire  (i). 

Spécialement  :  ?7  ne  s'applique  pas  à  la  ra- 
tification par  le  mineur  de  la  vente  du  bien 
dotal  de  sa  mère,  qui  avait  été  consentie  par 
son  père,  du  vivant  même  de,  celle-ci,  et  par 
conséquent,  avant  qu'il  fût  devenu  tuteur  de 
son  fils  (2). 

(Ricard— C.  Ricard.)— aerêt- 
LA  COUR  ;...— Attendu  queje6  déc.  1827, 
Ricard  père  a  vendu,  comme  sieune,  à  Jean, 
boulanger,  au  prix  de  9,500  fr.,  une  maison 
appartenant  à  Marie  Bouvachon,  son  épouse, 
à  la  charge ,  est-il  dit  dans  l'acte,  d'employer 
en  acquisitions  immobilières  rurales  le  prix 
provenant  de  ladite  vente  ;  —  Attendu  que,  le 
5  fév.  1846,  il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  demoi- 
selle Ricard,  ratification  tant  de  ladite  vente 
du  6  déc.  1827  que  de  deux  autres  actes  des 
21  juin  1828  et  9  aoûtl84o,  également  consen- 
tis par  Ricard  père;— ...Attendu  que  c'est  mal 
à  propos  que  l'on  a  cherché  à  infirmer  l'acte 
du  5  fév.  1846,  en  invoquant  l'application  des 
dispositions  de  Fart.  472,  Cod.  civ.,  qui  porte 

Sue  tout  traité  entre  le  tuteur  et  le  mineur 
evenu  majeur  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  la 
remise  des  pièces  justificatives,  le  tout  constaté 
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(1-2)  Le  principe  sur   lequel   repose  l'arrêt  ci- 
desau*,  à  savoir,  que  la  nullité  prononcée  par  l'art. 
472,  Cod.  ci?.,  ne  s'applique  qu'aux  actes  exclu- 
sif emeot  relatifs  à  la  gestion  lutélaire,  et  nullement 
à  des  actes  étrangers  a  cette  gestion,  parait  aujour- 
d'hui hors  de  controverse,  malgré  l'autorité  de  Mer- 
lin, qui  avait  adopté  une  doctrine  contraire,  Quest.  de 
droit,  f°  Tuteur,  J  3,  n.  t.  On  peut  voir  sur  ce  point, 
dans  notre  Colleet.  noue.,  Vol.  7.1.75,  à  la  noie  qui 
accompagne  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22 
mai  1822,  une  dissertation  dans  laquelle  nous  expo- 
sons lea  motifs  qui  nous  paraissent  devoir  faire  re- 
jeter ce  dernier  sentiment.  Iei  nous  nous  bornerons 
à  rappeler  les  autorités  sur  lesquelles  peut  s'appuyer 
le  principe  dont  l'arrêt  ci-dessus  Tait  une   nouvelle 
application.  V.  Cas*.  16  bruni,  an  6  [C.  n.'  1.1.84); 
16  mai  1831  (Vol.  1831.1.201;;  1"  juin  1847  (Vol. 
1847.1.504— P.  1847.1.688);  lOavr.  1849  (Vol. 
1849.1.406— P.  1849.1.456);  Paris,  5  janv.  1820 
(C.  R..G.2.180j;etdans  le  sens  de  ces  anêis  oo  peut 
citer,  sous  l'ancien  dtoit  français ,   Besnage ,  Coût. 
de  Normandie,  art.    235;  Louet ,  lettre  T,  soinm. 
3.  et  son  annotateur  Brodeau  ;  Henrys,  t.  2,  liv.  4, 
q.  74,  et  son  annotateur  Bretoiinier  ;  et  dans  le  droit 
nouveau,  MM,  Duranton,    t.  3,  n.  638;  Chardon, 
bol  et  fraude,  1. 1,  n.  70,  et  Puis*,  tutél,,  p.  398  ; 
Zacharis»,  ou  ses  annotateurs,  tom.  i,  J  116;  M  ar- 
cade, sur  Part.  472.  —  Nous  ajouterons  qu'une  doc- 
trine même  pins  large  encore  a  inspiré  l'arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  cassation  du  22  mai  1822,  ainsi 
qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  2  juin  1830 
(Vol.  1831. 2.68 y'.  Suivant  cette  doctrine,  tous  les 
aete.<>  même  relatifs^  ta  gestion  lutélaire,  qui  pour* 
raient  intervenir  entre  le  tuteur  et  son  pupille  de- 
venu majeur,  «tant  le  compte  de  (nielle,  ae  seraient 


par  un  récépissé  de  Toyant-compte  dix  jours 
au  moins  avant  le  traité  ;— Que  ce  n'est  que 
par  une  véritable  confusion  des  faits  de  la 
cause  et  des  qualités  du  sieur  Ricard  père 
qu'on  a  pu  être  conduit  à  invoquer  ce  moyen  ; 
—Qu'en  effet,  le  sieur  Ricard,  en  vendant  la 
maison  appartenant  à  son  épouse,  do  vivant 
de  celle-ci,  a  agi  comme  mari  et  non  point 
comme  tuteur;  que  l'action  que  ses  enfans, 
devenus  majeurs,  auraient  eu  à  exercer  contre 
lui  pour  cause  de  la  vente  du  fonds  dotai  de 
la  mère,  et  par  suite  la  ratification  de  ladite 
vente,  n'ont  rien  de  commun  avec  la  gestion 
de  la  tutelle ,  ne  sauraient  être  compris  dans 
ce  qui  fait  l'objet  de  l'administration  du  tuteur, 
et,  dès  lors,  échappent  nécessairement  aux 
prescriptions  de  l'art.  472,  Cod.  civ.;  qu'ainsi, 
lors  même  qu'il  serait  vrai  que  Ricard  père 
n'eût  pas  rendu  à  sa  fille  le  compte  détaillé 
voulu  par  cet  article,  rien  dans  la  cause  ne 
rendait  cette  condition  obligatoire,  parce  qu'a 
ne  s'agissait  pas  d'un  traité  entre  le  tuteur  et 
son  pupille  devenu  majeur,  pour  des  causes 
se  rattachant  à  la  gestion  de  la  tutelle;— Par 
ces  motifs,  réforme  le  jugement  du  tribunal 
d'Avignon  du  30  décembre  dernier  ;  ordonne 
que  la  maison  dont  il  s'agit  sera  distraite  du 
partage,  etc. 


paa  indistinctement  frappés  de  la  nullité  prononcée 
par  Part.  472  :  il  y  aurait  lieu  de  faire  une  distinc- 
tion entre  ceux  de  ces  aetes  qui  ne  parleraient  que 
sur  un  objet  déterminé  du  compte  de  tutelle,  en 
laissant  entière  l'obligation  de  rendre  ce  compte, 
et  celui  qui  aurait  pour  objet  de  dispenser  le  tnteur 
de  rendre  plus  lard  un  compte  général  et  définitif; 
en  sorte  que  la  nullité  prononcée  par  l'art.  472  ne 
s'appliquerait  qu'a  ce  dernier  acte  exclusivement. 
V .  à  cet  égard,  nos  observations  précitées. 

Au  reste,  si  le  principe  énoncé  ci-dessus  est  au- 
jourd'hui à  peu  prés  hors  de  controverse,  l'applica- 
tion qu'en  fait  l'arrêt  rapporté  ici  nous  paraît,  an 
contraire,  souffrir  quelque  difficulté.  Car  le  mineur 
dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  avait,  à  raison  de  la  tente 
du  bien  dotal  de  ta  mère,  une  double  action,  soit  aux 
fins  de  faire  annuler  la  vente,  soit  pour  obtenir  nne 
indemnité  de  son  père  qui  l'avait  eonsentie.  Cette 
action  faisait  partie  de  l'hérédité  maternelle,  elle 
en  augmentait  la  valeur;  comme  tonte  action  appar- 
tenant à  un  mineur,  elle  pouvait  être  exercée  pen- 
dant la  minorité  du  pupille  par  le  tuteur  :  elle  était 
donc  comprise  dans  la  gestion  de  celui-ci  :  par  con- 
séquent, le  pupille,  devenu  majeur,  en  renonçant 
a.  cette  action  à  l'égard  de  son  père,  qui  avait  été 
aussi  son  tuteur,  apportait  une  modification  an  compte 
de  tutelle  que  celui-ci  devait  Ini  rendre.  De  là,  nous 
serions  conduits  à  conclure  que  la  ratification  de  la 
vente  du  bien  dotal  dont  il  s'agit  rentrait  dans  les 
termes  de  l'art.  472,  Cod.  eiv.,  et  par  conséquent 
se  trouvait  entachée  de  nullité  ;  et  cette  conclusion 
trouverait  appoi  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
précité  du  i"  jnin  1847  rendu  dans  une  espèce 
analogue. 
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Du  23  juin  1851.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
ln  ch.—  Prés.,  M.  Teulon,  p.  p.— Concl.,  M. 
Liquier,  av.  gén.— PL,  MM.  Baragnon  et  Ré- 
darès. 


1°  AGENT  DE  CHANGE.— Actioms  iwdus- 
toiblels. — ventb. 

2°  Tierce  opposition.— Agbht  db  change. 

1°  Les  agens  de  change  onl  seuls,  à  l'exclu- 
sion des  notaires,  le  droit  de  vendre  le*  actions 
industrielles  susceptibles  d'être  cotées  à  la 
Bourse,  et  cela  encore  que,  de  fait ,  de  pareil- 
les actions  n'y  aient  pas  encore  été  cotées.  (C. 
corara.,  76.)— Rés.  dans  les  trois  espèces. 

2°  Le  syndic  des  agens  de  change,  bien  que 
n'ayant  pas  dû  être  appelé  au  jugement  qui  a 
ordonné  la  vente  d'actions  industrielles  par 
le  ministère  d'un  notaire,  est  recevable  à  for- 
mer tierce  opposition  à  ce  jugement,  dans  le 
but  de  faire  décider  que  la  vente  appartient 
au  seul  ministère  des  agens  de  change.  (Cod. 
proc,  474.)— Rés.  dans  la  2*  espèce  (1). 

1"  Espèce.— (Billault— C.  hérit.  Delaire.) 

Le  tribunal  de  la  Seine  avait  ordonné  par 
divers  jugemens  qu'un  certain  nombre  d'ac- 
tions de  compagnies  d'éclairage  au  gaz,  dépen- 
dant de  la  succession  bénéficiaire  d'un  sieur 
Delaire,  seraient  vendues  aux  enchères  par  le 
ministère  d'un  notaire. 

Le  sieur  Bîllault,  syndic  des  agens  de  change 
de  Paris,  a  formé  tierce  opposition  à  ces  juge- 
mens, prétendant  que  les  actions  dont  il  s'agit 
étant  susceptibles  d'être  cotées  à  la  Bourse  , 
la  vente  ne  pouvait,  d'après  l'art.  76,  Cod. 
comm.,  s'en  opérer  que  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change. 

26  avr.  1850,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  :  —  «  Attendu  que,  si  l'art.  76,  Cod. 
comm.,  porte  «  que  les  agens  de  change  ont 
seuls  le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  », 
ces  derniers  termes  ne  sauraient  comporter 
cette  interprétation,  générale  et  absolue,  qu'au- 
cune opération  relative  à  la  négociation  de 
toute  espèce  de  valeurs  et  actions  industrielles 
quelconques  ne  pourrait,  dans  aucun  cas,  être 
effectuée  par  un  autre  ministère  que  celui  d'a- 
gent de  change  ;  que  le  privilége,conféré  par  cet 
article  k  ces  officiers  publics,  ne  saurait  avoir 
cette  étendue  illimitée  ;  que  ces  expressions  de 
l'art  76  «  susceptibles  d  être  cotées  »  ne  peu- 
vent être  entendues  en  ce  sens  que  l'aptitude 


(1)  C'est  un  point  aujourd'hui  bien  constant  qoe, 
pour  être  reeevsble  à  se  pourtoir  par  tierce  oppo- 
sition contre  un  jagemeni,  il  suffit  d'y  avoir  intérêt 
et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'on  sit  dû  être  ap- 
pelé à  ce  jugement.  V.  à  cet  égsrd  nos  obser  Talions 
sur  on  arrêt  de  Paris  du  7  juill.  1809  (ColUci.  now>. 
3.2.08),  ainsi  que  nos  Tables  générales,  v°  Tierce 
opposition,  et  le  Code  de  proc.  annoté  de  M.  Gil- 
bert, an.  474,  n.  18  et  suit. 


éventuelle  d'une  valeur  quelconque  k  être  co- 
tée à  la  Bourse  la  fait  nécessairement  et  par 
avance  rentrer,  au  point  de  vue  de  la  négocia- 
tion ,  dans  le  domaine  exclusif  des  agens  de 
change  ;  que,  par  ces  termes  «  effets  suscepti- 
bles d'être  cotés,  »  à  l'égard  desquels  Fart.  76 
consacre  le  privilège  des  agens  de  change,  l'on 
ne  peut  et  doit  entendre  que  les  effets  et  va- 
leurs dont  le  cours  est  régulièrement  et  au- 
thentiquement  constaté  à  la  Bourse,  ou  dont 
la  mention  se  trouve,  sinon  journellement,  du 
moins  habituellement  portée  sur  le  bulletin  de 
la  cote  officielle,  publié  et  certifié  au  nom  de 
la  compagnie  par  le  svndic  des  agens  de  chan- 
ge ;  —  Attendu,  en  fait ,  que  les  actions  dont 
Billault  es  noms  demande  que  la  négociation 
soit  opérée  par  le  ministère  a agens  de  change 
sont  des  actions  dont  le  cours  n'est  pas  régu- 
lièrement et  habituellement  coté  à  la  Bourse, 
et  dont  la  cote  officielle  ne  fait  aucune  men- 
tion j— Que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer, relativement  à  la  négociation  de  ces 
valeurs,  l'exercice  du  privilège  de  l'art.  76,  et 
que  le  tribunal  a  pu  valablement,pour  la  vente 
de  ces  actions,  prononcer  le  renvoi  devant  no- 
taire;—Par  ces  motifs,  reçoit  en  la  forme 
Billault  es  noms  tiers  opposant  à  l'exécution 
des  jugemens  de  ce  tribunal  des  21  fév.  et  14 
mars  1849;  et  statuant  sur  la  tierce  opposition, 
l'en  déboute  ;  ordonne  que  lesdits  jugemens 
continueront  d'être  exécutés  suivant  leur  forme 
et  teneur.  » 

Appel  par  le  sieur  Billault.  —  Après  avoir 
rappelé  le  texte  de  l'art.  76,  Cod.  comm.,  l'a- 
vocat de  l'appelant  s'attache  a  expliquer  le 
sens  des  mots  :  susceptibles  d'être  cotés,  et  cite 
pour  cela  le  Dictionnaire  de  F  Académie,  où 
on  lit,  au  mot  Susceptible,  cette  définition  : 
«  Capable  de  recevoir  certaines  qualités,  cer- 
taines conditions.  L'esprit  de  l'homme  est  sus- 
ceptible de  bonnes  ou  de  mauvaises  impres- 
sions, etc.  » — D'après  cette  définition,  dit-il,  il 
est  clair  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  contraire- 
ment h  ce  que  dit  le  tribunal,  que  les  valeurs 
soient  habituellement  cotées  ;  il  suffit  qu'elles 
soient  susceptibles  de  l'être  :  l'interprétation 
des  premiers  juges  à  cet  égard  est  donc  pure- 
ment arbitraire.— 4)n  objecte  que  des  valeurs, 
non  habituellement  cotées,  ne  seront  pas  bien 
vendues  à  la  Bourse.  Mais ,  indépendamment 
de  l'affiche  au  parquet,  l'agent  de  change,  ho- 
noré par  la  justice  du  mandat  de  les  faire  ven- 
dre, multiplie,  dans  l'usage,  ces  affiches  et  les 
insertions  nécessaires  ;  une  *  circulaire  de  la 
chambre  syndicale  exige  même  l'accomplisse- 
ment de  ces  formalités. — Sous  un  autre  point 
de  vue,  le  tarif  des  agens  de  change  est  d'un 
quart  pour  100,  celui  des  notaires  est  incon- 
testablement plus  élevé;  les  agens  de  change 
ne  dressent  ni  cahier  des  charges ,  ni  procès- 
verbal  d'adjudication  ;  ils  fournissent  de  sim- 
pies  bordereaux.  Enfin  l'enregistrement,  appli- 
qué à  tous  les  actes  des  notaires,  est  étranger 
aux  opérations  de  l'agent  de  change.  Nuldouie 


Lois  et  Décinons  diverses. 


que  les  parties  ne  trouvent  avantage  dans  l'em- 
ploi du  ministère  de  ce  dernier. 

Pour  lies  héritiers  Delaire,  on  a  répondu  : 
En  principe,  dans  les  ventes  ordonnées  par  jus- 
tice, les  affiches,  la  publicité,  la  chaleur  des 
enchères,  font  la  règle  générale.  Or,  si,  pour 
les  actions  de  chemins  de  fer,  il  y  a  à  la  Bourse 
une  véritable  et  sérieuse  publicité,  il  en  est 
autrement  pour  ces  actions  industrielles,  pour 
ces  actions  de  compagnies  du  gaz,  plus  ou 
moins  obscures,  non  cotées,  non  connues,  et 
que  lesaçens  de  change  sont  dans  l'usage,  non 
pas  de  négocier  par  eux-mêmes,  mais  de  faire 
vendre  par  des  courtiers  marrons  qui  se  met- 
tent en  quête  des  acheteurs,  qu'on  ne  trou- 
verait pas  sans  cela.  —  S'expliquant  ensuite 
sur  le  sens  des  expressions  de  Paru  76,  l'avo- 
cat des  iutimés  établit  que  ces  expressions  : 
susceptibles  d'être  cotés,  supposent  une  dis- 
tinction dans  l'esprit  du  législateur ,  qui ,  s'il 
l'eût  voulu,  eût  exprimé  formellement  pour 
les  agens  de  change  le  privilège  de  vendre 
toutes  les  valeurs  négociables,  et  non  pas  seu- 
lement celles  susceptibles  d'être  cotées.  Le 
Dictionnaire  de  l'Académie ,  ajoute-t-il ,  n'a 
point  d'autorité  céans;  il  ne  s'agit  pas  ici  de 
délicatesses  de  langage  ;  et  d'ailleurs,  depuis 
sa  fameuse  définition  de  Vécrevisse ,  ce  dic- 
tionnaire mérite  bien  de  n'être  accepté  qu'a- 
vec réserve,  surtout  au  point  de  vue  de  la 
science  et  du  droit. — Quoi  qu'il  en  soit,  pour 
apprécier  l'interprétation  donnée  par  l'appe- 
lant aux  mots  dont  il  s'agit,  il  suffirait  de  faire 
observer  que  le  fait  même  de  la  vente  n'entraî- 
nerait pas  la  nécessité  de  la  cote;  en  sorte  que 
si,  dans  l'espèce,  les  actions  avaient  été  ven- 
dues par  l'agent  de  change,  elles  l'auraient  été 
ainsi  sans  avoir  été  cotées  en  effet. —  Aussi  la 
jurisprudence  laisse-t-elle  aux  magistrats  à 
décider,  d'après  la  nature  des  actions,  d'après 
la  fréquence  des  négociations  dont  elles  ont 
été  l'objet,  si  telles  ou  telles  de  ces  actions 
doivent  être  cotées. —  Quant  aux  autres  consi- 
dérations accessoires,  S  est  certain  que  la  pu- 
blicité plus  grande,  la  chaleur  des  enchères, 
les  concessions  de  délais  et  les  stipulations  de 
garanties  et  autres  conditions  analogues,  de 
nature  à  procurer  un  prix  plus  important,  sont 
autant  de  motifs  qui  militent  en  faveur  du  choix 
d'un  notaire  pour  ces  sortes  de  ventes. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'art.  76,  C. 
comm.,  attribue  aux  agens  de  change  le  droit 
exclusif  de  faire  les  négociations  des  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés  ;  — 
Que  cette  disposition  est  claire,  précise  et  ab- 
solue; qu'elle  ne  comporte  pas  de  distinction  ; 
-7  Qu'if  s'agit,  dans  l'espèce,  d'actions  indus- 
trielles dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté 
a  la  Bourse; — Que,  lors  même  qu'en  fait  ces 
actions  n'auraient  pas  été  cotées,  il  suffit  que 
la  Bourse  soit  le  marché  où  elles  doivent,  par 
leur  nature,  se  négocier  et  se  coter,  pour  que 
"art.  76,  Cod.  comm.,  doive  recevoir  son  ap- 
plication ;  —  Que  les  actions  des  compagnies 


(508)— 345 


anonymes  industrielles  sont  des  valeurs  d'un 
caractère  spécial,  dont  le  cours  représente  le 
crédit  de  la  société,  et  dont  1a  cote  est  dans 
l'intérêt  du  public  et  de  la  société  même;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  a  tort  que 
le  tribunal  de  première  instance  a  ordonne  la 
vente  des  actions  en  question  par  le  ministère 
de  Tresse,  notaire  ;  —  Infirme  ;  au  principal, 
ordonne  que  les  actions  en  question  seront 
vendues  par  le  ministère  de  Moreau,  agent  de 
change,  aux  offres  faites  par  la  partie  de  Paillet 
de  remplir  toutes  les  formalités  de  publicité 
utiles,  etc. 

Du  30  mai  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
lw  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  Concl. 
contr.,  M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén.— PL, 
MM.  Paillet  et  Duvergier. 
2e  Espèce.— (Billault— C.  hérit.  Montgardé.) 
Dans  cette  espèce,  le  tribunal  de  la  Seine 
avait,par  jugement  dulOoct.  1850, déclaré  non 
recevable  la  tierce  opposition  formée  par  le 
syndic  des  agens  de  change,  en  se  fondant, 
tant  en  la  forme  qu'au  fond,  sur  les  motifs  sui- 
vons : — «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  474, 
C.  proc. ,  une  partie  ne  peut  former  tierce  oppo- 
sition à  un  jugement  que  lorsque  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente  n'ont  été  appelés,  quoiqu'ils 
eussent  dû  l'être  ;— Attendu  que  la  compagnie 
des  agens  de  change  ne  devait  pas  être  appelée 
lors  du  jugement  rendu  le  28  août  dernier,  et 
par  lequel  le  tribunal  a  ordonné  la  vente  de- 
vant Me  Dreux ,  notaire,  de  diverses  actions 
dépendant  de  la  succession  de  la  dame  Mont- 
gardé, et  qu'elle  ne  représente  aucune  des 
parties  qui  ont  dû  être  appelées  lors  dudit  ju- 
gement;— Attendu,  au  surplus,  que  les  actions 
dont  le  tribunal  a  ordonné  la  vente  devant  no- 
taire ne  se  négocient  pas  habituellement  à  la 
Bourse,  et  que  le  cours  de  ces  actions  n'est 
point  porté  sur  la  cote  officielle;  que  la  com- 
pagnie des  agens  de  change  ne  justifie  donc 
pas  du  droit  exclusif  de  procéder  à  la  vente 
desdites  valeurs  ;  —  Déclare  Billault  es  noms 
non  recevable  dans  sa  tierce  opposition  ;  or- 
donne que  le  jugement  du  28  août  dernier 
continuera  d'être  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur. » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  recevabilité 
de  la  tierce  opposition  :  —  Considérant  que 
Billault,  syndic  de  la  compagnie  des  agens  de 
change,  a,  comme  représentant  ladite  compa- 
gnie, intérêt  et  qualité  pour  former  tierce  op- 
position au  jugement  du  28  août  1850,  qui, 
hors  sa  présence,  a  renvoyé  par-devant  un  no- 
taire la.vente  des  valeurs  commerciales  dépen- 
dant de  la  succession  de  Montgardé; 

En  ce  qui  touche  le  fond  : — Considérant  que 
l'art.  76,  Cod.  comm.,  attribue  aux  agens  de 
change  le  droit  exclusif  de  faire  les  négocia- 
tions des  effets  publics  et  autres  susceptibles 
d'être  cotés  ; — Que  cette  disposition  est  claire, 
précise  et  absolue  ;  qu'elle  ne  comporte  pas  de 
distinction  ; — Qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'ac- 
tions industrielles,  (font  le  cours  est  susceptible, 
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d'être  coté  à  la  Bourse  ;  —  Que,  lors  même 

3u'en  fait  ces  actions  n'auraient  pas  été  cotées, 
suffit  que  la  Bourse  soit  le  marché  où  etles 
doivent,  par  leur  nature ,  se  négocier  et  se 
coter,  pour  que  l'art.  76,  Cod.    comm.,  doive 
recevoir  son  application  ; — Mais  que,  d'ailleurs, 
au  nombre  des  actions  dont  il  s'agit  au  procès, 
il  en  est  une  (celte  de  la  Compagnie  générale 
sur  la  vie,  au  capital  de  7,500  fr.)  qui  a  été 
portée  sur  le  bulletin  officiel  de  la  Bourse  de 
Paris,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  représentation  du 
Bulletin  du  cours  authentique  de  cette  Bourse, 
du  21  mai  1851  ;  —  Considérant  que  si  l'auto- 
risation du  Gouvernement  est,  au  regard  des 
actions  des  compagnies  anonymes  industriel- 
les, une  garantie  pour  le  public  du  caractère 
sérieux  de  ces  valeurs ,  les  règlemens  de  la 
compagnie  des  agens  de  change  établissent, 
d'un  autre  côté,  que  les  actions  des  compa- 
gnies industrielles  en  commandite  ne  sont  co- 
tées à  la  Bourse  qu'après  examen  préalable  de 
la  part  de  la  chambre  syndicale  de  cette  com- 
pagnie;-—Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à 
tort  que  le  tribunal  de  première  instance  a 
ordonné  la  vente  des  actions  en  question  par 
le  ministère  de  Dreux,  notaire  ; — Infirme  ;  or- 
donne que  les  actions  industrielles  dont  il  s'a- 
git seront  vendues  à  la  Bourse  de  Paris  par  le 
ministère  de  Moreau,  agent  de  change,  après 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de 
publicité  utiles  en  pareil  cas,  etc. 

Du  11  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
1**  ch.— Prés.,  M.  Troplong,  p.  p,  —  ConcL, 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  g  en. — PL,  MM.  De- 
roulède  et  Lehure. 

3*  Espèce.— (Billault— C.  hérit  Boulanger.) 

ARlfiT. 

LA  COUR  j— Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  76,  Cod.  comm., les  agens  de  change  ont 
seuls  le  droit  de  faire  à  la  Bourse  la  négocia- 
tion des  effets  susceptibles  d'être  cotés  ;  que 
les  actions  des  compagnies  font,  par  leur  na- 
ture, partie  de  cette  catégorie,  alors  même  qu'à 
raison  de  circonstan ces  quelconques, elles  n  au- 
raient pas  encore  été  vendues  à  la  Bourse,  et 
'  n'y  auraient  pas  été  cotées  à  cette  occasion  ;  — 
Considérant  que  les  tribunaux  ne  peuvent  don- 
ner de  mission  pour  les  ventes  judiciaires 
qu'aux  officiers  publics  qui  ont  reçu  de  la  loi 
aptitude  et  droit  à  y  procéder  ;  que,  toutefois, 
il  appartient  à  la  justice,  dans  le  cas  où  il  s'a- 

Sit  du  ministère  des  agens  de  change,  d'or- 
onner  que  les  opérations  de  vente  qui  leur 
sont  confiées  soient  précédées  etaccompagnées 
des  modes  de  publicité  prescrits  par  les  lois 
pour  les  ventes  judiciaires  d'effets  mobiliers, 
et  des  garanties  compatibles  avec  les  ventes 
d'effets  publics  ou  d'actions;— Considérant,  au 
surplus,  que,  dans  l'espèce,  les  actions  du  Siè- 
cle ont  déjà  été  cotées  sur  le  Bulletin  de  la 
Bourse; — Infirme;  au  principal,  ordonne  que 
les  cinq  actions  du  Siècle  dont  s'agit  seront 
vendues  à  la  Bourse  par  le  ministère  de  l'ad- 
joint au  syndic  des  agens  de  change  de  Paris, 


en  observant  les  formalités  prescrites  par  h 
loi,  etc. 

Du  2  août  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris,— 
3e  ch.—  Prés.,  M.  Poullier.  —ConcL  contr., 
M.  Berville,  1er  av.  gén.— PL,  MM.  Pailtetet 
Duvergier. 


JEU.— Jeu  de  bourse.— Mahbataike.  —  Ac- 
tion EN  JUSTICE. 

Le  mandataire  qui  sert  sciemment  d'inter- 
médiaire à  des  opérations  de  bourse  ayant  le 
caractère  de  jeu  n*a  aucune  action  en  justice 
pour  le  remboursement'  des  avances  qu'il  a 
faites  à  son  mandant  relativement  à  ces  opé- 
rations. (Cod.  civ.,  1965  et  1999.)  (1) 

Et,  de  son  côté,  le  mandant  ne  peut  répéter 
contre  le  mandataire  les  sommes  qu'il  lui  a 
fournies  pour  de  semblables  opérations  de  jeu, 
et  qui  ont  été  employées  conformément  à  set 
instructions  (2). 

(Liquid.  Larade— C.  de  Roullée.) 

29  juill.  1850,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris,  qui  résout  ainsi  ces  deux 
questions,  dans  les  termes  suivans  : — «  En  ce 
qui  touche  la  demande  des  commissaires  à 
1  exécution  du  concordat  obtenu  par  Larade  : 
— Attendu  que  cette  demande  a  pour  objet  k 
paiement  des  avances  de  Larade,  en  exécution 
d'opérations  faites  par  lui  d'après  les  ordres  de 
Roullée;  — Attendu  qu'il  va  lieu  d'examiner 
quelle  a  été  la  nature  de  ces  opérations  ;  que, 
d'après  lesdocumens  de  la  cause  et  les  explica- 
tions données,  elles  doivent  être  classées  en 
deux  catégories;  —  Attendu  que  la  première 
comprend  les  opérations  désignées  par  le  ta- 
bleau dressé  par  l'arbitre  rapporteur  sous  les 
numéros  1,  3  et  4,  lesquelles  se  composent 
d'achats  de  promesses  d'actions  de  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  j— Attendu  qu'aux  ter- 
mes de  la  loi,  les  actions  de  ces  compagnies 
ne  peuvent  être  négociées  qu'après  la  consti- 
tution régulière  en  société  anonyme  de  la  com- 
pagnie adjudicataire;  que  toute  vente  ou  tout 
achat  de  promesses  d'actions,  avant  l'accom- 
plissement de  ces  formalités,  constitue  un  acte 
illicite,  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  une  action 
en  justice; — Attendu  que  la  seconde  catégorie 
se  forme  des  opérations  désignées  par  l'arbitre 
rapporteur,  sous  les  numéros  2,  5,  6  et  ";— 
Qu'il  ressort  des  renseiguemens  fournis  que  la 
quantité  considérable  d  actions  de  rentes  ache- 
tées par  de  Roullée,  et  mise  immédiatement  en 
report,  était  en  disproportion  avec  les  limites 
de  sa  fortune  ;  qu'il  n'avait  ni  l'intention  ni 
les  moyens  de  les  réaliser  ;  que  dès  lors  ces 


(1-3)  Ces  deux  point*  ont  été  déjà  rétolus  dsu  le 
même  iflM  par  plusieurs  arrêts.  V.  Caes.  26  W'« 
1845  (Vol.  1843.1.1Ô1-P.  18é5.M65);  Pat* 
38  mars  1851  (suprà,  pag.  153),  et  les  dois*, 
ainsi  que  le  Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert,  irU 
1965,  d.  8  et  suit. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(513)— 3*7 


opérations  ne  pouvant  se  résoudre  qu'en  paie- 
ment de  différences,  couvraient  un  véritable 
jeu  sur  les  fluctuations  de  hausse  et  de  baisse, 
que  la  loi  prohibe  et  pour  lequel  aucun  recours 
en  justice  ne  peut  être  admis  ;  qu'en  vain  les 
demandeurs  prétendent  que  Larade  n'avait 
été  que  le  mandataire  de  de  Roullée,  exécu- 
tant passivement  ses  ordres,  puisqu'il  est  justi- 
fié que,  d'après  la  nature  du  mandat  qui  lui  a 
été  donné,  Larade  n'a  pu  ignorer  que  ce  man- 
dat avait  une  cause  illicite  et  qu'il  était,  par  con- 
séquent, frappé  de  nullité  ;  —  Attendu  encore 
2 n'il  s'est  pas  contesté  qu'une  partie  des  béné- 
ces  résultant  des  opérations  faites  d'après  les 
ordres  du  défendeur  devait  être  attribuée  à  La» 
rade;  qu'ainsi  ce  dernier  avait  un  intérêt  per- 
sonnel dans  la  spéculation  ;  qu'il  ne  saurait 
donc  prétendre  avoir  été  simple  mandataire  ; 

«  En  ce  qui  louche  la  demande  de  de  Roul- 
lée : — Attendu  qu'il  est  constant  que  les  espè- 
ces et  valeurs  de  diverses  natures,confiées  par 
lui  à  Larade,  ont  été  employées  conformément 
à  ses  instructions  ;  que,  n'établissant  pas  qu'il 
y  ait  eu  de  la  part  de  son  mandataire  dol,  es- 
croquerie ou  supercherie,  il  est  sans  droit  pour 
répéter  des  sommes  volontairement  remises 
par  lui  dans  un  but  d'opérations  que  la  loi  ne 
reconnaît  pas;  —  Par  ces  motifs,  déclare  les 
parties  respectivement  non  recevaWes  en  leurs 
demandes.  »— Appel. 


(1)  Il  est  constant  que  si  les  tribunaux  correction- 
nels, saisis  de  la  connaissance  du  délit  de  violation 
de  dépôt,  sont  compétent  pour  décider  la  question 
d'existence  du  dépÀ,  ils  sont  obligés  de  se  confor- 
mer, d«M  l'admission  de  cette  preuve,  aux  règles  du 
droit  ctril  sur  la  preuve  de»  obligations.  La  jurispru- 
dence et  les  auteurs  sont  unanimes  à  cet  égard.  F. 
les  notes  qui  accompagnent  les  arrêts  de  la  Cour 
de  Lineges,  do  14  ocu  1844  (Vol.  1845.3.177),  et 
<U  la  Cour  d'Angers,  du  1"  août  1850  (Vol.  1850. 
2.476). — Peut-on  iodyjre  de  la  que  le  prévenu  de 
«tolaiion  do  dépôt,  qui  veut  exciper  du  défaut  de 
preuve  du  dépôt  et  de  l'ioadmisaibililé  de  la  preuve 
par  témoins,  puisse  se  soustraire  à  l'obligation  que 
l'art.  185,  Cod.  iost.crira.,  impose  à  tout  prévenu 
rie  comparaître  en  personne  dans  les  offaires  relati- 
ves à  des  délits  qui  entraînent  la  peine  de  l'empri- 
sonnement? La  Cour  de  Rouen  juge  ici  le  con- 
traire, et  nous  croyons  qu'elle  a  bien  jugé.  —  On 
comprend  que  la  comparution  personnelle  exigée 
par  Part.  185  ne  soit  pas  nécessaire  quand  il  s'agit 
de  proposer  un  ©exception  préjudicielle  indépendante 
du  fond,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
oassauWn,  le  12  juin  1829  (S.  29.1.292;  Collet*. 
noue.  9.1.310),  et  par  un  autre  arrôt  du  29  août 
1840  (Vol.  1840.1.979),  dans  une  affaire  d'adaltére, 
où  ose  fin  do  noo-recevou*  était  prise  du  décès  du 
mari  plaignant  ;  mais  il  en  doit  être  autrement,  d'a- 
près ces  mêmes  arrêts,  quand  l'exception  se  rattache 
an  fond  même  de  la  prévention.  Or,  la  preuve  du  dé- 
lit, en  ce  qui  revient  au  même,  la  preuve  des  élémens 
constitutifs  du  délit,  est  assurément  inséparable  do 
délit  et  de  la  poursuite  à  laquelle  le  prévenu  est  tenu 
de  réponfo.  Le  prévenu  doit  comparaître  pour  être 


ARRÊT. 

LA  COUR  j— -Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme. 

Du  16  juill.  1851. —Cour  d'app.  de  Paris.— 
4e  ch.— Pré*.,M.  Rigal. —ConcL,  M.  Flandin, 
av.  gén.—  PL,  MM.  Billault  et  Thureau. 


DEPOT.  —Violation.  —  Qubstion  prëjutji- 
cibllk.— Comparution  personnelle. 

Le  prévenu  de  violation  de  dépôt ,  cité  par 
la  partie  civile  devant  le  triéunal  de  police 
correctionnelle,  ne  peut ,  sous  prétexte  qu'il 
n'existe  ni  preuve  ,ni  commencement  de  preuve 
du  dépôt  allégué,  et  que  sa  valeur  est  de  plus 
de  150  fr.y  se  refuser  à  comparaître  en  per- 
sonne devant  le  tribunal  correctionnel  pour  y 
être  interrogé.  (Cod.  civ.,  1341,  1347,1923} 
Cod.  inst.  crim.,  185  ;  Cod.  pén.,  408.)  (1) 
(Ecureux—C.  de  Corval.) 

Le  sieur  de  Corval  avait  été  cité  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Rouen, 
par  la  demoiselle  Ecureux ,  sous  l'imputation 
de  s1  être  rendu  complice  d'une  violation  de 
dépôt  commise  par  une  dame  Blanchard.  La 
demoiselle  Ecureux  avait,  disait-elle  ,  confié, 
à  titre  de  dépôt  à  la  dame  Blanchard,  des  let- 
tres et  portraits  que  celte  dernière  aurait  anéan- 
tis de  complicité  avec  le  sieur  de  Corval.  Or, 


interrogé  sur  le  délit,  sur  ses  circonstances,  poir 
avouer  ou  pour  nier  l'imputation  dirigée  contre  loi. 
Dans  le  cas  de  prévention  d'une  violation  de  dépôt, 
loi  senl  peut  articuler  que  le  délit  n'existe  pas,  parée 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  dépôt  ;  et  c'est  alors  seulement, 
après  cet  interrogatoire  et  après  cette  dénégation  que 
peut  se  présenter  la  question  de  sa  voir  si  ta  preuve  do 
dépôt  est  vu  n'est  pas  admissible.  Ce  n'est  pas  là  «ne 
question  préjudicielle,  c'est  une  question  du  fond.— 
D'ailleurs,  comme  le  fait  très  bien  remarquer  l'arrêt 
de  la  Cour  4e  Rouen,  le  prévenu  peut  avouer  le  dépôt  ; 
et  alors  i!  est  prouvé:  au  lieu  de  l'avouer  d'une  ma- 
nière expresse,  tes  réponses,  plus  ou  moins  embar- 
rassées, plus  ou  moins  évasivos,  peuvent  servir  de 
commencement  de  preuve  ;  et  alors  les  juges  peu- 
vent comploter  cotte  preuve  par  des  présomptions. 
Il  a  été  jugé,  en  effet,  par  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
d'Atiger.o,  qu'on  peut  inférer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'existence  du  dépôt  des  répon- 
ses ëvasives  et  contradictoires  faites  par  le  prévenu 
de  vaut  le  juge  d'instruction  et  consignées  dans  le 
prêté»- ver  bat  de  l'interrogatoire  (V-  aussi  Cass.  20 
janv.  1843,  Vol.  1843.1.660— P.  1843.2.462).  Et 
il  n'y  a  pa*  do  raison  pour  qu'il  en  soit  autrement 
des  réponses  lai  tes  dans  un  interrogatoire  à  l'audience 
dont  il  est  tenu  note  par  le  greffier,  et  dent  rien 
n'empécbe  qu'il  soit  pris  acte  (F.  Cass.  6  oct.  1826, 
C.  n.  8.1.434).  On  voit  donc  que  l'interrogatoire  du 
prévenu  pouvant  faire  disparaître  l'exception  qu'il 
est  dans  l'intention  de  proposer,  on  ne  peut  se  fonder 
sur  cette  exception  pour  prétendre  que,  jusqu'à  ee 
qu'elle  soit  vidée,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  compa- 
rution personnelle. 
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ces  lettres  et  ce  portrait,  au  dire  de  la  citation, 
contenaient  des  reconnaissances  de  fait  et  des 
aveux,  d'où  naissaient  pour  le  sieur  de  Corval 
des  obligations  de  diverses  natures  envers  la 
demoiselle  Ecureux,  et  pour  ce  fait  de  violation 
de  dépôt  attribué  conjointement  au  sieur  de 
Corval  et  k  la  dame  Blanchard,  la  demande- 
resse concluait  conlre  les  deux  solidairement 
en  4,000  fr.  de  dommages-intérêts. 

Immédiatement  après  la  lecture  de  la  cita- 
tion, la  demoiselle  Ecureux  fit  approcher  des 
témoins  pour  établir  le  délit  dont  elle  se  plai- 
gnait. Mais  le  sieur  de  Corval  s'opposa  à  leur 
audition,  attendu  que,  s'agissanl  d'un  dépôt 
d'une  valeur  indéterminée,  la  preuve  de  ce 
dépôt  ne  pouvait  être  admise  par  témoins  qu'au- 
tant qu'il  existerait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

Jugement  qui  accueille  les  conclusions,  et 
attendu  qu'en  l'absence  de  témoins,  il  n'exis- 
tait aucune  preuve  de  la  violation  du  dépôt 
allégué,  renvoie  le  sieur  de  Corval  des  fins  de 
la  citation. 

Appel  par  la  demoiselle  Ecureux  reprodui- 
sant ses  moyens  de  première  instance,  et  con- 
cluant subsidiairemenl  à  ce  que  le  prévenu 
soit  tenu  de  comparaître  en  personne  à  l'au- 
dience, pour  y  être  interrogé. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  l'inculpation  diri- 
gée par  Héloïse  Ecureux,  partie  civile  contre 
la  veuve  Blanchard  et  le  sieur  de  Corval,  con- 
siste dans  la  violation  d'un  dépôt  qui  leur  aurait 
été  confié  ; — Attendu  que  le  délit  imputé  em- 
porterait ,  s'il  était  prouvé,  la  peine  d'empri- 
sonnement, et  qu'ainsi,  aux  termes  de  1  art. 
185,  Cod.  inst.  crim.,  les  inculpés  sont  tenus 
de  comparaître  en  personne  ;— Attendu  qu'il 
n'y  a  de  dérogation  à  cette  règle  que  lorsque  le 
débat  qui  s'élève  devant  les  juges  correction- 
nels, ne  porte  que  sur  des  exceptions  préju- 
dicielles indépendantes  du  fond  ;  —  Attendu 
3ue  la  défense  des  inculpés  consiste  à  prélen- 
re  que  l'action  dirigée  contre  eux  est  non  re- 
cevable,  parce  qu'il  n'existe  pour  établir  le  dé- 
pôt dont  la   violation  leur  est  reprochée,  ni 
preuves,  ni  commencement  de  preuves  par 
écrit;— Mais  attendu  que  celte  fin  de  non- re- 
cevoir lient  au  fond,  puisqu'elle  n'est  qu'un 
moyen  de  repousser  l'action,  faute  de  preuves 
légales,  et  qu'ainsi  cette  exception  étant  insé- 
parable du  fond,  on  doit,  pour  la  juger ,  se 
conformer  aux  dispositions  générales  et  abso- 
lues de  l'art.  185,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu, 
d'ailleurs ,  qu'il  ne  serait  pas  juste  d'enlever 
à  la  partie  civile  le  droit  de  chercher  dans  la 
déclaration  des  inculpés  eux-mêmes,  soit  la 
preuve,  soit  un  commencement  de  preuve  de 
l'existence  du  dépôt  dont  la  violation  consti- 
tuerait un  délit  ;  —Ordonne  qu'il  sera  passé  ou- 
tre à  l'interrogatoire  des  prévenus,  et  à  cet 
effet,  dit  qu'ils  seront  tenus  de  comparaître  en 
personne  à  l'audience  du... 
Du  31  janv.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Rouen. 


— Ch.  corr.—Concl.  conf.,  M.  Cocaigne,  subsL 
— PL,  MM.  Hébert  et  Deschamps. 


NANTISSEMENT.— Effrts  publics.— Bahoob 

db  Franck. 
Lorsqu'on  vertu  d'une  clause  d'un  contrat 
dé  prêt  consenti  par  la  Banque  de  France,  sur 
nantissement  d'un  litre  de  rente  sur  l'Etat,  la 
Banque,  à  défaut  de  remboursement  au  terne 
fixé,  a  fait  vendre  ce  titre  sans  l'autorisation 
préalable  de  la  justice,  mais  seulement  après 
un  certain  laps  de  temps,  elle  n'est  pas  respon- 
sable envers  l'emprunteur  de  ta  dépréciation 
des  effets  publics  survenue  dans  l'intervalle,  si 
c'est  dans  l'intérêt  de  l'emprunteur  et  pour  lui 
ménager  le  moyen  de  s'acquitter'  envers  elle, 
qu'elle  a  relardé  la  vente.  (Cod.  civ.,  2078, 
2084;  Ord.  17  mai  1834,  art.  5.) 

(Masson — C.  la  Banque  de  France.) 
La  question  avait  été  ainsi  résolue  par  un  ju- 
gement du  29  nov.  1849,  conçu  dans  les  termes 
suivans  : — «  Attendu  qu'une  avance  de  fonds  a 
été  faite  à  Masson  par  la  Banque  de  France, 
s'élevant  à  20,000  fr.,  conlre  le  dépôt  d'une 
inscription  de  rente  3  p.  100  de  1,000  f.  que  la 
Banque  avait droitde  vendre, en  casde  non-paie- 
ment;—Attendu  que  l'époque  du  paiement  avait 
été  fixéeauôoct.  1847,  et  que  différens  renou- 
vellemens  successifs  ont  élé  accordés  à  Masson 
sans  qu'il  ait  pu  se  libérer; —  Attendu  que,  le 
21  déc.  18i8,  à  défaut  de  remboursement,  la 
Banque  de  France  a  fait  vendre  à  la  Bourse 
de  Paris  le  litre  de  rente  dont  il  s'agit,  par  le 
ministère  de  fiillaud,  agent  de  change,  laquelle 
vente,  y  compris  les  arrérages,  a  produit  une 
somme  de  16,860  fr.  90  c.  ;   —  Attendu  qu'il 
reste  dû  actuellement  à  la  Banque  une  somme 
de  3,936  fr.  10  c.  sur  le  capital,  et  celle  de 
351  fr.  10  c.  pour  arrérages;  d'où  il  suit  que 
Masson  reste  débiteur  de  4,287  fr.  20  c  au 
total;— Que  vainementil prétend,  par sescon- 
clusions  produites  au  procès,  ne  rien  devoir, 
par  le  motif  que  la  Banque  de  France  aurait 
outrepassé  ses  pouvoirs,  et  lui  aurait  même 
cause  préjudice  en  vendant  les  rentes  dont  il 
s'agit  au  delà  du  délai  imparti  par  la  conren- 
tion  ;  qu'en  effet,  le  retard  apporté  par  la  Ban- 
que, l'a  été  évidemment  dans  l'intérêt  et  pour 
faciliter  la  libération  de  Masson  ;  qu'on  ne  peut 
imputer  à  l'administration  de  la  Banque,  h  dé- 
préciation résultant  des  créances  publiques;— 
Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  demandes  et 
conclusions  de  Masson,le  tribunal  le  condamne 
à  payer  à  la  Banque  de  France  la  somme  de 
4,287  fr.  20  c,  avec  intérêts  suivant  la  loi; 
accorde,  néanmoins ,  terme  et  délai  de  deui 
ans,  à  partir  du  jour  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  pour  se  libérer,  en  payant  par 
moitié;  —  Dit  que,  faute  de  paiement,  le  tout 
deviendra  exigible.  » 
Appel  par  le  sieur  Masson. 

ARRÊT. 

,    LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
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miers  juges,  et  considérant,  en  outre,  que  ren- 
gagement souscrit  par  Masson,  outre  qu'il  ne 
s'écarte  en  rien  des  principes  du  droit  civil,  est 
conforme  à  l'art.  5  de  l'ordonnance  du  15  juin 
1831,  rendue  conformément  à  Fart.  4  de  la  loi 
du  17  mai  1834,  et,  par  conséquent,  dans  les 
limites  constitutionnelles  ;  que,  dès  lors,  Mas- 
son n'est  pas  fondé  à  revenir  contre  ce  légi- 
time engagement,  et  à  critiquer  la  marche  sui- 
vie par  la  Banque  de  France  pour  rentrer  dans 
ses  avances  ;— -Confirme. 

Du  3  juin  1851. —  Cour  d'app.  de  Paris.— 
1"  ch.— Pr&.,  M.  Troplong,  p.  p. — ConcL, 
M.  Meynard  de  Franc,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Pisson  et  Horson. 


USUFRUIT.— Évaluation.— Quotité  dispo- 
nible. 
Dans  l'évaluation  d'un  usufruit  donné  ou 
légué,  on  doit,  lorsqu'il  s'agit  notamment  de 
fixer  la  quotité  disponible,  avoir  égard  à  l'âge 
et  aux  infirmités  de  l'usufruitier. — Ainsi,  un 
ion  de  moitié  en  usufruit  peut,  à  raison  de 
ces  circonstances,  être  estimé  équivalante  un 
huitième  seulement  de  la  toute  propriété  :  Vu- 
tufruit  ne  doit  pas  nécessairement  être  consi- 
déré comme  équivalant  à  la  moitié  de  la  pro- 
pne^.fCod.civ.,  1094.)  (1) 

(Mollard— -C.  Mollard.)— abrêt. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  la  donation  au  con- 
trai de  mariage  faite  par  Joseph  Mollard  père  à 
sa  femme,  se  trouve,  à  raison  de  la  survenance 
d'enfant,  et  par  une  disposition  formelle  de  ce 
contrat,  réduite  à  la  moitié  de  la  jouissance  de 
tous  les  biens  ; — Attendu  que,  dans  le  concours 
d'un  don  d'usufruit  avec  des  dispositions  en 
propriété,  il  est  nécessaire,  pour  la  répartition 
de  la  quotité  disponible,  de  donner  une  éva- 
luation à  l'usufruit;  que  si,  d'après  une  juris- 
prudence admise  par  la  Cour  de  cassation,  l'u- 
sufruit de  la  moitié  des  biens  donnés  à  l'un  des 
époux  par  l'autre,  ne  permet  plus  à  l'époux  do- 
nateur de  disposer  d'un  quart  au  profit  d'une 
autre  personne,  il  n'en  peut  être  ainsi  que  dans 
e  cas  où,  à  raison  de  l'âge  et  de  la  santé  de 
l'époux  donataire,  la  moitié  en  usufruit  peut 
être  réputée  équivaloir  au  quart  en  pleine 
propriété;  qu'il  serait,  en  effet,  contraire  à 
1  esprit  bien  entendu  de  la  loi,  qu'un  usufruit 
qui»  par  le  cours  des  évènemens,  ne  s'ouvri- 


(1)  La  question  est rontroTersée.  V.  un  irrêi  con- 
forme de  U  Coor  de  Biom  du  33  août  1842,  et  les 
reçois  indiqués  à  la  noie  qui  l'accompagne  (Vol. 
INttSMir.  18*5.1.+!»). 

(")  Cette  solution  qui,  par  son  caraetére  excep- 
tionnel, présente  on  certain  intérêt,  rentre  dans  Pap- 
P'icsiion  d'one  régie  aujourd'hui  bien  constante  en 
jnnsprudenee  et  enseignée  partons  les  auteurs,  à 
"voir  que  Ptntorisation  maritale,  nécessaire  à  une 
femme  mariée  ponr  contracter,  et  particulièrement 
P°nr  eiercer  qoe  profession  commerciale,  peut  n'ê- 

'  V*  tache,  et,  par  exemple,  peut  s'induire  de  ce 
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rait  qu'aux  derniers  jours  de  la  vie  qu'une 
probabilité  raisonnable  assigne,  au  donataire 
de  cet  usufruit,  pût  être  considéré  comme 
épuisant  la  disponibilité  permise  ;  qu'il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  uxer,  suivant  les  cir- 
constances, la  valeur  de  cet  usufruit  au  temps 
du  décès  qui  lui  donne  ouverture  ; — Attendu, 
en  la  cause,  que  la  donation  usufructuaire  faite 
à  la  veuve  Mollard,  mère  commune,  ne  peut, 
à  raison  de  son  âge  au  moment  de  la  mort  de 
son  mari,  et  de  l'état  de  sa  santé,  être  portée 
au  delà  d'un  huitième  des  biens  en  toute  pro- 
priété ;  que,  par  suite,  les  dispositions  en  pré- 
ciput  ostensibles  ou  déguisées,  émanées  de 
Mollard  père,  doivent  recevoir  leur  effet,  jus- 
qu'à concurrence  de  l'autre  huitième  formant 
le  complément  de  la  portion  disponible,  et  ce, 
dans  Tordre  de  leurs  dates  respectives  ; — Par 
ces  motifs,  réformant  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Vienne,  du  30  mai  1850,  dont  est  appel, 
fixe  la  valeur  de  la  donation  en  usufruit,  faite 
à  la  veuve  Mollard  dans  son  contrat  de  maria- 
ge, à  un  huitième  desdits  biens  en  proprié- 
té, etc. 

Du  8  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— 4e  ch.— Prés.,  M.  Blancbet.— ConcL,  M.  de 
Lasalcette,  subst.  —  PL,  MM.  Longchamp  et 
Cantel. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  — 

ACTB  DE  COMMEECE. — THÉÂTRE. 

La  femme  mariée  qui,  notoirement,  vit  dans 
un  état  complet  d'indépendance,  et  qui  a  con- 
tracté un  engagement  théâtral  sans  opposition 
ni  protestation  de  son  mari,  lequel  n'a  pu 
ignorer  la  conduite  de  sa  femme,  ne  peut, seule 
et  sans  l'assistance  de  son  mari,  demander  la 
nullité  de  cet  engagement  ;  elle  est  censée  avoir 
été  tacitement  autorisée  par  son  mari.  (Cod. 
civ.,  220  j  Cod.  comm.,  4,  5.)  (2) 

(Bonzé— C.  David  et  Plunkett.) 

La  demoiselle  Elvire-Caroline  Hamelin,  ma- 
riée au  sieur  Bonzé,  ouvrier  sertisseur,  après 
avoir  vécu  plusieurs  années  séparée  de  son 
mari,  et  être  devenue,  sous  le  nom  de  Rose- 
Pompon,  une  des  célébrités  des  bals  publics  de 
Paris,  a  contracté,  en  1850,  à  Bruxelles,  un 
engagement  théâtral  avec  les  sieurs  David  et 
Plunkett,  directeurs  du  Vaudeville ,  sous  un 
dédit  réciproque  de  3,000  fr.— Bientôt  après, 


que  la  femme  a  exercé  cette  profession  au  va  et  sa 
dé  son  mari,  et  sans  opposition  de  sa  part.  F.  en  ce 
sens  :  Cius.  14  nor.  1820  (S- V.  21.1.312  \ColUeU 
noue.  6.1. 326)  ;  1er  mars  1826  (S.  26.1.323;  C.  «. 
8.1.288);  27  mars  1832  (Vol.  1832.1.365);  27ayr. 
1841  (Vol.  1841,1.385);  Paris,  5  mars  1836  (Vol. 
1835.2.137);  Toullier,  tom. 2,n.  640, ettom.  12,n. 
241  ;  Duranion,  tom,  2,  n.  475  ;  Pardessus,  Droit 
comm. y  tom.  l,n«63;  Vincens,  Législ.  coma*.,  tom. 
1,  pag.  228;  Cubain,  Droits  des  femmes,  n.  588; 
Massé,  Droit  comm.-,  tom.  5,  n.  164,  et  notre  DM. 
du  content»  comm.,  v°  Femme,  n.  4* 
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la  dame  Bonzé  a  rompu  son  engagement  et 
est  partie  pour Titane...— Les  sieurs  David  et 
Plunkett,  ont  alors  assigné  la  dame  Bonzé  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en 
paiement  de  son  dédit  de  3,000  fr.;  et  là,  la  dé- 
fenderesse a  fait  plaider  la  nullité  de  son  en- 
gagement, comme  ayant  été  contracté  sans 
1  autorisation  de  son  mari...  (Voir  pour  le  dé- 
tail des  faits  la  Gaz.  des  Trib.du  2*  août  1851.) 

10  déc.  1850,  jugement  qui  rejette  l'excep- 
tion en  ces  termes  : — «  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  correspondance  émanée  de  la  défende- 
resse elle-même,  et  produite  aux  débats,  que  la 
dame  Bonzé,  dite  Rose-Pompon,  vil  dans  une 
indépendance  complète  de  la  puissance  mari- 
tale ;  qu'elle  pourvoit,  par  ses  propres  ressour- 
ces, aux  nécessités  de  son  existence;  que.  c'est 
patemraent  et  librement  qu'elle  contracte  des 
engagemens,  sans  protestation  ni  opposition 
de  la  part  de  son  mari;  —  Que,  dans  1  espèce, 
c'est  elle  seule  qui,  sans  son  assistance,  invo- 
que la  nullité  de  l'engagement  qu'elle  a  con- 
tracté ; -—Qu'on  ne  saurait  supposer,  de  la  part 
de  celui-ci,  l'ignorance  complote  de  la  conduite 
de  sa  femme,  et  qu'on  doit,  dès  lors,  induire 
de  son  silence  qu'elle  était  par  lui  au  moins 
tacitement  autorisée  ; 

«  Au  fond, — Attendu  qu'il  est  constant  pour 
le  tribunal  que  la  défenderesse  a  manqué  à 
l'exécution  de  l'engagement  qu'elle  avait  pris 
vis-à-vis  des  demandeurs; — Qu'un  dédit  réci- 
proque de  3,000  francs  a  été  stipulé  eutre  les 
contractans ,  qu'en  raison  de  l'inexécution  de 
sapart,  la  défenderesse  doit  être  tenu  de  payer 
ledit  dédit; — Déclare  résiliées  les  conventions 
verbales  dont  il  s'agit  ;  condamne  la  défende- 
resse à  paver  aux  demandeurs  3,000  fr.,  mon- 
tant du  dédit  en  question,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  ;  —  A  satisfaire  à  ce  que  dessus, 
sera  la  défenderesse  contrainte  par  toutes  les 
voies  de  droit,  et  même  par  corps,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Bonzé. — Devant  la  Cour 
on  a  soutenu  pour  l'appelante,  que,  si  le  con- 
sentement du  mari  peut  s'induire  de  l'exercice 
du  commerce  de  la  femme  au  vu  et  su  de  ce- 
lui-ci, ainsi  que  l'ont  décidé  plusieurs  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  (F.  inf.,  ad  notant), 
cette  présomption  ne  doit  être  admise  qu'avec 
la  plus  grande  circonspection  ;  qu'autrement, 
on  s'exposerait  à  rendre  souvent  inefficace  la 
protection  que  la  loi  commande  au  mari  en- 
vers sa  femme,  et  que  l'autorisation  du  mari 
a  pour  but  d'assurer  ;  que  la  protection  accor- 
dée à  la  femme  mariée,  qui  vit  auprès  de  son 
mari,  est  encore  plus  nécessaire  à  celle  qui  s'est 
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laissée  entraîner  à  des  désordres  qui  Tout  éloi- 
gnée du  domicile  conjugal.  D'un  autre  côté, 
a-t-on  ajouté,  le  mari  est  obligé  par  rengage- 
ment de  la  femme,  en  cas  de  communauté,  ce 
qui  existe  dans  l'espèce  ;  or,  il  est  de  toute  jus- 
tice qu'il  ne  soit  pas  exposé  à  payer  les  frais  de 
la  guerre  sans  son  assentiment.  Dans  l'espèce, 
le  sieur  Bonzé  n'a  pas  pu  être  considéré  comme 
ayant  autorisé  sa  femme,  dans  les  circonstan- 
ces connues,  à  contracter  un  engagement  théâ- 
tral, lorsque  jamais  auparavant  elle  n'atait 
monté  sur  la  scène... 

Pour  les  intimés,  on  a  répondu  :  il  n'appar- 
tient pas  à  Rose- Pompon,  à  une  femme  qui  a 
perdu  le  nom  qui  lui  avait  été  donné  par  un 
honnête  ouvrier,  qui  a  vécu  dans  le  désordre, 
de  venir  s'abriter  aujourd'hui  derrière  le  nom 
de  ce  malheureux  mari,  pour  demander,  seule 
et  sans  son  assistance,  1  annulation  du  contrat 
qu'elle  a  signé,  il  y  a  ici  cette  erreur  commune 
qui  protège  les  conventions  loyalement  faites 
par  des  tiers,  et  en  pareil  cas  doit  fléchir  la 
règle  de  la  nécessité  de  l'autorisation  marita- 
le, qui  n'a  pour  but  que  de  protéger  la  fenunf 
de  bonne  foi,  et  non  celle  qui  abuse  de  la  bonne 
foi  des  tiers  .-  c'est  là  le  cas  de  dire,  comme 
dans  l'affaire  Allard,  jugée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, le  15  juin  182i  \C.  ».  7.1.  *77),  que  la  loi 
vient  en  aide  deceptis,  non  decipienlibus  femi- 
nis, 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Adoptant  les  motife...;— Con- 
firme, etc. 

Du  23  août  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
1"  en.— Prés.,  M.  le  cons.  Rolland  de  Villar- 
gues.— ConcL,  M.  Salle,  subst. — PL,  MM.  Bo- 
chet  et  AIlou. 


(4)  Ce  point  n'est  guère  susceptible  aujourd'hui 
d'un  douté  sérieux.  V.  à  cet  égard,  un  arrêt  de  U 
Cour  de  Paris  do  H  juill.  1844,  el  la  noie  (n.  2) 
qui  l'accompagne  (Vol.  1845.2.164). — Mai»  il  en  esl 
autrement  des  actions  formée»  cootre  les  marchands 
par  leurs  commis:  à  cei  égard,  la  question  est  en- 
core controTersée.  V»  un  arrêt  de  Bordeaux  du  17 1 


1°  COMMIS  MARCHAND.— Compétence. 

2'  Contrainte  par  corps.  —Commis mar- 
chand. 

1"  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
tent pour  connaître  des  actions  formées  contre 
les  commis  marchands  par  leurs  patrons  eux- 
mêmes,  pour  le  fait  de  leur  trafic,  tout  aussi 
bien  que  des  actions  formées  contre  ces  commis 
par  des  tiers.  (Cod.coinm.,  634.)  (1) 

T  Les  commis  marchands  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécution 
des  obligations  dont  ils  sont  tenus  envers  leurs 
patrons;  peu  importe  que  les  contestation* 
relatives  à  ces  obligations  soient  de  Ui  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.  (L.  17  avr. 
1832,  art.  1er.)  (2) 


juill.  1846,  et  nos  observations  à  la  note. 

&)  Telle  est  la  doctrine  soutenue  parM.  Noa«;«i*fi 
du  Trib.  de  eomWt.  tom.  2,  pag.  79. — Mais  la  doc- 
trine contraire  est  enseignée  par  M.  Coic-Delisk» 
Contr.  par  corps,  append.,  art.  l«r,  n.  18;  et  eN« 
a  été  consacrée  par  uo  arrêt  de  ta  Cour  de  cassa!"* 
do  3  janv.  1828 (S. 28.1.189 ;€rfJ«H.a»f».  9.1.6;* 


Lois  e4  VécisUmê  diverse*. 


amy^m 


(Bougette— C.  Maumejan.) 
Le  sieur  Maumejan ,  négociant,  a  assigné 
devant  le  tribunaJ  de  commerce  de  Montpel- 
lier le  sieur  Bougette,  qu'il  employait  à  titre 
de  commis  voyageur  à  Tannée,  pour  se  voir 
condamner,  par  toutes  les  voies  de  droit  et  au 
besoin  par  corps,  à  payer  au  demandeur  des 
dommages-intérêts,  par  le  motif  que  le  sieur 
Bougette,  au  lieu  d'effectuer  la  tournée  dont 
ils  étaient  convenus,  avait  quitté  brusquement 
et  sans  motifs  la  maison  de  son  patron,  et  lui 
avait  ainsi  causé  un  préjudice  dont  il  lui  de- 
vait réparation  .—Le  défendeur  a  opposé  à  cette 
action  une  exception  d'incompétence  prise  de 
ce  que  la  juridiction  commerciale  n'était  com- 
pétente, aux  termes  de  Part.  634,  Cod.  comuL, 
pour  connattre  des  actions  exercées  contre  les 
commis  marchands,  qu'autant  que  ces  actions 
étaient  intentées  par  des  tiers  autres  que  leurs 
maîtres,  à  raison  du  commerce  de  ceux-ci.— 
Mais  le  tribunal  a  rejeté  ce  déclinaloire,  et  au 
fond,  il  a  prononcé  contre  le  sieur  Bougette 
une  condamnation  par  corps  en  300  fr.  de 
dommages-intérêts.— Appel. 

Devant  la  Cour,  le  sieur  Bougette  a  repris 
ses  conclusions  tendant  à  la  déclaration  drin- 
compétence  de  la  juridiction  commerciale.  — 
Sulisidiairement,  et  quant  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps,  il  a  soutenu  qu'en  admettant 
même  que  le  tribunal  de  commerce  fût  compé- 
tent dans  l'espèce,  il  n'y  aurait  pas  lieu  pour 
cela  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  at- 
tendu que  cette  voie  d'exécution  des  jugemens 
n'est  pas  une  conséquence  nécessaire  de  la 
juridiction  saisie,  qu'elle  dépend  uniquement 
du  caractère  commercial  de  la  contestation,  et 
que  la  cause  du  litige,  dans  l'espèce,  avait  un 
caractère  purement  civil  ;  qu'on  rentrait  alors 
dans  les  termes  de  l'art.  126,  Cod.  proc.  civ., 
qui  autorise,  il  est  vrai,  les  juges  à  prono»cer 
la  contrainte  par  corps  pour  dommages- inté- 
rêts en  matière  civile,  mais  seulement  lorsqu'ils 
excédent  300  fr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j— Sur  l'exception  d'incompéten- 
ce :— Considérant  que,  d'après  Part.  634,  Cod. 
connu.,  la  juridiction  consulaire  est  compétente 
pour  connaître  des  actions  contre  les  facteurs, 
commis  des  marchands  ou  leurs  serviteurs, 
pour  le  fait  du  traûc  du  marchand  auquel  ils 
sont  attachés;  —  Considérant  que  l'action  dû 
sieur  Maumejan  contre  le  sieur  Bougette,  son 
commis  voyageur,  a  pour  objet  la  réparation, 
du  préjudice  que  ce  dernier  a  portea  son 
commerce  en  manquant  à  ses  engagemens. — 
Considérant  que  si  quelques  doutes  ont  pu 
s'élever  sur  la  question  de  savoir  si  les  com- 
mis des  marchands  peuvent  actionner  leurs 
patrons  devant  les  tribunaux  de  commerce,  il 
n'en  saurait  exister  sur  le  droit  des  commer- 
çaos  de  traduire  leurs  commis  devant  cette 
juridiction,  dans  les  cas  prévus  par  l'art  634 
précité; — Qu'ainsi,  le  tribunal  de  commerce 
de  Montpellier  était  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  du  sieur  Maumejan  ; 


Au  fond  :— ...Considérant  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  sagement  apprécié  laquo« 
tité  des  réparations  civiles  ducs  par  le  sieur 
Bougette  à  Maumejan  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  par 
conséquent,  de  démettre  le  sieur  Bougette  de 
son  appel  sur  les  deux  premiers  griefs  ; 

En  ce  qui  touche  la  contrainte  par  corps  : 
— Considérant  que  les  dommages- intérêts  dus 
par  une  personne  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  ne  constituent  pas  essentiellement 
une  dette  commerciale  ;— Qu'on  ne  peut  leur 
attribuer  légitimement  ce  caractère  que  lors- 
qu'ils procèdent  d'un  fait  commercial  ou  d'un 
acte  de  commerce  ; — Considérant  que  le  con- 
trat par  lequel  un  commis  loue  ses  services  à 
un  marchand  n'est  point,  en  ce  qui  eoneerne 
le  commis,  un  engagement  commercial;  — 
Qu'ainsi ,  dans  le  eus  d'inexécution  de  cet  en* 
gagement  de  la  part  du  commis,  les  domma- 
ges-intérêts qui  peuvent  en  être  la  conséquence, 
ne  présentent  nullement  Le  caractère  d'une 
dette  commerciale  ; —  Considérant ,  d'ailleurs, 
que  la  contrainte  par  corps  dérive,  non  de  la 
juridiction,  mais  de  la  nature  de  la  dette;  — 
Qu'aux  termes  de  l'art.  1"  de  H  loi  du  17  avr. 
1832 ,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
prononcée  par  les  tribunaux  de  commerce  que 
pour  dette  commerciale  ; — Que  dès  lors,  dans 
l'espèce  soumise  à  l'appréciation  de  la  Cour, 
la  cause  était  régie  par  les  dispositions  de  l'art. 
126,  Cod,  proc.  ;  —  Considérant  que,  suivant 
eet  article,  la  contrainte  par  corps  n'est  auto- 
risée que  lorsque  les  sommes  accordées  s'élè- 
vent au-dessus  de  300  fr  ;  —  Considérant  que 
la  condamnation  prononcée  par  les  premiers 
juge  ne  dépassant  pas  cette  somme»  la  con- 
trainte par  corps  ne  pouvait  être  prononcée; 
—  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  dire  droit,  quant  à 
ce,  à  l'appel  ;  —  Par  ces  motifs,  disant  droit 
tant  à  l'appel  principal  de  Bougette  qu'à  l'ap- 
pel incident  de  Maumejan,  et  reformant  quant 
a  ce  seulement,  met  à  néant  la  disposition  du 
jugement  attaqué  relative  à  la  contrainte  par 
corps,  démet  pour  tout  le  surplus  ledit  Bou- 
gette de  son  appel,  etc. 

Ou  24  janv.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Mont- 

Sellier.— 2f  ch.— Prés.,  M.  Calmètes. — ConcL, 
[.  Dufour,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bertrand  et 
Lisbonne. 


CONTRAT  DE  MARIAGE.— Chakgembnt*  — 
Paibmbnt  de  dot. 

Bien  qu'un  contrat  de  mariage  porte  que  la 
célébration  du  mariage  vaudra  quittance  delà 
dot,  cependant,  le  non-paiement  de  la  dot  peut 
itre  ultérieurement  reconnu  par  ceux  qui  l'ont 
constituée,  et  ils  peuvent  valablement  s'obliger 
4  la  payer  .-  ce  n'est  pas  là  apporter  un  chan- 
gement aux  conventions  matrimoniales.  (Cod. 
civ.,  1395.) 

(Syndic  Perromat— C.  Mondeil.)— abrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  le  27  août  1843, 
les  conjoints  Perromat  constituèrent  à  Made- 
leine Perromat,  leur  fille,  par  le  contrai  qui 
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règle  les  conventions  civiles  de  son  mariage 
avec  Michel  Mondeil,  une  somme  de  1,200  fr., 
payable  le  jour  de  la  célébration  dudit  maria- 
ge, qui  vaudra  quittance  et  qui  suffira  pour 
en  charger  le  futur  envers  la  future  ; — Atten- 
du que  la  preuve  d'un  paiement  effectif  ne  ré- 
sulte pas  de  la  clause  qu'on  vient  de  transcrire 
et  dont  les  termes  sont  moins  explicites  à  re- 
gard des  con$tituans,  qu'en  ce  qui  concerne 
la  future  épou$e; — Que  le  contrat  ne  porte  pas 

Quittance  ;— Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  en  in- 
uire  qu'une  simple  présomption  que  des  faits 
ou  des  actes  postérieurs  ont  pu  modifier;  — 
Attendu  que,  par  acte  public  du  27  mars  1846, 
les  époux  Perromat  ont  reconnu  que  les 
1,200  fr.  étaient  encore  dus;  qu'ils  s'obligent 
de  les  payer,  avec  les  intérêts,  dans  le  délai 
de  cinq  ans  qui  leur  est  accordé,  et  hypothè- 
quent a  la  garantie  de  leur  engagement  un 
corps  de  bâtiment  situé  à  Libourne; — Attendu 
que  ce  titre  ayant  été  admis  au  passif  de  la 
faillite  de  Perromat,  déclarée  dans  le  courant 
de  l'année  1848,  les  époux  Mondeil  ont  obtenu 
collocation  pour  le  montant  de  la  constitution 
en  capital  et  accessoires,  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  sur 
lequel  ils  avaient  pris  inscription,  et  que  cette 
collocation  a  été  attaquée  par  Victorin  Pailhas, 
syndic  de  l'union  des  créanciers  du  failli  ;  — 
Attendu  que  la  reconnaissance  du  27  mars 
1846  n'a  apporté  aucune  atteinte  au  principe 
de  l'immutabilité  des  conventions  matrimonia- 
les ;  que  ce  n'est  pas  une  dérogation  à  ces 
conventions  que  prohibe  l'art.  1395,  C.  civ., 
mais  la  constation  d'un  fait  et  l'explication  de 
la  clause  du  contrat  lui-même  ;  —  Que  le  ré- 
gime et  les  conditions  du  mariage  n'en  reçoi- 
vent aucune  altération  ;  —  Attendu  que  si  les 
créanciers  de  Perromat  sont  recevables,  aux 
termes  de  l'art.  1167,  à  attaquer  les  actes  qui 
auraient  été  consentis  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits,  ils  doivent  rapporter  la 
preuve  qu'une  fraude  aurait  réellement  été 
commise  ; — Attendu  qu'on  ne  peut  exiger  des 
époux  Mondeil  d'autre  justification  que  la 
somme  de  1,200  fr.  n'avait  pas  été  comptée, 
que  la  déclaration  qui  leur  en  a  été  fournie  ; 
—Que  la  seule  qualité  des  parties  ne  suffit  pas 
pour  déclarer  frauduleuse  une  reconnaissance 
antérieure  de  plus  de  deux  ans  a  la  date  de  la 
faillite  de  Perromat,  père  et  beau-père  des 
intimés  ;  —  Attendu  que  la  constitution  dotale 
dont  il  s'agit,  faite  conjointement  à  l'épouse 


Lois  et  Décisions  diverses. 


(1-2-3}  Ces  (rois  solutions  se  rattachent  i  la  ques- 
tion plot  générale  de  savoir,  si  le  tiers  détenteur  peut 
être  admis  au  délaissement,  lorsque  la  somme  des 
créances  inscrites  sur  l'immeuble  vendu  est  inté- 
rieure au  prix  d'acquisition,  question  généralement 
résolue  dans  le  sens  de  la  négative,  tant  en  jurispru- 
dence que  par  les  auteurs.  V.  en  ce  sens  Casa.  9 
mai  1836  fVot.  4836.1.623);  Rouen,  12  jaill.  1823 
S.  28.2.324  ;  ColUct.   nowo.  7.2;  240)  ;  Paria,  2 


Mondeil  par  ses  père  et  mère,  est  censée  ra- 
voir été  pro  média;  que,  d'un  autre  côté,  l'hy- 
pothèque par  eux  consentie,  aussi  conjointe- 
ment, sur  un  immeuble  acquis  pendant  leur 
mariage  et  dont  le  prix  est  en  distribution,  ne 
peut  être  divisée  et  doit  produire  son  effet 
pour  la  totalité  ;  — Que  la  séparation  de  biens 
obtenue  par  l'épouse  Perromat,  postérieure- 
ment à  la  faillite  de  son  mari, et  sa  renonciation 
à  la  communauté,  n'ont  pu  préjudicîer  à  des 
droits  acquis  et  l'exonérer  de  la  moitié  pour 
laquelle  elle  s'était  obligée  (art.  1438,  C.  civ.)î 
— Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  29  mars  18511  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.—2e  ch. — Prés.,  M.  Gerbeaud.— Concl. 
conf.,  M.  Dégrange-Touzin,lrr  av.  gén.— Pi, 
MM.  Guimard  et  Princeteau. 


TIERS  DÉTENTEUR.— Action  hypothécai- 
re. —  Délaissement.  —  Aliénation  pai- 
tielle.  —Obligation  personnelle.— Ver- 
deur (actions  du). 

L'acquéreur  d'un  immeuble  poursuivi  par 
l'action  hypothécaire  a  le  droit  de  faire  le 
délaissement  de  piano,  quelque  modique  que 
soit  la  créance  du  poursuivant  relativement  au 
prix  de  vente.  (Cod.  civ.,  2172.)— Rés.  dans 
les  1™  et  3e  espèces  (1). 

...Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'action 
hypothécaire  est  exercée  avant  l'époque  de 
l'exigibilité  du  prix  de  vente.  (1~  espèce.)  (2) 
Dans  le  système  contraire,  c'est-à-dire  si 
l'on  admet  que  l'acquéreur  ne  peut  faire  le 
délaissement  qu'autant  que  le  montant  de  tou- 
tes les  créances  inscrites, ou  susceptibles  d'être 
inscrites  sur  l'immeuble  vendu,  est  supérieur 
au  prix  de  vente,  et  que,  par  suite,  l'acqué- 
reur a  juste  sujet  de  craindre  qu'il  ne  toit 
obligé  de  payer  au  delà  de  son  prix,  à  qui  in- 
combe la  preuve  à  faire  à  cet  égard  ?  est-ce  à 
l'acquéreur  ou  au  vendeur  ? — Décidé  que  c'est 
à  l'acquéreur.  (2e  espèce.) —  Décidé,  au  con- 
traire, que  c'est  au  vendeur.  (1K  et  3*  espè- 
ces.) (3) 

Si  l'acquéreur  de  l'immeuble  n'est  poursuivi 
par  l'action  hypothécaire  qu'après  en  avoir 
revendu  une  partie,  il  n'en  conserve  pas  moins 
le  droit  de  faire  le  délaissement  de  la  portion 
qui  lui  reste  :  ce  délaissement  partiel  n'est  pas 
contraire  à  la  disposition  de  l'art.  2168,  qui 
oblige  le  tiers  détenteur  à  délaisser  l'immeuble 
sans  aucune  réserve.  (1"  espèce.) 


mira  1833  (Vol.  1833.2.416)  ;  Durantov,  ton.  30, 
n.  252;  Grenier,  de$  Hypoth.tv.  343;  Rolland  ds 
Villargues,  >°  Délaiaem.,  n.  30;  Troploeg,  Pré.  et 
Hypoth.,  n.  822  et  823.— F.  toute  roi»,  pour  la  doc- 
trine contraire,  que  tendraient  a  appuyer  les  arrétt 
de  la  Cour  d'Orléans  que  nous  rapportons  ici,  une 
dissertation  de  M.  Rodiére,  insérée  dan*  la  Itéras  M 
législ.,  lora.  6,  pag.  469. 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est 
obligé,  en  vertu  d'une  clause  formelle  de  son 
contrat  d'acquisition,  à  payer  son  prix  aux 
créanciers  inscrits,  il  n'est  pas  devenu  pour 
cela  débiteur  personnel  de  ce  prix  envers  ces 
créanciers,  s'ils  ne  sont  pas  intervenus  à  l'ac- 
te, ou  s'ils  n'ont  pas  accepté  ultérieurement  la 
clause  dont  il  s'agit  :  il  n'y  a  là  qu'une  simple 
indication  de  paiement;  par  conséquent,  l'ac- 
quéreur a  conservé,  vis-à-vis  d'eux,  la  faculté 
de  faire  le  délaissement  de  l'immeuble.  (in  et 
2e  espèces.)  (1) 

D'ailleurs,  en  supposant  que  les  créanciers 
inscrits  eussent,  en  une  telle  hypothèse,  une 
action  personnelle  contre  l'acquéreur,  ils  ne 
seraient  plus  recevables  à  l'exercer  après 
avoir,  de  préférence,  mis  en  mouvement  l'ac- 
tion hypothécaire,  (i*  espèce.)  (2) 

El  alors  même  que  les  créanciers  inscrits 
auraient  et  pourraient  exercer  l'action  per- 
sonnelle dont  il  s'agit,  le  vendeur  ne  pourrait 
s'en  prévaloir  pour  demander,  par  ce  seul 
Motif,  la  nullité  du  délaissement.  (1"  espèce.) 

Mais,  en  tout  cas,  te  vendeur  est  recevable 
à  critiquer  le  délaissement  fait  par  l'acqué- 
reur aux  créanciers  inscrits  (2T  et  3'  espèces); 
'(,  par  suite,  à  former  tierce  opposition  au 
jugement  qui  a  déclaré  le  délaissement  vala- 
ble, (y  espèce.) 

Toutefois,  il  ne  peut  demander  la  nullité 
du  délaissement  que  par  des  motifs  qui  lui 
soient  personnels,  et  nullement  par  des  motifs 
tirés  de  l'intérêt  et  du  droit  des  créanciers  in- 
scrits. (in  espèce.) 

Ainsi  Je  vendeur  pourrait  demander  la  nul- 
lité du  délaissement,  et  contraindre  l'acqué- 
reur àverser  son  prix  aux  mains  des  créanciers 
inscrits,  si  celui-ci  s'était  formellement  obligé 
envers  lui  à  payer  les  hypothèques  inscrites. 
(tK  espèce.) 

...  Ou  bien,  si  c'est  par  la  faute  même  indi- 
recte de  l'acquéreur  que  l'action  hypothécaire 
«  été  exercée  contre  lui  :  par  exemple,  en  ce 
?wï/  n'a  pas  satisfait  lui-même  à  des  engage  - 
viens  particuliers  qu'il  avait  pris  envers  le 
vendeur  pour  le  mettre  à  même  de  désinté- 
resser les  créanciers.  (2*  espèce.) 


(1-2)  La  première  de  cet  solutions  est  conforme  a 
db  arrêt  de  Bruxelles  du  9  flor.  an  13  (S.  7.2.762  ; 
ColUtt.  ftove.  2.2.44).— Mais  elle  est  contraire  à  la 
doctrine  U  plus  généralement  admise  ,  qui  soumet 
l'iequéreur,  dans  le  cas  doni  il  s'agit,  &  l'aciion  di- 
recte des  créanciers,  doctrine  qui  a  été  consacrée  par 
ietarrèts sultans:  Cass.  21  mai  1807 (S. 7.1. 278; C. 
•.2.1.389);  Parts,  12  murs  1812  (S.  13.2.124;  C. 
» .4.2.59);  Rouen,  12  juill.  1823  (S.  23.2.324;  C. 
•■  7.2.240);  et  qui  est  enseignée  par  Loiseuu,  du 
Dèguerpist.,  !ir.  3,  chap.  8,  n.  14,  ei  lit.  4,  chap. 
4>n.  10;  Favre,  liv.  18,  lit.  6,  Défi,  33;  Deapeis- 
»«*♦  tom.  4,  pag.  404  ;  Persil,  Régimw  hyp.,  art. 
**'2>  ■.  2  et  3  ;  Troplong,  des  Hypoth.,  n.  797  et 
813.  —  Toutefois,  ce  dernier  auteur  fait  une  obser- 
wioo  qui  rentre  dans  la  deuxième  des  solutions 
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...  Ou  en  ce  qu'il  n'a  pas  mis  le  vendeur  en 
demeure  de  fournir  la  justification  de  son  droit 
de  propriété  sur  l'immeuble  vendu,  et  s'est 
mis, par  là,  dans  l'impossibilité  de  faire  trans- 
crire son  contrat.  (2*  espèce.) 
1M  Espèce.— (Hulot— C.  Aujubault.) — arrêt. 
LA  COUR;  —  En  ce  (jui  touche  le  premier 
moyen  de  nullité,  fonde  sur  ce  que  l'acqué- 
reur, s'étanl  obligé  à  payer  son  prix  aux  créan- 
ciers inscrits,  était  tenu  de  purger  les  hypo- 
thèques et  ne  pouvait  délaisser  :  —  Attendu 
que,  si  Aujubault  a  contracté  l'obligation  de 
payer  les  créanciers  inscrits  du  vendeur,  ceux- 
ci  ne  sont  pas  intervenus  à  l'acte*  et  que  cette 
délégation,  n'ayant  pas  été  acceptée  par  eux, 
est  restée  imparfaite  et  ne  saurait  être  consi- 
dérée que  comme  une  simple  indication  de 
paiement; — Qu'il  n'en  est  donc  pas  résulté 
d'obligation  personnelle  de  la  part  d' Aujubault 
au  regard  des  créanciers,  et  qu'il  n'est  engagé 
envers  eux  que  comme  biens-tenant; — Qu'en 
supposant  qu'ils  eussent  une  action  person- 
nelle contre  le  tiers  détenteur,  ils  se  seraient 
rendus  non  recevables  à  l'exercer  par  la  pré* 
férence  qu'ils  ont  cru  devoir  accorder  à  l'ac- 
tion hypothécaire;— Que,  d'ailleurs,  le  délais- 
sement n'est  attaqué  que  par  les  vendeurs,  et 
que  ceux-ci  sont  inhabiles  à  faire  valoir  des 
griefs  qui  sont  personnels  aux  créanciers  in- 
scrits ;-r  Attendu  que  le  délaissement,  envisagé 
par  rapport  au  vendeur,  a  pu  être  opéré  dans 
les  conditions  où  l'acquéreur  se  trouvait  pla- 
cé ;  qu'en  effet,  de  la  condition  imposée  à  l'ac- 
quéreur de  payer  son  prix  entre  les  mains  des 
créanciers  inscrits,  on  ne  saurait  tirer  la  con- 
séquence que  les  vendeurs  ont  entendu  obli- 
ger l'acquéreur  à  purger  les   hypothèques  j 
qu'une  telle  interprétation  de  cette  clause  se- 
rait manifestement  contraire  aux  termes  de 
l'acte,  lequel  énonce  que  l'acquéreur  fera,  si 
bon  lui  semble,  transcrire  son  titre  et  remplir 
les  formalités  nécessaires  pour  purger  les  hy- 
pothèques; qu'il  est  à  présumer  que  cette  indi- 
cation de  paiement  a  été  insérée  dans  l'intérêt 
de  la  liquidation  de  la  dette  hypothécaire  et 
pour  empêcher  que  l'acquéreur  pût  se  libérer, 
soit  en  opposant  des  compensations,  soit  en 


ci-dessus,  c'est  que  les  créanciers  inscrit!,  s'ils  Ten- 
tent exercer  l'action  personnelle  dont  il  s'agit,  doi- 
vent, sous  peine  de  la  perdre,.  *o  garder  de  procé- 
der d'abord  par  la  voie  de  l'action  hypothécaire 
et  de  conclure  au  délaissement.  —  Ajoutons  qu'il  a 
été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8 
juin  1819  (S. 20.1.14;  C.n.  6. 1.80), que  les  créan- 
ciers inscrits  n'ont  pas  nécessairement,  et  dans  tons 
les  cas,  cette  actiou  personnelle,  et  qu'il  appartient 
aux  juges  de  décider  jusqu'à  quel  point  il  y  a  obli- 
gation personnelle  de  l'acquéreur  envers  les  créan- 
ciers du  vendeur.  Or,  cette  décisioo,  qui  est  approu- 
vée par  M.  Duramon,  tom.  20,  n.  236,  semble  im- 
pliquer la  doctrine  mentionnée  en  commencement 
de  cette  note. 
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payant  directement  ses  vendeurs;  —  Que  les 
époux  Hutot  ne  pourraient  donc  obliger  l'ac- 
quéreur à  payer  tout  ou  partie  de  son  prix  aux 
créanciers  inscrits  que  si  ce  prix  était  devenu 
exigible;— Attendu  qu'en  stipulant  que  l'ac- 
quéreur devait  se  libérer  dans  le  cours  de  trois 
années,  c'était  lui  accorder  la  faculté  de  payer 
son  prix  pendant  cette  période  de  temps,  et  à 
l'époque  qui  lui  conviendrait  le  mieux ,  et 
que,  par  cette  clause,  on  reconnaissait  qu'on 
ne  pouvait  l'y  contraindre  avant  le  dernier 
jour  de  la  troisième  année  ;  —  Que  ces  trois 
années  expiraient  seulement  le  30  nov.  1850, 
et  qu'ainsi  le  commandement  de  délaisser  ou 
de  payer  a  eu  Heu  avant  l'échéance  de  la  dette; 
—  Que ,  d'ailleurs  ,  en  supposant  qu'il  y  eût 
doute  sur  ce  point,  la  danse  devrait  s'inter- 
préter, aux  termes  de  l'art.  1602,  Cod.  civ., 
contre  les  vendeurs  ;— Qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède,  que  c'est  avec  une  juste  raison  qu'il 
a  été  décidé  par  les  premiers  juges  que  Auju- 
bault,  qui  n'était  point  obligé  personnellement 
et  dont  le  prix  nJ  était  pas  exigible,  a  eu  le  droit 
de  délaisser  l'immeuble  par  lui  acheté  des 
époux  Hulot; 

En  ce  qui  touche  le  second  moyen  de  nulli- 
té, fondé  sur  ce  que  le  délaissement  n'aurait 
pas  été  fait  sans  réserves  : —  Attendu  que,  si 
l'acte  du  22  avr.  1850  énonce  que  le  délaisse- 
ment est  fait  avec  réserve  de  quatre  pièces  de 
terre,  il  est  établi  au  procès  et  non  contesté 
d'ailleurs  que  ces  quatre  parcelles  ont  été  ven- 
dues antérieurement  par  Aujubault,  et  qu'il 
n'en  avait  plus  la  possession  depuis  le  mois  de 
décembre  1848  ;  —  Que  les  termes  impropres 
dont  s'est  servi  le  rédacteur  de  l'acte  ne  peu- 
vent porter  atteinte  aux  droits  d' Aujubault  et 
modifier  sa  position,  qui  n'est  autre  que  celle 
d'un  acquéreur,  lequel,  après  avoir  vendu  une 
partie  de  l'héritage,  opère  ensuite  le  délaisse- 
ment de  la  totalité  de  ce  qu'il  possède;  — 
Attendu  que  l'art.  2168,  Cod.  civ.,  en  disposant 
que  le  tiers  détenteur  est  tenu  de  délaisser 
1  immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve, 
a  entendu  par  là  l'obliger  à  délaisser  ce  qui 
est  actuellement  en  sa  possession,  comme  une 
condition  expresse  de  sa  libération  ; — Que,  s'il 
en  était  autrement,  et  si  le  tiers  détenteur  se 
réservait  la  moindre  partie  de  l'immeuble,  loin 
d'être  libéré  par   l'effet  du  délaissement,  il 
serait  tenu  de  toute  la  dette  hypothécaire,  en 
vertu  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque  qui 
porte  sur  la  totalité  de  l'immeuble  comme  sur 
chacune  de  ses  parties; — Qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre que  la  revente  de  quelques  parties  de 
l'immeuble  pût  priver  l'acquéreur  du  droit  de 
délaisser  ce  qui  reste  en  sa  possession,  puis- 
qu'en  faisant  cela  il  use  d'un  droit  que  lui 
confère  la  loi  de  son  contrat;  —  Attendu  que 
le  délaissement  n'est  autre  choseque  l'abandon 
de  la  possession  de  l'héritage  par  le  tiers  dé- 
tenteur aux  créanciers  inscrits;  qu'il  reste 
propriétaire  jusqu'au  jour  de  l'adjudication  ; — 
Que,  n'étant  obligé,  au  regard  des  créanciers, 
que  comme  biens-tenant,  on  ne  saurait  admet- 


tre qu'alors  que  l'acquéreur  né  détient  plus, 
qu'il  n'a  plus  rien  entre  ses  mains,  il  soit  en- 
core obligé  ; — Qu'on  est  donc  amené  nécessai- 
rement à  reconnaître,  par  la  force  des  prin- 
cipes, que  le  délaissement  est  régulier  si,  com- 
me dans  l'espèce,  le  tiers  détenteur  délaisse 
tout  ce  qu'il  possède  ; 

En  ce  qui  touche  le  troisième  moyen  de 
nullité,  fondé  sur  ce  que  le  passif  hypothécaire 
serait  inférieur  au  prix  de  vente  :  —  Attendu 
que  le  terme  d'exigibilité  du  prix  n'était  point 
échu,  et  que  l'acquéreur,  à  moins  d'être  privé 
du  bénéfice  de  ce  terme,  ne  pouvait  être  con- 
traint à  payer  une  portion  de  son  prix,  quel- 
que minime  qu'elle  fût;  qu'ainsi  Aujuhauh 
n'avait  point  à  se  préoccuper  de  la  situation 
hypothécaire  et  pouvait  valablement  délaisser 
l'immeuble; — Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acqué- 
reur  ne  doit  pas  être  troublé  dans  sa  possi*- 
sion  ;  que,  s'il  est  actionné  par  les  creauekrs 
hypothécaires,  il  a  le  droit  de  délaisser,  el  qup 
le  vendeur  ne  peut  que  s'imputer  de  ne  pas 
s'être  entendu  avec  ses  créanciers  pour  éviter 
que  l'acquéreur  soit  inquiété  ;  —  Que  la  foi 
n'exige  que  deux  conditions  pour  la  validité 
du  délaissement,  à  savoir  :  n'être  pas  obligé 
personnellement  à  la  dette,  et  avoir  capacité 
pour  aliéner  ;  —  Qu'il  ne  peut  donc  être  con- 
traint à  discuter  un  passif  hypothécaire  auquel 
il  est  étranger,*ce  qui  serait  pour  lui  la  source 
d'embarras,  de  contestations,  d'erreurs  préju- 
diciables et  de  frais  ;  —  Attendu,  au  surplus, 
qu'il  n'est  point  justifié  que  le  passif  hypothé- 
caire était  inférieur  au  prix  de  vente;— Que, 
sous  tous  ces  diflférens  rapports,  le  troisième 
moyen  de  nullité  ne  procède  pas  plus  utile- 
ment que  les  deux  premiers  ;— Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  au  néant  et  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  son  effet. 

Du  28  mai  1851.— Cour  d'app.  d'Oricans.- 
Prés.,  M.  Porcher.— ConcL,  M.  Chevrier,  av. 
gén. 

2e  Espèce.— (Hérit.  Duplessis— C.  Poulet.} 

ARRÊT. 

LA 
est  une  faculté  accordée  par 
tenteur  pour  qu'il  puisse  se  mettre  a  l'abri  des 
poursuites  dirigées  contre  lui  par  des  créan- 
ciers hypothécaires  et  qui  l'exposeraient  à 
payer  au  delà  de  son  prix  ;  mais  que  ce  serait 
contraire  aux  principes  qui  ont  dicte  le  dé- 
laissement, et  aller  directement  contre  le  but 
que  la  loi  s'est  proposé,  si  le  tiers  délenteur 
pouvait  impunément  et  sans  contrôle  aucun 
se  soustraire  aux  engagemens  qu'il  a  contrac- 
tés, et  se  débarrasser  d'un  marché  que  le< 
circonstances  auraient  pu  lui  rendre  onéreox; 
—  Que,  de  ce  principe,  il  résulte  nécessaire- 
ment pour  conséquence  que  le  vendeur  qui* 
par  suite  du  délaissement,  est  menacé  devoir 
son  contrat  résilié  et  sa  propriété  exposée  â 
être  vendue  à  des  conditions  moins  avauti- 

Seuses,  doit  être  reconnu  habile  à  couler 
evant  la  justice  l'opportunité  du  délaisse- 
ment ;— Qne  son  action  ne  saurait  être  d'au- 


COUR  ;  —  Attendu  que  le  délaissement 
e  faculté  accordée  par  la  loi  au  tiers  dé- 


toit  et  Décisions  diverses. 


tant  moins  méconnue  qu'elle  ne  porte  aucune 
aiieiote  aux  droits  des  créanciers,  qui  peuvent 
toujours  agir  par  voie  d'expropriation  forcée 
sur  l'immeuble  hypothéqué  a  leurs  créances  ; 
—Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  dans  l'espèce, 
qae  les  créanciers,  tout  en  s'en  rapportant  à 
justice  par  leurs  conclusions,  ont  déclaré  for- 
mellement que  leur  présence  dans  l'instance 
n'avait  lien  qu'à  fin  de  déclaration  d'arrêt  corn* 
mun,  et  qu  ils  sont  désintéressés  dans  le  ré- 
sultat de  la  contestation  ,  leurs  droits  étant 
sauvegardés  par  l'effet  d'une  saisie  immobi- 
lière dont  la  transcription  a  déjà  été  opérée; 
d'où  il  suit  que  la  dame  et  les  héritiers  Du* 
plessis  sont  recevabies  dans  la  tierce  opposi- 
tion qu'ils  ont  formée  devant  le  tribunal  de 
Romorantin  ; 

Au  fond  : — Attendu  que,  par  acte  passé  de- 
vant M' Dumoustier,  notaire  à  Romorantin,  le 
18  déc.  1848,  le  sieur  Poulet  a  acquis,  par 
voie  d'échange,  le  domaine  des  Thivaux  des 
dame  et  héritiers  Duplessis,  à  la  charge  par 
lui,  en  outre  du  domaine  des  Grandes  et  Pe- 
tites Blancbardières  donné  en  contre-échange, 
de  payer  aux  créanciers  inscrits  la  somme  de 
88,486  fr.,  et  de  verser  entre  les  mains  de  la 
dame  Duplessis,  le  15  janv.  suivant,  la  somme 
de  14,514  fr.;  que  cette  stipulation,  faite  hors 
la  présence  des  créanciers  et  non  acceptée  par 
eux,  n'a  pu  créer  à  leur  profit  une  obligation 
personnelle  de  la  part  du  tiers  détenteur,  et 
qu'elle  est  restée  dans  l'acte  comme  une  simple 
iûdieation  de  paiement;  mais  qu'il  en  résulte 
un  engagement  personnel  à  l'égard  des  dame 
et  héritiers  Duplessis,  engagement  qui  n'a  été 
soumis  dans  son  exécution  ni  à  un  délai  quel- 
conque, ni  à  l'accomplissement  de  certaines 
formalités  ;— Que,  loin  de  là,  il  est  dit  que  le 
paiement  des  14,514  fr.  sera  effectué  avant 
l'expiration  des  délais  de  purge  légale,  et  que 
des  termes  de  l'acte,  il  résulte  qu'il  n'a  été  im- 
posé d'autre  condition  que  celle  de  rapporter 
une  prorogation  de  deux  ans  consentie  par 
quatre  créanciers  inscrits,  et  de  fournir,  dans 
on  temps  qui  n'est  pas  déterminé,  l'établisse- 
ment de  la  propriété; — Que,  si  Poulet  jugeait 
utile  et  dans  son  intérêt  personnel,  avant  de 
payer,  de  faire  la  transcription  de  son  contrat 
seul,  ou,  en  même  temps,  de  l'acte  d'établis- 
sement de  propriété  à  intervenir,  c'était  à  lui 
à  faire  ses  diligences  et  à  mettre  en  demeure 
la  dame  Duplessis; 

Attendu  que  le  sieur  Poulet  n'a  pas  rempli 
les  obligations  que  le  contrat  lui  impose;  que, 
pour  se  justifier  de  cette  inexécution,  il  pré- 
tend en  vain  que  la  dame  Duplessis  ne  lui  a 
pas  rapporté  la  prorogation  de  deux  ans  qu'elle 
s'était  obligée  d'obtenir,  et  que,  d'un  autre 
coté,  elle  ne  lui  a  pas  fourni  l'établissement 
delà  propriété,  qui  lui  était  indispensable  pour 
opérer  utilement  et  d'une  manière  complète 
la  transcription  de  son  contrat; — Qu'en  effet, 
en  ce  qui  concerne  la  prorogation,  il  résulte 
de  la  correspondance  des  parties  et  des  autres 
documens  du  procès,  que  cette  prorogation  ne 
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devait  être  accordée  par  les  créanciers  qu'à  la 
condition  expresse  que  ceux-ci  seraient  soldés 
de*  tous  les  intérêts  échus  jusqu'à  ce  jour,  et 
que  ce  paiement  devait  être  effectué  avec  les 
14,514  fr.  que  le  sieur  Poulet  s'était  oblige  à 
remettre,  le  15  janvier,  à  la  dame  Duplessis  ; 
que  c'est  par  suite  de  cette  inexécution,  de  la 
part  de  Poulet,  que  la  dame  Duplessis  n'a  pu 
obtenir  celle  prorogation, et  qu'il  ne  peut  donc 
s'imputer  qui*  lui  seul  la  conséquence  de  ce 
fait,  qui  est  le  résultat  de  sa  négligence  per- 
sonnelle; 

Attendu,  quant  au  défaut  d'établissement  de 
la  propriété  par  la  dame  Duplessis,  qu'il  n'ap- 
paraît pas  que  des  réclamations  à  cet  égard 
aient  été  faites  par  Poulet,  soit  auprès  du  no- 
taire, soit  auprès  de  la  dame  Duplessis,  et  que 
celle-ci,  loin  de  se  refuser  à  remplir  cette  obli- 
gation, a  établi  l'origine  de  la  propriété  par 
acte  passé  devant  M*  Dumoustier,  notaire,  le 
7  juillet  dernier  ;  que,  si  Poulet,  qui  s'était 
obligé,  par  l'acte  d'échange,à  payer  aux  créan- 
ciers ou  au  vendeur  une  somme  de  28,000  fr. 
au  delà  de  la  valeur  de  son  échange,  h  titre  de 
piét  hypothécaire,  avait  intérêt  à  ne  pas  être 
exposé  à  paver  une  somme  plus  considérable, 
c'était  à  lui  a  faire  ses  diligences,  à  mettre  en 
demeure  son  vendeur  de  lui  fournir  l'établis- 
sement de  la  propriété  pour  que  la  transcrip- 
tion puisse  produire  effet,  tant  sur  le  vendeur 
que  sur  les  précédens  propriétaires  ;  que,  dans 
toutes  ces  circonstances,  Poulet  est  resté  inac- 
tif, et  qu'on  ne  le  voit  réclamer  ni  l'exécution 
des  clauses  mises  à  la  charge  du  vendeur,  ni 
remplir  lui-même  ses  obligations  ; 

Attendu  que  du  commandement  fait  à  la  re- 
quête du  sieur  Lecomte-Bruère  à  Poulet,  en  sa 
qualité  de  tiers  détenteur,  il  résulte  qu'on  lui 
a  fait  sommation  de  délaisser  ou  de  payer  la 
somme  de  31,250  fr.;  qu'ainsi,  au  moment  où 
il  a  effectué  le  délaissement,  il  n'était  exposé  à 
des  poursuites  que  pour  une  somme  de  beau- 
coup inférieure  à  celle  qu'il  était  tenu  de  payer; 
que  ce  serait  à  lui  à  prouver  qu'il  est  exposé 
a  payer  au  delà  de  son  prix,  ce  qu'il  ne  fait 
pas  ; — Que  même  ses  allégations  à  cet  égard 
sont  démenties  par  l'état  des  charges  délivré 
par  suite  de  la  transcription  de  la  saisie  opé- 
rée par  Lecomte-Bruère  au  mois  de  décembre 
dernier  :  d'où  il  résulte  que,  y  compris  trois 
années  d'intéréls,  il  serait  dû  97 ,670  fr.,  somme 
inférieure  de  5,000  fr.  à  celle  que  Poulet  s'é- 
tait obligé  à  payer  tant  aux  créanciers  qu'à  la 
dame  Duplessis;— Que,  si  cet  état  ne  peut  être 
considère  comme  une  preuve  décisive  sur  ce 
point  et  ne  saurait  suppléer  à  l'état  délivré  à 
la  suite  de  la  transcription  du  contrat,  du  moins 
il  peut  être  opposé  aux  assertions  de  Poulet 
pour  en  démontrer  l'inexactitude  ;  —  Par  ces 
motifs,  reçoit  les  appelaus  tiers  opposans  au 
jugement  du  tribunal  de  Romorantin  du  9  mars 
dernier ,  et ,  statuant  sur  ladite  tierce  opposi- 
tion, annule  le  délaissement  fait  au  greffe  du 
tribunal  civil  de  Romorantin  par  le  sieur  Pou- 
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let,  ainsi  que  tous  les  actes  qui  en  ont  été  la 
suite. 

Du  25  juill.  1849.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
— Prés,,  M.  le  cons.  Porcher.  —  ConcL,  M. 
Chevrier,  av.  gén.— PL,  MM.  Genteur  et  Ro- 
bert de  Massy. 

3-  Espèce.— (Verna— C.  Roy.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  2  juin  1816,  les 
époux  Verna  avaient  vendu  aux  époux.  Roy  un 
moulin  et  ses  dépendances ,  moyennant  la 
somme  principale  de  1800  fr.,  payable  après  la 
transcription  de  l'acte  et  la  mainlevée  des  in- 
scriptious  qui  pourraient  exister  sur  l'immeu- 
ble, et  en  outre  à  la  charge  de  payer  au  pré- 
cédent propriétaire  une  rente  annuelle  et  per- 
pétuelle de  500  fr.— Le  30  sept,  suivant,  avant 
l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  trans- 
cription, le  sieur  Baudichon,  créancier  inscrit 
pour  une  somme  de  133  fr.,  a  fait  sommation 
aux  acquéreurs  de  lui  payer  cette  somme  ou 
de  délaisser.  —  Le  6  octobre,  ceux-ci  ont  fait 
le  délaissement  de  Virameuble  qu'ils  avaient 
acquis.  Mais  les  époux  Verna,  vendeurs,  ont 
demandé  la  nullité  de  ce  délaissement,  par  le 
motif  que  les  acquéreurs  n'avaient  point  d'in- 
térêt à  le  faire,  la  somme  de  toutes  les  créan- 
ces inscrites  sur  l'immeuble  étant  inférieure, 
à  ce  qu'ils  disaient,  au  prix  de  vente. — Les  ac- 
quéreurs ont  soutenu  que  cette  demande  était 
mal  fondée,  attendu  que  la  transcription  du 
contrat  de  vente-n'ayantpas  été  opérée,  au  mo- 
ment de  la  poursuite  exercée  par  le  sieur  Bau- 
dichon,le  nombre  et  l'importance  des  créances 
inscrites  ou  à  inscrire  sur  l'immeuble  leur  était 
inconnu,  et  que,  dans  cet  état,  ils  avaient  in- 
térêt et  droit  à  faire  le  délaissement. 

1er  déc.  1846,  jugement  du  tribunal  de  Lo- 
ches qui  déclare  valable  le  délaissement  fait 
dans  1  espèce. — Appel. 

Devant  la  Cour,  les  époux  Roy,  intimés,  ont 
opposé  une  fin  de  non-recevoir  a  la  demande 
des  époux  Verna,  prise  de  ce  que,  selon  eux, 
le  vendeur  serait  sans  qualité  pour  critiquer 
le  délaissement ,  fait  par  l'acquéreur,  et  que 
ce  droit  n'appartiendrait  qu'aux  créanciers  in- 
scrits, parce  que  c'est  a  eux  seulement  que  le 
délaissement  est  fait. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  la  fin  de  non-recevoir  :— 
Considérant  que  le  délaissement  produit  une 
véritable  éviction  et  en  a  tous  les  effets,  sauf 
le  maintien  de  la  propriété  sur  la  tète  du  dé- 
laissant; qu'ainsi  ce  dernier  ne  doit  plus  le 
prix  stipule,  a  droit  de  répéter  ce  qy'il  a  payé, 
et  même  de  réclamer  des  dommages-intérêts  ; 
que  le  vendeur,  auquel  le  délaissement  est  dé- 
noncé, a  donc  un  véritable  intérêt  à  faire 


(t)  Question  fort  coniroYersée.  V.  Casa,  17  mai 
4813  (Vol.  1843.1.481— P.  1843.2.27),  ei  le  réta- 
mé de  la  jurisprudence  eu  noie  de  cet  arrêt.  F. 
aussi  le  Cod.  civ.  emmoté  de  M.  Gilbert,  art.  602,  n. 
6  et  7,  et  art.  1004,  n.  23. 

(2)  Sur  ce  point,  toj.  dans  le  même  sens,  Pau, 


maintenir  le  contrat  primitif  dans  toute  n  for- 
ce, et  à  faire  déclarer  que ,  nonobstant  le  dé- 
laissement, il  conservera  ses  actions  contre 
son  acquéreur  ;  d'où  il  suit  que  l'exception  op- 
posée ne  saurait  être  accueillie  ; 

Considérant,  au  fond,  que  l'acquéreur  n'est 
tenu  que  des  obligations  portées  en  son  con- 
trat; que,  s'il  a  juste  motif  de  croire  que  son 
prix  est  insuffisant  pour  payer  les  créances 
inscrites,  il  peut  légitimement  se  refuser  à  en 
acquitter  aucune,  quelque  faible  qu'elle  soit,  à 
moins  d'une  clause  expresse  insérée  dans  U 
vente  h  lui  consentie  ;  que  l'acte  sous  seins 
privé  intervenu  entre  les  parties,  loin  de  lui 
imposer  une  semblable  condition,  stipulait  ao 
contraire  que  le  prix  ne  deviendrait  exigible 
qu'après  le  rapport  des  mainlevées  des  inscrip- 
tions ;  que  c'était  donc  au  vendeur,  sur  le  com- 
mandement à  lui  fait,  aux  termes  de  TarL  2169, 
a  faire  cesser  les  causes  du  délaissement;  — 
Considérant  que  le  montant  des  créances  in- 
scrites surpasse  1800  fr.,  seul  prix  exigible  de 
l'acquéreur,  qui  n'avait  ni  le  devoir  ni  le  pou- 
voir de  discuter  les  droits  des  créanciers  in- 
scrits, à  fin  d'obtenir  la  réduction  des  charges 
grevant  l'immeuble  ;  que  c'est  au  vendeur  de 
s'imputer  de  n'avoir  point  apuré  la  situation  4 
hypothécaire  de  l'héritage  qu'il  vendait ,  et  i 
qu'encore  aujourd'hui,  il  n'établit  pas  une  le  - 
tiers  détenteur  ne  courait  aucun  risque  aélre 
poursuivi  hypothécairement  et  forcé  de  payer 
au  delà  de  son  prix  ; — Par  ces  motifs,  ordonne 
que  le  jugement  rendu  à  Loches,  le  i*r  décem- 
bre dernier,  sortira  effet. 

Du  16  avr.  1847.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Ch.  civ. — Prés,,  M.  Laisné  de  Sainte-Marie.— 
PL,  MM.  Heurtcau  et  Genteur. 


1°  USUFRUIT.— Réserve  legau.  —  Cau- 
tion.—Invbntairb. 

2"  Partage  d'ascendant.— Rapport  a  soc- 
cession. 

r  L'époux  donataire  de  l'usufruit  de  l* 
portion  de  biens  réservée  aux  en/ans  de  «m 
conjoint  peut  être  dispensé  par  le  donateur  de 
fournir  caution  (1),  mais  il  est  tenu  de  fairt 
inventaire.  (Cod.  civ.,  1094, 600  et  601.}  (2) 

2°  Les  biens  formant  V objet  d'un  partage  en- 
tre-vifs par  unascendant  entre  ses  enfans,  sont 
irrévocablement  retranchés  de  la  succession 
du  donateur,  tellement  que  le  rapport  même 
fictif  n'en  peut  être  demandé  afin  de  calculer, 
lors  du  partage  de  la  succession  de  l'ascendant 
après  son  décès,  le  montant  de  la  quotité  dispo- 
nible et  de  la  réserve.  Cette  succession  se  com- 
pose exclusivement,  en  ce  casy  des  seuls  biens 


24aoùt  1838 (Vol.  1843.1.481).- En  sens coo traire, 
Agen,  3niv.  an  14  (S.  6.2.111;  C.  «.  2.2.102); 
Bruxelles,  20  juin  1810 (S.  41.2.44;  c.  n.  3.2.291). 
V.  aussi  nos  obserYaiioos  en  note  de  l'arrêt  précité 
d'Agen,  ei  le  Code  civ.  annoté  de  M.  Gilbert,  art. 
600,  n.  1  el  suit. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


q*e  Vascendant  possédait  lors  de  sa  mort.  (God. 
civ.,  922, 1075.)  (1) 

(Tachet— C.  Tachet.)— arrêt. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  l'appel  prin- 
cipal de  Tachet  fils  :  —  Attendu  que.  par  leur 
contrat  de  mariage  à  la  date  du  17  fév.  1806, 
les  père  et  mère  de  l'appelant  se  firent  dona- 
tion entre-vifs,  mutuelle  et  réciproque,  au  sur- 
vivant d'eux ,  de  l'usufruit  de  tous  leurs  biens 
meubles  et  immeubles,  avec  dispense  de  four- 
nir caution  ; — Que  Tachet  père,  par  un  second 
acte  du  11  août  1849,  déclara  donner  aussi 
entre-vifs,  à  son  épouse,  pour  le  cas  où  elle  lui 
survivrait,  tous  les  biens  qui  lui  appartien- 
draient à  son  décès,  ajoutant  que  si,  à  cette 
époque,  il  existait  des  enfans  ou  descendans, 
cette  donation  serait  réduite  à  un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit,  avec  dis- 
pense pour  la  donataire  de  donner  caution  ;  — 
Qu'il  est  décédé  le  30  décembre  de  la  même 
année,  laissant  deux  enfans  :  Henri  Tachet  et 
Marie  Tachet,  épouse  Voix  ; 

Attendu  que  l'art.  1094,  S  %  Cod.  civ., 
n'ayant  pas  réçlé  d'une  manière  spéciale  les 
obligations  de  l'épouse  donataire  de  l'usufruit, 
il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'art.  601  du  même 
Code,  lequel  dispose  que  l'usufruitier  donnera 
caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il 
n'en  est  dispensé  par  le  titre  constitutif;  — 
Attendu  que  cette  dispense  n'altère  pas  la  sub- 
stance du  droit,  qui  consiste  à  jouir  salva  re- 
rum  substantiel  ; — Qu'assujettir  la  veuve  Tachet 
à  fournir  la  caution  dont  elle  a  été  par  deux 
fois  affranchie,  ce  serait  restreindre  arbitrai- 
rement la  disposition  générale  de  l'art.  601, 
<jui  s'applique  a  tous  les  cas  où  un  usufruit  a 
été  régulièrement  constitué  ;  que,  s'il  y  avait 
Abus  ou  malversation  dans  la  jouissance  de  la 
mère  usufruitière,  ses  enfans  trouveraient  une 
suffisante  garantie  dans  la  faculté  que  confère 
l'art.  608  au  nu  propriétaire  de  faire  pronon- 
cer la  cessation  de  l'usufruit  ;  —  Attendu  qu'il 
eu  est  autrement  de  l'obligation  imposée  par 
l'art.  600,  à  l'usufruitier,  de  faire  dresser,  avant 
son  entrée  en  jouissance,  un  étal  des  immeu- 
bles soumis  à  l'usufruit;  que  cet  article  ne  porte 
pas  que  le  donateur  ou  le  testateur  pourra  le 
dispenser  de  cette  formalité,  à  la  différence  de 
l'art.  601  qui  autorise  la  dispense  du  bail  de 
caution  ;  que,  sur  ce  point,  il  doit  être  fait 
droit  de  l'appel  ; 

En  ce  qui  touche  Pappel  incident  de  la  veuve 
Tachet  —Attendu  qu'antérieurement  à  la  do- 
nation du  11  août  1849,  et  par  acte  public  du 


(1)  On  Mit  combien  cette  question  est  controver- 
se* F.  les  notes  et  les  résumés  de  jurisprudence  qui 
•ccompagnent  les  arrêts  rendus  en  seos  divers  de 
la  Cour  d'Angers,  du  25  avr.  1846  (Vol.  1846.2. 
M2-P.  1846.2.3761;  de  la  Cour  de  Caeo,  du  23 
airs  1847  (Vol.  1848.2.401  —  P.  1848.1.359),  ei 
<b  la  Cour  de  Lyon,  du  23  juin  1849  (Vol.  1849.2. 
494-P.  1849.2.322). 
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31  mai  1847,  les  époux  Tachet  firent,  conjoin- 
tement entre  leurs  enfans,  le  partage  anticipé 
d'une  partie  de  leurs  biens,  sous  certaines  ré- 
serves qui  y  sont  détaillées  ;—  Attendu  que  les 
parlagesd'ascendans  qu'autorisent  les  art.  1075 
et  suiv.,  Cod.  civ  ,  sont  régis  par  une  légis- 
lation toute  spéciale,  dont  le  but  a  été  de  fixer 
d'une  manière  stable,  définitive,  l'avenir  de 
la  famille  et  de  prévenir  les  contestations  qu\ 
pourraient  s'élever  entre  les  enfans  après  le 
décès  de  leurs  auteurs  ;  que  c'est  en  vue  de  ce 
résultat  moral  de  paix  et  d'union  que  la  loi  a 
investi  les  pères  et  mères  et  autres  ascendans 
d'une  grande  latitude ,  et  les  dispense  de  plu- 
sieurs des  règles  prescrites  pour  les  partages 
ordinaires;  qu'un  tel  partage  fait  entre-vifs, 
saisit  actuellement,  à  moins  de  stipulation  con- 
traire, chacun  desdescendanscopartageansdes* 
biens  compris  dans  son  lot,  et  fixe  irrévoca- 
blement sur  sa  tête  la  propriété  desdits  biens  ; 
que  la  succession  des  ascendans  donateurs  ne 
comprenant  plus  que  les  biens  qui  sont  restés' 
en  dehors  du  partage  ou  qui  leur  sont  ultérieu- 
rement advenus,  ceux  retranchés  de  leur  patri- 
moine et  dont  ils  se  sont  irrévocablement  dé- 
pouillés, ne  peuvent  y  rentrer  ;  que  le  rapport, 
même  fictif,  ne  saurait  en  être  exigé,  lors  du 
partage  de  leur  succession,  pour  la  supputation 
de  la  réserve  légale  et  de  la  quotité  disponible; 
—  Attendu,  en  fait,  que  les  enfans  Tachet  ont 
été  dispensés,  par  une  clause  expresse,  du  rap- 
port qui  n'étant  dû,  aux  termes  de  Fart.  857, 
que  par  l'héritier  à  ses  cohéritiers,  ne  peut,  en 
aucun  cas,  et  sous  aucune  forme,' être  demandé 
par  la  veuve  Tachet  ;  que  sa  donation  contrac- 
tuelle et  celle  portée  par  l'acte  de  1849,  ne 
pouvait  dès  lors  s'exercer  que  sur  les  valeurs 
mobilières  et  immobilières  qui  se  sont  trou- 
vées exister  dans  la  succession  de  feu  Tachet 
père  a  l'époque  de  son  décès; — Attendu  que 
c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Cognac  a  déclaré 
>eaduque  la  seconde  donation  de  18i9,  en  se 
fondant  sur  ce  que  la  quotité  disponible  aurait 
été  épuisée  par  le  partage  de  1847;  que  le  par- 
tage auquel  la  veuve  Tachet  a  concouru  n'é- 
tant pas  susceptible  de  recevoir  aucune  atteinte 
directement  ni  indirectement ,  par  un  rapport 
fictif  ou  par  toute  autre  voie,  la  donation  dont 
il  s'agit  doit  recevoir  son  effet  en  propriété 
et  en  usufruit  sur  les  biens  composant  la  suc- 
cession du  donateur,  dans  la  limite  fixée  par 
l'art.  1094;  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  l'art. 
922  restant  sans  application  à  la  cause  ; — At- 
tendu qu'il  n'existe  pas  d'appel  formulé  du 
chef  qui  a  autorisé  la  preuve  des  faits  articulés 
par  Tachet  fils,  concernant  les  détournemens 
imputés  à  son  beau- frère  d'une  certaine  quan- 
tité d'eau-de-vie  dépendant  de  la  succession 
de  Tachet  père  ;  que  les  autres  chefs  de  récla- 
mations se  produiront  utilement  devant  le  no- 
taire commis  pour  la  liquidation  ;  —  Faisant 
droit  de  l'appel  que  Henri  Tachet  fils  a  inter- 
jeté du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Cognac,  le  10  déc.  1850, 
dans  le  chef  seulement  qui  dispense  la  veuve 
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Tachet  de  faire  faire  procès-verbal  régulier 
de  l'état  des  immeubles  soumis  à  son  usufruit, 
entendant  quant  à  ce,  ordonne  qu'un  étal  des* 
dits  biens  sera  dressé  à  ses  frais,  conformé- 
ment à  l'art.  600,  God.  civ.}  faisant  pareille- 
ment droit  de  rappel  incident  de  la  veuve  Ta- 
chet, du  chef  qui  a  déclaré  caduque  et  comme 
non  avenue  la  donation  à  elle  faite  le  11  août 
1849,  par  feu  Tachet  père,  réformant  sur  ce 
chef,  ordonne  que  cette  donation,  ainsi  que 
celle  portée  par  son  contrat  de  mariage,  pro- 
duiront leur  effet  dans  la  limite  ûnée  par  fart. 
1094,  c'est-a-dire  jusqu'à  concurrence  d'un 
quart  en  propriété  et  d'un  quart  en  usufruit 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendant 
de  la  succession  dudit  Tachet  père  au  moment 
de  son  décès,  sans  y  comprendre,  sous  la  forme 
de  réunion  ou  de  rapport  fictif,  ou  à  tout  autre 
titre,  les  biens  compris  dans  le  partage  du  31 
mai  1847. 

Du  12  avr.  1851. — Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—  2*  ch.—  Prés.,  M.  Gerbeaud.— PL,  MM.  de 
Chancel  et  Henri  Brochon. 


COMMUNAUTÉ.  —  Dettes  de  là  fevhb.  — 
Date  certaine.— Preuve. 
L'art.  1410,  Cod.  civ.,  qui  met  à  ta  charge 
de  la  communauté  les  dettes  mobilières  con- 
tractées par  la  femme  avant  le  mariage,  pour- 
vu qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  an- 
térieur au  mariage,  ou  d'un  acte  ayant  reçu 
date  certaine  avant  la  même  époque,  n'est  pas 


(1)  Cette  décision  rentre  dans  la  doctrine  des  au- 
teur! qui,  nonobstant  les  termes  en  apparence  res- 
trictifs de  Part.  1410,  Cod.  civ.,  admettent,  pour 
prouver  l'antérioritédesdettescontractées  par  la  fem- 
me, tous  les  genres  de  preuve  autorisés  par  la  loi  pour 
établir  Pexistence  des  obligations.  T.  en  ce  sens, 
Zachariœ  ou  ses  annotateurs,  tom.  2,  §  508,  n.  14; 
Odier,  Contr.  de  mariage,  tom.  4,  n.  155;  Hodiôre 
et  Pont,  eod.,  tom.  1,  n.329;  Marcadé,  tom.  5,  sur 
Part.  1410,   ■.  3.  Ainsi,  indépendamment  de  la 

Srenve  écrite,  la  preuve  testimoniale  serait  ad  missi- 
le sur  le  fait  de  l'antériorité,  lorsqu'il  s'agit  de  det- 
tes inférieures  à  150  fr.  (Cod.  civ.,  1341)  ;  ou  lors- 
que, s'agissant  de  créances  supérieures  à  cette 
somme,  -il  y  a  an  commencement  de  preuve  par  écrit 
de  leur  date  (Cod.  civ.,  1347);  ou  lorsqu'il  n'a  pas 
été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  cette  date,  ce  qui  s'entend  des  créances 
résultant  des  quasi-contrats,  des  délits  et  quasi- 
délits,  et  des  créances  résultant  de  contrais  passés 
on  intervenus  dsns  certaines  circonstances  (Cod.  civ., 
1348).  Ainsi  encore,  et  d'après  le  même  principe,  il 
y  aurait  lieu,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  dettes  com- 
merciales, d'admettre  la  preuve  résultant  des  regis- 
tres du  créancier,  comme  le  décide  l'arrêt  ci-dessus, 
puisque  l'art.  1341,  Cod.  civ.,  réserve  l'application 
des  lois  relatives  an  commerce,  et  que  l'art.  109, 
Cod.  comrn.,  met  ee  mode  de  preuve  au  nombre  de 
ceux  qui  peuvent  être  invoquée  en  matière  commer- 
ciale. 
bt  doctrine  fM  nous  yenont  d'exposer  «et  ment 


tellement  absolu,  quant  *u&  moyen*  de  prem 
qu  'il  indique,  que  les  juaes  ne  puissent  «dmeUre 
toute  autre  preuve  légale,  surtout  lorsqu'il  t'a- 
git  de  dettes  commerciales  ,•  et,  dans  ce  tas 
particulièrement,  ils  peuvent  admettre  amrne 
preuve  d'antériorité  de  la  dette  tes  regitim 
du  créancier.  (Cod.  civ.  f  1410,  1341;  Cod. 
comrn.,  109.)  (1) 

(Jousselin — C.  Cuvier.) 

Le  sieur  Jousselin  avait  épousé  la  veuve 
Jousselin,  aubergiste,  sans  qu'un  contrat  de 
mariage- eût  réglé  les  conditions  de  leur  union. 
—  Pendant  son  veuvage,  afin  d'alimenter  son 
commerce,  la  veuve  Jousselin  avait  fait  eaez  le 
sieur  Cuvier  des  acquisitions  de  vin,  dont  le 
montant,  d'après  les  livres  de  ce  dernier,  s'é- 
levait a  2,288  fr.  —  Pour  obtenir  paiement  de 
cette  somme,  le  sieur  Cuvier  a  fait  assigner  les 
époux  Jousselin  devant  le  tribunal  de  commerce 
du  Mans. — Le  sieur  Jousselin  a  défendu  à  cette 
demande,  en  excipant  de  l'art.  1410,  C.  civ., 
lequel  porte  que  «  la  communauté  n'est  tenue 
des  dettes  mobilières  contractées  avant  le  ma- 
riage par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  résultent 
d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage, 
ou  ayant  reçu,  avant  la  même  époque,  une 
date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  cte«  <> 
Or,  dans  l'espèce,  ajoutait  le  sieur  Jousselin, 
aucun  acte  de  cette  nature  n'étant  produit,  le 
sieur  Cuvier  est  sans  droit  à  poursuivre  son 
paiement  contre  la  communauté  des  époux 
Jousselin. 

21  janv.  1851,  jugement  ainsi  conçu  :— «At- 


dépassée  par  une  opinion  plus  large  encore,  «si 
permet  aux  juges  de  déclarer  l'antériorité  des  dettes 
de  la  femme,  relativement  &  l'époque  de  son  maria- 
ge, d'après  les  circonstances  et  en  cas  de  présonp- 
tions  graves.  Cette  opinion  avait  prévalu  dans  l'ao* 
cienne  jurisprudence,  et  M.  Bognetsur  Pothier,  lom. 
7,  p.  167,  notelr%  et  M.  Troplong,  Contr.  demar., 
tom.  2,  n.  773,  sont  d'avis  qu'elle  devrsil  être  es- 
cor  e  admise  aujourd'hui.  Elle  l'a  été  en  effet  par  m 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  43  mai  1831  (Vol. 
1832.2.582).— Maïs  elle  est  formellement  rep»»«e 
par  TouUier,  tom.  12,  n.  202,  et  par  MM.  Rodière 
et  Pont,  n.  530. 

Remarquons  que,  sont  le  régime  dosai,  des  drfft- 
cultés  semblables  peuvent  naître  de  ladiepositisade 
l'art.  1558,  qui  permet  l'aliénation  des  biees douai 
pour  payer  les  dettes  de  la  femme,  lorsque  eu  dttkt 
ont  un»  date  certaine  antérieure  au  contrat  di  ma- 
riage. On  peut  aussi  se  demander,  en  ee  eai,  si  la 
certitude  de  la  date  ne  pourra  être  établie  qne  pu 
litres  ou  actes  écrits  remplissant  les  conditions  va- 
lues par  l'art.  1328,  Cod.  civ.,  ou  si,  au  contraire, 
elle  pourra  l'être  par  tous  les  genres  de  preuve 
autorisés  par  la  loi  en  matière  d'obligations,  oomtae 
si  les  juges  pourraient  fixer  une  date  &  l'obligation, 
d'après  les  circonstances  et  en  vertu  de  présoap* 
tions  graves.  Ce  dernier  système  a  été  consacré, 
mais  seulement  en  ce  qui  louche  les  dettes  commer- 
ciales, par  an  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dut* 
mars  1830  (S.  30.1.13* j  CoMcU  «»s».  fci.W 
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fendu  que  ht  femme  Jousselin  reconnaît  bien 
devoir  à  Cuvier,  pour  dettes  contractées  envers 
lui,  avant  son  deuxième  mariage,  la  somme  de 
2,288  fr.  pour  arrêté  de  compte  ;  —  Mais  que 
son  mari,  s' appuyant  sur  Fart.  1410 ,  C.  civ. , 
prétend  qu'il  n'est  point  personnellement  en- 
gagé, la  communauté  n'étant,  aux  termes  du- 
dît  article,  tenue  des  dettes  mobilières  contrac- 
tées avant  le  mariage  par  la  femme,  qu'autant 
qu'elles  résultent  d'un  acte  authentique  anté- 
rieur au  mariage,  ou  avant  reçu,  avant  la  même 
époque,  une  datecertame,  soit  par  l'enregistre- 
ment, soit  par  le  décès  d'un  ou  de  plusieurs 
signataires  dudit  acte;  et  que  la  créance  récla- 
mée n'est  pas  dans  ce  cas  ;  —  Attendu  que  le 
principal  motif  qui  a  dicté  l'art.  1410,  God. 
civ.,  a  été  d'empêcher  la  femme  de  mauvaise  foi 
de  souscrire,  pendant  le  mariage ,  des  obliga- 
tions sans  l'autorisation  de  son  mari,  en  leur 
donnant  frauduleusement  une  date  antérieure 
à  cette  époque,  et  de  porter  ainsi  une  grave 
atteinte  aux  intérêts  de  la  communauté; — At- 
tendu que  les  termes  de  cet  art.  1410  ne  doi- 
vent pas  être  considérés  comme  tellement  limi- 
tatifs que  le  juge  consulaire  surtout  n'ait  pas 
parfaitement  le  droit  de  rechercher  la  preuve 
de  l'antériorité  de  la  dette  au  mariage  par  tous 
les  moyens  que  la  loi  lui  donne,  même  ailleurs 

Îue  dans  les  circonstances  indiquées  dans  l'art. 
410;  —  Qu'ainsi,  la  production  de  livres  de 
commerce  régulièrement  tenus  peut  suffisam- 
ment prouver  l'existence   et  la  date  d'une 
créance  commerciale  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  il  en  est  ainsi  ;  que  la  dette  est  com- 
merciale ;  que  les  écritures  de  Cuvier,  réguliè- 
rement tenues  et  non  contestées  par  les  époux 
Jousselin,démontrent,  d'une  manière  certaine, 
l'existence  de  la  créance  à  une  époque  anté- 
rieure au  mariage  des  époux  Jousselin  ; — At- 
tendu que  Jousselin,  avant  de  contracter  ma- 
riage avec  une  femme  marchande,  a  pu.  et  dû 
s'assurer  de  sa  position  commerciale  ;  qu'il  a 
dû  savoir  qu'elle  avait  des  dettes  pour  fait  de 
son  commerce;  que,  s'il  ne  voulait  pas  s'expo- 
ser à  concourir  au  paiement  de  ces  dettes,  la 
loi  lui  en  fournissait  les  moyens  par  un  con- 
trat de  mariage  dont  il  n'invoque  pas  l'exis- 
tence ; — Qu'ainsi,  Jousselin  est  resté  sous  l'em- 
fire  du  droit  commun  et  des  dispositions  de 
art.  1409,  God.  civ.;  que  la  communauté  des 
époux  Jousselin  est  bien  tenue  de  la  dette  ré- 
clamée par  Cuvier  ;— Condamne  Jousselin  et  sa 
femme  conjointement  et  solidairement,  cette 
dernièrepar  corps,  à  payer  à  Cuvier  les 2,288 fr. 
par  lui  réclamés.  » 

Appel. — On  a  soutenu,  pour  l'appelant,  que 
rart.  1410,  Cod.  civ.,  édicté  dans  l'intérêt  de 

(1)  Le  contraire  a  été  jugé  dans  deox  espèces  où 
le  prix  porté  au  traité  secret,  sans  être,  comme  ici, 
fort  au-dessous  de  la  valeur  réelle  de  l'office,  n'a- 
vail  cependant  rien  d'exagéré  :  Casa.  5  janv.  1846 
(Vol.  1846.Î.H6  —  P.  1846.1.300),  et  Paris,  31 
Janv.  1831,  suprd,  pag.  397. 

(2)  La  jurisprudence  Incline  à  le  fixer  dans  ce 


la  puissance  maritale ,  était  absolu  et  s'appli- 
quait aux  dettes  commerciales  aussi  bien  qu'aux 
dettes  civiles  ;  qu'ainsi,  dans  aucun  cas,  la  com- 
munauté ne  pouvait  être  tenue  des  dettes  de 
la  femme  antérieures  au  mariage ,  à  moins 
qu'elles  ne  résultassent  d'un  acte  authentique 
ou  ayant  date  certaine,  soit  par  l'enregistre- 
ment, soit  par  le  déeès  d'un  ou  de  plusieurs 
signataires  ;  que  cela  était  si  vrai,  que  le  mari 
qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  d'au- 
tres dettes  n'en  pourrait  demander  la  récom- 
pense ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers  (art 
1410,  in  fine)  ;  qu'il  ne  pourrait,  sauss'exposer 
à  ce  péril,  payer  d'autres  dettes  que  celles  in- 
diquées par  la  loi  d'une  façon  limitative  ;  que, 
dans  l'espèce,  on  ne  pouvait  invoquer  que  les 
moyens  de  preuve  admis  en  matière  commer- 
ciale, insuffisans  pour  donner  à  la  dette  la  date 
certaine  exigée  par  l'art.  1410,  et  qu'en  dehors 
des  prescriptions  de  la  loi,  les  créanciers  n'a- 
vaient aucun  droit  contre  le  mari,  comme  chef 
de  la  communauté. 

ARBÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  que  la  dette  n'est  point 
contestable  ;  que  l'on  n  a  point  soutenu  non 
plus  qu'elle  ne  fût  pas  antérieure  au  mariage , 
et  qu'elle  est  établie,  d'une  manière  précise, 
par  tous  les  modes  de  preuve  admis  en  matière 
de  commerce.— Par  ces  motifs  et  ceux  du  ju- 
gement;—Confirme,  etc. 

Du  2  avr.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Angers.— 
Prés.,  M.  Desmazières,  p.  p. — ConcL,  M.  Mé- 
tivier,  1*  av.  gén. — PL,  MM. Cubain  et  Segrts. 

1°  OFFICE.— Traité  secret.— Scpplbbhwt 
db  paix. 

2°  A JOUBifEUENT.  —Acte  d'appel.— Dbt-ai. 
— Distances. 

1  '  Un  traité  secret  consenti  pour  une  vente 
d'office,  et  portant  stipulation  d'un  supplément 
de  prix  en  dehors  du  prix  ostensible,  n'est  pas 
nul  lorsque  le  prix  total  ainsi  stipulé  est  en- 
core inférieur  de  beaucoup  à  la  valeur  réeHe 
de  Voffice.  (Cod.  civ.,  1133.)  (1) 

Dans  tous  les  cas,'  le  cessionnaire  ne  serait 
pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  ce  traité, 
si,  ayant  lui-même  revendu  l'office,  il  avait 
chargé  son  successeur,  par  une  clause  ostensi- 
ble de  son  traité,  approuvé  par  le  Gouverne- 
ment, de  payer  le  supplément  de  prix  dont  il 
syagit. 

2°  L'acte  d'appel  contenant  assignation  à 
comparaître  à  huitaine  franche,  suivant  la  loi, 
mais  sans  indication  d'un  supplément  de  délai 
pour  la  dislance,  est  valable  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  délai  des  distances  soit  préci- 
sé. (Cod.  proc,  61,  456.)  (2) 

sens  ;  mais  la  question  est  encore  virement  contro- 
versée en  ire  les  anteors.  V.  nos  observations  dans 
notre  Collect.  noue.  (Vol.  3.1.309),  en  note  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  48  mars  1811.  —  F. 
aussi  les  nombreuses  décisions  et  autorités  indiquées 
dans  le  Code  dp  proé.  cmùté  de  M.  Gilbert,  sont 
l'art.  61,  n.  224  à  ^56, 
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(AMi-^.  Alleli.) -ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  la  première  question  :  — 
Considérant  que  la  nullité  de  l'appel  formé  par 
Alleli  est  tirée  de  ce  que  l'acte  d  appel  n'énon- 
cerait pas  les  délais  accordés  à  l'intimé  à  rai- 
son des  distances ,  mais  que  ces  expressions 
à  huitaine  franche,  suivant  la  loi,  remplissent 
suffisamment  le  vœu  des  art.  61  et  456,  Cod. 
proc. ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
qu'il  est  constant  au  procès  que  Joseph  Alleli, 
huissier  à  Orsenncs,  après  avoir  élevé  son  ne- 
veu, Joseph  Alleli,  et  lui  avoir  donné  une  édu- 
cation convenable,  lui  a  cédé  sa  charge  d'huis- 
sier en  1836  ;  —  Qu'à  s'en  tenir  au  traité  ap- 
parent qui  intervint  entre  les  parties,  cette  ces- 
sion fut  pour  ainsi  dire  gratuite,  puisque  le 
prix  en  fut  fixé  à  la  somme  de  100  fr.  une  fois 
payée  ;  mais  qu'il  est  reconnu  qu' Alleli  neveu 
s'engagea,  par  une  contre-lettre,  à  payer  à  son 
oncle  et  à  sa  tante,  la  dame  Alleli,  une  pen- 
sion viagère  de  200  fr.,  laquelle  devait  s'étein- 
dre pour  moitié  au  décès  de  l'un  d'eux  ;  — 
Qu'AUeli  oncle  étant  décédé  peu  de  temps 
après  la  cession,  sa  veuve  a  touché  depuis  cette 
époque,  soit  de  son  neveu,  soit  du  successeur 
de  celui-ci  dans  la  charge  d'huissier,  la  somme 
de  100  fr.  par  an  j— Mais  qu'en  1846,  Alleli  a 
formé  contre  Marguerite  Labazinière,  veuve 
Alleli,  sa  tante,  une  demande  tendant  a  la  res- 
titution des  sommes  qu'elle  aurait 'indûment 
perçues,  et  à  la  cessation  pour  l'avenir  du  ser- 
vice de  la  rente  viagère  ; — Que  cette  demande 
â  été  repoussée  par  les  premiers  juges,  et  que 
leur  décision  doit  être  maintenue; — Considé- 
rant, il  est  vrai,  que,  suivant  une  jurisprudence 
fondée  sur  les  motifs  d'intérêt  public  les  plus 
puissans,  toute  contre-lettre,  toute  convention 
secrète  dont  l'effet  serait  de  gêner,  de  rendre 
souvent  illusoire  la  surveillance  que  l'Etat  doit 
exercer  sur  la  transmission  des  offices,  sont 
nulles  comme  contraires  à  la  loi  ;  mais  qu'il 
ne  semble  pas  que  les  motifs  sur  lesquels  re- 

Î>ose  cette  jurisprudence  puissent  recevoir  ici 
eur  application  ;  que  la  cession  faite  à  Alleli, 
même  en  réunissant  toutes  les  charges  qui  lui 
étaient  imposées,  restait  encore  fort  au-des- 
sous de  sa  valeur  réelle;  que  l'Etat  l'aurait  im- 
plicitement reconnu  lui-même,  puisque  Alleli 


(1)  CeU  résulte  déjà  des  motifs  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen,  du  7  déc.  1840  (Vol.  1841.2.209— 
P.  1841.1.65).  V.  aussi  eo  ce  sens,  IMasman,  des 
Absens,  tom.  1,  pag.  346.  —  La  décision  ci-dessus 
rentre  dans  celte  doctrine  soutenue  par  la  presque 
universalité  des  auteurs,  à  savoir,  qu'une  succession 
ne  peut  être  réputée  vacante  du  moment  qu'elle 
est  réclamée  par  un  prétendant  quelconque,  fût-ce 
an  simple  successeur  irrégulier  :  qu'à  cet  égard,  ces 
expressions  de  l'art.  811,  Cod.  ci?.,  lorsqu'il  ne  se 
présente  personne,  comprennent  ce  dernier  ordre 
d'héritiers  aussi  bien  que  les  héritiers  légitimes.  F. 
Chabot,  des  Suecess.,  sur  l'art.  773,  n.  3  ;  Maleville, 
sur  l'art.  811;  Fivard,  Bépert.,  v>  Sum***,  iMlJ 


neveu,  ayant  vendu  son  office  à  Ribault,moyen- 
nant  6,000  fr.,  à  une  époque  où,  suivant  le  tri- 
bunal, l'office  avait  perdu  de  sa  valeur,  le  traité 
n'en  a  pas  moins  été  approuvé  et  le  successeur 
nomme; 

Considérant,  sous  un  autre  rapport,  que, 
par  le  traité  intervenu  entre  Alleli  neveu  et 
son  suecesseur  Ribault,  traité  rappelé  en  sub- 
stance dans  le  libellé  de  la  demande  et  dans  les 
qualités  du  jugement,  Ribault  a  été  chargé  de 
payer  à  la  veuve  Alleli  une  rente  viagère  de 
100  fr.,  dont  le  capital  de  2,000  fr.  resterait 
entre  ses  mains  jusqu'au  décès  de  cette  der- 
nière ;  qu'il  ressort  de  cette  stipulation  écrite 
dans  un  traité  approuvé  par  l'Etat  une  sorte 
de  novation  du  premier  engagement  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débiteur;  que  c'est 
au  moins  une  stipulation  au  profit  d'un  tiers, 
que  le  stipulant  ne  peut  plus  révoquer  lorsque 
le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter  j — Par  ces 
motifs,  confirme,  etc. 

Du  5  janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
—  Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Aupetit-Durand.  — 
Concl.,  M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén. — PJ.,MM» 
Fravaton  et  Gbénon. 


V  SUCCESSION.— Déshérence.— Domake 

de  l'État.— Absbnt. — Envoi  en  possession. 

2°  Héritier  apparent.  — Vente. — Errect 

DB  DROIT. 

3'  Fruits.  —  Possesseur.  — Bonne  fol- 
Titre.— Héritier  APPARENT. 

4  Chose  jugée.— Jugement  sur  rbquête. 
— Absent.— Tierce  opposition. 

5°  Paiement.— Héritier  apparent.— Bon- 
ne foi. 

1"  L'Etal,  au  cas  où  il  est  appelé  comme 
héritier  irrégulier  d  recueillir  une  succession 
en  déshérence,  vient  à  celte  succession  a» 
même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  que  tous 
autres  héritiers  :  en  conséquence,  et  spéciale- 
ment, VElat  a  qualité  pour  demander  Venvoi 
en  possession  provisoire  des  biens  d'un  absent 
qui  n'a  laissé  aucun  héritier  présomptif  connu, 
ni  aucun  successeur  irrégulier  préférable  à 
VElat  :  à  ce  cas  ne  sont  point  applicables  le* 
formalités  relatives  aux  successions  vacantes» 
(Cod.  civ.,  773,  811,  120,  121.)  (1) 


4. $  4*  n.  3  ;  Darânlon,  t.  6,  d.  352,  4°,  et  t.  7,  d. 
60;  Malpel,  des  Success.,  o.  199  et  339;  Vaieifls, 
mr  l'art.  770,  n.  2  et  3;  Zachariœ,  t.  4.  $  641; 
Marcadé,  t.  3,  sur  Part.  841,  n.  l'r.  F.  aussi  coof., 
Casa.  17  août  1840  (Vol.  1840.1.759).  Il  ré.ulie  df 
là  que  quand  l'Etat,  qui  est  au  nombre  des  auceessesn 
irréguliers,  rédame  en  cette  qualité  les  biens  d'as 
individu  décédé,  ce  qu'il  n'a  droit  de  faire  qu'*oiani 
que  tous  les  héritiers  ou  simples  successeurs  préfé- 
rables à  lui  ont  renoncé  à  la  succession,  ou  qu'il  tts 
eiiste  notoirement  aucun,  c'est  le  cas  où  la  soctet- 
sion  est  dite  en  déshérence  :  et  alors  il  n'y  a  pas  lia 
d'appliquer  les  dispositions  dea  art.  811  et  snit.,  qui 
«ont  uniquement  rejajivei  aux  raccejwoj  w&nUh 
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2*  Lorsqu'après  la  mort  d'un  enfant  natu- 
rel, décédé  sans  postérité  et  ne  laissant  ni  père 
ni  mère,  des  parens  de  ceux-ci  se  croyant,  par 
erreur  de  droit,  appelés  à  la  succession  de  l'en- 
fant naturel,  se  sont  mis  en  possession  de  ses 
biens,  et  ont  vendu  un  de  ses  immeubles,  cette 
vente  est  radicalement  et  nécessairement  nulle. 
Dès  lors  les  juges  doivent  ordonner  la  remise 
de  Vimmeuble  par  V acquéreur  à  l'héritier  vé- 
ritable (l'Etal),  sur  la  demande  qui  en  est  faite 
par  celui-ci  ;  ils  ne  peuvent  se  borner  à  con- 
damner les  vendeurs  à  rembourser  la  valeur 
de  Vimmeuble  :  on  ne  saurait  appliquer  à  un 
tel  cas  le  bénéfice  de  la  jurisprudence  qui  dé- 
clare valables  les  aliénations  consenties  par 
l'héritier  apparent.  (Cod.  civ. ,  724  et  1599.)  (1) 

3*  La  règle  que  le  possesseur  de  bonne  foi 
fait  les  fruits  siens  est  aussi  bien  applicable 
au  possesseur  qui  n'a  absolument  aucun  litre 
qu'à  celui  qui  a  un  litre  dont  il  ignore  la 
nullité.  (Cod.  civ.,  549,  550.) 

Spécialement  :  Cette  règle  s'applique  à  l'in- 
dividu qui,  se  croyant  par  erreur  de  droit  hé- 
ritier d'une  personne,  s'est  mis  en  possession 
des  biens  composant  sa  succession  (2). 

4°  Lesjugemens  rendus  sur  requête,  et  spé- 
cialement un  jugement  d'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  V égard  des  tiers  ; 
ceux-ci  ne  sont  pas  même  obligés  de  les  atta- 
quer par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  (Cod. 
civ.,  1350;  Cod.  proc,  474,  859,  860.)  (3) 

5°  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  par  le  dé- 
biteur d'une  succession,  entre  les  mains  de  ce- 
lui qui  était  lui-même  de  bonne  foi  en  posses- 
sion de  cette  succession,  mais  sans  litre  réel, 
est  valable.  (Cod.  civ.,  1240.)  (4) 

(Domaine  de  l'Etat— -C.  Ranner.) 

En  1811,  le  sieur  Joseph  Ranner,  mineur, 
enfant  naturel  de  la  dame  Hoff,  alors  décédée, 
est  parti  pour  l'armée,  et  depuis  Tannée  1812, 
il  a  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles.  On  pré- 


-Un  gcul  auteur,  Touiller,  lom.  4,  d.  292,  a  émis 
une  opinion  contraire.  Suivant  cet  auteur,  pour 
qu'une  succession  ne  soil  paa  réputée  vacante,  il 
faut  qa'il  existe  un  héritier  légitime  qui  la  réclame  ; 
f  il  n'y  a  aucun  héritier  de  cet  ordre,  les  successeurs 
irréguliers,  et  dans  cette  classe  PElafr,  qui,  à  défaut 
des  autres,  ne  manque  jamais,  ne  peuvent  demander 
1  envoi  en  possession  des  biens  de  la  succession  :  en 
un  tel  cas,  il  y  a  lieu,  eu  vertu  des  art.  811  et  suivM 
{le  nommer  un  curateur  qui  régisse  la  succession, 
jusqu'à  ce  que  les  successeurs  irréguliers  aient  fourni 
la  preuve  de  la  non-eiistence  ou  de  la  renonciation 
de  tous  autres  héritiers  préférables  a  eux.  On  voit 
que  cette  doctrine  est  formellement  repoussée  par 
la  décision  ci-dessus. 

(1)  On  sait  qu'en  ce  qui  touche  les  aliénations  con- 
seaties  par  l'héritier  apparent,  la  jurisprudence  tend 
aujourd'hui  fortement  à  en  reconnaître  la  validité. 
^  a  cet  égard  le  dernier  arrêt  que  nous  ayons  rap- 
porté sur  cette  question,  Paris,  29  janv.  1848  (Vol. 


suine  qu'il  a  péri  dans  les  guerres  de  cette  épo- 
oue.— Plus  tard,  deux  enfans  d'un  frère,  aussi 
décédé,  de  la  dame  Hoff,  le  sieur  Georges  Ran- 
ner et  la  dame  Distel,  se  croyant  appelés  en 
vertu  de  la  loi,  par  représentation  de  leur  pè- 
re, à  recueillir  la  succession  de  Joseph  Ran- 
ner, ont  demandé  à  l'ancien  tuteur  de  celui-ci 
de  leur  délaisser  ses  biens.  Et,  en  effet,  le  5 
fév.  1838,  le  tuteur  a  rendu,  par-devant  no- 
taire, son  compte  de  tutelle  aux  requérans, 
et  leur  a  délivre  toute  la  fortune  de  son  pupil- 
le, consistant  en  diverses  parcelles  d'immeu- 
bles et  en  une  somme  de  598  fr.,  avec  les  fruits 
et  intérêts.  Ultérieurement,  ils  ont  revendu 
un  de  ces  immeubles  au  sieur  Hartmann. 

Cependant ,  l'administration  des  domaines 
ayant  eu  connaissance  des  droits  qui  appar- 
tenaient h  l'Etat*  sur  la  succession  de  Joseph 
Ranner,  elle  demanda  et  obtint,  à  la  date  du 
16  mai  1845,  un  jugement  ordonnant  une  en- 
quête à  l'effet  de  constater  le  décès  ou  l'ab- 
sence de  Ranner.  Puis,  après  l'enquête,  un 
nouveau  jugement  rendu  sur  requête,  le  12 
juin  1846,  déclara  l'absence  de  Ranner  et  en- 
voya l'Etat  en  possession  provisoire  de  ses 
biens. 

En  vertu  de  ce  jugement,  l'Etat  a  assigné, 
devant  le  tribunal  civil  de  Saverne,  tant  le 
sieur  Georges  Ranner  cl  la  dame  Distel,  que 
le  sieur  Harmann,  en  revendication  des  im- 
meubles provenant  de  la  succession  de  Joseph 
Ranner  ;  et,  en  outre,  les  deux  premiers,  à 
fin  de  restitution  des  598  fr.  qui  leur  avaient 
été  remis  par  le  tuteur,  ainsi  que  des  intérêts 
de  cette  somme  et  des  fruits  des  immeubles 
par  eux  perçus. 

Sur  cette  demande,  jugement  du  15  juin 
1847,  qui  ordonne  la  remise  a  l'Etat  des  im- 
meubles détenus  par  le  sieur  Georges  Ranner 
et  la  dame  Distel  ;  mais  quant  h  celui' qui  avait 
été  vendu  au  sieur  Hartmann,  ordonne  que  le 
prix  seulement  en  sera  payé  à  l'Etat  par  les 


1848.2.159},  et  la  noie  qui  l'accompagne.  C'est  là 
un  tempérament  i  la  rigueur  abso'ue  des  principes, 
que  l'équité  semble  exiger  en  faveur  d'une  erreur  de 
fait  invincible;  mais,  dans  Phypoihéie  de  l'arrêt  ci- 
dessus,  où  il  ne  s'agii,  au  contraire,  qoe  d'une  er- 
reur de  droit,  la  maxime  :  Nemo  emittur  ignoraf 
legem,  s'oppose  à  l'application  d'une  pareille  excep- 
tion. 

(2)  II  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  qoe  l'héri- 
tier apparent  fait  les  fruit*  siens  lorsqu'il  les  a  per- 
çus de  bonne  foi.  V.  Cass.  18  août  1830  (S.  30.1. 
312;  Collect.  nouv.,  9.1.574),  et  7  juin  !837  (Vol. 
1837.1.581);  Limoges,  23  déc.  1835 (Vol.  1834.2. 
543);Paria,3juill.  1834  (Vol.  1834.2.418). 

(3)  Le  principe  dont  il  s'agit  ici  a  été  plusieurs  fois 
appliqué.  V.  tuprd,  pag.  155,  un  arrêt  de  Nîmes,  du 
25  nov.  1850,  et  la  note  n.  2  qui  l'accompagne. 

(4)  K.  en  ce  sens,  Paris,  23  jui»l.  1831  (Yol.  1831. 
2.299);  ToulIier,  tom.  7,  n.  27;  Duranton,  lom.  9, 
n.  70;  Zachari»,  tom.  2,  §  317,  note  9,  et  tom. 
3,  $240,  ootel". 


la  restitution  à  partir  de  l'année  1832,  époque 
à  laquelle  le  jugement  fait  remonter  la  cessa- 
tion de  la  bonne  foi  des  défendeurs. 

Appel  de  la  part  de  l'Etat  contre  toutes  les 
parties.— Appel  incident  de  la  part  du  sieur 
Georges  Ranner  et  de  la  dame  Distel. 

Devant  la  Cour,  l'Etat  a  opposé  à  l'appel  in- 
cident des  intimés  une  fin  de  non-recevoir, 
prise  de  ce  que  ceux-ci  n'ayant  jamais  attaqué, 
pas  même  par  la  voie  de  la  tierce  opposition, 
le  jugement  sur  requête  du  12  juin  1846,  qui 
avait  envoyé  l'Etat  en  possession  provisoire 
des  biens  de  Joseph  Ranner,  ce  jugement  avait 
acquis  a  leur  égard  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, et  que  dès  lors  ils  n'étaient  pas  recevables 
à  critiquer  cet  envoi  en  possession. 

Au  fond,  l'Etat  a  demandé  la  réformation  du 
chef  du  jugement  attaqué  qui  maintenait  la 
vente  d'un  des  immeubles  faite  au  sieur  Hart- 
mann par  Georges  Ranner  et  la  dame  Distel, 
et  condamnait  seulement  ces  derniers  à  en 
payer  le  prix  à  l'Etat.  11  fondait  son  appel  à 
cet  égard  sur  ce  motif  que  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  radicalement  nulle  en  droit,  et 
soutenait  que,  dans  l'espèce,  on  ne  pouvait 
invoquer  le  bénéfice  de  la  jurisprudence  qui  a 
fait  fléchir  la  rigueur  de  ce  principe  à  l'égard 
de  la  vente  consentie  par  l'héritier  apparent. 

Enfin,  à  l'égard  des  intérêts  et  fruits  perçus 
par  les  intimés,  l'Etat  a  conclu  à  ce  qu'ils  fus- 
sent condamnés  à  en  restituer  la  totalité,  et 
non  pas  seulement  ceux  qu'ils  avaient  recueil- 
lis depuis  le  jour  où  ils  avaient  su  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  droit  a  la  succession  de  l'absent, 
soutenant  que  le  principe  de  droit  suivant  le- 
quel le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits 
siens,  n'était  applicable  qu'au  cas  où  la  bonne 
foi  se  trouvait  accompagnée  d'un  titre. 

Les  intimés,  de  leur  côté,  ont  opposé  à  l'E- 
tat uu  prétendu  défaut  de  qualité  pour  deman- 
der l'envoi  en  possession  des  biens  de  Joseph 
Ranner  :  ils  ont  soutenu  qu'il  s'agissait,  dans 
l'espèce,  d'une  succession  vacante,  pour  la- 
quelle il  y  avait  simplement  à  accomplir  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  811  et  suiv., 
Cod.  civ. 

M.  l'avocat  général,  dans  ses  conclusions,  a 
présenté  les  observations  suivantes  sur  la  ques- 
tion de  restitution  des  fruits  et  intérêts  : 

«  Les  intimés  étaient  de  bonne  foi,  dans  l'ac- 
ception usuelle  de  ce  mot  :  nul  doute  à  cet  égard, 
liais  cela  ne  suffit  pas.  Pour  qu'ils  soient  en  droit 
de  retenir  les  fruits  perçus  durant  le  temps  qu'ils 
sont  restés  en  possession  de  l'hérédité,  il  faut  qu'Us 
justifient  qu'ils  étaient  de  bonne  foi  dans  le  sens 
de  la  loi.  —  En  droit  romain,  on  ne  reconnaissait 
comme  possesseur  de  bonne  foi  que  celui  qui  dé- 
tenait en  vertu  d'un  juste  titre  :  «  Justus  titulus, 
dit  Voët  (ad  Pàndect.,  liv.  41 ,  tom.  3 ,  n.  4.— F. 
aussi  Pothier,  Pand.,  pag.  147,  tom.  3,  de  l'édition 
traduite),  est  causa  habilis  ad  dominium  trans- 
ferendum,  ut  emptio,  donatio>  etc.  »  En  matière 
de  pétition  d'hérédité  notamment,  ta  loi  romaine, 
en  déte/minant  les  prestations  auxquelles  est  as- 
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Tendeurs,  et  met  l'acquéreur  hors  de  cause  j  et  i  sujetti  le  détenteur  évincé  d'une  succession,  tfad- 
à  l'égard  des  fruits  et  des  intérêts,  en  ordonne    met  que  le  possesseur  a  été  de  bonne  foi  que  lors- 

i_  _"_<:*..«! \  ___«:..  ^  i>«nnAA  <a*o  Arwwma    qu'il  a  eu  une  justa  causa  pour  l'appréhender ( F. 

I.  20,  §  6,  et  L.  21 ,  §§  5  et  6,  ff.  De  Petit,  hœni). 
—  Les  mêmes  principes  dominaient  dans  l'ancien 
droit  français  (Pothier,  du  Droit  de  proprietéy  d. 
395).  «  On  appelle  possesseur  de  bonne  foi,  dit 
«  Domat  (Lois  civiles,  tom.  i,  liv.  3,  sert.  3, § 
«  5),  celui  qni  a  une  juste  cause  de  se  croire  k 
«  mattre,  comme  s'il  4  acheté  un  fonds  qu'il  croyait 
«  appartenir  à  son  vendeur,  s'il  l'a  en  d'une  suc- 
«  cession,  s'il  lui  a  été  donné,  ou  s'il  Ta  acquis  pat 
«  quelque  autre  juste  titre,  ignorant  le  droit  do 
«  vrai  mattre.  »  On  le  voit,  ce  sont  bien  ta  les 
principes  consacrés  par  Part.  550,  Cod.  ci?,  qni 
ne  reconnaît  comme  possesseur  de  bonne  foi  que 
celui  qui  possède  comme  propriétaire  en  vertu  d  ud 
titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  Vices. 
Ainsi  donc,  pour  que  le  possesseur  soit  répute  de 
bonne  foi,  et  puisse  comme  tel  faire  les  fruits 
siens,  il  faut,  avant  tout,  qu'il  ait  possédé  en  urta 
d'un  titre.  «  Il  est  évident»  disait  le  tribun  Faure 
«  sur  Part.  550,  que  la  bonne  foi  n'a  lien  qu'avec 
«  un  titre  dont  on  ignore  les  vices  et  qu'on  a  pu 
«  croire  valable.  »  Il  faut  de  pins  que  le  titre  ait 
été  de  sa  nature  translatif  de  propriété.  «  Nul  ne 
«  peut  croire  de  bonne  foi,  dit  M.  Bigot-Préameoeu 
«  sur  l'art.  2267,  qu'il  possède  comme  propriétai- 
«  re,  s'il  n'a  pas  un  juste  titre,  c'est*à-dirc  s'il 
«  n'a  pas  un  litre  qui  soit  de  sa  nature  translatif 
«  du  droit  de  propriété,  et  qui  soit  d'ailleurs  vala- 
it ble.  Il  ne  serait  pas  valable  s'il  était  contraire 
«  aux  lois.» — Ces  principes  sont  applicables  toutci 
les  fois  qu'il  s'agit  de  déterminer  les  prestations 
dues  par  un  individu  évincé  d'une  chose  qu'il  dé- 
tenait indûment  et  qui  se  prétend  de  bonne  foi.  Ils 
s'appliquent  notamment  au  cas  prévu  par  Part. 
1578,  Cod.  civ.  (à  cet  égard,  voy.  le  discours  da 
tribun  Tarrible  sur  les  art.  4577  et  1378;  Proo- 
dhon,  de  l'Usufruit,  n.  1025  et  1926).— En  réso- 
mé,  le  possesseur  qui  veut  faire  les  fruits  siens  doit 
prouver  qu'il  a  possédé  en  vertu  d'un  titre  transla- 
tif de  propriété  et  d'ailleurs  valable.  Si,  dans  l'ap- 
plication de  ce  titre,  il  se  trempe  par  stite  d'une 
erreur  de  droit  ou  de  fait,  il  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  de  bonne  foi.  Mais,  avant  tout,  il  faut  an 
titre.  Or,  les  intimés  se  sont  crus  mal  à  propos 
héritiers  d'un  enfant  naturel  avec  lequel  la  loi  leur 
déniait  tout  rapport  de  parenté  ou  d'alliance.  Leur 
erreur  est  donc  le  seul  titre  qu'ils  puissent  um>- 
quer  ;  ce  n'est  point  là  évidemment  un  titre  valable. 
Ils  ne  peuvent  donc  être  considérés  comme  étant 
de  bonne  foi,  aui  yeux  de  la  loi,  et  par  suite  lis 
doivent  être  tenus  de  restituer  les  fruits.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;•— Sur  la  première  question  :  — 
Considérant  que  la  fin  de  non-recevoir  soule- 
vée par  l'appel  incident  des  intimés  est  propo- 
sable,  sans  qu'ils  soient  tenus  de  former  préala- 
blement tierce  opposition  au  jugement  d'envoi 
en  possession  provisoire,  rendu  au  profil  du 
domaine  le  12  juin  1846  j— Que  ce  jugement, 
rendu  sur  requête,  en  l'absence  des  infinies» 
qui  n'y  ont  pas  été  et  ne  devaient  pas  y  être 
appelés,  n'a  pas  contre  eux  l'autorité  de  U 
chose  jugée; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que  le  domaine,  pour  être  uu  héritier  irrégu- 


Lois  èX  Dédiions  dttferm. 


lier,  n'en  est  pas  main*  héritier;  çpi'il  ne  faut 
pas  confondre,  es  effet,  le  droit  qui  appartient 
à  l'Eut  de  se  saisir  d'une  succession  en  déshé- 
rence, avec  celui  quli  a  de  recueillir  une  suc- 
cession vacante;  que,  dans  le  cas  d'une  succes- 
sion en  déshérence,  c'est-à-dire  lorsque  te  dé- 
funt ne  laisse  ni  paréos  au  degré  successibie, 
ni  enfans  naturels,  ni  conjoint  survivant,  l'E- 
tat est  saisi,  de  son  chef,  directement,  comme 
héritier,  tandis  que,  dans  le  cas  d'une  succes- 
sion vacante ,  c'est-à-dire  d'une  succession 
abandonnée  parles  héritiers  connus,  les  biens 
qui  en  dépendent  lui  sont  dévolus,  non  plus 
en  vertu  d'un  droit  successif,  mais  par  appli- 
cation des  règles  qui  régissent  les  biens  vacans 
et  sans  maître;  qu'il  suit  de  là  que  le  domaine 
vient  au  même  titre  que  tous  les  autres  héri- 
tiers, quoique  en  dernier  ordre,  et  qu'il  a  dès 
lors  qualité  pour  demander  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  d'un  absent  qui  n'a 
laissé  aucun  héritier  présomptif  connu  ; 

Sur  la  troisième  question  :  ...(sans  intérêt); 

Sur  la  'quatrième  question  :  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  766,  God.  civ.,  l'enfant 
naturel,  à  l'exception  de  ses  père  et  mère  na- 
turels, n'a  pas  de  famille  ascendante  ;  qu'ainsi, 
l'enfant  naturel  qui  ne  laisse  ni  son  père,  ni 
sa  mère,  ni  frère  ni  sœur  naturels,  ni  conjoint, 
n'a  point  d'héritier,  et  que  sa  fortune  tombe, 
dés  lors,  en  déshérence;  —  Considérant  qu'il 
suit  de  ces  principes  incontestables  que  les  frè- 
res de  la  mère  naturelle  de  Joseph  Ranner  lui 
sont  complètement  étrangers  aux  jeux  de  la 
loi  civile  ;  qu'ils  ne  se  sont  donc  jamais  trouvés, 
à  quelque  degré  que  se  soit,  en  ordre  successi- 
ve;—Considérant  que,  si,  par  une  fiction  qu'il 
a*  faut  pas  étendre,  la  jurisprudence  a  validé 
les  aliénations  faites  par  un  héritier  apparent 
au  profit  des  tiers  détenteurs  de  bonne  foi,  le 
titre  d'héritier  apparent,  quoique  vicieux,  a 
au  moins  sa  base  dans  la  loi  ;  que  ce  titre, 
fondé  sur  l'ignorance  de  l'existence  de  l'héri- 
tier le  plus  proche,  c'est-à-dire  sur  l'ignorance 
du  fait,  peut  être  revendiqué  par  les  parens  au 
degré  successible,  mais  ne  saurait  l'être  par 
des  étrangers  auxquels  la  loi  dénie  toute  pa- 
renté; que  l'ignorance  de  la  loi  ne  peut  servir 
de  base  a  un  titre  quelconque,  même  apparent, 
et  que  le  tribunal,  en  maintenant  la  vente  faite 
à  Hartmann,  a  consacré  la  vente  de  la  chose 
d'autrni  ; 

Sur  la  cinquième  question  :  —  Considérant 

Sue  la  question  de  restitution  des  intérêts  et 
es  fruits  est  régie  par  d'autres  principes,  et 
doit  être  déeidée  abstraction  faite  de  la  qualité 
d'héritier  apparent;  qu'en  effet,  il  est  de  règle 
que  le  simple  possesseur  fait  les  fruits  siens, 
quand  il  possède  de  bonne  foi  ;  que  son  titre 
est  donc  exclusivement  dans  la  bonne  foi  de 
sa  possession  ;  que  l'on  ne  saurait  admettre, 
sans  injustice, que  le  possesseur  de  bonne  foi, 
dont  l'erreur  peut  être  prolongée  indéfiniment 
par  la  négligence  même  du  véritable  proprié- 
taire à  faire  connaître  ses  droits,  se  trouve 
contraint,  après  un  long  espace  de  temps,  à 
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restituer  des  fruits  perçus  et  dépensés  annuel- 
lement; qu'une  pareille  restitution  de  valeurs 
disparues  et  consommées  aurait  ce  double  ré- 
sultat, également  contraire  à  l'équité,  de  dou- 
bler ou  tripler  le  capital  au  profit  du  proprié- 
taire négligent,  et  d'entraîner  la  ruine  du  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  qui  les  a  consommées  en 
pleine  sécurité; — Considérant  qu'on  objecte 
vainement  que  l'art.  550,  C.  civ,,  exige  que  la 
bonne  foi  du  possesseur  soit  basée  sur  un  titre 
translatif  de  propriété  ;  que,  dans  l'espèce,  les 
intimés  ont  possédé  à  titre  de  propriétaire,  ti- 
tre usurpé  sans  doute,  mais  usurpé  de  bonne 
foi,  et  qui  suffit  à  légitimer  l'appropriation  des 
fruits  par  droit  d'accession  ;— Considérant  que 
la  somme  de  598  fr.  99  c.  en  principal,  qui  leur 
a  été  remise  indûment  par  l'administrateur  lé- 
gal de  la  fortune  de  l'absent,  peut  bien  donner 
lieu  contre  eux  à  la  condictio  indebiti;  mais 
qu'aux  termes  de  l'art.  1378,  Cod.  civ.,  la  res- 
titution du  capital  n'entraîne  celle  des  intérêts 
que  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui 
oui  a  reçu  ; — Considérant,  en  fait,  que  la  bonne 
roi  des  intimés  ne  saurait  être  révoquée  en 
doute  ;  qu'après  le  décès  présumé  de  l'absent, 
en  1812,  la  succession  a  été  recueillie  de  fait 
et  sans  contradiction  par  les  enfans  du  frère 
de  sa  mère  naturelle,  qui,  devenus  majeurs  en 
1936,  ont  apuré  le  compte  du  tuteur  Antoine 
Ranner;  qu'ils  se  sont  mépris  sur  les  droits 
leur  résultant  de  leur  parenté  naturelle,  mais 
que  leur  bonne  foi  à  cet  égard  a  été  si  grande 
que  le  compte  du  tuteur  a  été  dressé  par  acte 
authentique  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, et  porté  ainsi  à  la  connaissance  des 
agens  du  fisc,  qui,  sans  cette  circonstance,  eût 
toujours  ignore  l'existence  de  l'absent  Joseph 
Ranner  et  l'ouverture  de  sa  succession  ;  que 
cette  bonne  foi  n'a  cessé  que  le  30  août  l&Jl, 
date  de  l'assignation  signifiée  aux  intimés  par 
l'Etat  en  restitution  de  la  succession  de  Joseph 
Ranner;  que  c'est  donc  à  partir  de  ce  jour 
qu'ils  doivent  les  intérêts;  qu'il  y  a  même  rai- 
son de  décider,  en  ce  qui  concerne  les  fruits 
des  immeubles,  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit 
aux  conclusions  du  domaine,  en  lui  en  adju- 
geant la  restitution  à  raison  de  30  fr.  par  an, 
ainsi  qu'il  le  demande,  à  partir  dudit  jour  30 
août  1841; 

Sur  la  sixième  question  : — Considérant  que 
le  paiement  fait  de  bonne  foi  entre  les  mains 
de  ceux  qui  étaient  en  possession  de  la  créance 
libère  le  débiteur  ;  que  le  domaine  ne  peut 
venir  aujourd'hui  lui  quereller  des  actes  et  des 
paiemens  consommés  de  bonne  foi,  dans  l'igno' 
rance  de  ses  droits  et  le  silence  de  ses  préten-  ' 
tions  ;  que  le  débiteur  ne  peut  donc  être  l'ob- 
jet d'aucune  condamnation  solidaire,  et  qu'il 
n'échet,  par  suite,  de  s'occuper  de  son  appel 
subsidiaire; — Par  ces  motifs...,  sans  s'arrêter 
à  l'appel  incident  dans  lequel  les  intimés  sont 
déclarés  mal  fondés,  le  met  au  néant...;  sta- 
tuant sur  l'appel  principal  émis  parle  domaine, 
met  ledit  appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
en  ce  que  les  premiers  juges  n'ont  point  or» 
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^onné  :  1?  le  relâchement  au  profit  du  do- 
maine de  la  parcelle  de  terre  vendue  à  Hart- 
mann; 2  ledéguerpissement  de  Georges  Ran- 
iier  et  André  Distel,  relativement  aux  deux 
parcelles  qu'ils  détiennent  encore  ;  en  ce  qu'ils 
ont  rejeté  la  demande  en  restitution  des  598  f. 
99  c.  formée  par  le  domaine  ;  émendant  quant 
à  ce,  condamne  les  intimés  Georges  Ranner 
et  André  Distel  a  déguerpir  et  à  abandonner  à 
la  libre  disposition  de  l'Etat  :  1°  l'intimé  André 
Distel,  en  la  qualité  qu'il  s'agit,  la  parcelle 
d'environ  huit  ares  de  terre,  plus  la  parcelle 
d'environ  cinq  ares  de  pré;  T  l'intimé  Joseph 
Hartmann,  environ  cinq  ares  de  pré;  lesdites 
parcelles  situées  à  Thall,  section  de  Saint-Gall  ; 
ordonne  la  restitution  des  fruits  desdits  immeu- 
bles, à  raison  de  30  fr.  par  an,  à  partir  du  30 
août  1841;  condamne  lesdits  intimés  à  restituer 
au  domaine  la  somme  de  598  fr.  99  c.,  for- 
mant l'importance  de  la  succession  mobilière 
de  l'absent  Joseph  Ranner,  avec  les  intérêts  à 
partir  dudit  jour  30  août  18 il,  le  surplus  du 
jugement  sortissant  son  effet. 

Dul8janv.  1850. — Cour  d'app.  de  Colmar. 
— Près,,  M.  Gautrelet.  —  Concl.,  M.  Reville, 
av.  gén. — PL,  MM.  Sandherr,  Feuchs  et  Louis 
Chauflbur, 

BREVET  D'INVENTION.— Taxe.—  Déchéan- 
ce.— Perfectionnement. — Contrefaçon. 
Sous  l'empire  de  la  loi  des  14-25  mai  1791 
sur  les  brevets  d'invention,  le  non-paiement 
de  la  taxe  dans  le  délai  de  six  mois  imparti 
par  cette  loi  n'entraînait  pas  de  plein  droit  la 
déchéance  du  brevet,  qui  conservait  son  exis- 
tence tant  que  l'annulation  n'en  avait  pas  été 
prononcée  par  V autorité  administrative  (1). 

Par  suite,  est  valable  le  brevet  de  perfec- 
tionnement obtenu  après  que  la  déchéance  ava\t 
été  encourue  par  le  non-paiement  de  la  taxe, 
mais  avant  que  cette  déchéance  n'eût  été  pro- 
noncée. 

Le  breveté  qui  s'est  associé  avec  un  autre 
breveté  pour  l'exploitation  commune  des  deux 
"  brevets  ne  se  rend  pas  par  là  non  recevable  à 
demander,  après  la  dissolution  de  la  société, 
li  nullité ,  pour  cause  de  contrefaçon,  du  bre- 
vet de  son  ancien  associé. 

(Brossard-Vidal — C.  Conaty  et  autres.} 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'à  la  date  du  6 
oct.  1849,  Brossard-Vidal  a  fait  saisir  chezLe- 
rebours  et  Secretan  des  instrumens  servant  à 
déterminer  la  richesse  alcoolique  des  liqueurs 
spirilueuseSjfabriqués  et  vendus  pour  le  compte 
de  Conaty,  et  appelés  par  ce  dernier  ;  thermo- 
mètre alcoomé  trique  perfectionné, comme  étant 
la  contrefaçon  de  l'invention  pour  laquelle  il  a 


(1)  Telle  «Ha il  l'opinion  des  ailleurs.  F.  Et.  Blanc, 
dt  la  Contrefaçon,   p.  75,  el  noire  Dici.  du  content 
comm.,  v°  Brevet  d'inv,,  n.  68.  Il  est  même  à  remar- 
quer que  la  déchéance  du  brevet  d'invention  pour 
défaut  de  paiement  delà  taxe  ne  pouvait  dire  oppo- 


obtenu  plusieurs  brevets  en  1842, 1844  et  1816; 
— Que  Lerebours,  Secretan  et  Conaty  opposent 
aux  réclamations  de  Brossard-Vidal  que  les 
brevets  qu'il  invoque  sont  nulsou  tombés  dans 
le  domaine  public,  et  qu'il  n'a  ni  droit  ni  qua- 
lité pour  exercer  une  action  en  contrefaçon  ; 
que,  d'ailleurs,  Brossard-Vidal  aurait  reconnu 
lui  même  le  mérite  del'invention  pour  laquelle 
Conaty  s'est  fait  breveter  en  novembre  1846; 
qu'enfin,  le  thermomètre  alcoométrique  per- 
fectionné de  Conaty  ne  peut  être  réputé  une 
contrefaçon  de  l'alcoomètre  Vidal  ; 

En  ce  qui  touche  les  brevets  de  Vidal  :  — 
Considérant  qu'en  septembre  et  décembre  1 812, 
Brossard-Vidal  a  demandé  et  obtenu  un  brevet 
d'invention  de  cinq  ans  pour  un  instrument 
dit  ébullioscope  alcoométrique,  propre  à  re- 
connaître la  richesse  alcoolique  des  boissons 
spiritueuses  ; — Que,  s'il  n'a  pas  acquitté  dans 
le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  l'obtention  de 
ce  brevette  complémentde  la  taxe  par  lui  due, 
ce  brevet  n'est  pas  par  cela  seul  devenu  nul 
de  plein  droit  ;  —  Qu'en  effet,  à  la  différence 
des  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juili. 
1844,  la  peine  que  la  loi  des  14  et  25  mai  1741, 

aui  régit  la  matière,  attachait  au  non -paiement 
e  la  taxe ,  était  placée  dans  les  mains  de 
l'administration  comme  moyen  de  contrainte, 
et  qu'elle  seule  était  maîtresse  de  déterminer 
le  moment  où  elle  en  devait  user  ;  —  Que  c'est 
seulement  à  la  date  du  21  mai  1845  que  l'an- 
nulation du  brevet  de  1842  a  été  prononcée, 
par  une  ordonnance  insérée  au  Bulletin  des 
Lois,  pour  défaut  de  paiement  de  la  taxe  par 
Brossard-Vidal  j 

Considérant  qu'antérieurement  à  l'annula- 
tion dudit  brevet,  et  en  novembre  1844  et  fé- 
vrier 1845,  Desbordes  et  Brossard-Vidal  ont 
demandé  et  obtenu  un  nouveau  brevet  de 
quinze  ans  pour  un  alcoomètre  dit  alcoomètre 
Vidal,  et  dont  ils  ont  acquitté  régulièrement 
tous  les  droits  en  temps  utile;  qu'en  admettant 
que  ce  brevet  ne  fit  que  reproduire  en  grande 
partie  les  procédés  déjà  indiqués  et  décrits  en 
1842,  ce  brevet  pourrait  néanmoins  être  dé- 
claré valable ,  s'il  renferme  réellement  des 
changemens,  perfection nemens  ou  additions, 
puisqu'à  l'époque  où  il  a  été  pris,  celui  de  1842 
n'était  pas  encore  tombé  dans  le  domaine  pu- 
blic; —  Que  le  certificat  d'addition  du  3  nov. 
1846,  se  rattachant  au  brevet  de  quinze  années 
de  1842,  doit  produire  les  mêmes  effets  que  le 
brevet  principal,  aux  termes  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  5  juill.  1844;— Que  Brossard-Vidahétant 
actuellement  seul  propriétaire  des  brevets  dé- 
livrés tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  Desbor- 
des, a  le  droit  exclusif  de  les  exploiter  et  d'en 
poursuivre  la  contrefaçon,  si,  d'ailleurs,  les- 


■ée  que  par  l'administration  :  elle  ne  pourait  l'être 
par  les  liera.  Sic,  Paria,  13  août  1840  (Vol.  1840. 
2.435J.  —  Aujourd'hui,  l'action  en  nullité  oa  dé- 
chéance peut  être  exercée  par  tonte  personne  5 
ayant  imêièu  (Art.  34  de  la  loi  du  5  juill.  1844.) 
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dits  brevets  contiennent  une  nouvelle  décou- 
verte ou  invention,  ou  des  perfectionnemens 
susceptibles  d'être  brevetés  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  de  ce  que 
Brossard-Vidal  aurait,  en  s'associant  avec  Go- 
naty, reconnu  la  validité  du  brevet  d'inven- 
tion de  ce  dernier: — Considérant  que,  si  Vidal, 
qui  n'avait  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
l'exploitation  do  ses  brevets,  s'est  associé  seu- 
lement quelque  temps  avec  Gonaty  pour  une 
exploitation  commune,  il  n'en  résulte  pas  que 
cette  association,  qui  n'était  que  transaction- 
nelle, et  qui  n'était  que  la  conséquence  de  la 
position  de  Vidal,  ait  été  de  sa  part  une  re- 
nonciation au  droit  d'arguer  de  contrefaçon  le 
brevet  de  Gonaty;  que  la  sentence  arbitrale  du 
7  avr.  1849,  qui  a  prononcé  la  dissolution  de 
la  société  ci-dessus,  a  réservé  aux  parties  tous 
leurs  droits,  et  notamment  à  Brossard-Vidal 
toute  action  en  coutrefaçon,  s'il  y  avait  lieu  de 
l'exercer;  qu'ainsi  l'exception  n'est  pas  fondée; 
— Infirme,  décharge  Brossard-Vidal  des  cou- 
damnations  contre  lui  prononcées ,  et  sans 
s'arrêter  aux  moyens  et  exceptions  opposés 
par  Lerebours,  Secretan  et  Gonaty  contre  le 
droit  de  Brossard-Vidal  d'exercer  l'action  en 
contrefaçon  par  lui  intentée,  ordonne  que,  par 
MM.  Gambier,  Izarn  et  Gallou,  experts,  etc. 

Du  13  juin  1850. — Cour  d'app.  de  Paris. — 
Ch.  corr.  —  Près.,  M.  Férey.-— ConcL  contr., 
M.  Mongis,  subst. — PL,  MM.  Pataille  et  Gaul- 
tier-Passerat. 


1°  FAILLITE.— Créancier  hypothécaire. 
— Intebvrntion.— Syndic. 

2°  Compétence.— Tribunal  de  commerce.. 
— •  Demande  accessoire.— Inscription  (main- 
levée d'). 

1°  Les  créanciers  hypothécaires  d'un  failli 
sont  recevables  à  intervenir  personnellement 
dans  l'instance  ouverte  sur  une  demande  en 
nullité  de  leurs  hypothèques  :  ils  n'y  sont  pas 
représentés  par  les  syndics  de  la  faillite.  (Co<I. 
conigi.,532,440,  441  ;  C.  proc,  339,466.)  (1) 

H  en  est  ainsi  surtout  au  cas  d'une  demande 
formée  par  un  coobligé  du  failli,  en  nullité 
d'une  hypothèque  consentie  par  les  deux  obli- 
gés sur  leurs  immeubles  :  en  un  tel  cas,  le 
créancier  a  une  double  raison  pour  intervenir 
dans  l'instance  malgré  la  présence  du  failli,  la 
demande  ne  s'appliquant  pas  uniquement  aux 
biens  du  failli,  mais  encore  à  ceux  de  son  co- 
oPligé. 


(1)  La  régie,  ici  appliquée,  que  les  syndics  d'une 
fail'iie  ne  représentent  pas  les  créanciers  hypothé- 
caires du  failli,  en  ce  qui  louche  l'intérêt  particulier 
de  ces  créanciers,  a  été  plusieurs  fois  consacrée  en 
jurisprudence,  dans  des  espèce»  diverses.  V.  à  cet 
égard  un  arrêt  de  Caen  du  16  juill.  1844,  et  la  note 
qui  l'accompagne  (Vol.  1845.2. 159). 

(2)  C'est  la  an  principe  qui  n'est  guère  suicepli- 


Pareillement,  le  syndic  de  la  faillite  a  qua- 
lité pour  intervenir  dans  l'instance  sur  une 
telle  demande, 

2°  Les  tribunaux  de  commerce  sont  compé- 
lens  pour  statuer  sur  des  chefs  de  demandes 
d'une  nature  purement  civile,  mais  qui  sont 
l'accessoire  inséparable  d'actions  commercia- 
les dont  ils  se  trouvent  saisis, — Spécialement, 
un  tribunal  de  commerce  peut  statuer  sur  une 
demande  en  mainlevée  d'inscription  formée 
comme  conséquence  de  l'action  principale  en 
nullité  d'un  contrat  commercial  en  vertu  du- 
quel celte  inscription  a  été  prise,  (God.  comm., 
631,  632.)  (2) 

(Haas  et  Ratisbonne — G.  Jenny.) 

Par  acte  du  4  fév.  1848,  le  sieur  Haas  a 
ouvert  un  crédit  de  50,000  fr.  au  sieur  Jenny, 
moyennant  la  garantie  d'une  hypothèque  con- 
sentie par  l'emprunteur,  sa  femme  et  ses  en- 
fans,  sur  des  immeubles  qui  leur  appartenaient 
par  indivis.  Une  des  clauses  de  cet  acte  portait 
expressément  qu'il  ne  recevrait  son  exécution 
qu  ajprès  le  règlement  définitif  des  négociations 
qui  avaient  existé  antérieurement  entre  les 
parties.  Gontrairement  à  cette  condition,  le 
sieur  Jenny  fit  usage  du  crédit,  et  par  suite,  ie 
sieur  Haas  prit  une  inscription  hypothécaire 
sur  tous  les  biens  affectés  a  sa  garantie,  im- 
médiatement et  sans  qu'aucun  règlement  fût 
intervenu  entre  eux. 

En  avr.  1848,  le  sieur  Jenny,  crédité,  a  été 
déclaré  en  état  de  faillite.  A  cette  faillite  ont 
produit  ensemble,  en  vertu  de  l'acte  du  4  fé- 
vrier précédent,  et  réclamant  l'exercice  des 
droits  hypothécaires  créés  par  cet  acte,  le  sieur 
Haas  lui-même,  et  aussi  la  maison  Ratisbonne, 
que  celui-ci  avait  subrogée,  jusqu'à  concur- 
rence de  20,000  fr.,  dans  les  droits  dont  il 
s'agit.  Gette  réclamation  a  été  combattue  par 
la  dame  et  les  enfans  Jenny,  qui  ont  demandé 
la  nullité  de  l'acte  du  4  février,  et  comme  con- 
séquence la  mainlevée  des  inscriptions  hypothé- 
caires prises  sur  leurs  immeubles,  pour  inexé- 
cution de  la  clause  de  cet  acte  qui  subordon- 
nait l'ouverture  du  crédit  au  règlement  préa- 
lable des  relations  qui  avaient  existé  antérieu- 
rement entre  les  sieurs  Haas  et  Jenny. 

26  déc.  1848,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Golmar,  qui  accueille  ces  deux  chefs 
de  'conclusions  de  la  dame  et  des  enfans  Jen- 
ny. —  Appel  de  la  part  des  sieurs  Haas  et  Ra- 
tisbonne. 

Devant  la  Gour  sont  intervenus  :  le  sieur 
Pflug,  porteur  de  billets  à  ordre  souscrits  en 


ble  de  contestation,  et  qui  reçoit  tons  les  jours  son 
application  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Il  a 
été  formellement  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  4  prair.  an  11  (S.  3.3.529;  Collect. 
nom.  1.1.805),  dans  une  espèce  analogue  à  celle 
de  l'arrêt  ci-dessus ,  et  où  il  s'agissait  d'une  de* 
mande  en  nullité  d'un  naniisaeiuent  consenti  en 
yerlu  d'un  contrat  commercial. 
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exécution  du  crédit  ouvert  par  Pacte  du  4  fév. 
1848,  et  qui,  par  conséquent,  se  trouvaient 

Sarantis  par  l'hypothèque  consentie  en  vertu 
e  cet  acte,  et  le  sieur  Maimbourg,  agissant 
au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite. — On  a  op- 
posé à  cette  intervention  une  fin  de  non-re- 
cevoir ,  prise  du  défaut  d'intérêt  et  de  qualité 
des  intervenans. — En  outre,  l'appelant  a  sou- 
levé une  exception  d'incompétence,  en  sou- 
tenant que  la  cause,  impliquant  une  question 
de  mainlevée  d'inscription,  n'était  pas  du  res- 
sort du  tribunal  de  commerce. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  première  question  :  — 
Considérant  que  les  créanciers  hypothécaires 
d'un  failli  ont  des  intérêts  distincts  de  ceux  de 
la  masse  ;  qu'ils  ne  sont  point  représentés  par 
le  syndic  ;  que  même,  en  cas  de  concordat ,  ils 
conservent  leur  action  directe  pour  la  totalité 
de  leurs  créances  contre  les  coobligés  jdu  failli  ; 
—Considérant  que  l'arrêt  qui  interviendrait  en 
l'absence  de  Pflug  et  compagnie  pourrait  pré- 
jodicicr  à  leurs  droits,  et  que,  par  la  réunion 
de  ces  deux  circonstances,  ils  se  trouvent  dans 
les  conditions  exigées  par  l'art.  466,  Cod. 
proc.  civ.,  pour  intervenir  en  cause  d'appel; 
•^-Considérant,  au  surplus,  que  leur  interven- 
tion est  fondée  dans  la  mesure  des  droits  qui 
seraient  reconnus  compéter  à  Haas;  qu'en 
effet,  tous  les  endossemens  de  billets  par  Haas, 
postérieurs  à  l'acte  de  crédit,  auraient  eu  pour 
résultat  de  transmettre  la  créance  aux  tiers 
porteurs,  avec  la  garantie  hypothécaire  qui  en 
formait  l'accessoire  et  dans  laquelle  lisseraient 
subrogés  ;  et  que  cette  subrogation  constitue- 
rait, à  leur  profit,  un  droit  de  préférence  à  l'é- 
gard des  créanciers  purement  chirographaires 
de  Haas;  qu'il  suit  de  là  que  Pflug  et  compa- 
gnie ont  tout  a  la  fois  intérêt  et  qualité,  ce  qui 
suffit  pour  légitimer  leur  intervention  au  pro- 
cès; 

Sur  la  deuxième  question:  ...(sans  intérêt); 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant 
que  l'intervention  de  Maimbourg,  en  sa  qua- 
lité, est  également  reccvablc  ;  —  Qu'en  effet, 
l'affectation  hvpothécaire  consentie  par  l'acte 
de  crédit  du  4  fév.  1848  est  stipulée  tant  au 
nom  de  Jenny  père  qu'en  celui  de  ses  enfans, 
sur  des  immeubles  qui  sont  déclarés  leur  ap- 
prtcnir  conjointement;—  Qu'il  suit  de  là  que 
le  syndic  a  un  intérêt  personnel  et  direct  a 
faire  tomber  l'hypothèque  des  créanciers,  qui, 
après  avoir  absorbé  le  gage  hypothécaire ,  n'en 
retomberaient  pas  moins  sur  la  masse  chiro- 
graphaire  pour  le  surplus  de  leurs  créances  ; 

Sur  4a  quatrième  question  :  —  Considérant 
qu'il  s'agissait,  dans  la  cause,  de  la  validité  d'un 
acte  éminemment  commercial  ;  que  le  débat 
s'agitait  entre  commerçons;  que  La  demande 
en  mainlevée  d'inscription  n'était  qu'un  ac- 
cessoire et  une  conséquence  de  la  demande 
principale;  que,  dès  lors?  l'exception  d'in- 
oompétence  n'est  pas  fondée  ; 

Sur  la  cinquième  question  (Ici  la  Cour  juge, 
en  fait,  que  la  dame  et  les  enfans  Jenny  ont  ra- 1 


tifié  l'exécution  dofiaée  a*  crédit,  êkêê  qoe  le 

règlement  stipulé  eût  eu  lieu,  et  uu'en  consé- 
quence, ils  ne  sont  pas  recevables  à  en  de- 
mander la  nullité)  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit 
Pflug  et  compagnie  parties  intervenantes  dans 
l'instance  d'appel  ;  et,  statuant  sur  les  appels 
émis  tant  par  Haas  que  par  Ratisboone  frèro, 
met  lesdîts  appels  et  ce  dont  «t  appel  au 
néant;  émendant,  et  statuant  par  jugement 
nouveau,  sans  s'arrêter  aux  différentes  fins  de 
non-recevohr  opposées  soit  au  syndic  Jenny, 
soit  à  Thomas,  non  plus  qu'aux  conclusions 
d'incompétence  prises  par  Haas,  lesquelles  de- 
meurent rejetées;  statuant  tant  sur  1»  de- 
mande principale  des  consorts  lenny  que  sur 
les  conclusions  des  intervenans ,  les  déclare 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  nullité  de 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  du  4  fév.  1818;  ce 
fait,  dit  que  ledit  acte  sortira  tous  ses  effets  lé- 
gitimes, et  qu'en  conséquence  la  con&titutM» 
d'hypothèque  du  4  fév.  1848  produira,  soit  au 
profit  de  Haas ,  soit  au  profit  de  flatisbonne 
et  Pflug,  ses  cessionnaires,  tous  les  effets  dont 
elle  est  susceptible,  relativement  à  tous  tes 
billets  qui  auront  été  endossés  à  Haas  par 
Jenny,  ou  par  Haas  à  des  tiers,  postérieure- 
ment audit  jour  4  fév.  1848. 

Du  13  mars  1850.  —Cour  d'app.  de  Colroar. 
—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  Rossée,  p.  p.— Contl, 
M.  Reville,  av.  gén.— JPi.,MM.  Simone».  Ney- 
remand ,  Chauffeur ,  Fleurent,  Rock,  Kugler 
et  Ostermeyer. 


FAILLITE.—  Inscription.  —  Concordât.  — 
Faillite  nouvelle.— Droits  hvpothécu- 

*  RES. 

L'inscription  hypothécaire  prise  par  les  syn- 
dics dans  l'intérêt  de  la  masse  sur  les  immeu- 
bles du  failli,  aux  termes  de  VarL  490,  Cod. 
comm.,  n'a  point  pour  résultai  de  créer  un 
droit  hypothécaire  en  faveur  des  créanciers 
individuellement. 

En  conséquence,  Vhomologalion  du  concor- 
dat qui,  aux  termes  de  VarL  517,  Cod.  comn., 
conserve  à  etiacun  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles du  failli,  Vhypothèque  inscrite  en 
vertu  de  l'art.  490,  n'a  d'autre  objet  que  la 
garantie  des  obligations  prises  par  le  failli 
dans  son  concordat. 

De  là  il  suit  que,  dans  le  cas  d'une  seconde 
faillite,  les  créanciers  antérieurs  au  concordai 
de  la  première,  et  qui  viennent  en  concourt 
avec  les  créanciers  de  la  seconde,  ne  peuvent 
être  colloques  sur  le  prix  des  immeubles  que 
pour  ce  qui  leur  est  dû  aux  termes  du  concor- 
dat, et  non  pour  la  valeur  nominale  de  leurs 
créances  primitives.  (Cod.  comm.,  490,  517, 
526.)  (i) 


(1)  V.  en  ce  sens,  ÎM.  Esnaoft,  des  Faillites,  ton. 
2,  d.  £75.  —  Telle  paraît  être  aussi  Popinion  de 
M.  Bédarride,  id.,  ton.  2,  n.  093. 


frriê  H  Dieimiw  dtverêes. 
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(Syndics  Bartitiet-C.  Imfailly  et  autres.) 
Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal 
de  la  Seine,  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
l'inscription  hypothécaire  prise  au  nom  de  la 
masse,  par  les  syndics,  en  vertu  de  l'art.  490, 
God.  comm.,  constitue  un  droit  d'hypothèque 
au  profit  des  créanciers  du  failli,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'art.  517  du  même  Code,  et  du  prin- 
cipe même  que  les  créanciers,  ne  pouvant  agir 
individuellement  contre  le  failli  pour  obtenir 
une  hypothèque  judiciaire,  ont  leurs  droits 
conservés  par  les  actes  faits  collectivement,  au 
nom  de  la  masse,  par  le  syndic; — Attendu  que 
la  seconde  faillite,  en  produisantde  plein  droit 
la  résolution  du  concordat,  n'empêche  pas  l'in- 
scription prise  au  nom  de  la  première  masse 
de  subsister,  mais  qu'il  s'agit  alors  uniquement 
de  savoir  pour  quelle  somme  les  créanciers 
devront  être  colloques  dans  Tordre; — Attendu 
que,  si  l'art.  526,  God.  comm.,  ordonne  qu'en 
cas  de  seconde  faillite, les  créanciers  antérieurs 
qui  auraient  reçu  une  partie  du  dividende  pro- 
mis dans  la  première  faillite  ne  puissent  venir 
que  pour  la  portion  de  leurs  créances  primi- 
tives correspondant  à  la  portion  du  dividende 
qu'Us  n'auraient  pas  touchée,  cet  article  ne 
dispose  que  relativement  aux  contributions 
dans  la  masse,  comme  la  loi  le  dit  elle-même, 
mais  que  sa  disposition  est  tout  à  fait  étrangère 
aux  effets  de  l'nypothèque  qui  résulte,  au  pro- 
fit des  créanciers  de  la  première  masse,  de 
l'inscription  prise  à  leur  nom; — Attendu  que 
cette  inscription  a  conservé  la  totalité  des 
créances  de  la  première  masse  ;  qu'à  la  vérité, 
ces  créances  auraient  pu  être  éteintes  par  le 
paiement  d'un  dividende  de  35  p.  100,  aux 
termes  du  concordat  ;  mais  que,  ce  concordat 
ayant  été  résolu  de  plein  droit  par  la  seconde 
faillite,  il  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
de  la  première  masse  que  pour  l'exécution 
qu'il  a  déjà  reçue  a  leur  égard,  et  non  pour 
I  avenir  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  cette  exé- 
cution que  les  créanciers  de  la  première  mas- 
se, ayant  reçu  17  et  demi  p.  100  sur  un  divi- 
dende total  de  35,  ont  été  par  cela  même  payés 
de  la  part  de  leurs  créances  qui  se  trouvait 
éteinte  par  ce  dividende  partiel,  relativement 
au  dividende  total,  soit  de  la  moitié,  et  qu'ainsi 
ils  demeurent  créanciers  de  la  moitié  de  leurs 
créances  primitives.  »— Appel. 

ARRÊT. 

.  LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  droit  il  sV 
gif  d'apprécier  quelle  est,  au  cas  de  seconde 
faillite,  l'étendue  des  droits  hypothécaires  des 
créanciers  de  la  première  ; — Considérant  que, 
sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  l'inscription 
prise  par  les  syndics  dans  I l'intérêt  de  la  masse, 
en  vertu  de  l'art.  500,  Cod.  comm.,  n'était 
q°'une  mesure  conservatoire  ayant  pour  objet 
de  manifester  l'état  de  faillite,  et  non  de  créer 
po  droit  hypothécaire  en  faveur  des  créanciers 
individuellement  ;  —  Que  les  droits  hypothé- 
caires des  créanciers  concordataires  n'étaient 
toés  et  établis  par  l'art.  524dudit  Code  qu'en 
vertu  du  jugement  qui  avait  homologué  le  con* 


\  cordât,  et  pour  les  droits  de  chacun  au  divft* 
demie  consenti;  qu'ainsi,  les  créanciers  d'une 
première  faillite  ne  pouvaient  plus,  quels  que 
fussent  les  événemens  ultérieurs,  réclamer, 
;  au  préjudice  des  créanciers  postérieurs,  sur  les 
'  biens  immeubles  affectés  à  leurs  créances,  des 
.  garanties  hypothécaires  pros  étendues  que  cet- 
j  les  déterminées  par  les  conditions  du  concor- 
.  dat;  que  cette  interprétation  est  consacrée  par 
j  une  doctrine  unanime  ;  —  Considérant  au  on 
|  ne  saurait  trouver  dans  les  dispositions  de  la 
;  loi  de  1838  des  motifs  de  décision  contraires 
\  aux  principes  antérieurs;— Qu'en  efltet,  en  ce 
!  qui  touche  le  texte,  les  termes  des  art.  490  et 
517,  qui  remplacent  les  art.  500  et  524,  ne 
contiennent  rien  qui  implique  nécessairement 
une  modification;  que  l  expression  cornerve, 
énoncée  en  l'art.  517,  était  eUe-méme  env» 
ployée  en  l'art.  524;  en  ce  qui  touche  l'esprit, 
il  ne  s'agit  dans  l'art.  490,  comme  antérieure- 
ment, que  d'une  mesure  conservatoire  rela* 
tive  aux  droits  collectifs  d'une  masse  encore 
inconnue  et  incertaine ,  et  c'est  en  vertu  de 
l'art.  517  seulement  que  les  droits  individuels 
des  créanciers  étant  connus,  affirmés  et  véri- 
fiés, trouvent  dans  l'homologation  de  concor- 
dat la  garantie  hypothécaire  du  dividende  pro- 
mis j— Considérant  qu'en  faisant  résulter  de  la 
mesure  indiquée  par  l'art.  490  un  droit  d'hy- 
pothèque indépendant  de  l'art.  517,  on  arrive- 
rait à  cette  conséquence  que  le  Code  de  com- 
merce aurait  créé  un  droit  hypothécaire  collec- 
tif, indéterminé,  en  dehors  des  prescriptions 
rigoureuses  du  droit  civil,  qui  ne  reconnaît 
que  des  hypothèques  légales,  conventionnelles 
•et  judiciaires;  que  dans  l'art.  526,  qui  règle, 
en  cas  de  nouvelle  faillite,  les  droits  des  créan- 
ciers de  la  première  pour  la  partie  de  leurs 
créances  non  éteinte  dans  les  termes  d'un  con» 
cordât,  on  ne  trouve  aucune  disposition  ayant 
pour  objet  de  modifier  la  situation  hypothé- 
caire faite  aux  créanciers  par  le  concordat  , 
et  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de  ses  prescrip* 
lions  qu'elles  ne  concernent  que  les  droits  de 
tous  chirographaireraent  exercés  ;  —  Considé- 
rant qu'accorder  aux  premiers  le  droit  exorbi- 
tant de  retenir  ce  qu'ils  ont  touché  en  vertu  du 
concordat,  et  d'exercer,  contrairement  à  ces 
conditions,  les  droits  hypothécaires  les  plus 
étendus  pour  le  surplus  de  leurs  créances  ori- 
ginaires au  préjudice  des  créanciers  de  la  se- 
conde faillite,  ce  serait  créer  un  privilège  qui 
ne  ressort  d'aucune  disposition  de  la  loi,  et 
serait  contraire  à  l'équité ,  notamment  dans 
l'espèce,  où  c'est  avec  les  deniers  des  créan- 
ciers de  la  seconde  faillite  que  l'immeuble  a 
été  terminé  et  porté  à  une  valeur  considéra- 
ble; qu'enfin,  l'admission  du  système  ci-des- 
sus aurait  pour  résultat  de  rendre  impossible 
dans  les  mains  d'un  failli,  après  un  concordat 
obtenu,  la  disposition  de  ses  valeurs  immobi- 
lières, puisque  ceux  qui  contracteraient  a  cet 
égard  avec  lui,  postérieurement  au  concordat, 
seraient  menacés  de  l'exercice  éventuel  des 
prétentions  des  créanciers  concordataires  au 
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delà  des  droits  par  eux  acceptés;  —  Considé- 
rant que,  dans  la  cause,  il  s'agit  seulement  de 
régler  des  droits  à  Tordre,  et  de  déterminer 
pour  quelle  part  les  créanciers  contestés  doi- 
vent êlre  colloques;— Qu'il  résulte  du  concor- 
dat consenti  par  les  créanciers  de  la  première 
faillite  de  Bartinet,  qu'ils  se  sont  soumis  à  un 
dividende  de  35  p.  100  hypothécairement  ga- 
ranti, aux  termes  de  l'art.  517;  qu'ils  ont  tou- 
ché 17  et  demi  p.  100 dudit  dividende,  et  qu'ils 
doivent  ainsi  être  colloques  dans  l'ordre  ou- 
vert pour  le  surplus  dudit  dividende,  soit  17  et 
demi  p.  100  en  exécution  dudit  concordat  ; — 
Infirme,  etc. 

Du  22  juin  1850,— Cour  d'app.  de  Paris. — 
y  ch.  —  Prés.,  M.  Poultier.  —  ConcL  contr.. 
M.  Berville,  1"  av.  gén.— PL,  MM.  Frédérich, 
Rivolet  et  Blonde!. 


FAILLITE.— Loi  de  l'époque.  —  Effet  ré- 
troactif.— Hypothèque. 
Les  faillites  qui  n'ont  été  régulièrement  dé» 
clarées  que  depuis  la  loi  du  28  mat  1838,  mo- 
dificativedu  Code  de  commerce,  sont  soumises 
aux  dispositions  de  cette  loi,  bien  que  le  ju- 
gement  déclaratif  de  la  faillite  en  ait  reporté 
l'ouverture  à  une  époque  antérieure  d  sa  pro- 
mulgation (1). 

En  conséquence,  l'hypothèque  constituée  par 
le  failli  avant  la  loi  de  1838,  et  qui,  d'après 
l'ancien  art.  443,  Cod.  comm.,  aurait  été  frap- 
pée de  nullité,  peut,  lorsque  la  faillite  a  été 
déclarée  sous  l'empire  de  cette  loi,  être  décla- 
rée valable  si  elle  rentre  dans  les  conditions 
des  nouveaux  art.  446  et  447,  bien  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  la/aillite  en  ail  fait  remon- 
ter l'ouverture  à  une  époque  antérieure  à  la 
loi  nouvelle. 

(Merian— C.  synd.  Ogier.) 
-   Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  en  vertu 
d'un  arrêt  de  cassation,  du  30  nov.  1847,  rap- 
porté dans  notre  Vol.  de  1848.1.545,  confor- 
mément à  la  doctrine  consacrée  par  cet  arrêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  28 
mai  1838  a  apporté  des  modifications  au  liv.  3e 
du  Gode  de  commerce  sur  les  faillites,  et  que 
le  préambule  de  cette  loi  porte  que  les  faillites 
déclarées  antérieurement  à  sa  promulgation 
continueront  à  être  régies  par  le  Code  de 
commerce  de  1807;  ce  qui  implique  néces- 
sairement, ce  que,  du  reste,  la  raison  disait 
assez,  que  les  faillites  déclarées  postérieure- 
ment sont  réglées  par  cette  même  loi;  —  Que 


(1)  Ce  principe  a  été  consacré  par  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation ,  des  30  dot.  1847  (Vol.  1848.1. 
545— P.  1848.1.41),  et  10  ayr.  1850  (Vol.  1850.1. 
345). —  Mais  la  docirine  contraire  a  été  adoptée  par 
un  arrêt  de  la  Coor  de  Bordeaux,  du  6  mai  1848 
(Vol.  1849.2.600— P.  1849.1.240).  F.  sur  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  et  ses  corollaires,  nos  observations 
a  la  note  (n«  5)  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt* 


cette  dernière  disposition  doit  être  générale, 
exclusive,  pour  éviter  le  concours  dans  la 
même  faillite  de  deux  lois  opposées;  —  Qu'il 
existe,  en  ce  qui  touche  les  hypothèques,  une 
différence  grave  entre  les  dispositions  du  Gode 
de  commerce  et  celles  de  la  loi  de  1838;  que 
le  Gode  semble  frapper  indistinctement  de 
nullité  toutes  les  hypothèques  acquises  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la 
faillite,  et  par  conséquent  dans  la  période  de 
la  faillite  remontée  ;  que  la  loi  de  1838  n'an- 
nule que  les  hypothèques  constituées  pour  det- 
tes antérieurement  contractées  ;  qu'ainsi,  cette 
loi  met  à  l'abri  de  toute  atteinte  les  hypothè- 
ques consenties  au  moment  où  les  dettes  ont 
été  contractées,  au  moment  où  les  prêts  ont 
été  effectués  ; — Que  cette  mesure,  qui  améliore 
le  sort  des  créanciers  hypothécaires,  est  ap- 
plicable à  tous  les  créanciers  de  cette  espèce, 
quelle  que  soit  la  date  de  leurs  titres,  par  la 
raison  qu'en  matière  de  faillite,  les  droits  des 
créanciers  à  l'égard  des  uns  et  des  autres,  ne 
se  discutent,  ne  se  déterminent  qu'après  la  dé- 
claration de  faillite,  et  subissent  nécessaire- 
ment l'influence  de  la  loi  en  vigueur  à  cette 
époque  ; — Que  la  loi  nouvelle  n'est  nullement 
entachée  de  rétroactivité,  parce  que,  sous  le 
Code  de  commerce,  les  créanciers  n'avaient 
pas  nn  droit  légalement  formé,  un  droit  acquis 
à  faire  annuler  les  hypothèques  consenties; 
qu'ils  n'avaient,  à  cet  égard,  qu'une  expectati- 
ve, une  espérance,  qu'une  loi  postérieure  a  pu 
modifier  ou  détruire  sans  tomber  dans  le  vice 
de  rétroactivité; — Que,  dans  l'espèce,  lesap- 
pelans  ont  fait  des  avances  considérables  de 
fonds  au  sieur  Ogier  ;  que  le  même  acte  nota- 
rié, du  27  fév.  1836,  constate  à  la  fois  le  prêt 
la  numération  des  espèces  et  la  constitution 
des  hypothèques  ;  qu'ils  ont  donc  le  droit  d'in- 
voquer le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi 
de  1838,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers 
juges  ont  réformé  le  règlement  provisoire  qui. 
reconnaissant  leurs  droits,  leur  avait  accordé 
dans  l'ordre  une  collocation  utile  ;  —  Par  ces 
motifs ,  statuant  sur  l'appel  émis  du  jugement 
rendu  entre  les  parties,  par  le  tribunal  civil  de 
Saint-Claude,  le  8  avr.  1843,  a  mis  et  met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant  -,  enten- 
dant, maintient  le  règlement  provisoire  fait 
par  M.  le  juge- commissaire,  le  18  fév.  1843  ; 
ordonne  qu'icelui  sortira  son  plein  et  entier 
effet. 

Du  12  janv.  1849.—  Cour  d'app.  de  Golmar. 
—Prés.,  M.  Dumoulin.—  ConcL,  M.  RevîlJe, 
subst.—  PL,  MM.  Chauffour,  Neyremand  et 
Kugler. 


TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.—  Électfojs. 
Nous  réunissons  ici  différentes  décisions 
émanées  de  Cours  d'appel  sur  des  questions 
qu'a  soulevées  l'application  du  décret  du  28 
août  1848,  relatif  aux  élections  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce  (  Voy.  ce  décret 
dans  nos  Lois  annotées  de  1848,  pag.  125)-" 


LoU  et 

Quelques-unes  de  ces  décisions  n'ont  qu'un 
intérêt  transitoire }  d'autres  conservent  leur 
utilité  pour  l'avenir  ;  quelques-unes  enfin  ont 
été  déférées  a  la  Cour  de  cassation,  et  nous 
indiquerons  les  arrêts  de  cette  Cour  qui  les 
ont  confirmés  ou  annulés.  (F.  1"  part.,  pag. 
519  et  suiv.) 

I.  Joua  de  l'élection.  —  Nombre  de  juges 
a  nommer. — Avertissement. —  Présenta- 
tion de  candidats. 

Les  électeurs  sont  suffisamment  avertis  du 
jour  de  l'élection  par  Varrété  de  convocation; 
et  ils  sont  suffisamment  prévenus  du  nombre 
des  juges  à  nommer,  soit  par  la  disposition  de 
la  loi  qui  ordonne  le  renouvellement  annuel 
du  tribunal  par  moitié,  soit  par  Varrété  sur  la 
formation  des  listes  contenant  l'indication  de 
ce  nombre,  soit  par  l'avertissement  des  prési- 
dent de  sections  au  moment  de  la  réunion  élec- 
torale :  il  n'est  besoin  d'aucun  autre  avertisse- 
ment individuel.  (Décr.  28  août  1848  ;  Cod. 
comm.,  621.) 

La  présentation  de  candidats,  faite  indivi- 
duellement et  sans  délibération  du  tribunal, 
conformément  à  un  usage  ancien,  n'est  point 
une  atteinte  à  la  liberté  des  suffrages  qui  doive 
entraîner  la  nullité  de  l'élection.  (Cod.  comm., 
621.) 

(Letulle.) 

arrêt  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  grief  :— Consi- 
dérant que  les  électeurs  ont  été  régulièrement 
convoqués  par  le  préfet  de  la  Seine  ;  que  son 
arrêté  du  1er  décembre,  publié  et  affiché  qua- 
torze jours  avant  l'élection,  lésa  suffisamment 
avertis,  et  que  les  lettres  d'avis,  adressées  a 
chacun  d'eux,  n'étaient  destinées  qu'à  leur 
servir  de  cartes  d'entrée  dans  l'assemblée  élec- 
torale ;— Considérant  que  les  électeurs  ont  été 
suffisamment  avertis  du  nombre  des  juges  et 
juges  suppléans  à  nommer,  soit  par  la  dispo- 
sition de  la  loi  qui  ordonne  le  renouvellement, 
chaque  année,  de  la  moitié  des  membres  du 
tribunal,  soit  par  l'arrêté  du  préfet  du  20  août 
dernier,  sur  la  formation  des  listes,  soit  par 
l'avertissement  donné  par  les  présidens  de 
sections  à  l'ouverture  de  la  réunion  électora- 
le, ainsi  que  le  constatent  les  procès-verbaux  ; 

Sur  le  deuxième  grief  : —  Considérant  que 
les  membres  en  exercice  du  tribunal,  en  pré- 
sentant une  liste  de  candidats,  et  en  se  con- 
formant en  cela  à  un  usage  ancien,  n'ont  agi 
qu'individuellement,  et  en  leurs  noms  person- 
nels, sans  délibération  du  tribunal,  et  n'ont 
fait  qu'user  du  droit  commun  qui  appartient  à 
tous  les  électeurs  ;  que  ce  fait  n'a  porté  au- 
cune atteinte  à  la  liberté  des  suffrages,  et  ne 
saurait  rentrer  dans  les  cas  de  manœuvres 
frauduleuses  prévus  par  l'art.  621, Cod.  comm., 
modifié  par  le  décret  du  28  août  1848,  comme 
pouvant  entraîner  la  nullité  de  l'élection  j  — 
Déclare  Letulle  mal  fondé  dans  sa  demande, 
sans  dépens. 

Du  2$  Aéc.  i849.*-C<nur  d'app.  de  Paris.-; 
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V*  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  ConcL 
con/".,M.  de  Royer,  av.  gén. — PL, M.  Letulle. 

II.  Scrutins  successifs  ou  simultanés.  — 
Suppléant  nommé  jugb.  —  Remplacement 
immédiat. 

Les  élections  des  président,  juges  et  juges 
suppléans  d'un  tribunal  de  commerce, peuvent- 
elles  avoir  lieu  par  trois  scrutins  simultanés  ? 
(Cod.  comm.,  art.  621.) — Rés.  aff.  dans  la  1" 
espèce;— Rés.  nég.  dans  les  2%  3'  et  4e  (1). 

Après  avoir  nommé  juge  un  juge  suppléant, 
les  électeurs  ne  peuvent  procéder  immédiate- 
ment au  remplacement  de  ce  dernier.  (4e  es- 
pèce.) 

1"  Espèce.— (X...— C.  N....)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si  l'élection  du 
président,  des  juges  et  des  suppléans  n'a  point 
été  faite  successivement,  comme  cela  eût  été 
plus  convenable  et  plus  rationnel,  cette  forma- 
lité n'est  pas  substantielle  ; — Qu'elle  n'est  pas 
exigée  par  le  décret  du  28  août  1848,  et  qu'une 
élection  ne  peut  être  annulée,  d'après  l'art. 
6*21,  Cod.  comm.,  modifié,  qu'autant  qu'elle 
n'a  point  été  faite  selon  les  formes  prescrites 
par  la  loi  ;  que  la  simultanéité  des  scrutins  qui, 
dans  tous  les  cas,  n'eût  pu  influer  que  sur  les 
nominations  des  juges  et  des  suppléans,  ne 
paraît  avoir  eu  aucun  effet  sur  le  résultat  des 
élections; — Rejette  les  protestations  des  6  et  8 
août,  et  maintient  en  conséquence  les  élections 
pour  le  tribunal  de  commerce  d'Angers. 

Du  25  août  1849.— Cour  d'app.  d'Angers.*— 
Prés.,  M.  Desmazières,  p.  p.— Cond.  conf., 
M.  Duronceray,  1er  av.  gén. 

2"  Espèce. — (Laval  et  autres — C.proc.  gén.  de 
Bordeaux.  ) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  procès-verbaux  relatifs 
à  l'élection  du  président,  des  juges  et  juges 
suppléans  du  tribunal  de  commerce  de  Libour- 
ne,  en  date  des  23  et  24  février  dernier  ; — Vu  la 
réclamation  des  électeurs  Lavai,  Bloy  et  au- 
tres, etc.;... 

Attendu  que  les  réelamans  demandent  deux 
choses  :  1°  que,  nonobstant  la  déclaration  con- 
traire du  bureau,  la  Cour  déclare  que  les  sieurs 
Villegente,  Bloy,  Bernard,  Grêlon  et  Fourcaud 
ont  été,  le  23  février  dernier ,  valablement 
élus ,  les  trois  premiers  juges,  les  deux  der- 
niers juges  suppléans  au  tribunal  de  commerce 
de  Libourne  ;  2*  que,  par  suite,  elle  annulle 
l'élection  qui  a  été  faite  le  lendemain  ; 

Attendu  que  les  irrégularités  qu'ils  signa- 
lent, soit  dans  l'attribution  des  votes,  soit  dans 
la  supputation  du  nombre  des  votans,  naissent 
d'une  même  cause,  savoir,  que  trois  scrutins 
ayant  été  simultanément  ouverts,  l'un  pour 
l'élection  du  président,  un  autre  pour  celle  des 


(1)  L'arrêt  ci-après  de  la  Cour  de  Bordeaux 
(2*  espèce),  qui  a  résolu  la  question  dans  le  sens  de 
la  négative,  a  été  l'objet  d'un  pourvoi  rejeté  le  6 
aqùi  1851  (F.  s**;  1"  part.,  pag.  B20). 
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trois  juges,  un  troisième  pour  celle  des  deux 
suppléans,  il  s'est  opéré  une  confusion  dans 
les  bulletins  :  des  bulletins  portant,  avec  le 
nom  d'un  seul  candidat,  l'intitulé  de  président, 
ont  été  placés  par  erreur  dans  l'urne  des  juges 
ou  dans  celle  des  juges  suppléans  ;  des  bulle- 
tins portant  l'intitulé  déjuges  et  les  noms  de 
trois  candidats,  dans  celle  du  président  ou 
des  juges  suppléans;  qu'enfin  les  mêmes  er- 
reurs ont  été  commises  pour  les  bulletins  re- 
latif h  ces  derniers  ; 

•  Attendu  que  cette  confusion,  qui  entraîne 
des  difficultés  qu'on  ne  saurait  résoudre  sans 
blesser,  ou  les  règles,  ou  l'équité,  tenant,  ainsi 
que  le  disent  les  réclamans  eux-mêmes,  à  la 
simultanéité  des  scrutins,  la  Cour  est  appelée 
à  examiner  si  cette  simultanéité  est  conforme 
a  la  loi  ;  que  si  elle  lui  est  essentiellement 
contraire,  il  appartient  a  la  Cour  de  le  déclarer 
et  d'annuler  toute  l'opération  ;  que  le  silence 
des  réclamans  à  cet  égard  ne  saurait  la  con- 
traindre à  séparer  la  conséquence  de  sou  prin- 
cipe; qu'il  y  a  surtout,  dans  l'espèce,  nne  liai- 
son nécessaire  entre  le  résultat  des  votes  et  le 
mode  selon  lequel  ils  ont  été  recueillis,  et 
qu'une  majorité  légale  ne  saurait  sortir  d'un 
s  ^rutin  radicalement  illégal  ; 

Attendu  que  c'est  une  règle  constamment 
observée,  puisée  dans  la  raison  et  la  nature 
des  choses,  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder 
à  l'élection  de  fonctionnaires  du  même  ordre, 
mais  de  degrés  différens,  on  fasse  autant  de 
scrutins  successifs  qu'il  y  a  de  degrés,  en  com- 
mençant par  le- plus  élevé;  que,  s'il  en  était 
autrement,  si  les  scrutins  étaient  simultanés, 
les  électeurs,  dont  le  candidat  n'obtiendrait  pas 
la  majorité  pour  le  premier  degré,  ne  pour- 
raient lui  donuer  leurs  suffrages  pour  la  deuxiè- 
me, pour  le  troisième,  à  moins  de  mettre  à  la 
fois  son  nom  dans  les  trois  urnes  et  de  s'ex- 
poser à  perdre  deux  de  leurs  votes  ;  les  plus 
oignes  se  trouveraient  exclus,  ou  la  liberté  de 
l'électeur  serait  gênée  ;  qu'aussi  le  législateur 
a  voulu  qu'on  procédât,  en  pareil  cas,  par 
scrutins  successifs  ;  c'est  ce  qu'où  voit  notam- 
ment par  l'art.  51  de  la  loi  du  22  mars  1831, 
sur  la  garde  nationale,  qui  porte  :  «  L'élection 
des  officiers  aura  lieu  pour  chaque  grade  suc- 
cessivement, en  commençant  par  le  plus  éle- 
vé... »;  que  si  le  législateur  ne  s'exprime  pas 
aussi  explicitement  dans  la  loi  du  28  août 
1848,  c'est  que  cette  règle,  déjà  établie  pour 
les  cas  analogues,  formait  en  quelque  sorte  le 
droit  commun;  mais  que  sa  volonté  ressort 
néanmoins  très  clairement  de  l'économie  et 
des  termes  mêmes  du  nouvel  art.  621  ; — Qu'a- 
près avoir  établi  trois  scrutins  distincts,  l'un 
pour  le  président,  un  autre  pour  les  juges,  un 
troisième  pour  les  suppléans,  il  ajoute  :  «  La 
•durée  de  chaque  scrutin  sera  de  deux  heures 
au  moins  ;  »  qu'il  est  d'abord  à  remarquer  que, 
s'il  ne  dit  pas  expressément  que  les  scrutins 
seront  successifs,  il  ne  dit  pas  non  plus  qu'ils 
seront  simultanés;  que  c'est  là  cependant  une 
règle  trop  essentielle  pour  qu'il  ait  voulu  la 
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laisser  à  l'arbitraire  des  électeurs  du  bureau; 
— Que,  druu  autre  côté,  si  les  opérations  de- 
vaient être  simultanées,  H  n'aurait  pas  établi 
trois  scrutins,  mais  un  seul,  ce  qui,  sans  chan- 
ger les  résultats,  rendait  l'opération  plus  sim- 
ple, plus  prompte,  et  moins  sujette  à  méprise; 
— Que  surtout  il  n'eût  pas  abrégé  la  durée  or- 
dinaire des  scrutins;  que  ces  mots  :  «  La  durée 
de  chaque  scrutin  sera  de  deux  heures  au 
moins,  »  supposent  nécessairement  des  scru- 
tins successifs,  chacun  de  la  même  durée,  du- 
rée qu'on  réduit  de  six  heures  a  deux,  afin  que 
les  trois  opérations  puissent,  autant  que  possi- 
ble, se  terminer  le  même  jour  ; 

Attendu  qu'aucune  des  formes  établies  par 
le  décret  du  18  août  1848  n'est  prescrite  à 
peine  de  nullité; — Qu'il  attribue  cependant  aux 
Cours  le  pouvoir  de  prononcer  la  nullité  de 
,  l'élection,  «  si  elle  n'a  pas  été  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  la  loi  ;  »  qu'il  les  lais>e 
donc  juges  de  la  gravité  des  irrégularités  com- 
mises et  de  l'influence  qu'elles  ont  pu  exercer 
sur  l'élection  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'une  forme 
éminemment  substantielle,  puisqu'elle  déter- 
mine le  mode  selon  lequel  les  suffrages  doi- 
vent être  recueillis,  et qu elle  a  pour  objetdas- 
surer  aux  électeurs,  "avec  le  plein  exercice  de 
leur  droit,  la  faculté  de  faire  les  meilleurs 
choix  possibles; 

Attendu  que  l'élection  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce  n'étant  pas  attaquée,  la 
Cour  n'a  pas  à  s'en  occuper;  mais  que  la  de- 
mande et  les  conclusions  des  réclamans  lui 
soumettent,  en  ce  qui  concerne  les  juges  et 
les  suppléans,  les  résultats  de  l'opération  do 
23  février  et  de  celle  du  24; 

Attendu  que  les  deux  opérations  ont  été 
faites  dans  la  même  forme  et  par  scrutins  si- 
multanés ;  que  la  seconde  se  lie  étroitement  à 
la  première,  et  n'a  eu  lieu  que  par  suite  de  la 
confusion  qui  s'est  opérée  la  veille  dans  les 
votes,  par  l'effet  de  la  simultanéité  des  scru- 
tins; que  si  la  même  confusion  ne  s'est  pas 
introduite  dans  l'opération  du  SA,  parce  qu'on 
n'avait  a  procéder  qu'à  deux  scrutins  au  lieu 
de  trois,  et  que,  par  l'absence  ou  l'abstention 
de  la  plupart  des  électeurs,  le  nombre  des  vo- 
tants qui,  la  veille,  s'élevait  à  727,  s'est  trouve 
réduit  à  177,  elle  n'en  est  pas  moins  entachée 
du  même  vice,  et  n'a  pu  donner  non  plus  une 
majorité  légale  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
les  principes  et  la  bonne  foi,  qui  est  la  règle 
suprême  en  matière  d'élection,  commandent 
d'appliquer  à  toutes  les  deux  la  même  déci- 
sion ;  —  Par  ces  motifs,  déclare  irrégulières  et 
nulles,  en  ce  qui  concerne  les  juges  et  les  ju- 
ges suppléans  du  tribunal  de  commerce  de  Li- 
bourne,  tant  l'opération  électorale  du  23  fé- 
vrier, que  celle  du  24  du  même  mois  ;  dit  en 
conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  de 
nouvelles  élections. 

Du  24  mars  1851. —Cour  d'  app.de  Bordeaux. 
~- T  dh-nlWf.'/ll. ufcte  Stfglière,  p.  p.- 
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ùmcL,  M.  Devienne,  pr  oc.  géo,— -PL,  M.  Del- 
prat. 

3*  Espèce.— (Roussel.)— arrêt. 

LA  COUR  j— Considérant  qu'il  a  été  procédé 
concurremment  h  l'élection  des  juges  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Blois  et  à  celles  des  ju- 
ges suppléans  au  même  siège  ;  —  Considérant 
que  ce  mode  d'élection  n'est  pas  conforme  à 
celni  indiqué  par  ledit  art.  Ie*  du  décret  du  28 
août  1848,  selon  lequel  l'élection  des  juges  et 
celle  des  juges  suppléans  doivent  être  faites 
par  des  scrutins  de  liste  distincts  et  succes- 
sifs;—Que  ce  mode  indiqué  par  La  loi  a  pour 
objet  de  réserver  à  chaque  électeur,  qui  a 
Toté  en  faveur  d*un  commerçant,  à  l'effet  de 
lui  conférer  la  qualité  de  juge,  et  dont  le  vote 
a  échoué,  la  faculté  de  voter  pour  le  même 
commerçant  à  l'effet  de  lui  conférer  la  qualité 
déjuge  suppléant;  —  Considérant  que  si  les 
scrutins  sont  simultanés,  on  l'électeur  volera 
deux  fois  simultanément  pour  la  même  per- 
sonne, ou  il  votera  pour  deux  personnes  diffé- 
rentes} —  Que,  dans  le  premier  cas,  il  sera 
privé  de  la  faculté  de  nommer  deux  candidats, 
l'on  pour  les  fonctions  de  juge,  l'autre  pour 
celles  de  suppléant;  et  que,  dans  le  second,  il 
ne  pourra  nommer  juge  suppléant  celui  qu'il 
avait  destiné  aux  fonctions  de  juge  et  qui  aura 
échoué; — Considérant,  en  conséquence,  que 
la  simultanéité  des  deux  scrutins  porte  atteinte 
à  la  liberté  et  au  droit  que  la  loi  reconnatt  à 
l'électeur,  ce  qui  constitue  un  vice  substantiel; 
— Annuité  l'élection  des  juges  et  celle  du  juge 
suppléant. 

Du  3  janv.  1851.— Cour  d'app.  d'Orléans.— 
lw  ch. — Pré*.,  M.  Devauzeltes.— - ConcL  conf., 
M.  Lenormand,  1er  av.  gén. 

V  i?jp£c*«~<Ma$seton.)— àrrït, 

LA  COUR  ;  —Considérant  qu'il  a.  été  pro- 
cédé concurremment  à  l'élection  de  deux  juges 
du  tribunal  de  commerce  de  Romoranlin,  et 
d'un  juge  suppléant  au  même  siège  ; —  Consi- 
dérant que  ce  mode  d'élection,  etc.  (Mêmes 
motifs  que  dans  l'arrêt  ci-dessus.) 

En  ce  qui  touche  l'élection  du  sieur  Méry- 
Chaumier,  qui  a  été  nommé  par  un  scrutin  se» 
paré:— Considérant,  d'une  part,  que  les  élec- 
teurs avaient  été  convoqués  pour  le  remplace- 
ment de  deux  juges  et  d'un  suppléant,  et  ne 
pouvaient,  sans  convocation  nouvelle,  procé- 
der au  remplacement  d'un  deuxième  suppléant  ; 
H}ue,  d'autre  part,  la  nomination  de  ce  der- 
nier aux  fonctions  de  juge  n'était  définitive 
qu'autant  qu'elle  ne  serait  pas  critiquée  et  an- 
nulée dans  le  délai  de  la  loi,  et  qu'au  cas  d'an- 
nulation, H  conservait  son  titre  de  juge  sup- 
pléant pour  le  temps  qui  lui  restait  a  faire  ; — 
Annule  les  élections  des  deux  juges  et  des 
deux  juges  suppléans. 

Du  9  janv.  1851.  -—  Cour  d'app.  d'Orléans. 
--1"  ch.  —  Prés.,  M.  Devauzelto,  —  Çontl^ 

*•  Unormaad,  1"  «T.  gén* 


III.  Liste  des  élscteurs.  *—  RftGLuuTKMf,— 

Compétence.  —  Indication  de  l'heure.-^ 

Omission* 

Les  réclamations  contre  la  composition  de 
la  liste  des  électeurs  appelés  à  désigner  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce  doivent 
être  portées  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement, soit  qu'il  y  ait  eu  omission  d'un 
certain  nombre  d'électeurs  ,  ou  inscription 
d'individus  n'ayant  pas  te  droit  de  voter  (par 
exemple,  de  simples  patentés  non  commer* 
çans).  (Cod.  comm.,  art.  621.)  (1) 

Peu  importe  que,  dans  un  premier  arrêté 
portant  convocation  des  électeurs,  Vheurede 
l'élection  n'ait  pas  été  indiquée,  si  eUe  Va  été 
dans  un  arrêté  postérieur...,  et  il  est,  dès  lors, 
indifférent  qu'elle  ne  fût  pas  indiquée  sur  les 
bulletins  remis  aux  électeurs  pour  leur  servir 
de  carte  d'entrée. 

(Piffoux  et  autres.) — arrêt. 

LÀ  COUR;—En  ce  qui  touche  l'établisse- 
ment de  la  liste  des  électeurs  : — Considérant 
que,  lorsqu'un  électeur  commerçant  se  croit 
en  droit  d'élever  une  réclamation  sur  la  com- 
position de  la  liste  des  électeurs  appelés  k  con- 
courir à  l'élection  des  membres  d'un  tribunal 
de  commerce,  et  demande,  soit  l'inscription 
d*un  électeur  omis,  soit  la  radiation  d'un  ci- 
toyen indûment  inscrit,  il  doit,  aux  termes  de 
l'art.  619,  Cod.  comm.,  modifié  par  le  décret 
du  28  août  1848,  porter  sa  demande  devant  le 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  ?  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  publication  et  l'af- 
fiche de  la  liste  générale  dans  toutes  les  mai- 
ries d'arrondissement;  —  Considérant  que  les 
griefe  élevés  par  les  réclamans  portent  préci- 
sément sur  ce  que,  dans  la  composition  de  la 
liste  des  électeurs,  il  y  aurait  eu  omission  d'un 
certain  nombre  d'électeurs,  et  inscription  in- 
due de  quelques  autres;  que  c'était  donc  le 
cas,  pour  lesdits  réclamans,  de  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  civil,  ce  dont  ils  ont  été  sur- 
abondamment avertis  par  l'arrêté  du  préfet  du 
20  novembre,  publié  et  affiché;  qu'en  cet  état3 
les  réclamans  sont  non  recevables  devant  la 
Cour  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art. 
621,  Cod.  comm.,  modifié  par  le  décret  du  28 
août  1848,  la  Cour  n'est  appelée  à  statuer  que 
dans  trois  cas  déterminés  d'une  manière  limi- 
tative, et  que  ces  cas  n'ont  pour  objet  que  les 
formes  de  l'élection',  la  liberté  du  scrutin,  la 
capacité  des  élus  ; — Considérant  que  les  griefs 
des  réclamans  ne  rentrent  dans  aucun  de  ces 
cas; 

En  ce  qui  touche  la  convocation  des  élec- 
teurs :  —  Considérant  qu'un  arrêté  du  préfet, 
du  .29  nov.  1849,  publié  et  affiché  dans  toutes 
les  communes,  porte,  dans  son  art.  4,  que  les 
assemblées  électorales  sont  convoquées  pour 
le  dimanche  27  janvier,  dans  la  ville  <f  Auxer- 


(i)  F.  tur  ce  dernier  point,  Cosf,  9  nov*  *W0| 
n*r4,!"part,,p.5Wl  * 
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re*  à  l'effet  d'élire  le*  membres  do  tribunal  de 
commerce  de  cet  arrondissement,  et  qu'elles 
se  tiendront  dans  le  lien  où  siège  le  tribunal  ; 
— Considérant  que,  par  un  autre  arrêté  du  16 
janv.  1850,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
communes,  il  a  été  rappelé  aux  électeurs  que 
les  élections  auraient  lieu,  le  27  janvier,  dans 
la  salle  du  tribunal  de  commerce  ;  mais  qu'en 
outre,  il  leur  a  été  annoncé  que  les  opérations 
commenceraient  à  huit  heures  du  matin  ;  que 
Tappel  des  électeurs  aurait  lieu  d'abord  pour 
la  commune  d'Auxerre  ;  qu'on  suivrait  ensuite 
l'ordre  de  la  liste,  c'est-à-dire  l'ordre  alphabé- 
tique des  communes;  qu'ainsi  donc,  par  la 
publication  de  ce  double  arrêté,  les  électeurs 
ont  été  bien  et  dûment  avertis,  en  temps  uti- 
le, du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  où  se  ferait 
l'élection;  que  les  bulletins  remis auxdits  élec- 
teurs n'étaient  destinés  qu'à  leur  servir  de 
cartes  d'entrée  dans  le  lieu  où  devait  se  tenir 
l'assemblée  électorale...  ; — Sans  s'arrêter  à  la 
réclamation  de  Piffoux  et  autres,  laquelle  est 
déclarée  non  recevable  sur  un  point  et  mal 
fondée  sur  les  deux  autres,  maintient  l'élec- 
tion des  membres  du  tribunal  de  commerce 
d'Auxerre. 

Du  26  mars  1850.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
1"  ch. — Prrff.,M.  Troplong,  p.  p. — Concl.,  M. 
de  Royer,  av.  gén. 

IV.  Réclamation.— Défense  (droit  de). 

Tout  citoyen  qui  a  pris  part  aux  élections 
des  membres  des  tribunaux  de  commerce,  ayant 
le  droit  de  réclamer  contre  l'élection,  a,  par 
cela  même,  le  droit  de  soutenir  sa  réclamation 
devant  la  Cour  chargée  de  la  juger.  (God. 
comm.,,  art.  621.) — v*  espèce. 

(Letulle.) 
ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Considérant  que  la  défense  est 
de  droit  commun,  et  que  celui  qui  a  reçu  de 
la  loi  le  droit  de  réclamer  contre  l'élection 
doit,  par  conséquent,  avoir  le  droit  de  soute- 
nir sa  réclamation  devant  la  Cour  chargée  de 
la  juger; —  Que,  bien  que  cette  faculté  ne  soit 
pas  écrite  d'une  manière  explicite  dans  l'art. 
621,  Cod.  comm.,  modifié  par  le  décret  du  28 
aoûl  1843,  elle  en  résulte  implicitement,  mais 
nécessairement ,  puisqu'en  autorisant  les  ci- 
toyens, dont  l'élection  est  attaquée,  à  interve- 
nir, U  suppose  qu'un  débat  contradictoire  peut 
avoir  lieu  et  que  le  réclamant  peut  y  être 
partie  ; — Que,  bien  que  Letulle  n  ait  pas  été 
appelé  en  cause  par  le  ministère  public,  il  est 
fondé  à  se  présenter  pour  soutenir  sa  récla- 
mation ; — Ordonne  que  Letulle  sera  entendu. 

Du  28  déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
I1*  ch.— Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  Concl., 
M.  de  Royer,  av.  gén.  — Pi.,  M.  Letulle. 

Y.  Réclamation.— Délai. — Réélection. 

a 

La  réclamation  sur  la  régularité  ou  la  sin- 
cérité de  {'élection  d'un  dis  membres  du  tri- 
bunal de  commerce  doit,  4  peine  de  déçhéan* 


ce,  être  formée  dans  Us  cinq  jours,  é  compter 
de  celui  de  l'élection  contestée,  et  non  à  comp- 
ter de  la  clôture  des  opérations  de  l'élection 
générale.  (Cod.  comm.,  arL621.) 

Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  ne 
sont,  en  vertu  du  décret  du  28  août  l&tt, 
rééligibles  que  dans  les  conditions  de  rart. 
623,  Cod.  comm.,  non  abrogé  :  en  conséquen- 
ce, le  président  de  l'assemblée  a  pu,  sans  que 
l'élection  en  soit  viciée,  en  rappeler  les  dispo- 
sitions aux  électeurs. 

(Thiercelin  et  autres.) — arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'art.  621,  $9. 
Cod.  comm.,  modifié  par  le  décret  du  28  août 
1848,  n'accorde  a  tout  citoyen  ayant  pris  part 
à  l'opération  électorale  le  droit  d'élever  des 
réclamations  sur  la  régularité  ou  la  sincérité 
de  l'élection  que  dans  les  cinq  jours  de  l'élec- 
tion ;— Considérant,  en  fait,  que  l'élection  de 
Dutemple,  comme  président  du  tribunal  de 
commerce  d'Epernay,  a  eu  lieu  le  9  déc.  1849, 
et  que  la  protestation  formée  contre  cette  élec- 
tion par  Thiercelin,  Colsenet  et  autres,  n'a  été 
signifiée  au  greffier  dudit  tribunal  que  le  15 
décembre  suivant;  —  Considérant  que  cette 
protestation  allègue  que  le  scrutin  a  eu  lieu  à 
l'aide  de  moyens  qui  en  ont  vicié  les  élémens 
et  le  résultat,  qu'ainsi  elle  constitue  bien  une 
réclamation  sur  la  régularité  ou  la  sincérité  de 
l'élection;  qu'elle  devait  donc  être  formée  dans 
les  cinq  jours,  à  peine  de  déchéance,  c'est-à- 
dire  au  plus  tard  le  14  déc  18*9;—  Considé- 
rant d'auteurs,  que  le  scrutin  a  été  régulier, 
que  la  capacité  de  Dutemple  n'est  pas  et  ne 
pouvait  pas  être  attaquée  ;  que  tous  les  faits 
de  la  cause  indiquent  que  son  élection- a  élé 
l'expression  sincère  de  l'opinion  de  la  majo- 
rité ;  —  Considérant  que  la  protestation  argu- 
mente à  tort,  pour  attaquer  l'élection  de  Du- 
temple, de  l'aptitude  prétendue  d'un  candidat 
auquel  une  observation  faite  par  le  président 
à  l'assemblée  aurait  nui  dans  le  deuxième 
scrutin  ;— Considérant,  en  effet,  que  les  dis- 
positions de  l'art.  623,  Cod.  comm.,  n'ont  pas 
été  modifiées  par  le  décret  du  28  août  1848, 
que  cet  article  n'a  pas  même  été  énoncé  dans 
la  loi  nouvelle,  qu'il  suit  de  là  qu'il  a  conservé 
toute  sa  force;  qu'il  est  applicable,  comme  par 
le  passé,  a  l'élection  des  membres  des  tribu- 
naux de  commerce,  et  que  le  président  de  la 
réunion  électorale  du  9  décembre  dernier,  en 
rappelant  aux  électeurs  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  incapacités  qu'elle  prononce,  n'a  rien 
fait  qui  ait  été  de  nature  à  vicier  l'élection;— 
Déboute  Thiercelin  et  autres  de  la  réclamation 
par  eux  formée  contre  l'élection  du  président 
du  tribunal  de  commerce  d'Epernay. 

Du  22  janv.  1850.— Cour  d  app.  de  Paris.— 
in  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.— Concl, , 
M.  de  Royer,  av.  gén. 

VI.  Élections  annulées.  —  Opposition 

(droit  d'). 

Le  commerçant  dont  l'élection,  comme  mem- 
[  bre  d'un  tribunal  4e  commerce,  est  annulée 
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par  la  Cour  d'appel,  n'a  pas  le  droit  de  former 
opposition  à  l'arrêt  qui  prononce  cette  annu- 
lation :  c'était  à  lui  d'intervenir  dans  les  cinq 
jours  de  la  communication,  qui  lui  a  été  don- 
née, de  la  réclamation  dont  son  élection  était 
V objet.  (Cod.  comm.,  art.  621.) 
(Lacaze.]— arrêt. 
LÀ  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  du  nou- 
vel art.  621,  Cod.  comm.,  le  citoyen  dont  l'é- 
lection est  attaquée  ne  doit  pas  être  appelé  de- 
vant la  Cour;  qu'il  suffit  que  communication  lui 
soit  donnée  de  la  réclamation  élevée  sur  la  ré- 
gularité de  son  élection,  et  qu'il  a  seulement 
la  faculté  d'intervenir  dans  tes  cinq  jours  de 
ladite  communication  ;  d'où  suit  que  s'il  s'abs- 
tient d'user  de  cette  faculté,  l'affaire  peut  être 
jugée  hors  sa  présence,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
rendre  un  arrêt  de  défaut  et  sans  que  la  voie 
de  l'opposition  soit  ouverte  contre  la  décision 
qui  intervient; — Attendu,  en  fait,  que  d'un  ex- 
ploit, en  date  du  8  oct.  1849,  il  résulte  que  le 
sieur  Lacaze  a  reçu  communication  de  la  re- 
quête de  M.  le  procureur  général,  tendant  à 
l'annulation  de  son  élection  ;  que  lui-même, 
par  exploit,  en  date  du  12  du  même  mois,  a  fait 
signifier  à  ce  magistrat  un  mémoire  dans  le- 
quel il  déclare  qu'il  intervient  devant  la  Cour, 
et  qu'il  lui  soumet  ses  observations  ;  qu'enfin 
il  est  constant,  qu'avant  de  rendre  son  arrêt 
du  10  décembre  dernier,  la  Cour  a  pris  con- 
naissance dudit  mémoire  dont  le  ministère  pu- 
blic lui  a  donné  lecture  à  l'audience  ;  que,  par 
conséquent,le  sieur  Lacaze  a  réellement  épuisé 
son  droit  d'intervention,  et  que,  sous  ce  nou- 
veau rapport,  il  est  non  recevable  dans  son 
opposition  j— Rejette  l'opposition  du  sieur  La- 
caze à  son  précédent  arrêt,  en  date  du  10  déc. 
loro. 

Du  8  janv.  1850.— Cour  d'app.  de  Toulou- 
je.-lr<  ch.— Prés.,  M.  Piou,  p.  p.  —  PL,  M. 

Gadrat. 

Vil.  Prbsidbns  et  juges.— Réélection. 

Le»  présidens  et  juges  des  tribunaux  de 
commerce  qui,  au  moment  de  la  promulgation 
du  décret  du  28  août  1848,  avaient  déjà  été 
iobjei  d'une  double  élection,  onl-ils  pu  être 
immédiatement  réélus,  en  vertu  de  ce  décret, 
qui  n'a  point  abrogé  l'art.  623,  Cod.  comm.  ? 
~-Rés.  aff.  dans  les  V*  et  2e  espèces;  —  Rés. 
%  dans  les  3'  et  \\  (1) 

lw  Espèce.— (M....)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  décret  du  28 
août  1818  a  créé  un  droit  nouveau,  constitutif 
tel  organisation  des  tribunaux  de  commerce  ; 
<pi  il  a  notamment  étendu  les  bases  d'élection 
et  d'éligibilité  ;  mais  que,  dans  la  première  ap- 


(1)  C'est  dans  ce  dernier  tene  que  s'eit  prononcée 
A.         de  caMBtion,  eor  le  pourvoi  formé  dan»  le 

;fiîyéce-  V-  «*••  ir,parU  arrêt  de  rejet  du  7  mai 
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plication  qui  doit  être  faite  de  ce  décret,  les  rè- 
gles restrictives,  posées  par  l'art.  623,  Cod. 
comm.,  cessent  ae  produire  leur  effet  (sauf  à 
le  reprendre  à  l'avenir)  ;— Que  cela  résulte  de 
l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  laisser  toute  la- 
titude au  choix  des  électeurs,  et  de  diverses 
circonstances  de  la  discussion  à  l'Assemblée 
nationale; — Attendu,  d'autre  part,  que  le  sieur 
M...  avait  été  élu  président,  en  sept.  1844,  pour 
deux  années  ;  que,  réélu  ensuite  pour  deux  au- 
tres années,  ses  quatre  années  d'exercice 
étaient  terminées  au  30  sept.  1848 ,  un  an 
avant  l'époque  de  l'élection  contre  laquelle  on 
réclame  aujourd'hui  devant  la  Cour  ;  que,  s'il 
a  continué  à  présider  le  tribunal  de  commerce 
de  Cette,  c'est  en  vertu  de  la  disposition  impé- 
rative  du  décret  du  28  août  18Î8,  d'où  il  suit 
qu'à  l'époque  de  l'élection  du  30  septembre, 
une  année  avait  séparé  l'exercice  de  la  prési- 
dence que  lui  avait  déférée  l'élection  de  1844, 
de  l'élection  nouvelle  du  30  sept.  1849  ;— Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  la  protestation  dont 
s'agit,  la  rejetant,  maintient  l'élection  du  sieur 
M....  en  qualité  de  président  du  tribunal  de 
commerce  de  la  ville  de  Cette. 

Du  29  oct.  1849.— Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.— Concl.  conf.,  M.  Duffour,  av.  gén. 

2*  Espèce.— (M....)— arrêt. 

LA  COUR  ; -^-Considérant  que  le  décret  dû 
28  août  1818,  a  établi  les  élections  sur  des  ba- 
ses nouvelles; — Qu'il  a  prescrit  qu'elles  seraient 
générales  pour  toute  la  France,  sans  tenir 
compte  du  temps  que  les  magistrats  consulai- 
res,  précédemment  élus,  pouvaient  encore 
avoir  à  faire,  et  que  le  rang  des  juges  serait 
déterminé,  et,  par  suite,  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions par  un  scrutin  fait  en  la  chambre  du  con- 
seil ;  —  Qu'il  résulte  textuellement  de  là  que 
l'incapacité  prononcée  par  l'art.  623,  Cod. 
comm.,  à  l'égard  des  juges,  ayant  quatre  ans 
d'exercice,  ne  peut  être  appliquée  qu'après  que 
ee  terme  aura  couru  depuis  l'établissement  du 
nouvel  ordre  de  choses; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  20  mars  1850. — Cour  d'app.  d'Amiens. 

3e  Espèce.— (M....)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
623,  Cod.  comm.,  le  président  et  les  juges 
sortant  d'exercice  après  deux  années,  peuvent 
être  réélus  immédiatement  pour  deux  autres 
années  ;  mais  que,  cette  nouvelle  période  ex- 
pirée, ils  ne  sont  éligibles qu'après  un  an  d'in- 
tervalle ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  dérogé  à  cet  article  par 
aucune  disposition  du  décret  du  28  août  1848; 
que,  dès  lors,  M.  Delloye,  qui  était  président 
du  tribunal  de  commerce  de  Cambrai  depuis 
quatre  ans,  n'était  pas  immédiatement  rééiigi- 
ble  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  26  mars  1849.— Cour  d'app.  de  Douai. 

4"  Espèce.— (Lacaze.)-- arrêt. 

LA  COUR;—  Attendu  que  l'art.  623,  Cod. 
comm.,  n'est  pas  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
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été  remplacés  ou  modifiés  par  le  décret  du  28 
août  1848,  qu'on  n'aperçoit  pas  sur  quels  fon- 
demens  cet  article  ne  devrait  pas  recevoir  une 
application  immédiate,  lorsqu'il  est  constant 
qu^il  n'a  pas  été  abrogé,  et  que  la  disposition 
transitoire,  contenue  en  l'art.  4  du  décret  pré- 
cité, n'en  a  pas  suspendu  l'exécution  ; — Atten- 
du qu'en  1848,  comme  en  1807  et  1840,  le  lé- 
fislateur  a  pensé  que  les  commerçans  doivent 
tre  successivement  appelés  à  juger  leurs  pairs; 
qu'après  avoir  limité  la  durée  des  fonctions  de 
juge  a  deux  ans,  il  Ta  déûnitivement  fixée  à 
quatre  ;  que  ce  ne  serait  pas  entrer  dans  son 
esprit  que  d'accueillir  un  système  qui  permet- 
trait a  certains  magistrats  de  se  maintenir  sur 
leurs  sièges  pendant  huit  années,  quoique  la 
législation  nouvelle  ait  considérablement  aug- 
menté le  nombre  des  commerçans  éligibles,  et 
qu'elle  n'ait  pas  voulu,  sans  doute,  leur  rendre 
la  magistrature  consulaire  moins  accessible 
qu'auparavant  ; — Attendu  que  le  sieur  Lacaze, 
élu  président  du  tribunal  de  commerce,  le  15 
déc.  1844,  réélu  le  22  sept.  1846,  avait  rempli 
ces  fonctions  pendant  près  de  cinq  années 
consécutives,  lorsqu'une  troisième  élection  est 
intervenue  en  sa  faveur  au  mois  de  septembre 
1849;  que,  cependant,  aux  termes  de  l'art.  623, 
Cod.  comm.,  il  ne  pouvait  plus  être  élu  qu'a- 
près un  an  d'intervalle,  et  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  d'annuler,  en  ce  qui  le  concerne,  les 
opérations  électorales  constatées  par  le  pro- 
cès-verbal du  16  septembre  dernier  j— Par  ces 
motifs,  prononce  la  nullité  de  l'élection  du 
sieur  Lacaze,  en  qualité  de  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Montauban. 

Du  10  déc.  1849.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 
— T*  ch.  —  frés.,  M.  Piou,  p.  p. 


ABSENT.—  Fsmmb.—  Communauté  .—Tbàks- 

action.  —  DÉ618TBMJBNT.— Décès. — Preuve. 

— Recouvremens.— Emploi. 

La  femme  d'un  absent,  qui  a  opté  pour  la 
continuation  de  la  communauté,  est  assimilée 
aux  envoyés  en  possession  provisoire  :  par  sui- 
te, elle  ne  peut  transiger  sur  les  droits  de  la 
communauté,  ni  spécialement  se  désister  de 
l'appel  interjeté  d'un  jugement  rendu  contre 
elle.  (Cod.  civ.,  124, 125.) 

Le  débiteur  d'un  absent  dont  la  créance  est 
subordonnée  à  l'existence  de  cet  absent,  est 
tenu  de  prouver  le  décès  de  celui-ci,  d'où  dé- 
pend sa  libération  :  il  ne  peut  rejeter  cette 
preuve  sur  les  représentons  de  l'absent  (1). 


(4)  C'est  là  une  application  de  ce  principe  général 
enseigné  par  les  auteurs  et  consacré  par  la  jurispru- 
dence, à  saToir,  que  là  preure  du  décès  ou  de 
l'existence  d'un  absent  incombe  à  celui  qui  exerce 
on  droit  subordonné  à  ce  décès  ou  à  cette  existence. 
F.Cass.  8  déc.  1824  (S.  25.1.158;  Collect.  noue. 
7.1.585);  80  août  1896  (S.  27.1.157;  C.  n.  8.1. 
4M),  et  leÇodê  cwt'J  annoté  de  M.  Gilbert,  arf.  135, 
n.  1  et  suit. 


L'envoyé  en  possession  doit  faire  emploi  de t 
créances  recouvrées,  aussi  bien  que  du  prix 
des  meubles.  (Cod.  civ.,  126.) 

//  doit  aussi  faire  emploi  des  intérêts  de  ces 
créances,  (lbid.) 

Mais,  après  trente  ans  d'absence,  il  n*esl 
plus  tenu  d'employer  les  intérêts.  (Cod.  civ., 
127.) 
(Héritiers  Marcher* — C.  Dumenil.) — àrhët. 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  la  dame  Marcheix  se 
serait  désistée  de  l'appel  servant  de  base  à  Fin- 
stance  reprise  par  les  héritiers  de  Léonard 
Marcheix  :  —  Attendu,  en  droit,  que  nul  ne 
peut  transiger  valablement,  s'il  n'a  la  capacité 
de  disposer  des  biens  compris  dans  ht  transac- 
tion; —  Attendu  que  l'art.  124,  Cod.  civ.,  ne 
confère  à  l'épouse  commune  en  biens  qui  a  opté 
pour  la  continuation  de  la  communauté,  que  le 
droit  de  prendre,  par  préférence  aux  héritiers 
présomptifs,  l'administration  des  biens  de  son 
mari  absent  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'art.  126, 
l'épouse  (à  la  différence  du  mari  qui  reste 
toujours  seigneur  et  maître  des  biens  de  h 
communauté)  n'est  considérée  dans  ce  cas  que 
comme  un  dépositaire,  chargé  de  conserver  et 
de  rendre,  et  par  conséquent  obligée  à  taire 
dresser  inventaire  des  meubles  et  constat  des 
immeubles,  pour  être  en  mesure  de  restituer 
le  tout,  soit  au  mari  s'il  reparaît,  soit  aux  re~ 

Srésentans  de  celui-ci'; —  Que  cette  qualité  de 
épositaire  et  les  obligations  qu'elle  impose  ex- 
cluent nécessairement  pour  ra  femme  le  droit 
d'aliéner  les  biens  de  la  communauté,  qui  res- 
tent les  biens  du  mari  absent,  tant  que  son  dé- 
cès n'est  pas  prouvé,  ou  que  les  délais  fixés 
par  l'art.  129  ne  sont  pas  expirés  ;  —  Attendu, 
en  fait ,  que  la  dame  Marcheix  a  été ,  confor- 
mément a  l'art.  124  précité,  investie  de  l'ad- 
ministration des  biens  de  son  mari  déclaré  ab- 
sent par  jugement  du  6  août  1834;  que  c'est 
en  cette  qualité  d'administratrice  légale  qu'a- 
près un  commandement  infructueux,  elle  a  in- 
tenté, par  exploit  du  20  fév.  1835,  contre  les 
héritiers  Dumenil ,  une  action  en  paiement  de 
la  somme  principale  de  6,000  fr.,  plus  des  in- 
térêts dus  au  sieur  Marcheix  son  mari,  pour 
prix  d'uu.  traité  de  remplacement  au  service 
militaire,  suivant  acte  authentique  du  25  mai 
1813  ;  —  AUendu  qu'en  se  fondant  sur  une 
clause  de  ce  contrat,  les  héritiers  Dumenil  ont 
prétendu  que  Marcheix  étant  décédé  pendant 
ta  durée  de  son  service,  avait  perdu,  droit  à  la 
moitié  du  prix,  dont  ils  devaient  eux  seuls  bé- 
néficier ;  et ,  en  conséquence ,  ont  offert  seu- 
lement une  somme  de  2,674  fr.,  déduction  faîte 
de  quelques  avances  par  eux  alléguées  ; 

Attendu  que,  sur  ces  prétentions  contraires, 
est  intervenu,  le  14  mai  1835,  un  jugement 
qui,  n'allouant  a  aucune  des  parties  la  somme 
litigieuse  de  3,000  fr.,  en  a  suspendu  l'exigi- 
bilité jusqu'à  ce  que  la  dame  Marcheix  eût 
prouvé  l'existence  de  son  mari  à  l'époque  fixtA 
pour  la  cessation  du  service  militaire  j  —  At- 
tendu qu'après  avoir,  par  exploit  du  6  août 
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1885,  interjeté  appel  de  ee  jugement,  notam- 
ment sur  le  chef  qui  rendait  incertaine  une 
créance  de  la  communauté,  la  dame  Marcheix 
s'en  est  formellement  désistée  par  acte  authen- 
tique du  14  avr.  1836  ;— Attendu  que,  par  ce 
désistement  et  par  la  transaction  qui  Ta  suivi, 
la  dame  Marcheix  ayant  compromis  et  aliéné 
le  droit  actuel  de  la  communauté  à  la  propriété 
d'une  partie  de  ta  créance  dont  il  s'agit,  avait 
excédé  ses  pouvoirs  d'administratrice,  et,  par 
suite,  lait  un  acte  nul  et  sans  effet;  qu'il  suit 
de  là  que  l'instance  iutroduite  par  cet  appel  a 
pu  être  reprise; 

Au  fond  ;  —  En  ce  qui  touche  la  déduction 
d'une  somme  de  3,000  fr.  sur  le  prix  du  trai- 
té :— Attendu  que,  par  l'acte  du  25  mai  1813, 
Léonard  Marcheix  s'est  obligé  à  remplacer  au 
service  militaire    Etienne-Désiré   Dumenil , 
moyennant  le  prix  de  6,000  fr.;—  Attendu  que 
Léonard  Marcheix  a  été  incorporé  au  122e 
régiment  de  ligne  au  lieu  et  place  de  Dumenil  j 
—  Qu'il  est  constant  que  celui-ci  a  été  libéré 
du  service  militaire  par  le  fait  de  Marcheix, 
à  qui  il  doit  par  conséquent  le  prix  de  son 
remplacement; — Attendu  qu'à  la  vérité  il  a  été 
stipulé,  par  Tune  des  clauses  du  traité,  <jue, 
dans  le  cas  où  Marcheix  viendrait  à  décéder 
pendant  la  durée  de  son  service  militaire,  le 
sieur  Dumenil  profiterait  de  3,000  fr.,  et  ne 
serait  plus  débiteur  que  de  ce  qui  excéderait 
cette  somme  j — Mais,  attendu  que  c'est  à  Du- 
menil, qui,  pour  repousser  la  demandé  princi- 
pale, invoque  le  bénéfice  de  cette  exception,  à 
prouver  la  réalisation  du  cas  prévu ,  c'est-à- 
dire  que  Marcheix  serait  décédé  pendant  la 
durée  de  son  service  militaire  ; — Attendu  que 
les  héritiers  Dumenil  ne  rapportent  pas  cette 
preuve,  et  que  le  certificat  du  ministère  de  la 
guerre  atteste  seulement  que  Marcheix  aurait 
été  fait  prisonnier,  le  18  oct.  1813,  à  la  bataille 
deLeipsick; — Que,  depuis  cette  époque,  au- 
cuû renseignement  n'est  venu  démontrer  l'exis- 
tence ou  la  mort  de  Marcheix,qui  doit  dès  lors 
être  présumé  vivant  tant  qu'il  n'a  pas  atteint 
le  terme  le  plus  éloigné  delà  vie  fixé  par  l'art. 
129;  —  Qa'U  suit  de  là  que  les  héritiers  Du- 
menil ne  sont  pas   fondés  dans  l'exception 
qu'ils  invoquent,  et  qu'ils  ne  peuvent  se  sous- 
traire au  paiement  intégral  d'une  obligation 
^i  a  été  fidèlement  accomplie  par  Marcheix  } 
En  ce  qui  touche  l'emploi  du  capital  de  ce 
prix  :— Attendu  que  l'obligation  imposée  par 
1  art.  126,  Cod.  civ. ,  de  faire  emploi  du  prix 
du  mobilier  vendu  doit  naturellement  s'étendre 
«  l'emploi  des  créances  recouvrées;  que  c'est 
donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  avaient 
Proscrit  cet  emploi  tant  pour  le  capital  que  pour 
les  intérêts  échus  avant  la  déclaration  d'absen* 
<*»  lesquels  étaient  assimilés  au  capital; 

£n  ce  qui  touche  les  intérêts  échus  depuis 
cette  époque  -.—Attendu  qu'aux  termes  de  1  art. 
127  les  envoyés  en  possession  provisoire  -de 
1  époux  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la 
communauté,  sont  dispensés  de  restituer  au- 
uue  partie  des  fruits  nrovqoanl  des  biens  de 


l'absent,  lprsoue  cette  absence  a  duré  plus  de 
trente  ans;— Que,  dans  l'espèce,  l'absence  re- 
montant au  18  oct.  1813,  c'est-à-dire  à  plus 
de  trente-sept  ans,  l'emploi  des  intérêts  ne  doit 
plus  être  ordonné,  puisque  la  restitution  n'en 
pourrait  plus  être  exigée;.,. — Par  ces  motifs, 
sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir,  déclare 
reprise  l'instance  (d'appel)  introduite  le  6  août 
1835,  par  la  dame  Marcheix;  reçoit  Pierre 
Marcheix  et  consorts  appelans  ;  met  le  juge- 
ment dont  est  appel  au  néant  dans  les  chefs 
relatifs  :  1°  à  la  déduction  de  la  somme  de 
3,000  fr.  sur  le  prix  du  traité,  et  2°  à  l'emploi 
des  intérêts  de  ce  prix;  —  Dit  que  les  pour- 
suites seront  continuées  jusqu'à  parfait  paie* 
ment  de  la  somme  de  5,516  fr.  87  c,  prix  du 
remplacement,  déduction  faite  des  avances  jus- 
tifiées; et,  quant  aux  intérêts,  dit  que  les  appe- 
lans ne  seront  pas  tenus  d'en  faire  emploi. 

Du  22  nov.  1850.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
—  tM  ch.  —  Pré*.,  M.  Vilneau,  —  Conclu  M» 
Greffier,  aubsU  —  PL,  MM.  Johannet  et  Gen- 
teur. 


1°  SUBROGATION. —PAIEMENT.— SIMULTA- 
NÉITÉ. 

2'  PAiwreirr.— Imputation.— Caution. 

3°  Caution.— Subrogation.— Solidarité. 

1°  Au  cas  de  subrogation  consentie  par  le 
débiteur  au  profit  d'un  prêteur  de  deniers  des- 
tinés à  acquitter  la  dette,  si  le  prêt  des  deniers 
et  leur  versement  aux  mains  du  créancier  n'ont 
pas  été  faits  dans  le  même  moment,  Us  juges 
peuvent  déclarer,  eu  égard  à  ^intervalle  de 
temps  qui  syest  écoulé  entre  ces  deux  opérations 
et  aux  autres  circonstances  été  la  cause,  que  le 
paiement  n'a  pas  eu  lieu  réellement  avec  les 
espèces  fournies  par  le  préteur,  et,  par  suite, 
déclarer  nulle  la  subrogation.  (G. -civ.,  1250.) 

La  subrogation  consentie  par  le  débiteur  est 
nulle,  lorsque  la  quittance  délivrée  par  le 
créancier  porte  la  mention  que  le  paiement 
avait  été  fait  à  une  époque  antérieure. 

T  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  de  deux 
dettes  également  échues,  dont  Vune  est  cou» 
tionnée,  doit,  en  l'absence  de  toute  convention 
à  cet  égard,  être  imputé  sur  la  dette  caution- 
née, prèférablement  à  Vautre,  en  ee  que  par  là 
deux  débiteurs  se  trouvent  libérés  à  la  fois. 
(Cod.  civ.,  1256.)  (1) 

3°  L'art.  2037, Cod.  civ.,  portant  que  la  cau- 
tion est  déchargée,  lorsque  ta  subrogation  aux 
droits,  privilèges  et  hypothèques  du  créancier 
ne  peut  plus,  par  te  fait  du  créancier,  s'opérer 
en  faveur  de  la  caution,  s'applique  é  la  cau- 
tion solidaire  comme  à  la  caution  simple  (2). 


(1)  F.  conf.,  Grenoble,  29  jnill.  1832  (Vol.  1833. 
2.572);  Poihier,  des  Oblig.,  n.  567;  Touiller,  lom, 
7,  d.  179;  Detaincourt,  tom.  2,  pag.  770  (cdiL  de 
1819);  Puraoton,  tom.  1?,  n.  199. 

(2)  Ce§t  en  ce  aent  que,  la  jurisprudence  se  fi** 
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(Naudin— C.  Rousseau.) 
Par  acte  du  15  juin  1836,  le  sieur  Fonde- 
neige,  notaire  à  Poulaine,  s'est  reconnu  débi- 
teur envers  le  sieur  Barberou,  son  prédéces- 
seur, tant  pour  le  prix  de  vente  de  son  office 
que  pour  prêt  d'argent,  d'une  somme  totale  de 
47,000  fr.,  payables  par  annuités  de  6,000  fr., 
à  partir  du  25  oct.  1837.  Outre  son  privilège 
sur  le  prix  de  l'office,  le  sieur  Barberou  obtint 
la  garantie  des  époux  Rousseau,  qui  se  sont 
rendus  cautions  solidaires  de  la  totalité  de  la 
dette,  et  ont  consenti  une  hypothèque  sur  di- 
vers immeubles. 

Le  8  juin  1840,  en  vertu  d'un  acte  authen- 
tique, le  sieur  Fondeneige  a  emprunté,  du 
sieur  Porcher,  une  somme  de  45,000  fr.,  que 
l'acte  déclarait  avoir  été  remis  en  espèces  à 
l'emprunteur  sous  les  yeux  des  notaires,  avec 
mention  qu'ils  étaient  destinés  à  acquitter  la 
dette  de  l'emprunteur  envers  Barberou  ,  par 
le  paiement  immédiat  d'une  somme  de  16,000  f. 
pour  trois  termes  alors  échus,  et  par  le  paie- 
ment ultérieur  des  autres  termes  a  venir,  au 
fur  et  à  mesure  de  leurs  échéances.  II  fut,  en 
outre,  stipulé  que,  dans  la  quittance  de  chacun 
de  ces  paiemens,  seraient  faites  les  déclarations 
prescrites  par  l'art.  1250,  G.  civ.,  S  2,  relatives 
à  l'origine  et  à  la  destination  des  deniers,  afin 
de  procurer  au  préteur  le  bénéfice  de  subro- 
gation dans  tous  les  droits,  actions  et  privilè- 
ges du  sieur  Barberou. 

Le  premier  paiement  des  16,000  fr.  reçut, 
en  effet,  son  exécution  dans  la  quinzaine  de 
l'acte  d'emprunt,  le  23  juin  1840,  et  les  autres, 
d'année  en  année,  jusqu'en  4845.  Toutes  les 
quittances  contenaient  les  déclarations  subro- 
gatoires  voulues  par  la  loi  :  trois  d'entre  elles, 
en  date  des  6  janv.  18 il,  24  juin  1844  et  2 
mai  1845,  portaient,  en  outre,  la  mention  que 
Barberou  avait  reçu  les  deniers  antérieure- 
ment à  la  quittance. 

Plus  tard,  le  sieur  Fondeneige  ayant  fait  de 
mauvaises  affaires, son  étude  fut  revendue  pour 
la  somme  de  36,000  fr. 

En  cet  état,  le  sieur  Porcher,  en  vertu  d'un 
arrangement  intervenu  entre  lui  et  un  autre 
créancier  de  Fondeneige,  le  sieur  Naudin,  fut 
désintéressé  par  celui-ci  pour  une  somme  de 
12,000  fr.  sur  sa  créance  totale,  moyennant 
subrogation  au  profit  de  Naudin,  jusqu'à  con- 
currence de  pareille  somme  ,  dans  tous  les 
droits  et  actions  de  Porcher  contre  Fonde- 
neige et  ses  cautions.  Toutefois,  le  sieur  Por- 
cher se  réserva  formellement  le  droit  de  se 
faire  payer  pour  le  restant  de  sa  créance,  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers,  sur  le  prix 
de  l'office. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


définitivement,  malgré  de  vît  et  critiques.  F.  à  cet 
égard,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  janv. 
1849,  et  la  note  qui  l'accompagne  (Vol.  1849.1.278 
—P.  1849.1.455),  ainsi  que  le  Coto  civil  annoté  de 
M.  Gilbert,  art.  2037,  n.  1  et  2. 


Par  suite  de  ce  transport,  le  sieur  Naudin 
a  fait  aux  époux  Rousseau,  cautions  solidaires, 
commandement  à  fin  de  paiement  ou  de  saisie 
immobilière  des  immeubles  hypothéqués  à  la 
créance  Barberou. 

Ceux-ci  ont  formé  opposition  à  ce  comman- 
dement, en  soutenant  que  la  subrogation  de 
Porcher  dans  les  droits  et  actions  de  Barberou 
était  nulle,  en  ce  qui  concernait  plusieurs  des 

{>aiemens,  par  le  motif  qu'il  s'était  écoulé  do 
ong  intervalle  entre  le  prêt  des  deniers  des- 
tines à  acquitter  la  dette,  et  le  paiement  do 
créancier,  que  ce  fait  et  d'autres  circonstances 
ne  permettaient  pas  d'admettre  que  ce  paiement 
eût  été  fait  avec  les  sommes  mêmes  qui  avaient 
été  prêtées  par  Porcher.  Qu'en  ce  qui  touche 
la  subrogation  pour  les  autres  paiemens,  elle 
ne  pouvait  être  invoquée  contre  eux,  parce 

2u'a  l'époque  de  ces  paiemens,  la  portion  des 
ettes  du  débiteur  principal  qu'ils  avaient  cau- 
tionnée, se  trouvait  éteinte  au  moyen  d'un 
paiement  antérieurement  fait  par  le  débiteur, 
sans  imputation,  il  est  vrai,  mais  qu'en  l'ab- 
sence d'une  imputation  formelle,  le  paiement 
devait  s'imputer  sur  la  dette  cautionnée  plutôt 
que  sur  celle  qui  ne  Tétait  pas. — En  outre,  les 
époux  Rousseau  ont  opposé  au  sieur  Naudin. 
le  bénéfice  de  l'art.  2037,  soutenant  que,  do 
moment  qu'il  avait  omis  de  se  faire  subroger 
dans  le  privilège  sur  l'office  de  Fondeneige, 
ils  avaient  perdu  tout  recours  contre  les  cau- 
tions, auxquelles  ils  ne  pouvaient  pas  trans- 
mettre ce  privilège  ;  qu'à  cet  égard,  la  dispo- 
sition de  l'article  dont  il  s'agit  était  absolue, 
et  pouvait  être  invoquée  aussi  bien  par  la  cau- 
tion solidaire  que  par  la  caution  simple. 

27  août  1850,  jugement  du  tribunal  de  Pi- 
thiviers  qui,  sans  s'arrréter  à  ces  moyens  et 
exceptions,  ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites.—Appel. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  validité 
des  quittances  subrogatoires  : — Attendu  qu'eu 
exigeant,  entre  autres  conditions,  que  la  quit- 
tance contienne  la  déclaration  que  le  paie- 
ment a  été  fait  des  deniers  fournis,  à  cet  effet. 
par  le  nouveau  créancier,  l'art.  1250,  n.  i 
suppose  nécessairement  que  cette  déclaration 
sera  renonciation  d'un  fait  possible  et  vrai;— 
Qu'en  effet,  il  résulte  de  tous  les  enseigne- 
mens  de  la  doctrine,  et  comme  conséquence 
des  plus  purs  principes  du  droit,  que  la  subro- 
gation dont  il  s'agit  ne  peut  exister  qu'autant 
que  les  deniers  prêtés  avec  cette  destination 
exprimée  ont  incontestablement  servi  à  payer 
une  dette  plus  ancienne  } —  Que  ce  n'est  qu'à 
cette  unique  considération  que  la  loi  a  pu,  avec 
justice,  donner  aux  créanciers  nouveaux  le 
droit  d'acquérir  un  rang  et  une  préférence 
qui  les  font  passer  avant  de  plus  anciens,  en 
prenant  la  place  du  créancier  payé,  et  qui,  dans 
la  vigueur  des  principes,  avait  seul  le  droit, 
par  une  cession  volontaire,  de  faire  passer  en 
d'autres  mains,  et  sans  l'éteindre,  la  créance 
qui  lui  appartenait  ;  — .  Attendu,  dès  lors,  que 
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?ue,  par  i^  intimés,  aucune  circonstance  ten- 
dant à  établir  comment  les  deniers  versés  à 
'emprunteur,  le  8  juin  1840,  ont  réellement 
servi  à  l'emploi  promis,  et  qui  soit  de  nature  à 
détruire  ou  même  à  affaiblir  les  graves  pré- 
emptions qui  s1  élèvent  contre  une  déclaration 


les  tiers,  blessés  par  une  déclaration  qu'ils 
croient  mensongère,  devraient,  alors  même 
qu'elle  ne  porterait  pas  en  elle  la  preuve  de 
son  inexactitude,  être  reçus  à  la  combattre 
par  tous  les  genres  de  preuves  invocables  par 
ceux  qui  ne  sont  pas  partie  dans  un  acte,  d'au- 
tant plus  que  le  notaire  ne  certifie  que  le  fait 
même  de  la  déclaration,  et  non  la  vérité  delà 
chose  déclarée  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que, 
sous  l'empire  de  l'ancien  droit  et,  spéciale- 
ment, du  règlement  du  16  juill.  1690  que  l'art. 
1250  reproduit  textuellement,  la  doctrine  uni- 
verselle enseignait  que,  pour  faire  preuve  par 
elle-même  de  la  réalité  du  fait  déclaré,  la  dé- 
claration devait  intervenir  dans  un  temps  rap- 
proché de  l'emprunt,  que  les  moins  rigoureux 
des  jurisconsultes,  et,  dans  les  circonstances 
les  plus  favorables,  ne  fixaient  pas  au  delà  de^ 
six  mois;— Attendu  que  la  doctrine  moderne, 
ainsi  que  l'ancienne,  ne  voit,  dans  l'absence 
d'un  délai  préfixe  dans  l'art.  1250,  n.  2,  comme 
dans  le  règlement  de  1690,  sur  le  temps  dans 
lequel  cette  déclaration  doit  être  faite,  qu'un 
droit  d'appréciation  laissé  aux  magistrats  qui 
devront  prendre  en  considération  les  diverses 
circonstances  qui  expliqueraient  le  retard  ap- 
porté à  la  déclaration  et  qui  pourraient  per- 
mettre de  croire  qu'en  réalité  les  deniers  four- 
nis odI  reçu  la  seule  et  vraie  destination  qu'ils 
devaient  avoir  pour  produire  la  subrogation  ; 
-Qu'admettre  qu'à  quelque  époque  qu'elle  in- 
tervienne, fût-ce  même  après  cinq  ans  et  plus 
de  la  date  de  l'emprunt,  cette  déclaration  ferait 
foi  suffisante  par  elle-même,  serait  ouvrir  la 
porte  aux  fraudes  et  mettre  les  créanciers  dans 
l'impossibilité  de  s'en  défendre,  puisqu'il  de- 
viendrait impossible  de  suivre  les  deniers  pour 
savoir  s'ils  ont  servi  h  la  destination  promise 
et  obligée;  —  Qu'il  faut  donc  reconnaître,  au 
contraire,  qu'après  un  certain  intervalle,  et 
plus  il  se  prolongera,  les  plus  violentes  pré- 
somptions ne  permettent  pas  d'accepter  la  dé- 
claration comme  vraie,  et  devront  la  rendre 
sans  effet; 

En  fait  : — Attendu  que  l'acte  d'emprunt  est 
du  8  juin  1840,  à  Orléans,  lieu  où  les  deniers 
sont  fournis;  que  la  première  quittance  subro- 
gatoire  est  du  23  du  même  mois,  à  Ghabris, 
Ken  où  se  fait  le  paiement;  que  rien  dans  ce 
délai,  en  raison  des  circonstances  de  localité 
qui  l'expliquent,  ne  rend  suspecte  la  déclara- 
tion intervenue; — Attendu,  au  contraire,  que 
les  cinq  autres  quittances  sont  aux  dates  des  6 
janv.  et  25  déc.  1841,  31  déc.  1842,  24  juin 
l&U,  2  mai  1845;  qu'il  ne  tombe  pas  sous  le 
*ens  que  des  deniers  versés  le  8  juin  1840  et 
Portant  intérêts,  aient  été  conservés  si  long- 
temps inactifs  et  sans  un  autre  emploi  que  ce- 
lui stipulé;  —  Attendu  qu'il  n'est  même  allé- 


dont  tout  concourt,  au  contraire,  à  démontrer 
la  fausseté  ;  d'où  il  suit  qu'aucune  subrogation 
valable  n'est  résultée  desdites  cinq  quittances; 
— Attendu,  en  outre,  que  trois  d'entre  elles, 
aux  dates  des  6  janv.  1841,  24  juin  1844  et  2 
mai  1845,  énoncent  que  les  paiemens  avaient 
eu  lieu  antérieurement  et  à  une  date  assez  éloi- 

Snée;  d'où  il  résulte  que  les  déclarations 
'emploi  ne  sont  intervenues  que  lorsque  l'ex- 
tinction de  la  créance  était  consommée  par  le 
paiement,  ce  qui  rendait,  aux  dates  ci-dessus 
indiquées,  toute  subrogation  impossible  dans 
des  droits  déjà  éteints  sans  retour  ;  —  Attendu 
que,  des  décisions  qui  précèdent,  il  résulte 
qu'au  2  mai  1845,  date  du  dernier  rembour- 
sement fait  à  Barber  ou,  Porcher  restait  bien 
créancier  de  la  somme  de  45,000  fr.  par  lui 

I)rétée,  le  8  juin  1840,  à  Fondeneige,  et  dont 
e  premier  terme  de  11,000  fr.  n'était  exigible 
que  le  6  juin  1845,  mais  qu'il  n'avait  de  su- 
brogation valable,  dans  les  droits  de  Barberou 
et  spécialement  contre  les  cautions,  que  pour 
raison  des  16,000  fr.  payés  le  23  juin  1840,  et 
qui  avaient  servi  à  rembourser,  aux  termes  des 
conventions  rappelées  dans  l'acte  d'emprunt, 
1°  les  10,000  fr.  restant  dus  à  Barberou  a  titre 
de  prêt;  et  2'  6,000  fr.  à  valoir  sur  le  prix  de 
l'office  cédé  par  Barberou  à  Fondeneige,  les- 
quels 6,000  fr.,  en  outre  du  cautionnement, 
étaient  encore  éventuellement  garantis  par  un 
privilège,  si  Fondeneige  était  un  jour  autorisé 
a  présenter  un  successeur  à  l'office  ; 

Attendu  qu'il  a  été  formellement  articulé  par 
les  appelans  qu'au  plus  tard  en  oct.  1846,  Por- 
cher avait  reçu  de  Fondeneige  une  somme  de 
11,000  fr.,  ce  qui  réduisait  alors  sa  créance 
contre  celui-ci  à  34,000  fr.  et  que,  de  plus,  par 
suite  de  la  vente  faite  le  10  avr.  1849,  d'une 
maison  sise  à  Bazochcs-les-Ctollerandes,  Fon- 
deneige avait  encore  payé  une  autre  somme  de 
4,000  fr.  à  Porcher,  au  total  15,000  fr.  ;— At- 
tendu que  cette  allégation,  faiblement  contestée 
{>ar  les  intimés,  est,  au  surplus,  justifiée  par 
e  bordereau  d'inscription  remis  par  Porcher 
à  ses  cessionnaires  et  par  diverses  énoncia- 
tions  portées  en  l'acte  de  cession  du  18  sept, 
1849;  —  Attendu  qu'en  cet  étal  des  faits,  il 
faut  reconnaître  :  la  qu'après  le  2  mai  1845, 
Porcher  n'avait  de  droits  du  chef  de  Barberou, 
que  ceux  résultant  de  la  seule  subrogation  va- 
lable, en  date  du  23  juin  1840;  et  2*  qu'il  n'a 
pu,  le  18  sept.  1849,  subroger  ses  cessionnai- 
res dans  ces  mêmes  droits  jusqu'à  concurrence 
de  12,000  fr.  à  prendre  sur  sa  créance  totale, 

Su'autant  que  ces  mêmes  droits  étaient  encore 
ans  ses  mains; — Attendu,  quant  à  ce  dernier 
point,  qu'il  dépend  de  la  question  de  savoir 
sur  quelle  partie  de  la  créance  totale  de  Por- 
cher a  dû  se  faire  l'imputation  des  15,000  fr. 
qui  lui  avaient  été  payés  avant  la  cession;  — 
Attendu  qu'en  l'absence  des  quittances  dont 
les  intimes  avaient  le  droit  et  l'intérêt  de  se 
faire  aider  par  leur  cédant,  soit  pour  préciser 
la  date  des  paiemens,  soit  pour  établir,  s'il  y 
avait  |ieu,  une  imputation  conventionnelle  qui 
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lui  aérait  favoïàble,  la  Cou*  rteflfttit&erepor> 
ter  qu'aux  dispositions  derart.  1256,  Cod.  civ.; 
—Attendu  que  la  partie  de  la  dette  que  Fou- 
déneige  a  eu  le  plus  d'intérêt  à  acquitter  est 
évidemment  celle  dont  le  paiement,  en  le  li- 
bérant personnellement,  libérait  aussi  les  cau- 
tions, puisque  par  cela,  en  faisant  l'affaire  de 
deux  débiteurs,  il  s'affranchissait  d'un  recours, 
et  satisfaisait  en  même  temps  à  un  devoir  de 
convenance  et  d'équité  dont  l'accomplissement 
ne  pouvait  que  relever  son  crédit  ; 

Attendu  que  la  dette  des  cautions,  par  l'im- 
putation, s'est  trouvée,  au  jour  de  la  cession, 
réduite  à  1,000  fr.,  et  que  cette  somme  seule  a 
pu  être  cédée  contre  elles  \ — Qu'en  admettant 
même  que  le  dernier  paiement  de  4,000  fr. 
n'ait  pas  été  fait  avant  la  cession,  elle  ne  pour- 
rait avoir  encore  d'effet  que  jusqu'à  concur- 
rence de  5,000  fr.  restent  alors  dus  par  les 
cautions;  mais  que, soit  la  somme  de  1,000 fr., 
soit  celle  de  5,000  fr.,  s'appliquerait  à  la  dette 
pour  prix  de  l'office,  qui,  par  l'acte  de  subro- 
gation du  23  juin  1840  et  des  autres  conven- 
tions, n'a  pu  être  payée  qu'après  celle  due  à 
titre  de  simple  prêt  ;  d'où  suit  la  nécessité 
d'examiner  si,  à  cet  égard,  les  cautions  n'ont 
pas  droit  d'exciper  de  1  art.  2037,  Cod.  civ.  ; — 
Attendu  que,  conformément  à  l'intention  for- 
melle des   cessionnaires,  manifestée  dans  la 
procuration  authentique  du  16  sept.  1819,  il  a 
été  positivement  expliqué  qu'ils  ne  seraient 
aucunement  subrogés  dans  le  privilège  attaché 
à  la  créance  du  prix  d'office  qui,  dans  l'état 
des  choses,  se  trouve  seule  cédée  pour  partie 
contre  les  cautions  ;  qu'en  forçant  celles-ci  de 
la  leur  payer,  elles  ne  pourraient  obtenir  une 
subrogation  légale  dans  un  privilège  qui  en  a 
été  détaché  par  le  fait  des  cessionnaires  ;  d'où 
résulte  pour  elles  le  droit  d'être  déchargées  de 
leur  obligation,  l'art.  2037  s'appliquant  indis- 
tinctement à  tout  cautionnement  solidaire  ou 
non  ; — Par  ces  motifs,  infirme,  déclare  nulles 
les  poursuites  faites  contre  les  cautions,  etc. 

Du  3  avr.  1851. — Cour  d'app.  d'Orléans. — 
Prés.,  M.  Dêvauzelle,  p.  p. — ConcL,  M.  Gref- 
fier, subst.  — PL,  MM.  Robert  de  Massy  et  Jo- 
hannet. 


OFFICE.— Privilège.— Revente.  —  Cession. 
Le  privilège  du  vendeur  non  payé  d'un  of- 
fice n'est  pas  éteint  par  Veffet  d'une  revente 


volontaire  die  Vofflee  par  l'acquéreur  :  en  u% 
tel  cas,  le  privilège  résultant  de  Us  premier* 
vente  peut  être  exercé  sur  le  prix  de  la  se- 
conde. (Cod.  civ.,  2102,  n°  4.)(1) 

M  aie  ce  privilège  ne  peut  être  exercé  an  pré- 
judice de  tiers  auxquels  le  premier  acquêmr 
aurait  cédé  le  prix  de  sa  revente,  sans  /rw- 
de,  et  antérieurement  à  toutes  poursuites  de  te 
pari  du  vendeur  (2). 

(Gros-Cassan — C.  de  Galard.) 

Ces  deux  décisions  résultent  d'un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Moissac,  ainsi  conçu  :  — 
«  Attendu  cme  le  prix  des  droits  incorporels 
non  payés,  jouit  du  privilège  attribué  par  Part. 
2102,  n°  4,  Cod.  civ.,  au  prix  des  effets  mobi- 
liers, aussi  non  payés  ;  que  même  la  jurispru- 
dence a,  pour  le  prix  des  offices,  étendu  u 
privilège  au  cas  de  la  revente,  tant  que  le  prix 
est  encore  dans  les  mains  de  l'acquéreur  ;  — 
Attendu  que ,  d'après  ces  principes,  il  n'est 
pas  douteux  que  1  acte  de  saisie-arrêt  que  le 
sieur  Charles  de  Galard,  créancier  des  enfans 
mineurs  de  Joseph  Cabrit  fils,  et,  invoauaol 
leurs  droits,  fit  pratiquer,  le  4  oct.  18W,  du 

Ïtrix  de  l'office  de  notaire  de  Roquecor,  entre 
es  mains  de  Clément  Cabrit  fils,  en  qiuliu 
d'héritier  de  feu  Jean-Joseph  Cabrit,  son  po- 
re, à  qui  la  dame  Mirandol,  veuve  Cabrit  fils, 
avait  vendu  cet  office,  comme  tutrice  de  ses 
enfans  mineurs,  n'eût  pour  effet  de  signaler 
à  Bernard  Cabrit  la  nature  privilégiée  de  ta 
créance  du  sieur  Charles  de  Galard,  et  ne  lui 
fît  une  obligation,  sous  sa  responsabilité,  de  m 
pas  céder  à  d'autres  le  prix  de  cet  office,  parce 
que,  bien  que  déjà,  à  cette  époque,  ledit  sieur 
Bernard  Cabrit  eût.  dès  le  4  mars  1819,  vco4l 
l'office  au  sieur  Mirandol,  pour  le  prix  Je 
15,000  fr.,  avec  délégation  de  ce  prix  en  fa- 
veur des  enfans  mineurs  de  Joseph  Cabrit  fils, 
payable  par  moitié  à  la  majorité  de  chacun  àt 
ses  enfans,  le  Gouvernement  ayant  réduit  i 
12,000  fr.  le  prix  de  l'office  et  improuvé  la  dé- 
légation en  faveur  des  enfans,  de  nouveau* 
accords  étaient  intervenus,  les  25  août  et  20 
oct.  18i9,  entre  Clément  Cabrit  et  Henri  Mi- 
randol et  la  veuve  Cabrit,  par  lesquels  il  fut 
convenu  que  la  délégation  serait  con^klern. 
comme  non  écrite,  et  que  Mirandol  paierait 
directement  le  prix  de  roffice,réduit  à  12,0001., 
à  Clément  Cabrit,  dans  huit  ans,  à  compter  <!• 
la  réception  de  Mirandol,  en  qualité  de  notais 
à  Roquecor,  avec  l'intérêt  à  5  pour  100,  à  par- 


(1*2)  On  lait  qu'une  jurisprudence,  aujourd'hui 
constante,  a  consacré  l'existence  d'an  privilège  au 
profit  da  Tendeur  non  payé  d'un  office,  doctrine  qui 
•  toutefois  été  repoussée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  29  déc.  1847  (  V.  sur  ce  point  nos  obser- 
vations, à  la  note  qui  accompagne  cet  arrêt,  Vol. 
1848.2.68— P.  1848.1.1).  On  sait  aussi  que  la  ju- 
risprudence incline,  malgré  quelques  proie^iaiions, 
h  admettre  la  continuation  de  ce  privilège,  même  sur  I 
Te  prix  de  la  revente  de  l'office.  Y,  à  cei  égard  nos  f 


observations,  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nawj 
du  2  mars  1850  (Vol.  1830.2.285— P.  185<M.ai> 
— L'arrêt  ci -dessus  consacre  de  nouveau  celle  Seublt 
doctrine  ;  mais  sur  le  second  point,  il  y  apporte  ooe 
restriction  en  faveur  des  tiers  cessionnaires  de  bonne 
foi  dMprix.de  la  revente,  et,  en  cela,  il  est  conforme 
à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  mai  1855  ^Voi. 
1835.2.289).  —  F.  au  surplus,  sur  l'ensemble  de 
ceue  matière,  le  Code  cixni  amnoti  de  11 •  Gilbert* 
art.  21*02,  n.  76  et  irait. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


tir  de  cette  même  époque  ;  —  0u'ainsi,  il  est 
bien  certain  qu'au  moment  de  cette  saisie -ar- 
rêt, le  prix  de  l'office  appartenait  encore  au 
sieur  Clément  Gabrit,  et  que  le  sieur  de  Ga- 
lard  aurait  pu  faire  usage  de  son  privilège  sur 
le  prix,  à  rencontre  des  autres  créanciers  de 
Bernard  Cabrit; 

Mais,  attendu  que  ce  ne  fut  que  le  14  janv. 
1850  que  le  sieur  Charles  de  Galard  dénonça 
sa  créance  sur  les  enfans  mineurs  de  Joseph 
Cabrit  fils,  ainsi  que  la  saisie  qu'il  avait  fait 
pratiquer,  le  4  oct.  1849,  entre  les  mains  de 
Cabrit  fils  et  son  ensuivi  au  sieur  Mirandol,  et 
lui  fît  défenses  de  payer  le  prix  de  l'office  en 
d'autres  mains  que  les  siennes,  et  que  déjà, 
dès  le  5  du  même  mois  de  janvier  1850,  par 
acte  public  devant  M*  Dupeyron,  notaire  à 
Montaiçut,enregistré,  Bernard-Clément  Cabrit 
avait  fajt  cession  du  prix  de  cet  office  au  sieur 
Louis  Gros-Cassan,  et  que,  par  autre  acte 
aussi  public,  du  8  du  même  mois,  aussi  enre- 
gistré, Mirandol  ayait  accepté  la  cession  ;  que, 
par  là,  le  prix  de  l'office  avait  cessé  d'être  la 
propriété  de  Bernard-Clément  Cabrit,  et  était 
devenu  celle  de  Gros-Cassan,  avant  que  ledit 
Charles  de  Galard  eût  accompli  toutes  les  for- 
malités nécessaires  pour  assurer  l'effet  de  soq 
privilège  ;  d'où  il  suit  qu'il  serait  aujourd'hui 
mal  fondé  à  en  réclamer  l'utilité,  si  la  cession 
produite  au  nom  du  sieur  Louis  Gros-Cassan 
était  sincère  et  n'avait  pas  été  ourdie  dans  la 
vue  de  Taire  parvenir  le  prix  de  l'office  de  no- 
taire aux  enfans  mineurs  Cabrit,  au  détriment 
dudit  sieur  de  Galard,  leur  créancier  ;  —  Et, 
sur  ce  point,  attendu  qu'il  est  notoire... } — Le 
tribunal  prononce  la  nullité  pour  cause  de 
fraude.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  CÔtJrli  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges.; — bémet  de  l'appel,  etc. 

Du  12  iuill.  1861.— Cour  d^app.  de  Toulou- 
se.— 2T  au*-* Prés.,  M.  Garrisson.  —  ConcL, 


(1)  M.  le  conseiller  Rolland  de  Villargues,  en  rap- 
portant eel  arrêt  dans  la  Juritp.  du  notariat,  l'accom- 
pagne deaobservalion8Suivanies,dont  on  sentira  toute 
la  justesse.  «  En  général,  dit  le  savant  magistrat, 
ceux  qui  empruntent  sur  hypothèque  manquent  de 
crédit  personnel  (Troplong,  det  Hypoth.,  préface, 
pag.  30).  Il  y  a  plus  de  sûreté,  en  effet,  dans  les 
obligations  réelles  que  dans  les  obligations  person- 
nelles; c'est  ce  que  disent  les  lois  elles-mêmes  : 
PUu  cautionis  m  r$  ett,  qudm  in  per$ond  (L.  23,  D. 
de  Reg.  Jar.).— Cependant,  il  peut  ou  il  doit  même 
arriver  souvent  qu'un  préteur  compte  aussi  sur  la 
solvabilité  peroonnelle  du  débiteur,  ne  fût-ce  que 
pour  être  sûr  du  service  exact  des  intérêts  de  la 
somme  prêtée,  et  pour  s'exempter  les  désagrément, 
les  avances  à  (aire  ponr  des  poursuite!  en  expropria- 
tion, et  les  mauvaises  chances  qni  peuvent  résulter 
d'un  ordre.  Cela  doit  te  vérifier,  surtout  si  le  pré- 
teur n'a  point  de  fortune,  s'il  n'en  a  pas  d'antre  sur- 
tout que  la  gomme  prêtée...  Dan»  une  telle  situation, 


*  • 

tf.  Laftheau,  av.  gén.—  PL,  MM.  îournayre, 
Ferai  et  Decamps. 


NOTAIRE.— Placembht.— Responsabilité. 

Le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire  à 
V effet  d'opérer  un  prêt  en  son  étude  est  res- 
ponsable, non-seulement  de  l'insuffisance  des 
garanties  hypothécaires  fournies  par  l'emprun- 
teur, mais  encore  de  l'insolvabilité  personnelle 
de  cet  emprunteur,  s'il  est  établi  que  le  prêt  a 
été  fait  sous  la  condition  que  ce  dernier  of- 
frirait, par  sa  position  personnelle,  une  par- 
faite sécurité  au  prêteur.  (Cod.  civ.,  1383  et 
1992.)  (1) 

(Crépin— C.  Me  Bouclier.) 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce ,  d'un  prêt  de 
16,000  fr.  fait  par  un  individu  n'ayant  pas 
d'autre  fortune,  et  qui,  par  ce  motif,  avait  con- 
juré le  rfotaire  de  ne  faire  ce  prêt  qu'autant 
qu'il  se  serait  assuré  de  la.  moralité  de  l'em- 
prunteur, et  que  les  intérêts  seraient  payés 
exactement,  et  sans  qu'on  soit  exposé  à  exer- 
cer des  poursuites.  L'hypothèque  était  consti- 
tuée sur  une  maison  qui  était  annoncée  valoir 
100,000  fr.;  mais  après  d'autres  hypothèques 
s'élevant  à  44,000  fr.  Le  prêt  avait  lieu  en 
1844,  et  pour  cinq  ans.  Mais  il  est  arrivé  oue 
l'immeuble,  vendu  après  la  révolution  de  18Ï8, 
au  prix  seulement  de  60,000  fr.,  a  été  insuffi- 
sant pour  désintéresser  le  prêteur.  De  là  une 
action  en  garantie  contre  le  notaire,  action  re- 
celée d'abord  en  première  instance  ;  mais  sur 
l'appel,  cette  action  a  été  accueillie  en  ces  ter- 
mes: 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Considérant  qu'il  est  reconnu, 
et  d'ailleurs  établi,  que  Bouclier  a  été  chargé 
à  là  fois,  comme  notaire  et  comme  manda- 
taire salarié, d'opérer  le  placementdes  16,000f.» 
dont  le  prêt  a  été  réalisé  par  acte  notarié  du  5 
oct.  1844  ;  —  Considérant  que  le  mandataire 
est  tenu  d'apporter  dans  l'accomplissement  du 


non-seulement  il  doit  se  faire  assurer  son  capital  par 
des  garanties  hypothécaires,  mais  encore  il  doit 
désirer  de  n'être  pas  exposé  aux  incon venions  grè- 
ves que  nous  venons  de  signaler.  Si  donc  il  confère 
A  autrui  le  mandat  de  lui  chercher  un  emprunteur,  il 
faut  que  ce  mandataire  se  pénétre  bien  de  .cette 
position  el  qu'il  exige  a  la  fois  une  solvabilité  per- 
sonnelle, et  une  garantie  hypothécaire  qui,  d'ailleurs, 
n'est  jamais  a  l'abri  des  événemens  :  autrement, 
le  mandat  serait  incomplètement  rempli.  Le  devoir 
du  mandataire  devient  ici  d'autant  plut  rigoureux, 
si  ce  mandataire  est  le  notaire  qui  reçoit  l'aete  de 
prêt;  parce  qu'ici,  outre  l'obligation  qni  résoltaît  da 
mandai,  il  était  de  «on  devoir  d'éclairer  le  mandant 
sur  les  garanties  offertes.  »  —  On  peut,  du  reste, 
consulter  sur  la  responsabilité  des  notaires,  en  ce 
qui  •  touche  les  placemens  dont  les  chargent  leurs 
cliens,  les  décisions  qu'a  résumées  M*  Gilbert,  dans 
son  Code  civil  <m*oU ,  art.  1583 ,  »•  185  et  euiv. 
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Lois  et  Dédiions  diverse*. 


mandat,  le  soin,  l'habileté  et  la  prudence1 
qu'exige  la  nature  de  l'affaire  dont  il  s'est 
chargé  ; — Considérant  que  le  mandataire  est 
responsable  des  fautes  qu'il  commet,  et  que  sa 
responsabilité  doit  être  plus  rigoureusement 
appliquée,  quand  le  mandat  est  salarié  ; — Con- 
sidérant que,  par  sa  lettre  du  26  sept.  1844, 
Bouclier  a  fait  connaître  qu'il  pouvait  offrir  a 
Crépin  un  placement  de  16,000  fr.,  garanti  hy- 
pothécairement, après  44,000  fr.,  sur  une  mai- 
son, citéTrévise,  dont  on  avait  offert  100,000  f., 
ajoutant  «  qu'il  y  avait  toute  garantie,  et  qu'il 
«  l'engageait  a  faire  le  placement»  ; — Que,  le 
30  du  même  mois  de  septembre,  le  juge  de 
paix  de  Charly,  répondant  à  Bouclier,  au  nom 
et  dans  l'intérêt  de  Crépin,  el  signalant  la  po- 
sition particulière  de  ce  dernier,  lui  représente 
que  les  16,000  fr.  à  placer  constituent  l'unique 
patrimoine  de  Crépin,  et  que  les  intérêts  de 
ce  capital  lui  sont  indispensables  pour  son  exis- 
tence et  celle  d'un  enfant  infirme  ;  il  lui  de- 
mande, en  conséquence,  si  l'emprunteur  est 
eu  position  de  servir  exactement  les  intérêts, 
et  de  lui  donner,  s'il  est  en  son  pouvoir,  des 
renseignemens  sur  la  moralité  de  l'emprunteur, 
là  garantie  hypothécaire  paraissant  certaine. 
La  lettre  se  termine  ainsi  :  «  Je  vous  conjure 
«  de  me  dire  s'il  peut  (Crépin),  sans  crainte, 
«  faire  le  placement  en  question,  et  s'il  peut, 
«  en  le  faisant,  être  assuré  de  toucher  exacte- 
«  ment  ses  intérêts,  et  de  rentrer  dans  son 
«  capital,  sans  être  exposé  à  exercer  des  pour- 
«  suites  pour  y  arriver.  »  —  Considérant  que 
des  termes  et  de  l'esprit  de  cette  lettre,  il  ré- 
sulte bien  manifestement  que  si  la  sûreté  hypo- 
thécaire était  acceptée  comme  suffisante,  le 
prêt  ne  devait  toutefois  s'effectuer  que  dans 
le  cas  ou  V emprunteur  offrirait  moralité  et 
solvabilité  ;  que  c'était  là  la  condition  détermi- 
nante du  placement,  le  préteur  voulant  une 
double  sécurité,  celle  que  pouvait  donner  la 
maison  hypothéquée,  et  celle  qui  était  particu- 
lière et  personnelle  à  l'emprunteur  ;  que  cette 
dernière  garantie,  fondée  sur  la  moralité  et  la 
solvabilité  du  débiteur,  était  d'autant  plus  im- 
portante et  précieuse  pour  le  prêteur,  qu'elle 
lui  assurait  davantage  l'exactitude  du  service 
des  intérêts,  en  même  temps  qu'elle  lui  garan- 
tissait le  remboursement  du  capital,  sans  l'ex- 
poser à  exercer  des  poursuites  qu'il  désirai», 
.  éviterj  —  Qu'ainsi,  Bouclier  ne  devait  opérer 
le  placement  que  si  l'emprunteur  donnait,  par 
sa  position  et  sa  solvabilité  personnelle,  une 
satisfaisante  sécurité,  indépendamment  de  la 
garantie  hypothécaire  acceptée  dans  les  termes 
où  elle  se  présentait;  —  Considéraut  que,  par 
sa  lettre  du  2  oct.  1844,  enregistrée,  en  ré- 

Êonse  à  celle  du  30  septembre  susénoncée, 
ouelier  se  borne  à  annoncer  que  Crépin 
«  peut  être  assuré  du  service  exact  des  inté- 
«  rêls,  attendu  qu'il  a  pour  habitude  de  payer 
ce  les  intérêts  de  ses  cliens;  que,  quant  aux  em- 
«  prunteurs,  ils  sont  propriétaires  communs 
«  en  biens,  libres  de  toute  nypothèque  légale  », 
passant  sous  silence  ce  qui  concernait  la  mo- 


ralité, même  la  profession  des  emprunteurs; 
— Considérant  que,  des  documens  de  la  cause, 
notamment  de  la  correspondance  de  Bouclier, 
il  résulte  que  les  époux  Guyot  exerçaient  l'état 
de  charron,  et  que,  soit  qu'on  les  considère 
comme  propriétaires  de  la  maison  hypothé- 
quée, soit  qu'on  les  répute  propriétaires  seu- 
lement apparens,  comme  le  prétend  Crépin, 
ils  n'offraient  personnellement   aucune  des 
conditions  de  garantie  et  de  solvabilité  dési- 
rées et  demandées  dans  l'intérêt  du  prêteur; 
—  Que  tout  démontre  même  qu'ils  étaient  et 
ont  toujours   été  dans  l'impuissance  absolue 
d'acquitter  avec  leurs  propres  ressources  les 
intérêts  des  16,000  fr.  empruntés  à  Crépin,  et 
que  ces  intérêts  ne  pouvaient  être  payés  qu'a- 
vec les  loyers  de  la  maison  hypothéquée,  res- 
source qui,  dans  la  position  embarrassée  des 
débiteurs,  pouvait  instantanément  se  trouver 
paralysée,  de  sorte  qu'a  vrai  dire,  rien  n'assu- 
rait le  service  exact  des  intérêts,  comme  Pavait 
annoncé  Bouclier  dans  sa  lettre  du  2  octobre, 
et  comme  le  prêteur  en  faisait  une  condition 
essentielle  du  prêt; — D'où  il  suit,  qu'en  l'état 
des  choses,  Bouclier,  en  opérant  le  placement, 
n'a  pas  rempli  son  mandat  avec  soin,  et  a 
commis  une  faute  lourde  dont  il  est  responsa- 
ble ;  —  Que  cette  faute  engage  d'autant  plus 
fortement  sa  responsabilité,  que  des  documens 
irrécusables  établissent  que,  dès  le  4  octobre, 
veille  de  l'obligation.  Bouclier  a  été  prévenu 
des  dangers  que  présentait  le  placement  ;  — 
Qu'ainsi  prévenu,  il  ne  devait  réaliser  l'acte 
qu'après  avoir  consulté  son  mandant  ;  —  Qu'an 
lieu  de  suivre  cette  voie,  dictée.par  la  simple 
prudence,  il  s'est  empressé  de  consommer  le 
prêt; — Que  cette  précipitation,  que  rien  n'ex- 
plique et  que  rien  ne  justifie,  accuse,  de  la 
part  de  Bouclier,  une  négligence  grave  qui  a 
causé  le  dommage  éprouvé  par  Crépin  ;  — 
Considérant  que  ce  dommage  consiste  :  1°  dans 
la  perte  de  13,038  fr.  04  c,  sur  les  16,000  fr. 
de  l'obligation  du  5  oct.  1844,  déduction  faite 
des  3,947  fr.  57  c,  reçus  au*  termes  de  la 
quittance  notariée  du  14  juin  183&;  2°  et  dans 
les  intérêts  à   5  p.  100   de  ladite  somme  de 
13,038  fr.04  c,  dont  Crépin  a  été  privé  depuis 
ledit  jour  14  juin  1849; — A  mis  et  met  l'appel- 
lation et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ; 
— Emendant,  décharge  Crépin  des  condamna- 
tions contre  lui  prononcées;  au  principal,  con- 
damne Bouclier  à  payer  à  Crépin,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts  :  1°  la  somme  de  13,038  f. 
04  c;  S?  les  intérêts  de  ladite  somme,  à  raison 
de  5  p.  100,  depuis  le  14  juin  1849  jusqu'au 
paiement,  etc. 

Du  21  mai  1851.  — Cour  d'app.  de  Paris.— 
lw  ch.— Prés.,  M.  Troplong,  p.  p. 
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enjoindre  au  ministère  public  de  poursuivre 
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l'instruction  sur  une  plainte  dont  il  a  été  saisi* 
(Cod.  inst.  crim.,  235,  et  L.  20  avr.  1810.)  (1) 

if  au  un  tribunal  correctionnel  peut  sur- 
seoir au  jugement  sur  une  action  en  diffama- 
tion portée  devant  lui,  jusqu'après  instruction, 
à  la  poursuite  de  la  partie  défenderesse  (à  dé- 
faut  du  ministère  publie)  sur  les  faits  préten- 
dus diffamatoires.  (Cod.  inst.  crim.,  63.) 
(Minist.  publ. — C.  F....) 

Joseph  Ô...  avait  cité  Jacques  F...  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Rodez,  aux  fins  de 
se  voir  condamner  à  des  dommages  pour  s'être 
permis,  à  diverses  reprises,  et  notamment  sur 
la  place  publique  de  la  ville,  de  l'injurier  en  le 
qualifiant  de  voleur,  et  lui  imputant  d'avoir 
volé,  a  lui  F...,  50  quintaux  de  foin. — A  l'au- 
dience ,  Jacques  F...  demanda  qu'il  plût  au 
tribunal  surseoir  au  jugement  de  la  plainte  en 
diffamation  portée  par  B...,  jusqu'à  ce  qu'il 
eût  été  statué  sur  la  dénonciation  des  faits  pré- 
tendus diffamatoires  qu'il  avait  faite  à  M.  le 
procureur  de  la  République. 

M.  le  procureur  de  la  République,  ayant  pris 
la  parole  sur  cet  incident,  reconnut  qu'un  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  commissaire  de  police 
sur  la  plainte  de  F...  pour  vol,  contre  Joseph 
B...,  avait  été  transmis  au  parquet;  mais  il  dé- 
clara qu'après  avoir  pris  des  renseignemens  à  ce 
sujet,  il  avait  cru  ne  pas  devoir  donner  suite  à 
celte  plainte,  qui  ne  lui  avait  pas  paru  suffisam- 
ment établie;  et,  attendu  qu'il  était  de  principe 
que  le  ministère  public  est  libre  d'exercer  ou 
de  ne  pas  exercer  l'action  publique  qui  n'ap- 
partient qu'à  lui,  que  l'art.  25  de  la  loi  du  26 
mai  1819  ne  s'occupe  que  des  cas  où  le  minis- 
tère public  a  jugé  convenable  de  requérir  une 
instruction,  et  ne  consacre  pas  une  exception 
à  ce  principe  général,  il  conclut  à  ce  qu'il  plût 
au  tribunal  passer  outre  au  jugement  de  l'af- 
faire dont  il  était  saisi. 

24  janv.  1851,  jugement  qui ,  contrairement 
à  ces  conclusions,  prononce  le  sursis  réclamé 
par  la  partie  défenderesse,  par  les  motifs  sui- 
vans  :— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  25  de 
la  loi  du  26  mai  1819,  il  y  a  lieu,  lorsque  des 
laits  imputés  sont  punissables  selon  la  loi,  et 
qu'il  y  a  des  poursuites  commencées  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  ou  que  l'auteur  de 
1  imputation  a  dénoncé  ces  faits,  à  surseoir  pen- 
dant l'instruction  à  la  poursuite  et  au  jugement 


(1)  Cette  décision  vient  forliBer  une  jurisprudence 
asswt  imposante,  qui  a  consacré  l'indépendance  abso- 
lue du  ministère  public,  en  dehors  des  deux  cas  pré- 
vu  dans  Pari.  235,  Cod.  inst.  crim.,  et  dans  Part. 
11  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  le  premier  donnant  aux 
Cours  d'appel,  chambres  des  mises  en  accusation, 
le  droit  d'ordonner  d'office  dans  toutes  les  affaires, 
des  poursuites  et  informations  ;  le  second,  attribuant 
•  tomeg  les  chambre*  réunies  des  mêmes  Cours  le 
droit  d'enjoindre  au  procureur  général  de  poursui- 
te à  raison  défaits  coupables  qui  seraient  dénoncés 
par  un  de  leurs  membres.  V.  dans  le  sens  de  la 
solution  ci-dessus  :  Cas*.  8   déc.  1826  (Collée t. 


du  délit  de  diffamation; — Que  des  dispositions 
de  cet  article  il  résulte  que,  dans  les  deux  cas 
qu'il  prévoit,  il  doit  y  avoir  lieu  à  une  instruc- 
tion préalable; — Que  le  ministère  public  peut, 
il  est  vrai,  ne  pas  recevoir  la  dénonciation  de 
l'auteur  de  l'imputation  des  faits  diffamatoires, 
et  lui  laisser  ainsi  le  soin  d'en  poursuivre  la 
répression  ;  mais  qu'une  fois  la  dénonciation 
par  lui  reçue ,  il  ne  peut  dépendre  de  lui  d'en 
poursuivre  ou  de  ne  pas  en  poursuivre  l'in- 
struction, puisque  ce  serait  lui  reconnaître  le 
droit  de  priver  l'auteur  de  l'imputation  d'un 
moyen  de  défense  ou  même  d'un  moyen  de  jus- 
tiftcation,si,  par  l'instruction,  la  vérité  des  faits 
imputés  venait  à  être  justifiée,  et  qu'il  fût  éta- 
bli que  l'imputation  des  faits  a  été  faite  de 
bonne  foi,  sans  intention  de  nuire  et  seulement 
dans  le  but  de  parvenir  à  la  découverte  d'un 
délit  dommageable  pour  l'auteur  de  l'imputa- 
tion ; — Que,  dans  l'espèce,  la  dénonciation  par 
Jacques  F...  des  faits  imputés  a  été  faite  au 
ministère  public,  qui  a  reçu  cette  dénonciation 
et  en  a  donné  acte;  —  Que,  dès  lors,  il  doit  y 
avoir  lieu  nécessairement  à  une  instruction, 
aux  tenues  de  l'article  précité  de  la  loi  du  26 
mai  1819,  et  à  un  sursis  durant  cette  instruc- 
tion ;  —  Que  cet  article  ne  distingue  pas  entre 
le  cas  où  le  ministère  public,  après  avoir  reçu 
la  dénonciation,  voudrait  y  donner  des  suites, 
et  celui  où  il  ne  voudrait  pas  y  donner  les  sui- 
tes convenables  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que 
les  juges  ne  peuvent  distinguer  là  où  la  loi  ne 
distingue  pas  ;  que  ce  principe  est  de  rigueur, 
surtout  en  matière  criminelle ,  où  tout  est  de 
droit  étroit;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  à  surseoir, 
dans  l'espèce,  jusqu'à  ce  que  l'instruction  préa- 
lable aura  eu  lieu  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic  »  —  Appel  de  la  part  de  M.  le  procu- 
reur de  la  République  de  Rodez. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considérant  que  l'exercice  de 
l'action  publique  appartient  essentiellement  au 
ministère  publics—Considérant  que  le  législa- 
teur n'a  point  imposé  aux  officiers  du  parquet 
l'obligation  de  poursuivre  d'office  sur  toutes 
les  plaintes  ou  dénonciations  qui  leur  sont 
adressées  ;— Qu'il  est  au  contraire  de  principe 
qu'ils  apprécient  avec  une  entière  indépendan- 
ce ,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle,  la 
nécessité  de  la  poursuite  sur  tous  les  délits  qui 


noue.  8.1.  478);  27  nov.  1828  (S.  29.1.124;  C. 
n.  9.1.193);  10  sep.  1856  (Vol.  1837.1  508)  ;  20 
déc.  1815  (Vol.  1846.1. 316-P.1846.2.48)  ;  Uan- 
gin,  Âct.  publ.  tom.  1,  n.  17  ei  23;  Chassan,  Délits 
de  l*  parole,  tom.  2,  pag.  15;  Le  Sellyer,  Droit 
crim.,  tom.  2,  n.  474. — Toutefois,  on  peut  citer 
en  sens  contraire,  la  doclrine  professée  par  Bour- 
guignon ,  Junsp.  des  Codes  erim. ,  loin.  1  ,  pag. 
166;  Carnoi,  Inst.  crim.,  tom.  1,  pag.  295;  Or- 
tolan et  Ledeau,  Minist.  publ.,  tom.  2,  pag.  125, 
suivant  laquelle  le  ministère  public  serait  obligé, 
dans  tous  les  cas,  de  communiquer  au  juge  d'io* 
struçtion  les  plaintes  qu'il  «tirait  reçues, 


&*— (£85)  £#*  «  Vêtirions  dfoerm. 

Sont  portés  à  !èu*  connaissance  ;  —  Considé* 
irant  que  les  tribunaux  de  première  instance 
n'ont,  en  aucun  cas,  le  droit  d'ordonner  des 

Soursuites,  ou  d'enjoindre  au  ministère  public 
e  requérir  qu'il  soit  informé  à  raison  de  te! 
crime  ou  de  tel  délit  déterminé  ; — Que  ce  pou- 
voir n'a  été  accordé  qu'aux  Cours  d'appel  par 
les  art.  11  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  235, 
Cod.  inst.  crim.;  —  Considérant  que  Fart.  25 
de  la  loi  du  26  mai  1819  n'a  point  voulu  por- 
ter atteinte  b  la  liberté  d'action  du  ministère 
public,  ni  le  contraindre  à  exercer  des  pour- 
suites dont  il  ne  reconnaîtrait  pas  lui-même 
l'opportunité;  —Que,  par  conséquent,  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Rodez  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  en  décidant  qu'il  y  avait  lieu 
à  information  d'autorité  du  ministère  public 
sur  le  délit,  objet  de  la  dénonciation  de  Jac- 
ques F.... 

Mais  considérant  qu'on  ne  saurait  confondre 
l'exercice  de  l'attion  publique  avec  le  droit 
de  mettre  cette  action  en  mouvement  ou  d'en 
provoquer  l'exercice  ;  —  Que  ce  droit  appar- 
tient incontestablement  à  la  partie  civile,  aux 
termes  de  l'art.  6S,  Cod.  inst.  crim.}— Qu'ainsi 
Jacques  F...,  sur  le  refus  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de  Rodez  de  don- 
ner suite  à  sa  dénonciation,  pouvait,  en  se 
constituant  partie  civile  devant  le  juge  d'in- 
struction, provoquer  une  information  dont  les 
résultats  devaient  nécessairement  être  soumis 
à  l'appréciation  de  la  chambre  du  conseil  ;  — 
Considérant  que  Jacques  F...  n'a  encouru  au- 
cune déchéance  quant  à  l'exercice  de  ce  droit; 
—  Considérant  qu'une  instruction  préalable 
sur  les  faits  prétendus  diffamatoires  par  J  seph 
B..«  pouvant  être  utile  pour  l'appréciation  de 
l'action  dirigée  par  ce  dernier  contre  Jacques 
F...,  il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  la 
prévention  durant  l'instruction  qui  sera  requise 
ou  provoquée  par  qui  il  appartiendra;  —  Par 
ces  motifs,  statuant  en  défaut  de  Jacques  F..., 

S  ré  venu,  et  de  Joseph  B.. .,  partie  civile,  disant 
roit  à  l'appel  relevé  par  le  procureur  de  la 
République  près  le  siège  de  Rodez,  met  à 
néant  la  disposition  du  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  par  laquelle  il  est  dé- 
claré qu'il  y  a  lieu  à  l'instruction  préalable 
d'autorité  du  ministère  public;  —  Maintient  le 
sursis  ordonné  par  le  premier  juge  durant  l'in- 
struction qui  sera  requise  ou  provoquée  par 
Sui  il  appartiendra,  conformément  à  la  loi  ; — 
frdonne  que  l'instruction  dont  il  s'agit  sera 
commencée  ou  provoquée  dans  le  délai  dé 
quinzaine,  à  partir  de  ce  jour. 

Du  24  mars  1851.  —  Cour  d'àpp.  de  Mont- 
pellier. —  Ch.  corr.  —  Prés.,  M.  Calmèles.  — 
Concilia.  Dufour,  av.  gén. 


HÉRITIER.— Recel. 
La  privation  de  sapart  dans  les  objets  qu'un 
héritier  recèle  a  lieu  même  alors  que  l'appré- 
hension  des  objets  recelés  est  antérieure  d 
l'ouverture  de  la  succession,  si  cette  appré- 


hension à  été  pratiquée  dans  iè  ifui  èè  tyofer 
les  autres  héritiers.  (Cod.  civ.,  792.)  (I) 

...Peu  importe  d'ailleurs  à  cet  égard  que 
certains  des  cohéritiers  eussent  eu  connais- 
sance de  Vexistence  des  objets  ou  valeurs  re- 
tenus. 

(Hérit.  Àmbferà.)— à*r*t. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'ten  édidant 
l'art.  792,  Cod.  civ.,  le  législateur  a  eu  pour 
but  de  réprimer  et  de  punir  la  framïe  qui  serait 
exécutée  par  l'un  des  successives,  an  préju- 
dice de  ses  cohéritiers  ;  que  ce  serait  mécon- 
naître îe  désir  et  l'intention  du  législateur  et 
encourager  les  spoliations,  que  de  décider  mie 
les  dispositions,  justes  et  morales  de  l'art.  792, 
Cod.  civ.,  ne  sont  pas  applicables  par  cela  seul 
que  l'appréhension  de  Pobjet  dSverti  aurait  eu 
lieu  avant  la  mort  de  celui  à  qui  il  appartenait; 
—Considérant  que,  soit  que  la  mainmise  re- 
monte a  une  époque  antérieure  à  la  mort,  soit 
qu'elle  ait  eu  lieu  après  le  décès  de  la  personne 
dont  la  succession  est  a  partager,  il  s'agit  tou- 
jours de  rechercher  et  dé  reconnaître  â  cette 
appréhension  a  été  pratiquée  dans  le  but  cou- 
pable de  préparer  un  divertissement,  et  pour 
parvenir  frauduleusement  à  s'attribuer  exclu- 
sivement une  chose  qui  devait  appartenir  ï 
tous; 

Considérant,  en  fait,  qu'après  être  parvenu, 
du  vivant  de  leur  gtand'mère,  alors  âgée  de  83 
ans,  à  posséder  la  somme  de  20,000  fr.  dont  il 
s'agit,  les  parties  de  Salveton  ont  cherché, 
après  la  moM  de  Michelle  Riberolles,  à  en  im- 
poser aux  parties  de  fournirai  sur  la  réalité  du 
fait  de  leur  possession,  ou  tout  au  moins  sur 
les  caractères  de  cette  possession  ; — Considé- 
rant, en  effet,  qu'on  littlans  l'inventaire  dressé 
par  le  sieur  Gnillaume  Grandpré,  le  2*  août 
1849,  au  domicile  (JU  avait  occupé  ladite  Ribe- 
rolles, que  les  parties  de  Salveton  déclarèrent, 
contrairement  à  la  vérité,  qu'elles  b 'avaient  pas 
profité  de  ladite  somme  de  20,000  fr.;  qu'elles 
ajoutèrent,  ce  qui  n'a  pas  été  établi,  que  la  dé- 
funte en  avait  disposé  pour  ses  besoins  et  sui- 
vant sa  volonté;  qu'on  voit  même  à  la  fin  de 
cet  acte,  que  Joseph  Âmblard,  l'une  des  par- 
ties de  Salveton,  qui  avait  habité  avec  Michelle 
Riberolles,  déclara,  sous  la  foi  du  serment  et 
sous  les  peines  de  droit  à  lui  expliquées  par  le 
notaire,  qu'il  avait  représenté  tous  les  objets 
mobiliers  dépendant  de  la  succession  de  ladite 
Riberolles,  sans  en  avoir  rien  détourné,  ni  su 
qu'il  en  ait  été  détourné  ; — Considérant  que  les 
faits  antérieurs  au  décès  se  réunissent  ainsi 
aux  faits  postérieurs,  pour  établir  que  lcsdites 
parties  de  Salveton  ont  voulu  cacher  aux  par- 


(1)  La  Cour  de  Riom,  qui  a  rendu  l'arrêt  ci- 
dessus,  s'était  proooDcée  en  sent  contraire,  le  i3 
fét.  1844  (Vol.  1844.2.633).  —  Par  cet  arrêt,  elle 
se  rallie  à  l'opinion  la  plus  générale.  F.  la  note  qui 
accompagne  ce  même  arrêt,  et  le  Codé  mil  tumoU 
de  M.  Gilbert,  art,  792,  n.  8  et  toi?. 
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ties  de  Dumiral  l'existence  en  leurs  mains  de 
ladite  somme  de  20,000  fr.,  la  faire  considérer 
plus  tard  comme  ne  faisant  pas  partie  de  la 
succession  à  partager;  qu'elles  ont  fait  tout 
ce  qui  était  en  elles  pour  se  l'attribuer  en  to- 
talité, et  en  priver  ainsi  les  parties  de  Dumi- 
rai,  leurs  cohéritiers;  que,  dès  lors,  ils  l'ont 
divertie; 

Considérant  que  ce  fait  de  divertissement, 
une  fois  reconnu,  ne  saurait  être  effacé  par  la 
circonstance  que  les  parties  de  Dumiral  au- 
raient connu  l'existence,  aux  mains  des  par- 
ties de  Salveton,  de  la  somme  par  eux  récla- 
mée ;  que  leur  demande  ne  pouvait  être  fon- 
dée que  sur  la  connaissance  plus  ou  moins  en- 
tière de  ce  fait,  et  qu'elle  prouve  à  elle  seule  la 
résistance  des  parties  de  Salveton  à  confesser 
la  vérité  ;  — Considérant  qu'il  en  est  de  même 
de  l'aveu  qu'auraient  fait  lesdites  parties  de 
Salveton  dans  la  renonciation  par  eux  laite  au 
greffe  du  tribunal  de  Clermont,le  1er  mars  1850, 
puisqu'en  même  temps  qu'elles  avouent  avoir 
eu  la  possession  de  la  somme  de  30,000  fr. ,  elles 
emploient,  pour  la  retenir,  des  moyens  repous- 
ses par  la  justice,  au  moins  en  ce  qui  touche  la 
somme  de  10,600  fr.; — Considérant  que  la  date 
de  cette  renonciation,  séparée  par  près  de  six 
mois  de  la  demande  faite  par  les  parties  de  Du- 
miral, et  par  un  espace  de  neuf  mois  de  l'épo- 
que de  l'ouverture  de  la  succession,  atteste  as- 
ses  que  l'aveu  dont  se  prévalent  les  parties 
de  Salveton  est  loin  d'avoir  été  spontané»  et 
prouve,  au  contraire,  que  ce  prétendu  aveu 
était  le  résultat  d'un  calcul  par  lequel  lesdites 
parties  de  Salveton  avaient  espéré  parvenir 
au  but  que,  dès  le  principe,  elles  s'étaient  pro- 
posé ) — Considérant  que  de  tout  ce  qni  précè- 
de, il  résulte  que  l'art.  792,  Cod.  civ.,  doit  re~ 
cevoir  en  la  cause  sa  complète  application,  et 

Sue  cette  dernière  considération  dispense 
'examiner  si,  par  suite  de  la  non-existence 
delà  donation  invoquée  par  les  frères  Amblard 
dans  leur  renonciation,  ce  dernier  acte  doit 
être  déclaré  nul,  et  si,  par  cela  même,  les  par- 
ties de  Salveton  doivent  être  déclarées  héritiè- 
res pures  et  simples  de  leur  grand'mère;  — 
Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le 
jugement  dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  refusé 
de  reconnaître  le  divertissement  par  les  parties 
de  Salveton  de  la  portion  de  la  somme  de 
20,000  fr.,  qu'ils  ne  justifieraient  pas  avoir 
employée  dans  l'intérêt  de  MichelleRiberolles, 
et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  déclare  que  lesdites  parties  de  Salve- 
ton ayant  diverti  ladite  somnjp,  sont  et  de- 
meurent déchues  du  droit  d'y  prendre  aucune 
part,  et  que,  par  ce  seul  fait,  elles  restent  hé- 
ritières pures  et  simples  de  ladite  Riberolles, 
leur  grand'mère,  etc. 

Du  10  av.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Riom. — 
3e  ch.— Prés.,  M.  le  cons.  Golliche. — Concl., 
M.  Roux,  av.  gén.— PL,  MM.  Dumiral  et  Sal- 
veton père. 


1°  EXÉCUTION*  —  Acn  AunreirnQUB. 
Opposition. 

V  Expropriation  forcée.— Opposition.— 
Sursis. 

1°  L  exécution  dun  titre  authentique  et  paré 
n'est  point  suspendue  par  une  simple  opposi- 
tion aux  poursuites  (1). 

2°  Ainsi,  est  valable  la  saisie  immobilière 
pratiquée  nonobstant  une  opposition  formée 
au  commandement,  et  la  procédure  d'eœpro- 
priation  peut  être  continuée  jusqu'à  la  dépos- 
session  réelle  du  débiteur,  sauf  au  créancier 
à  supporter  les  frais  de  poursuites,  dans  le  cas 
où  i 'opposition  serait  ultérieurement  reconnue 
fondée.  (Cod.  civ.,  1319;  Cod»  proc,  673.)  (2) 
(Cornilleau— C.  Darbez.) 

Le  tribunal  civil  de  Poitiers  avait  statué  en 
sens  contraire  par  un  jugement  du  8  avr.  1861* 
ainsi  conçu  : — «  Considérant  que,  bien  que  la 
saisie  immobilière  pratiquée  par  Comilleaû  à 
rencontre  des  époux  Darbez  et  de  leurs  en- 
fans,  n'ait  eu  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  au* 
thenttyue  revêtu  de  toute  la  force  exécutoire 
exigée  par  l'art.  545,  Cod.  proc.  civ.,  il  ne  ré- 
sulte pas  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  cet  article,  la  oonséquenoe  in- 
vincible que  ce  titre  ne  pouvait  pas  être  atta- 
qué par  celui  auquel  on  l'oppose,  et  nue  le 
mérite  ou  la  régularité  des  poursuites  basées 
sur  un  pareil  titre  ne  puisse  jamais  être  ni 
contesté,  ni  discuté; —  Considérant  que  la  loi 
a  prévu,  au  contraire,  qu'il  pourrait  s'élever 
des  contestations  incidentes  sur  une  poursuite 
immobilière,  puisque  le  lit.  13%  Cod*  proc* 
civ.,  prescrit  et  règle  les  procédures  et  les  dé- 
lais qui  doivent  être  observés  et  suivis  dans  les 
incidens  de  saisie  immobilière,  laquelle  ne  peut 
être  fondée  que  sur  un  titre  ayant  voie  parée  ; 

—  Considérant  qu'ainsi  ce  même  Code,  tout 
en  déclarant  qu'un  acte  qui  porte  le  même  in- 
titulé que  les  lois,  et  qui  est  terminé  par  le 
mandement  aux  officiers  de  justice,  a  la  force 
coercitive  nécessaire  pour  être  ramené  à  exé- 
cution, reconnaît  aussi  que  cette  exécution 
peut  être  suspeudue,  et  que  la  force  et  la  vé- 
rité de  ce  même  acte  peuvent  être  mises  en 
doute  et  contestées,  puisqu'il  contient  un  titre 
spécial  qui  prévoit  ce  cas  et  qui  s'y  applique; 

—  Considérant  que  si  l'acte  fait  le  13  déc. 
1849,  devant  M*  Cesbron,  notaire  à  Poitiers, 
entre  la  famille  Darbez  et  Cornilleau,  donnait 
à  celui-ci  le  droit  d'adresser  auxdits  Darbez  le 
commandement  tendant  à  saisie  immobilière 
qu'il  leur  a  fait  signifier  le  30  nov.  1850,  ce 
commandement  n'était  pas  tellement  impératif 
et  absolu,  que  l'effet  ne  pût  en  être  prévenu 
et  arrêté  par  quelque  acte  ou  quelque  interpel- 
lation en  justice  de  la  part  des  Darbez-, — Con- 
sidérant que  ceux-ci  ont,  en  effet,  le  3  janv» 


(1-2)  F.  conf.,  Colmar,  14  avr.  1815  (S.  16.9. 
344  ;  ColUct.  nouv.  5.2.34).  —  La  question  a  été 
jugée  de  même  par  la  Cour  de  Bourgee,  dans  an 
arrêt  du  23  avf*  t8ï5(aff.flcrfC.  rM$r*D*skmd$s). 
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1851,  formé  à  ce  commandement  ane  opposi- 
tion dont  l'effet  immédiat  était  d'appeler  tou- 
tes les  parties  devant  les  juges  qui  devaient 
apprécier  le  mérite  de  ce  commandement  et  de 
cette  opposition  ;  —  Considérant  qu'au  mépris 
de  cette  opposition,  Gornilleau  n'a  pas  moins, 
le  11  du  même  mois  de  janvier,  fait  pratiquer 
une  saisie  immobilière  ; — Considérant  que  Cor- 
nilleau  s'est  rendu  ainsi  seul  juge  de  la  ques- 
tion que  soulevait  ladite  opposition,  et  l'arbi- 
tre unique  des  questions  qu'elle  faisait  naître 
entre  les  parties; — Considérant  que  la  force 
d'exécution  dont  était  revêtu  son  titre,  ne  pou- 
vait affranchir  Cornilleau  de  l'obligation  de 
venir  déduire  et  expliquer  à  la  face  de  la  jus- 
tice, devant  laquelle  il  était  appelé,  les  motifs 
d'après  lesquels  il  croyait  avoir  le  droit  de  don- 
ner suite  à  la  saisie  immobilière  ;  ~-  Considé- 
rant qu'on  ne  pourrait  admettre  le  principe  de 
la  force  absolue  d'un  titre  exécutoire,  invoqué 
dans  l'intérêt  de  Cornilleau,  et  attribuer  à  un 
semblable  titre  une  vertu  qui  ne  connaît  ni 
obstacle,  ni  résistance,  même  celle  de  l'inter- 
pellation en  justice,  sans  ouvrir  la  porte  aux 
plus  crians  abus  et  sans  autoriser  l'usage  le 
plus  déplorable  de  ce  qui  fait  la  force  et  la  sé- 
curité des  droits  les  plus  légitimes;  —  Par  ces 
motifs,  reçoit  l'opposition  formée  par  les  époux 
et  enfans  Darbez,  le  3  janv.  1851,  au  comman- 
dement du  30  nov.  1850;  par  suite,  déclare 
prématurée  et  de  nul  effet  la  saisie  immobilière 
pratiquée  par  Cornilleau  au  mépris  de  cette 
opposition  et  avant  qu'il  y  eût  été  statué  par 
juges  compétens,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Cornilleau. — Les  premiers 
juges,  a-t-on  dit  pour  lui,  ont  créé  et  prononcé 
une  nullité  qui  n'est  pas  dans  la  loi.  Us  ont 
violé  le  principe  qui  ne  permet  pas  au  pouvoir 
judiciaire  d'arrêter  l'exécution  d'un  acte  nota- 
rié qui  porte  le  même  intitulé  que  les  lois,  et 
est  terminé  par  un  mandement  aux  officiers 
de  justice.  (Art.  146  et  545,  Cod.  proc.)  Quand 
la  loi  a  revêtu  le  titre,  dont  une  partie  est  por- 
teur, de  toute  l'authenticité  et  de  toute  la  vi- 
gueur exécutoire  d'un  arrêt,  il  n'est  pas  per- 
mis aux  magistrats  de  faire  intervenir  leur  au- 
torité pour  suspendre  ou  paralyser  l'exercice 
d'un  droit  que  cette  partie  ne  tient  pas  d'eux.  Il 
n'est  pas  possible  que,  sous  les  plus  légers  pré  • 
textes,  et  sur  la  simple  opposition  d'un  débi- 
teur, les  tribunaux  suspendent  un  commande- 
ment fait  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et 
qu'ils  aillent  surtout  jusqu'à  annuler  les  pour- 
suites qui  ont  eu  lieu,  dans  l'absence  de  toute 
plainte  ou  inscription  de  faux.  (Art.  19  de  la  loi 
du  25  vent  an  11  ;  art.  1319,  Cod.  civ.)  S'ils  le 
font ,  ils  commettent  un  excès  de  pouvoirs  ; 
ils  mettent  leur  volonté  à  la  place  de  la  loi. 
De  là,  sans  doute,  il  ne  faut  pas  conclure 
qu'un  débiteur  ne  puisse  pas  former  opposi- 
tion ;t  un  commandement  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière, pour  faire  décider  que  la  créance 
en  vertu  de  laquelle  on  poursuit  n'existe  pas 
ou  se  trouve  compensée,  éteinte,  etc.  ;  mais, 
toujours  est-il  que  la  provision  étant  due  au 


titre  exécutoire,  cette  opposition  do  débiteur 
ne  peut  avoir  par  elle-même  un  effet  suspen- 
sif, qu'aucun  texte  de  loi  ne  lui  attribue.  Non- 
obstant cette  opposition,  le  créancier  peut 
poursuivre  à  ses  risques,  périls  et  fortune,  et 
les  Codes  fournissent  des  textes  à  l'appui  de 
cette  proposition.  (F.  art.  2213,  Cod.  civ.; 
607,  Cod.  proc.)  —  D'ailleurs,  qu'on  remarque 
les  différentes  phases  de  saisie  immobilière. 
Dans  tous  les  cas,  les  poursuites  qui  ne  vont 
pas  jusqu'à  la  dépossession  réelle  du  débiteur 
ne  peuvent  être  arrêtées  :  jusque-là  elles  ont 
un  caractère  conservatoire,  elles  immobilisent 
les  fruits  naturels  et  industriels,  leS  loyers  et 
fermages;  elles  empêchent  les  coupes  de  bois, 
les  dégradations  ;  elles  ont  une  influence  mar- 
quée sur  les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date 
certaine  avant  le  commandement;  le  débiteur 
ne  peut  aliéner  les  immeubles  saisis.  (Art.  68*2 
etsuiv.,  Cod.  proc.)  Pourquoi  l'opposition  du 
débiteur,  quels  qu'en  soient  les  motifs,  empé- 
cherait-elle  le  créancier  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire de  s'engager  dans  ces  voies  de  conser- 
vation? Ne  suffit-il  pas  que  le  créancier  de- 
meure, en  définitive,  passible  de  dommages- 
intérêts,  s'il  est  vérifié  qu'il  a  indûment  passé 
outre,  et  porté  atteinte  au  crédit  de  la  parue 
qu'il  a  exécutée  sans  droit?... 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1319,  Cod.  civ.,  l'exécution  provisoire  appar- 
tient au  titre  authentique,  sans  que  cette  exé- 
cution puisse  être  suspendue  par  toute  autre 
voie  que  celle  de  l'inscription  de  faux; — At- 
tendu que,  porteur  d'un  titre  authentique  re- 
vêtu de  la  formule  exécutoire,  Cornilleau  a  été 
fondé  à  faire  aux  époux  et  enfans  Darbez,  ses 
débiteurs  d'une  somme  exigible,  un  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobilière,  et  à  faire 
procéder  à  cette  saisie  dans  les  délais  déter- 
minés par  la  loi  ;  —  Attendu  que  les  époux  et 
enfans  Darbez  font  résulter  la  nullité  dont  ils 
arguent,  de  ce  qu'il  a  été  procédé  à  la  saisie 
de  leurs  immeubles  au  mépris  de  leur  oppo- 
sition au  commandement  fait  pour  y  parvenir; 
— Attendu  que  cette  opposition  ne  leur  conte- 
rait d'autre  droit  que  celui  de  la  soumettre  au 
tribunal,  mais  qu'elle  ne  pouvait  (le  cas  de  dé- 
possession  réelle  excepté)  arrêter  ni  suspendre 
la  procédure  en  expropriation,  dont  les  frais 
seraient  supportés  par  le  poursuivant,  dans  le 
cas  où  l'opposition  serait  reconnue  fondée  sur 
de  justes  motifs; — Attendu  qu'en  ordonnant  la 
radiation  delà  saisie  immobilière  pratiquée  par 
Cornilleau,  en  aertu  d'un  titre  exécutoire,  par 
l'unique  motif  qu'une  opposition,  sur  le  mérite 
de  laquelle  il  n'a  pas  été  statué,  avait  été  for- 
mée au  commandement  prescrit  par  l'art.  673, 
Cod.  proc,  le  jugement  dont  est  appel  a  mé- 
connu et  faussement  appliqué  les  principes  qui 
régissent  la  matière  ;  — Dit  qu'il  a  été  mal  ju- 
gé ;  entendant,  remet  la  cause  et  les  parties 
au  même  état  qu'avant  ledit  jugement;  auto- 
rise la  partie  de  Mc  Grellaud  à  continuer  les 
poursuites  commencées  jusqu'à  ce  qu'à  la  re- 
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quête  de  la  partie  la  plus  diligente,  il  ait  été 
statué  sur  le  mérite  et  ie  fondement  de  Top- 
position  formée  par  les  parties  de*Mc  Bourbeau 
au  commandement  du  30  nov.  1850,  etc.. 

Du  29  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— 1™  eh. — Prés.,  M.  Vincent  Molinière,  p.  p. 
— Concl.  conf.,VL.  Ponlois,  1er av.  gén.  —  PL, 
MM.  Grellaud  et  Bourbeau. 


FOLLE  ENCHÈRE.— Plus-value. 

Lorsque  l'adjudication  sur  folle  enchère 
produit  un  prix  supérieur  à  celui  de  la  pre- 
mière adjudication,  s'il  est  établi  que  cette 
différence  provient  de  la  plus-value  résultant 
de  travaux  et  constructions  faits  par  le  fol  en- 
chérisseur, c'est  à  ce  fol  enchérisseur  ou  à  ses 
ayant  droit  qu'en  doit  être  attribué  le  montant, 
à  l'exclusion  des  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits avant  son  entrée  en  possession.  (Cod. 
civ.,  555, 2133  et  2175;  Cod.  proc,  74a.) 
(Ruffat-- C.  Martinet.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  terrain 
vendu  par  les  époux  Ruffat  à  Martinet,"  par 
contrat  notarié  du  29  oct.  1815,  a  été  revendu 
à  Legendre  après  la  faillite  de  Martinet,  avec 
les  constructions  que  Martinet  y  avait  fait  éle- 
ver, moyennant  51,050  fr.,  suivant  jugement 
d'adjudication  du  tribunal  civil  de  la  Seine, 
du  21  nov.  1846;— Qu'il  résulte  du  débat  et  des 
pièces  produites,  que  Legendre  a  continué  les 
constructions  commencées  par  Martinet ,  et 
qu'il  a  revendu  le  tout  à  Mathé,  suivant  con- 
trat passé  devant  Dumas,  notaire  à  Paris,  le  6 
juill.  1847,  moyennant  60,000  fr.; — Que,  par 
une  clause  particulière  de  ce  contrat,  Mathé  a 
été  chargé  de  payer,  à  l'acquit  de  Legendre, 
aux  créanciers  inscrits  sur  Martinet,  la  somme 
de  51 ,050  fr.,  formant  le  prix  de  l'adjudication 
du  21  nov.  1846,  et  que  l'excédant  de  8,950  fr. 
a  été  réservé  au  vendeur  sans  que  les  créan- 
ciers de  Martinet  aient  contesté  cette  réserve; 
—Qu'il  résulte  des  mêmes  documens  que,  dans 
Tordre  ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix , 
et  réglé  définitivement  le  23  août  1848,  les 
époux  Ruffat,  restés  créanciers  de  18,530  fr., 
n'ont  été  colloques  utilement  que  pour  la  som- 
me de  3,530  fr.,  les  fonds  manquant  sur  eux 
pour  le  surplus  de  leur  créance  ; — Qu'à  défaut 
par  Malhé  et  Legendre  d'avoir  acquitté  les 
bordereaux  de  collocation,  l'immeuble,  avec 
les  constructions  ajoutées  par  Malhé  à  celles 
de  Legendre,  a  été  revendu  à  leur  folle  en- 
chère, et  adjugé  à  Fossard  par  le  jugement  du 
9  nov.  1848,  moyennant  76,000  fr.;— Que  les 
époux  Ruffat  ont  reçu  de  Fossard  le  montant 
de  leur  bordereau  ,  jusqu'à  concurrence  de 
3,530  fr.,  en  faisant  des  réserves  pour  obte- 
nir le  paiement  intégral  de  leur  créance  sur 
la  différence  existant  entre  le  prix  de  l'adju- 
dication faite  à  Legendre,  et  le  prix  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère  faite  à  Fossard;  — 
Que,  depuis,  ils  sont  intervenus  dans  l'in- 
stance engagée  entre  la  dame  veuve  de  Bul- 

Uon,  cesHopuaire  de  Legendre,  et  Robineau,  I 


çessionnaire  de  Mathé,  pour  l'attribution  et  le 
partage  de  cette  différence,  et  ont  demandé 
qu'elle  leur  fût  attribuée  à  concurrence  de  ce 
qui  leur  reste  dû;— Considérant  qu'il  est  établi 
par  les  faits  qui  précèdent  :  1°  que  la  valeur 
de  l'immeuble  grevé  de  l'hypothèque  des  époux 
Ruffat,  et  la  valeur  des  améliorations  produi- 
tes par  les  constructions  de  Martinet,  leur  débi- 
teur, sont  exactement  représentées  par  le  prix 
de  l'adjudication  faite  à  Legendre,  puisque, 
d'une  part,  cette  adjudication  n'a  pas  été  sui- 
vie de  surenchère,  et,  d'autre  part,  que  le  prix 
en  a  été  distribué  sur  la  demande  des  créan- 
ciers ,  et  spécialement  des  époux  Ruffat,  qui 
ont  produit  à  l'ordre;  2°  que  l'excédant  de 
prix  entre  les  deux  adjudications  représente 
de  même  la  plus-value  résultant  des  construc- 
tions faites  successivement  par  Legendre  et 
par  Mathé; — Considérant  que  les  prétentions 
des  époux  "Ruffat  à  cet  excédant  sont  appuyées 
sur  les  dispositions  des  art.  2133,  Cod.  civ., 
et 740,  Cod.  proc.  civ.,  et  sur  la  clause  dix* 
huitième  du  cahier  des  charges  de  l'adjudica- 
tion faite  à  Legendre  ;— Considérant  que  l'art. 
2133,  Cod.  civ. ,  en  disposant  que  l'hypothè- 
que acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations 
survenues  à  l'immeuble  hypothéqué,  et  la  ju- 
risprudence, en  appliquant  celte  disposition 
aux  constructions  et  plantations  faites  par  le 
propriétaire  qui  a  constitué  l'hypothèque,  ont 
eu  pour  objet  d'assurer  au  créancier  l'aug- 
mentation de  valeur  apportée  à  l'immeuble, 
soit  par  des  travaux  et  impenses  du  débiteur, 
Soit  par  les  atterrissemens  et  autres  causes 
analogues  d'amélioration  ; — Que  c'est  à  ce  ti- 
tre que,  dans  l'espèce,  les  époux  Ruffat  ont 
profité,  par  leur  collocation,  des  améliorations 
résultant  des  constructions  de  Martinet,  leur 
débiteur  ; — Mais  qu'on  ne  saurait,  sans  Violer 
le  principe  que  :  Nul  ne  peut  s'enrichir  aux 
dépens  d'aulrui,  étendre  le  sens  et  les  effets  de 
la  disposition  de  l'art.  2133,  Cod.  civ.,  jusqu'à 
enlever  le  montant  de  la  plus-value  au  tiers 
possesseur  qui  l'a  produit  par  son  travail  et 
ses  dépenses,  au  profit  du  créancier  hypothé- 
caire qui  n'a  aucun  droit  sur  sa  personne  ou 
sur  ses  biens  ;  —  Que,  par  application  de  ce 
principe,  ces  sortes  de  plus-values  sont  réser- 
vées formellement  aux  tiers  par  plusieurs  dis- 
positions du  droit,  et  spécialement  par  les  art. 
555  et  2175,  Cod.  civ.,  et  qu'il  y  a  même  rai- 
son de  décider  en  faveur  du  possesseur  dépos- 
sédé par  la  folle  enchère  ; — Qu'on  excipe  vai- 
nement de  la  disposition  de  l'art.  740,  C.  proc 
civ.,  et  de  la  clause  l&  du  cahier  des  char- 
ges,  qui  n'en  est  que  la  reproduction  en  cette 
partie,  pour  refuser  au  fol  enchérisseur  le  bé- 
néfice de  la  différence  existant  entre  les  deux 
adjudications; — Qu'en  effet,  la  disposition  ex- 
ceptionnelle et  pénale  de  l'art  740  suppose  la 
transmission  de  l'immeuble  soumis  à  la  folle 
enchère,  dans  son  état  naturel  et  primitif,  avec 
les  améliorations  que  le  temps  et  tes  conditions 
des  ventes  peuvent  apporter;  qu'elle  a  pour 
objet  de  punir  dans  le  fol  enchérisseur  la  té- 
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mérité  d'une  spéculation  déloyale,  et  de  l'em- 
pocher de  réaliser  uo  lucre  immérité,  mais 
qu'elle  laisse  sous  l'empire  du  droit  commua  la 
question  des  impenses  et  constructions  du  fol 
enchérisseur;  qu'en  réservant  aux  créanciers 
du  vendeur  originaire  et  au  vendeur  lui-mê- 
me, a  leur  défaut,  la  totalité  d'un  immeuble  qui 
était  le  gage  des  uns  et  la  propriété  de  l'autre, 
elle  ne  leur  donne  pas  la  plus-value  résultant 
des  impenses  et  constructions  qu'ils  n'ont  point 
faites,  au  détriment  d'un  possesseur  dont  la 
bonne  foi  même  est  attestée  par  ses  travaux 
et  ses  sacrifices,  et  dont  les  efforts  ont  pu  être 
trahis  par  des  événemens  et  des  circonstances 
étrangers  à  ses  prévisions  et  indépendans  de 
sa  volonté;  — Confirme. 

Du  26  juin  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.-*, 
fi*  eh.**-  Prés.,  M.  Deiahaye.--C©n«/.  oottfr», 
M.  Metiinger,  av.  géo.—ri.,  MM.  Liouville, 
Limet  et  Du  Teil. 


FAILLITE.-- Appkl.— Délai.— Jours -termb. 
ïe  délai  de  quinze  jours  fixé  pour  l'appel 
des  jugement  en  matière  de  faillite,  est  un  dé* 
toi  franc  $  il  fit  faut  y  comprendre  ni  le  jour 
de  la  signification  du  jugement,  ni  celui  de 
l'échéance  du  délai.  (Cod.  comm.,  582  ;   Cod. 

proc,  1033.)  (1) 

1"  Sspéce.— (Synd.  Sébire— C.  Allard.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Considéraut  qu'en  admettant 

Sue  l'action  intentée  par  le  syndic  Perdereau 
oive  être  réputée  comme  née  de  la  faillite,  ou 
à  l'occasion  de  la  faillite,  parce  qu'elle  aurait 
pour  objet  de  faire  déterminer  contre  un  créan- 
cier déjà  admis  au  passif,  la  nature  et  la  me- 
sure de  ses  droits,  et  que,  par  conséquent,  le 
jugement  intervenu  sur  celte  action  doive  être 
regardé  comme  rendu  en  matière  de  faillite,  il 
lésulte,  d'un  autre  côté,  des  pièces  produites, 
que  ce  jugement,  rendu  le  28  sept.  1850,  a  été 
notifié  le  10  du  mois  d'octobre  suivant,  et  que 
Pappel  soumis  à  la  Cour  a  été  interjeté  le  26 
du  même  mois  d'octobre;  —  Considérant  que 
Part.  582,  Cod.  comm.,  ne  dispose  pas  que 
Pappel  du  jugement  rendu  en  matière  de  fail- 
lite sera  relevé  dans  les  quinze  jours  ou  dans 
la  quinzaine  delà  notification,  mais  qu'il  porte 
en  termes  exprès,  que  le  délai  pour  interjeter 
appel  desdits  jugemens  sera  de  quinze  jours  à 
compter  de  la  notification;  que  ces  expres- 
sions sont  à  peu  près  identiques  avec  celles 

(1)  Cette  décision  concorde  arec  la  doctrine  en- 
seignée par  les  aotenrs  et  consacrée  par  la  juris- 
prudence, en  ce  qui  touche  le  délai  ordinaire  de 
irais  mois  ponr  Pappel  des  jogemens  en  matière 
civile,  r .  Cass.  9  bot.  1808  (S.  20.1.481  ;  Colteet. 
nom.  2*1.508)  ;  22  juin  1813  (S.  14.1.227  ;  C.  n. 
4.1.378);  15  juin  1814  (S.  14.1.23$;  C.  *.  4.1. 
5»);  20  noT.  1816  (S.  17.1.192;  C.  n.  5.1.250)  ; 
ftjaulJl.  1817  (S.  17.1.334;  C.  n.  5.1.346);  Pau,  20 
Mp  iW  (S,  1Q.2454;  C,  t.  3.2.333)}  To/in,  % 


par  lesquelles  la  loi,  art.  443,  Cod.  proc.  dv., 
fixe  le  délai  de  Pappel  en  matière  ordinaire;— 
Considérant  qu'il  est  du  jurisprudence  constan- 
te, appuyée  sur  l'art.  1033,  Cod.  proc,  que  le 
délai  de  "trois  mois,  fixé  par  fart.  443  du  même 
Code,  doit  être  franc,  et  qu'où  ne  doit  y  com- 
prendre ni  le  jour  de  la  notification,  ni  le  jour 
de  Téchéance  ;  qu'il  y  a  même  raison  de  déci- 
der, quant  au  délai  de  quinze  jours  accordé 
par  l'art.  582,  Cod.  comm.",  et  que,  dans  l'es- 
pèce, par  conséquent,  rappel  n  a  pas  été  re- 
levé en  dehors  du  délai  légal  ;  —  Rejette  la  fin 
de  non-recevoir  proposée  par  AUard,  etc. 

Du  26  fév.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Rennes. 
— in  ch.~~Prés.,  M.  Boucly,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Massabiau,  1er  av.  gén  —PI.,  MM.  Grivard 
et  Bidard. 

2e  £^c«.-r-(Boisgonlier— C,  N...)  —  amêt. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  TarL 
1033,  Cod.  proc  eiv.,  le  jour  de  la  significa- 
tion et  celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais 
comptés,  et  qu'il  est  de  principe  général  que  le 
Code  de  procédure,  de  même  que  le  Code  ci- 
vil, règlent  les  matières  commerciales,  dans 
tous  les  cas  où  ces  matières  ne  sont  pas  ré- 
glées par  des  dispositions  spéciales  et  excep- 
tionnelles ;  —  Que,  dès  lors,  Part.  1033,  Cod. 
proc,  est  applicable  au  délai  d'appel  fixé  par 
l'art,  582,  Cod.  comm.;— Qu'ainsi,  l'appel  de 
Boisgontier  a  été  interjeté  en  temps  utile  ;  — 
Rejette  le  moyen  de  nullité. 

î)u  10  mai  1851  .—Cour  d'app.  d'Amiens.— 
ST  ch.  — Prés.,  M.  Poirel.— Concl.,  M.  Mer- 
ville,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Girardin  et  Petit 


FAILLITE.— Contrainte  par  corps. 

Tant  que  dure  l'étal  de  faillite,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  le  fedlli, 
même  par  un  créancier  postérieur  d  la  faillite. 
(Cod.  comm.,  443.) 

(Yeyron-Lacroix— C.  Paradis.) 

Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Clermont-Ferrand,  en  date  du  21  avr.  1843,  le 
sieur  Veyron- Lacroix  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite.  Quelques  années  après,  il  est  Tenu 
s'établir  à  Lyon,  où  sa  faillite  était  ignorée,  et 
il  y  a  contracté  de  nouvelles  obligations.  En 
vertu  de  ces  obligations^  le  sièur  Paradis  obtiut 
contre  lui  un  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Lyon,  qui  le  condamna  à  pa)er, 
même  par  corps,  une  somme  de  1389  fr. 


oct.  1811  (S.  14.2.120;  C.  n.  3.2,572);  Merlin, 
Répart.,  f«  Appel,  seei.  1",  §  1«*  et  §  5,  ».  14; 
Fayard,  eod.  terb.,  tect.  V;  §,  n.  !•»;  Ponce t, 
Jugem.,  loin.  1,  n.  317;  Berriat-Saint-Pri*,  Prof. 
et©.,  pag.  417;  Carré,  qoeit.  1554;  Talandrer,  de 
l'App$l,  n.  166;  Ri  voire,  éod.,  n.  172;  de  Frémia- 
ville,  Orç.  eteompét.  d$t  Cour$  d'app.,  d.  701;  Coffi- 
Mrei,  E*cycl,  d*  droit,  r>  Âppely  n.  105.— F.  4e 
pki  les  au  ires  décisions  indiquée*  dau  te  Cod*  é» 
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Appel  par  W  sieur-  Ye^ron-Lacroï*,  au  chef 
de  la  contrainte  »ar  corps,  U  soutient  qu'aux 
termes  du  nouvel  art.  443,  Cod.  connu.,  ses 
syndics  étaj^t  saj$j&  4e  tout  son  actif,  même 
de  celui,  qu'il  a,vait  acquis  postérieurement  ^ 
sa  faiitite,  c'est  contre  eux  seuls  que  l'esécur 
Uon  des.  obligations  par  lui  contractées  peut 
être  poursuivie*  qu'il  est  comptable  de  tout  ce 
qu'il  possède  à  la»  bjrssc-  «te  ae6  créanciers,  et 
que  ceijui,  qu'il  paierait  isolément,  wwne  en 
vertu  d'une  obligation  nouvelle,  poiirrait  être 
obligé  de  rapport  ;  que,  dès  lors»  il  ne  fttuA 
paver  la  créasse  du  sieur  Paradis  ;  et  que  pa/ 
suite  la  contrainte  pw  corps*  en  ce  qui  te  con- 
cerne, est  sans  but  et  sans  exécution  possible* 

Pour  riQtiityé,  on  wpond  <?>$,  du  mjwpeol, 
où  Ton  admet  que  le  Cail)i  peut  con^raçt^  des 
obligations  valables,  U  faut  qu'elles  puissent 
être  sanctionnées  par  les  voies,  dfex^cutipft 
ordinaires;  que,  décider  le  contrée,  ce  seçaîfc 
accorder  une  prime  à  la  fraude  et  faciliter  au 
failli  le  moyen  de  tromper  les  personnes  avec 
lesquelles  d  aurait  cojaÂracté  \  que  ceilesrci  ne 
connaîtraient,,  ta  plupart  4n  Ve^s,  l'état  de 
faillite  qu'au  moment  OÙ  il  teur  serait  opposé 
pour  faire  obstacle  aux  poursuites,—!)»  ajoute 
que,  dans  tous  les  cas*  le,  dessaisissement  n'a 
été  établi  que  dans  l'intérêt  de  la  masse  des 
créanciers,  et  que,  si  les,  syndics  n'intervien- 
nent pas,  le  failli  n'est  pas  apte  k  s'en  préva-v 
loir. 

LA  COUR;— Atteodp  <p*Ê  la  contrainte  par 
corps  ne  constitue  point  une  peine  infligée  au, 
débiteur,  et  qu'elle  est,  seulement  une  voie 
d'exécution  ;  que,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
être  ordonnée  que  dans  le  cas  où.  elle  doit  con- 
duire à  un  paiement  valable  \  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  documen&de  la  cause  que  Veyron- 
Lacroix  est  en  état  de  faillite,  et  que  cet  élafc 
subsiste  encore  aujourd'hui,  nulle  liquidation, 
n'élant  intervenue;  qu'ainsi,  étant  dessaisi  dp 
ses  facultés  pécuniaires,  Veyron- Lacroix  serait 
dans  l'impuissance  de  pouvoir  se  libérer; — At- 
tendu, toutefois,  qu'il  est  juste  de  réserver  au 
créancier  l'exercice  de  ses  droits ,  si.  l'état  de 
faillite  venait  a  cesser;  —  Oit  qu'il  a,  été  mal. 
jugé  par  la  sentence  dont  est  appel,  au  chef 
qui  a  soumis,  en  l'état*  YeyronrLacroix  à  la 
contrainte  par  corps;  —  Rélpripe,  quant  k  ce, 
sous  le  bénéfice  de  la  réserve  cMessus,  énon- 
cée, etc 

Du  16  mai  1851.  —  Cour  d'app.  de  Lyon.— 
2e  cb, —  Près.,  M.  Acher.— ConcL  contr.,  M. 
Valaotin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Duf>asquier  et 
Deprandière. 


FAILLITE,— Actif  nouveau.— Dettes  nou- 

Les  nouveaux  créanciers  d'un  failli  en  état 
d'union  ont  action  sur  le  nouvel  actif  que  leur 
débiteur  s'est  procuré  depuis  la  faillite;  ils  peu- 
vent, à  défaut  de  diligences  antérieures  de  la 
fart  des  syndics  mr  ce  nouvel  actif,  lç  $QUf- 


suivra  direciem***  par  voit  4à  saisie*  <fe  cet 
actif;  suxtoujt,  les  poursuite*  sont  vqlabtes  ss) 
elles  sont  exercées,  dans  l'ignorance  d*  l'état 
de  fqilUle..  (Cpd..çow#iM>  44$.) 

(Mune — C.  syndics  Balleydief.) 

La  faillite  do  la  maison  BaUeydier  père  et 
91s,  de  Lyon,  a  été  suivie  d'un  contrat  d'unipn 
à,  la,  date  du  2  déc  1844.  Depuis  lors,  le  sieuq 
fMeydier  fijs  parait  s'être  fixé  k  Paris,  du 
moins  c'est  à  Paris  que  des  fournitures  de  vins 
lui  ont  été  faites  par  le  sieur  Mûrie,  qui  en  si 
reçu  le  règlement  en  billets.  L'un  de  ces  bil- 
lets, n'ayant  pas  été  payé,  le  sieur  Mûrie,  après 
avoir  accordé  des  délais,  a  fait  saisir  conser» 
vatoirement  au  domicile  de  soja  débiteur  divers 
objets  mobiliers,  et,  entre  autres,  une  biblio-< 
tbeque  garnie  de  livres  d'histoire  et  de  litté- 
rature, plus  une  sejpme  en  deniers,  coigptant* 
—Les  syndics  de  l'union  sont  intervenus  alors,, 
et  ont  demandé  la  nullité  de  la  saisie,  en  se. 
fondant  sur  l'incapacité  du  débiteur  pour  cou* 
tracter,  sur  son  dessaisissement  résultant  d& 
l'état  de  faillite,  et  sur  le  droit  d'agir  réservé- 
ajux  syndics  de  l'union. 

Jugement  du  tribunal  civil  de  la,  Seine,  qui 
accueille  les  prétentions  des  syndics.,,  et-qéciare, 
la  poursuite  nulle. — Appel. 

LA  COUR;— Considérant  que,  malgré  L'Ut-, 
capacité  dont  est  frappé  le  feUti,  même  à  res- 
tai de  contrat  d'union,  U  ne  lui  est»  interdis  par 
aucune  disposition  légale  de  tirer  parti  de  ses. 
facultés  personnelles  et  d'acquérir,  sauf  le  droit 
que  l'art.  443,  Cod.  comm.,  accorde  aux  créant 
ciers  de  la  faillite  sur  l'actif  qu'd  s'est  ainsi 
procuré  ;  —  Qu'il  suit  de  te  que-  le  fculii  peut 
contracter  valablement  des.  dettes  qui  donnent, 
à  ses  nouveaux  créanciers  une  action  sur  son 
nouvel  actif; — Considérant  qu'à  défaut  de  dU 
ligences  de  la  part  des  syndics  de  la  faillite 
sur  ce  nouvel  actif,  les  nouveaux  créanciers; 
peuvent,  s'ils  ignorent  l'état  de  faillite  de  leur; 
débiteur,  le  poursuivre  directement,  et  «m'en 
cas  de  poursuites  commencées,  comme  dans 
l'espèce,  sur  son  nouvel  actif,  il  n'y  a  lieu  de 
la  part  des  syndics  à  demander  In  nullité  des. 
poursuites  ;  —  Infirme  ;  au  principal,  déboute 
les  syndics  de  leur  demande  en  nullité  des 
poursuites  exercées  par  Mûrie,  etc. 

Du  26  juin  1851.  —Cour  d'app.  de  Paris.— 
2!*  ch.  —  Prés.,  M.  Delahaye.  —  ConcL  conf., 
M.  Gouin,  subst.—  PL,  MM.  Cbéron  et  Teste. 


VOL.— Effraction. 
L'effraction  constitue  une  circonstance  ag- 
gravante du  vol,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu  uni- 
quement pour  sortir  de  la  maison  dans  laquelle 
a  été  commis  le  voL  (Cod.  pén.,  393.)  (1) 


(i)  F.  an  etiwi,  Merlin,  Répart.,  v«  FW,  Mefc 
2,  $  3,  art.  4.  —  En  tans  contraire,  MM.  Chaoveau 
el  Hélie,  Théor.  du  Cod.  peu.,  loin.  7,  pat;.  16tt. 
— F.aossi  anal.,  Cas».  18  juin  1812  (Cette*.  ***, 
4.1.J28). 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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Une  telle  effraction,  si  elle  a  eu  lieu  sur 
une  porte  servant  d'entrée  et  de  clôture  de  la 
maison,  a  le  caractère  d'effraction  extérieure 
et  non  d'effraction  intérieure.  (Cod.  pén.,  395 

et  396.)  (1) 

(Renard.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
la  procédure  que,  dans  la  soirée  du  8  juill. 
1850,  Renard  se  présenta  chez  le  sieur  Rousset 
et  demanda  l'hospitalité  ;  que  celui-ci  lui  per- 
mit de  coucher  dans  son  grenier;  que,  pendant 
la  nuit,  Renard  s'empara  de  deux  draps  qui 
garnissaient  son  lit,  et,  au  lieu  de  sortir  par 
la  voie  ordinaire,  descendit  dans  le  cellier  dé- 
pendant de  l'habitation  ainsi  que  le  grenier, 
souleva  la  porte  de  dessus  ses  gonds,  brisa  le 
crampon  de  la  serrure,  et  s'enfuit  avec  les 
deux  draps  qu'il  avait  dérobés  ; — Considérant 
que  la  soustraction  frauduleuse  ne  consiste  pafc 
seulement  à  appréhender  la  chose  d'autrui, 
mais  encore  à  la  déplacer,  à  l'emporter  pour 
la  faire  sortir  de  la  possession  du  propriétaire, 
afin  de  s'en  assurer  la  détention;  qu'en  saisis- 
sant l'objet  qu'il  voulait  s'approprier,  le  pré- 
venu n'a  fait  que  commencer  le  vol,  lequel  n'a 
été  consommé  que  quand,  par  le  déplacement, 
cet  objet  a  été  complètement  en  son  pouvoir  ; 
— Considérant  que  si  Renard,  nanti  des  deux 
draps,  était  sorti  par  la  voie  ordinaire,  il  eût 
été  inévitablement  aperçu  et  arrêté  par  le  pro- 
priétaire ;  qu'il  ne  pouvait  donc  arriver  a  la 
consommation  du  vol  qu'en  se  frayant  le  pas- 
sage qui  a  nécessité  l'effraction  ;  que  cette  ef- 
fraction ayaut  dû  suivre  immédiatement  la 
soustraction  frauduleuse  des  draps,  doit  être 
considérée  comme  un  fait  adhérent  et  consti- 
tuer une  circonstance  aggravante  ; 

En  ce  qui  concerne  la  nature  de  l'effraction  : 
— Considérant  que,  pour  que  l'effraction  con- 
stitue une  circonstance  aggravante  du  délit  de 
vol,  il  faut  qu'elle  ait  les  caractères  spéciaux 
de  l'effraction  extérieure  ou  de  l'effraction  in- 
térieure, tels  qu'ils  sont  définis  dans  les  art. 
395  et  396,  Cod.  pén.  ; — Considérant  que,  si 
l'on  recherche  les  principes  qui  ont  guidé  le 
législateur  dans  la  classification  des  effractions, 
l'on  reconnaît  qu'il  s'est  surtout  préoccupé  de 
la  nature  et  de  la  destination  de  la  clôture  qu'il 
avait  à  protéger,  distinguant  le  cas  où  elle  a 
pour  objets  principaux  de  défendre  extérieu- 
rement l'accès  des  maisons  ou  de  leurs  dépen- 
dances, lesquelles,  à  des  degrés  divers,  peu- 
vent être  considérées  comme  constituant  le 
domicile  des  citoyens,  de  ceux  où  la  clôture  ne 

Erotège  plus  que  la  possession  des  effets  mo- 
iliers  renfermés  dans  les  lieux'  clos;  qu'à  la 
première  de  ces  catégories,  à  celle  consistant 
dans  la  violation  des  clôtures  protectrices  des 
dehors  plus  particulièrement  confiées  à  la  foi 


(1)  V.  inr  les  caractères  constitutifs  et  distioctifs 
des  deux  effractions  extérieures  et  intérieures,  MM. 
Chauveau  et  Hélie,  ubi  suprd,  pag.  152  et  sut. 


publique,  le  législateur  a  reconnu  une  gravité 
plus  grande  et  attribué  la  qualification  det- 
fractions  extérieures  lorsqu'à  leur  aide  on  peut 
s'introduire  dans  les  b&timens  ou  leurs  dépen- 
dances ;  —  Attendu  que  l'effraction  commise 
par  le  prévenu  doit  être  rangée  dans  cette  clas- 
se, si  1  on  considère  la  nature  et  la  destination 
de  la  clôture  qui  l'a  subie  ;  qu'en  effet,  elle  a 
en  lieu  sur  une  porte  servant  à  la  foîÊ  d'entrée 
et  de  clôture  extérieure  à  la  maison  du  sieur 
Rousset,  et  rentre  ainsi  dans  les  termes  de  la 
définition  donnée  par  l'art.  395,  Cod.  pén.  ;— 
Attendu  que  la  circonstance  que  le  prévenu 
n'aurait  commis  cette  effraction  qu'après  s'ê- 
tre introduit  dans  la  maison,  et  par  conséquent 
de  l'intérieur  même  de  la  maison,  ne  paraît  pas 
devoir  rien  changer  à  son  caractère  légal  d'ef- 
fraction extérieure  ; — Que  rien  n'indique,  en 
effet,  que  la  loi,  dans  la  détermination  qu'elle 
a  faite  des  effractions,  ait  eu  aucunement  eu 
vue  la  position  extérieure  ou  intérieure  que 
le  coupable  aurait  pu  prendre  relativement  à 
la  clôture  au  moment  de  la  perpétration  ;  — 
Que  l'art.  395  n'exige  pas  non  plus,  pour  que 
l'effraction  soit  extérieure,  qu'elle  ait  servi  à 
l'introduction  de  l'auteur  du  vol,  mais  se  borne, 
pour  en  fixer  la  nature  et  la  portée,  à  indiquer 
que  cette  espèce  d'effraction  est  celle-là  à  Vaide 
de  laquelle  on  peut  s'introduire,  signalant  ainsi 
comme  devant  suffire  a  la  qualifier,  la  simple 
possibilité  de  l'introduction  qui  en  résuite  j— 
Que  l'intention  qui  a  conduit  le  législateur  à 
adopter  cette  rédaction  pour  étendre  l'applica- 
tion de  l'art.  395  à  un  plus  grand  nombre  de 
cas,  ressort  plus  évidente  si  on  la  compare  à 
celle  de  l'art.  397  concernant  l'escalade  ;  qu'on 
ne  peut  méconnaître  que  si,  dans  ce  dernier 
article,  il  a  jugé  nécessaire,  pour  la  restrein- 
dre, d'exprimer  que  la  circonstance  aggravante 
n'existe  que  pour  l'entrée  dans  la  maison,  il 
se  fût  autrement  expliqué  dans  l'art.  395,  s'il 
eût  également  voulu  que  l'effraction,  pour  être 
extérieure,  eût  dû  précéder  l'introduction  et  y 
eût  aidéj-— Considérant  d'ailleurs,  que  par  cela 
seul  que  l'introduction  aurait  précédé  l'effrac- 
tion imputée  au  prévenu,  on  ne  pourrait  con  • 
dure  qu'elle  dût  prendre  place  parmi  les  ef- 
fractions intérieures  prévues  par  l'art.  396; 
car,  si  cet  article  admet  l'introduction  préala- 
ble comme  une  condition  essentielle  de  ces 
sortes  d'effractions,  encore  ne  les  considère- 
t-il  comme  telles  qu'autant  qu'elles  sont  faites 
aux  portes  et  clôtures  du  dedans,  clôtures  aux- 
quelles il  est  impossible  d'assimiler  la  porte  du 
dehors  d'uja  édifice  ; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  16  mai  1851.— Cour  d'app.  d'Angers.— 
Ch.  d'ace.— Prés.,  M.  de  Beauregard. — ConcL 
contr.,  M.  Lachèze,  subst. 


MENACE.— Condition.— Prîtes. 

La  menace  sous  condition,  punie  par  les  art. 
305  et  suiv.,  Cod*  pén,,  comprend  la  menace 
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avec  défense  de  faire,  tout  aussi  bien  que  celle 
avec  ordre  de  faire  (1). 

Ces  expressions,  adressées  à  V huissier  qui 
procède  à  une  saisie-brandon  :  «  Si  vous  ven* 
dez  mes  récoltes,  je  vous  couperai  les  jambes 
avec  une  gibe,  »  n'équivalent  pas  à  la  menace 
d'assassinat,  dans  le  sens  de  l'art.  305,  Cod. 
yen. 

La  menace,  par  un  saisi,  d'incendier  des 
récoltes  saisies  sur  lui,  constitue  le  délit  pré" 
m  par  les  art.  430  et  306,  Cod.  pén. 
(Mazaud.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'Antoine  Mazaud  a 
été  déclaré,  par  le  jugement  dont  est  appel, 
coupable  :  V  d'avoir,  le  29  juill.  1850,  dit  à 
l'huissier  qui  lui  dénonçait  un  procès-verbal 
de  saisie-brandon  des  récoltes  de  son  domai- 
ne, que  plutôt  qu'il  fît  la  vente,  il  lui  couperait 
les  jambes  avec  sa  gibe;  T  d'avoir,  le  4  août 
suivant,  au  moment  où  l'huissier  apposait  sur 
la  porte  de  sa  maison  une  affiche  annonçant 
le  jour  de  la  vente,  dit  a  cet  officier  ministériel 
que  plutôt  qu'on  profitât  des  récoltes,  il  y  met- 
trait le  feu  ; — Que  le  tribunal,  voyant  dans  ces 
deux  faits  le  délit  de  menaces  verbales,  d'as- 
sassinat et  d'incendie,  prévus  par  les  art.  305, 
307  et  436,  Cod.  pén.,  a  appliqué  la  peine  d'un 
au  et  un  jour  de  prison,  et  de  25  fr.  d'amen- 
de;—Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  trouvé  dans  ces  faits  la  me- 
nace sous  condition,  vu  qu'il  n'y  a  pas  de 
différence  entre  menacer  quelqu'un  s'il  ne  fait 
pas  telle  chose  qu'on  lui  ordonne,  ou  le  me- 
nacer pour  le  cas  où  il  ferait  telle  chose  qu'on 
ne  veut  pas  être  faite  ; 

Mais,  attendu  que  la  menace  de  couper  les 
jambes  avec  une  gibe,  quelque  grave  qu'elle 
soit  et  quelque  dangereux  que  soit  cet  instru- 
ment, ne  saurait  équivaloir  dans  tous  les  cas 
et  d'une  manière  absolue,  comme  le  veut  l'art. 
305,  à  la  menace  d'assassinat  ou  de  tentative 
d'attentat  contre  la  personne,  punissable  de 
la  peine  de  mort,des  travaux  forcés  a  perpétuité 
ou  de  la  déportation,  cas  hors  desquels  la  me- 
nace n'est  pas  punissable  ;  que,  sous  ce  rap- 
port, il  y  a  de  la  part  des  premiers  juges  fausse 
application  de  cet  article; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  436,  la  me- 
nace d'incendier  une  propriété  quelconque 
appartenant  à  autrui  a  été  assimilée  à  la  me- 
nace d'assassinat  ;  que  le  législateur  a  dû  se 
montrer  sévère  contre  la  menace  d'incendie  à 
raison  de  la  nature  du  délit,  de  la  facilité  de 
l'eiécution,  de  l'effroi  qu'inspire  cette  mena- 
ce, de  la  difficulté  de  s'en  préserver  et  de  trou- 
ver des  preuves,  et  par  les  conséquences  que 
son  exécution  peut  avoir,  même  au  delà  des 
prévisions  de  son  auteur  ;  —  Attendu  que  les 


(1)  r.  eonf.,  Casi.  !•'  fév.  1854  (Vol.  1834.1. 

»);  Bordeaux,  1"  fév.  1857  (Vol.  1837.2.445  — 
J.  1840.1.249)  ;  MM.  Chaaveau  etHélte,  Théor,  ans 
Cod«  pfa.,tom.  »,  pag.  365. 
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récoltes,  oue  le  prévenu  menaçait  de  brûler, 
étant  placées  sous  le  pouvoir  de  la  justice,  n'é- 
taient plus  sa  propriété  ;— Attendu,  toutefois, 
que  les  inûrmités  évidentes  du  prévenu,  qui 
s'est  cassé  une  jambe  à  une  époque  voisine  de 
la  saisie-brandon,  et  son  âge,  qui  touche  à  la 
vieillesse,  sont  des  circonstances  atténuantes  ; 
—  Par  ces  motifs,  vu  les  art.  436,  305,  306, 
307,  463,  God.  pén.,  et  194,  Cod.  inst.  crim., 
réforme  le  jugement  quant  à  la  menace  d'at- 
tentat à  la  personne  ;  —Confirme  le  jugement 
sur  le  second  chef  et  réduit  la  peine  à  quatre 
mois  d'emprisonnement. 

Du9janv.  1851.— Cour  d'app.  de  Limoges. 
— Cb.  corr .—Prés.,  M.  Dumont  Saint-Priest. 


ASSURANCES  TERRESTRES.  —  Prescrip- 
tion. 

Est  licite  et  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre 
public,  la  clause  d'une  police  d'assurances 
portant  que  toute  action  en  paiement  de  dom- 
mages de  la  part  de  l'assuré  sera  prescrite  par 
six  mois,  à  compter  de  Vincendie  ou  des  der- 
nières poursuites.  (Cod.  civ.,  2220.)  (1) 
(Lemaire — C.  comp.  la  France.) 

En  1845,1a  compagnie  d  assurances  la  France 
assure  une  maison  d'habitation  appartenant  au 
sieur  Lemaire.  L'art.  19  de  la  police  est  ainsi 
conçu  :  «  Est  prescrite  toute  action  en  paie- 
ment de  dommages,  par  six  mois,  à  compter 
du  jour  de  l'incendie  ou  des  dernières  pour- 
suites; en  conséquence,  la  compagnie,  ce  délai 
expiré,  ne  peut  être  tenue  à  aucune  indemnité. 
—  Le  14  sept.  1849,  un  incendie  détruit  la 
maison  assurée.—  Au  mois  de  juill.  1850,  dix 
mois  envirpn  après  le  sinistre,  la  dame  Le- 
maire, qui  se  prétendait  propriétaire  de  cette 
maison,  intente  contre  la  compagnie  une  ac- 
tion en  paiement  des  pertes  éprouvées.— Entre 
autres  moyens,  on  lui  oppose  la  déchéance  x 
résultant  de  l'expiration  du  délai  de  six  mois 
fixé  par  la  police  pour  le  recours  de  l'assuré. 
— La  demanderesse  répond  que  cette  clause 
est  illicite ,  aux  termes  de  Fart.  2220,  Cod. 
civ.,  comme  dérogeant  a  la  loi  des  prescrip- 
tions, qui  est  d'ordre  public,  et  renfermant  re- 
nonciation d'avance  à  la  prescription  légale. 
— A  quoi  la  compagnie  réplique  que,  loin  que 
la  stipulation  dont  il  s'agit  soit  contraire  à 
Tordre  public,  cette  stipulation  lui  importe 
essentiellement  en  ce  que  l'attention  de  la  jus- 
tice sur  les  circonstances  de  l'incendie,  sur  les 
causes  du  sinistre  et  la  conduite  tenue  par  l'as- 
suré avant,  pendant  et  après  l'incendie,  doit 
être  appelée  a  s'exercer  avant  que  les  traces 
du  crime  aient  pu  s'effacer;  qu'on  ne  peut 
admettre  qu'une  compagnie  reste  exposée  pen- 


(1)  La  Cour  do  Paris  l'est  prononcée  on  tant  con- 
traire, par  on  arrêt  do  19  déc.  1849.  P.  coi  arrêt, 
Vol.  de  1850.2.42— P.1830.1.600,  et  les  «atonies 
qai  y  sont  rappelées  eo  note. 
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dant  trente  ans  a  la  réclamation  d'un  assuré; 
qu'il  ne  faut  donc  voir  dans  la  clause  qu'une 
simple  déchéance  qui  ne  saurait  porter  atteinte 
qu'à  des  droits  individuels,  et  peut  dès  lors 
faire  l'objet  de  conventions  particulières. 

Jugement  du  tribunal  de  Lunéville,  qui  re- 
jette l'exception  de  prescription,  mats  re- 
pousse par  d'autres  moyens  1  action  de  la  dame 
Lemaire.— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'à  supposer  que  la 
dame  Lemaire,  nropriétaire  de  la  maison  in* 
cendiée,  puisse  invoquer  le  contrat  d'assuran- 
ces, intervenu  le  8  mai  18*5,  entre  la  compa- 
gnie dite  la  France  et  son  mari,  stipulant  à 
titre  de  propriétaire  de  ladite  maison,  elle  doit 
en  accepter  toutes  les  conditions  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  la  police  d'assurances  dudit 
jour  8  mai  1845,  toute  action  en  paiement  de 
dommages  résultant  d'un  incendie  doit,  à  peine 
de  déchéance ,  être  intentée  dans  le  délai  de 
six  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'incendie  ou 
des  dernières  poursuites  ;  —  Attendu  que  l'in- 
cendie de  la  maison  appartenant  à  la  dame  Le- 
maire a  eu  lieu  le  14  sept.  1849  ;  que  la  décla- 
ration en  a  été  faite  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  nord  de  Lunéville,  et  dûment  signifiée 
à  la  compagnie  d'assurances;  mais  que  depuis 
cette  signification,  qui  remonte  au  29  septem- 
bre de  ladite  année  1849,  jusqu'à  la  demande 
formée  par  la  dame  Lemaire,  suivant  exploit 
du  19  juin  1850,  plus  de  six  mois  se  «ont  écou- 
lés; d'où  la  conséquence  que  ladite  dame  Le- 
maire a  encouru  la  déchéance  prévue  par  l'art. 
19  de  la  police  d'assurance  susénoncée  ; — At- 
tendu que  cette  déchéance  conventionnelle  n'a 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public;  que  la  du- 
rée de  l'existence  d'un  droit  est  susceptible 
d'être  réglée  par  la  même  convention  qui  lui 
a  donné  l'existence; — Par  ces  motifs,  etc. 

Du  25  jui4L  1851.— Cour  d'app.  de  Nancy. 
— lw  cb.  —  Pré$.,  M.  Quenoble,  p.  p.  —  PL, 
MM.  Depéronne  et  A.  BesvaL 


1°  ACTION  CIVILE.— Compéthhcb  admikis- 

TEATIYB. 

2°  Conflit.— Action  civils. 

1°  Vaction  civile  dérivant  d'un  délit  ne  peut 
être  intentée  devant  le  tribunal  de  répreweion, 
dans  le  cas  où  cette  action  est  de  la  compétence 
administrative.  (Cod.  inst.  crîm.,  5.) 

2°  En  un  tel  cas,  le  conflit  peut  être  élevé  par 
le  préfet,  bien  que  eeeasne  rentre  pas  expressé- 
ment dans  ceux  déterminés  par  VarU  2  de  Vor- 
dtnmance  du  l«r  juin  1828. 

(Rougier— C.  Ville  de  Marseille.) 

Les  sieurs  Maoégier  et  Mathieu  Pierre,  employés 
aux  travaux  du  canal  de  Marseille,  avaient  été  tra- 
duits en  police  correctionnelle  è  la  requête  du  sieur 
Rougier  père,  a  raison  de  blessures  faites  par  im- 

Frudence  ou  négligence  au  fils  du  plaignant,  dans 
exercice  de  leurs  (onctions.  La  ville  de  Marseille 
avait  été  assignée  en  même  temps,  comme  civi- 
lement responsable  du  fait  de  ses  préposés. — Dans 
l'instance  d'appel  devant  la  Cour  d'Aix,  le  préfet , 


r  des  Boaches-da-Rhtae  a  proposé  ladéekaatolre  re- 
lativement à  l'action  en  responsabilité  ci? ile  dirigée 
contre  la  ville  de  Marseille,  et  en  a  demandé  le 
renvoi  à  l'autorité  administrative,  en  se  fondant 
sur  Part.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  qui  attribue 
a  cette  autorité  la  connaissance  des  réclamations 
des  particuliers  qui  se  plaignent  de  torts  et  don- 
mages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs ou  de  l'administration.  Mais,  par  arrêt  du 
0  janv.  185*1,  la  Cour  d'appel  d'Aix  (cb.  corr.)  a 
rejeté  le  déclinatoire,  et  s'est  déclarée  compétente 
pour  statuer  sur  l'action  dont  il  s'agft  accessoire- 
ment à  faction  correctionnelle  dirigée  contre  les 
sieurs  Manégier  et  Mathieu  Pierre.— OonflîU 

Au  mou  do  »eu»lb  tmiaçiis; — Le  tribunal  des 
conflit*  $— Vu  l'art.  89  delà  Constitution  ém  4wv. 
1849,  les  lois  des  5  mars  1849  et  4  ftv.  1860,  le 
règlement  d'administration  publique  du  26  oeL 

1849,  Jes  ordonnances  des  1*  Juin  1898  et  12  mars 
1831  ;  —  Vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  art.  4;  —  Va 
les  art.  55  et  74,  Cod.  pén.,  les  art.  3,  84  et  194, 
Cod.  d'inst.  crirn.,  Tart.  1384,  Cod.  civ.  ; — Consi- 
dérant que  des  termes  de  l'arrêté  du  27  jauv.  1851, 
il  résulte  que  le  préfet  n'a  voulu  revendiquer  la 
contestation  pour  l'autorité  administrative  qn>n  ce 
qui  concerne  la  responsabilité  civile  de  la  vflle  de 
Marseille  ;— Considérant  que  Tart.  2  de  l'ordon- 
nance du  l*r  juin  1828  ne  s'applique  qu'aux  ma- 
tières correctionnelles,  et  que  l'action  introduite 
contre  la  ville  de  Marseille  est  ose  action  purement 
civile  ;  que  si  les  dispositions  générales  du  Code 
d'instruction  criminelle  autorisent  la  partie  lésée  à 
exercer  à  sou  gré  l'action   civile  séparésnent  de 
l'action  publique,  ou  conjointement  avec  cette  der- 
nière, cette  faculté  est  subordonnée  à  Pesasteace 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  ne 
saurait  déroger  aux  lois  spéciales  qui  attribuent, 
par  des  considérations  d'ordre  public,  la  connais- 
sance de  l'action  à  l'autorité  administrative; — Con- 
sidérant que  le  sieur  Rougier.  an  nom  de  son  fils,  a 
actionné  la  ville  de  Marseille  comme  civilement 
responsable  du  dommage  causé  à  celui-ci  dans  l'exé- 
cution de  travaux  ayant  le  caractère  de  travaux  pu- 
blics; que  l'autorité  administrative,  seule  compé- 
tente, aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  8,  pour  statuer  sar  les  védamatiena  des  particu- 
liers qui  se  plaignent  de  torts  ou  dommages  pro- 
cédant du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  I  est, 
à  puis  forte  raison,  pour  connaître  des  réclamation! 
qui  proviendraient  du  fait  oel'adminiatratftoa;-- 
Art.  1".  L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  viaé  est  con- 
firmé. —  Art.  2.  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix 
du  9  janv.  1851,  ensemble  la  citation  donnée  a  U 
ville  de  Marseille,  le  15  juill.  1850,  le  jugement 
dn  tribunal  de  police  correctionnelle  du  &  août 

1850,  et  l'acte  d'appel  du  sieur  Rougier,  sont  con- 
sidérés comme  non  avenus  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  présente  décision. 

Du  17  avr.  1851.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp-, 
M.  Bouchené-Lefer.— PJ.,  M.  Jarrige. 


BAC— CoHTaiatrioH  FoaciËaa. — Fkrmibb. 
Le  fermier  ou  concessionnaire  (moyennant 
péage)  d'un  bac  appartenant  à  l'Etat,  n'est  pat 
tenu,  à  moins  de  stipulation  contraire,  du  pau- 
ment de  la  contribution  foncière  «suint  sur  ce 
bac  t  cette  contribution  e$t  due  par  ÏMlêU.  (L.  18 
juill,  183Ô,  art.  2.; 


Loi*  «I  DéciHons  diverses. 


(W8)~»i 


(Dumontet.) 

En  1849,  le  sieur  Dumontet,  adjudicataire  des 
travaox  d'établissement  du  bac  de  Portable  rar  la 
Charente,  mofennant  la  concession  d'un  péage 
pendant  viogt-ueuf  années,  a  été  porté,  en  cette 
qualité,  au  rôle  foncier  de  la  commune  de  Cour- 
courj  (Charente),  pour  une  contribution  de  46  fr. 
59  c,  à  raison  d'an  revenu  de  218  fr.  attribué  au 
bac  dont  M  s'agit.  Il  a  formé  une  demande  en  dé- 
charge de  cette  contribution,  sur  le  motif  qu'il  avait 
été  simplement  constructeur  du  bac  pour  le  compte 
de  l'Etat,  et  que  n'en  étant  ni  propriétaire,  ni  usu- 
fruitier, ni  usager,  il  n'en  pouvait  devoir  les  con- 
tributions. Hais  sa  demande  a  été  rejetée  par  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  25  jtrill.  1849, 
fondé  sur  ce  qoe  le  réclamant  devait  être  considéré 
comme  usufruitier  ou  usager  du  bac. — Pourvoi. 

Au  non:  du  pbo»lb  fiançais  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieui  ;  —  Vu  les  lois  des  2 
mess,  an  7  et  18  juill.  1856;— Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art,  t  de  la  loi  du  18  juill.  1 856,  les  lois 
qui  régissent  la  contribution  foncière  sont  applica- 
bles anx  bacs; — Considérant  que  la  contribution 
foncière  est  due  par  le  propriétaire,  et  que  le  cahier 
des  charges  ci-dessus  visé  ne  contient  aucune  dis- 
position aux  termes  de  laquelle  le  sieur  Dotnontet 
soit  tenu  de  payer,  au  lieu  et  place  de  l'Etat,  la 
contribution  foncière  assise  sur  le  bac  de  Cour- 
coary;— Art.  1er.  L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure,  en  date 
do25  jailL  1849, est  annulé.— Art.  2.  Il  est  accordé 
décharge  au  sieur  Duroontet  de  la  somme  de  46  fr. 
39  c.,  montant  de  la  contribution  foncière  a  la- 
Quelle  il  a  été  imposé  sur  le  rôle  de  la  commune 
deCourconry,  pour  l'année  1849,  comme  touchant 
les  revenus  du  bac  de  ladite  commune. 

Du  5  avr.  1851.—  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Maigne. 


CHEMINS  DE  FER.— alignement.—  Coasnuc- 
tious.  —  Jouas  JBT  issus*. 

Le* préfets  sont  investis  du  pouvoir  de  donner 
d*f  alignement  pour  construire  le  long  des  che- 
min* de  fer.— Et  les  particuliers  qui  ont  obtenu 
un  tel  alignement  ne  sont  pas  tenus  d'attendre, 
pour  bâtir,  qu'il  ait  été  approuvé  par  le  ministre 
<j*i  travaux  publics. — Mats  le  ministre  a  le  droit 
«  révoquer  l'autorisation,  sans  pourtant  que 
Wte  révocation  ait  pour  effet  de  constituer  le 
particulier  en  contravention  et  de  l'obliger  à  la 
destruction  de  ses  travaux.  (L.  15  juill.  1845, 
•rt  3  et  «.) 

H  est  interdit  d'étobUr  des  jours  et  issues  dam 
<**  murs  de  clôture  existant  à  deux  mètres  des 
chemins  de  fer.  {Ibid.,  art.  5.) 

(Délier.) 

La  dame  veuve  Délier,  propriétaire,  à  Lille,  de 
«verses  maisons  joignant  une  rue  à  établir  le  long 
do  chemin  do  fer  du  Nord,  a  demandé  l'autorisation 
de  se  clore  du  côté  de  cette  rue.  Cette  autorisation 
loi  a  été  accordée  par  un  arrêté  préfectoral  du  31 
août  1846,  a  la  charge  de  se  conformer  a  un  ail- 
ffoemem  qui  serait  tracé  sur  les  lieux  par  un  em- 
ployé de  l'administration.  En  conséquence  de  cet 
"fêlé,  l'alignement  prescrit  a  été  donné,  et  la  dame 
Délier  a  aussitôt  construit  son  mur  de  clôture,  dans 
lequel  elle  a  ouvert  des  jours  et  des  issues  ouvrant 
«W  la  rua  projetée  dont  a  s'agît. 


Cependant  le  ministre  des  travaux  publics,  con- 
sidérant que  la  clôture  élevée  par  la  dame  Délier 
pourrait  nuire  a  l'agrandissement  futur  de  la  gare 
du  chemin  de  fer,  a  pris,  le  12  déc.  1846,  une  dé- 
cision par  laquelle  il  a  annulé,  comme  prématuré- 
ment rendu,  l'arrêté  préfectoral  du  21  août  précé  - 
dent. — En  exécution  de  cette  décision,  sommation 
a  été  faite  à  la  dame  Délier  d'avoir  à  supprimer  ses 
jours  et  issues.  Sur  son  refus  d'obtempérer  à  cette 
injonction,  «Ile  a  été  condamnée,  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  du  11  juin  1847,  à  démolir 
son  mur  de  clôture  entièrement.  —  Pourvoi  de  la 
part  de  la  dame  Délier. 

AU  ROM    DU    PBVPLV    FRANÇAIS  ;    —    Le  COnSCll 

d'Etat,  section  du  contentieux;  —  Vu  la  lof  du  1 S 
juill.  1846;  —  Vu  l'ordonnance  des  4  août  1731, 
l'arrêt  du  conseil  du  27  fév.  1765,  et  les  lots  des 
6-7-11  sept.  1790 ,  28  pluv.  an  8  et  29  flor.  an  lft{ 
—Vu  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mars  1849  ; 

En  ce  qui  touche  le  mur  de  clôture  construit 
par  la  dame  Délier  : —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  15  juill.  1845  et  des  lois  et 
règlemens  auxquels  cet  article  se  réfère,  il  appar- 
tenait au  préfet  de  donner  alignement  pour  con- 
struire le  long  du  chemin  de  fer;  que  l'arrêté  par 
lui  pris  à  cet  égard,  sur  la  demande  de  la  dame 
Délier,  n'était  point  subordonné  à  l'approbation  du 
ministre  des  travaux  publics,  et  qu'ainsi  ladite 
dame  a  pu,  sans  provoquer  ni  attendre  cette  ap- 
probation, user  immédiatement  de  l'autorisation  à 
elle  conférée  ;  qu'il  n'est  ni  établi,  ni  même  allégué 
aue  le  mur  dont  il  s'agit  ait  été  élevé  en  dehors  de 
l'alignement  fixé  par  l'arrêté  précité,  et  qu'il  con- 
stitue une  anticipation  sur  le  chemin  de  1er  ou  sur 
ses  dépendances;  qu'enfin,  la  décision  par  laquelle 
te  ministre  des  travaux  publics  a  annulé  ledit  arrêté 
ne  saurait  avoir  eu  pour  effet,  quelle  que  puisse 
être  d'ailleurs  son  autorité,  d'imprimer  a  une  con- 
struction régulièrement  faite  avant  cette  décision 
le  caractère  d'une  contravention  de  grande  voirie  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  tort  qoe  le  conseil  de  préfecture  du 
Nord  a  ordonné  la  suppression  du  mur  dont  il 
s'agit  ; 

En  ce  qui  touche  les  jours  et  issues  pratiqués 
dans  ledit  mur  :  —  Considérant  que,  si  l'art.  5  de 
la  loi  du  15  juill.  1845,  interdit  d'établir  aucune 
construction  autre  qu'un  mur  de  clôture  dans  une 
distance  de  deux  mètres  d'un  chemin  de  fer,  et  si, 
dès  lors,  Il  interdit  également  de  pratiquer  des 
jours  et  issues  dans  un  mur  de  cette  nature,  le 
mémo  article  dispose  que  la  distance  qu'il  déter* 
mine  sera  mesurée  soit  de  l'arête  supérieure  du 
déblai,  soit  de  l'arête  inférieure  du  talus  du  rem- 
blai, soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin, 
et,  à  défaut,  d'une  ligne  tracée  à  un  mètre  cin- 
quante centimètres  a  partir  des  rails  extérieurs  de 
la  voie  de  fer  ;— Considérant  qu'il  n'est  pas  allégué 
que  le  mur  élevé  par  la  dame  Délier  ait  été  établi 
a  ladite  distance  lors  de  sa  construction  ;  qu'ainsi 
les  jours  et  issues  par  elle  ouverts  ne  constituent 
pas  une  contravention  de  grande  voirie  ;— Conaidé* 
rant,  au  surplus,  que  la  présente  décision  ne  fera 
point  obstacle  à  ce  que,  si  la  sûreté  publique  ou  la 
conservation  du  chemin  de  fer  exige  la  suppression 
soit  dudit  mur,  soit  desdits  jours  et  issues,  l'admi- 
nistration y  fasse  procéder  conformément  à  l'art* 
1Q  de  la  loi  précitée;..,— Art»  1".  L'arrêté  eisJos- 
sus  visé  du  conseil  4e  préfecture  du  Nord,  en  date 
4u  li  juin  1947,  est  annulé  j  la  dame  veuve  Délier 
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est  et  demeure  déchargée  des  condamnation»  pro- 
noncées contre  elle  par  ledit  arrêté.  —  Art.  2.  La 
surplus  des  conclusions  de  la  dame  veuve  Délier 
%  est  rejeté. 

Du  16avr.  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
Reverchon. — PI.,  M.  de  Saint- Walo. 


MARCHÉS  ADMINISTRATIFS.— Paiwif.—RiJi- 

LIATIOff.— InDUHUTB. 

L'indemnité  due,  en  vertu  du  décret  du  Gou- 
vernement provisoire  du  24  mars  1848,  à  ration 
de  la  suspension  du  travail  dan»  Ui  pritons  et 
de  la  résiliation  des  marehii  postée  avec  lu 
entrepreneurs  pour  le  travail  des  prisonniers,  ne 
doit  consister  oue  dans  le  remboursement  des 
pertes  matérielles  et  directes  résultant  de  l'inexé- 
cution des  marchés  ;  elle  ne  doit  pas  comprendre 
0une  allocation  de  dommages-intérêts,  à  raison 
des  bénéfices  dont  les  entrepreneureontétéprivéi. 
Vm  Espèce.— (Meunier,) 

Au    HOM    DU    PBCPLB   FBAMÇA1S  ;   —    Le  COUSOU 

d'Etat,  section  du  contentieux  ; — Vu  le  cahier  des 
charges  pour  l'exploitation  du  travail  des  détenus 
dans  la  maison  centrale  de  Melun  ;  —  Vu  la  loi  du 
28  pluv.  an  8  et  le  décret  du  11  juin  1806;— Vu  le 
décret  du  Gouvernement  provisoire  du  24  mars 
1848;— Considérant  qu'en  prononçant  la  suspension 
du  travail  dans  les  prisons  et  la  résiliation  immédiate 
des  marchés  passés  avec  des  entrepreneurs  pour  le 
travail  des  nrisonniers,  le  décret  du  24  mars  1848 
a  réservé,  dans  son  art.  2,  le  droit  desdits  entre- 
preneurs i  obtenir  l'indemnité,  s'il  y  a  lieu  ;  que  le 
droit  à  indemnité  ne  peut  résulter  que  du  préjudice 
matériel  et  direct  qu'aurait  causé  aux  entrepreneurs 
l'inexécution,  par  le  fait  de  l'Etat,  des  marchés  pas- 
sés par  eux  avec  l'administration  ;  qu'au  lieu  de  se 
borner  à  accorder,  s'il  y  avait  lieu,  une  indemnité 
au  sieur  Meunier  pour  les  pertes  matérielles  qu'il 
aurait  éprouvées,  le  conseil  de  préfecture  a  con- 
damné l'Etat  à  payer  à  cet  entrepreneur  une  somme 
de  4,239  fr.  30  c,  pour  le  bénéfice  qu'il  aurait 
réalisé  sur  sa  fabrication  ;  qu'il  n'est  dû  aucune 
indemnité  au  sieur  Meunier  pour  le  bénéfice  dont 
il  aurait  été  privé  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  le 
renvoyer  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y 
établir  les  pertes  matérielles  qu'il  aurait  faites;... 
— Art,  1er.  Les  conclusions  du  recours  du  ministre 


(1)  Dans  l'espèce,  c'est  un  tribunal  civil  qui  a  été 
saisi  de  la  connaissance  de  l'affaire  ;  mais  n'aurait- 
on  pas  du  porter  le  litige  devant  le  juge  de  paix, 
aox  termes  de  la  loi  du  2  vend,  an  8  et  de  Part.  13 
de  celle  du  27  frimaire  suivant  ?  L'affirmative  paraît 
certaine  ;  et  c'est  un  point  qui  aéra  à  débattre  de- 
vant le  tribunal  civil  saisi,  où  les  parties  sont  ren- 
voyées par  le  tribunal  des  conflits,  et  sur  lequel  ce 
dernier  tribunal  n'avait  pas  à  se  prononcer. 

(2)  F.  conf.,  Cens.  d'Etat,  5  fév.  1841  (Vol. 
1841.2.248).  On  trouve  dans  le  Recueil  des  arrêts 
du  conseil  d'Etat  et  des  décisions  du  tribunal  des  cou- 
f\Uet  par  MM.  Lebon  et  Ganté,  les  observations  soi- 
vantes  communiquées  par  le  commisiaire  du  Gou- 
vernement (M.  Cornudet),  qui  a  donné  ses  conclu- 
aient dans  l'affaire,  et  qu'il  nous  paraît  bon  de  re- 
produire :  ~  «  Il  est  ntile  do  Caire  remarquer  que 


de  l'intérieur  et  celles  des)  requêtes  du  sieur  Meu- 
nier sont  rejetées,— Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  Seine-et-Marne,  en 
date  du  11  mai  1849,  est  annulé.— Art.  3.  Les  par- 
ties sont  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture, 
à  l'effet  de  faire  statuer,  conformément  aux  bases 
ci-dessus  indiquées,  sur  les  demandes  d'indemnité 
du  sieur  Meunier. 

Du  14  août  1850.— Cous.  d'Etat.— Bapp.,  M. 
Baumes.— PI ,  M.  Millet. 

2*  Espèce.— (Datîoj.) 

• 

Au  hom  nu  peuplb  FBunç>is  ; — Le  conseil  d'E- 
tai,  section  du  contentieux  ; — Vu  la  loi  do  28  pluv. 
an  8  et  le  décret  du  11  juin  1806  ;  —Vu  le  décret 
du  Gouvernement  provisoire  du  24  mars  1848  ;— 
Considérant  qu'en  prononçant  (termes  semblables 
au  décret  précédent);  qu'il  est  établi  par  V instruc- 
tion que  l'application  faite  au  sieur  Dotfoy,  do 
décret  du  24  mars  1848,  lui  a  causé  un  préjudice 
de  cette  nature  et  que  la  somme  qui  lui  a  été  al- 
louée par  l'arrêté  attaqué  n'excède  point  l'impor- 
tance audit  préjudice,  mais  qu'en  adoptant  tous  les 
motifs  énoncés  par  les  experts  dans  leur  rapport,  et 
en  homologuant  ledit  rapport  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  le  conseil  de  préfecture 
a,  d'une  part,  négligé  de  tenir  compte  de  divers 
élémens  réels  du  préjudice  matériel  et  direct  éprou- 
vé par  le  sieur  Dutfoy ,  et  d'autre  part,admis  comme 
pouvant  donner  lieu  à  indemnité  le  dommage  qui 
serait  résulté  pour  lui  de  la  privation  de  bénéfices 
probables  ;  —  Art.  1er.  L'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  Seine-et-Marne,  du  20 
I'uill.  1840,  est  réformé  dans  la  disposition  portant 
Lomologation  du  rapport  dressé  par  les  experts 
Levillaire  et  Jacquet. — Art.  2.  L'indemnité  due  au 
sieur  Dutfoy  demeure  fixée  a  la  somme  de  1200  fr. 

Du  12  avr.  1851.— Cons.  d'Etat.— Aapp.,  M. 
Baumes.— PI.,  M.  Ripault. 


PONT.— Pbaci.— CoHPsrrnici. 
C'est  à  l'autorité  judiciaire  (i),et  non  à  V au- 
torité administrative,  qu'il  appartient  de  con- 
naître des  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  Im  fermière  ou  concessionnaires  des  droits 
de  péage  d'un  pont  et  Ui  passagers,  sur  le  sens 
des  tarifs  de  péage  (2). 


la  présente  décision  do  tribunal  des  conflits  et  les 
ordonnances  précitées  du  conseil  d'Etat  doivent  ex- 
pressément être  renfermées  dans  le  cas  anqoel  elles 
s'appliquent,  savoir  :  celui  d'un  litige  nuire  le  con- 
cessionnaire et  un  particulier  concernant  l'applica- 
tion dn  tarif.— Il  n'y  a  pas  lien  de  penser  qee  la 
décision  du  tribooal  des  conflits  fasse  obstacle  à  ne* 
distinction  fort  importante  qui  résulte  do  la  jorispra- 
dence  dn  conseil  d'Etat,  et  d'après  laquelle,  si  la 
litige  s'élève  entre  le  coneessionnairo  et  l'adminis- 
tration, il  y  a  lieu  en  ce  cas  i  interprétation,  par 
l'autorité  administrative,  par  le  conseil  d'Btet,  ém 
clauses  ou  taxes  dn  tarif  qni  sont  contestées.  (F.  ta 
ordonnances  des  8  août  \&M,Ma%reU$et  eempaeme; 
14  jaoT.    1839,   Lgotmetj  50  jnilL  1840,  M 
fEbrouU;  3  mai    1844 ,    Passerelle  sur  la  JW» 
vst  *tc0  Voici  la  raison  de  cette  dûttatioa  :<— Dans 
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(Astugue— C.  Sautiron.) 

Une  loi  da  5  août  4821  a  ordonné  rétablissement 
d'un  pont  moyennant  péage,  à  lfontrejean,  sur  la 
Garonne,  et  faisant  partie  de  la  route  nationale  n. 
425,  de  Montrejean  à  Bagnères-de-Luchon.  Une 
des  dispositions  dn  tarif  annexé  à  cette  loi,  dispo- 
sition reproduite  dans  Part.  6  do  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  des  droits  de  péage  sor  le  pont, 
exemptait  do  péage  toute  voiture  servant  au  trans- 
port de  matériaux  pour  la  réparation  de  la  route, 
ainsi  que  les  ouvriers  employés  auxdits  travaux. 

En  1841,  le  sieur  Astugue,  adjudicataire  des 
droits  de  péage,  a  assigné,  devant  le  tribunal  civil 
de  Saint-Gaudens,  ie  sieur  Sautiron,  entrepreneur 
d'une  fourniture  de  matériaux  destinés  à  la  route 
nationale  n.  117  de  Toulouse  à  Rayonne.,  laquelle 
croise  la  première  è  quelque  distance  du  pont,  en 
paiement  d'une  somme  de  4400  fir.  pour  droits  de 
péage,  à  raison  du  passage  de-  ses  oovriers  et  de 
ses  voitures.  —  Le  défendeur  a  combattu  cette 
demande  par  le  motif  que  l'exemption  de  péage 
dont  il  vient  d'être  parlé  lui  était  applicable. 

Sur  ce,  et  par  jugement  du  6  fév.  1847,  le  tribu- 
nal, considérant  qu'il  y  avait  doute  sur  le  sens  de 
ia  disposition  du  tarif  invoquée  par  le  défendeur,  a 
renvoyé  les  parties  devant  le  conseil  de  préfecture 
pour  y  faire  prononcer  préjudiciellenient  à  cet  égard, 
par  voie  d'interprétation.  — Mais»  par  arrêté  du  22 
déc.  4848,  ce  conseil  s'est  pareillement  déclaré 
incompétent  pour  donner  cette  interprétation,  en 
se  fondant  sur  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  spéciale 
du  5  août  1821,  les  contestations  relatives  a  l'ap- 
plication et  a  la  quotité  des  droits  de  péage  devaient 
éire  jugées  suivant  les  règles  établies  pour  la  per- 
ception des  droits  d'octroi,  et  qu'aux  termes  des 
lois  des  6-44  sept.  4790  et  27  fnm.  an  8,  il  n'ap- 
partenait qu'à  l'autorité  judiciaire  de  connaître  des 
difficultés  ayant  pour  objet  l'application  des  tarife 
et  la  quotité  des  taxes  en  matière  d'octroi,  et  sur 
ce  que,  s'il  s'agissait  d'une  interprétation  du  tarif 
par  voie  générale  et  réglementaire,  il  n'appartien- 
drait qu'an  conseil  d'Etat  d'y  procéder. 


le  premier  cas,  celai  oh  il  y  a  litige  entre  le  conces- 
sionnaire et  le  particulier  qoi  passe  sor  le  pont,  il 
s'agit  de  l'application  d'une  taxe  qoi  est  expressé- 
ment assimilée  par  les  lois  de  la  matière  aux  droits 
d'octroi  des  villes,  et  qui  a,  dès  lors,  le  caractère 
d'an  impôt  indirect.  Or,  il  est  de  principe  que  les 
actions  civiles  relative*  à  ta  perception  des  contri- 
butions indirectes,  et  que  le»  contestations  qui  t'éta- 
ient sur  l'application  des  tarife   d'octroi  et  sur  la 
quotité  dee  tasses  exigées  par  tes  préposés,  sont  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  fart.  2  de  la 
loi  des  6-41  sept.  4790,  art.  43  de  la  loi  dn  27 
frim.  ao  8). — Dans  le  deuxième  cas,  de  quoi  s'agit- 
il? — L'administration  intervient  an  point  de  voe  de 
l'utilité  commune  dont  elle  est  gardienne,  et  con- 
teste au  concessionnaire  l'usage  et  l'application  qu'il 
fait  de  son  tarif  d'une  façon  qui  lai  parait  excéder 
les  droits  qu'elle  loi  a  concédés;  ou  bien,  dans  on 
intérêt  plos  restreint,  elle  soutient  que  le  conces- 
sionnaire exige  à  tort  le  péage  de  certains  agens 
qu'elle  a  entendu  comprendre  dans  les  exemptions. 
—Or,  ici,  en  sort  du  cas  prévu  par  la  loi  des  6*44 
sept.  4790  et  celle  do  27  frim.  an  8,  et  de  la  com- 
pétence que  cas  lait  déterminent,  pour  rentrer  dans  | 


A  la  suite  de  cette  décision,  les  parties  ont  cru 
devoir  revenir  devant  le  tribunal  de  Saint-Gaudens. 
Mais,  par  jugement  du  34  déc.  4849  r  ce  tribunal, 
vu  son  premier  jugement,  s'est  déclaré  définitive- 
ment dessaisi  de  la  question  d'interprétation  dont 
il  s'agit. 

Alors,  le  sieur  Astugue  a  présenté  au  tribunal 
des  conflits  une  requête  afin  de  règlement  de  juges  : 
il  y  a  été  statué  en  ces  termes  : 

Au  non*  nu  peuplb  pBAiTÇAis  ;— Le  tribunal  des 
conflits  ;  —  Vu  les  art.  89  et  90  de  la  Constitution 
de  4848,  la  loi  du  3  mors  4849,  le  règlement  du  26 
oct.  4849  et  la  loi  du  4  fév.  4850  ;  —  Vu  les  ordon- 
nances des  lw  juin  4828  et  12  mars  4831  ;— Vu  la 
loi  des  6-44  sept.  4790,  celle  du  27  frim.  an  8  et 
celle  du  5  août  4821  ;— Considérant  qu'il  s'agit  en- 
tre les  parties  de  savoir  si  le  sieur  Sautiron,  en  sa 
qualité  d'entrepreneur  de  travaux  publics,  a  droit 
de  jouir,  sur  le  pont  de  Montrejean,  de  l'exemption 
de  péage  établie  par  l'art.  6 du  cahier  des  charges; 
—  Considérant  que  le  péage  d'un  pont  a  le  carac- 
tère d'un  impôt  indirect;  —  Considérant,  an  reste, 
qu'aux  termes  de  la  loi  spéciale  du  3  août  1821, 
l'application  du  tarif  contesté  entre  l'entrepreneur 
et  un  particulier  devait  être  jugée  comme  en  ma- 
tière d'octroi  ;— Considérant  qu'aux  termes  des  lois 
des  6-44  sept.  4790  et  27  frim.  an  8,  ces  contes- 
tations sont  exclusivement  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  ;  que  le  tribunal  civil  de  Saint- 
Gaudens  s'est  donc  mal  à  propos  dessaisi  par  son 
jugement  du  6  fév.  4847;— Art.  1".  Sont  annulés 
les  jugemens  du  tribunal  civil  de  Saint-Gaudens, 
des  6  fév.  4847  et  31  déc.  4849;  —  Art.  2.  Les 
parties  sont  renvoyées  devant  ledit  tribunal  pour  y 
foire  statuer  tant  sur  le  fond  de  la  demande  du  sieur 
Astugue  que  sur  les  exceptions  opposées  par  le 
sieur  Sautiroo. 

Dn  9  mai  4834.— Trib.  des  conflits— Rapp.,  M. 
Viiicens-Saint-Laurent.— PL,  M.  Frignet. 


l'application  du  principe  qui  veut  qne  l'autorité  ad- 
ministrative connaisse  des  litiges  qoi  s'élèvent  sur 
les  contrats  administratifs.— Et  en  effet,  quelle  qne 
soit  la  nature  des  taxes  de  péage,  quelle  que  aoit 
l'origine  du  droit  en  vertu  duquel  l'administration 
établit  des  péages  6ur  les  ponts,  il  est  incontestable 
qne  l'acte  par  lequel  l'administration  concède   à  un 
entrepreneur  le  droit  de  percevoir  le  péage  en  son 
lieu  et  place,  moyennant  certaines  obligations  dudit 
entrepreneur  envers  elle  et  envers   le  public,  est 
nn  eonlrat  administratif  au  point  de  vue  des  rapports 
qne  cet  acte  établit  entre  l'administration  et  le  con- 
cessionnaire.— Eh  bien  !  si  l'administration  soutien! 
qne  ces  obligations  sont  méconnues,  que  l'entre- 
preneur viole  le  contrat,  qu'il  exige  du  public  ou 
de  ses  agens  des  taxes  qui  no  sont  pas  dues,  elle 
intervient  pour  faire  exécuter  le  contrat  passé  avee 
elle,  et  c'est,  d'après   les  principes,  au  juge   des 
contrats  administratifs  qu'elle  doit  s'adresser.  —  On 
le  répète,  la  présente  décisiou  du  tribunal  des  con-. 
flits  ne  fait  point  obstacle  à    celte  distinction,  qui 
seule  explique   les   contradictions  apparentes  que 
présente  la  jurisprudence  du  conseil  d'Ktat.  » 


3M-(5n) 


Lois  et  Décision*  diverse*. 


(583) 


POSTE  AUX  LETTRES.  —  DiancTiun.  —  Eu- 

POlUUniLITB.  —  COMPBTUCB. 

L'action  en  dommage»- intérêts  dirigée  contre 
le  directeur  d'un  bureau  de  postes  personnelle- 
ment, à  raison  de  faits  imputables  à  ce  fonction- 
naire, est  de  la  compétence  des  tribunaux,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  administrative  ,  sHl 
n'apparaît  pas  que  l'appréciation  des  faits  allè- 
gues comme  fondement  de  cette  action,  toit  de 
nature  à  entraîner  V examen  ou  la  discussion 
des  règlemens  ou  des  actes  administratifs  (1). 
(Gounaud  et  Piquiot.) 

Le  21  mars  1849,  il  a  été  délivré  an  sieur  Pi- 

Î[oiot,  par  le  directeur  de  la  poste  à  Coufolens 
Charente),  un  mandat  de  cent  francs  sur  le  bureau 
le  poste  d'Eyaui  (Creuse) ,  au  profit  du  sieur 
Gounaud.  Le  11  avril  suivant,  ce  mandât  a  été 
présenté  à  la  dame  Lutinsky,  directrice  de  la  poste 
d'Evaux ,  par  la  nommée  Victoire  Terradon,  eiui- 
bant  d'une  procuration  signée  par  de  prétendus 
héritiers  Gounaud,  et  la  dame  Lutinsky  lui  tn  a 
versé  le  montant,  sans  même  retenir  la  procuration 
que  la  femme  Terradon  avait  produite.  Or,  en  fait, 
il  paraU  que  cette  procuration  était  fausse  :  le  sieur 
Gounaud  n'était  pas  décédé,  et  il  n'avait  jamais 
donné  à  personne  pouvoir  de  quittancer  ni  de  tou- 
cher le  montant  de  son  mandat ,  dont  la  femme 
Terradon  se  serait  emparée  on  ne  sait  comment. 

Dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Gounaud  et 
Piquiot  ont  assigné  devant  le  tribunal  civil  d'Au- 
busson,  l'administration  des  postes  et  la  dame 
Lutinsky,  pour  s'entendre  condamner  solidaire- 
ment a  payer  aux  demandeurs  la  somme  de  300 
fr. ,  à  titre  d'indemnité  tant  de  la  perte  par  eux 
éprouvée,  que  des  frais  et  dépenses  qu'ils  avaient 
dû  faire  pour  découvrir  soit  la  cause  de  cette  perte, 
soit  la  personne  qui  en  avait  profité.  * 

Le  préfet  de  la  Creuse  a  proposé  le  déclinatoire 
et  demandé  que  le  tribunal  se  déclarât  inoompé- 
tent,  non-seulement  en  ce  qui  touche  l'action  for- 
mée contre  l'administrationdes  postes,  mais  encore 
en  ce  qui  concerne  l'action  dirigée  contre  la  dame 
Lutinsky,  sans  autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement. 

18  fév.  1851,  jugement  par  lequel  le  tribunal» 
faisant  droit  à  la  première  partie  du  déclinatoire,  se 
déclare  incompétent  pour  statuer  à  l'égard  de 
l'administration  des  postes,  mais,  au  contraire,  se 
déclare  compétent  en  ce  qui  concerne  la  dame  Lu- 
tinsky, par  le  motif  que  le  défaut  d'autorisation  du 
Gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  diri- 
gées contre  ses  agens,  ne  peut  donner  lieu  au  conflit 
(ordonn.  1828,  art.  3),  et  que  l'action  dirigée  con- 
tre la  dame  Lutinsky  avait  pour  base  des  faits  de 
négligence  personnels  à  cette  dame,  et  dont  l'ap- 
préciation était  indépendante  des  règlemens  admi- 
nistratifs qui  régissent  le  service  de  la  poste  aux 
lettres  :  puis,  statuant  immédiatement  au  fond,  et 
considérant  la  négligence  de  la  dame  Lutinsky, 


laquelle,  outre  qu'elle  avait  payé  sans  une  vérifica- 
tion suffisant*  des  pouvoirs  au  porteur  du  mandat, 
avait  encore,  en  rendant  à  ce  porteur  In  procnratàtm 
dont  il  aurait  exctpé,  mis  les  demandeurs  dans  l'im- 
possibilité de  prouver  le  faux  commis  a  leur  pré- 
judice, le  tribunal,  par  le  même  jugement,  con- 
damne la  danae  Lutinsky  à  payer  aceoi*ci  900  fr. 
de  dommages*intéréts. 

Le.  14  mars  suivant  le  préfet  a  éleré  le  conflit, 
revendiquant  également,  pour  l'antorité  adminis- 
trative, soit  pour  début  d'autorisation,  soit  pour 
conneiité,  la  connaissance  de  l'action  formée  con- 
tre la  dame  Lutinsky. 

An  non  nu  nohi  ra*nç>is  ; — Le  tribunal  des 
conflits  ;— Vu  la  loi  des  26-29  août  1700,  le  décret 
des  17  juiuVOaoût  1790;— Vu  l'arrêté  du  16  fruet 
an  5  ;  —  Vu  lea  art.  89  et  90  de  la  Constitution  de 
1848,  les  lois  des  3  mars  1840  et  4  fév.  1830,  le 
règlement  du  26oct.  1840,  et  les  ordonnances  des 
1"  juin  1828  et  12  mars  1831  ;  —  Considérant  que 
l'action  dirigée  contre  la  dame  Lutinsky  person- 
nellement, est  appuyée  sur  l'allégation  de  laits  qui 
Ini  seraient  imputables,  et  qu'il  n'apparaît  point 
que  l'appréciation  de  cette  allégation  soit  de  na- 
ture à  entraîner  l'examen  ou  la  disoosstasi  des  rè- 
glemens ou  des  actes  adawiistratia]  ;  qu'il  suit  de 
là  que  l'action  a  été  cempétemmeni  portée  dVraat 
les  tribunaux  civils  ;  qu'aux  termes  de  Taru  3,  s. 
1,  de  l'ordonnance  du  l'r  juin  1828,  ne  donne  pas 
lieu  au  conflit  le  défaut  d'autorisation  de  la  part 
du  Gouvernement,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites 
dirigées  centre  ses  agens;-— Art.  !•'.  L'arrêté  de 
conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 

Du  9  mai  1851»—  Trib.  des  conflits.  —  Jtapv., 
AL  Péeoart. 


^» 


POSTE  AUX  LETTRES. 

soisAniMTÉ.— Conrarsuca. 

C'est  à  Vautorité  administrative,  à  Veweht- 
$ion  des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  con- 
naître de  l'action  d'un  particulier  contre  l'ad- 
ministration des  postes,  pour  se  faire  indemniser 
de  la  perte  de  valeurs  confiées  à  la  pe*U ,  «wi 
auraient  été  soustraites  par  un  employé  de 
cette  administration  (2). 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l' employé 
de  l'administration  des  postes,  auteur  dt  la 
soustraction,  aurait  été  découvert  et  condam- 
né (3). 

(Cailliau  et  autres — C.  l'admin.  des  postes.) 

Les  sieurs  Cailliau  et  Dècle,  au  préjudice  des- 
quels un  détournement  de  valeurs  confiées  à  la 
poste,  et  s'élevant  h  la  somme  de  12,000  fr.,  avait 
été  commis  par  le  sieur  Niogret,  employé  de  l'ad- 
ministration des  postes,  ont  formé  devant  le  tribu- 
nal civil  de  la  Seine,  contre  cette  administration, 
comme  civilement  responsable  du  fait  de  son  agent, 
une  action  en  restitution  de  pareille  somme.  —  Le 


(1)  F.  conf.,  Décii.  du  conseil  d'Etat,  do  Odée. 
1843  (Vol.  1846.2.136),  et  du  tribunal  de»  conflits, 

du  20  mai   1830  (Vol.  1850.2.618) Mail  en  ce 

qui  concerne  l'action  dirigée  contre  l'administration 
des  postes,  comme  civilement  responsable  do  fait 
de  ses  employés,  la  jurisprudence  est  flxée  en  ce 


sens  que  la  connaissance  en  appartient  à  Paolsrhs 
administrative.  F.  anr  ce  point  la  décision  suivante. 
(2-3)  C'est  la  jurisprudence  constante  du  eoueil 
d'Etat  et  du  tribunal  des  conflits.  F.  arrêts  do  20  mai 
1800  (Vol.  1850.2.618),  et  la  note.  Âdde,  28  oev. 
1850  («unrd,  pag.  302).— F.  l'ariîefe  n>ri  précéda. 


Loti  ai  Déetiiùns  dtoetêèê. 


préfet  dé  U  Seine  a  proposé  le  dédraatotre  sur  cette 
demande,  par  le  motif  qu'il  n'appartenait  qu'à 
l'autorité  administrative  de  connaître  des  actions 
tendant  à  faire  déclarer  l'Etat  débiteur.  —  Mais  ce 
déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  6  déc. 
1850,  motivé  d'une  manière  remarquable,  et  dont 
nous  croyons  devoir  rapporter  le  teite  en  entier  : 

«  Attendu  qd'en  principe  général,  l'Etat  et  les 
administrations  publiques  plaident  devant  les  tri- 
bunaux comme  de  simples  citoyens;  que  cette 
incontestable  vérité  résulte,  notamment,  des  art. 
13  et  sniv.  du  tit.  3  de  la  loi  des  23  oct.  et  5  nov. 
1790,  portant  :  «  Toutes  actions  en  justice  qui  se- 
ront intentées  par  les  corps  administratifs,  etc.;  » 
des  art.  13  et  suiv.  de  la  loi  des  15-27  mars  4791, 
portant  :  «  Les  actions  relatives  aux  domaines  na- 
tionaux ou  propriétés  publiques,  ne  pourront  être 
intentées  ou  soutenues  par  un  directeur  de  dis- 
trict, qu'avec,  etc.;  »  de  ta  loi  du  19  niv.  de  l'an  4, 
portant  :  «Toutes  les  actions  en  justice,  principa- 
les, incidentes  ou  en  reprise,  qui  seront  intentées 
par  les  corps  administratifs,  le  seront  au  nom  de 
la  République,  etc.;  »  de  l'arrêté  du  10  thefm.  an 
4,  portant  :  «  Dans  tootes  les  affaires  portées  de- 
vant les  tribunaux,  dans  lesquelles  ia  République' 
sera  partie,  les  commissaires  du  directoire  exécu- 
tif, etc.;  »  de  l'ordonnance  du  23  janv.  18*20,  por- 
tant :  «  Considérant  que  toutes  les  actions  doma- 
niales, autres  que  celles  qui  sont  relatives  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  qui  intéressent  l'Etat,  soit 
en  demandant)  soit  en  détendant*  sont  de  la  com- 
pétence etclusivé  des  tribunaux  ordinaires*,»  des 
art.  36  et  37  de  la  loi  du  10  méi  1838,  portant: 
«  Aucune  action  judiciaire,  adtre  que  les  actions 
possessoires,  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  in- 
tentée contre  un  département,  qu'autant  que,  etc.;  » 
enfin,  des  n.  1,  2,  3  et  4  de  Part.  09,  Cod.  pfoc. 
eiv.;  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  en  effet  les 
juges  du  droit  commun,  et  qu'ils  doivent  connaître 
de  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  formellement 
réservées  aux  juridictions  exceptionnelles ,  sauf 
certaines  questions  d'autorisation  qui  sont  totale- 
ment étrangères  a  la  compétence  ;  qu'on  a  parfois 
fait  une  inexacte  application  de  l'art.  1*'  de  la  loi 
des  17  jniII.-8  août  1790,  portant:  «  L'Assemblée 
nationale  décrète  comme  principe  constitutionnel 
que  nulle  créance  sur  le  trésor  public  ne  peut  être 
admise  parmi  les  dettes  de  l'Etat  qu'en  vertu  d'un 
décret  ae  VAuemblée  nationale,  sanctionné  par 
la  loi  ;  »  que  s'il  était  vrai  que  cette  toi  dépouillât 
les  tribunaux  de  la  connaissance  des  affaires  dont  il 
peut  résulter  une  créance  sur  le  trésor  public,  elle 
serait  en  opposition  avec  tous  les  textes  qui  vien- 
nent d'être  cités,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  procès  dont 
Une  puisse  résulter  une  créance  contre  la  partie  qui 
le  perd,  ne  fût-ce  que  celle  des  frais,  et  qu'ainsi,  la 
totalité  des  affaires  de  l'Etat  serait  enlevée  à  la 
compétence  judiciaire;  mais  que  la  loi  des  17 
juiii.-8  août  1790  est  loin  d'avoir  un  pareil  sens  ; 
qu'en  effet,  cette  loi  ne  saisit  pas  plus  l'autorité 
administrative  que  l'autorité  judiciaire  de  la  con- 
naissance des  points  dont  elle  s'occupe  ;  qu'elfe  ne 
saisit  que  l'Assemblée  nationale  et  la  loi,  ce  qui 
fait  assez  comprendre  qu'il  ne  s'agit  pas  là  de  ju- 

Sement  à  rendre  ;  que*  l'unique  objet  de  la  loi  est 
e  tracer  le  mode  d'admission  parmi  les  dettes  de 
l'Etat  de  toute  créance  sur  le  trésor  public  ;  qu'il 
importait  effectivement  de  prescrire  un  moyen 
constitutionnel  défaire  payer  les  .créances  au  sujet 
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desquelles  nulle  vole  d'exécution  ordinaire  n'éft 
possible,  puisque  les  créanciers  de  PEtat  n'ont  pas 
le  droit  de  faire  saisir  les  caisses  publiques  ;  mate 
que,  quant  à  l'établissement  même  des  créances, 
la  loi  ne  s'en  occupe  point;  qu'elle  laisse  par  consé- 
quent dans  leur  entier  les  principes  sur  la  compé- 
tence judiciaire  ; —  Attendu,  en  ce  qui  touche  le 
décret  du  26  sept.  1793,  qu'il  avait  pour  objet  on 
projet  de  loi  qui  ne  s'est  pas  réalisé  ;  —  Attendu 
que  l'arrêté  du  9  germ.  an  5,  également  invoqué 
pour  l'administration  des  postes,  ne  contient  dans 
son  dispositif  rien  de  réglementaire,  mais  seule- 
ment des  injonctions  au  ministère  public  ;  que  son 
préambule  est  une  discussion  dont  toutes  les  énon- 
ciat ions  sont  loin  d'être  incontestables;  que,  comme 
principe  vrai,  on  y  remarque  que  «  les  demandes 
en  paiement  des  sommes  dues  à  la  République  et 
par  la  République  ne  peuvent  être  intentées  que 
par  on  contre  les  commissaires  du  Directoire  exé- 
cuculif  près  les  administrations,  et  que  les  tribu- 
naux ne  peuvent  en  connaître  qu'après  qu'elles  Ont 
stibi  Pexamen  des  corps  administratifs,  »  ce  qui 
est  la  reconnaissance  formelle  de  la  compétence 
judiciaire;  —  Attendu  que  la  loi  des  16-14 août 

1790  (art.  13  du  tit.  2)  et  la  loi  du  16  fruct.  de  l'an 
3  ne  sont  point  relatives  à  la  compétence,  mais 
aux  véritables  entraves  que  l'autorité  judiciaire 
pourrait  apporter  aux  actes  d'administration, comme 
l'apprend  clairement  la  première  partie  de  la  toi  do 
16  fructidor  ;  que,  du  reste,  il  est  également  dé- 
fendu à  l'autorité  administrative  de  troubler  l'an* 
torité  judiciaire,  par  la  loi  des  12-20  août  1790 
(§$  1«  et  8  du  ebap.  1"),  par  la  Constitution  de 

1791  (art.  3  de  la  sect.  2  du  chap.  4  du  tit.  3),  et 
par  la  Constitution  de  l'an  3  (art.  189);  qu'enfin, 
ces  lois,  même  mal  comprises,  se  bornent  à  dlrt 
que  les  compétences  doivent  être  réciproquement 
respectées,  ce  qui  ne  tranche  aucune  question  spé* 
ciale  ;— Attendu,  en  ce  qui  touche  particulièrement 
la  législation  relative  au  service  des  postes,  une  H 
l'art.  1er  de  la  dernière  partie  de  la  loi  des  26*29 
août  1790  porte  avec  raison  que  «  les  tribunant  ne 
pourront  ordonner  aucun  changement  dans  la 
marche  et  l'organisation  du  service  des  postes,  et 
que  les  plaintes  relatives  a  ce  service  seront  adres» 
sées  au  pouvoir  exécutif  »  (ce  qui  n'est  point  du 
tout  le  contentieux  de  l'autorité  administrative), 
l'art.  3  veut  que  les  contestations  dont  devaient 
connaître  les  Intendans  de  province  et  le  lieutenant 
de  police  de  Paris,  qui  s'élèveront  à  l'occasion  de 
l'exécution  des  décrets,  des  taries  de  perception  et 
des  recouvremens,  soient  portées  devant  les  juges 
ordinaires  des  lieux  ;  ce  qui  est  bien  loin  d'admet- 
tre un  système  de  compétence  exceptionnelle  pour 
les  affaires  de  l'administration  des  postes  ;  —  At- 
tendu que  pendant  longtemps  l'administration  des 
postes  a  reconnu  elle-même  la  compétence  judi- 
ciaire pour  le  jugement  des  affaires  qui  l'intéres- 
sent, puisque,  dans  les  espèces  jugées  par  la  Cour 
de  cassation  les  3  juin  1843  et  3  janv.  1844,  et  par4 
la  Cour  d'appel  d'Agen,  le  24avr.  1843  fVol.1843. 
1.937,  et  2.478),  elle  n'a  point  opposé  l'incompé- 
tence des  tribunaux; — Attendu  que,  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  1"  avr.  1843  (Vol.  1845. 
1.363),  la  question  de  compétence  a  été  formelle- 
ment décidée  ;  qu'on  lit  dans  cet  arrêt  :  «  Qu'il  est 
incontestable  qu'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 

d'apprécier les  faits  résultant  de  l'exécution 

plus  ou  moins  Intelligente,  plus  on  moins  prudente 
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des  règlemens  et  ordres  administratifs  ;  »  qu'en 
effet,  la  compétence  administrative  se  borne  en  ce 
point  à  l'interprétation  des  actes  émanant  des  corps 
administratifs,  en  ce  qui  touche  les  obligations 
contractées  envers  l'administration  ;  mais  que  , 
lorsqu'il  s'agit  de  règlemens  administratifs  qui  ne 
contiennent  que  des  dispositions  réglementaires 
générales»  l'autorité  judiciaire  conserve  sa  compé- 
tence pour  leur  application  ;  <jue  cette  vérité,  con- 
sacrée pour  la  matière  même  des  postes,  par  l'arrêt 
du  1"  avr.  1843,  l'est  encore,  notamment  en  ma- 
tière de  chemins  de  fer,  par  l'arrêt  de  la  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  du  6  janv.  1848, 
portant,  entre  autres  choses  :  «  que  les  arrêtés  des 
préfets  constituent  des  actes  légaux  de  l'autorité 
administrative  ;  que,  sous  ce  rapport,  il  est  du 
devoir  des  tribunaux  d'en  procurer  l'exécution  tant 
que  la  réformation  de  ces  arrêtés  n'a  pas  été  pro- 
noncée par  l'autorité  administrative  supérieure  et 
compétente  ;  »  qu'elle  l'est,  en  matière  de  péage, 
par  un  arrêt  de  la  même  chambre  du  28  août  1847, 
portant  :  a  que  les  ordonnances  qui  établissent  les 
tarifs  sont  rendues  en  vertu  d'une  délégation  du 
pouvoir  législatif,  et  que  l'interprétation  des  tarifs 
fixés  par  ces  ordonnances  appartient  donc  aux  tri- 
bunaux ;  »  —  Attendu  enfin,  et  dans  tous  les  cas, 
que  rien  n'établit  que  les  règlemens  généraux  re- 
latifs au  service  des  postes  présentassent,  pour 
l'espèce,  des  difficultés  d'interprétation,  et  qu'il 
est  établi  par  des  arrêts  nombreux  de  la  Cour  de 
cassation,  parmi  lesquels  il  suffit  de  citer  ceux  du 
43  mai  1824  et  du  1er  déc.  1847,  que,  quand  il  ne 
s'agit  ni  d'interpréter  ni  de  modifier  des  actes  ad- 
ministratifs, dont  les  termes  sont  clairs.,  mais  seu- 
lement de  les  appliquer,  la  compétence  des  tribu- 
naux ne  peut  être  contestée  ;— Attendu  que  de  tous 
ces  motifs  il  résulte  que  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  connaître  de  l'action  dirigée  con- 
tre l'administration  des  postes,  comme  responsable 
doNiogret; —  Le  tribunal  se  déclare  compétent, 
rejette  le  déclinatoire,  etc.» 

31  déc.  1850,  arrêté  de  conflit. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  (M.  Rouland) 
conclut  a  la  confirmation  de  cet  arrêté,  mais  par  des 
motifs  différons  de  ceux  sur  lesquels  sont  fondées  les 
décisions  rendues  précédemment  par  le  tribunal  des 
conflits.  Ici,  en  effet,  dit  ce  magistrat,  il  n'est  plus 
possible  de  dire  qu'il  y  a  nécessité  d'interpréter  les 
règlemens  administratifs  qui  régissent  le  service 
de  la  poste  aux  lettres,  pour  savoir  si  l'employé 
auteur  de  la  soustraction  doit  être  réputé  avoir  fait 
un  acte  dépendant  de  ses  fonctions  ;  car  il  est  sou- 
verainement jugé  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises 
qui  a  condamné  Niogrct,  il  est  jugé  envers  et  con- 
tre tous  que  cet  employé  a  agi  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  la  question  ne  peut  plus  être 
soulevée.  Suivant  M.  le  commissaire  du  Gouver- 
nement, il  y  a  nécessité  d'aborder  ici  cette  doctrine 
3ue  le  tribunal  a  toujours  hésité  à  consacrer,  et 
'après  laquelle  il  n'appartiendrait  jamais  aux  tri- 
bunaux civils  de  connaître  des  actions  tendant  à 
faire  déclarer  l'Etat  débiteur  a  raison  des  actes 
accomplis  par  lui  comme  puissance  publique.  A  cet 
égard,  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  déve- 
loppe les  argument  qui  lui  paraissent  de  nature  à 
fonder  ce  principe  de  compétence. 

Ào  rom  du  pruplb  français;  —  Le  tribunal 
des  conflits  ;  —  Vu  le  décret  des  17  juill.-8  août 
1 790  j  —  Vu  l'arrêté  du  16  fruct.  an  3  ;  —Vu  la  loi 


du  5  niv.  an  5  ;— Vu  les  ordonn.  des  !•»  juin  1828 
et  13  mars  1831  :— Vu  les  art.  89  et  90  de  la 
Constitution  de  1848;  —Vu  les  lois  des  3  mars 
1849  et  4  fév.  1850  ;  —  Vu  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  26oct.  1849; — Considérant 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  l'acte  commis  par  le  sieur 
Niogret,  en  admettant  qu'il  soit  jugé  qu'il  a  en 
lieu  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est  suscepti- 
ble d'entraîner  la  responsabilité  de  l'administration 
des  postes;  que  la  décision  de  cette  question  et  delà 
demande  en  dommages-intérêts  qui  en  est  la  con- 
séquence, dépend  de  l'examen  et  de  l'appréciation 
des  règlemens  relatifs  au  service  de  la  poste  aux 
lettres  ;  qu'en  se  livrant  a  un  semblable  examen, 
l'autorité  judiciaire  s'immiscerait  dans  l'apprécia- 
tion et  l'application  d'actes  administratifs  dont  les 
lois  ci-dessus  visées,  sur  la  séparation  des  pouvoirs, 
lui  défendent  de  connaître  ; — Art.  1er.  L'arrêté  de 
conflit  pris  par  le  préfet  de  la  Seine,  le  21  déc.  1850, 
est  confirmé  ; — Art.  2.  Sont  considérés  comme  non 
avenus,  l'exploit  introductif 'd'instance  en  date  da 
26  sept.  1830,  et  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  en  date  du  6  déc.  1830. 

Du  7  avr.  1851.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp., 
M.BoudeU 


SOUVERAINETÉ  (Actes  db).— InTEmpasTATiox. 

— COMPBTBHCB. 

C'est  au  conseil  d'Etat  qu'il  appartient,  en 
cas  de  contestation,  d'apprécier  la  nature  et  de 
déterminer  le  caractère  d'actes  émanée  d'une 
ancienne  autorité  souveraine,  notamsnent  en 
Provence  (1). 

(De  Galliffet.) 

Le  sieur  de  Galliffet  a  assigné,  devant  le  tribunal 
civil  d'Aix,  les  sieurs  Richaud  et  autres  patrons 
pêcheurs  à  Marti  gués,  à  lin  de  dommages-intérêts 
pour  s'être  introduits  dans  le  canal  du  Jtoi,  m 
de  ceux  qui  mettent  la  Méditerranée  en  communi- 
cation avec  les  étangs  de  Berre  et  de  Caronte,  et 
dont  le  demandeur  se  prétend  propriétaire.  A  l'ap- 
pui de  ce  prétendu  droit  de  propriété,  ie  sieur  de 
Galliffet  a  invoqué  des  chartes  des  comtes  de  Pro- 
vence, des  10%  13e  et  14*  siècles,  des  transactions 
entre  ces  comtes  et  les  archevêques  d'Arles,  et  le 
testament  de  Charles  III,  comte  du  Maine.— L'ad- 
ministration de  la  marine  est  intervenue  dans  celle 
instance,  soutenant  que  (e  canal  dont  il  s'agit  était 
une  dépendance  du  domaine  public  maritime.  — 
Et,  de  son  côté,  le  préfet  des  Bouches-dn-Rbône  a 
proposé  un  déclinatoire,  fondé  sur  ce  que  les  actes 
invoqués  émanaient  de  l'autorité  souveraine  agis- 
sant dans  l'exercice  de  son  pouvoir  administratif, 
et  que  l'interprétation  de  ces  actes  appartenait  à 
l'autorité  administrative  seule.  —  Ce  déclinatoire 


(1)  F.  conf.,  Cons.  d'Etat,  31  dêe.  1844  (Vol. 
1843.2. 5 14). — Il  a  éié  aussi  constamment  décidé 
qu'au  conseil  d'F.tat  seul  appartient  d'interpréter  les 
décrois  ou  ordonnée,  s  renfermant  des  concession» 
ou  autorisations.  F.  arrêta  des  8  avr*.  1829  (S.  29. 
2.338;  Collccl.  notic.  9.1.247);  6  mai  1836  (Vol. 
1836:2.305);  6  fér.  1839  (Vol.  1839.2.394);  30 
juin  1844  (Vol.  1844.2.300). 
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ayant  été  rejeté,  le  préfet  a  élevé  le  conflit,  qui  a 
été  confirmé  par  une  ordonnance  du  17  déc.  1847. 

A  la  suite,  et  en  exécution  de  cette  décision,  le 
sieur  de  Galliffet  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  des 
Bouches-du -Rhône  d'une  demande  tendant  à  faire 
déclarer  que  les  actes  par  lesquels  il  prétendait  éta- 
blir son  droit  de  propriété,  n'étaient  pas  émanés 
de  l'autorité  souveraine  agissant  dans  l'exercice  de 
son  pouvoir  administratif,  mais  constituaient  de 
simples  titres  de  propriété  conférés  par  les  anciens 
souverains  de  la  Provence,  et  que,  dès  lors,  c'était 
à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartenait  de  les  inter- 
préter et  de  les  appliquer. 

Par  arrêté  du  15  oct.  1850,  le  conseil  de  pré- 
fecture s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer  sur 
cette  demande:  il  s'est  Fondé  sur  ce  que,  détermi- 
ner le  caractère  des  actes  dont  il  s'agit,  c'était  les 
interpréter,  et  sur  ce  que,  d'après  les  principes  et  la 
jurisprudence  en  cette  matière ,  il  n'appartenait 
qu'au  conseil  d'Etat  d'interpréter  les  actes  du  pou- 
voir souverain,  et  de  déclarer  s'ils  avaient  été  ren- 
dus par  ce  pouvoir  dans  l'exercice  de  ses  attribu- 
tions administratives.— Pourvoi  au  conseil  d'Etat. 

Au  non  du  muplk  FiAHÇiis  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  les  actes  de  920, 
1114, 1223, 1457  et  1481,  dont  il  s'agit;  —  Con- 
sidérant que  les  titres  invoqués  par  le  sieur  de 
Galliffet  et  dont  il  demandait  au  conseil  de  préfec- 
ture de  déterminer  le  caractère,  sont  des  chartes 
des  comtes  de  Provence,  des  traités  passés  entre 
lesdits  comtes  et  les  archevêques  d'Arles,  et  le  tes-' 
tament  de  Charles,  comte  du  Maine  ;  que  ces  actes 
étant  émanés  des  anciennes  autorités  souveraines 
en  Provence,  il  n'appartenait  qu'au  conseil  d'Etat 
d'en  apprécier  la  nature  et  d'en  déterminer  le  ca- 
ractère, et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  s'est  déclaré  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  les  fins  de  la  demande  du  sieur  de  Galliffet; 
—Art.  1".  La  requête  du  sieur  de  Galliffet  est  re- 
jetée. 

Du  3  mai  1851.— Cons.  d'Etat.— Rapp.,  M.  de 
Jouveoeel.— PL,  M.  Delaborde. 


TRAVAUX  PUBLICS.— iRTiBÊTS. 

V entrepreneur  de  travaux  publics  qui  n'a  pas 
été  entièrement  soldé  à  l'expiration  du  délai  de 
garantie,  n'a  droit  aux  intérêts  des  sommée  qui 
W  sont  dues,  qu'autant  qu'il  en  a  fait  la  de- 
mande :  eesintérétsne  courent  pas  de  plein  droit» 
(Régi,  du  25  août  1833,  art.  34  et  35;  Cod.  civ., 
ii53.)-l"  espèce  (1). 

il  en  est  de  même  des  intérêts  d'une  somme 
rttenue  à  ^entrepreneur  pour  garantie  de  ses 
travaux.—*  espèce  (2). 

!'•  Espèce.—  (Dagicu.) 

Au  no*  no  moplb  français  ;~Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  le  pourvoi  du 


mm 


(1-2)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sent,  par  di  ver- 
us  décisions  du  conseil  d'Etat,  des  11  mai  1850 
(iff.  Brun);  10 août,  même  année  (aff.  Lance) ;  1" 
Wt.  1851  (aff.  Deeroy).  —  Le  conseil  d'Etat  sup- 
pose, dam  tes  décisions,  que  la  demande  exigée 
P"  l'art.  1153,  Cod.  civ.,  pour  faire  courir  las 
ûttéréu,  est  la  demanda  de  ces  intérêts  eux-mêmes, 
•i  Vil  ne  suffit  pas  d'une  denuafte  «fin  de  con- 


mlnistre  des  travaux  publics,  par  lequel  ledit  mi- 
nistre défère  au  conseil  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Marne,  en  date  du  21  janv. 
1850,  qui  a  condamné  l'administration  à  payer  au 
sieur  Dagieu  la  somme  de  77,260  fr.  78  c.  avec 
les  intérêts  à  5  p.  100  par  an,  à  partir  du  5  mars 
1847,  jour  de  la  demande,  dépens  compensés,  et 
conclut  à  l'annulation  de  cet  arrêté,  pour  cause 
d'erreurs  matérielles  et  pour  fausse  interprétation 
des  clauses  et  conditions  du  marché  passé  avec  cet 
entrepreneur; — Vu  les  requêtes  sommaire  et  am- 
pliative  présentées  au  nom  du  sieur  Dagieu,  et 
tendant  è  ce  qu'il  plaise  au  conseil  maintenir  ta 
condamnation  de  principe  prononcée  contre  l'Etat..., 
et  ordonner  le  paiement  des  intérêts  pour  les  tra- 
vaux achevés  au  5  mars  1847,  à  partir  de  cette  épo- 
que, et  pour  les  autres  travaux,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  avancement...; — Vu  les  décisions  du  minis- 
tre des  travaux  publics  des  26  déc.  1847  et  11 
fév.  1848; — Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  imposées  aux  entrepreneurs;— Vu  la  loi 
du  28  pluv.  an  8,  art.  4  ;  —  En  ce  qui  touche  l'ex- 
traction des  déblais...  (appréciation  en  fait). 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  :— Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  34  et  35  des  clauses  et  con- 
ditions générales  imposées  aux  entrepreneurs,  celui 
dont  les  travaux  ont  été  définitivement  reçus  peut, 
s'il  n'est  pas  entièrement  soldé  à  l'expiration  du 
délai  de  garantie,  prétendre  aux  intérêts  des  som- 
mes qui  lui  restent  ducs  à  dater  de  cette  époque; 
mais  que  ces  intérêts,  conformément  à  l'art.  1153, 
Cod.  civ.,  ne  peuvent  remonter  au  delà  de  la  de- 
mande;—Considérant  que  les  travaux  exécutés  par 
le  sieur  Dagieu  ont  été  définitivement  reçus  après 
l'expiration  du  délai  de  garantie  ;  mais  que,  faute 
par  le  sieur  Dagieu  de  justifier  d'aucune  demande 
d'intérêts  faite  devant  le  conseil  de  préfecture,  les 
intérêts  ne  peuvent  lui  être  alloués  qu'à  partir  de 
la  date  de  la  requête  par  lui  présentée  devant  le 
conseil  d'Etat,  et  par  laquelle  il  a  demandé  le  main- 
tient sur  ce  point,  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture qui,  d'office,  lui  a  alloué  lesdits  intérêts;  — 
Art.  1er.  L'Eut  est  condamné  à  payer  au  sieur 
Dagieu...  ta  somme  de  77,149  fr.,  08  c*  avec  les 
intérêts  à  5  p.  100  par  an,  à  partir  du  9juilL  1850, 
date  de  l'enregistrement  au  conseil  d'Etat  de  son 
mémoire  en  défense  et  de  son  mémoire  ampliatif 
par  lesquels  il  a  conclu  à  l'allocation  des  intérêts 
de  ladite  somme  de  77,149  fr.  68  c.  moins  celle 
qu'antérieurement  à  ladite  date,  il  aurait  touchée 
en  sus  du  montant  de  son  décompte  réduit  de 
8,744  fr.  84  c,  comme  il  vient  d'être  dit. 

Du  5  avr.  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Bouchené-Lefer. —  PL,  M.  Fabre. 

2#  Espèce. — (Béguery.) 

Au  non  du  pedplb  frâmçais  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  la  requête  pré- 
sentée pour  le  sieur  Jean-Baptiste  Béguery,  entre- 
preneur de  travaux  publics,  demeurant  à  Noyon 


damnation  au  capital.  Or,  c'est  là  une  question  qui 
fait  grave  difficulté,  et  qui  a  môme  été  résolue  en 
sens  contraire  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  20  nov.  1848.  Y.  cet  arrêt,  Vol.  de  1849.1.129, 
et  le  Code  civ.  annoté  de  H.  Gilbert,  art.  1153,  a. 
40  bis  el  40  ter.  Et  le  conseil  d'Etat  a  rendu  lui- 
même  une  décision  conforme  à  ce  principe,  le  6  juia 
1834  (Vol.  1834.2.574). 


m~iw) 


Uns  et  Décisions  diverses. 


(Oise},  ladite  requête  tendant  è  ce  qu'il  plaise  an 
conseil  d'Etat  annuler  un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Aisne,  du  26  sept.  1845,  dans  celles  de 
ses  dispositions  qui  font  grief  au  requérant  ;  ce 
faisant,  condamner  le  ministre  des  travaux  publics 
à  tenir  compte  audit  requérant,  dans  le  règlement 
final  de  son  entreprise,  des  sommes  suivantes,  sa- 
voir :...  Vu  les  observations  en  défense  et  en  recours 
incident  présentées  par  le  ministre  des  travaux 
publics ,  lesdites  observations  tendant  è  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  d'Etat,  d'une  part,  rejeter  ladite 
requête,  d'autre  part,  annuler  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  dans  celle  de  ses  dispositions  par 
laquelle  il  a  condamné  l'administration  h  payer  au 
sieur  Béguery  les  intérêts  de  la  moitié  de  la  rete- 
nue de  garantie  a  partir  de  la  réception  provisoire 
des  travaux  ;  —  Vu  la  loi  do  28  pluv.  an  8  ;  —  Vu 
Part.  1153,  Cod.  civ.; 

En  ce  qui  touche  le  recours  incident  du  ministre 
des  travaux  publics  :  —  Considérant  que  les  devis 
des  travaux  des  barrages  écluses  de  Villeneuve  et 
de  Vaurot,  en  disposant  que  l'entrepreneur  pour- 
rait, après  la  réception  provisoire  et  la  vérification 
du  décompte  détaillé  qui  suivrait  ladite  réception, 
obtenir  la  restitution  de  la  moitié  de  la  somme  re- 
tenue pour  garantie, lui  conféraient  le  droit  d'obtenir 
cette  restitution t  si  l'administration  ne  contestaitpas 
alors  qu'il  eût  satisfait  a  ses  obligations;— Considé- 
rant qu'il  est  établi  que  la  réception  provisoire  des 
travaux  du  sieur  Béguery  a  été  faite  en  1845,  que 
le  décompte  détaillé  des  dépenses  de  l'entreprise  a 
été  dressé  en  même  temps,  et  qu'il  n'en  est  pas 
résulté  que  l'administration  eût  aucune  réclamation 
à  élever  contre  l'entrepreneur  ;  que,  dès  lors,  ledit 
sieur  Béguery  avait  droit  a  la  restitution  de  la 
moitié  du  fonds  de  garantie,  et  que  cette  restitu- 
tion n'ayant  pas  été  faite,  ii  y  a  lieu  de  lui  allouer, 
conformément  aux  articles  précités  des  devis  et  h 
l'art.  1155,  Cod.  civ.,  les  intérêts  de  la  première 
moitié  de  ce  fonds  à  partir  de  la  réception  provi- 
soire, et  de  la  totalité  de  ce  fonds  a  partir  du  jour 
correspondant  de  l'année  suivante,  s'il  avait  fait 
la  demande  desdits  intérêts  à  ces  époques,  ou  a 
partir  de  ses  demandes,  s'il  les  avait  faites  posté- 
rieurement ;— Art.  1er ;  —  Art.  2.  Les  intérêts 

de  la  moitié  de  la  somme  retenue  pour  garantie 
seront  alloués  au  sieur  Béguery,  à  partir  de  la 
réception  provisoire,  s'il  les  avait  demandés  dès 
cette  époque,  ou  à  partir  de  la  demande  qu'il  justi- 
fiera en  avoir  faite  après  ladite  époque.  Les  intérêts 
de  la  totalité  de  la  somme  retenue  pour  garantie 
seront  alloués  au  sieur  Béguery,  à  partir  du  jour 
correspondant  de  l'année  qui  a  suivi  la  réception 
provisoire,  s'il  les  avait  demandés  dès  cette  époque, 
ou  à  partir  de  la  demande  qu'il  justifiera  en  avoir 
faite  après  ladite  époque,  etc. 

Du  12  avr.  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Rcverchon.  —  PL,  M.  Delvincourt. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Ikbemhitb.  —  Ihtbbêts. 

Le  particulier  qui  a  obtenu  une  indemnité  à 
ration  des  dommages  causés  à  sa  propriété  par 
des  travaux  d'utilité  publique,  n'a  droit  à  des 
intérêts  qu'à  compter  du  jour  où  il  les  a  de- 
mandés. (Cod.  civ,,  1153.) 

(Gaitet.) 

faj  non  nu  pbuflb  fbabçais  j— Le  conseil  d'E- 


tat, section  du  contentieux  j— Vu  le  pourvoi  formé 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  et  tendant  à  ce 

3u'il  plaise  au  conseil  réformer  un  arrêté  du  conseil 
e  préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  A  juill.  1849, 
qui  a  accordé  an  sieur  Gaitet,  marchand  de  Tins 
traiteur,  demeurant  à  Paris,  quai  de  la  Tonnelle, 
n.  25,  une  indemnité  de  8,000  fr.  pour  dommage 
causé  par  les  travaux  d'exhaussement  dudit  quai 
de  la  Tournelle;  ce  faisant  réduire  ladite  indemnité 
à  la  somme  de  6,050  fr.;  —  Vu  ie  mémoire  en 
défense  et  la  requête  en  recours  incident  présentés 
par  le  sieur  Galtetr  ledit  mémoire  et  ladite  requête 
tendant  a  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat...  con- 
damner l'administration  aux  intérêts  de  la  somme 
totale  allouée,  lesquels  intérêts  courront  a  raison  de 
5  p.  100  l'an,  depuis  la  date  de  l'arrêté  do  conseil 
de  préfecture;— Vu  les  lois  des  28  pluv.  an  8,  16 
sept.  1807  et  5  mars  1849; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : — Considérant  que 
le  sieur  Gaitet  n'en  a  pas  réclamé  devant  le  conseil 
de  préfecture,  qu'il  en  a,  pour  la  première  fois,  fait 
la  demande  dans  son  mémoire  en  défense  enregis- 
tré le  29  août  1850;  qu'ainsi,  c'est  à  partir  seule 
ment  de  cette  date  qu'ils  peuvent  lui  être  alloués: 
—  Art.  {•*....  —  Art.  2.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  4  juill.  1849,  est 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  a  la  présente 
décision  ;  —  Art.  5.  Le  surplus  des  conclusions  da 
ministre  des  travaux  publics  et  du  sieur  Gaitet  est 
rejeté. 

Du  5  avr.  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  V. 
Maigue.— PL,  M.  Bret. 


VOIRIE.  —  Pbbscbiption.  —  Dbgbadatiohs.  - 

RÉPARATIONS.  —  CAHAL   NAVIGABLE. 

La  prescription  d'un  an  établie  par  l'art. 
640,  Cod.  inst.  crtm.,  est  sans  doute  applicabh 
aux  contraventions  de  grande  voirie,  en  es  qvi 
touche  les  peines  encourues.  Mais,  quant  à  la 
réparation  matérielle  des  dégradations  ayant 
pu  résulter  du  fait  de  la  contravention,  eN* 
peut  être  poursuivie  à  quelque  époque  que  et 
soit. —  La  décision  s'applique  notamment  à  la 
réparation  d'avaries  occasionné**  par  l'abordant 
d'un  navire  à  un  pont  construit  sur  un  canal 
navigable  (1). 

(Coulbeaux.) 

Le  sieur  Coulbeaux.  capitaine  du  navire  la  Ca- 
marde,  ayant  été  traduit  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Somme,  à  raison  d'avaries  qu'il  avait 
causées ,  par  l'abordage  de  son  navire,  à  uo  puni 
établi  sur  le  canal  de  la  Somme,  a  été  renvoyé  des 
fins  de  la  poursuite ,  par  un  arrêté  du  25  juin  1849, 
sur  le  motif  qu'il  s'était  écoulé  plus  d'une  année 
entre  la  date  de  la  contravention  et  la  poursuite, 
et  que  dès  lors,  aux  termes  de  Part.  040,  Cod. 
inst.  cri  m.,  l'action  civile  et  l'action  publique  M 
trouvaient  éteintes  par  la  prescription. 

Pourvoi  de  la  part  do  ministre  des  travaux  pu- 


(1)  Le  principe  de  cette  décision  a  été»Lr  ,  . 
par  de  nombreux  arrêts  du  conseil  d'Etal.  V.  calai 
du  13  avr.  1842,  rapporté  Vol.  1842.2.329,  tittv 

lui  j  sont  rappelés  en  noie,  Âdd$t  1er  juin  18*9 

Vol,  1849.2,019), 


? 


(590) 


Uà$  et  Déeieione  étoerM* 


(«1M» 


Mies,  soutenant  que  le  bénéfice  de  Tari.  640,  God. 
inst.  crim.,  n'est  applicable  aui  cootrevenans  qu'en 
ce  qui  touche  les  peines  on  amende»  encourues, 
et  non  en  «  qui  touche  les  réparations  des  dégra- 
dations on  avaries  résultant  de  la  coiUraveutum, 
réparation  oui  peut  et  doit  toujours  être  poursuivie 
dans  l'intérêt  permanent  de  la  sûreté  publique. 

Au  nom  du  pbuplb  FRAftctif} — Le  conseil  d'*V 
tat ,  section  du  contentieux  ;—Vt»  r arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777;  —  Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;— 
Vu  Part.  640,  Cod.  inst.  crim.; —  Considérant  que 
si,  aux  termes  de  Fart.  640  ci-dessus  visé  du  Code 
dfnst.  crin.,  l'action  pumïqae  et  l'action  dvile  ré- 
sultant d'une  contravention  sont  prescrites  après 
«ne  année  révolue,  à  compter  du  joW  oà  la  contra- 
vention a  été  commise,  la  réparation  matérielledee 
dégradations  laites  à  «n  pont  construit  sur  «m  canal 
navigable  peut  et  doit  être  poursuivie  dans  l'intérêt 
toujours  subsistant  de  la  navigation  et  delà  sûreté 
publique;  —  Considérant qu'A  résulte  de  l'instruc- 
tion que  la  dégradation  constatée  par  le  procès- 
verbal  susvlsé  du  fil  déc.  4846  est  le  fait  du  sieur 
Coutbeaux,  et  que  fa  réparation  du  dommage  par 
lui  causé  doit  être  évaluée  à  108  fr.  85  c.;-  Art. 
l*r.  L'arrôlé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Somme, 
du 25  juin  1849,  est  annulé;  —  Art.  t.  Le  sieur 
Coulbeaux  est  condamné  à  payer  lasomme  de  100  fr. 
85  c; — Art.  3.  Le  sieur  Coulbeaux  est  condamné 
en  outre  à  payer  les  frais  de  constatation  du  dom- 
mage ;  —  Art.  4.  Le  surplus  des  conclusions  du 
ministre  des  travaux  publies  est  rejeté. 

Du  3  mai  1841.  —  Cons.  d'Etat.  —  Jfopp.,  M. 
Tripier. 


!•  PATENTE.— Associa. 

2°  COWTBIBUTIOHS  DIRECTES.— RECOURS  AU  COH- 
SBIL  dTiTàT.— PRODUCTION  DB  LA  DEC!**»  ATTA- 
QUÉS. 

i*  Le  fait  seul  de  F  existence  d'une  société 
entre  im  par  (soulier  et  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publiée  y  au  commencement  d'un  exercice, 
euffit  pour  assujettir  ce  particulier  à  la  patente 
d'entrepreneur  associé,  alors  même  que,  dans  le 
coure  de  ¥  exercice,  ta  dissolution  de  la  société 
aurait  été  prononcée.,  (L.  28  avr.  4844,  art.  23.) 

2°  Les  contribuables  qui  se  pourvoient  au 
conseil  d'Etat  contre  des  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture,  en  matière  de  contributions  directes, 
ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  déchéance ,  de 
produire  et  de  joindre  à  leur  requête  une  ex- 
pédition de  l'arrêté  attaqué;  il  euffit  qu'ils  pro- 
duisent la  notification  qui  leur  a  été  adressée 
par  l'administration  (1). 

(Sapby.) 

Au  non  nu  peuple  fraucam;  —  Le  conseil 
d'Etat,  aection  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête 
présentée  par  le  sieur  Saphy, demeurant  à  Lempdes 


(1)  Il  est  d'otage  d'énoncer,  dans  les  nolifications 
des  décisions  do  conseil  de  préfecture  faites  par  l'ad- 
ministration aux  contribuables,  «  qu'en  cas  de  pour- 
voi au  conseil  d'-Etat,  ils  auront  à  joindre  à  leur 
reqaêie  une  expédition  de  la  décision  du  conseil  de 
préfecture,  laquelle  leur  sera  délivrée  moyennant 
75  cent,  le  rOle  pour  frais  d'fXpntftWit*  *-Irf 


(Hante-Loire),  ladite  requête  transmise  par  la 
préfet  dudit  département,  et  tendant  4  ce  qn'jj 
plaise  au  conseil  d'Etat  annuler  un  arrêté  du  conseil 
da  préfecture  du  département  de  la  Haute-Loire, 
en  date  du  22  sept.  1849,  lequel  maintien!  le  re- 
quérant au  rôle  des  patentes  pour  la  totalité  da 
l'exercice  1848;  ce  Jaisant,  ordonner  an  profit  de 
l'exposant  le  dégrèvement,  sinon  de  la  totalité  da 
la  patente  à  lui  imposée,  an  mains  de  la  moitié, 
ainsi  que  des  frais  d'expertise  et  de  tons  autres 
dépens;-- V*  la  Widu  2*avr.  1844;— Va  la  loi  da 
26  mars  1851  et  la  loi  du  21  avr.  1832  t-Canaidé- 
rant  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  2tf  avr* 
1844,  les  droits  de  patente  sont  das  pour  l'année 
entière  nar  las  individus  exerçant,  an  1er  janvier, 
une  profession  imposable;  qu'il  n'y  a  d'exception  à 
ce  principe  qu'en  cas  de  cessation  de  ennunarce 
par  suite  de  décès  ou  de  Jaillite  déclarée  ; — Consi- 
dérant qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'an  1"  jante 
1848,  une  société  existait  entre  le  requérant  et  l'en- 
trepreneur des  travaux  de  la  route  nationale  n.  9  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  la  réfutante 
de  cette  société  ;  —  Considérant  que  ladite  société 
a  existé  jusqu'au  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce, du  9  juin  1848,  qui  en  a  prononcé  la  dis- 
solution ;  que,  dès  lors,  elle  a  au  pour  effet,  aux 
termes  de  l'article  précité,  de  rendra  le  sieur  aapfcy 
passible  de  la  patente  d'entrepreneur  da  travaux 
publics  associé  pour  la  totalité  dudit  exercice  ; 

En  ce  qui  touche  les  dépens  :— Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  29  de  la  loi  du  26  mars  1831,  et  39 
de  la  loi  du  21  avr.  1832 ,  les  pourvois  en  matière 
de  contributions,  transmis  an  conseil  d'JStat  par 
l'intermédiaire  des  préfets,  doivent  être  transmis 
sans  frais,  et  que  les  parties  ne  peuvent  être  tenues 
de  produire  autre  chose  que  la  notification  qui  leur 
a  été  adressée;  que  si  la  notification  .adressée  au 
sieur  Sapby  était  suivie  d'une  indication  portant 
qu'en  cas  de  pourvoi  au  conseil  d'Etat,  le  récla- 
mant aurait  à  joindre  à  sa  requête  une  expédition 
de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  laquelle  lui 
serait  délivrée  moyennant  74  cent,  le  rôle  ponrfreis 
d'expédition,  cette  indication  ne  pouvait,  aux  ter- 
mes de  la  loi  suevisée,  avoir  un  caractère  obliga- 
toire, et  ne  peut,  dès  lors,  donner  au  requérant  le 
droit  d'obtenir  la  restitution  des  lirais  qu'il  a  volon- 
tairement déboursés;  —  Art.  1er.  La  requête  dn 
sieur  Sapby  est  rejetée» 

Du  26  avr.  1851  .--Cons.  d'Etat.  ~<&W*,  M. 
Louyer-Villermay, 


<«» 


1°  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.— ÀRRléts. 
— Trarscr  iption. 
2°  coktributions  directes.  —  à  y 18  du  sous* 

PRÉFET.  —  FOEHIS  DB  l'aB1Bt£. — MOTIFS, 

1°  Il  n*est  pat  nécessaire,  à  peine  de  nullité. 


décision  ci-dessns  du  conseil  d'Etat  enlève  à  cette 
indication  toot  caractère  obligatoire,  et  s'oppose  à 
ce  que,  comme  cela  a  eu  lien  jusqu'à  ce  jour  de  la 
part  de  plusieurs  préfets,  ces  magistrats  refusent  de 
transmeure  au  conseil  d'Etat  les  pourvois  à  l'appui 
desquels  les  parties  ne  joindraient  pas  Vnf  édition 
exigée  par  PfiffrtTwitratipn» 


400-<592) 

qui  les  arrêtée  des  conseils  de  préfecture  soient 
transcrits  tur  les  registres  à  ee  destinés, 

2°  En  matière  de  contributions  foncières,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  sous-préfet  donne  son 
avis  sur  la  réclamation,  avant  que  le  conseil  de 
préfecture  y  statue. 

Le  conseil  de  préfecture,  en  statuant  en  ma- 
tière de  contributions  directes,  n'est  pas  tenu 
d'indiquer  dans  ses  décisions  les  noms  des  parties 
et  leurs  moyens  de  défense;  il  suffit  qu'il  pro- 
nonce sur  le  vu  de  leurs  réclamations  et  des 
observations  des  autorités  appelées  à  donner 
leur  avis. 

Il  motive  d'ailleurs  suffisamment  ses  arrêtée 
en  ee  référant  aux  avis  de  ces  autoritésji). 
(Nicolaï  de  Bercy.) 

Au rom du  pboplb  FRANÇAIS; — Le  conseil  d'Etat, 
section  du  contentieux; —  Vu  ia  requête  présentée 
par  le  sieur  Nicolaï  de  Bercy,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  l'Université ,  29,  ladite  requête  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  an  conseil  d'Etat  :  1°  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne, 
en  date  du  4"  sept.  4848,  qui  a  rejeté  sa  demande 
en  réduction  de  la  contribution  foncière  d'une  pro- 
priété sise  commune  d'Ozouer  la-Ferrière,  demande 
motivée  sur  ce  que  cette  propriété,  qui  était  en 
nature  de  bois  lors  de  la  confection  du  cadastre,  a, 
depuis  cette  époque,  été  défrichée  en  grande  partie, 
et  par  suite,  doit  être  classée  différemment  qu'elle 
ne  l'a  été  ;  2°  à  ce  que  l'administration  soit  con- 
damnée aux  dépens; — Vu  l'art.  37  de  la  loi  du  45 
sept,  1807  ;  —  Vu  les  art.  9  et  40  de  l'ordonnance 
royale  du  3  oct.  4821,  et  31  du  règlement  général 
sur  le  cadastre,  du  40  oct.  1821  ;— Vu  la  loi  du  21 
avr.  1832; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  n'est 
pas  porté  sur  le  registre  des  décisions  du  conseil 
de  préfecture  : . —  Considérant  qu'aucun  article  de 
loi  ou  dérèglement  ne  prescrit  l'inscription,  à  peine 
de  nullité,  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
sur  le  registre  où  sont  transcrits  lesdits  arrêtés  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sous-préfet  n'a 
pas  donné  d'avis  :  —  Considérant  que  la  loi  du  21 
avr.  1832  n'exige  pas  l'avis  du  sous-préfet; 

Sur  les  moyens  tirés  de  ce  que  le  conseil  de 
préfecture  n'aurait  pas  indiqué  les  noms  des  parties 
et  leurs  moyens  de  défense,  et  de  ce  qu'il  n'aurait 
pas  motivé  son  arrêté  : — Considérant  qu'il  résulte 
de  l'instruction  que  le  conseil  de  préfecture  a  sta- 
tué sur  le  vu  de  la  réclamation  du  sieur  Nicolaï  de 
Bercy,  et  des  observations  des  autorités  appelées  à 
donner  leur  avis,  et  qu'en  adoptant  les  motifs  des 
agens  des  contributions  directes,  il  a  suffisamment 
motivé  son  arrêté  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  du  requérant, 
tendant  à  ce  que  le  conseil  d'Etat,  dans  le  cas  où  il 
ne  se  trouverait  pas  suffisamment  éclairé  par  l'in- 
struction, ordonne  une  expertise  ou  un  supplément 
d'instruction  :  —  Considérant  que  le  dossier  com- 
prend tous  les  élémens  nécessaires  pour  que  dès  à 
présent  il  soit  statué  définitivement  sur  la  demande 
du  sieur  Nicolaï  de  Bercy  ; 

Au  fond  :  — Considérant  que  le  requérant  fonde 
sa  demande  sur  ce  qu'un  événement  de  force  ma- 
jeure, survenu  depuis  le  classement  cadastral,  au- 


Lois  ei  Décisions  diverses. 


(1)  Cela  a  été  encore  ainfi  jugé  par  au  autre  arrêt 
du  conseil  d'Etat,  du  8  juin  1830  (aff.  Gamil). 


rait  nécessité  le  défrichement  du  bois  qui  coomk 
le  sol  de  sa  propriété,  laquelle  ne  devrait  ainsi  être 
imposée  que  comme  terre  en  labour  ;— Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  défrichement, 
opéré  volontairement  par  le  propriétaire  du  terrai 
dont  il  s'agit,  n'a  pas  eu  pour  cause  un  événement 
de  force  majeure  ;  —  Art.  1er.  La  requête  du  sieur 
Nicolaï  de  Bercy  est  rejetée. 

Du  10  mai  1851.—  Cons.  d'Etat.  —  Jtapp.,1. 
Lacas. 


1°  HALLES  ET  MARCHÉS.— Màimoiti.- 

TlXB  DE  MUTATION. 

2°  Théatris. — Maihmobti.  —  Taxi  db  muta- 
tion. 

1°  Les  édifices  affectés  aux  halles  et  marchés, 
alors  qu'ils  sont  productifs  de  revenus  pour  k 
commune,  doivent  être  assujettis  à  la  taxe  its 
biens  de  mainmorte  créée  par  la  loi  du  20  [et. 
1849  (1). 

2°  Il  en  est  de  même  des  salles  de  speetaeU, 
même  alors  qu'elles  seraient  concédées  gratuite- 
ment par  la  commune  à  des  entrepreneurs. 

(Ville  de  Brest.) 

Au  nom  du  pbupli  FIANÇAIS  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  maire  de  la  ville  de  Brest,  à  ce  dû- 
ment autorisé  par  délibération  du  conseil  municipal 
de  ladite  ville,  en  date  du  25  déc.  1849,  ladi* 
requête  tendant  à  l'annulation  de  deux  arrêtés  Uu 
conseil  de  préfecture  du  Finistère,  en  date  du  il 
déc.  1849,  qui  ont  maintenu  la  taxe  de  biens  de 
mainmorte  établie,  pour  l'année  1840,  sur  la  Mît 
au  blé,  le  marché  couvert  de  Saint -Louis  et  la  salle 
de  spectacle  appartenant  à  ladite  Tille  de  Brest  ;- 
Vu  les  lois  des  20  fév.  1849  et  5  frim.  an  7;  - 
Considérant  que  la  loi  du  20  fév.  1849  a  créé  sur 
les  biens  immeubles  passibles  de  la  contribution 
foncière ,  appartenant  aux  communes  ,  une  tue 
annuelle  représentative  des  droits  de  transmission 
entre-vifs  et  par  décès  ; — Considérant  que  la  halle, 
le  marché  couvert  et  la  salle  de  spectacle  sur  les- 
quels ladite  taxe  a  été  établie  pour  Tannée  1849 
appartiennent  à  la  ville  de  Brest  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  109  de  la  loi  du  3  frim.  an 
7,  la  contribution  foncière  est  due  par  les  propriétés 
appartenant  aux  communes; — Considérant  qoe te 
édSGces  affectés  aux  halles  et  marchés  ne  sont  pas 
compris  dans  l'exception  prévue  par  ladite  loi  pour 
les  rues  et  places  publiques  servant  aux  foires  ri 
marchés  ;  que  l'art.  105  de  ladite  loi  n'est  applica- 
ble qu'aux  établissemens  d'utilité  générale  non 
productifs  ;  qu'il  n'est  pas  contesté,  dans  l'espère, 
que  la  balle  an  blé  et  le  marché  couvert  dont  il  s'agit 
produisent  un  revenu  à  la  ville  de  Brest;— Consi- 
dérant que  les  salles  de  spectacle  ne  peovent  être 
considérées  comme  des  établissemens  d'utilité  gé- 
nérale, dans  le  sens  de  l'art.  105  de  la  loi  précitée, 
et  qu'en  outre  elles  sont  productives  ou  suscepti- 
bles de  produire  un  revenu;— Art.  1er.  La  reqaêa 
de  la  ville  de  Brest  est  rejetée.   ' 

Du  10  mai  1851 .  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  V* 
Maigne. 


(1)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  jugé.  pirarré'H 
des  26  oct.  1836  (Vol.  1837.2.126)  et  3  mars  1857 
(Comm.  de  Beuteville),  que  ces  édifiées  sont  paniNtf 
de  la  contribution  foncière. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


PARTAGE  D'ASCENDANT.  —  PutaPUT.  — 
Quotité  disponible.— Réduction.— Resci- 
sion. 

Lorsque,  dans  un  partage  d'ascendant,  l'un 
des  eopartagés  est  appelé  à  recueillir,  tant  à 
litre  héréditaire  qu'à  titre  de  préciputy  une 
valeur  excédant  seulement  la  somme  de  sa  ré" 
serve  et  de  la  quotité  disponible,  mais  sans 
aller  jusqu'à  la  lésion  de  plus  du  quart  de  la 
réserve  des  autres  eopartagés,  ceux-ci  n'ont 

(1-2)  Pour  apprécier  ces  décisions,  il  eit  néces- 
saire de  remonter  à  la  théorie  a«ses  abstraite  de 
l'art.  1079,  Cod.  cit.,  qui  détermine  les  différente! 
actions  par  lesquelles  peuvent  être  attaqués  les  parta- 
ges d'aseendans. 

Cet  article  contient  deux  dispositions  :  la  premiè- 
re, qui  étend  aux  partages  d'aseendans  l'action  en 
rescision  des  partages  ordinaires,  pour  léiion  de  plus 
du  quart  ;  elle  n'offre  rien  de  particulier  dans  son 
application.  Il  est  évident,  en  effet,  qu'aucun  des  co- 
partageans  n'a  le  droit  d'exercer  cette  action,  du  mo- 
ment que  le  lot  qui  lui  a  été  attribué  n'est  pas  infé- 
rieur aux  trois  quarts  de  la  part  qui  lui  revenait  dans 
la  masse  de  biens  à  partager,  c'est-à-dire  dans  la 
totalité  des  biens  du  donateur,  si  celui-ci  n'a  pas 
disposé  de  tout  on  partie  de  la  quotité  disponible  an 
pro6t  d'an  étranger,  ou  an  profit  de  l'nn  de  ses  en- 
fans  et  à  titre  de  préeiput,  soit  par  un  acte  antérieur 
an  partage,  soit  par  l'acte  de  partage  lui-même  ;  et,  en 
cas  contraire,  dana  la  portion  de  biens  restant  après 
déduction  des  dispositions  permises  par  la  loi  au  do- 
nateur. Tont  cela  rentre  dans  l'application  des  règles 
ordinaires,  et  ne  semble  devoir  donner  lien  à  aucune 
difficulté  sérieuse. 

Hais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  dis- 
position de  l'art.  1079,  portant  que  le  partage  pour- 
ra dtre  aussi  attaqué  «  dans  le  caa  oh  il  résulterait 
de  ce  partage  et  des  dispositions  faites  par  préeiput, 
qne  l'un  des  copartageans  aurait  un  avantage  pins 
grand  que  la  loi  ne  le  permet.  »  Comme  on  le  voit, 
cette  disposition  prévoit  le  cas  où  un  enfant,  déjà 
avantagé  de  la  quotité  disponible,  recueillerait  en 
outre,  à  litre  d'héritier,  au  delà  de  la  mesure  rigou- 
reuse de  sa  réserve,  et,  par  conséquent  entamerait, 
si  peu  que  ce  fût,  les  réserves  de  ses  copartageans. 
Dans  une  telle  hypothèse,  les  autres  eopartagés 
pourraient  se  plaindre,  et  attaquer  le  partage  en 
venu  de  la  seconde  disposition  de  l'art.  1079,  quand 
même  la  lésion  qu'ils  souffriraient  n'irait  pas  jusqu'au 
quart  de  leur  réserve. 

Mais  ici,  une  première  remarque  est  à  faire,  c'est 
que  le  moyen  de  réparation  accordé  aux  enfans  lésés, 
par  la  seconde  disposition  de  l'art.  1079,  ne  leur  est 
pat  ouvert  dans  tous  les  cas  ;  qu'il  ne  leur  est  a- 
ccordé  que  dans  le  cas  seulement  où  l'attribution  de 
la  quotité  disponible  à  l'enfant  avantagé  lui  a  été 
faite  à  un  titre  différent  de  celui  en  vertu  duquel 
il  recueille  sa  réserve,  c'est-à-dire  à  titre  de  préei- 
put. De  là  il  résulte  que  si  l'ascendant  donateur, 
après  avoir  composé  un  des  lots  de  telle  manière 
que  sa  valeur  excédât  la  quotité  disponible  et  une 
part  d'enfant,  attribuait  ensuite  ce  lot  à  l'un  des  co- 
partageans, par  une  disposition  simple  et  unique  de 
l'acte  de  partage,  on  ne  serait  pas  dans  les  termes 
de  notre  article,  et  les  enfans  lésés  n'auraient  pas  à 
se  plaindre,  si  leur  lésion  n'allait  pas  jusqu'au  quart 
de  leurs  parts  héréditaires  ;  ce  qui,  du  reste,  ne 
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pas  l'action  en  rescision  pour  faire  annuler  le 
partage  ;  ils  n'ont  que  Û action  en  réduction 
aux  fins  d'obtenir  le  complément  de  leur  ré- 
serve. (Cod.  civ.,  1079.)  (1) 

Une  telle  décision  est  applicable,  spéciale- 
ment, au  cas  d'une  attribution  en  masse  de 
valeurs  à  l'enfant  avantagé,  tant  pour  sa  ré- 
serve qu'à  titre  de  préeiput,  et  sans  affectation 
départs  spéciales  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  ti- 
tres (2). 

— •  l.l     ■■         ■  ■  ■  I     I     ■     !  ,1.1, 

pourra  se  rencontrer  que  dans  des  ess  fort  rares... 
Mais  alors,  les  enfans  lésés  de  plus  dn  quart,  auront 
la  voie  ordinaire  de  l'action  en  rescision,  offerte  par 
Part.  887,  Cod.  civ.  Ainsi  l'a  décidé  spécialement 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  30  juiil.  1839 
(Vol.  1840.2.204— P.  1842.2.562),  conforme  à  l'o- 
piuion  de  Mil.  Duranton,  tom.  9,  n.  649  et  650; 
Zacharia»,  tom.  5,  S  734,  pag.  493,  note  30  ;  Genty, 
dit  Partagtt  d'ascendant,  n.  50.  Et  cette  doctrine 
u'eet  d'ailleurs  qu'une  conséquence  du  principe  re- 
connu par  les  auteurs,  notamment  par  Toullier,  tom. 
5,  n.  808,  et  Grenier,  det  Donat.,  \om.  1,  n.  393, 
à  savoir  (quoiqu'on  dise,  dans  un  de  ses  motifs, 
l'arrêt  que  nous  rapportons),  que  les  partages  d'as- 
eendans ne  constituent  pas  de  véritables  libéralités, 
du  moins  à  l'égard  des  enfans  entre  eux  ;  qu'ainsi  iU 
ne  sauraient  être  passibles  de  l'action  en  réduction, 
et  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  l'action  en  resci- 
sion, comme  les  partages  ordinaires  de  succession. 

Revenant  donc  à  l'examen  de  la  deuxième  partie 
de  l'art.  1079,  nous  trouvons  qu'il  établit  une  dispo- 
sition toute  spéciale,  qui  consacre  une  exception  aux 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  partage  de 
succession.  En  effet,  si  la  quotité  disponible,  au  lieu 
d'avoir  été  attribuée  à  l'enfant  qui  reçoit  en  outre, 
par  suite  du  partage,  un  lot  excédant  quelque  peu  sa 
réserve,  avait  été  donnée  à  on  étranger  ou  à  un 
autre  copartageani ,  les  enfans  lésés  n'auraient  pas 
le  droit  de  se  plaindre;  car, suivant  la  régie  généra- 
le» il  n'y  a  qu'une  iéaion  excédant  le  qoart  de  la  ré- 
serve qui  puisse  donner  lieu  à  la  rescision  du  par- 
tage (Zacharia,  ubi  tuprà).—  La  raison  de  celte 
anomalie  est  évidemment  dans  la  crainte  qu'a  eue  le 
législateur,  d'un  trop  facile  abandon  de  la  part  de 
l'ascendant  pour  grossir  le  lot  d'un  enfant  à  l'égard 
duquel  il  a  déjà  témoigné  une  préférence  décidée 
par  le  don  de  la  quotité  disponible  à  titre  de  pré- 
eiput. Cette  cause  de  danger  pour  l'égalité,  qui  est 
l'âme  des  partages,  étant  beaucoup  plus  à  craindre 
que  ne  l'est  celle  qui  résulterait  d'une  erreur  d'é- 
valuation des  lots  dans  un  partage  ordinaire,  où  tous 
les  copartageans  ont  pleine  liberté  pour  défendre 
leora  droits,  on  a  pensé  qu'il  fallait  la  combattre  par 
un  moyen  plus  énergique.  Voilà  pourquoi  on  a  voulu 
qu'en  un  tel  cas,  les  copartageans  de  l'enfant  avan- 
tagé fussent  admis  à  se  plaindre,  du  moment  qu'ils 
souffriraient  une  lésion  quelconque,  si  minime  qu'elle 
fut,  sur  leur  réserve,  et  quand  même  elle  serait  infé- 
rieure au  quart  de  cette  réserve.  F.  à  cet  égard  la 
discussion  au  conseil  d'Etat  :  Locré,  tom.  11,  pag, 
266,  n.  30,  et  Fenet  tit.  12,  pag.  409  et  suit. 

De  cette  explication,  il  résulte  que  le  moyen  de 
recours  ouvert  parla  deuxième  partie  de  l'art.  1079 
ne  peut  s'appliquer  qu'au  eas  d'un  partage  d'ascen- 
dant concoorant  avec  un  préeiput,  et  que  peu  importa 
d'ailleurs  que  la  disposition  à  titre  de  préeiput  soit 
faite  par  l'acte  même  du  partage,  ou  qu'elle  tit  eu 
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(Fagel— - C.  Fleuret.)— àerêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  rap- 
port des  experts  qu'il  est  intervenu  une  lésion 
au  préjudice  de  Fleuret  dans  le  partage  anti- 
cipé du  18  janv.  1847  ; — Attendu  que,  pour  dé- 
terminer les  conséquences  de  cette  lésion  re- 
connue, il  importe  de  considérer  en  quoi  elle 
-consiste  ; — Attendu,  en  droit,  qu'il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  le  préjudice  résultant  d'une 
lésion  de  plus  du  quart  el  celui  qui  résulte 
d'une  atteinte  quelconque  portée  à  la  réserve 
légale;  que  lorsqu'il  est  intervenu  une  lésion 
de  plus  du  quart  dans  un  partage  d'ascendant, 
il  y  a  eu  violation  grave  de  la  loi  de  l'égalité, 
qui  est  la  règle  suprême  de  tous  les  partages, 
et  que  ce  vice  affectant  le  partage  dans  son 
entier,  il  y  a  lieu  de  l'annuler  pour  le  tout  et 
d'ordonner  un  partage  nouveau; — Que  lors- 
que, au  contraire,  il  n'y  a  qu'un  préjudice 
moins  considérable,  résultant  de  ce  que  la 
quotité  disponible  a  été  excédée,  peut-être 

Ear  suite  d'une  appréciation  inexacte,  mais  de 
onne  foi,  ce  préjudice  peut  être  réparé  par 
une  voie  qui  lui  est  propre  ;  que  le  réserva- 
lieu  antérieurement  et  par  on  acfe  distinct;  mais 
qu'on  ne  pourrait  retendre  an  cas  ou,  par  suite  d'un 

Ïtariage  ordinaire  entre  cohéritiers,  l'un  d'eux,  déjà 
égataire  ou  donataire  de  la  quotité  disponible  A  li- 
tre de  préciput,  aurait  eu,  comme  héritier,  un  loi 
excédant  sa  réserve  (Zachariœ,  ou  ses  annotateurs, 
ubi  suprà,  note  28  ;  Geniy,  ubi  suprd). 

La  suite  des  idées  nous  amène  maintenant  aux 
difficultés  dans  lesquelles  a  pris  naissance  là  ques- 
tion résolue  par  l'arrêt  de  la  Cour  d'Àgen  que  nous 
recueillons  ici.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait 
de  savoir  quels  sont  le  caractère  el  les  effets  Uel'ac* 
lion  que  Part.  1079  donne  aux  en  fans  lésé*,  dans  le 
cas  d'avantage  excessif  au  pro6t  du  même  étalant, 
sur  la  réserve  ou  la  quotité  disponible.  E<t-CB  one 
action  en  réduction,  au  moyen  de  laquelle  les  antres 
en fd n s  se  feront  simplement  restituer  par  l'avantagé 
ce  qu'il  aura  recueilli  au  delà  de  la  mesure  légale, 
le  partage  restant  d'ailleurs  valable  et  intact  en  lui- 
même?  Est-ce,  au  contraire,  une  action  en  rescision, 
qui  conduirait  à  l'annulation  du  partage,  pouf  le  re- 
faire à  nouveau?  Aucun  arrêt,  ni  aucun  auteur  ne  se 
sont  expliqués  a  cei  égard...  Nous  croyons,  quant  à 
nous,  que,  pour  résoudre  la  question,  il  y  aurait  à 
faire  les  <ti!>iinciiong  suivantes  : — Si  l'excédant  pro- 
vient uniquement  de  la  disposition  préciputaire,  on 
appliquerait  l'action  en  réduction  pour  ramener  cette 
disposition  à  la  mesure  de  la  quotité  disponible.  Si, 
au  contraire,  l'excédant  porte  sur  la  part  de  la  ré- 
serve attribuée  par  le  partage  à  l'enfant  avantagé, 
les  autres  enfaos  auront  une  action  en  rescision,  au 
moyen  dé  laquelle  ils  feront  prononcer  la  nullité 
absolue  du  partage,  el  pourront  ensuite  eri  refaire 
eux-mêmes  un  plus  équitable.  En  Un,  s'il  f  avait 
à  la  fois  excédant  de  mesure  dans  ces  deux  attri- 
butions, on  appliquerait  en  même  temps  à  Purie  et  à 
l'autre  l'action  qui  lui  convient  :  à  la  disposition  par 
préciput,  l'action  en  réduction  pare  et  sitriple  ;  an 
patlagé,  l'action  en  rescision. 

Ces  distinctions,  qui  peuvent  paraître  assez  minu- 
tieuses, nous  semblent  nécessitées  par  nne  applica- 
tion rigoureuse  des  principes  et  «Iles  rentrent,  da 


taire  lésé  n'a  qu'à  demander  le  complément 
de  sa  réserve  au  moyen  de  fa  réduction  des 
libéralités  qui  l'ont  èntan>ée,  et  que  lé  but  de 
son  action  est  alors  déterminé  et  limité  par  la 
mesure  de  son  intérêt,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'annuler  le  pacte  de  famille  auquel  l'as- 
cendant a  préside; — Attendu  qu'on  objecterait 
vainement  qu'il  a  été  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur que  les  deux  actions  autorisées  par  Part. 
1079,  Cod.  civ.,  devraient  produire  les  mêmes 
effets  ;  que  cet  article  permet  d'abord  d'atta- 
quer le  partage  d'ascendant,  comme  tous  le> 
autres  partages,  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart;  qu'il  permet,  eu  outre,  dans  Pinté- 
rét  de  la  réserve  légale,  d'attaquer  le  partage, 
lorsque  cette  réserve  a  subi  un  ébrécbemeot 
quelconque  ;  mais  que  cet  article  ne  dit  pas 
que  l'une  ou  l'autre  de  ces  attaques  doit  se  ré- 
sumer, si  elle  est  admise,  dans  l'annulation  do 
partage  ;  que  chacune  de  ces  attaques  ayant 
un  objet  distinct  et  différent,  ses  conséquences 
doivent  être  diverses  et  convenablement  as- 
sorties à  son  objet  ;  qu'inutilement  ajouterait- 
on  qu'il  s'agit  de  partage,  et  qu'on  ne  doit  pas 


reste,  dans  la  théorie  fort  savante  qu'expose  H.  G«- 
ty  sur  la  matière  qui  fait  l'objet  dé  cet  article.  — 
Mais  nons  devons  dire  que,  jusqu'ici,  la  quesiioa 
dont  rions  vtnfnsde  parier  ne  nous  semble  pas  avoir 
été  présentée  sons  cet  aspect  devant  les  Cours  cl  tri- 
bunaux. On  n'y  a  tu  qu'une  seule  difficulté  à  résan- 
dre,  d'Une  manière  absolue,  celle  de  savoir  ai,  daei 
le  cas  prévu  par  la  deuxième  disposition  de  l'art. 
1079,  Cod.  cit.,  il  y  a  lieu  à  la  nullité  do  partage, 
ou  seulement  a  la  réduction  dès  dispositions  el  attri- 
butions faites  à  l'enfant  avantagé,  sans  s'occuper  oe 
rechercher  si  la  lésion  que  souffrent  les  antres  eofaai 
vient  de  la  disposition  préciputaire  ou  du  partage  loi- 
même,  el  sous  ce  point  de  vue  général,  la  qoesûoa  a 
été  résolue  le  plus  souvent  en  faveur  de  l'action  eo 
réduction.  F.  Cass.  6  juin  1854  (Vol.  1835.1.5$;; 
Riom,  fSavr.  1818  (S.  20.3.2:8;  ColUet.  mm. 
3.2.378);  Lyon,  22  juin  1825  (S.  25.2.366;  C*. 
8.2.98).  Sic,  Zacharis),  ubi  suprd.— Cependant  Del- 
vincourt,  loin.  2,  pag.  371,  et  M.  Dor&nioott.  9, 
tt.650,  se  prononcent  pour  l'action  en  nullité  do  par- 
tage. 

C'est  aussi  sons  ce  point  de  vue  général  et  absolu 
que  la  question  semble  être  envisagée  dans  l'arrêt 
que  nous  recueillons  aujourd'hui,  et  dont  la  déci- 
sion viendrait  appuyer  le  parti  de  la  simple  réduc- 
tion. Biais  il  faut  remarquer  que,  dans  l'espèce  oà 
il  a  été  rendu,  il  y  avait  uoe  circonstance  qoi  s  été 
reletée  dans  les  motifs,  et  qui  excluait  le  système  de 
distinctions  que  noua  avons  indiqué  plus  haut*  C'ait 
que  la  double  attribution  à  l'enfant  avantagé,  à  titre 
de  préciput  et  à  titre  de  réserve,  avait  été  laite 
par  une  seule  et  même  clause  de  l'acte  de  pariagv, 
en  bloc  et  sans  spécification  de  quotités  affectées  s 
l'un  et  à  l'autre  de  ces  deux  litres.  Or,  dans  une  pa- 
reille hypothèse,  il  ne  se  présentait  évidemment 
qu'une  seule  alternative  :  ou  la  réduction  simple,  an 
l'annulation  complète  du  partage.  En  ae  pronooctai 
pour  la  première  de  ces  deux  actions,  l'arrêt  ci* 
dessus  nous  semble  avoir  fait  à  l'espèce  une  saisc 
application  dot  principes. 


toià  èl  Mïttbfà  diverses. 
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appliquer,  en  matière  de  partage,  les  règles  dé  !    JT  PARtAGÉ  DESCENDANT.  —  Rappob* 
réduction  établies  par  la  loi  en  matière  de  do-  i  rifctiF.  —  Quotité  disponible. 


riatidri  ; 


t>ose  Jîas  à  titre  de  préciput.  pufcqulî  se  des- 
saisît tbujobrs  en  faveur  dé  ses  héritiers  pKé- 
stimntifs  :  que  ce  caractère  est  plus  évident 
ëncUre,  lorsqu'il  fait  une  disposition  précipu- 
taire,  et  que  Tari.  107fc,  placé  au  titré  des  do- 
nations et  testâniens,  décide  expressément 
Çue  les  règles  présentés  pour  les  donations 
sont  applicables  à  ces  actes  dé  partagé;  —  At- 
tendu qu'on  admet  sans  difficulté  que  si,  aprèç 
avoir  donné  par  préciput  dés  biens  excédant 
la  quotité  disponible,  l'ascendant  procède  à  un 
partage  du  reste  de  ses  biens  entre  les  réser- 
vataires, ceux-ci  doivent  se  pourvoir  par  là 
Voie  de  la  réduction  et  du  retranchement  con- 
tre le  préciputaire;  que  cette  action  né  peut 
être  appréciée  et  admise  qu'en  supputant  là 
valeur  dés  biens  donnés,  et  en  la  comparant 
à  la  valeur  dés  biens  reslaris;  que  lorsque  là 
donation  du  préciput  est  faite  dans  le  même 
acte  que  le  partagé,  et  lors  même  que  les  biens 
donnés  préciputairement  sont  confondus  sans 


tion  comparative  de  la  masse  et  dés  biens  don- 
nés, si  le  préciputaire  a  reçu  des  valeurs  supé- 
rieures à  sa  réserve  et  k  la  quotité*  disponible, 
auquel  cas  'tout  ce  qui  dépasse  la  réserve  est 
nécessairement  imputable  sur  lé  préciput;  et 
s'il  y  a  excès,  le  préciputaire  doit  subir  la  dis- 
traction de  l'excédant  par  la  voie  de  la  réduc- 
tion, conformément  aux  art.  920  et  suivans. 
Cod.  civ.; —  Que  dans  les  deux  hypothèses,  il 
y  a  même  motif,  même  facilité  dé  procéder 
par  cette  voie,  et  que  là  où  cette  parité  existe, 
il  doit  y  avoir  parité  de  décision  :  ubi  eadem 
ratio,  ibi  idem  jus;  que  c'est  ainsi.,  du  reste* 
que  la  question  dont  s'agit  a  été  déjà  résolue 
jpar  diverses  décisions  de  la  jurisprudence;  — 
Par  ces  motifs ,  etc. 

Du  14  mai  1851.— Cour  d'app.  d'Agen.— ■ 
1"  ch.  —  Prés.,  M.  Lébé,  p.  p.  —  Concl.,  M. 
Réquier,  leT  av.  gén.— PI.,  M.  fcérié. 


(1)  fcette  décision,  contraire  à  la  jurisprudence 
consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  dan»  un  arrêt 
du  4  fév.  1845  (Vol.  1845. 1.305 —P.  1845.2.396), 
est  un  nouveau  témoignage  de  la  résistance  que  celte 
jurisprudence  éprouve  de  la  pari  de  certaines  Cours 
d'appel,  et  qu'avaient  déjà  signalée  un  arrêt  de 
Caen,du23  mars  1847  (Vol.  1848.2.401— P.  1848. 
i,359);  un  arrêt,  de  Lyop,  du  23  juin  1849  (Vol, 
1849  2.4,94— P.  1849.2.322;,  et  on  arrêt  de  Bor- 
deaux, du  l2.avr.  1851  (supra,  pag.  527},  confor- 
mes à  celui  que  nous  rapportons  ici.  V  ces  arrêta 
©4  lea  indications  laites  aui  notes  qui  les  accompa- 
gnent.— Ajoutons  que  M.  Gepty,  en  son  Traité  des 


2'  Donation  dêguisêb.— Rapport  a  sfcc- 

fcfefcSlON. 

V  Les  biens  formant  l'objet  «Vutt  partage 
jMUrè-vifs  fait  par  un  ascendant  sont  soumis 
hu  rapport  fictif  afin  de  calculer,  lors  du  par- 
ihfje  de  la  succession  de  l'ascendant,  le  mon- 
tant  dé  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve. 
(Cdd.  civ.,  922, 1076.)  (1) 
,'2°  Bien  qu'une  donàtiori  déguisée  ne  toit 
pis  par  elle-même  dispensée  du  rapport,  ce- 
pendant, il  n'est  pas  nécessaire ,pour  que  celte 
xtisbense  dit  lieu,  Qu'elle  soit  exprimée  en  1er- 
jnespréctki  tes  juges  peuvent  la  faire  résulter 
de  l'intention  au  dortaleur,  manifestée  par  les 
faits  de  la  cause.  (Cod.  civ.,  843, 919.)  (2) 

Î Herbier — C.  Macaire  et  Huelle.)— arrêt. 
;  A  COUR  ;— Attendu  qu'aux  ternies  de  l'art. 
1076,  Cod.  civ.,  les  partages  d'ascendans  faits 
par  actes  entre-vifs,  sont  soumis  aux  forrties, 
conditions  et  règles  prescrites  pour  les  do- 
patîdris  entre- vils  ;  —  Attendu  qiie  Funé  des 
conditions  inhérentes  aux  donations  entre- 
vifs lest  d'être  soumises,  d'après  l'art.  §20,  à 
l'action  en  réduction,  si  le  donateur  à  excédé 
la  quotité  disponible  ;— Attendu  que  les  parta- 
ges faits  sous  la  forme  de  donation  éntre-vlfs, 
ne  pourraient  échapper  à  cette  action  que  totil 
autant  que,  (for  tihe  disposition1  expresse,  là 
ldl  les  en  eût  affranchis  ;  —  Que  le  législateur 
n'a*  écrit  nulle  part  une  semblable  dérogation  ; 
r-Attcndu  que,  pptir  déterminer  la  quotité  dis- 
ponible, l'art:  922  exige  qu'aux  biens  existans, 
au  décès  du  donateur,  «  on  réunisse  fictivé- 
<t  ment  ceux  dont  il  a  été  disposé  par  doua- 
it tions  entre-vifs  »  j  —  Que  cfes  expressions 
générales  et  absolues  embrassent  toutes  les  li- 
béralités qui  constituent  des  donations  entré- 
vifs  ; — Que  le  dessaisissement  du  donateur  eri 
faveur  de  ses  descetidans  donataires,  ne  sau- 
rait faire  obstacle  à  l'action  en  réduction, 
puisque  ce  dessaisissement  se  rencontre  dans 
toutes  les  donations  entre-vifs,  et  qu'il  n'a 
pas  Un  caractère  plus  marqué  dans  le  partage 
d'ascendans  fait  par  un  acte  eritre-vifs;  —  At- 
tendu que  c'é' serait  mécohnâttre  tous  les  prin- 
cipes sur  là  iriatièré,  que  de  calculer  là  quotité 
disponible  seulement  sur  les  biens  que  l'ascen- 
dant se  serait  réservés,  ou  sur  ceux  qu'il  au- 
rait acquis  postérieurement  au  partage  $  — a 

partages  d'aseendans,  ta.  3&,  sôutiéill  afréc  forcé  là 
doctrine  que  consacre  l'arrêt  ci-dessus. 

(2)  La  doctrine  de  cet  arr,êl,  qui,  dVilleurs,  1 ftéW 
ja  élé  consacrée  par  un  ai  rit  de  la  Courte  casas* 
lion,  du  20  mars  1843,  (Vol,  1845.1. 451),  n'eaj 
qu'upe  sorte  de  lemf>érau*enl  entre,  dpm.  opinions 
contraires  sur  la  question  de  aâ^oir  si  le»  qonaijonl 
(jéguiaées  doivent  être,  de  plein  droit*  réputée*  faites 
avec  dispensede'tappêft ;  question  des plus^çoôlro-f 
versées,  comme  on  sait.  V.  a  cet  égard  nos  ot>ser~ 
Talions,  à  la  noie  qui  accompagne  l^rrét  précité* 
Y.  en  outre  l'exposé  de  systèmes  oppose*,' présenté 
par  M.  Gilbert,  dans  sou  Code  civil  annoté, 
Fart.  843.  u,  29  tt  HÛft 
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Lois  et  Décisions  diverses. 


Qu'en  autorisant  les  partages  de  présuccession 
pour  maintenir  la  paix  et  l'union  des  familles, 
la  loi  n'a  pu  entendre  déroger  aux  règles  qui 
déterminent  la  quotité  disponible  et  la  réserve 
des  enfaus  ; — Qu'il  est  de  principe  que  la  quo- 
tité disponible  ne  peut  être  déterminée  que 
sur  l'état  de  la  succession  du  donateur»  et  que 
cette  succession  doit  comprendre  les  biens  qui 
existent  au  décès  du  donateur  et  auxquels  on 
a  fictivement  réuni  ceux  dont  il  avait  disposé 
par  des  actes  entre-vifs  (art.  922,  Cod.  civ.)j 
— Que,  s'il  en  était  autrement,  il  faudrait  ad- 
mettre, contre  toutes  les  règles,  deux  quotités 
disponibles,  et,  par  suite,  deux  successions  du 
môme  individu,  dont  Tune  se  serait  ouverte 
de  son  vivant,  et  dont  l'autre  ne  s'ouvrirait 
qu'à  sa1  mort  ; — Qu'il  est,  au  contraire,  de  prh><- 
cipe  incontestable,  que  la  mort  seule  donne 
ouverture  à  la  succession,  et  qu'il  implique 
contradiction  de  supposer  la  succession  d'un 
individu  vivant,  nulla  vivenlis  hœrcdUas  ;  — 
Qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  les  premiers 
juges  ont  ordonné  que,  pour  déterminer  la 
quotité  disponible,  les  biens  qui  sont  com- 
pris dans  le  partage  de  présuccession  du  15 
avr.  1837,  seront  fictivement  réunis  à  la  masse 
héréditaire  ; 

En  ce  qui  touche  le  bail  à  vie  consenti,  le 
27  juin  1846,  à  la  veuve  Herbier-llarié,  com- 
biné avec  la  vente  du  même  jour,  consentie 
par  cette  veuve  à  ses  deux  nièces,  les  dames 
Huelle  et  Macaire,  filles  de  Jean-Baptiste  Her- 
bier :-r  Attendu  qu'il  ressort  de  la  combinai- 
son de  ces  deux  actes,  une  libéralité  au  profit 
des  dames  Huelle  et  Macaire  ;  —  Qu'en  effet, 

Sar  un  premier  acte,  Jean-Baptiste  Herbier  a 
onné,  à  bail  à  vie,  a  sa  belle-sœur,  la  veuve 
Herbier-Harlé,  les  deux  tiers  des  immeubles 
qu'il  avait  recueillis  dans  la  succession  de  son 
neveu  -,  —  Que  ce  bail  a  été  consenti  pour  la 
somme  de  6,000  fr.,  que  le  bailleur  reconnaît 
avoir  reçue  à  son  apaisement,  c'est-à-dire  à 
sa  satisfaction,  ou,  en  d'autres  termes,  hors  de 
la  présence  du  notaire  ; — Attendu  que,  le  même 

I'our  et  pardevant  le  même  notaire,  la  veuve 
lerbier-llarlé  a  vendu  aux  dames  Huelle- Ma- 
caire divers,  immeubles,  pour  la  somme  de 
15,000  fr.  payée  comptant;—  Attendu  que  des 
présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes, établissent  que  Jean-Baptiste  Herbier  n'a 
jamais  reçu  les  6,000  fr.  qui  formaient  le  prix 
du  bail  à  vie; — Que  ces 6,000 fr.  ont  été  impu- 
tés sur  les  15,000  que  la  veuve  Herbier-Iïarlé 

(1)  Le  principe  auquel  l'arrêt  ci-dessu*  admet 
ofte  exception,  est  aujourd'hui  constant  en  Jurispru- 
dence. T.  h  cet  égard,  noi  observations  eu  note 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  do  il  mai  1847 
(Toi.  1847.1.515— P.  1847.Î.96).  —  Joignez  aux 
autorités  qui  y  sont  indiquées,  Cass.  18  déc.  1848 
(Y«f.  1849.1.257-P.  1 849.1.503),  et  Lyon, 30  aoûl 
4848  (/Wtf.  2.7— P.  1849.2.78).  — Toutefois,  nous 
devons  dire  que  ce  même  principe  n'est  admis  par 
M.  Genty;  dans  son  récent  Traité  des  partages  (T at- 
tendant $  n.  15,  que  sous  le  bénéfice  d'une  distinc- 
tion entre  les  partage*  par  testament  et  le»  partages 


devait  recevoir  de  ses  deux  nièces,  les  dunes 
Huelle  et  Macaire,  pour  prix  de  la  vente  qu'elle 
leur  consentait  ;... — Qu  il  ressort  donc  de  tou- 
tes ces  circonstances,  la  preuve  d'ores  et  déjà 
acquise,  que  les  dames  Huelle  et  Macaire  oot 
reçu  indirectement  une  libéralité  de  6,000  fr.; 
— Que  la  preuve  offerte  de  ce  (ait  est  donc 
surabondante,  et  qu'il  n'y  échet  par  la  Cour 
de  l'admettre  ;  — Attendu  que  si  les  libéralités 
entre-vifs,  déguisées  sous  la  forme  de  coutrats 
onéreux,  ne  sont  pas  de  plein  droit,  et  en 
vertu  de  la  forme  même  de  Fade,  présumées 
faites  avec  dispense  de  rapport,  cette  dispense 
peut  s'induire  des  autres  circonstances  qui  té- 
moignent de  la  volonté  du  donateur  d'affran- 
chir les  donataires  de  l'obligation  du  rapport; 
*— Attendu  que  cette  volonté  s'induit,  daiis  ia 
cause,  de  la  combinaison  et  de  la  pluralité 
des  actes  et  des  précautions  prises  par  Herbier 
pour  faire  arriver,  par  des  voies  indirectes  et 
détournées,  la  somme  de  6,000  fr.  entre  les 
mains  de  ses  deux  filles  j— Que,  dès  lors,  cette 
somme  doit  être  considérée  comme  uue  libé- 
ralité dispensée  de  rapport  et  soumise  seule- 
ment à  l'action  en  réduction,  si  elle  excède  la 
quotité  disponible  ; — Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pellation au  néant;  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  21  mai  1851. —Cour  d'app.  de  Douai.  — 
lw  ch.~ Prés.,  M.  d'Oms,  p.  p.— PL,  Mil.  J. 
Leroy  et  Dumon. 

PARTAGE  D'ASCENDANT.— Action  en  ncl- 
lité.  — Lots  (formation  des).  —  Actios 

EN    RESCISION.  —  PRÉSOMPTIONS.—  DêPBKS. 

Bien  qu'en  principe  les  partages  d'aseen- 
dans  soient  soumis  aux  règles  essentielle*  det 
partages  ordinaires,  notamment  à  la  règle  qui 
veut  que  les  lots  entre  cohéritiers  soient  com- 
posés d'objets  de  mime  nature  (Cod.  civ.,  826 
et  832),  cependant,  celle  règle  n'est  pas  telle- 
ment absolue  que  le  père  de  famille  ne  puisse 
y  déroger  dans  certains  cas  où  l'intérêt  bien 
entendu  de  tous  les  enfans  demande  un  autre 
mode  de  composition  des  lots.  (Cod.  civ., 
1075.)  (1) 

Par  exemple,  un  père  de  famille  donl  tous 
les  immeubles  consistaient  en  diverses  parcel- 
les de  terre,  a  pu  les  affecter  exclusivement 
aux  lots  de  ceux  d'entre  ses  enfans  qui  étaient 
établis  dans  la  commune  où  ces  pièces  de  terre 
se  trouvent  situées,  et  qui  pouvaient  les  cuir 
tiver  par  eux-mêmes,  et  composer  en  argent 

par  acte  entre-vifs:  selon  cet  auteur,  la  nécessité *> 
composer  les  lois  de  biens  de  même  nature  n'eiirit 
que  pour  les  partages  testamentaires  ;  qvaot  aox  as- 
tres, comme  ils  ne  s'accomplissent  qu'avec  l'accep- 
tation de  lotis  les  copartageans,  aucun  de  ceax-ej  bc 
aérait  reeeTeble  à  en  demander  la  nullité  à  rsiiM 
de  la  différence  de  nature  de  biens  dans  la  cenpa- 
siiion  des  lots.  Cette  distinction  a  été  repoats« 
pur  quelques-uns  dos  arrêta  auxquels  nous  vaoasi 
de  renvoyer  ;  mais  elle  a  été  consacrée  par  on  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Nîmes  du  10  avr,  1847  (Yol.  1848- 
2.  150— P.  4848.1.221). 
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ou  en  valeurs  mobilières  les  lots  de  ceux  qui 
s'étaient  établis  au  loin. 

La  recevabilité  de  V action  en  rescision  d'un 
partage  d'ascendant,  pour  cause  de  lésion, 
n'est  pas  subordonnée  à  l'existence  de  présomp- 
tions qui  rendent  la  lésion  vraisemblable  :  il 
n'en  est  pas  ici  comme  de  l'action  en  rescision 
au  cas  de  vente.  (Cod.  civ.t  1079,  16770 

La  charge  imposée  par  l'art.  1080,  Cod.  civ.y 
d  V enfant  qui  veut  attaquer  un  partage  d'as- 
cendant pour  cause  de  lésion,  de  faire  l'a- 
vance des  frais  de  l'estimation,  ne  va  pas  jus- 
qu'à l'obliger  à  consigner  le  montant  de  ces 
frais* 

(Cohadon  et  Rallier— €.  Boyer.)—  ariêt. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  :  —  Considérant  que  les  règles  posées 
dans  les  art.  826  et  832,  Cod.  civ.,  pour  la 
formation  des  lots,  quoique  fondamentales  en 
matière  de  partage,  n'obligent  pas  si  étroite- 
ment le  père  de  famille,  même  alors  que  les 
immeubles  seraient  commodément  divisibles, 
qu'il  ne  puisse  distribuer  les  biens  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  aux  intérêts  respectifs  de 
chacun  de  ses  en  fans,  s'il  n'en  résulte  d'ail- 
leurs aucune  inégalité  entre  eux;— Que,  dans 
F  espèce,  en  convertissant  en  sommes  d'argent 
le  lot  des  cohéritiers  qui  depuis  plusieurs  an- 
nées s'étaient  établis  loin  de  la  maison  pater- 
nelle, pour  réserver  les  immeubles  à  ceux  qui, 
en  résidence  dans  la  commune  du  Mont-Dore, 
pouvaient  les  cultiver  par  eux-mêmes  et  y  atta- 
cher un  prix  d'affectiou,  l'acte  départagé  du  4 
mai  1833  s'est  évidemment  inspiré  des  conve- 
nances particulières  de  chaque  cohéritier  et 
d'une  sage  appréciation  des'  besoins  de  la  fa- 
mille ;  —  Que  toute  autre  distribution  aurait 
même  été  plus  onéreuse  que  profitable  à  ceux 
des  enfans  Boyer  qui  s'en  plaignent  aujour- 
d'hui, car  en  retenant  les  avancemens  d'hoirie 
qui  leur  avaient  été  constitués  et  en  ne  venant 
au  partage  qu'en  moins  prenant,  ils  n'auraient 
jamais  retiré  de  la  masse  immobilière,  pour  le 
complément  de  leurs  lots,  que  de  simples  par- 
celles d'une  location  ou  d'une  vente  générale- 
ment difficile; — Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueil- 
lir le  moyen  de  nullité  invoqué  par  les  parties 
de  Tailhaud  contre  le  partage  du  4  mai  1833; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  de  rescision  : — 
Considérant  que  si,  en  matière  de  vente,  la 
preuve  de  la  lésion  ne  peut  être  admise,  aux 
termes  de  l'art.  1677,  Cod.  civ..  qu'autant  que 
les  faits  articulés  la  rendent  déjà  vraisembla- 
ble, il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de 
partage  d'ascendant,  où  la  faveur  du  principe 
(F égalité  devait  affranchir  l'action  en  lésion  de 
ceUe  présomption  de  vraisemblance  préala- 
blement retenue  par  le  juge; — Que  si,  au  cas 
particulier,  cette  présomption  était  nécessaire, 
elle  résulterait  suffisamment  des  libéralités  en 
préciput,  faites  parle  père  Boyer  au  profit  de 
son  fils  atné,  des  combinaisons  du  partage  qui 
laissent  aux  mains  de  celui-ci  une  grande  par- 
tie des  immeubles  de  la  famille,  et  des  actes  v 


divers  que  les  demandeurs  au  procès  arguent 
de  fraude  et  de  simulation;... 

En  ce  qui  touche  le  chef  relatif  à  la  consi- 
gnation des  dépens  :  —Considérant  que  l'art. 
1080,  Cod.  civ.,  oblige  celui  qui  attaque  le 
partage  fait  par  l'ascendant  à  faire  l'avance 
des  frais  de  1 estimation,  mais  non  à  les  con-  / 
signer,  et  que  la  caution  judicatum  solvi  n'a 
lieu  en  France  qu'à  l'égard  des  étrangers  ;  — 
Par  ces  motifs,  rejette  le  moyen  de  nullité 
proposé  contre  le  partage  du  4  mai  1833  ;  dit 
qu'il  a  été  bien  jugé  quant  au  moyen  de  resci- 
sion ;...  déboute  les  parties  de  Dumiral  de  leur 
demande  teddant  à  la  consignation  des  frais 
du  procès;  ordonne,  etc. 

Du  10  mai  1851.— Cour  d'app.  de  Riom.»-*- 
2*  cb. — Prés.,  M.  Dumolin. — Conclu  M.  Mar- 
sal,  av.  gén. —  VU,  MM.  Dumiral  et  Tailhaud. 

SOCIÉTÉ.— Partage.— Rbcbi. 

En  matière  de  partage  de  société,  n'est  pas 
applicable  la  règle  de  l'art.  792,  Cod.  civ.,  re- 
lative aux  partages  de  successions,  d'après  la- 
quelle les  héritiers  qui  ont  diverti  ou  recelé 
des  effets  dé  la  succession  sont  déchus  du  droit 
d  la  part  qui  leur  revient  dans  les  objets  dt- 
verlis  ou  recelés.  (Cod.  civ.,  1872.)  (1) 
(Blanchard— C.  Blanchard.) 

Une  société  existait  de  fait,  depuis  environ 
cinquante  ans,  entre  les  deux  frères  Pierre  et 
Jacques  Blanchard,  entrepreneurs  à  Angers  : 
elle  s'est  dissoute  par  le  décès  de  ce  dernier, 
arrivé  le  16  janv.  1846. 

La  liquidation  de  cette  société  a  été  réglée 
entre  Pierre  Blanchard  et  les  héritiers  de  Jac- 

Îues,  par  une  sentence  arbitrale  du  27  ocl. 
847.  Ultérieurement,  ces  derniers  prétendant 
que  le  règlement  dont  il  s'agit  renfermait  des 
erreurs  et  omissions,  en  ont  demandé  la  recti- 
fication devant  les  mêmes  arbitres,  par  appli- 
cation de  l'art.  541,  Cod.  proc.  Dans  cette  in- 
stance, les  demandeurs  en  rectification,  sur  le 
motif  que  les  omissions  et  erreurs  du  règle- 
ment étaient  le  résultat  de  dissimulations  frau- 
duleuses de  la  part  de  Pierre  Blanchard,  rela- 
tivement à  certaines  valeurs  faisant  partie  de 
l'actif  de  la  société,  et  qu'il  se  serait  de  la  sorte 
appropriées,  ont  pris  des  conclusions  tendant 
à  ce  qu'il  fût  fait  application  à  ce  dernier  des 
dispositions  combinées  des  art.  1872  et  792, 
Cod.  civ.,  et  que,  par  suite,  il  fût  déclaré  dé- 
chu de  son  droit  à  la  portion  qui  devait  lui  re- 
venir dans  les  valeurs  dont  il  avait  dissimulé 
l'existence. 

Mais,  par  sentence  du  7  avr.  1851,  les  arbi- 
tres se  sont  bornés  à  constater  la  réalité  des 
dissimulations  reprochées  à  Pierre  Blanchard, 
et  ils  se  sont  abstenus  de  statuer  sur  les  con- 
clusions des  demandeurs,  relatives  à  la  péna- 
lité qu'il  aurait  encourue  par  suite  de  ces  faits. 
■  .... 

(1)  Question  neuve  et  qui  nous  paraît  ici  résolue 
d'après  une  juste  distinction  entre  les  caractères,  tout 
à  l'ail  différons,  des  partages  de  succession  et  de* 
partages  de  société. 


MfMGP1)  LoH  et  Déciiwui.diyeffet 

—Appel  de  la  p$jrt  des  héritiers  de  Jacques 
Blanchard. 


Devant  la  Gour,  les  appelans  ont  repris  les 
conclusions  qu'ils  avaient  présentées  devant 


e 


ges  entre  asspciés,  les  règles  établies  par  le 
ode  pour  le  partage  des  successions  $  qu'une 
de  ces  règles  était  celle  de  Fart.  792,  Cpd. 
çiv.,  d'après  laquelle  les  héritiers  qui  auraient 
diverti  ou  recèle  des  effets  d'une  succession 
sont  déchus  de  leurs  droits  dans  ces  objefp  ; 
qu'en  conséquence,  il  y  avait  Heu  de  pronon- 
cer une  semblable  exclusion  à  l'égard  de  Pierre 
Blanchard. 

Pour  l'intimé,  on  a  soutenu  que  l'art.  792 
était  absolument  inapplicable  aux  partages  de 
société. — À  l'appui  de  ce  système,  on  a  invo- 
qué, en  premier  ordre,  le  caractère  éminem- 
ment pénal  de  la  disposition  de  Part.  792  ;  d'où 
Ton  a  conclu  qu'il  était  inapplicable  par  voie 
d'analogie,  à  d'autres  cas  qu'aux  cas  expressé- 
ment prévus  par  son  texte  ;  et  l'on  a  rappelé 
à  cefte  occasion  la  disposition  spéciale  et  pré^ 
cise  de  l'art.  1477)  écrite  pour  le  cas  de  par- 
tage de  communauté.— On  a  fait  ensuite  re- 
marquer que  l'art.  79*2  n'éfait  pas  compris  au 
chapitre  du  partage,  au  titre  des  successions, 
et  que,  malgré  la  généralité  des  termes  de 
Part.  1872,  il  était  évident  que  le  législateur 
n'avait  entendu  renvover  qu'aux  dispositions 
contenues  en  ce  chapitre. — EnGn,  en  outre 
de  l'argument  tiré  du  caractère  pénal  de  l'art. 
79*2,  on  insistait  particulièrement  sur  |f& 
différences  existant  entre  les  partages  de 
société  d'une  part,  et  les  partages  de  suc* 
cession  et  de  communauté  de  l'autre.  —  Au 
cas  de  succession  et  de  communauté,  disait-on, 
des  liens  d'intimité  et  de  famille  se  trouvent 
joints  à  des  liens  d'intérêt  ;  ei  la  violation  des 
rapports  sociaux,  en  pareil  cas,'  a  paru  plus 
grave,  et  à  bon  droit,  a  été  plus  sévèrement 
punie  par  le  législateur.  La  faculté  si  exorbi- 
tante de  la  renonciation  existe  aussi  dans  ces 
deux  cas  au  profit  de  tous  les  intéressés,  à 
l'exception  du  mari,  qui  ne  saurait  jamais  §e 
soustraire  aux  conséquences  d'une  adminis- 
tration qu'il  a  dirigée  seul  et  d'une  façon  sou- 
veraine et  absolue.  Au  cas  de  succession  e} 

M)  Cette  décision  fait,  avec  raison,  application 
à  l'espèce,  de  la  disposition  de  Part.  181  j  Cod. 
proc,  portant  que  «  ceux  qoi  seront  alignés  en 
garantie  seront  tenus  de  procéder  devant  le  tribu- 
nal où  la  demande  originaire  *era  pendante,  encore 
qu'ils  dénient  être  garan*  »  ,  bien  que  cet  article  ait 
en  tue  plus  spécialement  le  cas  dt  la  demande  en 
garantie  fermée  incidemment  par  le  défendear  ori- 
ginaire. Ou  reste,  la  même  régie  a  été  appliquée  en 
matière  de  cautionne menl,  par  lea  arrêts  s  uirnofr: . 
Toulouse,  16  au.  4836  (Yol.  1837.2*134};  Wr 
deaux.  25  mai  1841  (Vol.  1841 .2.4$Ô— P.  1841.2. 
180);  Bourges,  15  fév .  1842  (Yol.  1843.2.21  —  P. 
18,43.1.273}. —  V.  toutefois  en  sens  contraire,  Bour- 
ges, 18)anv.  1840  (Vol.  i8il.fc:f$*-p.  1841.1. 


de  communauté  enfin,  il  est  le  plus  souvent 
impossible  d'exercer  un  contrôle  sérieux  et 
effipee  sur  la  détermination  exacte  de  l'actif 
et  au  nas$if,  sur  l'origine,  la  composition  et  les 
élémens  divers  de  la  masse  partageable.— i 
l'inverse,  au  cas  de  société,  il  n'y  a  que  de  pu- 
res relations  d'intérêt  pécuniaire  ;  il  y  a  des 
obligations' rigoureuses,  une  surveillance  acti- 
ve, facile  et  efficace,  de  la  part  de  tous  les 
coiutéressés,  qui,  eux,  ne  peuvent  jamais  user 
de  là  faculté  de  renonciation  ;  enfin,  tout  se 
sait,  tout  se  doit,  ou,  du  moins,  se  peut  savoir, 
relativement  a  la  détermination  de  l'actif  et  do 
passif,  à  l'origine,  a  la  composition  et  aux  élé- 
mens  de  la  masse  partageable... — De  toutes  ces 
considérations,  oa  tirait  la  conséquence  <jue  le 
législateur  avait  eu  raison  de  pe  pas  appliquer 
aux  partages  des,  sociétés  la  disposition  pénale 
fcrile  dans  les  art.  792  et  1477,  pour  les  cas 
de  partage  de  succession  et  de  communauté; 
et  Ton  a  fini,  pour  établir  la  vérité  de  cette 
interprétation,  par  invoquer  ce  fait,  que  non- 
seulement  jamais  la  question  ne  s* était  présen- 
tée devapt  les  tribunaux,  qu'elle  n'avait  ia- 
inais  été  l'objet' d'une  controverse  doctrinale, 
mais  encore  qu'il  était  impossible  de  citer 
une  liquidation  et  un  partage  de  société  on 
Ton  eût  fait  l'application,  demandée  par  les 
appelais,  de  l'art.  792.   '       • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérait  que  la  pénalité 
portée  en  l'art.  792,  CoiJ.  av.,  ne  supplique 

diverti 

qu'il  n '; 

«-..* .»  ^„^,  w  .'{étendre  aux  rapports  qui 

doivent  être  faits  &  la  société,  etc.;— -Confirme. 

Du  2à  mai  |$5^.-^Çour  d'app,  d'Angers.— 
Prés.,  Jft.  Desxnazières,  p.  p.  —  ConcL,  M. 
d'Aigûy,  av.  gén.  —  PU,  JW.  Guitton  elBel- 
langer  fils.  

GARANT.— COMPÉTEWCB.— CHK»m  PE  FKI.— 

EnTREPRENEÇ*. 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  d'une 
action  formée  contre  une  personne  comme 
obligée  principale,  est  pareillement  compilent 
à  V égard  de  celle  qui  est  assignée  en  même 
temps  par  te  demandeur  comme  garant  de  la 
première,  alors  même  que  V action  en  garantie 
serait  mal  fondée.  (Cod.  prpe,  181.)  (1) 

592),  ei  Carré,  Cofnpét..  (om.  2,  pag.  609-  —  Mai*, 
suivant  une  jurisprudence  imposante,  ta  règle  con- 
sacrée par  l'arrêt  ci-dessus  ne  serait  suscepiibls 
d'application  qo'aulant  que  l'action  en  garantie  ap- 
parviendrait  à  la  même  matière,  et  relèverait  de  la 
même  juridiction  que  l'action  principale  :  ainsi,  co- 
tre autres  exemples,  le  garant  qoi  n'est  pas  commer- 
çant et  qpi  n'a  pas  tait  acte  de  commerce,  ne  pourrait 
être  appelé  en  garantie  devant  le  tribunal  de  corn- 
mecee.  F.  à  oet  égare,  an  arrêi  de  la  Cour  de  ca*- 
smion  du  i&dàc.  4844,  et  nos  observations  à  la  aots 
qm  l^ccompa^ne  (Vol.  1*42.1.173 —  f.  1849.1. 
3^).  Addf  G»M-  8  Rot  •  1Ô47  (Vol.  4847.1.*» 
— P.  1847.5.548). — Y.  r<ependant,  en  seps  cootraire, 
C^D,2t,ftTa(847(Yol.i8^8.2.i9î-Kl8l«.iI0i 
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Ml  en  est  ainsi  notamment  au  cas  d'une  ac- 
tion en  garantie  formée  contre  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  à  raison  de  fournitures  fai- 
tes à  un  entrepreneur  de  travaux  agissant, 
suivant  le  demandeur,  au  nom  et  comme  agent 
de  la  compagnie,  tandis  qu'en  réalité,  il  avait 
traité  en  son  propre  nom  et  pour  son  compte 
personnel. 

(Blet— Ç.  comp.  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 

Nantes.) 

Le  tribunal  de  commerce  d'Angers  avait 
statué  en  sens  contraire,  par  un  jugement  du 
29  japv.  1849,  conçu  dans  les  termes  suivans  : 
—  «<  Attendu  que  le  sieur  Blet  ne'  produit  ni 
ordre,  ni  traite,  ni  document  desquels  résulte- 
rait preuve  que  les  travaux  ou  fournitures  dont 
il  demande  paiement  ont  été  faits  pour  compte 
direct  de  la  compagnie  ;  qu'il  se  fonde  unique- 
ment sur  la  position  du  second  défendeur  vis- 
à-vis  ladite  compagnie  pour  invoquer  contre 
elle  les  garanties  qui  découleraient, selon  lui,  des 
disppsitions  du  décret  du  26  pluv.  an  2  ;  — 
Qu'en  cet  état,  il  s'agit  d'examiner  si  le  sîeur 
Blet,  d'une  part,  la  compagnie  et  Je  sieur  Bor- 
dillon  de  l'autre,  se  sont  trouvés  les  uns  du  res- 
pect dés.  autres  dans  des  rapports  et  des  liens 
de  nature  à  rendre  la  compagnie,  dont  le  do- 
micile est  à  Paris,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  d'An  sers,  et  cela  en  vertu  des  dis- 
positions, soit  de  l'art.  59,  soit  de  l'art.  420, 
Cod.  proc.  civ.;  — -  Attendu  qu'il  est  de  prin- 
cipe que  le  droit  de  solidarité  ou  de  garantie 
ne  doit  être  admis  que  dans  des  cas  très  rares, 
expressément  définis  par  là  loi,  et  que,  s'il  en 
était  autrement,  on  donnerait  naissance,  en 
matière  dé  travaux  publics  surtout,  à  de  nom- 
breux abus,  a  de  criantes  injustices;  qu'ici,  il 
faut  distinguer  entre  une  compagnie  composée 
de  capitalistes  ayant  pris  à  bail  une  voie  de  fer, 
laquelle,  Soi?  pour  fa  confection  des  travaux 
mis  à  sa  cftarge,  soit  pour  l'exploitation  de  la 
ligne  concédée ,  a  été  expressément  substituée 
parla  loij  aux  lieu  et  place,  ainsi  qu'aux  droits 
de  l'Etat,  et  un  entrepreneur  pour  compte  du 
Gouvernement  ;— Qu*cn  effet,  d'après  les  lois 
et  règlemens,  les  entrepreneurs  sont  tenus 
d'exécuter  directement  eux-mêmes,  sans  qu'il 
soit  permis  de  sous-traiter',  les  travaux  qui  leur 
ont  été  adjugés,  tandis  qu'en  se  pénétrant  dés 
termes  et  de  l'esprit,  tant  de  la  loi  de  concession 
que  du  cahier  des  charges,  les  compagnies  con- 
cessionnaires remplaçant  l'Etat  doivent  faire 
exécuter  les  travaux  mis  à  leur  charge  par  les 
voies  et  moyens  qu'emploierait  l'Etat  lui- 
même,  sans  autre  obligation  envers  les  ou- 
vriers de  l'entreprise  que  de  leur  compter,  par 
privilège,  le  cas  échéant,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  leur  revient,  les  sommes  qui 
peuvent  rester  dues  a  l'entrepreneur  ; — Atten- 
du qu'en  traitant,  le  11  août  1846,  pour  la 
fourniture  du  ballast  nécessaire  à  la  pose  de  la 
voie  de  fer  de  Tours  à  Nantes,  avec  là  compa- 
gnie ayant  concession  de  }a  jouissance  de  cette 
ligne,  le  sieur  Théodore  Bôrdillon  n'a  stipulé 
ni  à  aucun  titre,  ni  a  des  conditions  différen- 
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tes  qu'il  ne  l'a  fait  pour  les  autres  travaux  de 
cette  même  voie,  réservés  à  la  charge  de  l'E- 
tat, et  dont  il  a  été  déclaré  également  adjudi- 
cataire ;— Qu'il  a  été  soumis  a  un  cautionne- 
ment, ainsi  qu'aux  retenues  en  garantie  d'u- 
sage ;  —  Qu'il  s'est  pareillement  soumis  aux 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  par  le  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  le  25  août  1833,  lesquelles 
interdisent  notamment  a  l'entrepreneur  de  cé- 
der tout  ou  partie  de  son  entreprise  ;  que  l'im- 
portance de  la  fourniture  du  ballast  dit  assez 
que  Bôrdillon  ne  pouvait  être  considéré  comme 
tâcheron  ou  préposé  de  la  compagnie,  travail- 
lant pour  compte;  qu'il  avait  son  matériel,  ses 
ouvriers,  ses  commis,  ses  préposés  traitant 
partout  en  son  nom  et  pour  son  compte,  tant 
avec  les  ouvriers  et  fournisseurs  qu'avec  les 
propriétaires  des  terrains  dans  lesquels  il  de- 
vait extraire  du  sable,  ou  qu'il  devait  occuper 
temporairement;  —  Qu'ainsi,  vis-à-vis  de  la 
compagnie  comme  à  l'égard  des  tiers,  Bôrdil- 
lon était  bien  entrepreneur  de  ballast,  et  qu'à 
moins  de  faire  violence  à  la  raison  et  aux 
faits,  on  ne  pourrait  pas  plus  transformer  la 
concession  de  jouissance  faite  par  l'Etat  à  la 
compagnie,  en  une  adjudication  de  travaux 
publics,  'que  considérer  Bôrdillon  comme  tâ- 
cheron ou  simple  préposé  de  cette  compagnie; 
-—Que  cependant,  il  faudrait  qu'il  en  fût  ainsi 
pour  que  le  tribunal  d'Angers  pût  être  compé- 
temment  saisi  de  l'action  dirigée  par  le  sieur 
Blet  contre  la  susdite  compagnie  ;... —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  dirigée  par  Blet  contre 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Nates,  etc.  » — Appel. 

▲RHÊT. 

LA  COUR}  —  Attendu  que  les  fournitures 
dont  l'appelant  demande  le  paiement  seraient 
le  résultat  d'un  marché  conclu  dans  l'arron- 
dissement d'Angers,  et  que  les  livraisons  au- 
raient'eu  lieu,  du  moins  pour  partie,  au  port 
de  Bohalle,  commune  de  cet  arrondissement, 
fait  qui  n'a  pas  été  sérieusement  dénié  j—  Que 
d'ailleurs,  une  partie  de  cette  fourniture  a  été 
payée; — Qu'il  ne  s'agit  plus  que  du  paiement! 
du  surplus,  et  que  la  demande  était  formée  à 
bon  droit  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Angers  ;  —  Met  au  néant  la  disposition  par 
laquelle  le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent; 

Evoquant  le  principal  qui  est  en  état  et  y 
faisant  droit  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  tou- 
tes les  circonstances  et  de  tous  les  documens 
de  la  cause,  que  l'appelant  n'a  entendu  traiter 
qu'avec  Bôrdillon,  comme  entrepreneur  du 
travail  immense  du  ballastage  du  chemin"  de 
fer,  et  nullement  comme  mandataire  de  la 
compagnie,  et  qu'il  n'a  jamais  cru  avoir  celle- 
ci  pour  obligée,  etc.;— Far  ces  motifs,  déclare 
l'appelant  mal  fondé  dans  sa  demande. 

Du  30  mai  1849.— Cour  d'app.  d'Angers.  — • 
Prés.,  M.  Desmazières,  p.  p. — Concl.,  M.  Du^ 
l  ronceray,  V  av.  gen.— PL,  MM.  Guitton  et 
Brigard, 
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FOLLE  ENCHÈRE.  —  Différence  de  prix. 
—  Créanciers  inscrits. 

En  matière  de  folle  enchère,  la  somme  for- 
mant la  différence  entre  le  prix  de  la  folle 
enchère  et  celui  de  la  revente,  que  le  fol  en- 
chérisseur est  obligé  de  payer,  aux  termes  de 
Vart.  740,  Cod.  proc,  doit  être  attribuée  ex- 
clusivement aux  créanciers  inscrits  sur  Vim- 
meuble  ;  les  créanciers  chirographaires  n'y 
ont  aucun  droit. 

(Lantelme—- C.  Pachot  et  autres.) 

Cette  solution  avait  d'abord  été  consacrée 
par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Mar- 
cellin,du  5  fév.  1850,  ainsi  conçu:  —  «(Attendu 
que  l'art.  740  de  la  loi  du  2  juin  1841,  relative 
aux  ventes  forcées  d'immeubles,  attribue  aux 
créanciers  la  différence  du  prix  offert  par  le  fol 
enchérisseur  avec  celui  de  la  revente  sur  folle 
enchère  ;  que,  par  créanciers,  le  législateur  n'a 
dû  avoir  en  vue  que  les  créanciers  hypothécai- 
res, qui  sont  partie  dans  la  poursuite,  et  non 
les  créanciers  chirographaires,  envers  lesquels 
l'acquéreur  n'a  contracté  aucune  obligation  par 
le  fait  seul  de  son  adjudication,  qu'il  ne  connaît 
pas  légalement,  et  qui  ne  peuvent  lui  demander 
compte  de  son  prix  qu'à  la  condition  d'en  avoir 
opéré  la  saisie  entre  ses  mains  ou  de  s'être 
opposés  au  paiement  de  ce  prix  entre  les  mains 
du  propriétaire  exproprié,  par  des  formali- 
tés étrangères  aux  ventes  judiciaires  des  biens 
immeubles  ; — Attendu  que  cette  attribution  n'a 
été  faite  aux  créanciers  hypothécaires  qu'à 
Baison  de  leurs  inscriptions  sur  les  immeubles 
vendus  par  voie  de  folle  enchère;  qu'ainsi, 
s'ils  tiennent  leurs  droits  de  leurs  hypothèques 
inscrites,  ils  doivent,  par  voie  de  conséquence, 
obtenir  la  distribution  de  la  différence  dont 
s'agit,  d'après  le  rang  de  leurs  inscriptions  ; — 
Attendu,  sous  un  autre  point  de  vue,  que  la 
différence  dont  est  tenu  le  fol  enchérisseur, 
entre  son  prix  et  celui  de  la  revente,  est  une 
indemnité  du  préjudice  qu'il  a  causé  par  suite 
de  l'inexécution  de  son  contrat  ;  que  la  loi  et  l'é- 
quité veulent  que  la  somme  évaluée  pour  dom- 
mage soit  attribuée  à  celui  qui  a  souffert  le  pré- 
judice; qu'ainsi,  sous  ce  rapport,  ce  sont  en- 
core les  créanciers  hypothécaires  qui  doivent 
recevoir  cette  différence,  d'après  le  rang  de 
leurs  inscriptions,  puisque  c'est  à  eux  qu'au- 
rait été  attribuée  la  partie  du  prix  représentée 
par  cette  différence,  si  le  fol  enchérisseur  eût 
tenu  son  engagement  ;  —  Attendu  que,  de  ce 
qui  précède,  il  suit  que  la  somme  due  par  Jo- 
seph Crozel,  et  qui ,  d'après  Tordre  distribulif 
du  prix  de  ses  biens,  doit  appartenir  aux  créan- 
ciers de  Lantelme,  devra  être  distribuée  à  ces 
derniers,  d'après  leurs  rangs  d'inscriptions 
contre  celui-ci  ;  que,  par  suite,  le  sieur  Pachot 
doit  être  alloué  le  premier  pour  ce  qui  lui 
reste  dû,  puisque  c'est  sur  lui  que  les  fonds 
ont  d'abord  manqué  dans  l'ordre  Lantelme  ; 
qu'ainsi  son  allocation  au  douzième  degré  de 
Tordre  Crozel  doit  être  ma  iu  tenue  ; — Par  ces 
motifs,  etc.'..  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  les 
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créanciers  chirographaires.  —  Voici  l'analyse 
des  moyens  qu'ils  ont  fait  valoir  devant  laCour. 
— «En  principe,  disait-on,  les  biens  du  débiteur 
sont  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers 
(art.  2093);  ceux  qui  ont  des  droits  hypothécai- 
res n'ont  pu  les  recevoir  et  ne  peuvent  les  exer- 
cer que  sur  les  immeubles  grevés  ou  sur  le  prix 
de  vente  de  ces  immeubles  (art.  2118).— Or,  la 
perle  à  la  revente  de  4,800  fr.,  due  par  Croid, 
n'est  pas  une  portion  du  prix  d'adjudication 

Î>arce  que  son  adjudication  a  été  résolue,  que 
'immeuble  lui  a  été  repris  et  revendu  à  ud 
autre.  Le  prix  obtenu  à  la  revente  est  à  lui  seul 
tout  le  prix  de  l'immeuble,  puisque  le  second 
adjudicataire,  moyennant  ce  prix,  le  possède 
tout  eulier  ;  ce  prix  est  le  seul  objet  grevé 
d'hypothèque,  et  il  appartient  aux  créanciers 
hypothécaires,  aux  créanciers  chirographaires, 
et  successivement  à  la  partie  saisie,  mais  ja- 
mais au  fol  enchérisseur  Crozel,  même  qu»nd 
il  excéderait  la  somme  promise  par  Crozel 
(art.  740),  parce  que  c'est  toujours  le  prix  de 
l'immeuble  grevé  revendu  comme  propriété 
de  Lantelme  après  résolution  de  l'adjudica- 
tion à  Crozel. — Mais  aussi,  et  comme  consé- 
Suence  du  même  principe,  le  déficit  de  4,800 fr. 
û  par  Crozel,  fol  enchérisseur,  ne  peut  être 
une  portion  du  prix,  puisque  Crozel  ne  garde 
aucune  portion  de  l'immeuble  ;  ce  ne  peut  être 
qu'une  somme  due  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, une  réparation  du  préjudice  cause  par 
l'inexécution  de  Crozel,  suivant  les  principes 
généraux  des  art.  1184  et  1419.  Ces  domma- 
ges-intérêts ne  sont  donc,  par  leur  nature, 
qu'une  valeur  mobilière  que  le  droit  hypothé- 
caire ne  peut  atteindre,  et  qui ,  dès  lors,  doit 
être  distribuée  entre  tous  les  créanciers  au 
marc  le  franc.  —  H  importe  peu  qu'on  puisse 
dire  que  si  Crozel  avait  tenu  son  marché,  la 
somme  de  4,800  fr.  n'aurait  pas  été  perdue  sur 
la  revente,  et  que  les  créanciers  hypothécaires 
en  auraient  profité  ;  cette  considération  d'é- 
quité apparente  ne  peut  pas  faire  que,  sous 
l'empire  de  la  loi  actuelle,  les  dommages  dus 
par  celui  qui  ne  reste  pas  propriétaire  de  l'ini- 
meuble  soient  une  partie  du  prix  de  cet  im- 
meuble ;  c'est  là  une  fiction  qu'une  loi  nou- 
velle peut  créer,  mais  qui  ne  peut  être  admise 
tant  que  celte  loi  ne  sera  pas  définitivement 
adoptée  par  les  pouvoirs  publics. — La  Jurispru- 
dence est  aujourd'hui  bien  fixée  sur  1  applica- 
tion de  ces  principes.— C'est  ainsi  que,  si  «ne 
maison  grevée  d'hypothèques  et  assurée  con- 
tre l'incendie  brûle,  une  jurisprudence,  incon- 
testée maintenant,  refuse  l'indemnité  au  créan- 
cier hypothécaire,  qui  eût  cependant  obtenu 
la  valeur  de  la  maison  si  elle  n'avait  pas  brûle 
(T.  le  Code  civil  annoté  de  Gilbert,  sur  l'art. 
2114,  n.  16).— C'est  ainsi  que  si,  par  une  en- 
trave à  la  liberté  des  enchères,  l'adjudicataire 
obtient  l'immeuble  à  vil  prix  et  se  trouve  en- 
suite, à  raison  de  son  dol,  condamné  à  paver  un 
supplément,  la  Cour  de  cassation  décide  que 
ce  supplément,  lors  même  qu'il  a  eu  pour  but 
de  combler  la  différence  entre  le  prix  d'adju- 
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dication  et  la  valeur  réelle,  n'est  pas  néan- 
moins une  partie  du  prix  appartenant  au  créan- 
cier hypothécaire  qui  a  souffert  de  la  vileté 
frauduleuse,  mais  seulement  une  valeur  mobi- 
lière appartenant  également  à  tous  les  créan- 
ciers (22  août  1842  S.-V.  18*2.1.821).— C'est 
ainsi  qu'en  cas  de  résolution  de  vente  pour 
défaut  de  paiement  du  prix,  les  dommages- 
intérêts  auxquels  peut  en  même  temps  être 
condamné  l'acquéreur,  ne  seront  point  sou- 
mis au  droit  de  préférence  hypothécaire  qui 
grève  l'immeuble  ;  le  prix  seul  que  produira  la 
revente  de  l'immeuble,  soit  «qu'il  n'atteigne 
pas,  soit  qu'il  excède  le  prix  de  la  première 
vente,  appartiendra  aux  créanciers  hypothé- 
caires.-—w,  peut-il  en  être  autrement  en  cas 
de  revente  sur  folle  enchère?  —  La  folle  en- 
chère n'est  que  la  résolution  de  la  première 
adjudjcation,  qui  est  censée  n'avoir  jamais 
existé,  et  qui  est  remplacée  par  la  deuxième 
adjudication.— C'est  ce  qui  est  expliqué  à  plu- 
sieurs reprises  par  M.  Persil,  dans  son  rapport 
à  la  chambre  des  pairs  sur  la  loi  de  1841; 
c'est  ce  qui  est  enseigné  par  tous  les  auteurs, 
notamment  par  M.  Troplong,  qui  affirme  qu'il 
n'y  a  pas  d  autorité  contraire,  dans  un  rap- 
port fait  à  la  Cour  de  cassation,  qui  consacra 
celte  doctrine  par  arrêt  du  24  juin  1846  (S.-V. 
1847.1.563).  —  La  Cour  de  cassation  décide 
formellement,  par  cet  arrêt,  qu'une  différence 
de  prix  dû  par  un  fol  enchérisseur  n'est  due 
qu'a  titre  de  dommages-intérêts.  —  Auprès  de 
cette  démonstration,  que  valent  lès  motifs  du 
jugement  du  tribunal  de  Saint-Marcellin? — 11 
invoque  la  disposition  de  l'art.  740,  d'après  le- 
quel, en  cas  de  revente  avec  excédant,  cet 
excédant  appartient  aux  créanciers  hypothé- 
caires ;  mais  il  est  impossible  qu'il  en  soit  au* 
trement,  cet  excédant  étant  une  portion  du 
prix  de  l'immeuble.  Peut-on  dire  que,  puis- 
que l'hypothèque  frappe  l'excédant,  elle  doit 
aussi  frapper  le  déficit,  s'il  y  en  a?  Mais  c'est 
impossible  ;  ils  sont  dus  à  des  titres  diiïérens. 
L'hypothèque  qui  frappe  l'excédant  de  la  re- 
vente, parce  qu'il  est  une  portion  du  prix ,  la 
première  vente  étant  résolue,  ne  peut  frapper 
aussi  le  déficit,  qui  ne  saurait  être  une  partie 
du  prix  qu'autant  que  la  première  vente  ne  se- 
rail  pas  résolue;  il  faut  dire,  au  contraire,  que 
l'art.  746,  en  reconnaissant  l'hypothèque  sur 
l'excédant  du  prix,  reconnaît  le  prix  de  la  re- 
vente pour  le  vrai  prix  de  l'immeuble  grevé, 
et,  dès  lors,  soumet  le  créancier  hypothécaire 
â  en  suivre  la  chance ,  à  bénéficier  de  l'excé- 
dant comme  à  pâtir  du  déficit;  si  le  prix  de 
la  revente  était  complété  par  le  déficit,  il  y  au- 
rait injustice  à  faire  profiter  le  créancier  hypo- 
thécaire, garanti  par  le  fol  enchérisseur  des 
chances  de  perte,  a  le  faire  profiler  d'un  excé- 
dant qui  alors  devrait  appartenir  au  fol  enché- 
risseur ;  ce  serait  une  spoliation  que  la  loi  n'a 
pas  voulu  commettre. — Le  tribunal  ajoute  que 
l'équité  commande  d'attribuer  les  dommages  à 
celui  qui  les  a  soufferts;  c'est  encore  s'abuser  : 
les  dommages  sont  dus,  à  raison  de  là  pro- 
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priélé,  au  propriétaire,  et  pour  lui  à  ses  créan- 
ciers. De  ce  que  l'un  de  ces  créanciers  avait 
un  droit  de  préférence  sur  l'immeuble,  à  l'oc- 
casion duquel  des  dommages  ont  été  obtenus 
par  ledébiteur  commun,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
pût  avoir  hypothèque  sur  ces  dommages.  — 
Supposons  un  incendiaire  livrant  aux  flammes 
une  maison  hypothéquée  :  la  maison  brûle  au 
détriment  du  créancier  hypothécaire,  elle  prix 
que"  devra  payer  l'incendiaire  appartiendra  à 
tous  les  créanciers,  sans  distinction.  C'est  que 
les  droits  de  préférence  sont  de  droit  étroit; 
l'équité  ne  consiste  point  à  les  étendre,  mais 
au  contraire  à  procurer,  autant  que  possible, 
le  partage  proportionnel  entre  des  créanciers 
qui  sont  tous  également  en  perte.  —  Si  l'on 
s'arrêtait  à  cet  e  fausse  apparence  d'équité,  il 
n'est  pas  une  des  espèces  analogues  ci-dessus 
citées,  dans  lesquelles  elle  n'eût  conduit  à  at- 
tribuer au  créancier  hypothécaire,  et  en  rem- 
placement du  prix  diminué,  soit  l'indemnité 
pour  incendie,  soit  le  complément  de  prix  ac- 
cordé contre  celui  qui  avait  empêché  une  en- 
chère d'arriver  à  la  juste  valeur,  sort  les  dom- 
mages-intérêts obtenus  sur  résolution  de  vente 
volontaire.— La  Cour  de  Grenoble,  en  confir- 
mant le  jugement  du  tribunal  de  Saint-Marce- 
llin, violerait  donc  les  principes  les  plus  con- 
stansdu  droit,  ceux  particulièrement  professés 
par  la  Cour  de  cassation.  » 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  exprimés 
par  les  premiers  juges  ;— Confirme,  etc. 

Du  2  mai  1851.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—2e  en.— Prés.,  M.  Petit.  —  Concl.,  M.  Ber- 
trand, av.  gén.r—Pi.,  MM.  Lapierre  et  Louis 
Michal.  

DESSINS  DE  FABRIQUE.  —  Propriété.  — 
Dechéancb.— Mise  en  vente.— Contrefa- 
çon. 

La  communication  ou  exhibition  d'un  échan* 
tillon  d'étoffe  d'un  dessin  nouveau,  faite  avant 
le  dépôt  de  ce  dessin,  dans  le  bulunique  d'ap- 
précier les  chances  de  succès  et  de  vogue  qu'il 
pourra  avoir,  n'entraîne  pas,  comme  une  mise 
en  vente  de  t'étoffe,  déchéance  pour  l'auteur 
du  dessin;  du  droit  de  s'enréserver  lapropriété 
par  un  dépôt  régulier. 

En  conséquence,  si  l'auteur  du  dessin  en  a 
fait  le  dépôt  avant  la  mise  en  vente  effective 
de  l'étoffe,  il  peut  exercer  l'action  en  cpnlre- 
façon  contre  l'individu  qui  aurait  fabriqué  des 
étoffes  avec  le  même  dessin,  dans  l'intervalle 
de  l'exhibition  de  l'échantillon  à  la  mise  en 
vente  de  l'étoffe.  (L.  18  mars  1806,  art.  15.) 
(Yalansot  et  autres— G.  Bertrand.) 
Il  avait  été  statué  en  ce  sens,  le  13  fév.  1851, 

Ear  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
>yon,  ainsi  conçu  : —  «  Considérant  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président  du 
conseil  des  prud'hommes,  Bertrand  a  fait  pra- 
tiquer, le  1er  août  1850,  au  domicile  du  sieur 
Héraut,  la  saisie  d'une  pièce  d'étoffe  de  soie 
au  préjudice  de  Yalansot  atné,  se  fondant  sur 
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ce  mie  les  dispositions  de  cette  étoffe  étaient 
consonnes  à  celles  dont  ledit  Bertrand  avait,  le 
6  juillet  précédeut,  fait  lé  dépôt,  conformé- 
ment à  la  loi,  pour  en  conserver  la  propriété; 
— Considérapt  que,  par  jugement  du  7  du 

même  wvw>:"  ^'--Ai    •* S1  *~~'  — ^t^~» 

mej* 
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dessin  ; — ( 

vant,  et  en  vertu  d'une'  autre  ordonnancé  de 
M.  le  président  du  conseil  des  prud'hommes, 
le  sieur  perfrïjnd  a  fait  saisir  au  domicile  de 
Cristopoulo,  quatorze  pièces  d'étoffes  de  soie, 
parfaitement  conformes,  pour  les  dispositions 
ej  lés  dessins,  a  là  première  pièce  kafsie  chez 
le  sieur  Héraut,  ainsi  que  cela  résulte 'dp  la  dé- 
cision du  conseil  des  prud'hommes  du  4  sep- 
tembre, bue,  dès  lors,  la  contrefaçon  est  évi- 
dente et  Reconnue  d'une  manière  certaine  j 

«  Sur  la  preuve  offerte  : — Considérant  que 
la  remise  confidentielle  d'un  échantillon  ne 
peut  opérer  le  dessaisissement  de  la  propriété 
d'un  dessin,  ce  dessaisissement  ou  renonce- 
ment ne  pouvant  être,  suivant  la  jurispruden- 
ce, que  le  résultat  de  la  mise  en  vente  et  de  la 
livraison  laite  aux  acheteurs  de  l'étoffe  fabri- 
quée; qu'il  y  a  donc  lieu  de  rechercher  s'il  y  a 
eu  exécutjon  de  vente  et  livraison  de  l'étoffe  le 
6  juillet,  jour  du  dépôt  du  dessin  ;  —  Considé- 
rant que  la  vérification  minutieuse  et  attentive 
des  livres  de  Bertrand,  produits  au  tribunal, 
tant  des  livres  d'ouvriers  constatant  lès  dates 
des  mises  en  œuvre,  que  des  livres  de  vente 
constatant  les  dates  de  ventes  et  livraisons  de 
la  marchandise,  il  résulte  qu'aucune  pièce  de 
l'article  dont  Beptrand  revendique  l'intention, 
n'a  été  mise  en  vente  avant  le  6  juillet,  jour 
du  dépôt  qu'il  a  fait  au  greffe  des  prud'hom- 
mes; quftlçë  cinq  premières  yrièoes  qu'il  a 
vendi#$  <je  cette  4!spQsitipn,  ne  l  ou)  jeté  que 
le  16  juillet,  soit  dix  jours  après  ce  dépôt  ; 
qu'ainsi,  le  dépôt  en  temps  utile  étant  parfai- 
tement constate,  Bertrand  est  hjen  fondé  dans 
sa  demande  {Tçtre  gardé  et  maintenu  dans  la 
propriété  du  dessin  déposé  par  lui  conformé- 
ment à  la  loi;  comme  aussi  dans  celle  qui 
tend  à  faire  déclarer  Yalansot  aîné  contrefac- 
teur du  dessin  dont  il  s'agit,  conformément 
aux  décisions  du  conseil  des  prud'hommes 
des  7  août  et  4  septembre  ;  que,  dès  lors,  il 
n'y  a  lieu  d'admettre  la  preuve  offerte  par  les 
défendeurs; 

«  Sur  les  dommages-intérêts:...,  etc. — Par 
ces  motifs,  le  tribunal,  jugeant  en  premier  res- 
sort, dit  et  prononce,  sans  s'arrêter  a  la  preu- 
ve offerte,  laquelle  est  rejetée  :  1°  que  Ber- 
trand sera  gardé  et  maintenu  dans  la  propriété 
exclusive  ou  dessin  dépose  par  lui,  le  6  juill. 
1850,  et  dont  il  s'agit  au  procès;  2°...;  3°  que 
Cristopoulo  est  condamné  et  sera  contraint, 
par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par 
corps,  à  payer  à  Bertrand,  à  titre  dédomma- 
ges-intérêts, la  somme  de  mille  francs.  »  — 
Appel. 


ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  la  défense  des 
appelans  répose  sur  deux  moyens  principaux  : 
1*  le  'dessin  revendiqué  oar  l'intimé  ne  con- 
tient point  une  disposition  proprement  dite, 
et  depuis  longtemps  il  était  dans  le  commerce; 
2"  dans  tous  les  cas,  la  demandé  de  l'intimé  est 
non  recevable,  parce  qu'antérieurement  au  dé- 
pôt par  lui  fait  au  bureau  des  prud'hommes, 
il  y  avait  eu  de  sa  part  mise  en  vente,  et 
qu'ainsi,  son  invention,  alors  jn£me  qu'elle 
serait  réelle,  était  tombée  dans  le  domaine  pu- 
blic; ■-■...... 

Sur  le  premier  moyen  ;...,  etç 

Sur  le  second  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est 
constant  que  Bertrand  n'a  ni  confectionné,  ni 
vendu  aucune  pièce  dé  l'étoffe  sur  laquelle 
se  trouve  le  dessin,  objet  de  la  contrefaçon, 
antérieurement  au  dépôt  par  lui  effectué  au 


un 


bureau  des  prud'hommes  ;  que  seulement 
échantillon  avait  été  envoyé  a  Cdrislantioople, 
pour  savoir  s'il  obtiendrait  faveur;'  qu'ainsi,  la 
difficulté  se  réduit  à  savoir  si,  dans  de  pareil- 
les circonstances,  on  peut  considérer  la  pro- 
priété du  dessin,  comme  ayant  été  livrée  an 
public  et  abandonnée  par  ses  auteurs;  —At- 
tendu que  l'exhibition  de  cet  échantillon  n'a  été 
qu'une  expérience  tentée  dans  le  but  d'appré- 
cier le  succès  qu'on  pouvait  en  espérer;  que 
c'est  là  une  épreuve  qui  nrécèdç*  la'  mise  en 
vente  et  ne  la  constitué  pas;— Que  les  fabrf: 
caris,  n'ayant  à  remplir  la  formalité  exigée 
par  Ta  Toi,  qu'après  ces  premiers  essais,  H  est 
évidçpt  flu'fls  seraient  livrés  sans  dclense  â 
la  cupidité  des  contrefacteurs,  et  qu'une  véri- 
table perturbation  serait  apportée  a  leur  indus- 
trie, si,  dès  l'instant  où  ils  commun  iôuétot  leurs 
dessins,  ils  étaient  exposés  a  en  perdre  la  pro- 
priété; qu'ainsi,  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée par  les  appelans  est  inadmissible  ;  —  At- 
tendu mie  la  religion  de  la  Cour  étant  suffisam- 
ment éclairée ,  toute  preuve  supplémentaire 
devient  inutile  ; — Adopiapt  au  surplus  les  ifto- 
tifsdés  premiers  juges  ;— Confirme.  '  ' 

Du  if  juin  1851.-45our  d'app.  de  Lyon.- 
V  ch.  —  Prés.,  M.  Àcher. —Cofic£,  M.  Yalan- 
(in.  —  PL,  MM.  Finc-Desgrariges ,  Perras, 
Humblot. 

MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  Eau  Mwtiutf. 

— Cire  a  CAçaifER. 

La  couleur  de  la  cire  employée  pour  cache- 
ter des  bouteilles  d'eau  minérale  peut  consti- 
tuer une  marque  defabrique  dont  l'usurpaiiw 
est  interdite.  (L.  22  germ.  an  11.  art.  16  et 
17,  et  L.  28  juill.  18240 

f  André— C.  Badoit.) 

5  avr.  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon  qui  décide  ainsi  la  question,  dans  les  ter- 
mes suivans  :  —  «  Attendu  quMl  n'est  jamais 
permis  à  un  commerçant  d'employer  des  moyens 
déloyaux  pour  faire  concurrence  a  ceux  ven- 
dant des  marchandises  de  même  nature,  et 
qu'on  doit  considérer  comme  moyens  illici- 
tes ceux  étant  de  nature  à  induire  le  public  en 
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erreur  j  —  Attendu  qu'André  uçe  de  son  droit 
en  vendant  des  eaux  de  Saînt-Gâimïer  ;  qu'il 
lui  est  sans  doute  facultatif  de  préconiser  sa 
marchandise,  mais  qu'il  a  excédé  ce  même  droit 
en  adqplant  la  même  formé  de  bouteilles,  de 
cachet,  et  la  même  couleur  de  cire  que  le  sieur 
Badoit  ;  qu'i)  a  eu  rintentïon  évidente  de  faire 
croire  aux  consommateurs  que  les  bouteilles 
<Teau  qu'il  leur  vendait  étaient  les  mêmes  que 
celles  qui  leur  étaient  livrées  par  Fe  sieur  Badoit 
ou  par  ses  entreposjtaires  ;  que  cette  intention 
est  d'autant  plus  évidente  que,  dans  le  princi- 
pe, et  pendant  plus  d'une  année,  il  avait  adopté 
pour  l'usagé  de  son  commerce  une  bouteille 
de  forme  différenti1,  et  un  mode  dé  bouchon 
tout  à  fait  opposé  à  celui  de  Badoit  j— Attendu 
qu'il  importe  de  faire  cesser  un  tel  état  de  cho- 
ses, ma^s  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'jnlerdire 
au  sieur  André  l'usage  des  bouteilles  à  fond 
plat,  d'un  usage  presque  un iyersélj... — Par  ces 
motifs,  le  tribunal  fait  défense  à  André  de  se 
servir,  pour  bo.ucfier  ses  bouteilles  d'eau  de 
Sainl-Galmier,  d'un  cacfi et  semblable  à  celui 
de  Badoit; — Dit  au'jl  fera  graver  son  nom  sur 
son  cachet,  qull  l'appliquera  avec  de  la  cire, 
d'une  couleur  différente  de  celle  adoptée  par 
le  sieur  Badoit,  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
puisse,  à  l'aven jr,  les  confondre,  etc.»— Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUIJj-—^dopiantles  motifs  (ies  premiers 
juges;— Confirme. 

Du  21  aopt  1851.— Cour  dkann.  de  Lyon.— 
2e  ch.  —  Prh.y  M.  Acher.  —  tforçcf./M.  Va- 
lant!]).— PL,  M&f.  Cty.  de  Peyr^nny  et  Dattas. 

PARTAGE.— Oriposmoif.— C^ÊANtiERs. 

Les  créanciers  d'un 'héritier  peuvent  atta* 
quer,  pour  cause  de  frauâe;le  fartage  con- 
somme*, lors  même  qu'ils  ont  négligé  de  former9 
opposition  à  ce  qu'il  y  fût  procédé  hors  de 
leur  présence.  (Cod.  civ.,  882, 1167.)  (1) 
(Martin— C.  nérit.  Allemand.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'art.  88-2,  Cod. 
civ.,  a  eu  pour  objet  de  protéger  les  héritiers 
qui  font  un  partage  de  bonne  foi,  contre  les 
attaques  des  créanciers  de  leurs  cohéritiers, 


présence  ;  qu 
saire,  pour  éviter  que  les  droits  naissant  du 
partage  demeurassent  incertains  pendant  un 
temps  indéfini,  d'étendre  cette  protection  au 
cas  où  il  y  aurait  eu  fraude  de  la  part  du  co- 
partageant  du  chef  duquel  le- partage  serait 
attaqué  ;  mais  que  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné le  législateur  à  mettre  ainsi  les  héritiers 
à  l'abri  de  réclamations  dérivant  du  droit  qu'ils 

(1)  Celle  question  ecl  des  plus  controversée)*  e» 
jurisprudence,  et  la  doctrine  des  notears  est  géné- 
ralement prononcée  dans  le  sens  de  la  solution  con  • 
traire  è  celle  de  l'arrêt  ci-dessus.  F.  i  cet  égard  noj 
observerions  dans  notre  Col  le  et.  uôuvl,  Vol,  7.2. 
365,  en  note  d'an  précédent  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  15  mai  1824,  conforme  à  celui  que 
nous  recueillons  aujourd'hui  —Y.  en  outre  l'indice- 


applicables  au  cas  où  les  copartageans  ont 
sciemment  et  intentionnellement  exagéré,  an 
préjudice  des  créanciers  de  l'un  d'eux,  les 
rapports  a  la  masse  mis  à  la  charge  de  celui- 
ci,  et  qu'ils  ont  profité  de  cette  fraude,  en 
s'attribuant  à  eux-mêmes  une  plus  grande  part 
que  celle  qui  letfr  revenait  dans  les  biens  à 
partager  ;  qu'aloYs,  en  effet,  ces  copartageans 
ne  peuvent  alléguer  l'ignorance  oji  le  défaut 
d'opposition  les  aurait  laissés ,  puisqu'ils  ont 
volontairement  préjudicié  aux  droits  des  créant 
ciers,  et  qu'ils  ont  ;  par  la ,  donné  lieu  a  leur 
action,  à  laquelle  ils  ne  peuvent  dès  lors  op- 
poser ni  l'esprit  ni  même  le  texte  de  l'art.  882 
combiné  avec  Fart.  1167,  Cod.  civ.,  notar  se 
soustraire  à  la  restitution  de  ce  dont  ils  se  sont 
indûment  prévalus;  —  Attendu,  en  effet,  que 
plusieurs  circonstances  se  réunissent  pour  dé- 
montrer que  le  partage  du  25  sept  1845  a  été 
frauduleusement  concerte*  entre  les  partiel  qui 
y  ont  concouru,  dans  l'objet  de  priver  les  créan* 
ciers  de  Simon  de  la  part  lui  revenant  sur  le 
prix  de  la  licitation  au  ^3  sept.  18*4;  ainsi, 
1°,  etc....  ;  —  Par  ces  motifs,  faisant  droit  à* 
l'appel  de  Martin  envers  le  jugement  du  tri* 
bunal  civil  d'Embrun  du  9  déc.  1816,  réforme 
ledit  jugement;  par  nouveau,  annulle  le  par- 
tage sous  seing  privé  du  35  diSc.  184$;  or- 
donné qu'en  présence  de  Martin  il  sera  procé- 
dé à  la  continuation  dudit  partage,  etc.   ' 

Du  1"  juin  1850.  —  Corfr  <T*\yp.  de  Greno- 
ble. ~-V  th.  *-  Prés.,  M.  Petit.  —  ConcL,  M. 
Alméras-Latour,  av.  gén.  — PI,,  MM.  de  Ven- 
ta von  atné  et  Casimir  de  Ventavon. 

V  COMMUNAUTÉ.^PoNiTloif.-Époci. 

2°  Partage  d'ascbudaicb.*— Quotité  nfepo* 
niblb. — Epoux. — Donation  motdillb.— Suc-j 
cession  futurs. 

3*  Donation.  •—  Transcription.— Créan- 
ciers. 

4'  Partage.  —  Créancier.  .—  Partage  m 

JUSTICE. 

1°  La  donation  entre-vifs  faite  conjointe- 
ment par  les  deux  époux,  d'immeubles  dé- 
pendant de  la  communauté,  est  valable  :  la 
prohibition  faite*  au  mari  de  disposer  entre' 
vifs,  à  litre  gratuit,  des  biens  àe  la  commu-  « 
nauté,  cesse  par  te  concours  de  la  femme  é 
la  donation.  (Cod.  cir. ,  14».)  (2) 
-  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  s'agit 
d'une  donation  faite  aux  enfans  communs;  et 
bien  qu'en  dehors  de  toute  considération  dtt~ 
lablissement  pour  eux. 
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lion  des-  arrêta  ei  auloriiéa  dans  le  Co4f  civil  âwH 
de  M.  Gilbert,  sous  l'art.  882,  n.  46  et  suit. 

($)  F.  sur  celte  question,  depuis  longtemps  con- 
troversée, nos  observations  détaillées  en  note  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  fév.  1850,  qui 
Pa  résolue  comme  ci-dessus  (Vol.  1850.1.3^7). — 
Âdde,  arrêt  de  Caen  du  18  fév.  1890,  rendu  dans  le 
même  sens  (/Wd.  2.508 j. 


2°  Dans  le  cas  où  deux  époux,  en  faisant 
le  partage  anticipé  de  leurs  biens  présens  en- 
tre leurs  en  fans,  s'en  sont  réservé  la  jouis- 
sance jusqu'au  décès  du  dernier  vivant,  celte 
disposition  doit  être  maintenue  en  totalité 
après  le  décès  du  premier  mourant,  quand 
même  elle  excéderait  la  quotité  disponible  des 
biens  composant  sa  succession. 

Une  telle  disposition,  bien  que  faite  par  le 
même  acte,  est  valable  :  ici  ne  s'applique  pas 
l'art.  4097,  Cod.  civ.,  qui  interdit  aux  époux 
la  faculté  de  se  faire  des  donations  mutuelles 
et  réciproques  par  le  même  acte. 

Elle  ne  constitue  pas  non  plus  une  stipula- 
tion sur  une  succession  future  :  en  conséquen- 
ce, elle  n'est  pas  atteinte  de  la  nullité  pronon- 
cée peur  l'art.  1130,  Cod.  civ.  (1). 

3'  Le  défaut  de  transcription  d'une  dona- 
tion ne  peut  être  opposé  par  le  donataire,  ni 
par  conséquent  par  ses  créanciers  exerçant  ses 
droits,  dans  le  cas  où  ils  auraient  intérêt  à 
l'annulation  de  la  donation.  (Cod.  civ.,  941» 
1166.) 

4°  En  matière  de  partage  de  succession,  les 
créanciers  personnels  des  héritiers  n'ont  pas 
le  droit  d'exiger  que  le  partage  se  fasse  en 
justice,  lorsque  les  héritiers  sont  d'accord  en- 
tre eux  pour  faire  un  partage  amiable,  et  qu'ils 
ne  sont  pas  en  relard  d'y  procéder.  (Cod.  civ.. 
819,882,11660(2) 

(Lebeau  et  Juin— C.  hérit.  Guionnet.) 

Par  acte  notarié  du  29  déc.  1845,  les  époux 
Guionnet,  communs  en  biens,  ont  fait  le  par* 
tage  anticipé  de  tous  leurs  biens  présens  et 
actuels,  entre  leurs  cinq  enfans,  en  se  réser- 
vant toutefois,  à  tous  les  deux  et  au  dernier 
survivant  d'eux,  l'usufruit  de  la  totalité  de  ces 
biens.-— Cet  acte  n'a  pas  été  soumis  à  la  forma- 
lité de  la  transcription.  —  Le  sieur  Guionnet 
père  étant  venu  a  décéder  le  20  juill.  1849,  le 
sieur  Lebeau,  créancier  des  époux  Girard,  fille 
etgendre  du  défunt,  agissant  en  vertu  de  Tari. 
88$,  Cod.  civ., a  signifie, par  exploit  d'huissier, 
défense  à  la  veuve  et  aux  enfans  Guionnet  de 

Ïkrocéder  hors  sa  présence  au  partage  et  à  la 
iquidation  de  la  succession  du  défunt.—  Con- 
formément à  cet  acte,  les  copartaseans  ont  fait 
sommation  au  sieur  Lebeau,  par  divers  exploits 
successifs,  de  se  trouver,  le  1er  fév.  1850,  en 
l'étude  de  Mc  Laillault,  notaire,  où  devait  avoir 
lieu,  ce  même  jour,  le  partage  et  la  liquidation 
amiables  de  la  succession.— -Le  sieur  Lebeau 
ne  s'étant  pas  présenté  aux  jour  et  lieu  indi- 
qués, les  opérations  du  partage  suivirent  leur 
cours  en  son  absence,  et  les  actes  lui  en  fu- 
rent ensuite  régulièrement  notifiés. 

Cependant,  le  sieur  Lebeau,  auquel  s'est 
joint  ensuite  un  autre  créancier  des  époux  Gi- 

(1)  Ceue  solution  suppose  adoptée  la  doctrine  que 
U  nullité  prononcée  par  Part.  1130,  Cod.  cit.,  l'ap- 
plique aossi  bien  aux  stipulation!  intervenues  entre 
celui  de  la  mecetaion  duquel  il  s'agit  et  ses  héri- 
tiers, qu'aux  stipulations  intervenue*  entre  ceux-ci 
et  des  tiers  :  doctrine  qui  a  été  en  effet  consacrée 
par  plusieurs  arrêt*,  et  qoi  est  enseignée  plus  ou 
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rard,  le  sieur  Juin  intervenant,  avait  assigné 
les  dame  et  héritiers  Guionnet,  avant  la  con- 
sommation du  partage  amiable,  pour  voir  or- 
donner qu'il  serait  procédé  à  un  partage  en 
justice,  sous  le  contrôle  d'un  juge  commis  ; 
voir  déclarer  nul  l'acte  de  partage  anticipé  do 
29  déc  1845,  comme  impliquant  violation  de 
l'art.  1422,  C.  civ.,  qui  interdit  à  l'époux  com- 
mun en  biens  de  disposer  entre-vifs,  à  titre 
gratuit,  des  immeubles  de  la  communauté,  oa 
de  l'universalité,  ou  même  d'une  quotité  du 
mobilier,  si  ce  n'est  pour  rétablissement  des 
enfans  communs  ;  et  en  outre,  par  le  motif 
que  cet  acte  n'avait  pas  été  soumis  à  la  forma- 
lité de  la  transcription  ;  —  Enfin  et  spéciale- 
ment, voir  ordonner  la  réduction,  et  même 
déclarer  la  nullité  de  la  réserve  d'usufruit  faite 
au  profit  du  dernier  vivant  des  époux  dona- 
teurs, par  les  motifs  suivans  :  soit  parce  qu'elle 
excéderait  la  limite  delà  quotité  disponible  ; 
soit  parce  qu'elle  constituerait  une  donation 
mutelle  et  réciproque,  que  deux  époux  ne 
peuvent  se  faire  par  un  seul  et  même  acte, 
aux  termes  de  l'art.  1097,  Cod.  civ.;  soit,  en- 
fin, parce  qu'elle  était  le  résultat  d'une  sti- 
pulation sur  une  succession  future,  interdite 
par  l'art.  1130,  Cod.  civ. 

Sur  ces  conclusions,  le  tribunal  de  Metz  a 
rendu  jugement  en  ces  termes  : — «  ...Consi- 
dérant que  Lebeau  et  Juin  sont  recevante  à 
faire  valoir  les  droits  et  actions  qui  pour- 
raient compéter  aux  époux  Girard,  leurs  dé- 
biteurs, contre  la  donation  portant  partage. 
au  rapport  de  Demay,  notaire  à  Niort,  du  29 
déc.  1845}— Considérant  que,  si  les  donateurs 
ont  compris  dans  cet  acte  leurs  biens  com- 
muns, cette  disposition  que  Lebeau  et  Juin 
opposent  pour  le  faire  invalider  ne  peut  avoir 
cet  effet,  parce  que  rien  ne  prouve  qu'elle  ex- 
cède la  limite  des  droits  de  ceux  qui  l'ont  fai- 
te :  le  mari,  il  "est  vrai,  ne  peut  seul,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1422,  Cod.  civ.,  disposer  à  titre 
gratuit  des  biens  de  la  communauté  ;  mais 
cette  incapacité  cesse  par  le  concours  de  U 
femme  à  la  donation,  car,  s'il  est  empêché. 
c'est  dans  l'intérêt  de  cette  dernière,  qui,  par 
sa  participation  à  la  disposition,  fait  cesser  cet 
empêchement;  quant  a  elle,  elle  ne  dispose 
pas  personnellement  des  biens  de  la  commu- 
nauté} elle  permet  seulement  au  mari  d'eu 
disposer  ;  d'ailleurs  pourquoi  ne  le  ferait-elle 
pas  valablement,  puisqu'aux  termes  de  Tari. 
1426,  Cod.  civ.,  les  actes  faits  par  la  femme. 
avec  le  consentement  de  son  mari,  engagent 
les  biens  de  la  communauté?  Si  l'un  des  époux 
était  inhabile  seul,  c'était  par  rapport  à  l'au- 
tre, qui,  en  joignant  son  consentement  au 
sien,  Ma  donné  la  capacité  qui  lui  manquait, 

moins  explicitement  par  divers  auteurs.  V,  sor« 
point,  ud  arrèl  d'Orléans,  du  24  mat  1849.  cl  ■« 
observations.  F.  aussi  Bordeaux,  30  juill.  1849,  stia 
note  (Vol.  1830.Î.37— P.  1850.2.451). 

(2)  F.  en  ce  sens,  Cas*.  30  j'ùdt.  1843  (Vol. 
1843.1.119— P.  1843.2.38);  Zachari»  ou  ses  aono 
taleur*,  lom.  4,  $  633,  note  5. 
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Du  reste,  quand  il  y  a  concours  de  volonté  de 
la  part  des  intéressés,  il  ne  peut  y  avoir  grief 
pour  aucun,  et  particulièrement  dans  ce  cas 
pour  la  femme,  qui  ne  perd  pas  pour  cela  son 
droit  de  renonciation  à  la  communauté  lors  de 
sa  dissolution  ; — Considérant,  au  surplus,  qu'il 
s'agit  d'une  disposition  en  faveur  des  enfans, 
que  la  loi  favorise  dans  tous  les  cas  ; 

«  Quant  au  défaut  de  transcription  de  cet 
acte  : — Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
941 ,  l'omission  de  cette  formalité  peut  être  op- 
posée par  toute  personne  ayant  intérêt,  les  do- 
nataires et  leurs  créanciers,  qui  sont  leurs 
ayant  cause^ne  peuvent  s'en  prévaloir  ; 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  quotité  disponible  : 
— Considérant  que,  si  les  conjoints,  en  dispo- 
sant, par  acte  entre-vifs,  de  leurs  biens  au 
profit  de  leurs  enfans,  s'en  sont  réservé  la 
jouissance,  et  l'ont  même  réservée  pour  le  sur- 
vivant d'eux,  cette  stipulation,  qui  est  une 
condition  de  leur  libéralité,  est  une  loi  impo- 
sée à  leurs  donataires,  que  ceux-ci  ont  accep- 
tée, est  enfin  un  règlement  de  famille  oui  doit 
être  respecté  ;.,.  —  Par  ces  motifs,  ait  qu'il 
n'y  a  lieu  d'annuler  l'acte  du  29  déc.  1845, 
reçu  Demay,  notaire  à  Niort  ;  —  Qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  réduire  non  plus  l'usufruit  réservé 
par  cet  acte  au  profit  de  la  dame  Guionnet, 
survivante,  etc.  «—Appel. 

ARBÊT. 

LA  COUR;— Sur  les  deux  moyens  de  nul- 
lité présentés  contre  l'acte  du  29  déc.  1845, 
résultant  de  ce  que  la  femme  Guionnet  au- 
rait, par  cet  acte,  disposé  de  conauêts  de 
communauté,  et  de  ce  que  cet  acte  de  dona- 
tion n'aurait  pas  été  transcrit  ;  que  les  pre- 
miers juges  ont  rejeté  ces  deux  moyens,  sur 
lesquels  il  n'a  pas  été  insisté  en  appel  du  ju- 
gement :  —  Adoptant  les  motifs  du  jugement  ; 

A  l'égard  de  la  nullité  opposée  au  même 
acte  de  1845,  en  ce  que  les  époux  Guionnet 
se  seraient  donné  un  usufruit  excédant  la 
quotité  disponible  ;  qu'ils  l'auraient  fait  par  un 
seul  et  même  acte,  et  qu'il  aurait  été  disposé 
d'une  succession  de  personnes  vivantes,  con- 
trairement aux  art.  1094,  1097  et  1130,  Cod. 
civ.  :  —  Considérant  que  cet  usufruit  laissé  au 
survivant  des  père  et  mère  procédant  ensem- 
ble au  partage  de  biens  présens  entre  leurs 
enfans  n'est  qu'une  condition  sine  qud  non 
de  l'abandon,  profitable  plus  aux  donataires 
qu'aux  donateurs;  que  cette  condition,  impo- 
sée sans  préjudice  des  biens  qui  se  trouveront 
encore  à  l'époque  de  la  succession,  seule  épo- 
que à  laquelle  la  quotité  disponible  se  mesu- 
re, ne  peut  contenir  excès  de  cette  quotité  ; — 

Que  cette  stipulation  ne  contient  pas  non 

i  ■ ■ 

(1)  Celte  décision  rentre  dans  U  doctrine  qui  re- 
connaît comme  valable  l'interdiction,  maie  tempo- 
raire feulement,  faite  par  an  dooatear  ou  testateur, 
d'aliéner  le»  bien*  donnés  on  légué»,  dam  l'intérêt 
d'un  tiers  on  du  donateur  lui-même,  et  qui,  au  con- 
traire, déelare  nne  telle  interdiction  nulle  et  non 
obligatoire,  lorsqu'elle  est  faite  sans  intérêt  pour 
personne»  on  dans  Je  seul  intérêt  du  donataire  ou 


'  plus  de  donation  mutuelle  entre  époux  dans  le 
sens  de  l'art.  1097,  Cod.  civ»,  d'autant  qu'elle 
est  essentiellement  irrévocable  ;  —  Qu'elle  ne 
caractérise  point  non  plus  la  disposition  de 
succession  d'une  personne  vivante,  puisqu'il 
n'y  est  question  que  de  biens  présens,  décrits 
et  déterminés,  et  non  d'une  succession  future, 
suivant  l'art.  1130,  Cod.  civ.,  précité ; — Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges 
relativement  à  la  donation-partage  dudit  jour 
29  déc.  1845,  qu'ils  ont  refusé  d'annuler;... 

Considérant,  quant  à  la  liquidation  du  lrr 
fév.  1849,  que  si,  en  vertu  de  l'art.  882,  Cod. 
civ.,  le  créancier  d'un  copartageant  a  le  droit 
d'être  présent,  et  à  ses  frais,  au  partage,  il  n'a 
pas  celui  de  forcer  les  copartageans  de  procé- 
der en  justice,  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  re- 
tard;—Qu'il  n'apparaît  d'aucun  retard  volon- 
taire des  héritiers  Guionnet,  et  notamment 
des  époux  Girard,  aux  droits  desquels  Lebeau 
pourrait  venir,  suivant  l'art.  116o,  Cod.  civ., 
ni. d'aucune  intention  de  partager  à  son  insu; 
qu'au  contraire,  et  pour  satisfaire  à  sa  volonté 
exprimée  par  huissier,  le  23  août  1849,  d'être 
présent  à  leur  liquidation,  les  copartageans 
l'ont  sommé  par  huissier,  les  30  déc.  1844J  et 
26  janv.  1850,  de  se  trouver  aux  opérations  de 
liquidation  et  partage,  qui  se  suivaient  en  l'é- 
tude de  M'  Laillault,  k  la  Mothe-Saint-Héray, 
et  qui  ont  été  terminées,  par  acte  de  ce  même 
notaire,  le  1er  fév.  1850;  —  Que  c'est  donc  h 
tort  qu'au  lieu  d'user  de  son  droit  de  surveil- 
lance reconnu  par  l'art.  882,  Cod.  civ.,  il  a 
formé  sa  demande  en  partage  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Melle  pendant  le  cours  des  opéra- 
tions de  partage  et  liquidation; — Par  ces  mo- 
tifs..., ditqu'il  a  été  mal  appelé,  bien  jugé  en 
ce  qui  concerne  la  donation  et  partage  du  20 
déc.  1845  ;  ordonne  uue  ce  dont  est  appel  k 
cet  égard  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  10  juin  1851.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— lwch.—  Près.,  M.  Arnaudeau.  —  Concl.9  M. 
Pontois,  lerav.gén.— J^MH.  Calmeil,  Per- 
vinquière,  Bourbeau  et  Grellaud. 

DONATION.— Défehsb  d'aliénée.— Rbtour 

(droit  de). 
L'interdiction  indéfinie,  imposée  par  le  do- 
nateur au  donataire,  d'aliéner  le*  biens  com- 
pris dans  la  donation,  dans  le  but  de  sauve- 
garder le  droit  de  retour  éventuel  qu'il  s'est 
réservé  dans  le  même  acte,  est  valable  et  obli- 
gatoire, tant  que  le  droit  de  retour  est  en  sus- 
pens ;tnait  du  moment  que  V expectative  de  ce 
droit  s'est  évanouie  par  le  préàécèi  du  dona- 
teur, l'interdiction  d'aliéner  cesse  d'avoir  ef- 
fel.  (Cod.  Civ.,  900.)  (1)  ^ 

légataire  lui-même.  V.  sur  ce  point,  nos  observa- 
tions à  la  note  qui  accompagne  un  arrêt  de  Caen, 
du  18  déc.  1849  (Vol.  1850.2.497),  arrêt  confirmant, 
au  moins  implicitement,  la  doctrine  ausénoncée.  «— 
Âdde,  an  précédent  arrêt  de  Dopai,  du  29  déc. 
4847,  et  les  autorités  citées  i  la  note  (Vol.  1818.2. 
46à-P.  1848.2.151. 
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(Sfcrret— C.  Leoâlet.>— arrêt.. 
Là  COUR  ;  —  Attendu  que,  d'après  Fart. 
#00,  Cod.  civ.,  les  conditions  impossibles  ou 
(contraires  aux  lois  sont  réputées  non  écrites, 
dans  les  dispositions  entre-vife  ou  testamen- 
taires ;  qu'en  effet,  à  défaut  d'accomplissement 
de  ces  conditions ,  les  actes  à  titre  gratuit  con- 
servent, dans  les  sentimens  de  générosité  ou 
de  gratitude  qui  les  ont  inspirés,  une  cause 
oui  les  soutient  et  les  vivifie  ; —  Attendu  que 
là  condition  d'incessibilité  qui  a  pour  effet  de 
paralyser  la  disposition  des  biens,  entre  les 
mains  du  propriétaire  tairméme,  et  de  les.  dis- 
traire du  commerce,  soit  à  perpétuité,  soit  du 
moins  à  temps,  est  contraire  aux  principes 
d'utilité  générale  et  d'ordre  publie  qui  ont 
dicté  la  disposition  de  l'art.  1598,  Cod.  civ., 
et  qu'une  telle  condition  n'a  d'autre  valeur,  à 
l'égard  du  donataire,  que  celle  d'un  conseil  ou 
d'ttn  précepte  non  obligatoire  ;  —  Que  seule- 
ment, d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
fa  prohibition  temporaire  d'ahéner,  pourvu 
qu'elle  soit  exempte  des  caractères  de  la  sub- 
stitution prohibée,  est  valable  et  obligatoire 
lorsqu'elle  a  été  imposée  dans  l'intérêt  d'un 
tiers  ou  du  donateur  lui-même  ;  —  Qu'à  ce 
point  de  vue,  la  condition  écrite,  dans  l'acte 
authentique  du  17  nov.  1823  dont  s'agit  au 
procès,  eût  du  être  respectée,  en  tant  qu'elle 
avait  pour  objet  de  sauvegarder  le  droit  de  re- 
tour que  s'était  expressément  réservé  la  do- 
natrice sur  les  choses  données  »  mais  que  son 
prédécès  en  a  fait  disparaître  tous  les  effets 
pdtiH'avenh*  ;~^Auenduque  la  clause  en  ques- 
tion, interprétée  dans  le  sens  que  lui  a  atta- 
ché le  tribunal  de  Valenciennes,  est  d'autant 
pltis  inefficace  encore,  qu'elle  constituerai  tune 
intërdiélloh  indéfinie  d'aliéner,  et  deviendrait 
l'aliment  d'une  substitution  perpétuelle;  — 
Qu'on  essaierait  vainement  de  justifier  la  va- 
leur de  la  condition  d'incessibilité  par  la  vali- 
'  dite  de  ceHe  d'insaisissabilité  que  consacrent 
(du  moins  quant  aux  biens  de  libre  disposi- 
tion) les  art.  581~et582;  Cod.  proc.j  qu'en  ef- 
fet; cette  dernière  condition  a  seulement  pour 
conséquence  de  soustraire  les  choses  données 
aux  voies  d'exécution  forcée  et  à  la  main- 
mise des  créanciers  auxquels  le  donateur  n'a 
causé  aucun  dommage  en  gratifiant,  soiis  cette 
loi,  le  donataire  d'objets  auxquels  ce  dernier 
et  ses  ayant  cause  n'avaient  rien  à  prétendre  ; 
mais  que  l'incessibilité  enchaînant  la  liberté 
du  maître  lui-même,  frappe  lés  biens  d'une 
lirimobilité  absolue  et  mutile  le  droit  de  pro- 
priété dans  l'un  de  ses  attributs  les  plus  essen- 
tiels ;  qu'au  reste,  la  différence  qui  sépare  les 
deux  casa  été  uarGuleuieut  sentie  dans  l'élabo- 
ration même  des  art.  581  et  582,  Cod.  proc, 
au  conseil  d'Etat,  où  le  principe  d'insaisissa- 
bilité n'a  été  admis  que  par  la  considération4 
qu'il  n'avait  pas  pour  effet  de  faire  sortir  du 
commerce  les  biens  donnés,  sous  celte  condi- 
tion, puisque  la  chose  déclarée  insaisissable 
n'en  demeurait  pas  moins  aliénable;—  Atten- 
du que,  par  application  de  ces  principes,  la 


condition  d'incessibilité  insérée,  dans  fate 
du  19  déc.  1823  et  dans  les  actes  de  place- 
ment ultérieurs,  doit  être  considérée  comw 
nulle  et  non  avenue;— Que,  du  reste,  appré- 
ciée dans  lo  sens  véritable  qu'a  voulu  lui  atta- 
cher la  donatrice,  cette  clause,  indépendam- 
ment de  la  garantie  qu'elle  avait  pour  but  d'as- 
surer au  droit  de  retour  susmentionné,  ne  de- 
vait être  que  temporaire  et  avait  été  dictée  par 
des  causes  qui  ont  cessé  depuis  la  dissolution 
du  mariage  de  l'appelante  par  le  prédécès  <k 
son  mari;  —  Met  ie  jugement  dont  est  appe 
au  néant;  entendant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
miers jugés  auraient  dû  faire,  déclare  nulle  et 
de  nul)  effet  la  condition  d'incessibilité  appo- 
sée dans  l'acte  passé  devant,  Me  Leuret,  no- 
taire à  Valenciennes,  le  19  déc  1823,  conte- 
nant donation*  au  profit  de  l'appelante,  d'oae 
rente  perpétuelle  de  4,000  fr.,  et  dans  tous 
les.  actes  subsêquens,  etc. 
.  Du  23  juin  1851,— Cour  d'app.  de  Douai.- 
lw  en.— Prés.,  M.  Huré.— ConcU,  M.  Danel, 
av.  gén.  —  PL,  MM.  Dumop  et  J.  Leroy. 

y  contra}:  de  Mariage.  —  piisoci 

dés  futurs.— Mineur. —Nullité. — Ratifica- 
tion.—  Héritiers. —  Dot.— Communauté. 

2°  Chose  jugée.— Contrat  de  mariage.- 
Nullité. 

3°  Séparation  de  biens.— Liquidation.  - 
Tierce  opposition. 

'absence 

loul  que  ses  père  et  mère  ne  s'y  sont  pas  pr- 
ies forts  pour  lui.  (Cod.  civ.,  1120, 1394,;- 
Rés.  dans  les  1"  et  2e  espèces  (1}. 

Il  en  est  ainsi,  mime  au  cas  où  U  futur 
époux,  non  présent  au  contrat,  était  minrar  à 
cette  époque. — iu  espèce  (2)/ 

El  cette  nullité  né  saurait  être  couvertt 
qu'au  moyen  d'une  ratification  expresse  con- 
sentie avant  la  célébration  du  mariaae  et  d®» 
la  forme  délenninéepar  les  art.  1394  et  1397, 
Cod.  civ.  (Cod.  civ.,  1338.)—!"  espèce. 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  n'est  point 
couverte  de  plein  droil,  par  le  seul  fait  de  h 
célébration  postérieure  du  mariage,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  V époux  non  présent  a» 
contrat  ait  eu  connaissance,  avant  celle  épo- 
que, des  stipulations  faites  pour  lui,  el  qu'il 
ait  eu  l'intention  de  les  ratifier  en  consentant 
au  mariaae. — 1K  espèce  (3). 

mais  la  nullité  dont  il  s'agit  cesse  d&rt 
une  nullité  d'ordre  public,  à  partir  de  là  dis- 
solution du  mariage  ;  par  suite,  les  héritier* 
de  l'un  des  époux  ne  peuvent  l'invoquer  après 
qu'ils  ont  eux-mêmes  exécuté  volontairewii 
les  clauses  du  contrat  de  mariage. ~-V  espèce 

La  nullité  du  contrat  de  mariage  passe  A 
Vàbsence  de  ta  future  épouse  entraîne  la  n«f* 
lilé  de  la  stipulation  du  régime  dotal  lotit en- 
son  nom  par  ses  parèns,  et  les  époux  se  trot* 
vent  mariés  sous  le  régime  de  la  communaaii 
légale.  (Cod.  civ.,  1393.)— 1"  espèce  (4).  _ 

(1-2-3-4)  tyoui  avQiMdéjt  rippwit  m  I*  W 


uttKiis  urruaiTiUN. 

1°  Un  contrat  de  mariage  passé  en  Valu 
de  l'un  des  futurs  époux  est  nul...,  alors 


toit  et  Décisions  diverses. 

£tten  un  tel  cas*  ht  biens  compris  dans  la 
constitution  de  dot  faite, par  les  père  et  mère 
de  la  femme  ne  peuvent  être  exclus  de  la  com- 
munauté et  attribués  comme  propres  à  la  fémr 
me,  qu'autant  qu'il  serait  évident  que  telle  a  été 
l'intenlfondes  constituant.— jrc  espèce. 

2"  &  jugement  qui  a  prononcé  la  sépara- 
tion de  biens  entre  deux  époux,  et  déclaré 
révoqué  le  mandat  que  la  femme  avait  donne 
à  son  mari  dans  leur  contrat  de  mariage,  n'a 
pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à 
la  question  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du 
régime  stipulé  dans  ce  contrat  :  en  conséquen- 
ce, le  jugement  dont  ils'agit  ne  fait  pas  obsta- 
cle à  ce  que  les  parties  intéressées  demandent 
ta  nullité  du  contrai  de  mariage  *  et  par  suite, 
ia  nullité  du  régime  qui  y  avait  été  stipulé 
(Cqd. .  chr, r  135 J  .)~1"  espèce. 

3°  L'art.  873, tCod*  proc*  qui  limite  à  un 
an  le  délai  pendant  lequel  lés  créanciers  <ju 
mari  peùvenUe  pourvoir  par  tierce  opposition 
contre  le  juge&enl  de  séparation  de  biens,  ne 
s'applique  qu'à  la  tierce  opposition  dirigée 
contre  la  disposition  relative  à  la  séparation 
même  ;  il  ne  s'applique  pas. à, la  tierce  opposi- 
tion dirigée  contre  les  chefs  du  jugement  por- 
tant liquidation  des  droits  et  reprises  de  ta 
femme.r~ltt  espèce  (1).     . 

i~  Esjtèc*.--(TridonH-G.  N....)— arrêt. 

LA  .COUR  j— Sur  la  première  question  :  — 
Considérant  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
n'a  lieu  qu'à,  l'égard  de  ce  qui  fait  l'objet  du 
jugement,,  et  lorsque  la  chose  demandée  est  la 
même  ;—Que  le  jugement  du  20  fév,  1849,  qui 
a  prononcé  la  séparation  de  biens  poursuivie 
par  Justine  Voulet,  femme  Tridon,  contre  son 
mari,  n'avait  point  à  statuer  sur  la  question  de 
validité  ou  d'invalidité  du  mariage  des  époux 
Tridon  soumise  à  la  décision  de  to  Cour;  — 
Que  si  ce  jugement  reconnaît  que  la  dot  de  la 
demanderesse  est  en  péril  par  suite  du  désor- 
dre des  affaires  du  mari,  et  s'il. déclare  révo- 
qué le  mandat,  conféré  par  la  femme  au  mari 
dans  leur  contrat  de  mariage, .  ces  énoncia- 
tions  n'impliquent  nullement  la  reconnais- 
sance et  la  consécration  du  régime  stipulé  dans 
le  contrat  de  mariage  ; — Que  l'expression  géné- 
rique de  dot,  employée  pour  désigner  tout  ap- 
port de  la  femme,  se  réfère  au  régime  de  la 
communauté  comme  au  régime  dotal  ;  que  la 
question  du  régime  qui  liait  les  époux  Tridon 
n'ayant  point  été  débattue  dans  l'instance  en 
séparation  de  biens,  on  ne  saurait  soutenir  que 
le  tribunal  l'ait  résolue  même  implicitement,  et 
que  la  chose  jugée  s'oppose  a  ce  que  Tridon 
ou  ses  ayant  droit  puissent  aujourd'hui,  atta- 
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tien  principale  et  les  questions  secondaire*  qui  en 
découlent  phwia  art  s  trrôig  de  diverge»  Cours  du  Mi- 
di, qui  tea»  les  ont  résolues  dan»  le  môme  sens  sue 
ceux  que  net»,  recueillons  aujourd'hui,  A  ce»  Cour» 
vient  se  joindre  celle  de  Grenoble,  par  l'un  de»  ar- 
rêt» que  nous  recueillons  ici  (lre  espèce),  en  même 
tempe  qu'un  nouvel  trrêl  de  la  Cour  de  Nîraei .  f. 
les  précédente»  décision»  dan»  no»  Vol.  de  1849.2, ./ 
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quer  le  contrat  de  mariage  du,  U  mai  1813; 

Considérant,  d'autre  part,  qdè  lafip  de  non- 
recevoir  tirée  de  Part.  #73,  Cod.  prôc,,  h'eçt 
pas  mieux  fondée  ;  qu'il  est  de  principe  admis 
par  la  jurisprudence  des  Cburs  d'appel,  et  no- 
tamment par  celle  de  Grenoble,  que  là  dé- 
chéance prononcée  par  cet  article  ne  s'appli- 
que qu'aux  créanciers  qui  forment  tierce  op- 
position au  chef  du  jugement  relatif  à  la  sé- 
paration de  Biens  j  mais  qu'après  l'expiration 
du  délai  d'une  année,  ces  créanciers  peuvent 
attaquer  les  autres  dispositions  du  jugement 
préjudiciables  à  leur  intérêt,  et  principalement 
celles  concernant  la  liquidation,  des  reprisesde 
la  femme;  que  les  intimés  dopt  j'ihiérêt  au 
procès  n'est  poipt  contesté,. seraient  donc  re- 
cevantes a," former  tierce  opposition  au  juge- 
ment du  20  fév.  18*9,  en  ce  qu'il  aurait  recon- 
nu et  validé  le  contrat  de  mariage  des  époux 
Tridon  et  consacré  ainsi  au  profit  dé  la  femme 
Tridon  contre  son  mari  dés  droits  et  des  re- 

{ irises  qui  ne  Iuj  appartenaient  pas;— Qu'ainsi 
a  double  exception  opposée  à  la  demande  des 
intimés  par  l'appelante  doit  être  écartée  ; 

Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que  Justine  Voulet,  aujourd'hui  femme  Tri- 
don, n'était  point  présente  au  contrat  de  ma- 
riage passé  devant  M'  Raspail,  notaire  à  Crest, 
le  14  mai  1813;  que  le  sieur  Voulet,  son  père, 
a  paru  dans  l'acte  et  a  déclaré  stipuler  pour  sa 
fille,  sans  ajouter  qu'il  se  portait  fort  pour  el- 
le ;  —  Considérant  que  Voulet  père  n'était  inr 
vesti  d'aucun  mandat  légal  qui  l'autorisât  à  pa- 
raître au  nom  de  sa  fille  mineure,  et  à  l'enga- 
ger dans  des  stipulations  matrimoniales  ;  que, 
d'après  l'art.  1398,  Cod.  cïv.,  Justine  Voulet, 
habile  à  contracter  mariage,  était  réputée  ma- 
jeure pour  consentir  toutes  les  convention/» 
dont  ce  contrat  est  susceptible  :  habilis  àà  nup- 
lias,  habilis  qd  pactanuptialia;  que  si,  pour  la 
validité  de  ces  conventions,  le  mineur  a  besoin 
de  V assistance ,  non  de  son  tuteur  dont  l'auto- 
rité s'efface,  mais  des  personnes  dont  le  con- 
sentement lui  est  nécessaire  pour  se  marier, 
cette  disposition  de  la  loi  démontre  que,  dans 
un  contrat  de  cette  importance,  les  époux  doi- 
vent agir  par  eux-mêmes,  stipuler  et  s'enga- 
ger personnellement  ou  par  un  mandataire  de 
leur  choix  }  que  le  mandat  exprès  que  Justine 
Voulet  prétend  avoir  donné  à  son  jpère  n'est 
point  représenté  et  qu'il  ne  peut  raisonnable- 
ment s'induire,  d'aucune  circonstance  de  la 
cause  ; 

Considérant  que  Justine  Voulet,  étrangère 
au  contrat  du  14  mai  1813,  n'aurait  pu  s'attri- 
buer cet  acte  et  s'approprier  les  clauses  et  cori- 


129- (P.  1830.1 .569),  et  de  1850.2.91  et  503,  ainsi 
que  (es  observation»  dont  elle»  sont  accompagnées. 

(1)  La  question  e»t  controv er»ée.  F.  à  cet  égarai, 
un  arrêt  de  Biom  du  9  juin  1845.  et  no»  observ a>- 
lion*  à  la  note  qui  l'accompagné  (Vol.  1845.2.499), 
et  le  Cod.  de  proç.  annoté  de  M.  Gilbert,  art,  873, 
d,  5  et  »uW. 
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veillions  qu'il  renferme,  qu'au  moyen  d'une 
ratification  expresse,  consentie  avant  la  cé- 
lébration du  mariage,  et  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  art.  1394  et  1397,  Cod.  civ.,  et 
qu'elle  ne  justifie  point  d'un  semblable  docu- 
ment; 

Considérant  que  la  célébration  du  mariage 
des  sieur  et  dame  Tridon  ne  saurait  tenir  lieu 
de  cette  ratification;  que  si,  dans  l'ancien 
droit,  où  le  contrat  religieux  de  fiançailles  se 
Hait  intimement  au  contrat  de  mariage  et  en 
formait  le  préliminaire  obligé,  la  future,  en  se 
mariant,  ne  pouvait  prétexter  ignorance  des 
stipulations  de  ce  contrat,  il  n'en  saurait  être 
de  même  sous  l'empire  du  Gode  civil,  qui  a 
indiqué  nettement  la  séparation  entre  1  acte 
de  célébration  du  mariage  et  le  contrat  civil 
qui  le  précède;  que  chacun  de  ces  actes  a  un 
caractère  qui  lui  est  propre.  Devant  le  notai- 
re, la  clause  principale  du  contrat  n'est  point 
dans  la  promesse  de  mariage  échangée  entre 
les  futurs  époux,  mais  dans  le  débat  et  le  rè- 
glement positif  de  leurs  intérêts  pécuniaires; 
devant  l'officier  de  l'état  civil,  au  contraire, 
les  époux,  inspirés  de  sentimens  d'un  ordre 
plus  élevé ,  sont  préoccupés  avant  tout  de  la 
gravité  de  l'union  qui  doit  fixer  leur  destinée 
et  les  lier  pour  toujours  l'un  à  l'autre  Qui 
pourrait  soutenir  que,  dans  cet  instant  solen- 
nel, la  pensée  des  époux, se  reportant  en  ar- 
rière, s'arrête  nécessairement  sur  les  clauses 
de  leur  contrat,  et  qu'ils  s'engagent  à  les  exé- 
cuter? 

Considérant  que  rien  dans  la  cause  ne  prouve 
que  Justine  Youtet,  au  moment  de  la  célébra- 
tion de  son  mariage  avec  Tridon,  ait  eu  une 
connaissance  entière  des  clauses  du  contrat 
du  14  mai  1813,  et  qu'elle  ait  entendu  les  ra- 
tifier ;  que  ce  contrat  n'existe  donc  pas  ;  -  Que 
les  intimés  ont  pu  en  attaquer  la  validité;  que, 
ce  contrat  disparaissant,  la  clause  dut  régime' 
dotal  qu'il  renferme  disparaît  avec  lui,  et  que 
les  époux  Tridon  se  trouvent  dès  lors  soumis 
au  droit  commun  et  régis  par  la  communauté 
légale  ; 

Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant 
que  l'appelante  soutient  subsidiairement  qu'au 
cas  d'annulation  du  contrat  du  14  mai  1813,  la 
constitution  de  la  somme  de  10,000  fr.  par 
Von I et  père  à  sa  fille,  en  faveur  du  mariage 
postérieurement  contracté,  doit  valoir  comme 
donation ,  et  que  cette  somme,  d'après  l'inten- 
tion du  donateur,  doit  être  exclue  de  la  com- 
munauté et  rester  propre  à  Justine  Voulet;  — 
Considérant  que,  dans  la  rigueur  des  princi- 
pes, la  Cour  ayant  déclaré  inexistant  le  con- 
trat de  mariage  du  14  mai  1813,  la  constitu- 
tion faite  dans  cet  acte  par  Voulet  père  à  sa  fille 
doit  tomber;  qu'en  admettant  qu'elle  puisse 
être  maintenue  comme  donation,  il  faudrait, 
pour  que  la  demande  de  l'appelante  pût  être 
accueillie,  que  l'intention  de  la  part  du  dona- 
teur d'exclure  de  la  communauté  le  don  mo- 
bilier fait  à  sa  fille  résultât  d'une  manière 
non  équivoque  de  l'acte  de  donation  ;  que  des 


présomptions  ne  suffiraient  point  pour  établir 
cette  intention  ;  que  l'esprit  et  le  texte  des 
art.  1401  et  1405,  Cod.  av.,  démontrent  qoe 
si ,  par  dérogation  au  principe  de  l'immuta- 
bilité des  conventions  matrimoniales  et  par 
une  faveur  spéciale  due  au  mariage,  le  dona- 
teur est  admis  à  apporter  certaines  modifica- 
tions aux  règles  de  la  communauté  comme 
conditions  des  libéralités  qu'il  fait  à  l'un  des 
époux,  il  faut  que  ces  modifications  soient 
clairement  et  expressément  indiquées,  et  qu'il 
ne  puisse  s'élever  aucun  doute  sur  la  manifes- 
tation de  l'intention  du  donateur  à  cet  égard; 
—Considérant  que,  dans  le  système  de  l'appe- 
lante, celle  manifestation  résulte  de  l'ensemble 
des  clauses  qui  accompagnent  la  donation,  et 
notamment  :  1*  de  la  stipulation  générale  de 
dotalité  ;  2'  de  la  constitution  d'une  dot  de 
10,000  fr.;  3°  delà  quittance  et  reconnaissance 
de  5,000  fr.  remise  sur  les  10,000  fr.  au  sieur 
Tridon,  et  de  l'hypothèque  légale  stipulée  par 
le  donateur  ;  —  Considérant  que  ces  énoncia* 
tions  ne  révèlent  pas  suffisamment  la  volonté 
de  la  part  de  Voulet  d'exclure  de  la  commu- 
nauté légale  le  don  des  10,000  fr.  fait  à  sa  fil- 
le;—Que  le  contrat  du  14  mai  1813  n'existant 
pas,  la  stipulation  de  dotalité  tombe  aieclui; 
— Que  l'expression  de  dot  appliquée  no  don 
des  10,000  fr.  n'est  point  caractéristique  di 
régime  dotal  quant  à  la  somme  donnée,  ainsi 
que  cela  résulte  des  dispositions  de  l'art.  1392, 
Cod.  civ.;  ~  Que  le  droit  de  retour  ayant  été 
réservé  par  Voulet  père,  l'hypothèque  légale 
a  pu  être  exigée  par  lui  dans  son  intérêt  et 
pour  l'efficacité  de  ce  droit  de  retour,  et  Tri- 
don a  pu  se  reconnaître  chargé  des  5,000  fr. 
qu'il  venait  de  toucher  sur  les  10,000  fr.,  sans 
qu'il  faille  en  induire  l'existence  d'une  clause 
de  réalisation  ; — Qu'ainsi  ces  clauses  ne  con- 
tiennent rien  d'assez  précis  pour  que  des  tiers, 
étrangers  a  l'acte  de  donation,  aient  pu  y  re- 
connaître la  déclaration  expresse  de  Voulet 
père  de  faire  à  sa  fille  le  don  d'une  somme 
qui  ne  devait  point  tomber  dans  la  commu- 
nauté ;— Qu'ainsi  la  Cour  ne  doit  point  s'arrê- 
ter au*  conclusions  subsidiaires  de  1'appehDte, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  confirmer  le  jugement;  - 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  rappel  émis 
par  Justine  Voulet,  femme  Tridon,  envers  I? 
jugement  du  tribunal  de  Die,  en  date  du  4  juin 
1850 ,  sans  s'arrêter  non  plus  aux  conclusions 
subsidiaires  prises  devant  la  Cour  par  l'appe- 
lante, confirme  le  jugement;  ordonne  qu'il 
sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 

Du  7  juin  1851 .  —  Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—2*  en.—  Prés. M.  Petit.— ConcL,  M.  Masot. 
proc.  gén.— PL,  MM.  Emile  Laurent,  Casimir 
de  Ventavon  et  Èymard. 

2*  Espèce — (Delon— -C.  Delon.) — Aiifr. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  Suzanne  Bois- 
sonnat  n'a  pas  comparu  en  personne  au  con- 
trat de  mariage  passé  le  25  avr.  1838;  qwb 
sieur  Boissonnat,^on  père,  qui  stipulait  pour 
elle,  n'était  pas  nanti  d'un  mandat  régulier;- 

Qu'en  celte  matière,  un  mandat  tacite  neproi 
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suffire,  car  ce  serait  laisser  aux  parties  le  moyen 
de  porter  atteinte  à  l'immutabilité  des  pactes 
nuptiaux; — Que  ledit  contrat  était  donc  nul; 

Attendu,  néanmoins,  que  cette  nullité  cesse 
d'être  une  nullité  d'ordre  public  à  l'époque  de 
la  dissolution  du  mariage,  en  ce  sens  que  les 
intéressés  peuvent  y  renoncer,  les  motifs  qui 
rendaient  les  époux  inhabiles  ayant  cessé  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause,  et 
notamment  des  énonciations  et  constatation 
de  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  Claude 
Delon,  mari  de  Suzanne  Boissonnat,  le  11  mars 
1850  et  jours  suivans,  que  les  héritiers  dudit 
sieur  Delon  ayant  pris  connaissance  du  con- 
trat de  mariage  de  leur  auteur,  et  connaissant 
le  vice  qui  l'infectait,  l'ont  volontairement  exé- 
cuté en  Consentant  à  ce  que  la  veuve  retînt  les 
objets  qu'elle  s'était  constitués  en  dot  ;  qu'ils 
se  sont,  par  là,  rendus  non  recevables  à  se 
prévaloir  plus  tard  de  la  nullité  dudit  contrat  ; 
— Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  à  l'offre  en 
preuve,  démet  les  parties  de  Mc  Julien  de  leur 
appel  ;  ordonne  que  le  jugement  attaqué  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  6  août  1851. —  Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
3e  en.  —  Près.,  M.  Troplong.  —  ConcL,  M. 
Taîlhand,  av.  gén.— -P/.,  MM.  Balmelle  et  Ba- 
ragnon. 

1°  SÉPARATION  DE  CORPS.— Héritiers. 
— Avantages  matrimoniaux.— Révocation. 

2°  Demande  nouvelle. —  Donation  entre 
époux. — Révocation. — Séparation  de  corps. 

1°  Les  héritiers  de  l'époux  demandeur  en 
séparation  de  corps,  décédé  dans  le  cours  de 
l'instance,  ne  peuvent  reprendre  les  conclu- 
sions de  leur  auteur,  alors  même  que  cette  re- 
prise n'aurait  pas  pour  but  de  faire  pronon- 
cer une  séparation  devenue  sans  objet,  mais 
seulement  de  faire  prononcer  la  révocation 
des  dons  ou  avantages  faits  par  V époux  de- 
mandeur à  celui  contre  qui  la  séparation  de 
corps  est  poursuivie.  (Cod.  civ. ,  299,  955} 
Cod.  proc,  342  et  suiv.)  (1) 

Et  il  en  est  ainsi,  même  en  cause  d'appel, 
et  nonobstant  le  jugement  de  première  instan- 
ce qui  aurait  prononce  la  séparation  de  corps, 
dans  l'ignorance  où  se  trouvait  le  tribunal  du 
décès  de  V époux  demandeur  (2). 

2'  L'époux  demandeur  en  séparation  de 
corps  ou  ses  héritiers  ne  peuvent,  en  cause 
d'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  celte  de- 
mande et  sur  celle  de  la  révocation  des  dons 
ou  avantages  faits  par  l'époux  demandeur  à 

(1-2)  Sur  l'importante  question  dont  il  s'agit  iei, 
et  qui  a  été  récemment  résolue  dans  le  même  tes* 
par  oo  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  b*  (et.  1851, 
voy.  nos  observations  à  la  note  qui  accompagne  cei 
arrêt,  tuprd,  1"  pari.,  pag.  81.  —  La  circonstance 
particulière  qu'offrait  l'espèce  ci-dessus,  en  ce  que 
la  séparation  de  corps  avait  été  régulièrement  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  même  après  le  dé- 
cès de  l'époux  demandeur,  l'affaire  se  trouvant  alors 
en  état,  n'était  pas  de  nature  à  jeter  sur  la  question 
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son  conjoint,  comme  conséquence  nécessaire  de 
la  séparation,  prendre  des  conclusions  dis* 
Une  tes  en  révocation  des  mêmes  dons  ou  avan- 
tages pour  cause  d'ingratitude  :  de  telles  conr 
clusions  constituent  une  demande  nouvelle,  qui 
ne  peut  être  formée  pour  la  première  fois  en 
cause  d'appel.  (Cod.  civ.,  953,  959;  Cod.  proc, 
464.) 

(Raffin— C.  Lafougère.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Sur  l'appel  du  jugement  du  S 
nov.  1850  :  —  Attendu ,  en  fait,  que  ce  juge- 
ment, qui  prononce  que  la  femme  Raffin,  sur 
sa  demande,  est  séparée  de  corps  et  de  biens 
de  son  mari,  a  été  rendu  quelques  heures  après 
le  décès  de  la  demanderesse  ; — Attendu  que  la 
cause  était  en  état  d'être  jugée,  et  que  malgré 
les  qualités,  le  tribunal  pouvait  ne  pas  con- 
naître, d'une  manière  légale,  cette  circonstan- 
ce;— Mais  que  le  jugement  était  rendu  en  pre- 
mier ressort,  ce  qui  suffisait  pour  que  les  par- 
ties intéressées  pussent  remettre  en  discus- 
sion, devant  la  Cour,  toutes  les  questions  qui 
y  étaient  décidées,  et  celles  qui  étaient  nées 
du  décès  de  la  femme  Raffin  ; — Que,  dès  lors, 
par  l'appel  de  Raffin,  la  Cour  a  le  droit  et  le 
devoir  d'examiner  la  question  de  savoir,  non- 
seulement  si  la  séparation  de  corps  a  été  jus- 
tement prononcée,  mais  encore  si,  à  raison  du 
décès  de  la  femme  Raffin,  survenu  avant  que 
cette  décision  fût  irrévocable,  il  y  aurait  lieu 
de  la  rendre  encore,  avec  tous  les  élémens 
qu'elle  renferme  ;  —  Attendu  qu'une  instance 
en  séparation  de  corps  est  nécessairement 
éteinte  par  la  mort  de  l'un  des  deux  époux, 
puisque,  n'ayant  d'autre  but  que  d'amener  leur 
séparation,  ce  but  est  évidemment  atteint  par 
l'événement  qui  a  disposé  delà  vie  de  l'un  des 
deux  ;  -  Que  c'est  là  une  vérité  qui  n'a  besoin 
d'aucune  démonstration,  et  que  s'il  est  permis 
toutefois  de  se  livrer  à  une  discussion  sur  le 
fond  de  la  question,  ce  ne  peut  être  que  pour 
déterminer  sur  qui  pèseront  les  dépens  de  l'in- 
stance ;  —  Attendu  que,  par  une  conséquence 
directe  et  absolue  de  l'anéantissement  d'une 
contestation  qui  n'aurait  plus  d'objet,  on  doit 
décider  que  tous  les  accessoires  et  toutes  les 
dépendances  attachés  au  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  corps  ne  peuvent  égale- 
ment se  produire;— Qu'ainsi,  la  révocation  des 
libéralités,  prononcée  par  l'art.  299,  Cod.  civ., 
applicable  aux  matières  de  séparation  de  corps 
comme  au  divorce,  contre  celui  des  époux  qui 
a  été  condamné,  ne  peut  plus  être  invoquée 
en  ce  moment  contre  Raffin  ; — Qu'elle  ne  peut 

un  doute  nouTeau  ;  car  l'appel  de  ce  jugement  par 
l'époux  survivant  avait  replacé  les  parties  dans 
l'état  où  elles  se  trouvaient  avant  le  jugement,  et 
par  conséquent,  s'il  est  vrai  que  les  héritiers  de 
l'époux  demandeur  étaient  sans  qualité  pour  re- 
prendre les  conclusions  de  leur  auteur  devant  les 
premiers  juges,  il  s'ensuivait  nécessairement  qu'ils 
se  trouvaient  également  sans  droit  et  sans  qualité 
pour  le  faire  dan9  l'instance  d'appel. 
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plus  l'être  comme  le  résultat  d'un  jugement 
oui  n'est  pas  irrévocable,  et  qu'elle  ne  peut 
l'être  davantage  en  vertu  d'un  jugement  qui  ne 
peut  plus  être  prononcé  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  particulière  et 
séparée,  faite  par  les  intimés,  en  révocation, 

Î>our  cause  d'ingratitude,  des  libéralités  de  la 
èmme  Raffin  à  son  mari  : — Attendu  que  l'on 
ne  peut  assimiler  la  révocation  qui  résulte  de 
plein  droit  d'un  jugement  de  séparation  de 
corps,  comme  en  étant  un  effet  naturel  et  né- 
cessaire, à  celle  qui  est  prononcée  pour  ingra- 
titude, aux  termes  des  art.  953  et  suiv.,  Cod. 
civ.; — Qu'en  supposant  que  cette  espèce  de  ré- 
vocation fût  applicable  aux  donations  que  les 
époux  se  font  mutuellement  dans  leur  contrat 
de  mariage,  et  que  ces  donations  ne  fussent  pas 
placées  dans  l'exception  de  l'art.  959  du  même 
Gode,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  de  plein  droit  ; 
—  Qu'il  faudrait  en  examiner  la  justification 
et  le  mode  de  demande,  puisque  la  loi  a  pris 
le  soin  de  déterminer  les  faits  sur  lesquels  elle 
doit  être  fondée,  et  de  désigner  le  délai,  à  peine 
de  déchéance,  dans  lequel  cette  demande  doit 
être  formée  ; — Attendu,  dans  l'espèce,  que  la 
révocation  des  libéralités  faites  par  la  femme 
Raffin  à  son  mari  n'a  été  demandée  qu'à  rai- 
son de  la  séparation  de  corps  qu'elle  sollicitait 
contre  lui,  et  comme  devant  être  l'effet  im- 
médiat et  obligé  de  cette  séparation  ;  que  cela 
est  clairement  établi  par  ses  conclusions  insé- 
rées dans  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Que 
c'est  ainsi  que  les  premiers  juges  l'ont  com- 
pris; que  s'ils  ont  parlé  d'ingratitude  dans  leur 
jugement,  où  il  n'est  d'ailleurs  nullement  ques- 
tion d'une  révocation  pour  cause  d'ingratitude 
organisée  conformément  aux  dispositions  des 
articles  ci-dessus  cités,  il  est  évident  que  ce 
n'est  que  par  relation  à  la  séparation  de  corps 
qu'ils  prononcent,  et  a  laquelle  ils  rattachent 
un  pareil  effet  ;— - Attendu,  dès  lors,  que  ce  se- 
rait changer  la  nature  de  l'instance  et  celle  de 
la  demande  primitive,  que  de  s'occuper,  en  ap- 

{>el,  des  conclusions  prises  parles  intimés  dans 
e  but  de  faire  révoquer  la  donation  dont  il 
s'agit,  pour  cause  d'ingratitude,  indépendam- 
ment de  toute  séparation  de  corps;— Que  cette 
demande  étant  essentiellement  nouvelle  et 
n'ayant  pas  subi  par  là  le  premier  degré  de 
juridiction,  n'est  pas  admissible  par  la  Cour; 
— Par  ces  motifs,  a  mis  et  met  l'appellation  et 
ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  dé- 
charge Raffin  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  ;  au  principal,  déclare,  attendu  le 
décès  de  la  demanderesse  avant  toute  décision 
irrévocable,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper 
de  la  séparation  de  corps  provoquée  par  elle 
contre  son  mari,  ni  de  la  révocation  des  libé- 
ralités qu'elle  a  faites  à  celui-ci,  laquelle  ne 
pourrait  être,  dans  l'espèce,  que  la  conséquen- 
ce d'une  séparation  de  corps  prononcée  ;  — 
Déclare,  en  outre,  non  recevable  la  demande 
formée  par  les  intimés  devant  la  Cour,  pour 
cause  d'ingratitude,  en  révocation  de  donation 
faite  par  la  dame  Raffin  à  son  mari,  etc. 


Du  4  avr.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Lyon.  - 
in  ch.  —  Prés.j  M.  Bryon.  — Conci,  M.  de 
Marnas,!"  av.  gén.— PL,  M.  Pine-Desgranges. 

NANTISSEMENT.  —  Fonds  db  comhbrce.- 
Boulangkr.— Privilège. 

Un  numéro  de  boulanger  ou  la  permission 
de  police  nécessaire  pour  V exercice  de  celte 
profession  est  personnel,  el  ne  peut  dès  lors 
faire  l'objet  d'un  nantissement  :  en  consé- 
quence, le  créancier  à  qui  son  débiteur  aremit 
en  gage  un  tel  objet  n'a  pas  droit  à  être  pas* 
par  privilège  sur  le  prix  de  la  vente  decennr 
méro  et  du  fonds  de  commerce  de  bouUmçerie 
du  débiteur.  (Cod.  civ.,  2071.)  (1) 

M  au  il  a  U  droit  de  faire  procéder  lui-mê- 
me, en  son  nom  personnel,  à  la  vente  de  ces 
objets,  sauf  à  ne  toucher  sur  le  prix  de  celle 
vente  que  la  part  afférente  à  sa  qualité  dt 
créancier  ordinaire  et  non  privilégié.  (Cod. 
civ.,  2073.) 

(Syndic  Aillard — C.  Mainot.) 

Le  sieur  Aillard,  boulanger,  a  remis  en  nan- 
tissement aux  sieurs  Mainot  frères,  propriétai- 
res de  la  maison  où  il  tenait  son  établissement, 
son  numéro  de  boulanger,  ou  sa  permission 
de  police  nécessaire  pour  l'exercice  de  cette 
industrie,  comme  garantie  des  loyers  échus  et 
à  écbeoir.  Plus  tard,  le  paiement  des  loyers 
étant  en  souffrance,  les  sieurs  Mainot  ont  ob- 
tenu, en  vertu  d'ordonnances  de  référé,  l'auto- 
risation de  faire  procéder  à  la  vente  du  nu- 
méro, du  fonds  de  commerce  et  de  l'achalan- 
dage, en  l'étude  de  Mc  Thiac,  notaire  à  Paris; 
et  conformément  à  cette  autorisation,  les  ob- 
jets dont  il  s'agit  ont  été  adjugés,  le  26  mars 
1849,  au  sieur  Crosnier,  pour  la  somme  de 
3,400  fr.— Dans  l'intervalle,  le  sieur  Aillard 
est  tombé  en  faillite,  et,  par  suite  de  cet  étal, 
la  masse  de  ses  créanciers  s'est  trouvée  saisie 
de  tous  les  droits  et  actions  du  débiteur  com- 
mun. Alors  les  sieurs  Mainot,  faisant  valoir 
le  nantissement  qui  leur  avait  été  consenti,  ont 
prétendu  être  payés  de  leurs  loyers  par  privi- 
lège sur  le  prix  de  vente  du  fonds  de  commerce 
de  leur  débiteur. — Mais  le  syndic  de  la  faillite, 
le  sieur  Thiebaut,  a  formé  contre  eux  une 
doublé  demande,  d'abord  en  nullité  du  nan- 
tissement dont  il  s'agit,  el  en  même  temps, 
en  nullité  de  l'adjudication  elle-même,  comme 
conséquence  nécessaire  de  la  nullité  du  nan- 
tissement, en  se  fondant  sur  ce  qu'un  numéro 
de  boulanger  n'est  pas  une  chose  susceptible 
d'être  donnée  en  nantissement. 

Jugement  du  tribunal  de  la  Seine  qui  dé- 
clare cette  demande  mal  fondée  dans  ses  deia 
chefs,  par  les  motifs  suivans  :  —  «  Attendu 
qu'un  fonds  de  boulanger  se  compose  no- 
tamment du  droit  au   bail ,  c'est-à-dire  du 

(1)  La  Lour  de  Pan»  avait  déjà  rendu  une  déci- 
sion semblable,  relativement  aux  brevets  d'impri- 
meur, p*r  ud  arrdi  du  2  jao?.  1843  (Vol.  1843.1 
26fc— P.  1843.I.U1);  voy.  aussi  comme  anaii*** 
le»  décisions  et  autorité»  citées  i  la  note  qui  accov* 
pagw  ctt  errtu 
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droit  d'exploiter  le  commerce  dans  les  lieux  ; 
qu'il  constitue  un  droit  incorporel,  qui  s'exerce 
contre  le  propriétaire  de  la  maison  j  que  si, 
en  raison  delà  nature  du  commerce  de  la  bou- 
langerie, et  par  des  raisons  d'intérêt  public, 
ce  commerce  ne  peut  être  exercé  qu'avec  L'au- 
torisation et  sous  la  surveillance  de  la  préfec- 
ture de  police  de  Paris,  cette  nécessite  d'au- 
torisation ne  change  pas  la  nature  du  fonds, 
qui  n'en  est  pas  moius  un  droit  mobilier  in- 
corporel, susceptible  de  transmission,  et  qui 
peut  être  donné  eu  gage  ;  que  seulement  il 
résulte  de  cette  nécessite  d'autorisation  l'obli- 
gation de  signifier  au  préfet  de  police,  en 
même  temps  qu'au  propriétaire  des  lieux,  le 
contrat  par  lequel  ce  fonds  est  donné  en  gage  ; 
—  Attendu  que  Mainot,  comme  propriétaire 
des  lieux  où  s'exploite  le  fonds  de  commerce 
de  boulangerie  dont  s'agit,  avait,  comme  créan- 
cier de  loyers,  le  droit  de  poursuivre  la  vente 
dudit  fonds  de  boulangerie  et  des  meubles  en 
dépendant  ;  —  Attendu  que,  d'un  autre  coté, 
le  fonds  de  commerce  de  boulangerie  dont  s'a- 
git et  les  objets  en  dépendans  ont  été  donnés 
en  nantissement  à  Mainot  frères,  propriétai- 
res de  la  maison  où  il  s'exploite,  pour  sûreté 
et  garantie  de  loyers  à  eux  dus  par  acte  régu- 
lier, enregistré  et  signifié  à  M.  le  préfet  de 
police  j  que  le  nantissement  étant  consenti 
au  profit  des  propriétaires  des  lieux  où  s'ex- 
ploite ledit  commerce,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
leur  faire  de  notification',;  qu'à  ce  double  titre 
de  propriétaires  des  lieux  et  de  créanciers 
saisis  par  un. acte  de  nantissement,  les  sieurs 
Mainot  frères  avaient  droit  de  faire  vendre 
ledit  fonds  de  commerce  ;  que  toutes  les  for- 
malités pour  opérer  ladite  vente  ont  été  rem- 
plies ,  et  qu'ainsi ,  l'adjudication  a  pu  être  pro- 
noncée par  AT  Tbiac,  notaire  à  Paris,  le  26 
mars  1849,  au  profit  de  M.  Crosnier  contre 
Mainot  frères;— Attendu  que,  de  ce  qui  vient 
d'être  dit,  il  résulte  que  ladite  demande  est 
sans  objet,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— En  ce  qui  touche  la  validité  de 
la  vente  opérée  à  la  requête  de  Mainot  frères  : 
— Considérant  que  les  biens  du  débiteur, 
quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  le  gage  de  ses 
créanciers,  et  qu'ils  peuvent  en  poursuivre  la 
réalisation;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  faits, 
qu'Aillard  a  reconnu  le  droit  de  Mainot  frères 
à  cet  égard; 

En  ce  qui  touche  la  prétention  de  Mainot 
frères  résultant  de  la  convention  au  moyen  de 
laquelle  ces  derniers  auraient  acquis  un  privi- 
lège sur  le  numéro  donnant  droit  a  l'exercice 
de  la  boulangerie,  et,  par  suite,  sur  le  fonds  de 
commerce  et  l'achalandage  en  dépendant  : — 
Considérant,  en  droit,  que  les  seuls  objets  sus- 
ceptibles d'être  remis  en  gage  sont  ceux  qui 
peuvent  être  transmis  entre  les  mains  du  ga- 
giste ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties; 
qu'il  est  de  l'essence  de  ce  contrat  que  cette 
tradition  soit  effectuée  et  que  le  débiteur  soit 
dessaisi  ;  que  ces  principes  ne  peuvent  trou- 


ver leur  application  au  cas  dont  H  s'agit; 
qu'eu  eiTet,  le  numéro  ou  la  permission  de 
police  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'industrie 
ne  constitue  qu'une  faculté  purement  person- 
nelle, dont  le  titulaire  en  exercice  ne  peut  être 
un  instant  dessaisi  ;  que,  dans  l'espèce,  cette 
permission  est  toujours  restée  aux  mains  de 
Aillard,  qui  la  représente  ;  que  les  significa- 
tions de  la  convention  relative  au  gage,  fai- 
tes, soit  au  préfet  de  police,  soit  au  syndicat 
de  la  boulangerie,  font  indication  seulement 
de  la  volonté  de  transmettre,  mais  ne  sau- 
raient équivaloir  à  une  tradition  même  sym- 
bolique ;  que,  s'il  en  est  ainsi  de  la  permission 
délivrée  par  l'autorité  et  qu'elle  a  toujours  le 
droit  de  révoguer,  selon  les  nécessités  de  l'in- 
térêt public,  il  ne  saurait  être  fait  une  appré- 
ciation différente  du  principe  de  la  matière  en 
ce  qui  touche  le  fonds  de  commerce  ou  l'a- 
chalandage qui,  selon  les  prétentions  de  Mai- 
not frères  et  de  Crosnier,  feraient,  par  l'effet 
du  nantissement  du  numéro,  également  l'objet 
du  gage  ;—  Qu'à  l'égard  de  ces  valeurs,  le  con- 
trat de  gage  ne  peut  non  plus  s'effectuer  va* 
lablement,  puisque  l'industrie,  comme  dans 
l'espèce,  n'a  pas  cessé  d'être  aux  mains  du 
débiteur  et  exercée  par  lui; — Que  le  contrat 
manque  donc  des  conditions  de  dépossession, 
qui  sont  les  élémens  du  privilège;...— Par  ces 
motifs,  infirme  ;  au  principal,  déclare  valables 
les  ventes  opérées  par  Mainot  frères;  nulle, 
comme  contraire  aux  dispositions  de  la  loi, 
la  convention  par  laquelle  le  numéro  de  bou- 
langerie a  été  considéré  comme  nantissement 
des  loyers,  la  somme  représentant  ce  numéro 
et  le  fonds  de  commerce  devant  revenir  à  la 
masse  ;—  En  conséquence,  condamne  Crosnier 
à  payer  au  syndic,  sur  la  somme  de  3,400  fr», 
prix  de  l'adjudication  totale,  celle  qui,  par  ven- 
tilation à  faire  entre  les  parties,  sera  égale  à 
la  valeur  du  numéro  et  du  fonds  de  boulan- 
gerie. 

Du  26  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.— 
3*  ch.— Prés.,  M.  Poultier. — ConcL,  M.  Ber- 
ville,  lw  av.  gén.— PL,  MM.  Fauvel,  Germain 
et  Crosnier. 


1°  COMMISSAIRE  DE  POLICE.  —  Minis- 
tère public— Tribunal  de  police. 

2  Magistrats. — Délits,— Juridiction  pri- 
vilégiée. 

1  '  Les  commissaires  de  police  qui  sont  inves* 
Us  des  fonctions  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  police  ne  peuvent,  au  cas  de  délits 
par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions  (par 
exemple,  le  délit  de  diffamation),  être  traduit? 
que  devant  la  Cour  d'appel,  en  conformité  de 
l'art.  479,  Cod.  vnst.  crim.  ,•  ils  ne  peuvent 
être  poursuivis  devant  le  tribunal  correction* 
nel  (1). 

■      ■■'       ' IM— ■—- »  — —■ — ^— M— — M 

(1)  M.  lUorin,  Répertdu  droit  crim.,  *•  Fimction- 
notret,  n.  il,  exprime  une  opinion  contraire  à  celle 
décision  :  il  exclut  de  l'application  de  l'art.  479,  Cod, 
inst.  crim.,  lea  officiers  da  mimitere  public  près  le# 
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2'  L'incompétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle pour  connaître  de  délits  imputés  à 
un  magistrat  de  Vordre  judiciaire ,  est  d1 ordre 
public  et  peut  être  relevée  d'office  par  les  juges» 
(G...— C.  T...)— ahbêt. 

LA  COUR  ;—  Attendu,  en  fait,  que  par  cita- 
tion du  7  mars  1851,  le  sieur  G...  a  traduit  le 
sieur  T...,  commissaire  de  police  de  la  ville  de 
Saint-Junien,  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Rochechouart,  comme  sf étant  rendu  coupa- 
ble de  diffamation  envers  lui,  en  lui  imputant 
publiquement  un  fait  de  nature  a  porter  atteinte 
à  son  nonneur  et  à  sa  réputation;  —  Qu'après 
l'instruction  et  les  débats,  G...  a  persisté  dans 
sa  plainte  et  conclu  à  300  fr.  de  dommages-in- 
térêts et  aux  dépens; — Et  que  le  tribunal,  sur 
les  conclusions  du  procureur  de  la  République, 
a  relaxé  le  prévenu  et  condamné  le  sieur  G... 
aux  dépens,  par  le  motif  que  les  propos  im- 
putés au  prévenu,  quoique  tenus  sur  une  place 
publique,  n'étaient  cependant  entendus  et  n'é- 
taient destinés  à  être  entendus  que  des  deux 
personnes  auxquelles  le  prévenu  s'adressait 
dans  une  conversation  intime;  —  Que,  dès 
lors,  ces  propos  n'avaient  pas  le  caractère  de 
publicité  exigé  par  l'art.  lrr  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  pour  constituer  le  délit  de  diffama- 
tion ;  —  Qu'ainsi  T...,  en  teoant  sur  G...  des 
propos,  d'autant  plus  répréhensibles  qu'ils 
émanent  d'un  homme  revêtu  de  fonctions  pu- 
bliques, n'a  cependant  pas  encouru  la  peine 
de  diffamation  ;  —  Attendu  que  ce  jugement, 

3ui  est  sous  la  date  du  22  mars  1851 ,  a  été  suivi 
'un  appel  de  la  part  de  G...  le  29  mars  ;  mais 
que  le  ministère  public  lui  a  laissé  acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'expiration, 
sans  appel,  des  délais  fixes  par  les  art.  203  et 
205,  God.  inst.  crim.; — Attendu  que  devant  la 
Gour,  G...  a  persisté  h  demander  que  le  pré- 
venu fût  déclaré  coupable  de  diffamation  en- 
vers lui; 

Attendu,  en  droit,  que  dans  cette  situation  la 
première  question  qui  se  présente  est  de  sa- 
voir si  le  tribunal  de  Rochechouart  était  com- 
pétent, et  si  la  Gour  elle-même  est  compétente 
pour  connaître  de  la  plainte; — Attendu  que  le 
sieur  T...  était  revêtu  des  fonctions  de  commis- 
saire de  police  à  Saint-Junien  ;  qu'il  les  exer- 
çait seul  dans  le  canton  ;  qu'à  ce  titre  et  aux 
termes  de  l'art.  144,  Cod.  inst.  crim.,  il  rem- 
plissait de  plein  droit  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  du  juge  de  paix 
siégeant  en  matière  de  police; — Qu'étant  pré- 
venu d'avoir  commis,  hors  de  sa  fonction,  un 
délit  .emportant  une  peine  correctionnelle,  il 
ne  pouvait  être  poursuivi  que  dans  les  formes 
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tribunaux  de  «impie  police,  mets  tans  donner  aucune 
raison  à  l'appui  de  son  sentiment,  qui  ne  nooa  pa- 
rtit paa  admissible  en  présence  de  la  disposition  de 
cet  article,  ainsi  conçue  :  «  Lorsqo'un  juge  de  paix, 
nn  membre  d'un  tribunal  correctionnel  oo  de  pre- 
mière instance,  oo  un  officier  chargé  du  ministère 
public  près  de  Vu»  de  ee$  tribunaux.  »  —  M.  Morin 
s'exprime  en  cet  termes  :  «  La  garantie  n'est  accor» 


prescrites  par  l'art.  479  du  même  Code,  qui 
porte  que  lorsqu'un  juge  de  paix,  un  membre 
du  tribunal  correctionnel  ou  de  première  in- 
stance, ou  un  officier  chargé  du  ministère  pu- 
blie près  l'un  de  ces  tribunaux,  sera  prévenu 
d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit 
emportant  une  peine  correctionnelle,  le  pro- 
cureur général  près  la  Gour  d'appel  le  fera 
citer  devant  cette  Gour,  qui  prononcera  sans 
qu'il  puisse  y  avoir  appel  ; — Attendu  que  la  dis- 
position de  cet  article  embrasse  nécessaire- 
ment le  commissaire  de  police,  dès  qu'il  est 
chargé  du  ministère  public  près  le  tribunal  du 
juge  de  paix,  exerçant  les  attributions  qui  sont 
données  à  ce  tribunal  par  les  dispositions  du 
S  1"  du  Ut.  1er  du  liv.  2  dudit  Gode,  et  que  la 
protection  que  le  législateur  a  iugé  utile  d'ac- 
corder aux  magistrats  contre  des  plainte?  té- 
méraires dictées  par  la  passion  est  tout  aussi 
nécessaire  aux  commissaires  de  police  expo- 
sés sans  cesse,  par  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  à  des  mécontentemens  et  à  la  haine; 
—Attendu  qu'il  suit  de  là  que  G...  aurait  dû 
saisir  desa  plainte  M.  le  procureur  général  près 
la  Gour  d'appel  ;   que  le  tribunal  de  Roche- 
chouart était  incompétent,  et  que,  par  les 
mêmes  raisons,  la  chambre  correctionnelle  de 
la  Gour  l'est  également  ;  —  Attendu  que,  s'a- 
gissant  d'une  incompétence  d'ordre  public,  la 
Gour  doit  la  prononcer  d'office,  quoique  ni  les 
parties,  ni  le  ministère  public  ne  l'aient  de- 
mandée; mais  que  la  nullité  du  jugement  ne 
peut  atteindre  que  les  intérêts  de  la  partie  ci- 
vile qui  a  saisi  la  Gour,  et  ne  saurait  enlever 
au  prévenu  le  bénéfice  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  quant  à  l'action  publique  qui  se  trouve 
éteinte  ;  —  Attendu  que  la  solution  de  cette 
question   dispense  d'examiner  les  questions 
graves  qui  pourraient  naître,  soit  de  l'extinc- 
tion de  I  action  publique,  soit  des  circonstan- 
ces du  fait  établi  par  l'instruction;  —  Par  ces 
motifs,  statuant  sur  l'appel  de  G...,  déclare  nul, 
et  de  nui  effet,  le  jugement  du  tribunal  de  Ro- 
chechouart, comme  incompétemment  rendu, 
se  déclare  elle-même  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  les  conclusions  de  G...  au  fond,  sauf 
à  lui  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  qu'il  avi- 
sera, etc. 

Du  6  juin  1851  —  Gour  d'app.  de  Limoges. 
—  Ch.  corr.— Prés.,  M.  Dumont-Saint-Priesi. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Appel.— Délai.- 

Distraction. — Mise  en  cause. 

L'appel  des  jugemens  statuant  sur  des  inci- 

dens  en  matière  de  saisie  immobilière  peut 

être  interjeté  dans  la  huitaine  de  leur  pro* 

dée  qu'aux  magistrats,  et  seulement  à  qnelqoes-ons, 
sa? oir  :...  les  officiers  du  ministère  public  près  les  tri- 
bunaux de  paix  et  de  première  instance,  mais  ooa 
les  officiers  du  ministère  public  près  les  tribonsax 
de  simple  police.  »  —  C'est  tout  le  eontraire  qrfl 
faut  dire,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  ministère  public  pré* 
les  tribunaux  de  paix,  si  ce  n'est  quand  ils  jugent 
comme  tribunaux  de  simple  police. 
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noncialion  :  la  disposition  de  Vart.  449,  Cod. 
proc,  ne  leur  est  pas  applicable.  (Cod.  proc, 

449  et  73i.)(l) 

La  nullité  prise  du  défaut  de  mise  en  cause 
de  la  partie  saisie  et  du  créancier  premier 
inscrit,  sur  une  demande  en  distraction  de 
biens  compris  dans  une  saisie  immobilière,  ne 
peut  être  proposée  par  le  saisissant  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel.  (Cod.  proc., 
725.) 

(Kiener— C.  Lewy.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  de  ce  que  l'appel  aurait  été  interjeté 
dans  la  huitaine  du  jour  du  jugement  : — Con- 
sidérant que  le  principe  général  de  Fart.  449, 
Cod.  proc.  civ.,  cesse  toutes  les  fois  que  l'ap- 
pelant n'est  point  protégé  contre  l'exécution 
du  jugement  par  1  art.  450  du  même  Code  ; 
que,  par  ce  motif,  il  n'est  point  applicable  au 
droit  exceptionnel  qui  régit  l'appel  en  matière 
spéciale  des  incidens  sur  saisie  immobilière; — 
Que  la  demande  en  distraction  est  un  de  ces 
incidens,  et  que  l'appel  du  jugement  intervenu 
sur  cette  demande  est  régi,  non  par  le  droit 
commun,  mais  par  l'art.  731,  Cod.  proc.  civ., 
qui  le  soumet  aun  délai  spécial  ;— Que,  s'il 
pouvait  y  avoir  doute  sur  ce  point,  l'équivo- 

3ue  cesserait  a  la  simple  lecture  du  2'  alinéa 
u  même  article,  qui  comprend,  d'une  ma- 
nière expresse, ('appel  du  jugement  rendu  sur 
la  demande  en  distraction  ; 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir,  ré- 
sultant de  ce  que  la  partie  saisie,  ni  le  pre- 
mier créancier  inscrit,  n'auraient  point  été  ap- 
pelés en  cause  : — Considérant  que  cette  ex- 
ception, n'est  point  péremptoire  de  l'instance, 
et  ne  constitue  qu'une  exception  dilatoire, 

que-  ~~ *  —■ — -~ '"  ™"~™ ~ 

fois 
au 

ne  peut  récuser  en  appel  le  débat  qu'il  a  ac- 
cepté en  première  instance,  où  ni  la  partie 
saisie,  ni  le  premier  créancier  inscrit,  n'ont 
été  appelés;—...  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non-recevoir  proposées  contre 
l'appel,  etc. 

Ou  13  avr.  1850.  —  Cour  d'app.  de  Colmar. 
— V  ch. —  Prés.,  M.  Gautrelet.  —  Conclu  M. 
Yéran,  subst.—  PU,  MM.  Koch  et  Simottel. 


FAILLITE.— Appel.— Délai.— Jugement  par 

défaut. 
Le  délai  de  V appel  contre  le  jugement  dé- 
claratifde  faillite  ne  court  que  du  jour  où  ce 
jugement  a  été  signifié.  (Cod.  connu.,  580, 
582.)  (2) 

(1)  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'en 
généralement  prononcée.  Voy.  tuprày  pag.  406,  nn 
arrêt  de  Toulouse  du  22  mars  1850,  et  la  note. 

(2  et  3)  Ces  déni  points  sont  controversés;  tonte- 
fois,  la  double  solution  ci-dessus  fient  d'être  consa- 
crée par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  inin 
f  854,  wprd,  1"  part.,  pag.  494,  et  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  19  mai   1851,  rapporté  tôt, 


Il  en  est  ainsi,  même  à  V égard  du  jugement 
rendu  par  défaut;  en  un  tel  cas, l'accomplisse- 
ment des  formalités  d'affiche  et  d'insertion  du 
jugement  dans  les  journaux,  qui  fait  courir  le 
délai  d'opposition,  ne  saurait  suppléer  la  si" 
gnification  (3). 

(Dumas— C.  Labroque.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'en  matière  de  fail- 
lite, la  voie  de  l'appel  est  ouverte  à  l'égard  de 
tous  les  jugemens,  et  que  la  signification  est 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  de  quinze 
jours  ;  que  telle  est  la  disposition  formelle  de 
l'art.  582,  Cod.  comni.;  nue  s'il  existe  des  ex- 
ceptions à  cette  règle,  elles  doivent  être  ren- 
fermées dans  les  cas  spécifiés  par  l'art.  583  du 
même  Gode,  qui,  en  déclarant  non  suscepti- 
bles d'appel  certains  jugemens  qu'il  détermine, 
ne  fait  aucune  mention  des  jugemens  décla- 
ratifs de  faillite  ;  —  Attendu,  d'un  autre  côté, 
que  l'art.  580  règle  le  droit  d'opposition  aux 
jugemens  déclaratifs  de  faillite,  mais  qu'il  ne 
s'applique  pas  au  droit  d'appel,  régi  par  l'art. 
582  précité  ;  que,  dans  le  cas  d'un  jugement 
par  défaut,  déclaratif  de  faillite,  on  peut  d'au- 
tant moins  soutenir  que  le  délai  de  l'appel 
commence  contre  le  failli  a  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  de  l'opposition,  qu'il  est  aujour- 
d'hui de  jurisprudence,  en  matière  civile,  que 
la  signification  à  avoué  d'un  jugement  par  dé- 
faut ne  dispense  pas  de  la  signification  à  par- 
tie pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ;  —  At- 
tendu, en  fait,  que  Dumas,  assigné  en  déclara- 
tion de  faillite,  a  laissé  prendre  contre  lui  un 
jugement  par  défaut,  lequel  a  été  affiché  et  in- 
séré dans  les  journaux,  conformément  à  l'art. 
442,  mais  qui  ne  lui  a  jamais  été  signifié  >  que 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
ledit  art.  442  a  fait  courir  contre  lui  les  délais 
de  l'opposition,  mais  qu'en  l'absence  de  toute 
signification  du  même  jugement,  il   est  en- 
core  recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  l'ap- 
pel ;  —  Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  contre  rappel  de  Dumas. 

Du  10  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Toulou- 
se.— 1"  ch. — Prés.,  M.  Piou.— Concl.,  M.  Da- 
guilhon-Pujol,  av.  gén.— PL,  MM.  Capin  et 
Locamus. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  Prescription.  — 

Interruption. 
La  prescription  de  cinq  ans,  relative  aux 
lettres  de  change  ou  billets  à  ordre,  est  sus- 
ceptible de  tous  les  modes  d'interruption  du 
droit  commun  :  celle  interruption  n'est  pas 
limitée  aux  modes  indiqués  dans  l'art.  189, 
Cod.  comm.  (Cod.  civ.,  2248.)  (4) 

eit.  ad  noiam  :  elle  est  d'ailleurs  conforme  à  l'opi- 
nion de  M.  Renouard,  des  Faillites,  sur  l'art.  580. 
— Mais  Toy.  en  sens  contraire,  Amiens,  Oféf.  1850, 
et  Douai,  Ornai  même  année,  ces  deux  arrêts  rap- 
portés ensemble  dans  notre  Yol.  de  1850.2.  Ail. — 
F.  en  outre  nos  observations  à  la  note  qui  les  accom- 
pagne. 

(f)  Celle  décision  est  en  opposition  arec  un 
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Notamment,  la  prescription  dans  ce  cas  est 
interrompue  par  le  paiement  des  intérêts  du 
mentant  de  Veffel  de  la  part  du  débiteur  (2). 
(Ragotay— C.  Couturier.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  qu'en  créant  une 
nouvelle  espèce  de  prescription  pour  les  let- 
tres de  change  et  les  billets  à  ordre,  Part.  189, 
Cod.  comm.,  n'a  point  disposé  et  ne  pouvait 
disposer  que  cette  prescription  ne  serait  sou- 
mise à  aucun  mode  interruptif  ;  que  le  légis- 
lateur a  dû  s'en  rapporter,  quant  à  oe,  aux 
principes  généraux  sur  la  matière; —  Attendu 
qu'aux  termes  de  Fart.  2248,  Cod.  civ.,  la 
prescription  est  interrompue  par  la  reconnais- 
sance due  fait  le  débiteur  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  prescrivait; — Attendu  que  le 
paiement  des  intérêts  d'une  créance  est  la  re- 
connaissance la  plus  évidente  de  la  part  du 
débiteur ,  qu'il  doit  le  capital  de  cette  créance, 
et  qu'il  entend  l'acquitter; — Attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  résulte  des  notes  tenues  ré- 
gulièrement par  le  créancier  que  les  intérêts 
du  billet  dont  s'agit  ont  été  constamment  servis 

I'usqu'en  1847,  époque  de  son  décès,  tantôt  par 
lagotzy,  tantôt  par  le  sieur  Camusat,  et  qu'au 
moyen  de  ces  paiemens  d'intérêts,  le  paiement 
du  capital  a  été  successivement  attermoyé  ;  — 
Attendu  que,  sur  ces  notes,  on  trouve  encore 
une  annotation  émanée  de  Camusat  lui-même, 
débiteur  principal,  de  laquelle  il  résulte  qu'il 
a  payé  trois  mois  d'intérêts  en  1847,  au  moyen 
de  quoi  il  a  obtenu  un  nouvel  attermoiement; 
—Attendu  que,  par  ce  paiement  d'intérêts, 
Camusat  et  le  créancier  reconnaissaient  que 
ceux  antérieurs  avaient  été  payés  ;  —  Attendu 
qu'il  suit  de  là  que  la  prescription  prévue  par 
Fart.  189,  Cod.  comm.,  a  toujours  été  inter- 
rompue, et  n'a  par  conséquent  jamais  été  ac- 
quise au  sujet  du  billet  dont  il  s'agit  ;  —Par  ces 
motifs,  sans  s'arrêter  à  l'appel  interjeté  par 
Ragotzydu  jugement  rendu  par  le  tribunal  ci- 
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arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  mars  1838  (Vol. 
1838.1.709—  P.  1838.1.362),  qui  a  jugé  que  la 
prescription  particulière  dont  ii  s'agît  ne  pouvait 
être  interrompue,  comme  la  prescription  trentenaire, 
par  une  reconnaissance  pure  et  simple  de  la  dette, 
aux  termes  de  Part.  2248,  Cod.  civ.;  qu'il  était  be- 
soin, pour  cela,  d'uoe  reconnaissance  par  un  titre 
nouveau,  conformément  à  l'art.  189,  Cod.  cnrom., 
qui  changeât  l'obligation  commerciale  en  une  obliga- 
tion civile  :  ce  qui  donne  lieu  ensuite  à  la  question 
controversée  de  savoir  quels  actes  ou  quels  écrits 
peuvent  constituer  ce  titre  nouveau,  si,  par  exemple, 
il  peut  résulter  d'une  lettre  missive.  V.  à  cet  égard 
arrêts  de  Colmar,  do  29  avr.  1839  (Vol.  1839.2.492 
—P.  1839.2.381);  de  Montpellier,  du  31  «oui  1830 
(Vol.  1850.2.384),  et  les  notes  qui  les  Mvomp  ignent. 
(1*2)  Cette  double  décision  est  en  oi»i>o»flion  avee 
deux  arrêts  des  Cours  d'Orléans*  du  24  mers  1831 
(Vol.  1831.2.155),  et  de  Bourges  du  25  fév.  1840 
(Vol.  1840.1.403  —  P.  1840.2.054) ,  qui  ont  jugé 
qu'une  femme  séparée  de  biens  judiciairement  est 
réputée  suffisamment  autorisée-,  en  vertu  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  séparation,  à  former,  en.voe 
de  l'exercice  de  ses  reprises,  une  soreaobére,  même 


vil  de  Bourgoin,  le  29  juin  1849,  confirme  le- 
dit jugement,  etc. 

Du  6  fév.  1850.— Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— V  ch. — Pre**.,M.  Royer,  p.  p. — C<md.,M. 
Mille voye,  1"  av.  gén. — PL,  M.  Lapierre. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.-St- 

PAlUTIOlf  DE  BIBNS.— SUMHCHÈIB. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
biens  entre  deux  époux,  en  admettant  que, 
par  une  suite  nécessaire,  il  confère  à  la  femme 
l'autorisation  de  faire  toutes  poursuites  vis- 
à-vis  de  son  mari,  pour  la  reprise  de  ses 
droits,  ne  lui  confère  pas  toutefois  l'autorisa- 
tion de  surenchérir  un  immeuble  de  son  mari. 
(C.  civ.,  215,  917, 1444,  1449.)  (1) 

//  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  surenchère  sur  une  adjudication 
poursuivie  par  la  femme  elle-même,  en  exécu- 
tion du  jugement  de  séparation  de  biens,  mais 
d'une  surenchère  sur  une  vente  ou  adjudication 
poursuivie  par  un  tiers  (2). 

Et  l'autorisation  spéciale  de  faire  la  suren- 
chère dont  il  s'agit,  que  la  femme  aurait  obte- 
nue régulièrement,  mais  seulement  après  res- 
piration du  délai  légal  de  la  sur  enchère, n'e* 
rait  pas  pour  effet  de  valider  la  surenchère 
faite  antérieurement  par  la  femme,  ou  de  M 
donner  la  faculté  d'en  faire  une  nouvelle. 

La  nullité  d'une  surenchère  faite  par  nm 
femme  mariée,  pour  défaut  eU  Vauêorisatm 
nécessaire  à  cet  effet,  peut  être  apposée  par 
l'acquéreur  ou"  adjudicataire  au  préjudice  du- 
quel la  surenchère  a  eu  lieu  :  ce  droit  n'est  fet 
restreint  à  la  femme,  au  mari  et  à  leurs  héri- 
tiers. (Cod.  civ.,  225, 1125.)  (3) 

(Cogne— C.  Long.)— AUttT. 

LA  COUR;— Attendu  que,  s'il  «toit  être  ad- 
mis que  le  jugeaient  qui  prononce  la  séparation 
de  biens,  et  condamne  le  mari  k  payer  à  si 
femme  ses  reprises,  donne  virtuellement  a  cette 

sur  une  vente  volontaire  consentie  antérieurement 
par  son  mari.  V.  nos  observations  et  l'indication  des 
autorités  sur  la  question,  à  la  note  qui  accompagne 
l'arrêt  de  Bourges  prêché.  F.  en  outre  le  Codé  cm\ 
annoté  de  M.  Gilbert,  an.  215,  n.  28  et  suif.  — 
Quant  à  la  question  générale  de  savoir  ai  le  jugement 
de  séparation  de  biens  emporte  virtuellement,  as 
pro6i  de  la  femme,  l'autorisation  pour  en  poursuivra 
l'exécution,  question  que  l'arrêt  ci-dessus  résout  iuv 
pliciiemenl  dans  le  sens  de  l'affirmative,  vov.  uo  ar- 
rêt de  cotation  du  11  avr.  1842  (Vol.  18^2.1.515 
—  P.  1843.1.630) ,  et  un  arrêt  de  Nîmes,  do  12 
Juill.  1831  (Vol.  1831.2.220;,  qui  ont  consacré  la 
même  doctrine. 

(3)  Cette  décision  est  conforme  à  la  doctrine  eo» 
netgeée  par  MM.  Doranton,  tont.  20,  n.  405; 
f  roplong,  H  y  p.,  tom.  4,  n.  935,  et  Cubais,  Droits 
des  femmes,  n.  134. — Mais  la  doctrine  contraire  a  ttê 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  ds 
44  juin  1843  (Vol.  1843.1.465  —  P.  1843.2.213}, 
et  par  uo  arrêt  de  la  Cour  de  Qrenoble  eile-mlms» 
4p  11  juin  1823  (Vol.  1826.2.226)  ;  Çollect.  ***** 
8.2.88).— F.  aussi  «n*k,  tjoo,  27  mari  1832  (Vei. 
18>5.2.282)< 
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dernière  l'autorisation  d'en  pour  suivre  le  rem- 
boursement par  toutes  les  voies  de  droit,  et, 
par  conséquent,  de  saisir  immobilièrement  les 
biens  de  son  mari,  d'en  poursuivre  la  vente 
forcée,  et  de  Pexposer  à  en  rester  adjudica- 
taire sur  sa  mise  à  prix,  il  ne  faut  pas  en  con- 
clure que,  lorsqueradjudication  a  été  tranchée 
au  profit  d'un  autre,  la  femme  séparée  de  biens 
puisse,  sans  autorisation,  faire  une  surenchè- 
re ï^ — Attendu,  en  effet,  que  si  la  saisie  et  l'ad- 
judication, par  voie  de  conséquence,  doivent 
être  considérées  comme  des  actes  d'exécution 
pour  lesquels  la  loi  et  la  justice  ont  donné 
d'avance  à  la  femme  séparée  de  biens,  l'auto- 
risation d'agir,  il  ne  saurait  en  être  de  même 
d'un  acte  de  surenchère,  parce  que  la  suren- 
chère, qui  est  un  droit  exorbitant,  dangereux 
pour  la  femme,  n'est  pas  un  acte  d'exécution 
que  le  jugement  de  séparation  puisse  être  censé 
avoir  prévu  et  autorisé,  mais  un  véritable  acte 
d'acquisition  pour  lequel  la  femme,  même  sé- 
parée de  biens,  a  besoin  d'une  autorisation 
spéciale,  conformément  a  l'art.  217,  God.  civ.; 
— Attendu  que,  s'il  était  permis  d'admettre  que 
la  femme  séparée  de  biens,  qui  a  poursuivi  la 
vente  en  justice  des  biens  de  son  mari,  doit 
être  réputée  autorisée  par  la  justice  a  suren- 
chérir, parce  que,  dans  ce  cas,  la  surenchère 
serait  une  suite  de  ses  exécutions  et  de  l'adju- 
dication qu'elle  a  poursuivie,  il  est  certain,  du 
moins,  que  cette  présomption  si  forcée,  de- 
vrait être  restreinte  a  ce  cas  seulement,  et  ne 
saurait  être  étendue  a  celui  où,  comme  dans 
l'espèce,  la  femme  séparée  de  biens  a  fait 
une  surenchère  sur  une  poursuite  et  une  ad- 
judication qui  n'était  pas  le  résultat  de  ses 
exécutions; — Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  sau- 
rait être  douteux  que  Virginie  Cogne,  femme 
Long,  en  faisant  la  surenchère  dont  il  s'agit, 
sans  y  être  autorisée  par  son  mari,  ou,  à  son 
défaut,  par  la  justice,  a  fait  un  acte  qu'elle  n'a- 
vait pas  la  capacité  de  faire  ; 

Attendu  que,  s'il  résulte  formellement  de 
l'art.  225,  God.  civ.,  qu'il  n'y  a  que  la  femme, 
le  mari  ou  leurs  héritiers  qui  puissent  invo- 
quer la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autori- 
sation, et  s'il  est  vrai  que  cet  article  s'appli- 
que à  tous  les  cas  où  cette  autorisation  est  exi- 
gée, il  est  évident  aussi  que  le  législateur,  en 
déclarant  cette  nullité  seulement  relative,  n'a 
voulu  priver  du  droit  de  l'invoquer,  que  ceux 
qui  avaient  volontairement  contracté  ou  plaidé 
avec  la  femme  mariée  non  autorisée,  mais 
qu'il  n'a  pas  pu  vouloir  contraindre  personne 
à  plaider  ou  contracter  avec  elle  avant  qu'elle 
eût  obtenu  l'autorisation  qui  lui  était  néces- 
saire pour  agir  valablement; — Attendu  que  la 
surenchère  étant  une  déclaration  faite  a  l'insu, 
sans  la  participation  de  l'adjudicataire  et  con- 
tre lui,  non-seulement  ce  dernier  n'a,  ni  ac- 
cepté cet  acte  spontané  de  la  femme  qu'il  ne 
pouvait  empêcher,  ni  formé  avec  elle  aucun 
lien,  aucun  contrat  qui  puisse  1e  .rendre  non 
recevable  à  opposer  \e  défaut  d'autorisation, 
mais  sa  demande  en  nullité  n'est  autre  chose 


qu'un  refus  fondé  et  ab  initio  fait  par  lui,  de 
reconnaître  à  la  femme  mariée  non  autorisée, 
la  capacité  et  le  droit  de  faire  ce  qu'elle  a  fait; 
— Attendu  que  si  cette  distinction  n'était  pas 
admise,  et  s'il  suffisait  que  la  femme  mariée 
eût  fait  un  acte,  pour  que  les  tiers  qui  n'au- 
raient pas  pu  l'empêcher  ne  pussent  pas  oppo- 
ser le  défaut  d'autorisation,  et  fussent  obligés 
de  l'accepter,  la  conséquence  serait  que  les 
tiers  ne  pourraient  jamais  exiger  cette  autori- 
sation, et  qu'ils  seraient  contraints  par  la  loi, 
malgré  eux,  à  subir  des  actes,  des  jugemens, 
des  engagemens  dont  ils  n'auraient  pas  pu  pré- 
venir la  nullité  à  leur  égard,  quoiqu'elle  puisse 
être  demandée  contre  eux,  et  qu'ils  soient  pri- 
vés du  droit  de  la  demander  eux-mêmes  ;-^- 
Attendu  que  cette  conséquence  est  inadmissi- 
ble, et  qu'il  faut  appliquer  a  la  cause  ce  grand 
principe  générai  qui,  non-seulement  donne  à 
chacun  le  droit,  mais  qui  lui  impose  l'obliga- 
tion d'examiner  et  de  contester  la  capacité  de 
celui  avec  qui  il  contracte; 

Attendu  que  la  surenchère  devant  être  faite, 
à  peine  de  nullité,  dans  un  délai  déterminé  par 
la  loi,  l'autorisation  que  la  femme  Long  aurait 
obtenue  depuis  ce  délai  expiré  et  depuis  le  ju- 
gement dont  est  appel,  ne  saurait  avoir  pour 
effet,  ni  de  valider  la  surenchère  qu'elle  a  faite 
étant  incapable  de  la  faire,  ni  lui  donner  le 
droit  d'en  faire  une  nouvelle; — Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  émise  par  Virginie  Cogne, 
femme  séparée  de  biens  de  Jean-François 
Long,  envers  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Valence,  le  21  mai  1850,  au  néant  ;  ordonne 
que  ce  dont  est  appel  sortira  son  .plein  et 
entier  effet,  etc. 

Du  30  août  1850.— Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.—1**  clu— Prés., M.  Royer,p.  p.— Concl., 
M.  Millevoye,  ltr  av.  gén.—  PL,  MM.  Real  et 
de  Ventavon  aîné. 


1°  ALIMENS.— Époux.  —  Séparation  vo- 
lontaire. 

2*  Autorisation  de  femme  mariée.— Con- 
cours ou  MARI. 

3'  Donation  entre  époux.— Révocabilité. 
— Avantages  éventuels. 

1°  Dans  le  cas  où  deux  époux  vivent  de  fait 
en  état  de  séparation  volontaire,  ni  l'un  ni 
l'autre  n'est  recevable  à  former  contre  son 
conjoint'  une  demande  en  paiement  d'une  pen~ 
sion  alimentaire,  qu'autant  qu'il  lui  offrirait 
en  même  temps  de  reprendre  de  préférence  la 
vie  commune*  (Cod.  civ.,  214.)  (1) 

2°  L'autorisation  de  la  justice  n'est  pas  né" 
cessaire  à  la  femme  mariée  pour  contracter 


(!)  Maïs  lorsque  l'époux  défendeur  l'est  refosé  à 
continuer  la  fie  commune,  ou  que  cette  vie  offre  des 
dangers  pour  l'époux  demandeur,  celui-ci  <>sl  rece- 
vabte  dans  son  action  en  paiement  d'une  pension 
alimentaire,  bien  qu'il  n'ait  pas  formé  préalablement 
une  demanda  en  séparation  de  corpi  :  Montpellier, 
23  déc.  1830  (Vol.  18313.531). 
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une  obligation  envers  son  mari  personnelle- 
ment. (Cod.  civ.,  217,  218.)  (1) 

3°  La  disposition  de  l'art.  1096,  C.  civ.,  qui 
déclare  révocables  les  donations  entre  époux, 
n'est  pas  susceptible  de  s'appliquer  à  désavan- 
tages purement  éventuels  qui  pourraient  ré- 
sulter, au  profit  d'un  époux,  de  conventions 
intervenues  entre  lui  et  son  conjoint. 
(Eymard — C.  Eymard.) 

En  1840,  les  époux  Eymard,  qui  étaient  ma- 
riés sous  le  régime  de  séparation  de  biens, 
supportant  avec  peine  la  vie  commune,  con- 
vinrent spontanément  d'habiter  séparément  à 
l'avenir  ;  et,  par  suite  de  cette  convention,  la 
dame  Eymard  promit  de  payer  à  son  mari  une 
somme  annuelle  de  4,000  fr.,  pour  sa  part  con- 
tributive dans  les  dépenses  de  la  maison  de  son 
mari. — Plusieurs  années  s1  étant  écoulées  sans 
que  cette  dame  acquittât  sa  promesse,  son  mari 
la  fit  assigner  devant  le  tribunal  civil  de  Mon- 
tclimart,  pour  la  faire  condamner  judiciaire- 
ment a  lui  payer  une  pension  annuelle,  égale 
a  la  somme  dont  ils  étaient  convenus  à  l'amia- 
ble, et  cela  à  partir  du  jour  de  la  cessation  de 
leur  cohabitation. 

La  dame  Eymard  a  combattu  cette  deman- 
de, par  le  motif  que  l'état  de  séparation  vo- 
lontaire entre  époux  ne  donnait  à  aucun  d'eux 
le  droit  de  réclamer  de  l'autre  une  pension  ; 

Su'un  tel  droit  n'appartenait,  en  dehors  du  cas 
e  séparation  judiciaire, qu'à  l'époux  qui  offrait 
eu  vain  a  son  conjoint  de  reprendre  ou  de 
continuer  la  vie  commune.      m 

En  outre,  la  dame  Eymard  a,  de  son  côté, 
présenté  des  conclusions,  tendant  à  faire  dé- 
clarer nul  un  traité  intervenu  entre  elle  et  son 
mari,  le  16  fév.  1828,  dans  les  circonstances 
suivantes  :  La  dame  Eymard  avait  un  intérêt 
dans  une  société  française  qui  s'était  formée 
pour  l'exploitation  de  vastes  forêts  communa- 
les, situées  sur  le  versant  espagnol  des  Pyré- 
nées. Ultérieurement,  le  sieur  Eymard  avait 
acheté  aussi  pour  lui-même  plusieurs  actions 
de  cette  société,  dont  il  avait  payé  le  prix  en 
partie  avec  des  fonds  appartenant  à  sa  femme. 
L'exploitation  promettait  de  grands  bénéfices, 
on  commençait  à  les  réaliser,  lorsque  le  gou- 
vernement espagnol,  sur  le  motif  que  quelques 
membres  de  la  société  introduisaient  en  Espa- 
gne des  marchandises  françaises  ou  exportaient 
des  produits  espagnols  en  contrebande,  retira 
tout  a  coup  l'autorisation  d'exploiter.  On  se 
livrait  à  d'activés  démarches  auprès  du  gou- 
vernement espagnol  pour  obtenir  qu'il  revînt 
sur  cette  mesure,  lorsque  fut  passé  entre  les 
époux  Eymard,  un  traité  en  vertu  duquel  la 

(1)  Celte  question  rentre  dans  une  théorie  géné- 
rale sur  P effet  du  concours  du  mari  aux  actes  sous- 
crits par  sa  femme,  au  point  de  rue  de  l'autorisation 
nécessaire  à  celle-ci.  Nous  Pavons  examinée  suc- 
cinctement en  rapportant  dans  noire  Colltct.  noue, 
Vol.  2.2.450,  ud  arrêt  de  la  Cour  de  Turin  du  17 
cféc.  1808.  F.  nos  obsertations  à  cet  égard,  ainsi  que 
le  Code  ewil  annulé  de  M.  Gilbert,  sous  Tari.  217, 
d.  6  et  BtiiY.y  23  et  tuiv. 


dame  Eymard  avait  pris  pour  son  compte  les 
actions  de  son  mari,  lui  avait  donné  quittance 
des  fonds  qu'elle  lui  avait  avancés  pour  payer 
une  partie  de  leur  prix,  et  s'était  obligée  à  ac- 
quitter le  surplus.  La  dame  Eymard  demandait 
donc  la  nullité  de  ce  traité,  en  se  fondant  «or 
deux  motifs  de  droit  :  1°  qu'il  renfermait  de  sa 
part  une  obligation  qu'elle  ne  pouvait  consen- 
tir qu'avec  l'autorisation  de  la  justice,  celle  de 
son  mari,  qui  stipulait  dans  sa  propre  cause. 
ne  suffisant  pas  ;  2°  que  ce  traité  constituait 
une  libéralité  au  profit  de  son  époux,  laquelle, 
à  ce  titre,  était  essentiellement  révocable  à  sa 
volonté,  d'après  l'art.  1096,  Cod.  civ. 

À  l'appui  du  premier  moyen,  on  a  dit  en 
substance  :  L'autorisation  du  mari  est  un  acte 
de  protection  imposé  par  la  loi,  comme  sauve- 
garde des  intérêts  de  fa  femme.  Or,  le  mari  ne 
peut  protéger  sa  femme  contre  lui-même  ;  plus 
puissant  et  plus  habile,  il  pliera  toujours  la 
volonté  de  celle-ci,  ou  la  circonviendra  par 
d'adroites  manœuvres  :  la  maxime  Nemo  po- 
lest  auclor  esse  in  rem  suam,  refuse  au  mari 
tout  pouvoir.  Il  est  indispensable  de  faire  in- 
tervenir la  justice  qui,  en  pareil  cas,  peut  seule 
efficacement  protéger  les  droits  de  la  femme. 
Si  quelquefois  l'autorisation  de  la  justice  a  été 
jugée  inutile  à  une  femmepour  contracter  une 
obligation  avantageuse  pour  son  mari,  c'était 
seulement  dans  des  cas  où  l'obligation  avait  été 
contractée  envers  un  tiers,  et  où  l'avantage 
qu'en  tirait  le  mari  ne  lui  arrivait  qu'indirec- 
tement. On  citait  en  ce  sens,  l'opinion  de 
MM.  Duranton,  tom.  11,  n°  473;  VazeUJc,  du 
Mar.t  tom.  2,  n°  306;  Favard  de  Langlade, 
v°  Autoris.  de  femme  mar.,  nft  5. 

Sur  le  second  moyen,  on  a  fait  ressortir 
toutes  les  circonstances  qui  pouvaient  donoer 
à  la  convention  du  16  fév.  1828  le  caractère 
d'une  libéralité  ;  on  a  représenté  qu'à  cette 
époque  la  société  pour  l'exploitation  des  bois 
d  Espagne  était  entièrement  ruinée,  que  toutes 
les  tentatives  qui  avaient  été  faites  auprès  du 
gouvernement  espagnol  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  la  continuer,  avaient  échoué,  et  que 
les  actions  de  la  société  étaient  sans  valeur. 

Pour  le  sieur  Eymard,  on  a  répondu  que  la 
maxime  Nemo  potest,  etc.,  avait  en  vue  spé- 
cialement le  tuteur  qui  représente  le  mineur 
frappé  d'incapacité,  propter  imperitiam  œtalis. 
On  a  cherché  à  écarter  l'argument  indirect  que 
l'adversaire  avait  tiré,  au  profit  de  sa  thèse,  de 
certaines  décisions  judiciaires,  par  celle  con- 
sidération qu'il  s'agissait  de  vieux  arrêts,  em- 
preints, disait-on,  du  souvenir  de  l'ancien 
droit  français,  qui  réputait  la  femme  absolu- 
ment incapable,  tandis  que  le  Code  ne  la  ré- 
puté incapable  que  par  exception,  comme  l'ex- 
prime l'art.  1124.  L'autorisation  du  mari  était, 
ajoutait-on,  plutôt  un  hommage  rendu  à  sa 
puissance,  qu'une  garantie  des  droits  de  U 
femme,  abstraction  faite  des  intérêts  de  la  fa- 
mille. Enfin,  on  invoquait  l'opinion  de  Dehrin- 
court,  tom.  1,  pag.  lo9;  Merlin,  Répert.,  VJm 
toris.  marit.,  sect.  6,  $  1;  Zachariœ,  tom.  3, 5 
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Relativement  au  second  point,  on  a  sou- 
tenu que  quel  que  fui  l'état  de  ruine  prétendue 
de  la  société  des  bois  d'Espagne,  a  l'époque  du 
traité  intervenu  entre  les  époux  Eymard,  il  y 
avait  encore  des  chances  que  les  actions  de 
cette  société  recouvrassent  toute  ou  partie  de 
leur  valeur.  Qu'ainsi,  en  prenant  pour  sou 
compte,  en  vertu  du  traité  dont  il  s'agit,  les 
actions  de  cette  société  appartenant  à  son  ma- 
ri, la  dame  Eymard  avait  fait  un  acte  qui  pou- 
vait, il  est  vrai,  tourner  à  l'avantage  de  celui- 
ci,  en  ce  sens  qu'il  le  sauvait  du  danger  de 
subir  une  perte  éventuelle;  mais  qu'un  tel 
avantage,  qui  n'avait  rien  de  rigoureusement 
appréciable,  ne  pouvait  être  assimilé  aux  dona- 
tions entre  époux,  que  l'art.  1096,  Cod.  civ., 
déclare  révocables. 

Sur  ces  diverses  contestations,  jugement  qui 
rejette  les  demandes  respectives  des  époux 
Eymard.  — Appel  principal  de  la  part  du  sieur 
Eyuiard,  et  appel  incident  de  la  part  de  sa 
femme. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  concerne  la  somme 
de  43,000  fr.  pour  la  part  contributive  aux 
dépenses  du  ménage  d'Eymard,  depuis  le  1er 
oct.  1838  jusqu'au  1"  juill.  18*8,  et  la  somme 
annuelle  de  4,000  fr.,  à  partir  de  cette  der- 
nière époque  :  —  Attendu  que  les  époux  Ey- 
mard, depuis  1838,  ayant  fait  deux  ménages, 
et  avant  volontairement  supporté  les  dépenses 
qu'ils  ont  faites  et  qu'ils  font  encore  séparé- 
ment, le  mari  ne  saurait  être  ni  recevable  ni 
fondé  à  demander  à  sa  femme  de  concourir  à 
ses  dépenses  passées,  et  ne  pourrait  être  re- 
cevable à  exiger  ce  concours  pour  l'avenir 
qu'autant  qu'il  exigerait  en  même  temps  un 
ménage  commun,  et  qu'il  demanderait  la  réin- 
tégration de  sa  femme  dans  son  propre  domi- 
cile, ce  qu'il  ne  fait  pas  ;  —  Attendu  que  ce 
n'est  que  dans  le  cas  d'une  séparation  de  corps 
prononcée  par  la  justice,  que  l'un  des  époux 
peut  être  recevable  à  demander  à  son  conjoint 
une  pension  alimentaire,  et  qu'ainsi,  sous  ces 
divers  rapports,  la  demande  dont  il  s'agit  doit 
être  rejetee  ; 

Sur  l'appel  incident  : — En  ce  qui  concerne 
le  traité  du  16  fév.  1828  ;— Attendu,  quant  à 
la  nullité  pour  défaut  d'autorisation  par  la  jus- 
tice, qu'il  résulte  des  art.  217,  218  et  suiv., 
Cod.  civ.,  que  le  législateur,  après  avoir  posé 
en  principe  général  que  la  femme  mariée  ne 
peut  contracter  sans  le  consentement  de  son 
mari,  a  prévu  le  cas  où,  à  défautdece  consen- 
tement ou  de  ce  concours,  elle  devrait  recou- 
rir à  l'autorisation  delà  justice; — Attendu  que, 
parmi  ces  cas,  ne  se  trouve,  ni  celui  où  la 
femme  traite  avec  son  mari  lui-même,  ni  ce- 
lui où  elle  traite  avec  lui  et  des  tiers,  dans 
l'intérêt  de  son  mari  ; — Attendu  que, du  silence 
de  la  loi  à  cet  égard,  il  faut  tirer  la  consé- 
quence que,  dans  ces  deux  circonstances  où  la 
femme  a,  le  concours  de  son  mari,  ce  con- 
cours suffit  à  la  validité  de  l'acte,  soit  parce 
que  l'autorisation  de  la  justice  n'est  qu'une  ex- 


ception à  la  règle  générale  posée  dans  l'art. 
217,  et  que  les  exceptions  doivent  être  res- 
treintes et  non  étendues,  soit  parce  que,  sous 
la  législation  actuelle,  la  femme  a  une  capacité 
personnelle  qu'elle  n'avait  pas  sous  l'ancien 
droit  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  le  législateur  a 
dû  d'autant  moins  exiger  l'autorisation  de  la 
justice  pour  les  actes  entre  mari  et  femme, 
que  cette  dernière  était  suffisamment  protégée 
par  les  dispositions  qui  permettent  aux  époux 
de  révoquer  les  libéralités  formelles  ou  dégui- 
sées qu'ils  peuvent  s'être  faites,  et  par  le  droit 
qu'a  la  femme  de  faire  annuler  les  obligations 
qu'elle  a  contractées  pour  son  mari,  lorsqu'el- 
les n'ont  pas  été  le  résultat  de  sa  libre  volon- 
té, et  qu'il  y  a  eu  abus  de  la  puissance  mari- 
tale ; — Attendu,  de  plus,  dans  la  cause,  que  la 
dame  Eymard,  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage et  du  consentement  de  son  mari,  avant 
été  commerçante,  et  le  traité  du  16  fév.  1828 
se  rattachant  à  une  opération  commerciale, 
elle  n'avait  pas  même  besoin,  aux  termes  des 
art.  4  et  5,  Cod.  comm.,  de  l'autorisation  de 
son  mari  pour  le  souscrire,  et  que  toutes  les 
circonstances  de  la  cause  démontrent  qu'elle 
l'a  souscrit  dans  la  plénitude  de  son  pouvoir 
et  de  sa  volonté  ; 

Attendu,  quanta  la  révocabilité  de  ce  traité 
comme  renfermant  en  tout  ou  en  partie  une 
donation  déguisée,  que,  s'il  est  incontestable 
qu'en  vertu  de  l'art.  1096,  Cod.  civ.,  la  libé- 
ralité déguisée  est  révocable  comme  la  dona- 
tion formelle,  il  n'est  pas  moins  certain  que 
cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  actes  de 
libéralité,  et  qu'on  ne  saurait  l'invoquer  pour 
annuler  ce  qui,  étant  relatif  k  des  opérations 
commerciales,  présente  des  éventualités,  des 
chances  de  perte  ou  de  gain,  ou  des  espérances 
plus  ou  moins  grandes,  lorsqu'ils  ont  été  sou- 
scrits en  pleine  liberté  et  connaissance  de  cau- 
se;—Attendu  que  le  traité  du  16  fév.  1828  doit 
être  rangé  dans  cette  dernière  classe,  parce 
que  l'opération  commerciale  des  bois  d'Espa- 
gne, dans  laquelle  la  dame  Eymard  était  enga- 
gée avant  son  mari,  avait  reçu  un  commence- 
ment d'exécution  ;  parce  que  les  chances  défa- 
vorables quelle  présentait  étaient  parfaitement 
connues  d'elles  ;  parce  que  les  actions  de  cette 
opération  avaient  encore  une  certaine  valeur; 
parce  qu'il  ne  saurait  être  permis  d'apprécier 
toutes  choses  différemment  que  ne  l'ont  fait 
les  parties ,  et  parce  qu'enfin  la  dame  Eymard 
ne  pouvait  faire  annuler  le  traité  du  16  lév. 
1828,  sans  qu'il  en  résultât  pour  elle  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a  retiré 
ou  pu  retirer  de  cette  opération,  ou  de  ce  qui 
peut  arriver  encore  ; —  Par  ces  motifs,  rejette 
la  demande  du  sieur  Eymard,  rejette  aussi  celle 
de  la  dame  Eymard,  et  maintient  l'acte  du  16 
fév.  18-28,  etc. 

Du  11  mars  1851. — Cour  d'app.  de  Greno- 
ble.— r*  ch.— Prés., M.  Royer,  p.  p. — Concl., 
M.  Bertrand,  av.  gén. — PL,  MM.  Sisteron  et 
de  Ventavon. 
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DOT.— Constitution.*— Mandat.  —  Remploi. 

— Aliénation. 

Lorsqu'un  contrat  de  mariage  ne  contient 
pas,  en  termes  clairs  et  formels,  la  clause  que 
les  futurs  époux  se  marient  sous  le  régime 
dotal,  on  ne  peut  induire  une  telle  soumission 
à  ce  régime  .•    . 

-  Ni  de  la  clause  que  la  future  épouse  se  con- 
stitue tous  ses  biens  présens  et  à  venir  ; 

Ni  du  mandat  irrévocable,  donné  par  la 
future  à  son  mari,  de  gérer  et  administrer  les 
biens  constitués  y 

Ni  de  la  clause  du  remploi  du  prix  des  tm- 
meuble8,  que  le  mari  est  autorisé  à  vendre  ; 

Ni  de  la  clause  par  laquelle  le  mari  serait 
tenu  d'assurer  et  reconnaître  sur  ses  biens  ce 
qu'il  recevra  pour  son  épouse  ; 

Ni  de  la  clause  que  la  future  donne  à  son 
mari  pouvoir  de  vendre  et  aliéner  tous  ses 
biens  immeubles,  pour  le  prix  des  ventes  lui 
devenir  dotal.  (Cod.  civ.,  139-2, 1540.)  (1) 
(Ve  Saussine — C.  hérit.  Saussine.) 

Le  10  mars  1806,  contrat  de  mariage  de 
Jean  Saussine  avec  Marie  Piallat,  dans  lequel 
on  lit  les  stipulations  suivantes  :  «  Ladite  Pial- 
lat, future,  se  constitue  envers  ledit  Saussine, 
son  futur  époux,  tous  et  chacun  ses  biens  pré- 
sens et  à  venir,  pour,  la  régie,  gouvernement 
et  administration  desquels  elle  le  fait  et  con- 
stitue son. procureur  général  et  irrévocable,  à 
la  charge  par  lui ,  en  les  recevant,  de  les  lui 
assurer  et  reconnaître  sur  tous  ses  biens  pré- 
sens  et  à  venir; — comme  aussi  elle  lui  donne 
pouvoir  de  vendre  et  aliéner  tous  les  biens 
immeubles  lui  appartenant,  pour  le  prix  des 
ventes  devenir  dotal,  et  le  lui  aussi  assurer  et 
reconnaître  sur  tous  ses  biens,  pour  Je  tout  lui 
être  rendu  ou  à  qui  de  droit,  le  cas  de  restitu- 
tion arrivant;  —  comme  tout  présentement  il 
lui  reconnaît  la  somme  de  600  fr.  pour  le  mo- 
bilier, linges  et  dorures  que  la  future  a  devers 
elle,  etc.  «—Après  le  décès  de  Jean  Saussine, 
Marie  Piallat,  sa  veuve,  a  fait  assigner  les  héri- 
tiers Saussine,  devant  le  tribunal  d'Uzès,  en 
partage  des  biens  de  toute  nature  dépendant 
de  la  communauté  qu'elle  soutenait  avoir  existé 
entre  elle  et  son  mari. 

Mais  ceux-ci  ont  combattu  la  demande,  par 
le  motif  que  les  époux  Saussine  étaient  mariés 
sous  le  régime  dotal,  et  ils  tiraient  cette  induc- 
tion des  diverses  clauses  du  contrat  de  mariage 
que  nous  venons  de  rapporter. 

10 juin  1850,  jugement  qui  accueille  la  de- 
mande de  la  dame  veuve  Saussine. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  dotalité  ne  se 
présume  point; — Attendu  que,  s'il  n'y  a  point 
de  formule  sacramentelle  a  laquelle  soit  atta- 
chée  la  soumission  au  régime  dotal,  il  faut, 

(1)  Des  divergea  clauses  indiquées  ici,  il  y  en  a 
uoe  à  l'occasion  de  laquelle  s'est  déjà  élevée  plu* 
sieurs  fois  la  qoestioq  de  doiativé»  c'est  «elle  par  la- 
quelle la  femme  donne  à  son  mari  mandat  général 
d'administrer  les  biens  jur.eile-Apporiés  en  mariage, 
et  chaque  fois,  cetle  clause  a  été  interprétée  comme 
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du  moins,  que  l'intention  des  parties  résulte 
clairement  et  sans  équivoque,  soit  d'une  sti- 
pulation équivalant  à  une  convention  expres- 
se, soit  de  Tensemble  des  clauses  du  contrat; 
— Attendu  que  le  contrat  de  mariage  des  êpooi 
Saussine  ne  renferme  aucune  clause  de  la- 
quelle on  puisse  induire»  avec  Quelque  certi- 
tude, que  tes  époux  aient  entendu  se  soumet- 
tre au  régime  dotal  j— Que  Ton  ne  saurait,  eu 
effet,  considérer  comme  caractéristiques  de  ce 
régime , 

Ni  la  constitution  que  déclare,  se  faire  u 
future  de  tous  ses  biens  présens  et  à  venir  ;- 
Que  le  mot  dot  n'est  même  pas.  employé  dans 
celte  première  clause;  que,  d'ailleurs,  le  mot 
dot  (en  le  supposant  sous-entendu)  convient 
autant  au  régime  de  la  communauté  qu'au 
régime  dotal  ; 

Ni  le  mandat  irrévocable  donné  au  mari,  de 
gérer  et  administrer  les  biens  constitués, droit 
qui  lui  appartient  en  communauté  ; 

Ni  la  clause  de  remploi-des  biens  immeubles 
que  le  mari  est  autorisé  à  vendre,  le  remploi 
étant  une  combinaison  née,  au  contraire,  dn 
régime  de  la  communauté  ; 

Ni  celle  par  laquelle  le  mari  est  tenu  d'as- 
surer et  reconnaître  sur  ses  biens  ce  qu'il  re- 
cevra pour  son  épouse,ceUe  stipulation  n'ayant 
d'autre  effet  que  la  garantie  légale  assurée  à  h 
femme  pour  ses  reprises,  même  sous  le  régime 
de  la  communauté  ; 

Attendu  que  Tappelaut  s'attache  particuliè- 
rement aux  dernières  expressions  de  renoncia- 
tion suivante  du  contrat  de  mariage  ;  «Comme 
«  aussi  la  future  donne  pouvoir  au  futur  de 
«  vendre  et  aliénée  tous  ses  biens  immeubles, 
«  pour  le  prix  des  ventes  lui  devenirdotal  ;  »— 
Attendu  qu'il  est  incontestable,  d'après  l'art 
1392,  Cod.  civ.,  que  la  simple  constitution  de 
biens  en  dot  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ees 
biens  au  régime  dotal  ;— Attendu  que  l'on  ne 
saurait  voir  un  motif  sérieux  de  différence  a 
établir  entre  des  biens  que  l'on  déclare  yoo- 
loir  rendre  dotaux  et  des  biens  que  f  os  dé- 
clare se  constituer  en  dot  ;  que  ce  n'est  point 
par  une  distinction  aussi  futile  qu'il  peut  être 
permis  de  suppléer  la  déclaration  expresse 
exigée  par  l'art.  1392;— Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  qui  précède,  que  Ton  ne  trouve  dans  le 
contrat  de  mariage  des  époux  Saussine  aucune 
preuve  de  la  stipulation  du  régime  dotal,  non 
plus  qu'aucune  clause  exclusive  de  la  commu- 
nauté légale;  qu'on  n'y  trouve,  non  plus,  ni  » 
stipulation  formelle,  ni  la  stipulation  tacite  de 
la  soumission  au  régime  réglé  par  les  art.  1539 
et  1530,  Cod.  civ.  ;— Par  ces  motifs,  démet  les 
parties  de  Mc  Boyer  de  leur  appel. 

Du  22  juill.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Nîmes. 
—3"  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong.— ConcLt  & 

le  lau  l\arrèl  que  noo*  recuettlone  ici.  *—  K»  s«r  «• 
poîoi  particulier,  en  arrêt  de  Grenoble*  de  8  déf. 
1845,  «t  ceux  qai  soBtcitft»  fr  U  M*e  (Vol.  1**M. 
463— P.  1848,1.708)*— F.  en  «m*  iMcriti* 
diverses  (décision»  ajialogvaf,  dîne  I*  JM#  prfJ  •• 
noté  de  M,  Gilbert,  iou  Part.  1540,  n.  3  e»  «ht. 
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Tailhand,  av.  gén.—  PL,  MM.  Balmelle  et  N. 
Baragnon. 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE.— Purge. 

La  femme  dont  l'hypothèque  légale  sur  Us 
biens  de  son  mari  a  été  purgée,  ne  peut  plus 
exercer  aucun  droit  sur  le  prix  de  ces  biens  : 
la  purge  éteint  l'hypothèque  aussi  bien  à  JV- 
gard  du  créancier  et  du  prix,  qu'à  l'égard  de 
i* acquéreur  et  de  l'immeuble.  (  God.  civ.  , 
2195.)  (1) 

(Massis — G.  Mouret  et  Frantz.) 

Cette  doctrine  avait  été  adoptée  par  un  ju- 
gement du  tribunal  civil  d'Orange,  du  6  juin 
1849,  conçu  dans  les  termes  suivans  : —  «  En 
ce  fiui  touche  la  demande  de  Mouret  et  Frantz, 
tendant  au  rejet  de  la  collocation  provisoire 
faite  en  faveur  de  la  femme  Massis  : — Attendu 
qu'il  est  résulté,  tant  des  pièces  produites  que 
«le  la  comparution  et  du  dire  des  parties  et  de 
Tliuissier  Loursac,  à  l'audience  du  16  juin  : 
1°  que  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
2194,  Cod.  civ.,  relatif  à  la  purge  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  Massis,  sur  la  maison 
acquise  par  Piston,  de  Massis ,  par  acte  reçu 
Gautier  ,  notaire  à  Lapalud,  le  11  mars  1843, 
ont  été  remplies  à  la  requête  de  ce  dernier  ; 
2*  que  la  dame  Massis  n'a  point  pris  inscrip- 
tion, pour  la  conservation  de  ladite  hypothè- 
que, dans  les  deux  mois  de  l'exposition  du 
contrat  de  vente  ;  HT  que  si  Poriginal  de  la 
signification  faite  à  la  femme  Massis ,  confor- 
mément a  l'art.  2194,  n'a  pu  être  exhibé  par 
Piston,  c'est  que  la  formalité  de  la  purge  avait 
été  faite,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  entre 
l'acquéreur  et  le  vendeur,  aux  frais  de  celui- 
ci.  C'est  le  sieur  Massis  qui  avait  retiré  des 
mains  de  l'officier  ministériel  chargé  de  la 
purge,  rentier  dossier  constatant  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  ; — Attendu  que  la  purge 
de  cette  hypothèque  en  a  nécessairement  opéré 
l'extinction ,  aux  termes  de  l'art.  2180,  God. 

(1)  Celte  décision,  conforme  à  la  jurisprudence 
de  la  Coor  de  cassation,  sur  un  point  où  elle  éprouve 
la  plus  me  résistance  de  la  part  du  plus  grand 
nombre  des  Cours  d'appel  et  de  plusieurs  auteurs 
éminces,  a  cela  de  remarquable,  qu'elle  signale  un 
retour  de  la  Cour  de  Nîmes  sur  sa  propre  jurispru- 
dence. En  effet,  cette  Cour  aysit  consacré  la  doc- 
trrne  contraire,  par  deux  arrêts  de»  3  août  et  17 
dot.  1847  (Vol.  1848.2.26  et  27— P.  4848.1.268), 
le  premier  rendu  même  en  audience  solennelle  et 
apréa  cassation  d'un  arrêt  de  Montpellier.  V.  au 
reate  sur  la  question,  le  dernier  arrêt  de  la  Cour 
suprême,  du  11  mars  1851  ,  et  nos  observations  à 
la  note  qui  l'accompagne,  sttnrd,  1"  part.,  pag.  320. 
—  Notons  aussi  que,  par  un  précédent  arrêt ,  du  S 
déc.  1850 ,  la  Cour  de  Nîmes  avait  jugé,  comme 
conséquence  à  fortiori  du  même  principe,  que  la 
femme  dont  l'hypothèque  légale  a  été  purgée,  ne  peut 
plus  exercer  aucun  droit  sur  le  prix  des  biens  de  son 
mari,  après  la  clôture  de  l'ordre  qui  arait  été  ouvert 
sur  ce  prix,  solution  qui  n'est  guère  susceptible  de 
difficulté.  V.  l'arrêt  dont  il  s'agit,  suprd,  pag.  120. 

(2)  Cette  question  esi  encore  aujourd'hui  très  vi- 


civ.,  et  qu'une  hypothèque  éteinte  ne  saurait 
produire  aucun  effet  ; —  Attendu  que  la  purge 
de  l'hypothèque  légale  effectuée  conformément 
au  prescrit  de  l'art.  2194,  Cod.  civ.,  précité, 
est  complètement  absolue,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne le  prix  représentatif  de  l'immeuble, 
qu'en  ce  qui  concerne  l'immeuble  lui-même  ; 
que  c'est  là  ce  qui  résulte  expressément  de 
l'art.  2195,  Cod.  civ.,  qui,  après  avoir  déclaré 
que  les  immeubles  passent  à  l'acquéreur  affran- 
chis des  droits  delà  femme,  ne  réserve  à  celle- 
ci  qu'un  recours  contre  son  mari  ; — Que  si  ce 
même  article,  dans  ses  dispositions  ultérieu- 
res, s'occupe  de  lui  en  assurer  un  sur  le  prix, 
en  déterminant  le  rang  qu'elle  doit  avoir  dans 
l'ordre,  ce  n'est  que  pour  le  cas  où  une  inscrip- 
tion aurait  été  prise  en  son  nom  ;  d'où  la  cop- 
séquence  nécessaire  que  le  législateur  a  en- 
tendu faire  dépendre  l'exercice  de  l'hypothè- 
que légale  de  la  femme  sur  le  prix  des  immeu- 
bles du  mari,  de  l'existence  même  de  cette 
inscription  ;... — Par  ces  motifs,  disant  droit  au 
contredit  de  Mouret  et  Frantz,  rejette  de  l'or- 
dre la  collocation  de  la  femme  Massis,  etc.  » — 
Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Adoptant  les  motifs,  etc.;  — 
Confirme,  etc. 

Du  7  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Nîmes. — 
1™  ch. — Prés*,  M.  Tculon,  p.  pt. —  Conclu  M. 
Teissonnière,  subst.  —  PL,  MM.  Balmelle  et 
Paradon.  

DONATION  ENTRE-VIFS.  — Transcription. 

—  CrÉARCISR  CHIR06RAPHAJRB. 

Le  défaut  de  transcription  d'une  donation 
d'immeubles  peut  être  opposé,  non-seulement 
par  les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  les 
biens  donnés,  mais  encore  par  les  créanciers 
chirographaires.  fC.  civ.,  939,  941,  1076.)  (2) 
(Lesbros — u.  Gorréard.) — arrêt. 

LA  COUR  ; — Attendu,  quant  a  la  demande 


venant  contro? ersée.  La  solution  ci-dessus  e  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  du  7 
air.  1841  (Vol.  1841.1.393  —  P.  1841.1.714),  et 
par  on  .-irrêi  'le  Limoges  du  9  mars  1843  (Vol.  1844» 
2.64— P.  1845.2.781).  Mais  depuis  ces  arrêts,  et 
tout  récemment,  M.  Marcadé,  tom.  3,  sous  Part. 
941,  n.  1er,  a  combattu  avec  beaucoup  de  force  la 
dortrine  qu'ils  consacrent.  V.  an  reste  nos  observa- 
tions sur  la  question,  avec  l'indication  des  autorités, 
à  la  note  qni  accompagne  Perret  de  la  Cour  de  cas- 
sation précité.  Aux  auteurs  qui  y  sont  cités  en  faveur 
de  la  doctrine  contraire  à  la  solution  ci-dessus, 
■joutei  H.  Coin-Delisle  ,  des  Douai.,  art.  941,  s.  9 
et  suiv..  et  Grenier,  Hyp. ,  tom.  2,  n.  360,  lequel 
avait  d'abord  adopté  la  doctrine  conforme  à  l'arrêt 
actuel.  —  Remarques  aussi  que  cet  arrêt  signale  un 
changement  de  jurisprudence  en  sens  opposé  de  la 
part  de  la  Cour  de  Grenoble;  car  celte  Cour  avait 
décidé,  par  un  arrêt  du  17  juin  1822  (S.  23.2.273; 
Collect,  noue.  7.2.84),  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires du  donateur  n'oift  pas  qualité  pour  opposer 
le  défaut  de  transcription  de  la  donation» 


428^(634) 


Lois  et  Décision*  diverses* 


de  Lesbros,  qui  tend  à  ce  que  l'hypothèque 
générale  de  la  dame  Corréard,  née  Mounier, 
porte  sur  le  prix  des  biens  donnés  à  Corréard 
fils,  avant  de  porter  sur  le  prix  des  biens  hy- 
pothéqués par  l'acte  de  1838;  que,  s'il  n'est 
pas  douteux,  d'après  l'art.  938,  God. civique, 
dans  les  rapports  du  donateur  au  donataire,  la 
donation  est  parfaite  du  jour  où  elle  a  été  faite 
et  acceptée,  il  n'en  est  pas  de  même  a  l'égard 
des  créanciers  du  donateur;  —  Attendu,  en 
effet,  que  l'art.  939  exige  que  la  donation  de 
biens  susceptibles  d'hypothéqués  soiltranscritej 
que  l'art.  941  porte  que  le  défaut  de  transcrip- 
tion pourra  être  opposé  par  toutes  personnes 
ayant  intérêt,  et  que  la  généralité  de.  ces  ex- 
pressions prouve  évidemment  que  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  créanciers  hypothécaires  que 
le  législateur  a  eu  en  vue,  et  a  qui  il  a  donné 
.  le  droit  d'opposer  du  défaut  de  transcription, 
«  mais  qu'il  a  voulu  que  tous  les  créanciers  du 
donateur  fussent  instruits  de  la  libéralité  qui 
diminuait  son  patrimoine  immobilier,  par  une 
transcription  qui  ne  saurait  être  assimilée  à 
celle  qui  est  exigée  pour  les  contrats  onéreux, 
à  l'effet  c" 


l 


ït  de  purger  les  hypothèques;  —Attendu 
ue,  si  la  transcription  de  la  donation  est  in- 
ispensable  pour  enlever  à  toute  personne 
ayant  intérêt,  le  droit  d'opposer  le  défaut  de 
cette  formalité,  il  suit  nécessairement  de  là 
que,  vis-à-vis  de  ces  personnes,  la  donation 
n'est  pas  parfaite,  et  qu'à  leur  égard  et  à  leur 
préjudice  ,  la  propriété  n'est  définitivement 
transmise  et  consolidée  sur  la  tête  du  dona- 
taire que  lorsque  la  transcription  a  eu  lieu  ; — 
Attendu  que,  de  cette  vérité  reconnue,  dé- 
coule la  conséquence  que  le  défaut  de  la  tran- 
scription de  la  donation  du  12  sept.  1820,  a 
laissé  subsister,  pour  les  créanciers  de  Cor- 
réard père,  donateur,  le  droit  d'en  exciper 
dans  leur  intérêt,  et  de  dire  que,  vis-à-vis  d'eux, 
leur  débiteur  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  pro- 
priété, et  que,  par  conséquent,  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  du  donataire  n'a  commencé 
à  frapper  les  immeubles  donnés  que  le  jour  où 
la  transcription  a  été  opérée  ; —  Attendu,  dès 
lors,  que  Lesbros,  qui  était  créancier  de  Cor- 
réard, donateur,  avant  la  donation,  et  qui  est 
devenu  son  créancier  hypothécaire  en  1838, 
est  bien  fondé  à  opposer  le  défaut  de  transcrip- 
tion, et  à  soutenir  que  son  hypothèque  spéciale 
de  1838  est  antérieure  à  l'hypothèque  légale 
de  la  dame  Corréard  née  Massot,  qui  ne  re- 
monte qu'au  19  juill.  18*2,  jour  de  la  transcrip- 

(1)  La  même  doctrine  a  élé  consacrée  par  an  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation ,  do  3  juill.  1857,  sous 
l'empire  de  l'ancien  art.  IU9,  Cod.  corn  m.,  et  dans 
une  espèce  où  il  s'agit  >aii  d'une  personne  qui  exer- 
çait lea  fonctions  de  receveur  particulier  des  finances 
au  moment  deson  mariage  (Vol.  1857.4.923 — P. 
1837.2.26). —  Elle  est  aussi  enseignée  par  MM. 
Lainné,  det  FadlUet,  art.  565;  Renouard,  Ibid.f 
Bédarrides,  de$  Faillite*,  t.  2,  n.  1050,  et  Esoault, 
eod,,  loin.  3,  n.  589.—-  Au  reste,  la  question  réso- 
lue par  la  décision  ci-dessus,  touche  à  celle  plus  gé- 


tion,  et  qui,  dans  l'ordre  dont  il  s'agit,  n'est 
également  qu'une  hypothèque  spéciale  en  con- 
cours avec  celle  de  Lesbros;... — Par  ces  mo- 
tifs, ordonne  que  la  dame  Corréard,  née  Mou- 
nier, sera  allouée,  en  vertu  de  son  hypothèque 
générale,  de  préférence  et  d'abord,  sur  le  prix 
des  biens  compris  en  la  donation  du  12  sept. 
1820,  dont  la  distribution  a  été  ouverte  sur 
l'adjudication  du  18déc.  1844;  ordonne,  etc. 
Du  9  déc.  1850. — Cour  d'app.  de  Grenoble. 
— l^ch.— Prés.,  M.  Royer,  p.  p.  —  ConcL,  il. 
Millevoye,  Ie*  av.  gén.— «.,  MM.  de  Ventavon 
aîné  et  Auzias. 


FAILLITE.— Avantages  matrimoniaux.— Hy- 
pothèque LÉGALE.— NOTAIRB. 

L'exercice  d'une  profession  déterminée,  m- 
tre  que  celle  de  négociant,  notamment  VextT- 
cice,  par  le  mari,  de  la  profession  de  notaire, 
au  moment  de  son  mariage,  n'est  pas  un  ob- 
stacle à  l'application  des  art.  563  et  564,  £wf. 
comm.%  qui  enlèvent  à  la  femme  dont  le  mari, 
failli,  était  commerçant  au  moment  du  mariage, 
tous  les  avantages  matrimoniaux  qui  lui  uni 
élé  faits  par  celui-ci,  et  soustrait  à  son  hypo- 
thèque légale  les  immeubles  acquis  par  ce  der- 
nier depuis  le  mariage,  alors  qu'il  est  établi, 
en  fait,  qu'à  l'époque  du  mariage,  le  mari  se 
livrait  habituellement  à  des  opérations  de  com- 
merce étrangères  à  sa  profession  (1). 
(Syndics  Martin— C.  dame  Martin.) 

Le  tribunal  civil  de  Nîmes  avait  rendu  une 
décision  contraire  par  un  jugement  du  3  août 
1850,  ainsi  conçu  :  —  *  Attendu  que,  dans  le 
contrat  de  fiançailles  du  sieur  Martin  avec  la 
dame  Martin,  née  Verger,  il  a  été  constitué  eu 
dot  à  celte  dernière  Ta  somme  de  40,000  (r.} 
reçue  par  ledit  Martin,  et  que  ce  dernier  va 
fait  donation  à  sa  future  épouse,  à  titre  de  gain 
de  survie,  de  la  somme  de  3,000  fr.;— Attendu 
que  la  dame  Martin  soutient  qu'aux  termes  de 
lart.  2135,  Cod.  civ.,  elle  a  une  hypothèque 
légale  sur  tous  les  immeubles  de  son  mari,  à 
raison  de  ses  reprises  dotales  et  gain  de  sur- 
vie ; — Que  les  syndics  de  la  faillite  de  son  mari 
lui  contestent  ce  droit,  et  prétendent  que  ce 
dernier,  avant  d'être  notaire,  lors  de  sa  nomi- 
nation et  après  sa  nomination,  faisait  habituel- 
lement le  commerce,  et  que,  dès  lors,  la  dame 
Martin  ne  pouvait  pas  invoquer  en  sa  faveur 
les  dispositions  de  l'art.  2135,  mais  qu'elles* 
trouvait  placée  dans  les  exceptions  portées  par 
les  art.  563  et  564,  God.  comm.j  que,  par  cou- 

nérale  de  savoir  si  l'exercice  de  certaine»  profeision» 
légalement  incompaiiblea  avec  la  pratique  du  com- 
merce, telles  que  relies  de  notaire,  d'avoué,  etc., 
fait  obstacle  à  ce  que  ceux  qui  lea  exercent  foieoi 
déclarés  en  état  de  faillite,  lors  qu'en  fait  il»  se  »nl 
livrés  en  même  temps  à  des  opérations  de  com- 
merce :  question  résolue  aujourd'hui  par  une  jorii- 
prudence  imposante,  dans  le  sens  de  la  négative*  T» 
sur  ce  point,  tuprà,  pag.  553,  uo  arrêt  de  Htn"*» 
et  nos  observations  à  la  noie. 
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séquent,  elle  n'avait  hypothèque  pour  ses  re-  \  et  non  concluante,fflaintiënt  le  Commandement 
prises  matrimoniales,  que  sur  les  immeubles    de  la  dame  Martin.  >•— Appel. 


qui  appartenaient  à  son  mari  à  l'époque  de  ia 
célébration  de  son  mariage,  et  qu'elle  ne  pou- 
vait exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à 
raison  du  gain  de  survie  stipulé  à  son  profit; — 
Attendu  que  Martin  fut  nommé  aux  fonctions 


ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  profession  de 
notaire  qu'exerçait  Martin  à  l'époque  de  son 
mariage,  ne  suffît  pas  à  elle  seule  pour  écarter 
l'application  des  art.  563  et  56*,  Cod.  coram., 


Cod.  comm.,  la  dame  Martin,  son  épouse,  au- 
rait été  exceptée  des  dispositions  de  l'art.  564 
et  de  l'art.  563  du  même  Gode,  et  jouirait  de 
tous  les  droits  hypothécaires  accordes  aux  fem- 
mes par  le  Code  civil  ; — Attendu  que,  de  leur 
coté,  les  syndics  ont  demandé  subsidiairement 
d'être  admis  a  prouver  par  témoins  plusieurs 
faits  tendant  à  établir  leur  prétention,  et  no- 
tamment qu'avant  son  mariage,  au  moment  de 
ce  mariage  et  après,  Martin  n'a  pas  cessé  de 
faire  publiquement  et  ostensiblement  des  actes 
successifs  et  non  interrompus  de  banque,  né- 
gociation de  papiers,  escompte  de  valeurs  et 
remises  d'espèces  ou  billets  négociables  contre 
ces  "valeurs  ;  mais  que  ces  derniers  laits,  d'ail- 
leurs articulés  d'une  manière  vague  et  géné- 
rale, sont  de  plus  inadmissibles,  comme  étant 
en  opposition  directe  avec  des  circonstances 
bien  remarquables  delà  cause;  qu'en  effet,  on 
ne  peut  pas  supposer  que  Martin,  lors  de  sa 
nomination  aux  fonctions  de  notaire  et  lors  de 
son  mariage,  n'ait  pas  cessé  de  faire  publique- 
ment et  ostensiblement  des  actes  successifs  et 
non  interrompus  de  commerce,  car,  si  cela  eût 
été  vrai,  le  ministère  public,  qui  ne  manque 
pas  de  prendre  les  informations  les  pi  us  minu- 
tieuses sur  le  compte  des  prétendans  au  no- 
tariat,   avant  de  les  faire  nommer,  en  aurait 
été  instruit  et  aurait  refusé  de  présenter  Mar- 
tin ponrles  fonctions  de  notaire;... — Attendu 
que,  depuis  sa  nomination  jusqu'à  l'époque  de 
son  mariage,  Martin  est  censé  avoir  fait  du 
notariat  sa  profession  habituelle,  et  que  c'est 
par  la  considération  de  celte  profession  par  lui 
exercée  notoirement  et  publiquement,  que  le 
sieur  Verger  consentit  à  lui  donner  la  main  de 
sa  Glle,  sans  quoi  il  paraît  que  ce  mariage  n'au- 
rait pas  eu  lieu  ;  — Qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  que  la  dame  Martin  a  une  hypothè- 
que légale  sur  tous  les  immeubles  de  son  ma- 
ri, pour  le  montant  de  ses  reprises  et  conven- 
tions matrimoniales,  et  que  l'opposition  des 
syndics  n'est  pas  fondée;— Par  ces  motifs,  le 
tribunal,  sans  avoir  égard  a  l'offre  en  preuve 
des  syndics,  et  la  rejetant  comme  frustratoire 

(i)  Y.  en  ce  ien«,  Cass.  lOiant.  1814  (S.  14.1. 
64;  Coltect.  nouv.  4.1.807);  Riom,  30  août  1820 
(S.  23.2.20;  C.  n.  6.2.318);  Bourges,  17  janv. 
1831  (Vol.  187)2.2.88);  Toulouse,  22  avr.  1834 
(Vol.  1836,2,45);  M.  Trop'ong,  ds  \a  }'ente,  lom. 


de  notaire,  par  ordonnance  du  7  juill.  1839,  !  si,  d'ailleurs,  indépendamment  de  la  profes- 
et  se  maria  avec  la  demoiselle  Verger  le  24  sion  de  notaire,  il  exerçait  en  même  temps,  et 
juiii  1840,  c'est-à-dire  environ  onze  mois  après  à  la  même  époque,  celle  de  commerçant;  — 
sa  Domination  ;  qu'ainsi,  il  est  certain  qu'à  l'é-  [  Attendu,  en  fait,  qu'il  a  déjà  été  reconnu  et 
poque  de  son  mariage,  il  avait  une  profession  :  souverainement  jugé  que  Martin,  nonobstant 
déterminée,  et  môme  incompatible  avec  celle  '  sa  profession  de  notaire,  se  livrait  au  com- 
dc  négociant  ;  que,  par  suite,  d'après  l'art.  564,  merce,  puisqu'il  a  été  déclaré  en  état  de  failli- 
te;—  Que,  dès  ors  et  aujourd'hui,  l'unique 
question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si  ces 
opérations  commerciales  remontent  à  l'époque 
de  son  mariage  ; — Attendu  que  la  preuve  of- 
ferte à  cet  égard  par  les  appelans,  tant  dtevant 
les  premiers  juges  que  devant  la  Cour,  est  re- 
cevante et  concluante; — Par  ces  motifs,  avant 
dire  droit,  admet  les  syndics  de  la  faillite  Mar- 
tin à  prouver,  tant  par  actes  que  par  témoins,, 
tous  les  faits  par  eux  articulés  devant  les  pre- 
miers juges,  à  savoir:...,  etc. 

Du  10  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Nîmes.— 
lw  en. — Prés.,  M.  Teulon,  p.  p  —  Conclu  M. 
Telssonnière,  subst.  — PL,  MM.  Baragnon  et 
Alph.  Boyer. 


ADJUDICATION.  —  Immeubles  pah  destina- 
tion.—  Désignation  d'immeubles. 

la  saisie  d'un  corps  de  domaine  comprend), 
de  plein  droit,  la  saisie  des  objets  réputés  im- 
meubles par  destination  qui  en  font  partie, tels- 
que  les  bestiaux,  les  pailles ,  engrais,  etc., sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  faire  mention  dans  le- 
procès-verbal.  Ces  objets  sont  donc  réputés- 
compris  dans  l'adjudication  prononcée  par 
suite  de  la  saisie.  (Cod.  civ, ,  1615 ,  2204  -r 
Cod.  proc. ,  675  et  717.)  (1) 

(Reynaud— C.  Ollier  et  Guichard.) 

Les  sieurs  Ollier  et  Guichard,  adjudicataires 
d'un  corps  de  domaine  saisi  sur  le  sieur  Rey- 
naud ,  ont  assigné  celui-ci  en  référé  pour  le 
faire  condamner  à  leur  restituer  divers  objets 
mobiliers  servant  à  l'exploitation  du  domaine 
qu'il  aurait  enlevés,  tels  que  cuve,  pressoir, 
tonneaux,  fourrages,  deux  bœufs,  un  che- 
val, etc. ,  objets  que  les  demandeurs  soute- 
naient être  compris  dans  la  sais  ie  du  domaine 
comme  y  étant  incorporés  et  constituant  des 
immeubles  par  destination. 

Le  sieur  Reyuaud  a  combattu  la  demande, 
par  le  motif  que  les  objets  don  t  il  s'agit  n'a- 
vaient été  mentionnés,  ni  dan?  ;  le  procès-ver- 
bal de  saisie,  ni  dans  le  cahier  des  charges,  ni 
dans  le  jugement  d'adjudication  ,  soutenant 
d'ailleurs  que  leur  incorporation  au  domaine 


1,  n.  523.  —  Y.  cependant  en  a  en§  contraire,  Li- 
moges, 26  juill.  1&47(VoL  1848.2.35)—  P.  1848. 
\  .252.  —  F.  en  outre,  le  Coi.  de  proc.  annoté  de 
M.  Gilbert,  art.  675,  n.  17  en  suit»,  eC  art.  712,  n.  3 
et  suif. 
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saisi  ne  suffisait  pas  pour  qu'ils  fussent  de 
plein  droit  réputés  compris  dans  la  saisie. 

16  mars  1850,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  : —  «(Attendu  qu'en  l'absence  de  toute 
stipulation  particulière  relative  aux  objets  en- 
levés, dans  le  cahier  des  charges,  la  question 
de  propriété  soulevée  par  Ollier  et  Guichard 
doit  être  résolue  d'après  les  règles  ordinaires 
du  droit  en  cette  matière;  qu'ainsi  tous  ceux 
de  ces  objets  qui  sont  déclarés  immeubles  par 
destination  et  comme  tels  incorporés  au  do- 
maine, doivent  suivre  le  sort  du  principal  et 
être  compris  dans  L'adjudication,  si  d'ailleurs 
ils  n'en  ont  été  détaches  par  le  fait  ou  la  vo- 
lonté des  créanciers  saisissans  à  une  époque 
antérieure  a  cette  adjudication  ; — Attendu,  d'a- 
près ces  principes,  qu'à  l'exception  des  ton- 
neaux et  des  fourrages,  que  la  loi  n'a  pas  clas- 
sés au  rang  des  immeubles  par  destination,  et 
qu'on  ne  saurait,  sans  une  extension  forcée , 
assimiler  aux  accessoires  que  Tari.  1615  pres- 
crit de  délivrer  avec  la  chose  elle-même  comme 
indispensablement  nécessaires  à  son  usage  et 
à  sa  jouissance,  tous  les  autres  objets  qui  sont 
immeubles  par  destination ,  et  qu'aucun  acte 
des  créanciers  de  Reynaud  n'a  mobilisés  ni  dis- 
traits avant  l'adjudication, ont  été  compris  dans 
la  vente  et  sont  la  propriété  des  adjudicataires; 

—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  Ollier 
et  Guichard  propriétaires  des  objets  énumérés 
dans  leur  requête,  comme  compris  dans  l'ad- 
judication du  27  août  dernier,  à  l'exception  des 
tonneaux  et  fourrages;  condamne  Reynaud  à 
restituer  lesdits  objets  à  Ollier  et  Guichard  dans 
les  trois  jours,  et,  faute  de  ce,-  le  condamne 
et  par  corps  à  leur  payer  la  somme  de  1,000  fr. 
pour  leur  valeur,  avec  intérêts  de  droit  ;  au- 
torise Guichard  à  se  prévaloir  desdits  objets 
entre  les  mains  de  tous  détenteurs.  »— Appel. 

AKRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'adjudication 
tranchée  au  profit  de  Guichard  et  Ollier  consti- 
tue la  vente  d'un  corps  de  domaine  ayant  bàti- 
mens  d'habitation  et  bâUmens  d'exploitation  ; 

—  Attendu  que  la  vente  volontaire  ou  forcée 
d'un  corps  de  domaine  est  toujours  présumée 
comprendre  les  objets  que  la  loi  déclare  im- 
meubles par  destination,  parce  qu'ils  en  font 
partie  et  en  sont  l'accessoire;  —  Adoptant  au 

(1)  C'est  là  un  point  fort  controversé.  La  juris- 
prudence et  les  auteurs  se  partagent  entre  l'opinion 
consacrée  par  Parrét  ci-dessus,  et  une  autre  opinion 
qui  ne  considère  comme  cominerçans  que  les  entre- 
preneurs de  travaux  relatifs  à  la  navigation  mari- 
time. P.  à  cet  égard  nos  observations  à  ta  note  qni 
accompagne  nn  arrêt  d'Orléans  du  14  mai  1844, 
cooforuie  à  celui  ci-dessus  (Vol.  18452.313  —  P. 
*  844. 1.7  7  2). 

(2)  Cette  décision  rentre  dans  Pesprit  d'une  doc- 
trine encore  controversée,,  mais  que,  pour  notre 
compte,  nous  croyona  fondée,  à  savoir ,  qu'au  cas 
où  il  s'agit  d'un  engagement  commercial  qui  n'a  ce 
caractère  qu'à  l'égard  du  défendeur  seulement,  le 
demandeur  peut,  à  ion  choix,  l'assigner  devant  le 


surplus  les  motifs  exprimés  par  les  premiers 
juges;— Confirme,  etc. 

Du  3fév.  1851.  — Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—  1"  ch.— Prés. 9  M.  Royer,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  de  Lasalcelle ,  subst. — Pl,y  MM.  Louis  Mi- 
chai  et  Dutruc. 


1°  COMMERÇANT.— EKTRBPEENBUR.-TI1- 

vaux  pubucs. 

2°  Ouvriers.  —  Compétence.  —  Juge  de 
paix.  —  Tribunal  de  commercb. 

r  Les  entrepreneurs  de  Ir  avaux  public  t[tf  h 
que  des  travaux  de  la  construction  d'un  jmi 
sont  commerçons.  En  conséquence,  ils  i»m 
justiciables  du  tribunal  de  commerce,  arda* 
des  contestations  qui  surviennent  entre  em  ti 
les  ouvriers  qu'ils  emploient  à  la  confecik* 
de  leurs  travaux.  (C.comm.,  1,631  etsuiv.)X 

2'  La  disposition  de  Vart.  5,  S  3,  de  la  to 
du  25  mat  1838,  qui  attribue  aux  juges  de  pais 
la  connaissance  des  contestations  relative*  eux 
engagemens  respectifs  des  gens  de  travail,  nai 
pas  tellement  absolue  que,  dans  le  cas  où  J>s- 
gagement  du  défendeur  a  le  caractère  cvw- 
mercial,  le  demandeur  ne  puisse  porter  ma 
action  de  préférence  devant  le  tribunal  dt 
commerce  (2). 

(Debrousse— C.  N...) — arrêt. 

LA  COUR  î— Attendu  que  l'appelant  est  en- 
trepreneur de  travaux  publics  ;  qu'il  a  pris  lui; 
même  cette  qualité  dans  l'acte  d'appel  dont  il 
s'agit  ;  qu'il  figure  dans  la  cause  comme  con- 
cessionnaire, ou  comme  étant  tel  par  suite  de 
la  cession  qui  lui  en  aurait  été  faite  aux  droits 
du  concessionnaire,  des  travaux  d'un  ponlqui 
devait  être  établi  sur  un  chemin  de  grande 
communication,  et  que  l'action  dirigée  contre 
lui  a  pour  objet  le  paiement  du  salaire  dû  à 
des  ouvriers  qu'il  a  employés  pour  rexécuiioe 
des  travaux  publics  dont  il  était  adjudicataire; 
— Attendu  que  tout  entrepreneur  de  trawm 
publics  est  considéré  comme  commerçant,  et 
soumis  a  la  juridiction  consulaire  pour  tout* 
les  ventes  qui  lui  sont  faites  et  pour  toutes  les 
obligations  qu'il  contracte  et  qui  ont  pour  ob- 
jet l'exécution  des  travaux  publics  dont  il  était 
adjudicataire  ou  cessionuaire  ; 

Attendu  que,  si  le  S  3  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  mai  1838  attribue  aux  juges  de  paix  la  eofr 

tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce.  '• 
à  ecl  égard,  suprà,  pag.  331,  la  noie  (n.  3)q-t 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  28 
nov.  1849.  Quel  que  soit  du  reste,  le  mérita  dt 
cette  doctrine,  au  point  de  voe  général,  PappliatM* 
qui  en  est  faite  par  Parrèt  ci-deasus  non»  paraît  o'*« 
pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Ne  peot-on  pat  An, 
en  effet  ,  que  la  juridiction  du  juge  de  pan  ,  * 
l'égard  des  contestations  entre  geus  de  uavtil,  «4 
une  juridiction  toote  spéciale,  entièrement  en  deft°" 
des  règles  de  droit  commun  relatives  *  ta  coff,Pr 
tence  \  qu'en  conséquence,  la  disposition  de  la  « 
du  25  mai  1838,  qui  la  constitue,  est  absolue  r*ur 
le  cas  qu'elle  prévoit,  loin  de  souffrir  exception  » 
profit  des  règles  générales,  en  vertu  de  l'adage  f«- 
nert  par  speciem  derogatvr?*; 
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naissance  des  contestations  relatives  aux  en- 
gagemens  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour 
an  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient, cet  article  ne  dérobe  pas  au  droit  d'op- 
tion, consacré  par  une  jurisprudence  générale 
et  de  tous  les  temps,  en  faveur  de  celui  qui 
n'est  pas  commerçant  et  qui  n'a  fait  aucun  acte 
de  commerce,  -de  citer  le  commerçant  qui  a 
contracté  envers  lui  une  obligation  relative  à 
l'objet  de  son  commerce,  devant  la  juridiction 
civile  ou  devant  la  juridiction  consulaire  ; — 
Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  compétemment 
jugé  par  ledit  jugement;  ordonne  qu'il  sera 
exécuté,  etc* 

Du  20  fév.  1851.— Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— 1"  cfe. — Prés.,  M.  Vincent-Molinière,  p.  p. 
—ConcL,  M.  Pontois,  1er  av.  gén.— PL,  MM. 
Orillard  et  Duverger. 

TRANSACTION.— Nullité.  — Errbur.— Hé- 
ritier (qualité  d'). 

Lorsque  deux  personnes,  appelées  à  recueil- 
lir dans  uns  succession^  à  l'exclusion  l'une  de 
Vautre,  d'après  un'  événement  incertain,  des 
parts  qu'elles  croyaient  égales,  ont  transigé 
en  convenant  de  partager  par  moitié,  quel  que 
fût  l'événement,  l'émolument  de  leurs  droits 
respectifs  et  éventuels,  l'erreur  où  elles  au- 
raient  été  touchant  la  quotité  seulement  du 
droit  de  l'une  d'elles,  ne  porte  pas  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  a  fait  l'objet 
de  la  transaction,  et, par  suite,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  cette  transaction.  (C.  civ.,  2053, 
1109,  1110.) 

(Grésillon — C.  Vaucouloux,) 

Le  sieur  Vaucouloux  est  décédé  le  15  nov. 
1848,  laissant  une  fortune  de  plus  de  300,000  f. 
11  n'avait  ni  ascendans,  ui  descendans,  et  sa 
fortune  devait  être  dévolue  à  ses  collatéraux. 
Dans  la  ligne  maternelle,  aucune  difficulté  ne 
s'éleva;  mais  deux  prétendantes  se  présentè- 
rent dans  la  ligne  paternelle.  L'une,  la  demoi- 
selle Vaucouloux,  se  disant  seule  héritière  au 
cinquième  degré  ;  mais  il  lui  avait  été  impos- 
sible jusqu'alors  de  se  procurer  deux  pièces 
nécessaires  à  l'établissement  de  sa  généalogie; 
l'autre,  la  dame  Grésillon,  se  disait  seule  héri- 
tière au  sixième  degré,  et  elle  justifiait  par 
actes  réguliers  de  sa  parenté.  De  sorte  qu'elles 
devaient  s'exclure  Tune  ou  l'autre,  selon  que 
la  demoiselle  Vaucouloux  retrouverait  ou  ne 
retrouverait  pas  les  pièces  qui  lui  manquaient. 
—  Dans  ces  circonstance?,  la  demoiselle  Vau- 
couloux et  la  dame  Grésillon  firent  une  trans- 
action dans  laquelle  ,  se  déclarant  l'une  et 
l'autre  seule  héritière  à  son  degré,  elles  con- 
vinrent :  —  «  Que  tout  ce  qui  reviendrait  à  la 
ligne  paternelle  serait  partagé  entre  elles  par 
moitié,  soit  que  cette  totalité  fût  recueillie  par 
la  demoiselle  Vaucouloux,  comme  justifiant  de 
ses  droits  d'héritière  au  cinquième  degré,  soit 
par  la  dame  Grésillon,  comme  héritière  au 
sixième  degré,  à  défaut  des  justifications  à  faire 
par  la  demoiselle  Vaucouloux.  » 

Peu  de  temps  après  cette  transaction,  la  de- 


moiselle Vaucouloux  retrouva  ses  titres  de  gé- 
néalogie qui  attestaient  en  effet  sa  parenté  au 
cinquième*  degré  avec  le  défunt.  Alors,  munie 
de  ces  pièces,  elle  obtint  l'envoi  en  possession 
de  la  succession  pour  la  moitié  afférente  a  la 
ligne  paternelle.  Puis,  lorsqu'il  s'est  agi  d'exé- 
cuter la  transaction  intervenue  entre  elle  et  la 
dame  Grésillon,  elle  s'y  est  refusée,  en  allé- 
guant ce  fait  qu'il  avait  été  découvert  depuis  la 
transaction  que  la  dame  Grésillon  n'était  pas 
seule,  comme  elle  l'avait  cru,  dans  le  sixième 
decré  de  la  parenté  paternelle  du  défunt,  et 
qu  on  avait  reconnu  l'existence  de  deux  autres 
collatéraux  à  ce  degré.  Suivant  elle,  il  résul- 
tait de  là  que  la  transaction  était  entachée  d'une 
erreur  qui  touchait  à  la  substance  même  de  la 
chose  qui  en  formait  l'objet,  en  ce  que  les  par- 
ties avaient  entendu  égaliser  les  chances  d'é- 
molument pour  Tune  et  pour  l'autre,  et  qu'au 
lieu  d'en  être  ainsi,  la  dame  Grésillon,  au  cas 
où  la  demoiselle  Vaucouloux  n'eût  pas  retrouvé 
ses  titres,  n'aurait  communiqué  à  celle-ei  qu'un 
sixième  des  biens  attribués  à  la  ligne  pater- 
nelle, tandis  que,  dans  l'autre  hypothèse,  qui 
s'est  réalisée,  la  demoiselle  Vaucouloux  devait 
faire  profiter  la  dame  Grésillon  de  la  moitié  des 
mêmes  biens. 

10  déc.  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rambouillet  qui,  accueillant  ces  raisons,  pro- 
nonce la  rescision  de  la  transaction. — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes  du 
droit,  les  conventions  ne  sont  nulles  pour  er- 
reur que  lorsque  l'erreur  tombe  sur  la  sub- 
stance même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet;  que, 
notamment,  les  transactions  ne  sont  rescinda- 
bles pour  cette  cause  que  s'il  y  a  erreur  dans 
la  personne  ou  l'objet  de  la  contestation;  — 
Qu'en  fait,  au  décès  de  Vaucouloux  dit  Lamy, 
il  ne  s'est  présenté  dans  la  ligne  paternelle, 
pour  recueillir  la  moitié  de  sa  succession,  que 
la  demoiselle  Vaucouloux,  se  disant  héritière 
au  cinquième  deçré,  et  la  veuve  Grésillon  au 
sixième  ;  que  si,  a  raison  de  son  degré  de  pa- 
renté avec  le  défunt,  la  fille  Vaucouloux  devait 
exclure  la  veuve  Grésillon,  toutefois,  le  28 
ianv.  1849,  époque  de  la  transaction,  la  qua- 
lité d'héritière,  dans  la  personne  de  la  demoi- 
selle Vaucouloux,  pouvait,  à  défaut  de  preuves 
complètes,  être  contestée;  que  c'est  dans  celte 
situation  que  les  deux  personnes,  se  disant 
héritières  £  degrés  inégaux,  sont  convenues,  à 
titre  de  transaction,  que,  quelles  que  fussent 
les  éventualités  de  l'établissement  des  droits, 
et  quelle  que  fût,  par  conséquent,  celle  des 
deux  contractantes  qui  dût  légalement  recueil- 
lir l'hérédité,  il  serait  fait  partage  égal  de  la 
succession  entre  elles  ; — Considérant  que  l'ob- 
jet véritable  de  la  transaction  a  été  d'éviter 
l'exclusion  qui  pouvait  résulter,  au  préjudice 
de  l'une  ou  de  l'autre,  de  l'examen  et  de  l'é- 
tablissement des  qualités  et  des  droits  ;  que 
l'importance  des  parts  à  recueillir  n'a  pas  été 
la  substance  du  contrat;  qu'en  admettant  donc 
que  la  veuve  Grésillon  ait  été  dans  le  cas,  par 
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saisi  ne  suffisait  pas  pour  qu'ils  fussent  de 
plein  droit  réputés  compris  dans  la  saisie. 

16  mars  1850,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  : —  *  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute 
stipulation  particulière  relative  aux  objets  en- 
levés, dans  le  cahier  des  charges,  la  question 
de  propriété  soulevée  par  Ollier  et  Guichard 
doit  être  résolue  d'après  les  règles  ordinaires 
du  droit  en  cette  matière  ;  qu'ainsi  tous  ceux 
de  ces  objets  qui  sont  déclarés  immeubles  par 
destination  et  comme  tels  incorporés  au  do- 
maine, doivent  suivre  le  sort  du  principal  et 
être  compris  dans  l'adjudication,  si  d'ailleurs 
ils  n'en  ont  été  détaches  par  le  fait  ou  la  vo- 
lonté des  créanciers  saisissans  à  une  époque 
antérieure  à  cette  adjudication  j — Attendu,  d'a- 
près ces  principes,  qu'à  l'exception  des  ton- 
neaux et  des  fourrages,  que  la  loi  n'a  pas  clas- 
sés au  rang  des  immeubles  par  destination,  et 
qu'on  ne  saurait,  sans  une  extension  forcée , 
assimiler  aux  accessoires  que  l'art.  1615  pres- 
crit de  délivrer  avec  la  chose  elle-même  comme 
indispensablement  nécessaires  à  son  usage  et 
à  sa  jouissance,  tous  les  autres  objets  qui  sont 
immeubles  par  destination ,  et  qu'aucun  acte 
des  créanciers  de  Reynaud  n'a  mobilisés  ni  dis- 
traits avant  l'adjudication, ont  été  compris  dans 
la  vente  et  sont  la  propriété  des  adjudicataires; 

—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  01  lier 
et  Guichard  propriétaires  des  objets  énumérés 
dans  leur  requête,  comme  compris  dans  l'ad- 
judication du  27  août  dernier,  à  l'exception  des 
tonneaux  et  fourrages;  condamne  Reynaud  à 
restituer  lesdits  objets  a  Ollier  et  Guichard  dans 
les  trois  jours,  et,  faute  de  ce,  ie  condamne 
et  par  corps  à  leur  payer  la  somme  de  1,000  fr. 
pour  leur  valeur,  avec  intérêts  de  droit;  au- 
torise Guichard  à  se  prévaloir  desdits  objets 
entre  les  mains  de  tous  détenteurs.  »— Appel. 

AK&ÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'adjudication 
tranchée  au  profit  de  Guichard  et  Ollier  consti- 
tue la  vente  d'un  corps  de  domaine  ayant  bâti- 
mens  d'habitation  et  bàtimens  d'exploitation  ; 

—  Attendu  que  la  vente  volontaire  ou  forcée 
d'un  corps  de  domaine  est  toujours  présumée 
comprendre  les  objets  que  la  loi  déclare  im- 
meubles par  destination,  parce  qu'ils  eu  font 
partie  et  en  sont  l'accessoire  ;  —  Adoptant  au 

(1)  C'est  là  on  point  fort  controversé.  La  juris- 
prudence et  les  auteurs  se  partagent  entre  l'opinion 
consacrée  par  l'arrêt  ci-dessus,  et  une  auli e  opinion 
qui  ne  considère  comme  commerçans  que  les  entre- 
preneurs de  travaux  relatifs  à  la  navigation  mari- 
time. F.  à  cet  égard  nos  observations  à  la  note  qui 
accompagne  un  arrêt  d'Orléans  du  14  mai  1844, 
conforme  à  celai  ci-dessus  (Vol.  18452.313  —  P. 
1844.1.772). 

(2)  Celle  décision  rentre  dans  l'esprit  d'une  doc- 
trine encore  controversée,,  mais  que,  pour  notre 
compte,  nous  croyons  fondée,  à  savoir ,  qu'au  cas 
où  il .  s'agit  d'un  engagement  commercial  qui  n'a  ce 
caractère  qu'à  l'égard  do  défendeur  seulement,  le 
demandeur  peut,  à  ton  choix,  l'assigner  devant  le 


surplus  les  motifs  exprimés  par  les  premier» 
juges*,— Confirme,  etc. 

Du  3  fév.  1851.  — Cour  d'app.  de  Grenoble. 
—  1"  ch.— Prés,  y  M.  Royer,  p.  p.  —  CwL, 
M.  de  Lasalcelle ,  subst. — PI.,  MM.  Louis  Ni- 
chai et  Dutiuc. 


1°  COMMERÇANT.— EKTRBPEKNECi.-Tii 
taux  publics. 

2°  Ouvriers.  —  Compétence.  —  Jcce  m 
paix.  —  Tribunal  de  commerce. 

V  Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  [té 
que  des  travaux  de  ta  construction  d'un  poil 
sont  commerçons.  En  conséquence,  ils  un; 
justiciables  du  tribunal  de  commerce  ,àraiu>% 
des  contestations  qui  surviennent  entre  eux  ti 
les  ouvriers  qu'ils  emploient  à  la  confeclkt 
de  leurs  trapaux.  (C.  connu.,  1,631  etsuiv.)  % 

2  La  disposition  de  Vart.  5,  S  3,  de  h  loi 
du  25  mat  1838,  qui  attribue  aux  juges  de  puis 
la  connaissance  des  contestations  relatives  m 
engagemens  respectifs  des  gens  de  travail,  n  «f 
pas  tellement  absolue  que,  dans  le  cas  où  JVs- 
gagement  du  défendeur  a  le  caractère  em- 
merdai, le  demandeur  ne  puisse  porta  m 
action  de  préférence  devant  le  tribunal  dt 
commerce  (2). 

(Debrousse — C.  N...) — arrêt. 

LA  COUR  {—Attendu  que  l'appelant  est  en- 
trepreneur de  travaux  publics  ;  qu'il  a  pris  lui- 
même  cette  oualilé  dans  l'acte  d'appel  dont  il 
s'agit  ;  qu'il  ligure  dans  la  cause  comme  con- 
cessionnaire, ou  comme  étant  tel  par  suite  de 
la  cession  qui  lui  en  aurait  été  faite  aux  droits 
du  concessionnaire,  des  Ira  vaux  d'un  pont  qui 
devait  être  établi  sur  un  chemin  de  grande 
communication,  et  que  l'action  dirigée  contre 
lui  a  pour  objet  le  paiement  du  salaire  dû  a 
des  ouvriers  qu'il  a  employés  pour  l'exécution 
des  travaux  publics  dont  il  était  adjudicataire, 
— Attendu  que  tout  entrepreneur  de  \nsu\ 
publics  est  considéré  comme  commerçant,  ei 
soumis  à  la  juridiction  consulaire  pour  toute 
les  ventes  qui  lui  sont  faites  et  pour  toutes  les 
obligations  qu'il  contracte  et  qui  ont  pour  ob- 
jet l'exécution  des  travaux  publics  dont  il  était 
adjudicataire  ou  cession  naire  ; 

Attendu  que,  si  le  S  3  de  l'art.  5  de  la  loi  de 
25  mai  1838  attribue  aux  juges  de  paix  la  cofr 

tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce-  ». 
à  cet  égard,  iuprà,  pag.  531,  la  noie  (o.  3)qa 
accompagne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colin» r  d«i  # 
dot.  1849.  Quel  que  soit  du  reste,  le  mérite  de 
cette  doctrine,  au  point  de  me  général,  l'applicatia 
qui  en  est  faite  par  l'arrêt  ci-dessus  nous  paraît  n'éi" 
pas  à  l'abri  de  toute  critique.  Ne  peoi-on  pas  dm* 
en  effet  ,  que  la  juridiction  du  juge  de  pan,  * 
l'égard  des  contestations  entre  geut  de  travail  «* 
une  juridiction  toute  spéciale,  entièrement  en  dtb" 
des  règles  de  droit  commun  relatives  à  la  coup*" 
tence  ;  qu'en  conséquence,  la  disposition  «le  U  * 
du  25  mai  1838,  qui  Ja  constitue,  est  absolue  p' 
le  cas  qu'elle  prévoit,  loin  de  souffrir  exception IQ 
profit  des  règlea  générales,  en  tenu  de  Tadtp  I1" 
nert  par  tyeetem  derogatur?... 
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naissance  des  contestations  relatives  aux  en- 
gagemens  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour 
ao  mois  et  à  l'année,  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient, cet  article  ne  dérobe  pas  au  droit  d'op- 
tion, consacré  par  une  jurisprudence  générale 
et  de  tous  les  temps,  en  faveur  de  celui  qui 
n'est  pas  commerçant  et  qui  n'a  fait  aucun  acte 
de  commerce,  de  citer  le  commerçant  qui  a 
contracté  envers  lui  une  obligation  relative  à 
l'objet  de  son  commerce,  devant  la  juridiction 
civile  ou  devant  la  juridiction  consulaire  ç — 
Par  ces  motifs,  dit  qu'il  a  été  compétemment 
jugé  par  ledit  jugement;  ordonne  qu'il  sera 
exécuté  etc 

Du  20  fév.  1851  .—Cour  d'app.  de  Poitiers. 
— 1"  ch,— Prés.,  M.  Vincent-Molinière,  p.  p. 
— ConcL,  M.  Pontois,  1"  av.  gén.— PL,  MM. 
Orillard  et  Duverger. 

TRANSACTION.— Nullité.  —  Erreur.— Hé- 
ritier (qualité  d'). 

Lorsque  deux  personnes,  appelées  à  recueil' 
lir  dans  une  suecession^  à  l'exclusion  l'une  de 
l'outre,  d'après  un'  événement  incertain,  des 
parts  qu'elles  croyaient  égales,  ont  transigé 
en  convenant  de  partager  par  moitié,  quel  que 
fût  l'événement,  l'émolument  de  leurs  droits 
respectifs  et  éventuels,  l'erreur  où  elles  au- 
raient  été  touchant  la  quotité  seulement  du 
droit  de  l'une  d'elles,  ne  porte  pas  sur  la 
substance  même  de  la  chose  qui  a  fait  l'objet 
de  la  transaction,  et, par  suite,  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  celte  transaction.  (C.  civ.,  2053, 
1109,  1110.) 

(Grésillon — C.  Vaucouloux.) 

Le  sieur  Vaucouloux  est  décédé  le  15  nov. 
1&I8,  laissant  une  fortune  déplus  de  300,000  f. 
Il  n'avait  ni  ascendans,  ui  descendans,  et  sa 
fortune  devait  être  dévolue  à  ses  collatéraux. 
Dans  la  ligne  maternelle,  aucune  difficulté  ne 
s'éleva;  mais  deux  prétendantes  se  présentè- 
rent dans  la  ligne  paternelle.  L'une,  la  demoi- 
selle Vaucouloux,  se  disant  seule  héritière  au 
cinquième  degré  ;  mais  il  lui  avait  été  impos- 
sible jusqu'alors  de  se  procurer  deux  pièces 
nécessaires  à  l'établissement  de  sa  généalogie; 
l'autre,  la  dame  Gresillou,  se  disait  seule  héri- 
tière au  sixième  degré,  et  elle  justifiait  par 
actes  réguliers  de  sa  parenté.  De  sorte  qu'elles 
devaient  s'exclure  l'une  ou  l'autre,  selon  que 
la  demoiselle  Vaucouloux  retrouverait  ou  ne 
retrouverait  pas  les  pièces  qui  lui  manquaient. 
—  Dans  ces  circonstances,  la  demoiselle  Vau- 
couloux et  la  dame  Grésillon  firent  une  trans- 
action dans  laquelle  ,  se  déclarant  Tune  et 
l'autre  seule  héritière  à  son  degré,  elles  con- 
vinrent :  —  «  Que  tout  ce  qui  reviendrait  à  la 
ligne  paternelle  serait  partagé  entre  elles  par 
moitié,  soit  que  cette  totalité  fût  recueillie  par 
la  demoiselle  Vaucouloux,  comme  justifiant  de 
ses  droits  d'héritière  au  cinquième  degré,  soit 
par  la  dame  Grésillon,  comme  héritière  au 
sixième  degré,  à  défaut  des  justifications  à  faire 
par  la  demoiselle  Vaucouloux.  » 

Peu  de  temps  après  cette  transaction,  la  de- 


moiselle Vaucouloux  retrouva  ses  titres  de  gé- 
néalogie qui  attestaient  en  effet  sa  parenté  au 
cinquième»  degré  avec  le  défunt.  Alors,  munie 
de  ces  pièces,  elle  obtint  l'envoi  en  possession 
de  la  succession  pour  la  moitié  afférente  &  la 
ligne  paternelle.  Puis,  lorsqu'il  s'est  agi  d'exé- 
cuter la  transaction  intervenue  entre  elle  et  la 
dame  Grésillon,  elle  s'y  est  refusée,  en  allé- 
guant ce  fait  qu'il  avait  été  découvert  depuis  la 
transaction  que  la  dame  Grésillon  n'était  pas 
seule,  comme  elle  l'avait  cru,  dans  le  sixième 
depré  de  la  parenté  paternelle  du  défunt,  et 
qu  on  avait  reconnu  l'existence  de  deux  autres 
collatéraux  à  ce  degré.  Suivant  elle,  il  résul- 
tait de  là  que  la  transaction  était  entachée  d'une 
erreur  qui  touchait  à  la  substance  même  de  la 
chose  qui  en  formait  l'objet,  en  ce  que  les  par- 
ties avaient  eutendu  égaliser  les  chances  d'é- 
molument pour  Fupe  et  pour  l'autre,  et  qu'au 
lieu  d'en  être  ainsi',  la  dame  Grésillon,  au  cas 
où  la  demoiselle  Vaucouloux  n'eût  pas  retrouvé 
ses  titres,  n'aurait  communiqué  à  celle-ci  qu'un 
sixième  des  biens  attribués  à  la  ligne  pater- 
nelle, tandis  que,  dans  l'autre  hypothèse,  qui 
s'est  réalisée,  la  demoiselle  Vaucouloux  devait 
faire  profiter  la  dame  Grésillon  de  la  moitié  des 
mêmes  biens. 

10  déc.  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Rambouillet  qui,  accueillant  ces  raisons,  pro- 
nonce la  rescision  de  la  transaction.-— Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'aux  termes  du 
droit,  les  conventions  ne  sont  nulles  pour  er- 
reur que  lorsque  l'erreur  tombe  sur  la  sub- 
stance même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet  ;  que, 
notamment,  les  transactions  ne  sont  rescinda- 
bles pour  cette  cause  que  s'il  y  a  erreur  dans 
la  personne  ou  l'objet  de  la  contestation  ;  — - 
Qu'en  fait,  au  décès  de  Vaucouloux  dit  Lamy, 
il  ne  s'est  présenté  dans  la  ligne  paternelle, 
pour  recueillir  la  moitié  de  sa  succession,  que 
la  demoiselle  Vaucouloux,  se  disant  héritière 
au  cinquième  degré,  et  la  veuve  Grésillon  au 
sixième  ;  que  si,  a  raison  de  son  degré  de  pa- 
renté avec  le  défunt,  la  fille  Vaucouloux  devait 
exclure  la  veuve  Grésillon,  toutefois,  le  28 
ianv.  1849,  époque  de  la  transaction,  la  qua- 
lité d'héritière,  dans  la  personne  de  la  demoi- 
selle Vaucouloux,  pouvait,  à  défaut  de  preuves 
complètes,  être  contestée;  que  c'est  dans  cette 
situation  que  les  deux  personnes,  se  disant 
héritières  a  degrés  inégaux,  sont  convenues,  à 
titre  de  transaction,  que,  quelles  que  fussent 
les  éventualités  de  l'établissement  des  droits, 
et  quelle  que  fût,  par  conséquent,  celle  des 
deux  contractantes  qui  dût  légalement  recueil- 
lir l'hérédité,  il  serait  fait  partage  égal  de  la 
succession  entre  elles; — Considérant  que  l'ob- 
jet véritable  de  la  transaction  a  été  d'éviter 
rexblusion  qui  pouvait  résulter,  au  préjudice 
de  l'une  ou  de  l'autre,  de  l'examen  et  de  l'é- 
tablissement des  qualités  et  des  droits  ;  que 
l'importance  des  parts  à  recueillir  n'a  pas  été 
la  substance  du  contrat;  qu'en  admettant  donc 
que  la  veuve  Grésillon  ait  été  dans  le  cas,  par 
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l'effet  du  concours  de  parents  au  sixième  degré 
dans  la  ligne  paternelle,  de  subir  une  réduction 
relative  de  la  portion  à  elle  afférente,  il  ne  sui- 
vrait pas  de  cette  modification,  d'ailleurs  éven- 
tuellement applicable  aux  deux  parties,  que  la 
transaction  n'aurait  plus  eu  d'objet;  que,  sans 
doute,  par  cet  événement,  la  portion  revenant 
à  la  demoiselle  Vaucouloux  aurait  été  infé- 
rieure à  celle  que  la  transaction  assurait  à  la 
veuve  G  resillon,  dans  le  cas  où  la  demoiselle 
Vaucouloux  aurait  recueilli  la  succession  comme 
seule  héritière  au  cinquième  degré  ;  mais  que 
cette  différence  d'avantages,  conséquence  ac- 
cessoire et  éventuelle  du  traité,  n'en  altère  pas 
la  substance  et  ne  peut  en  infirmer  la  validi- 
té ;  — Infirme  ;  au  principal,  ordonne  l'exécu- 
tion de  la  transaction,  etc. 

Du  7  juin  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
Tch.— Prés.,  M.  Poultier.— PL,  MM.  Paillard 
île  Villeneuve,  Paillet  et  Mathieu. 

FOLLE  ENCHÈRE.  —  Résolution.  —  Saisie 
immobilière.— Sursis. 
L'art.  717,  Cod.  proc,  aux  termes  duquel, 
dans  le  tas  où  une  demande  en  résolution  fon- 
dée sur  le  défaut  de  paiement  des  anciennes 
aliénations  de  V immeuble  saisi,  est  notifiée  en 
temps  utile,  il  doit  être  sursis  à  l'adjudication 
de  cet  immeuble,  ne  reçoit  application  qu'au 
cas  d'une  demande  en  résolution  proprement 
dite,  et  non  au  cas  d'une  poursuite  de  folle 
enchère  formée  contre  le  saisi  par  le  précédent 
propriétaire  :  la  poursuite  de  folle  enchère  ne 
peut  retarder  l'adjudication  (1). 

S  Malescot — C.  Sorillon  etauties.) — arrêt. 
-.A  COUR;— Attendu,  en  fait,  qu'un  do- 
maine nommé  de  Château-Cheville,  situé  dans 
la  commune  de  Fieux,  canton  de  Coulras,  était 
devenu,  en  1841,  par  licilation,  la  propriété 
du  sieur  Henry  Malescot; — Qu'une  saisie  im- 
mobilière ayant  été  pratiquée  sur  ce  domaine 
Ïtar  un  créancier  de  Henry  Malescot, Nicolas  Ma- 
escots'en  rendit  adjudicataire  pour  12,000  fr., 
et  qu'un  ordre  s'ouvrit  pour  la  distribution  de 
ce  prix  ; — Attendu  qu'un  sieur  Gaudrie,  créan- 
cier de  Nicolas  Malescot,  fit  pratiquer  à  son 
préjudice  une  saisie  sur  le  môme  domaine  de 
Château-Cheville  ; — Attendu  que  l'adjudication 
avait  été  fixée  au  28  janv.  1851 ,  mais  que ,  ce 
même  jour,  Henry  Malescot  déclara  par  acte 
vouloir  poursuivre,  par  la  voie  de  la  .folle  en- 
chère, Nicolas  Malescot,  faute  par  celui-ci  d'a- 

(1)  Celte  solution  nous  semble  fortcontroversablc: 
la  poursuite  de  folle  enchère  peui,à  un  certain  poinl 
de  vue,  être  considérée  comme  une  action  en  résolu- 
tion, puisqu'elle  a  pour  résultat  de  résoudre  l'ad- 
judication, et  de  substituer  un  nouvel  adjudicataire 
au  fol  enchérisseur.  Or,  dans  le  système  de  l'arrêt, 
il  faudrait  admettre  que.  l'art.  717,  dans  son  en- 
semble, est  inapplicable  à  la  folle  enchère,  de  telle 
sorte  qu'à  la  différence  d'une  action  en  résolution 
ordinaire,  elle  pourrait  être  opposée  à  l'adjudica- 
taire subséquent,  qui  se  serait  rendu  acquéreur  de 
bonne  foi,  et  ignorant  que  le  saisi  n'a  pas  rempli  les 
conditions  de  son  adjudication,  co  qui  serait  con- 
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voir  consigné  son  prix,  ainsi  qu'il  s'y  était  obli- 
gé ; — Attendu  qu'à  l'audience  du  8  janv.  1851, 
Henry  Malescot  fit  prendre  des  conclusions 
tendantes  à  être  reçu  partie  intervenante  dans 
l'instance,  et  à  ce  que,  pour  fruit  de  cette  in- 
tervention, il  fût  sursis  à  l'adjudication  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  sa  demande  en  folie 
enchère  ;  —  Attendu  qu'Henry  Malescot,  pour 
faire  accueillir  ses  conclusions,  invoqua  les 
dispositions  de  l'art.  717  du  nouveau  Code  de 
procédure  civile  en  cette  matière;  — AUeodn 
que  le  tribunal  civil  de  Libourne  n'ayant  p* 
trouvé  l'art.  717  applicable ,  déclara ,  tout  eo 
recevant  l'intervention,  qu'il  n'y  avait  nas  lien 
d'accorder  de  sursis ,  et  ordonna  qu'il  fût  pro- 
cédé a  l'adjudication  des  immeubles  saisis  ;- 
Attendu  qu'un  sieur  Sorillon  en  devint  adjudi- 
cataire pour  la  somme  de  9,450  fr.,  outre  les 
charges  ; —  Attendu  qu'Henry  Malescot  ayant 
fait  appel  de  cette  décision,  a  reproduit  demi 
la  Cour  le  système  par  lui  développé  devant  k 
tribunal  de  première  instance  de  Libouroe. 
soutenant  toujours  que  l'action  en  folle  en- 
chère devait  être  assimilée  a  l'action  eu  rè^ 
lution  de  vente,  et  que,  par  conséquent,  Fart. 
717,  Cod.proc.  civ.,  ne  s'appliquait  pas  moins 
à  la  première  de  ces  actions  qu'a  la  seconde. 
—Attendu  que  cette  assimilation  est  inexact, 
qu'il  existe  entre  les  deux  actions  des  diffé- 
rences essentielles;  que,  par  la  folle  enchère, 
on  appelle  un  tiers  à  devenir  propriétaire  d* 
immeubles  saisis,  tandis  que  la  résolotiou  a 
pour  objet  de  rétablir  le  poursuivant  dans» 
propriété  ;  qu'on  fait  donc  abus  d'une  certaine 
analogie  qui  se  rencontre  dans  les  deux  de- 
mandes, lorsqu'on  veut,  comme  Henry  Males- 
cot, les  assimiler  complètement;  qu'ainsi  le 
tribunal  de  Libourne  a  bien  jugé  en  refusant 
de  surseoir  à  l'adjudication  dont  s'agissait;- 
Par  ces  motifs,  met  au  néant  l'appel  interjeté 
par  Henry  Malescot  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Libourne.  le 
8  janv.  1851  ;  ordonne  que  ce  jugement  sortira 
son  entier  effet,  etc. 

Du  29  avr.  1851.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 4"  ch.— Prés.,  M.  Dégranges. — ConcLX  le 
cons.  Filhol,  f.  f.  d'av.  gén.— PL,  MM.  Faie 

et  Vauchcr.  

FAILLITE. —  Syndics.  —  Créanciers  imv 

thécaires.—  Frais.— -Purge.— -Vente  d'u* 

MEUBLES. 

Les  syndics  d'une  faillite  ne  représentai 

traire  à  l'esprit  qui  a  dicté  le*  dis positions  de  !'"*• 
717.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  il  entrai,  le  9 
janv.  1834  (Vol.  1834.1.191),  que  les  ventes  »i« 
par  l'adjudicataire  primitif,  ne  portant  aucune  autû* 
aux  droita  du  Tendeur  on  de  ses  créanciers  de  pwr* 
suivre  contre  lui  la  revente  sur  folle  enchère,  il  $'«■• 
suit  qu'ils  sont  non  recevables  par  défaut  d'iaiêrô 
à  s'opposer  aux  poursuites  de  Padjudiealaire  pc«r 
arriver  à  la  revente  volontaire  de  l'immeuble.  M»* 
il  est  à  observer  que,  dans  l'espèce  de  cet  iffM 
s'agissait  d'une  revente  volontaire  et  non  d'ow  rc- 
Tente  sur  saisie  immobilière. 


Lois  et  Décisions  diverses. 


pas  les  créanciers  hypothécaires  du  failli  dans 
les  actes  où  l'intérêt  particulier  de  ces  créan- 
ciers est  en  opposition  avec  celui  de  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite.  (C.  comm.,  532.) 
— Rés.  par  le  jugement  ci-après  et  par  l'arrêt 
deCaen,inA,  note  2(1). 

Spécialement  :  lorsque  les  syndics  poursui- 
vant la  vente  des  immeubles  du  failli,  en  vertu 
de  Vart.  572,  Cod.  comm.,  ont  inséré  dans  le 
cahier  des  charges,  avec  Vautorisation  du  ju- 
ge-commissaire, la  clause  que  l'adjudicataire 
ne  paierait  son  prix  qu'après  un  délai  déter- 
miné, celle  clause  n'est  pas  obligatoire  pour 
les  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  :  en 
conséquence,  ces  créanciers  peuvent  exercer 
l'action  hypothécaire  contre  Us  adjudicataires, 

(1)  Ce  poioia  déjà  été  plusieurs  fois  reconnu  par 
la  jurisprudence.  F.  à  cet  égard,  un  arrêt  de  la  Cour 
do  Caen,  du  16  juill.  1844  (Vol.  1343.2.139),  et  nos 
observations  à  la  note.  —  Aux  décisions  qui  y  sont 
indiquées,  ad  de,  Colroar,  13  mars  1850,s«ord,  pag. 
540.  V.  aussi,  dans  la  note  somme,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  do  28  nov.  1823. 

(2)  Le  principe  de  cette  solution,  qae  consacré  le 
tribunal  de  Sedan  dans  le  jogement  que  l'on  Ta  lire 
et  qae  nous  sommes  iov ilés  è  rapporter,  ressortait 
déjà  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caeo, 
do  21  déc.  1837  (Vol.  1838.2.99),  qui  a  décidé, 
comme  le  fait  ici  le  tribunal,  que  l'adjudicataire  des 
immeubles  Tendus  sur  on  failli  à  la  requête  de  aes 
ayodics  a  privilège  pour  les  frais  de  notification 
de  son  adjudication  aux  créanciers  inscrits. — Celle 
oolotion ,  ainsi  que  nous  le  fîmes  alors  remarquer, 
auppase  nécessairement  que  l'adjudication ,  dans  ce 
cas,  ne  purge  pas  les  immeubles  Tendus  des  hypo- 
thèques inscrites,  comme  le  ferait  une  adjudication 
ordinaire  sur  saisie  immobilière,  et,  au  soutien  de 
cette  opinion  ,  nous  fîmes  Taloir  des  considérations 
que  Ton  retrouvera  à  peu  prés  ici  dans  le  jogement 
do  tribona)  de  Sedan.  Cette  opinion  a  été  suivie  de- 
pois  par  MM.  Eenault,  TV.  dêë  fat l Met,  t.  2,  n.  529, 
et  t.  3,  o.  581 ,  et  Petit,  des  Surenchères,  p.  272;  mais 
elle  paraît  repoossée,  du  moins  d'une  maoiére  indi- 
recte, par  M.  Rodiére,  dans  son  Traité  deproe,  etc., 
iod.  3,  d.  581.  —  Il  existait,  do  reste,  sur  cette 
question,  et  dans  le  sens  de  notre  opinion ,  un  arcét 
assez  ancien  de  la  Cour  de  Caeo»  dont. nous  n'avions 
pas  alors  connaissance,  et  dont  nous  croyons  devoir 
rapporter  ici  les  motif»,  parce  qu'il*  décident  la  ques- 
tion de  la  maoiére  la  plus  positive.—  Voici  cet  arrêt 
(alf.  Augtnon — C.  F  leur  ici): 

La  Code;...  —  Attendu ,  d'une  part,  que  c'est 
pousser  trop  loin  l'abus  de  la  fiction  que  de  préten- 
dre que  Fleuriel  (créancier  inscrit}  doit  être  consi- 
déré comme  le  Tendeur ,  sous  le  prétexte  que  le 
syndic  qui  a  poursoivi  la  Tente  était  le  mandataire 
des  créanciers  ;  qu'en  effet,  s'il  est  irai  que  le  fait 
du  mandataire  est  réputé  le  fait  du  mandant,  c'est 
lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat  parfait,  où  la  mandataire 
est  du  choix  absolu  du  mandant,  où  celui-ci  peut  lui 
tracer  toutes  les  règles  de  sa  conduite,  et  apporter  au 
pouToir  qu'il  confère  toutes  les  modificationsTel  res- 
trictions qu'il  juge  convenables  j  —  Qu'il  n'est  pas 
Trai  que  le  syndic  soit  ainsi  le  mandataire  des  créan- 
ciers;— Que  c'est,  à  la  vérité,  un  agent  qu'ils  ont  le 
droit  de  choisir  entre  eux,  mais  dont  la  loi  s'empare 
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sans  attendre  le  terme  fixé,  et,  dès  lorsf  les 
frais  de  la  sommation  de  payer  ou  délaisser, 
qu'ils  leur  auraient  adressée  à  cet  effet,  ne 
peuvent  être  rejetés  de  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  comme  inutiles  et  frus- 
tratoires.  (Cod.  cîv. ,  2169.) 

La  vente  des  immeubles  du  failli,  sur  la 
poursuite  des  syndics,  aux  termes  des  art.  572 
et  573,  Cod.  comm.,  n'opère  pas  par  elle-même 
la  purge  des  hypothèques  inscrites  sur  ces  im- 
meubles :  en  conséquence,  l'adjudicataire  qui 
veut  purger  est  tenu  de  faire  les  notifications 
prescrites  par  Vart.  2183,  Cod.  civ.,  et,  dès 
lors,  les  frais  de  cette  notification  ne  peuvent 

pas  non  plus  être  rejetés  de  l'ordre  (2). 

-     ' 

l'administration  des  biens  do  failli ,  tant  dans  'inté- 
rêt de  celui-ci  que  dans  l'intérêt  des  créancier», 
suivant  des  régies  fixes  qu'elle  détermine  elle-même  ; 
—Attendu  que  Fleuriel  n'attaque  'point  l'adjudica- 
tion ;  qu'il  respecte ,  au  contraire,  tout  ce  que  le 
syndic  a  fait  dans  l'ordre  d#  son  prétendu  mandat  ; 
mais  qu'il  soutient  seulement  que  ee  mandat  ne  com- 
prenait pas  le  pouvoir  de  le  dépouiller  de  son  hypo- 
thèque sans  formalités,  et  sans  qu'aucunes  de  celles 
prescrite*  pour  l'éteindre  aient  été  observées;...  — 
Atteodu  que  c'eat  un  principe  fondamental  en  ma- 
tière d'hypothèque,  principe  sans  lequel  tout  le  sys- 
tème hypothécaire  devient  caduc  ou  n'est  qu'un  sys- 
tème de  déception  ,  que  toute  hypothèque  dont  l'in- 
scription est  maioteoue  reste  imprimée  sur  l'immeu- 
ble, le  suit  en  quelques  mains  qu'il  passe,  et  ne  peut 
être  éteinte  que  par  le  paiement  de  la  créance,  ou 
par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
en  purger  l'immeuble  ;  qu'il  est  Trai  qu'il  est  admis 
en  jurisprudence  que  les  diligences  et  procédures 
des  expropriations  forcées  remplacent  valablement  les 
formalités  spéciales  prescrites  pour  la  porgatioo  des 
hypothèques,  dans  les  art.  2181  et  eutv.,  Cod»  civ., 
et  cette  jurisprudence  est  (ondée  en  raison  ;  qu'en 
effet,  ee  serait  une  super  unité  de  formalités  que 
d'ajouter  à  celles  de  l'expropriation  forcée  celles 
prescrites  pour  la  purgatioo,  puisque  celles-ci  ne  don- 
nent au  créancier  aucuus  avertissemens,  facultés  on 
avantages,  qu'il  ne  trouve  daoa  les  poursuites  en 
expropriation  forcée,  dont  il  doit  être  instruit,  suivant 
l'art.  095,  Cod.  proc.,et  qui  lui  deviennent  commu- 
nes, aux  terme*  de  l'article  suivant,  poorsuites  aux- 
quelles il  a  le  droit  d'assister  constamment,  pour  y 
frire  valoir  ses  intérêts,  soit  en  enchérissant,  soit  en 
usant  de  surenchère; — Mais  qu'il  n'en  est  pas  ainsi 
des  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens 
d'un  failli,  où  il  n'y  a  pas  d'obgsjuon  d'appeler  chaque 
créancier,  et  qui  s'accomplissent  sons  la  seule  direc- 
tion, du  syndic;  que  c'est  cette  différence,  et  noo.le* 
plus  ou  le  moins  de  solennité  de  ces  deux  modes  de 
vente,  qui  produit  celle  de  leurs  effets,  et  qu'il  n'est 
nullement  douteux  qu'un  créancier  hypothécaire, 
qui  n'aurait  été  appelé  ni  aux  poorsuites  en  expro- 
priation, ni  à  la  distribution  des  deniers,  ne  poisse 
soutenir  svec  succès  que  son  hypothèque  n'a  pas  été 
purgée  ;  que  tel  est  le  cas  où  se  trouvaient  les  inti- 
més, arriére  desquels  la  Tente  dont  il  s'agit,  moins 
solennelle  d'ailleurs  qu'une  expropriation  forcée,  a 
été  opérée,  ainsi  que  la  distribution  du  prix  en 
provenant;— Qu'inutilement  l'adjudicataire  (Àugc- 


iininédiaiement  après  ce  choix  pour  le  commettre  à    non)  objecte  qu'ayant  pavé  iod  prix  sur  le  tu  otos 


29 


«H»« 


Lois  et  décisions  diverses. 


(Varin-Bernier— C.  Rambour.) 
Par  un  acte  notarié  du  15  mars  1845,  le 
sieur  Varin-Bernier,  banquier  a  Bar-te-Dué, 
a  ouvert  un  crédit  au  sieur  Rambour,  moyen- 
nant la  garantie  (Tune  inscription  hypothécaire 
sur  les  immeubles  de  celui-ci,  situés  dans  l'ar- 
rondissement de  "Sedan.  —  Ultérieurement , 
Rambour  étant  tombé  en  faillite,  Varin-Ber- 
nier a  produit  à  la  faillite,  et  il  a  été  admis  au 
passif  pour  une  somme  de  il, 949  fr.  Au  cours 
des  opérations  de  la  faillite,  les  synâics  ont 
obtenu  du  tribunal  civil  de  Sedan,  en  vertu  de 
deux  jugemens  des  6  déc.  18*8  et 29  août  1849, 
l'autorisation  de  faire  vendre,  par  le  ministère 
de  5T  Drappier,  notaire  en  cette  ville,  et  avec 
deux  ans  de  crédit,  les  immeubles  dépendant 
de  la  faillite  Rambour  et  grevés  de  l'hypothè- 
que du  sieur  Varin-Bernier.  L'adjudication  a 
été  prononcée  le  15  oct.  iSk9.  —  Cependant, 
le  sieur  Varin-Bernier,  dont  la  créance  était 
depuis  longtemps  exigible,  ne  se  croyant  pas 
lié  par  l'accord  l'ait  aux  adjudicataires,  (Je  deux 
ans  de  terme  pour  payer  leur  prix,  a  adressé 
un  commandement  de  payer  au  sieur  Rambour 
et  aux  syndics  de  sa  faillite;  puis,  le  comman- 
dement étant  demeuré  sans  effet,  il  a  fait  faire 
aux  adjudicataires  sommation  de  payer  ou  dé- 
laisser.— Alors  ceux-ci  ont  notifié  leur  acte 
de  vente  au  sieur  Varin-Bernier,  avec  offre  de 
payer  immédiatement  leur  prix.  En  vertu  d'une 
ordonnance  du  juge-commissaire,  ce  prix  fut 
.déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  un  ordre  fut  ensuite  ouvert  entre  Tes  divers 
créanciers  inscrits. —  Le  sieur  Varin-Bernier 
produisit  à  Tordre,  d'abord  pour  sa  créance  en 
principal,  et  de  plus,  pour  le  coût  des  com- 
mandemens  par  lui  adressés  au  sieur  Rambour 
et  aux  syndics  de  la  faillite,  ainsi  que  pour  le 
coûtée  la  sommation  de  payer  faite  aux  adjudi- 
cataires.—De  leur  coté,  les  adjudicataires  de- 
mandaient a  être  admis  par  privilège  pour  les 
frais  de  notification  de  leur  contrat.  —  Mais, 
par  son  règlement  provisoire,  le  juge-commis- 
saire rejeta,  comme  ayant  eu  lieu  sans  néces- 
sité, tant  les  frais  des  commandemens  et  signi- 
fication que  ceux  de  la  notification. — Contre- 
dits de  la  part  du  sieur  Varin-Bernier,  ainsi 
que  de  la  part  des  adjudicataires. 

La  difficulté  ayant  été  renvoyée  au  tribunal, 
on  a  dit,  pour  le  maintien  du  règlement  pro- 
visoire, à  l'encontre (Je  Varin-Bernier,  que  ce- 
lui-ei  était  lié  par  la  clause  du  cahier  des  char- 
ges qui  accordait  aux  adjudicataires  un  délai 
de  deux  ans  pour  acquitter  leur  prix,  et  qu'en 


mandats  de  justice ,  il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son 
•  pouvoir  de  faire,  et  qu'il  ne  peut  pat  avoir  payé  son 
prix  en  tain;  qu'en  effet,  «ans  examiner  si  la  pru- 
dence et  ses  iotérêts  ne  lui    prescrivaient  pas  de 
pendre  connaissance   des  inscriptions  et  de  Pétai 
4'otdie,  ainsi  que  d'exiger  la  radiation  des  hypothè- 
ques, il  est  une  solution  plus  décisive  à  son  ubjec- 
.  lion,  c'est  que  Fleuriel  n'atait  rien  à  faire  pour  se 
conserver  ce  droit, et  qu'Augeooo,  au  contraire,  vou- 
Jajli  acquérir  un  titre  sur  cet  immeuble,  a  dû  veiller 


conséquence,  la  sommation  de  payer  qu'il  avait 
adressée  a  ceux-ci  avant  l'échéance  de  ce  ter- 
me avait  été  faite  sans  droit  de  sa  part:  à 
rencontre  des  adjudicataires  !  que  la  notifica- 
tion de  leur  acte  de  vente!  aux  créanciers  in- 
scrits étak  inutile,  par  le  motif  que  les  hypo- 
thèques dont  les  immeubles  étaient  grevés 
avaient  été  purgées  par  l'effet  même  de  la  vente 
judiciaire. 
Sur  ces  deux  points,  jugement  ainsi  cooeo  : 

LE  TRIBUNAL  ;—  Attendu  que  la  cause  pré- 
senté à  décider  les  deux  questions  suivantes  : 
1°  la  clause  du  cahier  des  charges  de  la  vente, 
qui  porte  que  les  adjudicataires  ne  pourront 
notifier  leur  titre  que  dans  le  cas  où  Tordre 
n'aurait  point  été  réglé  dans  les  deux  ans, 
oblige-t-elle  les  créanciers  hypothécaires,  de 
telle  sorte  qu'ils  n'aient  pu  valablement,  avant 
le  délai  fixé,  mettre  lesdits  adjudicataires  en 
demeure  de  payer  ou  de  purger?  Y  la  vente 
sur  publications  judiciaires,  faite  à  la  requête 
des  syndics,  des  biens  d'un  failli,  a-t-ellepour 
effet  de  purger  de  plein  droit  les  hypothèques, 
et  par  conséquent  de  rendre  frustraloire  la 
notification  du  contrat  aux  créanciers  hypo- 
thécaires ? 

Sur  la  première  question  : — Attendu  que  le 
droit  de  suite  est  inhérent  à  l'hypothèque  et 
emporte  le  droit  d'obliger  le  tiers  détenteur  à 
acquitter  immédiatement  les  charges  exigible*. 
ou  à  pureer  ; — Attendu  que  ies  syndics  n'ont 
pu,  par  1  effet  de  leur  propre  volonté,  suspen- 
dre l'exercice  de  ce  droit,  car  le  droit  d'hy- 
pothèque ne  peut  être  annulé,  ni  amoindri,  bi 
modifié  par  l'étal  de  faillite  ;— Que  si  l'on  ad- 
met que  les  syndics  eussent  pu  suspendre  l'ac- 
tion hypothécaire  pendant  deux  années,  il  fon- 
drait admettre  encore  qu'ils  l'auraient  pu  pen- 
dant un  temps  beaucoup  plus  long,  et  Ton  ar- 
riverait ainsi  à  des  conséquences  vraiment 
anormales  ; — Attendu  que  les  syndics  repré- 
sentent bien  la  masse  des  créanciers  lorsqu'il 
y  a  unité  d'intérêts,  lorsqu'une  mesure  géné- 
rale ne  blesse  privativement  aucun  intérêt,  ne 
viole  point  un  droit  acquis,  mais  non  pas  lors- 
que l'intérêt  particulier  d'un  ou  de  quelques 
créanciers  est  en  désaccord  avec  les  intérêts  de 
la  masse; — Que,  spécialement,  les  syndics  ne 
représentent  les  créanciers  ayant  hypothèque 
que  comme  éventuellement  créanciers  ckiro- 
graphaifes,  mais  non  en  tant  qn'hypotbécai- 
res,  et  ne  peuvent  user  de  leur  mandat  légal 
pour  porter  atteinte  au  droit  réel  de  ces  der- 


a  ce  qu'il  lut  retdtu  de  toutes  les  formalités  reqtisa 

Î>our  faire  cesser  celui  de  Fleuriel,  ou  Mpponer  loti 
es4  effets  de  leur  omission,  et  qu'il  a  do.  savoir  que, 
ni  le  syndic,  ni  la  justice  mémo  n'ayant  le  peutoir 
de  dépouiller  on  créancier  de  son  droit  oo  sot  as- 
senée, ils  n'ont  pas  pu  loi  transmettre  un  droit  qsti 
n'ayait  pas  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  28  nov.  4699.  —  Cour  d'à  pp.  do  Caeo.  - 
Pr4$.9  H.  Lefblltt.  —  Omet.,  M.  Pigeon  do  Saint- 
Ptir,  «y.  géo. 
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niers;  —Que  la  clause  dont  s'agit  méconnaî- 
trait évidemment  le  droit  et  Intérêt  de  Varin- 
Bernier,  si  on  lui  faisait  dire  qu'elle  a  interdit 
à  cehri-ci  la  faculté  que  lui  confère  Fart.  2169, 
et  suspendu  illégalement,  contre  la  volonté  du 
créancier,  le  paiement  d'une  créance  hypothé- 
caire exigible  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  la 
clause  en  question  n'obligeait  et  ne  pouvait 
obliger  les  créanciers  hypothécaires, qn'ellene 
concerne  nullement  ;  que  la  défense  qui  y  est 
laite  aux  adjudicataires  de  notifier  avant  le  dé- 
lai de  deux  années,  tout  en  prohibant  légale- 
ment un  acte  de  leur  volonté  directe,  restait 
nécessairement  subordonnée  au  droit  et  h  l'in- 
térêt desdits  créanciers  hypothécaires; 

Sur  la  deuxième  question  :•—  Attendu  que 
Fart.  573,  Cod.  contai.,  en  n'admettant  d'une 
manière  impérative  qu'une  seule  forme  de 
surenchère,  a  implicitement  proscrit  la  suren- 
chère de  l'art,  $185,  Cod.  civ.;— Mais,  attendu 
que  les  notifications  n'ont  pas  seulement  pour 
but  de  mettre  les  créanciers  en  demeure  de 
surenchérir, que  ce  n'est  même  là  qu'une  cause 
accessoire  de  la  nécessité  des  notifications; — 
Que  le  but  principal  de  cette  formalité  est  de 
purger  les  hypothèques,  c'est-à-dire  d'arrêter  le 
droit  de  suite  des  créanciers  hypothécaires  sur 
les  immeubles  aliénés,  de  convertir  leur  droit 
sur  lesdits  immeubles  en  un  droit  sur  le  prix, 
de  mettre  enfin  les  tiers  détenteurs  à  l'abri  de 
l'action  hypothécaire,  en  les  affranchissant  des 
poursuites  autorisées  dans  le  chap.  6,  tit.  18, 
Cod.  civ.;— Que  c'est  ce  que  dit  formellement 
Fart.  21&J,  et  que  c'est,  en  quelque  sorte,  ac- 
cessoirement que  l*art.  2185  autorise  la  sur- 
eathère  dans  les  quarante  jours  de  ces  notifi- 
cations, qui  ont  ainsi  un  double  but  ; — Que  la 
nécessité  des  notifications,  dans  la  seule  vue 
de  purger,  et  alors  qu'aucune  surenchère  n'est 
plus  possible ,  a  été  positivement  reconnue 
dans  la  discussion  de  ta  loi  sur  les  ventes  ju- 
diciaires, tant  à  la  Chambre  des  pairs  qu'à  la 
Chambre  des  députés,  qui  même  a  rejeté  un 
amendement  contraire  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  notifications  ne  seraient1  inutiles 
qu'autant  que  la  vente  judiciaire  des  biens 
«Fun  failli  aurait  pouf  effet  de  purger  de  plein 
droit  les  hypothèques; — Mais,  attendu  que  la 
règle  générale  est  que  la  purge  ne  s'opère  que 
par  les  formalités  de  l'art.  2183,  et  qu'aucune 
exception  à  cette  règle  n'est  écrite  dans  la  loi; 
—  Que,  s^îl  est  admis,  en  jurisprudence,  que 
l'expropriation  forcée  opère  le  purgement,c'est 
exclusivement  par  cette  raison  que  les  créan- 
ciers inscrits  sont  nominativement  appelés 
dans  la  procédure,  et  sont,  dès  lors,  parties 
dans  la  poursuite  ; — Que  cette  exception  uni- 
que, qui  repose  plus  sur  l'interprétation  que 

(1  -2)  Ces  décisions  peuvent  dire  rapprochées  d'un 
arrêt,  de  la  Cour  de  Lyon,  du  27  nov.  1847  (Vol. 
4848.2.318— ÎM 848.1. 155),  statuant  dans  le  même 
sens  à  l'égard  do  propriétaire  d*une  maison  assurée, 
qui  y  introduit,  sans  a  tenir  l'assureur,  an  locataire 
iloni  la  profession  e*%*  une  provision  de  matières 


sur  le  texte  de  la  loi,  ne  peut  être  étendue  hors 
du  cas  spécial  pour  lequel  elle  a  été  faite,  et 
qu'aucune  assimilation  n'est  possible  entre  la 
vente  sur  saisie  réelle  et  la  vente  sur  publica- 
tion volontaire,  à  laquelle  les  créanciers  in- 
scrits ne  sont  point  appelés  à  concourir  ;  — 
Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  la  clause 
susrappelée  a  reconnu  elle-même  la  nécessité 
des  notifications,  en  les  ajournant  seulement  à 
deux  ans,  et  en  fixant  le  mode  suivant  lequel 
elles  seraient  faites;  —  Que  les  adjudicataires 
mis  en  demeure  de  notifier,  en  obéissant  à  la 
nécessité  qui  les  obligeait  de  remplir  cette  for- 
malité avant  le  délai  fixé,  n'ont  donc  fait  que 
se  soumettre  à  leur  contrat  sagement  interpré- 
té ; — Attendu,  enfin,  que  si,  en  fait,  l'utilité 
des  notifications  dont  s'agit  est  très  contesta- 
ble, il  est  toutefois  vrai  qu'eu  droit  elles  sont 
légales,  et  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  d'admettre 
les  frais  qu'elles  ont  causés  ; — Réforme  le  f  èJ 

Sèment  provisoire  de  Tordre  dont  s'agit;  or- 
>nne  que  les  frais  des  sommations  signifiées 
par  Vann-Bernier  aux  adjudicataires,  et  de$ 
notifications  faites  par  ceux-ci  aux  créanciers 
hypothécaires ,  seront  colloques  au  règlement 
définitif,  les  premiers,  comme  frais  accessoires 
des  créances,  les  seconds,  par  privilège  sur  le 
prix  ;  emploie  les  dépens  en  frais  accessoires 
de  créance,  etc. 

Du  27  août  1851.— Trib.  civ.  de  Sedan.  — 
PL,  MM.  Blanchard,  Poulain  et  Philippoteauxi 

ASSURANCES  TERRESTRES.— Risques  (âq+ 

6RAVATI0N  DB).—  FAUTE  LOURDS. 

Le  propriétaire  d'une  maison  assurée,  quand 
même  il  serait  désigné  dans  la  police  sous  la 
qualification  es  cultivateur,  et  que  Ut  maison 
serait  située  é  la  campagne,  ne  peut,  sans  aug- 
menter les  risques  ordinaires  d'incendie,  et 
encourir,  par  suite,  la  déchéance  de  son  assu* 
ronce,  introduire  dans  sa  maison  et  y  faire 
élaborer  certaines  récoltes, telles  que  du  chan* 
vre,  qui  sont  purement  locales,  et  dont  V em- 
magasinage ,  et  surtout  V élaboration,  offrent 
de  grands  dangers  d'incendie  (1). 

Il  ne  peut  surtout,  sous  la  même  peine, 
admettre  dans  sa  maison,  pendant  une  certaine 
période  de  temps,  des  ouvriers  qui  y  étabo* 
renty  en  même  temps  que  les  réeohee  dont  if 
s'agit  et  à  lui  appartenant,  celles  d'autres  fa*. 
bilans  de  la  même  localité,  quand  même  ce  te* 
rail  là  un  usage  généralement  suivi  dans  cette 
localité  (2). 

L'assureur  n'est  pas  tenu  des  suites  d'un  si* 
nistre  arrivé  par  une  négligence  excessive  de 
l'assuré  ,  et  constituant  une  faute  lourde', 
qu'une  personne  non  assurée  n'aurait  pas  tom* 
mise.  (Cod.  civ.,  1383;  Cod.  comm.,  36^)  (ty 

Ta  ci  les  à  enflammer,  telles  que.  de  la,  paille»  r*.  r6f 
lâlivemeoi  an  principe  appliqué  par  de  telles  dêci*» 
»io n a,  la  noie  qni  accompagne  Varrét  précité. 

(5)  Y.  en  ce  sens,  deux  arrêts,  l'an  dé  Rouen,  âê. 
13  mai  1846,  l'autre  de  Paris,  do  29  juin,  même 
année,  rapportés  ensemble  dans  noire  Recueil,  ainsi 
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(Commesnil — C.  comp.  le  Palladium.) 
Le  tribunal  civil  do  Vitry-le-Français,  saisi 
de  la  contestation,  a  statué  en  ce  sens  par  un 
jugement  du  3  juiJl.  1849,  ainsi  conçu  : — «  At- 
tendu, en  fait,  que,  le  1er  déc  1847,  Gommes- 
cil  a  assuré  à  la  compagnie  le  Palladium  sa 
maison  et  les  bâtimens  en  dépendant,  pour 
une  valeur  de  5,000  fr.,  et  son  mobilier  pour 
une  somme  de  1500  fr.;— Que,  le  24  déc.  1848, 
il  est  survenu  dans  cette  maison  un  incendie 
qui  Ta  consumée,  ainsi  qu'une  partie  du  mobi- 
lier ; — Que,  le  20  avr.  dernier,  Commesnil,  en 
conséquence  de  la  police  d'assurance,  a  formé 
une  demande  contre  cette  compagnie,  à  fin  de 
paiement  :  1°  de  la  somme  de  5,000  fr.  pour  la 
maison  incendiée;  2  et  de  celle  de  1500  fr. 

{>our  la  perte  de  son  mobilier  ; — Attendu  que 
a  compagnie  repousse  celte  action,  en  préten- 
dant que  lesinistre  dont  Commesnil  demande  la 
réparation  s'est  manifesté  le  dimanche  24  dé- 
cembre dernier,  à  neuf  heures  du  soir,  dans 
une  petite  écurie  ou  détour  dépendant  de  ses 
bâtimens,  au-dessus  duquel  n'existait  ni  plan- 
cher, ni  plafond,  mais  seulement  des  fagots 
supportés  par  des  perches  ; — Que  c'est  là  que, 
depuis  environ  un  mois,  des  ouvriers  exer- 
çaient leur  profession  de  chanvriers;  qu'ils 
manipulaient  et  avaient  déjà  façonné  du  chan- 
vre pour  un  grand  nombre  d'habitans  de  la 
commune  ;~Que  Commesnil  avait  ainsi  man- 
qué aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées 
par  sa  police  d'assurance,  qui  prescrit  à  ras- 
suré, avant  d'établir  dans  ses  bâtimens  une 
profession  ou  une  manipulation  augmentant 
les  dangers  du  feu,  ou  d'y  introduire  des  den- 
rées, marchandises  ou  objets  quelconques  qui 
aggravent  les  chances  de  l'incendie,  de  le  dé- 
clarer à  la  compagnie,  de  faire  mentionner  sa 
déclaration  sur  sa  police,  et  de  payer,  s'il  y  a 
lieu,  une  augmentation  de  primes;  qu'à  défaut 
de  cette  déclaration,  l'effet  de  l'assurance  est 
suspendu  de  plein  droit;  —  Attendu  que  la 
compagnie  prétend  encore  que,  dans  l'hypo- 
thèse même,  où  le  défaut  de  déclaration,  de  la 
pari  de  Commesnil,  des  faits  et  circonstances 
relatifs. à  l'incendie  et  ci-dessus  rapportés, 
n'entraînerait  pas  la  déchéance  ou  la  suspen- 
sion momentanée  de  l'assurance,  elle  ne  pour- 
rait être  tenue,  aux  termes  de  l'art.  1383,  Cod. 
civ.f  de  la  réparation  du  dommage  réclamée 
par  Commesnil,  parce  qu'il  serait  le  résultat 
de  sa  propre  faute,  en  ce  qu'il  n'aurait  point, 
malgré  l'aggravation  des  risques  qu'il  aurait  fait 
encourir  à  la  compagnie,  apporté,  pour  préve- 
nir, l'incendie  de  sa  maison  assurée,  tous  les 
soins,  toute  la  surveillance  qu'il  aurait  mis 
pour  la  conservation  de  sa  propre  chose;  qu'en- 
fin, il  aurait,  à  cet  égard,  commis  une  faute 
grave,  qui  ferait  retomber  sur  lui  toute  la  res- 
ponsabilité de  ce  sinistre;  —  Attendu  que,  de 

W*  1"  aotoritéi  citées  à  la  note  (Vol.  1847.2.338— 
P.  1846.2.400).  A  ces  autorités  junge  MM.  Grun  et 
Joliat,  det  A$*ur.  tar.,  o.  160;  AlauseC,  fr,  gém, 
du  aaur.,  ion.  iy  n,  161,  û»  /tne. 


son  côté,  Commesnil  prétend  qu'étant  pro* 
priétaire-colti valeur,  il  récolte  du  grain,  des 
pailles,  des  chanvres,  qu'il  resserre  dans  ses 
bâtimens;  qu'il  y  fait  battre  ses  grains,  tiller  et 
façonner  son  chanvre;  que  les  ouvriers  étran- 
gers qui  viennent  à  l'entrée  de  l'hiver  pour 
façonner  le  chanvre  s'établissent  successive- 
ment, et  souvent  pendant  plusieurs  semaines, 
dans  difTérentesmaisons,  pour  y  façonner  non- 
seulement  le  chanvre  de  ceux  qui  les  habitent, 
mais  encore  celui  d'autres  propriétaires  du 
lieu;  que  ces  circonstances  expliquent  et  jus- 
tifient le  séjour  des  ouvriers  chanvriers  dans  h 
maison,  à  l'époque  de  l'incendie;  qu'en  les 
recevant  pour  travailler  son  chanvre,  il  a  em- 
ployé ses  bâtimens  à  l'usage  auquel  ils  étaient 
destinés  naturellement,  comme  propriétaire- 
cultivateur  et  récoltant  du  chanvre  ;  que  si  ces 
ouvriers  ont  en  même  temps  travaillé  le  chan- 
vre d'autres  propriétaires,  ils  n'ont  point  «q 
cela  changé  celte  destination  ,  puisque,  de 
temps  immémorial,  on  en  use  ainsi  dans  le 
pays  ;  qu'ainsi,  il  n'avait  point  de  déclaration 
à  faire  à  cet  égard  à  la  compagnie  ;  qu'elle 
s'induisait  nécessairement  et  de  sa  profession 
de  cultivateur,  et  de  la  culture  du  chanvre  dans 
le  pays;  que,  d'ailleurs,  l'agent  de  la  compa- 
gnie a  vu  les  ouvriers  chanvriers  travaillant 
dans  la  maison  de  Commesnil,  lorsqu'il  est 
venu  lui  faire  signer  sa  police  et  recevoir  ses 
déclarations  ;  qu'il  n'a  donc  point  introduit  de- 
puis des  marchandises  hasardeuses  dans  ses 
bâtimens,  ni  changé  la  destination  des  lieu, 
et  n'a  point,  consequemment,  aggravé  les  ris- 
ques ; — Attendu  que  Commesnil  prétend  aussi 
que  si  les  S&  2  et  3  de  l'art.  8  de  la  police  pres- 
crivent une  déclaration  à  la  compagnie  avant 
d'établir  une  fabrique,  une  usine,  une  profes- 
sion ou  une  manipulation  quelconque,  ils  ne 
s'appliquent  qu'à  un  établissement  permanent 
ou  à  des  denrées  placées  dans  les  lieux  de  ma- 
nière à  en  changer  la  destination ,  et  non, 
comme  dans  le  cas  présent,  à  un  travail  ou  ma- 
nipulation de  quelques  semaines,  et  à  des  den- 
rées reçues  officieusement  ou  momentanément; 
— Qu'il  soutient  encore  que  l'art.  i383  ne  lui 
est  point  applicable,  parce  qu'en  fait  de  con- 
trat d'assurance,  la  responsabilité  dont  peut 
être  tenu  le  propriétaire,  en  cas  d'incendie  de 
sa  maison  assurée,  est  bien  plus  restreinte  que 
lorsqu'elle  pèse  sur  le  propriétaire  ou  le  voisin 
non  assuré  ; — Attendu  que  Commesnil  prétend 
encore  qu'il  ne  pourrait  être  responsable  des 
ouvriers  chanvriers,  auteurs  du  sinistre,  parce 
que,  d'après  l'art.  1383,  Cod.  civ.,  ce  ne  sont 
que  les  maîtres  et  commettans  qui  sont  res- 
ponsables, et  que  les  ouvriers  en  question 
ayant  une  profession  déterminée ,  étant  les 
maîtres  de  leur  travail,  il  n'était  pour  eux  ni 
maître  ni  commettant  ;  qu'ils  étaient  établis 
chez  lui  sans  rétribution;  qu'ils  travaillaient 
pour  leur  compte  propre,  et  étaient  payés  par 
ceux  qui  les  employaient  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  le  contrat  d'assu- 
rance est,  de  sa  nature,  synallagmaUque  et 
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aléatoire;  qu'il  est,  d'après  tous  les  auteurs  qui 
ont  traité  la  matière,  un  contrat  essentielle- 
ment de  bonne  foi,  et  dont  les  conventions 
respectivement  consenties  doivent  être  reli- 
gieusement exécutées;  qu'ainsi,  il  impose  l'o- 
bligation rigoureuse  k  celui  qui  fait  assurer, 
de  déclarer,  sans  aucune  restriction,  toutes  les 
circonstances  concernant  les  risques  delà  chose 
assurée  ;  que  cette  obligation  lui  est  particu- 
lière, car  seul  il  est  censé  pleinement  connaî- 
tre les  objets  qui  font  l'objet  du  contrat;  — 
Que  ces  règles,  consacrées  par  l'équité,  le  sont 
aussi  par  le  texte  même  de  la  loi;  qu'ainsi,  l'art. 
348,  Cod.  comm.,  également  applicable  aux  as- 
surances terrestres  et  aux  assurances  mariti- 
mes, dispose  que  toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration  de  la  part  de  l'assuré,  toute  diffé- 
rence même  entre  le  contrat  d'assurance  et  la 
connaissance  de  la  chose  qui  ajouterait  à  l'opi- 
nion du  risque  ou  en  changerait  le  sujet,  an- 
nulerait l'assurance  ;  qu'il  a  même  été  jugé 
qu'une  fausse  déclaration  rend  l'assurance  nul» 
le,  quand  même  cette  déclaration  s'appliquerait 
à  des  choses  que. l'assuré  n'était  pas  obligé  de 
déclarer,  si  elles  ont  pu  avoir  quelque  influence 
sur  l'opinion  de  l'assureur,  encore  que  l'assuré 
ne  soit  pas  de  mauvaise  foi  f — Attendu,  dès  lors, 
que,  non-seulement,  d'après  les  conditions  par- 
ticulières de  sa  police  d'assurance,  mais  même 
eonséquemmentaux  principes  généraux  sur  la 
matière,  Commesnil,  avant  d'introduire  dans 
ses  batimens  du  chanvre ,  marchandises  ou 
denrées  réputées  hasardeuses  d'après  le  tarif 
de  la  compagnie;  avant  d'y  recevoir,  et  surtout 
dans  la  localité  où  ils  étaient  lors  de  l'incen- 
die, des  ouvriers  étrangers  pour  peigner  et 
manipuler  ce  chanvre,  devait  en  faire  la  décla- 
ration expresse  et  positive  a  la  compagnie;  que 
cette  déclaration  était  d'autant  plus  impérative 
et  nécessaire  que,  d'une  part,  la  compagnie, 
en  présence  de  l'aggravation  des  risques,  pou- 
vait annuler  l'assurance;  que, dans  le  cas  con- 
traire, Commesnil  était  tenu  de  payer  une 
augmentation  de  prime  ;  qu'on  pourrait  même 
lui  imputer,  à  tort  ou  à  raison,  de  n'avoir  pas 
fait  la  déclaration  à  laquelle  il  était  obligé,  que 
pour  se  soustraire  à  cette  augmentation  ; — At- 
tendu que  c'est  à  tort  que  Commesnil  prétend 
que  la  qualité  qu'il  a  prise  dans  la  police  le 
dispensait  de  faire  la  déclaration  qu'il  récoltait 
et  resserrait  du  chanvre  dans  sa  maison,  et 
qu'il  l'y  faisait  façonner/  parce  qu'en  effet, 
non-seulement  il  n'est  dénommé  dans  la  police 
que  comme  propriétaire,  et  parce  qu'encore, 
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permettent  d'établir  leur  atelier  et  d'y  exercer 
'  leur  profession  de  chanvriers  dans  quelques 
parties  de  leurs  batimens>  voire  même  dans 
des  écuries  ou  détours  avoisinans;  que,  dans 
tous  les  cas,  l'agent  de  la  compagnie  a  ignoré 
et  n'a  pu  se  douter  même  que,  dans  de  tels 
endroits,  ces  ouvriers  travaillaient  la  nuit  et 
à  la  clarté  d'une  lampe  à  mèche  volante  ; — At- 
tendu, d'ailleurs,  que  si  Commesnil  s'était» bor- 
né à  faire  façonner  son  chanvre  dans  sa  mai- 
son, s'il  eût  placé,  pour  les  quelques  jours  seu- 
lement que  devait  durer  ce  travail  les  ouvriers 
dans  un  local  convenable,  ces  circonstances 
pourraient  être  de  quelque  influence  sur  le  dé- 
faut de  toute  déclaration  à  la  compagnie  ;  mais 
c'était  un  atelier  en  quelque  sorte  banal  établi 
chez  Commesnil,  puisqu'un  très  grand  nombre 
des  habitans  voisins  y  avaient  façonné  leur 
chanvre,  puisque  cet  établissement  et  la  mani- 
pulation dangereuse  qui  y  avait  lieu  existaient 
depuis  près  d'un  mois  ;  —  Attendu  que  vaine- 
ment encore  Commesnil  prétend  que  l'art.  8 
de  la  police  n'a  pour  objet  et  n'exige  de  décla- 
ration que  pour  l'établissement  d'une  fabrique, 
d'une  usine,  ou  d'une  profession  ou  manipula- 
tion permanente,  parce  qu'en  effet,  l'obligation 
est  absolue  et  ne  prévoit  aucun  temps  de  du- 
rée, parce  que  cet  article  n'avait  point  de  dis- 
tinction à  faire  entre  la  permanence  et  la  du- 
rée simplement  temporaire  d'un  établissement 
ou  manipulation  dangereux,  parce  qu'il  les  in- 
terdit tous  sans  restriction,  et  parce  que  enco- 
re, s'agissant  de  risques  matériels  et  aggravans, 
la  compagnie,  d'après  les  termes  de  la  police, 
peut  se  refuser  à  les  couvrir,  pas  plus  pendant 
uu  mois  que  pendant  une  année  ; — Que  même 
cette  déclaration  préalable,  loin  de  porter  pré^ 
judice  à  aucun  des  contractons,  est  prescrite, 
au  contraire,  dans  un  intérêt  commun,  et  en 
raison  de  la  nature  et  de  la  durée  du  risque 
dont  elle  est  l'objet; — Qu'ainsi,  du  moment  où 
lés  risques  aggravans  non  déclarés  sont  inter- 
dits et  demeurent  pour  le  compte  de  l'assuré, 
si  ces  risques  sontpermanens,il  les  court  d'une 
manière  permanente  ;  s'ils  ne  sont  que  tempo- 
raires, il  ne  les  court  que  temporairement  ; — 
Attendu  encore,  qu'en  fait  de  contrats  aléatoi- 
res, au  nombre  desquels  se  trouve  compris  le 
contrat  d'assurance,  on  ne  doit  pas  se  livrer  à 
une  interprétation  trop  étendue  de  ses  dispo- 
sitions capitales,  qui  sont  nécessairement  la 
limite  des  chances  que  l'assureur  veut  encou- 
rir, comme  aussi  le  prix  de  la  rémunération 
que  l'assuré  veut  accorder  ;  que  ces  deux  dis- 


lorsqu'il  y  serait  désigné  comme  cultivateur,  il  i  positions  sont  la  réciprocité  légale  de  la  con- 
est  beaucoup  de  cultivateurs  qui  ne  récoltent  vention,  parce  qu'elles  en  sont  l'objet; —  At- 
pas  de  chanvre,  parce  qu'il  est  beaucoup  de  tendu  ijue,  faisant  une  juste  application  de 
communes  où  on  n'en  semé  point  ; — Que,  dès  ces  differens  principes  aux  faits  et  circonstan- 
lors,  la  compagnie  ou  ses  agens  ont  bien  pu 
ignorer  que  la  commune  de  Morlant  n'était  pas 
de  ce  nombre,  et  surtout  qu'il  était  d'usage 
dans  le  pays,  ainsi  que  le  prétend  Commes- 
nil, de  faire,  pendant  le  cours  de  l'hiver,  mani- 


ées de  la  cause,  il  est  constant  que  Commesnil 
a  encouru  la  déchéance  de  sa  police  d'assu- 
rance; 

«  Attendu  qu'indépendamment  du  fait  de 
l'annulation  de  l'assurance,  pour  cause  de  vio- 


pulcr  et  façonner  les  chanvres  récoltés,  par  des  ;  lation,  de  la  part  de  Commesnil,  des  obligations 
ouvriers  étrangers,  auxquels  quelques  habitans    qui  lui  sont  imposées  par  le  contrat,  la  com 
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Sagnie  le  Palladntm\\ii  oppose  encore  le  texte 
e  l'art.  1383,  Cod,  civ.,  qui  dispose  que  cha- 
cun est  responsable  du  dommage  qu'il  a  cau- 
sé, non-seulement  par  son  fait,  mais  encore 
parsa  négligence  ou  son  imprudence  ; — Atten- 
du que  la  loi  admet,  en  fait  de  responsabilité, 
différens degrés  de  faute;  qu'en  thèse  généra- 
le, les  fautes  légères  ne  sont  point  soumises  à 
la  responsabilité;  que  les  fautes  graves,  au 
contraire,  le  sont  toujours  ;  mais  qu'entre  ces 
deux  limites,  le  législateur  n'ayant  pu  prévoir 
et  déterminer  d'une  manière  positive  ces  di- 
vers degrés  qui  doivent  être  dans  la  règle  de 
la  responsabilité,  c'est  aux  juges  qu'il  est  ré- 
servé d'en  faire  la  juste  appréciation,  pour  dé- 
cider selon  l'équité  et  d'après  les  circonstan- 
ces;— Attendu  que,  s'il  en  est  devant  lesquel- 
les peut  fléchir  la  rigueur  de  la  loi,  c'est  no- 
tamment devant  le   cas  d'assurance  contre 
l'incendie,  parce  qu'il  faut  reconnaître  et  ad- 
mettre que  le  propriétaire,  en  s'assurant,  a  eu 
pour  objet  de  se  garantir,  non-seulement  des 
cas  fortuits,  de  force  majeure  ou  faits  d'au- 
trui,  mais  encore  de  ses  propres  faits  de  négli- 
gence ou  d'imprudence,  qui  tiennent  au  ca- 
ractère de  certaines  personnes  qui  ne  peuvent 
s'astreindre  à  ces  soins ,  à  celte  surveillance 
continue  et  à  cette  sage  prévoyance  que  tout 
bon  propriétaire  apporte  à  la  conservation  de 
sa  chose;— Attendu  que  c'est  en  présence  de 
ces  considérations  toutes  particulières  et  de 
ces  principes  d'équité  et  de  raison,  que  divers 
arrêts  solennels  ont  décidé  qu'en  matière  d'as- 
surance contre  l'incendie,  les  assureurs  doi- 
vent répondre  de  ces  négligences  ou  impru- 
dences, telles  que  des  propriétaires,  même  non 
assurés,  peuvent  commettre,  parce  que,  dans 
la  pensée  des  contractant  les  fautes  font  partie 
des  risques  couverts  par  l'assurance  ;  mais  que 
cette  responsabilité  ne  peut,  toutefois,  s'éten- 
dre jusqu'à  cette  négligence  excessive,  ce  dé- 
faut absolu  de  surveillance,  ou  cette  impru- 
dence grave  dont  les  propriétaires,  quoique 
assurés,  ne  se  rendent  pas  coupables,  parce 
que,  alors,  de  telles  négligences  ou  impruden- 
ces constituent  une  faute  lourde,  qu'il  n'a  pu 
être  dans  la  pensée  des  assureurs  de  garantir; 
— Attendu  qu'il  viendrait  donc  à  reconnaître 
et  à  juger  si  Commesnil,  en  donnant  dans  ses 
batimens,aux  ouvriers  chanvriers,  pour  établir 
leur  atehe.  de  peignage  ou  manipulation  de 
chanvre,  un  local  étroit,  construit  en  bois, 
contigu  à  une  écurie,  au  dessus  duquel  il  n'exis- 
tait qu'un  faux  plancher  formé  par  des  perches 
supportant  des  fagots  et  fourrages,  et  en  lais- 
sant travailler  la  nuit  ces  ouvriers,  à  la  clarté 
d'une  lampe  a  mèche  volante  et  sans  cuvette,  il 
a  commis  une  faute  lourde  qui  le  rendrait  res- 
ponsable du  sinistre  ;  ou  si,  au  contraire,  ces 
faits  ne  constituent  qu'une  faute  de  négligence 
ou  d'imprudence,  de  la  nature  de  celles  qui 
font  partie  des  risques  couverts  par  l'assuran- 
ce ; — Attendu  que  c'est  à  cet  examen  et  a  cette 
appréciation  que  le  tribunal  aurait  à  se  livrer, 
si  la  question  de  la  déchéance  de  l'assuranoe 


et  de  l'annulation  du  contrat  n'était  tranchée 
d'une  manière  absolue  d'après  les  faite  et  les 
moyens  ci-dessus  rapportés  ; — En  conséquen- 
ce, déclare  Commesnil  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, l'en  déboute,  etc.  » — Appel. 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers jqges  ; — Confirme. 

Du  2*  août  1850.— Cour  d'app.  de  Paris. - 
4e  ch. —  Prés.,  M.  Rigal. — ConcL,  M.  Leves- 
que,subst. — PL,  MM.  de  Sanlis  et  Flandin. 

PARTAGE.- M atièrb  sommai**.— Dfiras. 

Les  devuandes  en  partage  sont  réputées  affai- 
res sommaires,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  ds  k 
forme  du  partage,  sans  contestation  sur  U 
fond  du  droit  des  parties*  Par  suite,  les  frais 
de  V instance  doivent  être  taxés  tomme  en  ma- 
itère  sommaire,  et  non  comme  en  matière  et' 
dinaire.  (Cod.  civ.,  823;  Cod.  proc,  40*  et 
966.)  (1) 

(N....) 

Dans  le  système  contraire,  on  disait  que  si 
l'art.  823,  Cod.  civ.,  dispose  qu'en  matière  de 
partage ,  les  tribunaux  prononcent  comme  ei 
matière  sommaire,  cela  signifie  seulement  qu'il 
doit  être  statué  sommairement,  d'urgence,  mais 

2ue  cette  disposition  n'interdit  pas  le  mode 
'instruction  autorisé  dans  les  affaires  ordinai- 
res; que  c'est  ainsi  que  cet  article  a  été  inter- 
prété, depuis  la  promulgation  du  Code  dvd, 
par  les  magistrats  du  tribunal  de  la  Seine,  qui, 
toujours,  comme  dans  l'espèce,  onl  taie  les 
frais  en  cette  matière  comme  en  matière  ordi- 
naire ;  que  ce  qui  autorise  cette  longue  prati- 
que, c'est  le  Code  de  procédure  civile  lui-mê- 
me qui,  dans  la  nomenclature  qu'il  fait  des 
affaires  sommaires,  ne  comprend  pas  les  de- 
mandes en  compte  ,  liquidation  et  partage; 
qu'au  surplus,  et  le  Code  civil  et  le  Code  de 
procédure  civile,  lorsqu'ils  ont  voulu  qu'une 
affaire  fût  considérée  comme  sommaire,  ont 
eu  le  soin  d'ajouter,  dans  ces  divers  cas,  qae 
l'audience  serait  poursuivie  sur  un  simple  acte 
et  sans  autre  procédure. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  la  demande 
tendant  à  ce  que  les  frais  de  l'instance  eu 
compte,  liquidation  et  partage  ,  «oient  taxé* 
comme  en  matière  sommaire,  et  à  ce  que,  par 
suite,  le  chiffre  de  5,073  fr.,  fixé  par  les  pre- 
miers juges,  soit  réduit  du  montant  de  la  diffé- 
rence entre  le  résultat  de  cette  taxe  et  le  résul- 
tat de  la  taxe  en  matière  ordinaire  admise  par 
les  premiers  juges  :— Considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  823,  Cod.  civ.,  si  l'un  des  cohéri- 
tiers refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il 
s'élève  des  contestations,  soit  sur  le  mode  d'y 
procéder,  soit  sur  là  manière  de  le  terminer, 


(1  )  Cette  solution  est  conforme  4  II  faHspradcaec 
de  la  Cour  de  eassariott.  V.  Cass.9  mai  1827  (S.  Î7. 
1.471  ;  Collect.  now.  8.1.593),  et  lai  diverses  déci- 
•ioft*  réjisjfrées  par  M.  Gilbert,  dan*  «on  Coés  ds 
proc.  annoté,  art.  401,  a,  33  étant?. 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


le  tribunal  prononce  comme  en  matière  som- 
maire ;  qu'il  résulte  de  cette  disposition  que 
les  demandes  en  partage  sont  classées  dau6 
les  affaires  sommaires,  lorsqu'il  s'agit  seule- 
ment de  la  forme  du  partage,  et  non  du  fond 
des  droits  des  parties;  que  le  Gode  de  procé- 
dure ne  contient  aucune  disposition  contraire  ; 
que,  loin  de  là,  au  titre  des  partages,  il  ren- 
voie à  l'art.  823,  Cod.  civ.;— Considéra  ut  que, 
dans  l'espèce,  les  contestations  n'ont  pas  porté 
sur  le  fond  des  droits  des  parties,  mais  seule> 
ment  snr  le  mode  de  procéder  au  partage;— In- 
firme; an  principal,  réduit  la  taxe  a  4,599  f.,  etc. 
Du  23  août  1851.—  Cour  dapp.  de  Paris.— 
3e  ch.  —  Pris.,  M.  Poultier.— PL,  MM.  Mala- 
pert  et  Nicolet. 

SAISIE  IMMOBILIERE.  —  Pc*gb.— Privilè- 
ge. —  Vendeur. — Suejbncheib. 

L'adjudication  sut  expropriation  forcée  pur» 
ge  de  plein  droit  le  privilège  dupréeédent  ven- 
deur de  l'immeuble,  tout  aussi  bien  qu'elle 
purge  les  hypothèques  ordinaires  :  en  consé- 
quence, le  vendeur  ferait  inutilement  inserrre 
ton  privilège  ou  transcrire  son  contrat  dans  la 
quinzaine  qui  suit  V adjudication  :  le  bénéfice 
de  la  disposition  de  l'art.  8&t,  Cod.  proc, 
n'est  pas  applicable  à  ce  cas.  (Cod. ci v.,  2108.) 
— 1N  espèce  (1). 

Mais  si  l'adjudication  est  suivie  d'une  sur* 
enchère,  cette  surenchère  entraîné  la  révoca- 
tion de  la  purge,  et  dès  lors  le  vendeur  recour 
we  la  faculté  de  faire  opérer  l'inscription  ou 
to  transcription  jusqu'à  l'adjudication  nou- 
velle à  laquelle  donne  lieu  ta  surenchère.  (Ib.d.) 
— tesjjëke. 
1"  Espèce. — (Magne— C.  Grès  et  Briançon.} 

Î0  avr.  1850,  jugement  du  tribunal  eivil  ne 
Montpellier,  qui  adopte  la  première  des  solu- 
tions ci-dessus,  par  les  motifs  suivans  : — «  At- 
tendu qu'aux  termes  de  Part.  2108,  Cod.  eiv., 
le  privilège  du  vendeur  se  conserve  par  l'in- 
scription, ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  par  la 
transcription  du  contrat  de  vente  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2106  du  même  Code, 
entre  créanciers,  le  privilège  n'a  d  effet  qu'au- 
tant qu'il  est  inscrit;  —  Attondu  que  le  droit 
<je  préférence  étant  soumis  à  la  nécessité  de 
l'inscription,  il  y  a  lieu  d'examiner  si  cette  for- 
malité a  été  accomplie  par  Magne;  —  Attendu 
Qu'il  a  fait  transcrire  son  contrat  de  vente, 
mais  postérieurement  à  l'adjudication  pronon- 
cée par  le  tribunal,  et  que  cette  inscription  ne 
saurait  produire  aucun  effet;  —  Attendu  que 
j'oii  s'accorde  généralement  a  reconnaître  que 
la  vente  arrête  le  cours  des  inscriptions,  parce 
que  le  créancier,  prenant  par  l'inscription  une 

(i)  La  solution  ci-dessns  ne  semble  pas  suscepti- 
ble de  difficulté  sérieuse,  car  les  privilège!  sont  sou- 
mis, en  général,  aut  mêmes  régies  que  les  hypothè- 
ques, en  ce  qui  concerne  les  modes  de  conservation 
et  de  purge  i  or,  s' ri  est  tin  point  4e  doctrine  ineon- 
teitè,  c'est  que  les  hypothèques  ordinaires  sont  .pauv- 
res de  plein  droit  par  l'effet  de  PadjudicaUon  sor 
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{>artie  des  droits  que  son  débiteur  avait  sur 
'immeuble,  ne  peut  plus  rien  obtenir  lorsque  la 
propriété  de  cet  immeuble  a  été  aliénée; — At- 
tendu mie  l'art.  834,  Cod.  proc.  civ„  a  étendu 
la  faculté  de  s'inscrire  après  la  vente  jusque* 
à  l'expiration  de  la  quinzaine,  à  partir  de  bt, 
transcription  ;  mais  que  c'est  une  dérogation 
aux  principes  consacrés  par  le  Code  civil,  qui 
avait  été  introduite  seulement  pour  ,les  aliéna*- 
tions  volontaires ,  ainsi  que  cela  résulte  du 
texte  même  du  titre  donné  au  chapitre  dont 
fait  partie  l'art.  834  ;— Attendu  que  celte  diffé- 
rence esi  justifiée,  d'ailleurs,  par  l'esprit  de  la 
loi  ;  —  Que  l'on  comprend,  en  effet ,  qu'une 
disposition  plus  favorable  existe  pour  le  créan- 
cier qui  peut  être  en  quelque  sorte  surpris  par 
une  aliénation  qui  est  le  résultat  jnppiné  au 
consentement  des  parties,  tandis  que ,  en  ma,-» 
tière  de  vente  forcée ,  le  créancier  a  été  mis 
en  demeure  de  s'instruire  par  la  publicité  écla- 
tante donnée  à  la  procédure,  et  qu'il  ne  peut 
imputer  qu'a  sa  négligence  la  forclusion  qui 
vient  l'atteindre  j.—ÀUendu  que  vainement  on 
soutient  que  la  mention  sommaire  de  l'adju- 
dication prescrite  par  l'art.  716,  G.  proc.  civ., 
remplaça  Ja  formalité  dont  parle  Tari.  2106  Ç. 
eiv.; — Que  cette  mention  estfaite  dans  Tunique 
but  de  constater  que  la  saisie  immobilière  est 
consommée; — Par  ces  motifs,  le  tribunal,  sans 
s'arrêter  an  contredit  de  Magne,  a  maintenu  et 
maintient  en  son  entier  les  dispositions  con- 
tenues dans  le  procès-verbal  d'ordre  provisoi- 
re.»—Appel. 

ÂKBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  privilège 
du  vendeur  est  soumis  à  la  formalité  de  l'in- 
scription ; — Considérant  que  si  la  loi  n'a  pas 
déterminé  le  délai  dans  lequel  cette  formante 
devrait  être  remplie,  la  seule  conséquence  que 
l'on  puisse  légitimement  induire  du  silence  du 
législateur  à  cet  égard,  c'est  qu'en  l'absence 
d'une  règle  spéciale,  il  y  a  lieu  de  recourir 
aux  principes  généraux  du  droit;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  divers 
textes  du  Code  civil  que  le  créancier  peut  uti- 
lement inscrire  son  privilège  ou  son  hypothè- 
que, tant  que  l'immeuble  servant  de  gage  à  sa 
créance  n'a  pas  cessé  d'appartenir  au  débiteur; 
mais  qu'il  est  déchu  de  ce  droit  dès  que  l'im- 
meuble est  aliéné  ;  —  Qu'à  la  vérité,  une  ex- 
ception a  été  apportée  à  cette  règle  par  l'art. 
834,  Cod.  proc;  que,  suivant  cet  article,  placé 
sous  le  titre  relatif  à  la  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire,  le  créancier  ayant  privilège  ou 
hypothèque  est  admis  a  surenchérir,  en  justi- 
fiant de  l'inscription  prise  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  l'acte  d'alié- 

■  ■■i     ■■         ■■■ ■       ni       it—»w<        I      il     ■ 

saisie  immobilière,  è  moins,  cependant,  que  la  som- 
mation prescrit*  par  l'art.  602,  Cod.  proc.,  n'ait  pas 
ètè  faite  t  on  ce  cas,  l'hypothèque  de*  créanciers 
inscrits  s'est  pas  pnrgée.  F.  avr  «es  denx  points  le 
Codé  cwilàMwlé  de  nt\GUberi,  art.  3181»  a.  1,  et 
\*C*4.  rf«  près,  du  utmeaalaar,  ait*  717»  o,  10, 
ainsi  que  M.  Chauveau  sur  Carré,  qaeeU  3403.' 
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nation  de  l'immeuble  soumis  à  l'hypothèque  ou 
aii  privilège  ; —  Maïs  considérant  qu'il  est  au- 
jourd'hui généralement  reconnu  que  cette  dis- 
position est  inapplicable  en  matière  de  saisie 
immobilière  ;  —  Qu'il  suffit,  en  effet,  pour  en 
demeurer  convaincu,  de  faire  remarquer  que 
la  faculté  de  prendre  inscription  dans  la  quin- 
zaine de  la  transcription  n'est  point  mention- 
née au  titre  de  la  saisie  immobilière,  et,  d'au- 
tre part,  que  le  jugement  d'adjudication  sur 
expropriation  forcée  n'est  point  soumis  à  la 
formalité  de  la  transcription;  —  Considérant 
que  vainement  on  excipe  de  l'art.  716,  Cod. 
proc,  qui  prescrit  la  mention  sommaire  du 
jugement  d'adjudication  en  marge  de  la  tran- 
scription de  la  saisie,  cette  mention  ayant  uni- 
quement pour  but  d'annoncer  aux  tiers  que  la 
procédure  d'expropriation  est  arrivée  à  soii 
terme  ; — Considérant  qu'il  est  aujourd'hui  con- 
stant en  doctrine  et  en  jurisprudence,  et  con- 
forme d'ailleurs  à  la  jurisprudence  de  la  Cour, 
que  si  le  vendeur  non  payé  laisse  prononcer 
le  jugement  d'adjudication  sur  expropriation 
forcée  sans  avoir  transcrit  son  titre  ou  inscrit 
son  privilège,  il  perd  tous  droits  et  sur  la  chose 
et  sur  le  prix,  le  jugement  d'adjudication  em- 
portant de  plein  droit  purgement  des  privilè- 
ges et  des  hypothèques  non  inscrites  au  mo- 
ment où  il  est  rendu;  —  Considérant  que  si, 
par  une  dérogation  à  cette  règle  générale,  il  a 
été  décidé  que  le  jugement  d'adjudication  ne 
^purgeait  pas  les  hypothèques  légales  non  in- 
scrites des  femmes  et  des  mineurs,  c'est  uni- 
quement parce  que  le  législateur  a  tracé  pour 
ces  hypothèques  un  mode  particulier  de  purge 
dont  le  jugement  d'adjudication  ne  saurait  te- 
nir lieu;  —  Mais  qu'il  n'en  est  point  ainsi  du 
privilège  du  vendeur,  lequel  est  soumis  à  la  rè- 
gle commune  en  matière  de  conservation  et 
de  purge; — Considérant  que  le  sieur  Magne 
n'ayant  fait  transcrire  la  vente  par  lui  consen- 
tie que  deux  mois  après  le  jugement  d'adjudi- 
cation quia  consommé  l'expropriation  de  l'ac- 
quéreur originaire  non  libéré  du  prix,  c'est  le 
cas  de  déclarer  que  la  transcription  est  tardive, 
inefficace,  et  qu'elle  ne  peut  produire  aucun 
effet; — Par  ces  motifs,  et  ceux  qui  ont  déter- 
miné les  premiers  juges,  a  démis  et  démet  l'ap- 
pelant de  son  appel.... 

Du  9  nov.  1850. — Cour  d'aop.  de  Montpel- 
lier.— 2e  ch. —  Prés.,  M.  Calmetes.  —  ConcL, 
M.  Dufour,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Cazal,  Estor 
et  Gervais,  etc. 

2*  E*pêc*.--{Cartr-C.  Muller.) 

La  seconde  question  posée  ci-dessus  avait 

-été  d'abord  résolue  en  sens  contraire,  par  un 

jugement  du  tribunal  civil  d'Arbois ,  du  28 

-janv.  1847,  conçu  dans  les  termes  suivans  ;  — 

«  Considérant  que,  le  29  nov.  1837,  la  veuve 

et  les  entons  Cari  ont  vendu  à  la  femme  Lié- 

geon  une  maison  et  un  jardin,  dont  le  prix 

était  payable  aux  premiers  créanciers  inscrits; 

que  ces  immeubles  ayant  été  revendus  sur  la 

femmeLiétteou  en  suite  d'expropriation  forcée 

<  S  requête  de  ses  créanciers,  un  ordre  a  été  ou- 
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vert  pour  en  distribuer  le  prix  ;  que  la  veuve 
et  les  enfans  Cart  n'ayant  pas,  lors  de  la  vente 
de  1837,  fait  transcrire  leur  contrat  au  bureau 
des  hypothèques,  le  tribunal  est  appelé  à  dé- 
cider si  l'inscription  qu'ils  ont  prise  le  1*2  fév. 
1846,  plus  d'un  mois  après  l'adjudication, nuis 
quatre  jours  avant  l'adjudication  en  suite  de 
surenchère,  a  été  valablement  faite  pour  leur 
conserver  le  privilège  accordé  au  vendeur  par 
l'art.  2103,  Cod.  civ.,  et  si  dés  lors  leur  collo- 
cation  privilégiée  dans  l'ordre  provisoire  doit 
être  maintenue;  —  Considérant  que  si  Part. 
2108,  Cod.  civ.,  ne  prescrit  pas  le  délai  dans 
lequel  le  vendeur  est  obligé,  pour  conserver 
son  privilège  sur  l'immeuble  vendu,  de  Taire 
transcrire  son  contrat  de  vente,  encore  faut-il 
pourtant  que  la  transcription   ail  lieu  à  une 
époque  où  cet  immeuble  est  encore  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  ;  qu'il  est  de  principe 
généralement  admis  que  l'adjud icatiou  sur  sai- 
sie immobilière  purge  toutes  les  hypothèques, 
tant  inscrites  que  celles  qui  doivent  l'être  ;  que 
du  jour  où  elle  a  été  prononcée,  la  propriété 
des  immeubles  vendus  ne  reposant  plus  entre 
les  mains  du  saisi,  ses  créanciers  ne  peuvent 
plus  valablement  prendre  d'inscription  ;— Que 
la  circonstance  que,  dans  l'espèce,  une  suren- 
chère ayant  eu  lieu  dans  le  délai  de  huitaine  et 
une  nouvelle  adjudication  s'en  étant  suivie  an 
profit  d'un  tiers,  par  suite  de  laquelle  la  pre- 
mière adjudication  a  été  résolue,  est  sans  im- 
portance ;  car  la  surenchère  n'a9  ni  pour  objet, 
ni  pour  effet  de  faire  reporter  la  propriété  des 
immeubles  saisis  sur  la  tête  du  débiteur  qui, 
définitivement,  en  est  déjà  dépossédé,  tuais 
seulement  d'en  laire  élever  le  prix;  que,  quand 
même  la  première  adjudication  est  résolue.  0 
n'en  est  pas  moins  certain  que  du  jour  de  cette 
adjudication  et  jusqu'à  la  validité  de  la  suren- 
chère, la  propriété  des  immeubles  réside  entre 
les  mains  de  l'adjudicataire,  si  bien  que  si  les 
biens  eussent  péri,  c'eût  été  pour  son  compte; 
si  vrai  encore  que  si  la  surenchère  eût  été 
déclarée  nulle,  ils  lui  étaient  définitivement 
acquis  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  eussent 
pu  faire  retour  au  saisi  ; —  Que  les  art.  831  ei 
835,  C.  proc,  étant  placés  dans  la  section  in- 
titulée de  la  surenchère  sur  aliénation  volontai- 
re, ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  sur- 
enchère par  suite  de  saisie  immobilière,  la- 
quelle est  régie  par  une  autre  section  toute 
spéciale;  que  ces  articles,  fussent-ils  applica- 
bles, ils  seraient  sansvaleur  dans  l'espèce,  puis- 
que l'inscription  de  la  veuve  et  des  entant 
Cart  n'ayant  été  prise  que  postérieurement  a 
l'adjudication  du  5  janv.  1846,  elle  a  été  inef- 
ficace pour  conserver  le  privilège  du  vendeur 
que  leur  reconnaissait  l'art.  2103 ,  Cod.  en. 
De  là  il  résulte  qu'ils  n'ont  plus  sur  les  im- 
meubles dont  le  prix  est  à  distribuer,  ni  pro- 
tégé,   ni  hypothèque,  et  que  par  suite  kw 
collocalion,  en  qualité  de  créanciers  privilé- 
giés, dans  le  règlement  provisoire  de  Tordre 
Liégeon ,  doit  être  réformée  i  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  »  —  Appel. 
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ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
2108,  God.  civ.,  comme  d'après  la  loi  du  2  juin 
1841,  le  privilège  du  vendeur  prime  tout  autre 
créancier  moyennant  son  inscription;  que 
cette  formalité,  aux  termes  des  article  et  loi 
précités,  peut  être  remplie  tant  que  le  débiteur 
n'est  pas  dessaisi  de  sa  propriété  définitive- 
ment;— Que,  par  sa  nature»  l'adjudication  est 
toujours  susceptible  d'être  résolue  au  moyen 
de  la  surenchère  ;  que  lorsqu'elle  est  surve- 
nue, le  débiteur  n'est  réellement  dépossédé 
que  par  reflet  de  la  revente}— Qu'en  fait,  les 
appelans  firent  inscrire  leur  p/ivilége  entre  les 
deux  adjudications  ;  qu'ils  ont  pu  le  faire  vala- 
blement d'après  les  principes  prérappelés  ;  que 
les  premiers  juges  eussent  dû  leur  accorder  la 
prélérence;  que  ne  l'ayant  pas  fait,  il  convient 
de  réformer  leur  décision  ;—  Infirme,  etc. 

Du  13  juin  1848. — Cour  d'app.  de  Besançon. 
—  lr  ch.— Prés*,  M.  Alviset,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Monnot-Arbilleur,  subst.  —  PL,  MM.  Pi* 
doux  et  Guerrin. 


OFFICE.— Notaire.-— Suppression.— Indem- 
nité.—Compétence. 

Le  notaire  qui,  dans  te  but  de  faire  réduire 
le  nombre  des  notaires  du  canton,  a  demandé 
et  obtenu  de  transférer  sa  résidence  au  lieu  où 
exerçait  un  autre  notaire,  alors  décédé,  et 
dont  l'étude  s'est  trouvée  ainsi  supprimée,  est 
tenu  de  payer  aux  héritiers  de  celui-ci  une 
indemnité  représentative  de  la  valeur  de  l'é- 
tude de  leur  auteur,  et  cela  bien  qu'il  ne  soit 
intervenu  aucun  traité  entre  eux  et  le  notaire 
nommé. 

En  un  tel  cas,  les  tribunaux  sont  compélèns 
pour  prononcer  sur  la  demande  en  indemnité 
dont  il  s'agit* 

(Therme—C.  hérit.  Viçne.) 

Avant  la  loi  du  28  avr.  1816,  il  existait  cinq 
notaires  dans  le  canton  de  Saint-Didier  (Haute- 
Loire).  Deux  de  ces  notaires,  MM"  Vigne  et 
Grenouilhet,  résidaient  au  chef-lieu.  Le  pre- 
mier décéda  le  8  nov.  1816,  après  avoir  fourni 
le  supplément  de  cautionnement  imposé  par 
La  loi  du  28  avril  même  an  née.  Il  fut  alors  ques- 
tion de  procéder  à  son  remplacement,  et  M* 
Rascle,  notaire  à  Aurec,  demanda  à  transférer 
sa  résidence  à  Saint-Didier, dans  le  but  de  faire 
réduire  à  quatre  le  nombre  des  notaires  du 
canton.  Cette  translation  fut,  en  effet,  autori- 
sée par  ordonnance  du  26  mars  1817,  sans  al- 
location d'aucune  indemnité  pour. les  héritiers 
du  titulaire  défunt;  et  depuis  lors,  le  sieur 
Therme,  gendre  du  sieur  Rascle,  fut  nommé 
notaire  en  remplacement  de  son  beau-père. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  après  un  long 
temps  écoulé,  les  héritiers  Vigne  ont  forme 
contre  M*  Therme  une  demande  en  paiement 
de  8,750  fr.  comme  indemnité  représentative 
de  la  valeur  de  l'office  de  l'auteur  des  deman- 
deurs, dont  Me  Therme  ou  son  beau-père  avait 
été  pourvu  eu  1817,  sans  présentation  de  leur 
part.     ** 


20  avr.  1850,  jugement  du  tribunal  d  Issen- 
geaux  qui  prononce  dans  les  termes  suivans, 
et  sur  une  exception  d'incompétence  propo- 
sée, et  sur  le  mérite  de  la  demande  au  fond  : 
— «  En  ce  qui  touche  l'incompétence  du  tri- 
bunal pour  statuer  sur  la  demande  en  indem- 
nité des  cohéritiers  Vigne  :— Considérant  que 
la  valeur  donnée  à  un  office  de  notaire,  qui, 
après  avoir  satisfait  à  la  loi  de  1816,  en  ver- 
sant dans  les  caisses  du  Trésor  le  supplément 
de  cautionnement  qu'elle  exigeait  de  lui,  est 
mort  dans  l'intégrité  de  ses  droits,  consiste 
dans  le  droit  de  présentation  ;  que  de  ce  droit 
de  présentation  est  né  un  intérêt  civil,  entre 
les  citoyens,  même  en  l'absence  de  toute  pré- 
sentation et  de  tout  contrat,  un  droit  à  une 
somme  d'argent,  créé  par  le  législateur,  pour 
indemniser  le  notaire  du  sacrifice  qu'il  lui 
imposait;  que  c'est  ainsi  que  la  jurisprudence 
Ta  reconnu  dans  une  foule  d'arrêts  ;  qu'il  y  a 
lieu  de  reconnaître  ainsi  et  de  déclarer  que  ne 
s'agissant  que  d'un  intérêt  civil  de  citoyen  à 
citoyen,  le  tribunal  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  indemnité  qui  a  été  formée 
par  les  cohéritiers  Vigie; 

«  Considérant  que  Ja  loi  de  vent,  an  11  a 
autorisé  la  vente  du  protocole,  c'est-à-dire  des 
minutes  et  répertoires  des  notaires  ;  que  la  loi 
de  1816  a  autorisé  fe  vente  du  titre  et  autre 
chose  que  la  vente  du  protocole;  que  ces  deux 
propriétés  sont  distinctes,  dérivent  de  deux 
sources  différentes  <t  s'appliquent  à  des  objets 
qu'on  ne  peut  séparer  ;  et,  dès  lors,  qu'on  a 
eu  tort  de  dire  que  Thérèse  Vigne  avait  été 
désintéressée  en  vendant  les  minutes  et  ré- 

Ïtertoires  de  son  frère,  mort  après  avoir  versé 
e  supplément  de  cautionnement  nue  la  loi  exi- 
geait de  lui,  et  dais  l'intégrité  de  ses  droits; 
—Considérant  qu'il  n'a  pas  été  établi  par  piè- 
ces authentiques  Qu'elle  ait  reçu,  à  titre  d'in- 
demnité, des  notares  du  canton  de  Saint-Di- 
dier, la  somme  de  1,509  fr.;  qu'ainsi,  il  faut 
reconnaître  que  (eux  qui  la  représentent  se 
trouvent  encore  légalement  à  tous  ses  droits 
dans  la  succession  de  son  frère  ; — Considérant 
que  le  sieur  Rascle,  notaire  à  Aurec,fut  nommé 
dans  les  mêmes  f* actions  à  Saint-Didier,  chef- 
lieu  de  canton,  en  remplacement  de  Mc  Vigne, 
décédé,  est-il  di;  dans  l'ordonnance  de  no- 
mination; qu'aui  termes  de  l'ordonnance,  on 
peut  le  considérer  comme  le  successeur  de 
droit,  comme  le  représentant  de  Me  Vigne  ;— 
Considérant  qui  l'ordonnance  qui  a  nommé 
M'  Soulier  notaire  à  Saint-Didier  est  du  23 
juill.  1817  (1),  ei  que  le  jugement  qui  ordonne 
son  appel  et  mis*  en  cause  est  du  17  avr.  1849; 
qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trente  ans;  qu'il  y  a 
prescription  acquise  ;  —  Considérant  que  s'il 
n'était  pas  établi  que  la  prescription  est  acquise 
au  sieur  Soulier,  celui-ci  serait  obligé  de  con- 
tribuer à  l'indemnité  qui  est  réclamée  par  les 
cohéritiers  Vigne ,  concurremment  avec  le 

(I)  Cette  Dominai  on  avait  reporté  à  cinq  le  nom- 
bre des  notaire!  du  canton  de  Saint-Didier. 
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sieur  Rascle,  qui,  déjà  notaire  dans  le  canton 
de  Saint-Didier,  n'avait  obtenu  uu'un  simple 
changement  de  résidence,  ta  translation  de  son 
office  d'Àurec  au  chef-lieu  du  canton,  alors 

3ue  lui,  Me  Soulier,  a  été  le  successeur  de  fait 
e  M'  Vigne,  qui  a  fait  le  plus  grand  profit 
dans  la  suppression  de  son  étude  ;  d'où  il  ré- 
sulte que  le  sieur  Soulier  aurait  été  condamné 
à  faire  compte  des  deux  tiers  de  l'indemnité, 
dont  le  chiffre  sera  fixé,  l'autre  tiers  incombant 
au  sieur  Rascle;— Considérant  qu'au  temps  du 
décès  de  Me  Viçne,  la  valeur  d'un  titre  de  no- 
taire ne  pouvait  guère  valoir  plus  de  6,000  fr.; 
—  Considérant,  dès  lors,  que  la  somme  de 
2,000  fr.  forme  le  tiers  dû  par  le  sieur  Ras- 
cle ;  que  l'objet  de  la  demande  est  du  Slj&l*; 
qu'on  doit,  dés  lors,  condamner  Me  Rasde,  et 

8our  lui  M*  Therme,  veuf  et  héritier  de  Julie- 
osalie,  fille  et  unique  héritière  de  Rascle,  à 
payçr  aux  cohéritiers  Vigne  la  somme  de 
1,750  fr.,  faisant  les  21}24"  de  la  somme  de 
9»000  fr.  j—  Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  dé- 
clare compétent,  et  statuant  sur  l'intérêt 
ÎîivU  qu  la  demande  en  indemnité  formée  par 
es  cohéritiers  Vigne,  centre  le  sieur  Therme, 
fixe  la  valeur  du  titre  à  b  somme  de  6,000 fr.; 
Condamne,  en  conséquence,  M*  Therme,  en 
sa  qualité  d'héritier,  a  piyer  aux  cohéritiers 
Vigne  la  somme  de  1,7)0  fr.,  formant  les 
21/24"  de  celle  de  2,000  fr.,  avec  intérêts  de- 
puis la  demande,  et  admettant  la  prescription, 
renvoie  d'instance  Me  Soulier,  condamne  le 
sieur  Therme  aux  dépens.  » — Appel. 

ARRÊT. 

$  LA  COUft  i  —  Par  les  Motifs  exprimés  au 
jugement  dont  est  appel;— Attendu,  en  outré, 
qu'il  résulte  des  élémens  de  la  cause  que  le 
sieur  Visne  avait  complété  son  cautionnement, 
suivant  les  exigences  de  la  bi  du  28  avr.  1816; 
— Confirme. 

Du  5  juill.  1851.  —  Cour  i'app.  de  Rïom.  — 
2e  ch.r7.Pnk.,  M.  Duraolia— R,  MM.  Grel- 
let  et  Salveton. 

COLPORTAGE.— Crikur.— Distributeur.  — 
Autorisation  préfectorale.  —  Autorisa- 
tion MUNICIPALE. 
L'autorisation  de  colporte?  et  distribuer  uri 

journal  donnée  d  un  individu  par  le  préfet, 

conformément  à  Varl.  6  de  kl  loi  du  27  juill. 

1849.,  n'emporte,  pas  celle  de  crier  le  journal 

(1)  Il  n*cst  pas  douteux,  ainsi  que  cela  i  été  jugé 
par  la  Cour  de  cassation,  au  moins  implicitement, 
que  la  loi  du  16  féY.  1384  n'a  pat  été  abrogée  par 
celle  du  27  juill.  1949.  {V.  Cas»  «5  féf.  1*50,  Vol. 
4880.1.305— P.  188O.2.20Î).  C'eit  ce  que  recon* 
natt  potitivetnent  fi.  Mono*  d«oa  son  Réptrl.  de 
droit  crû».,  y»  Afficheurs,  o.  10.  .Maie  il  semble  ré- 
sulter de  quelque«-uoea  de*  ei  pressions  4e  eet  a»* 
tour  que  I*  loi  de  1834  no  subside  que  pour  le*  caa 
auxquels  no  s'applique  pas  la  là  de  1849,  de  telle 
forte  que  ai  l'absence  de  toute  autorisation  rend  ap- 
plicable la  loi  de  1834  contre  ceux  qui  tombent  sous 
le  coup  de  ses  prohibitions,  l'auloriaation  donnée  par 
le  préfet,  conformément  à  la  loi  de  1849,  peut  sup- 
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dans  les  rues  d'une  ville  :  et  criagt  m  peut 
avoir  lieu  qu'autant  qu'il  est  autorisé  par  l'a*- 
lorité  municipale,  conformément  aux  art.  1" 
et  2  de  la  hi  du  16  fé*.  1884  (1). 

(CuSSe.)— ARRET. 

LA  COUR  ;— -Considérant  qu'il  est  constant 
te  Cusse  a,  le  22  mai  1850,  annoncé  à  Vàdt 
e  cris  dans  les  tues  de  la  ville  de  Caen  et 
offert  en  vente  le  journal  l'Intérêt  publie  ,•  qoe, 
porteur  d'une  autorisation  de  M.  le  préfet  de 
Calvado6,  donnée  en  exécution  de  la  loi  du  37 
juill.  1849, pour  colporter  et  distribuer  le  jour- 
nal, il  n'avait  pas  obtenu  ée  PamCemté  nrooi- 
dpale  de  la  Tille  de  Caen  celle  d'exercer,méme 
temporairement,  la  profession  4e  «rieur  sur  la 
voie  publique;-— Considérant  que  fat  loi  do  M 
fêv.  1894  n'a  point  été  formellement  abrogée 
par  celle  du  29  juill.  18*9  ;  que  loin  de  l'avoir 
été  implicitement,  il  ressort*  au  contraire,  du 
contexte  de  ces  lois  qu'elles  doivent  avoir  une 
existence  simultanée;— Que  l'art.  6  de  la  toi 
du  27  juill.  1849  ne  s'occupe  que  des  distribu- 
teurs ou  colporteurs  de  livres,  brochures, 
gravures  et  lithographies,  et  non  des  erieurs 

Sublics  ;  que  ces  deux  classes-  «Fagens  dedistri- 
ution  ont  un  genre  de  trafic  habituel  tout  à 
fait  différent  ;  que  si  les  erieurs  peuvent  être 
mis  au  nombre  des  distributeurs,  il  y  a  cepen- 
dant, dans  la  manière  d'exercer  leur  industrie, 
une  différence  si  notable  que  la  législation  in- 
térieure en  avait  soigneusement  fait  une  caté- 
gorie spéciale,  et  les  avait  soumis  à  des  dispo- 
sitions particulières;  —  Considérant  que  la  loi 
du  16  fév.  1834  a  eu  pour  objet  spécial  les 
distributions  sur  la  voie  publique,  tandis  que 
celle  du  27  juin.  18W,comblant  une  lacune  de 
notre  législation  sur  les  libraires  ambulant, 
a  eu  pour  but  de  réglementer  l'industrie  di 
colportage  ;  que  c'est  ce  qui  résulte  de  l'exposé 
des  motifs  et  de  la  discussion  de  cette  loi; — 
Considérant  que  la  loi  de  1834  contient  des 
dispositions  que  oe  remplace  pas  celle  de  IW9; 
ainsi  la  loi  de  1834  s'applique  a  tous  les  écrits, 
dessins,  emblèmes;  imprimés ,  lithographies, 
autographiés,  moulés,  gravés  ou  à  la  maio,  en 
un  mot,  de  quelque  manière  qu'ils  se  produi- 
sent a  vue  sur  la  voie  publique,  au  moyen 
d'annoncesfaites  par  des  cris  ou  par  des  chants, 
tandis  que  la  loi  du  27  juill.  1819  ne  s'applique 
qu'aux  distributeurs  ou  colporteurs  qui  ven- 
dent des  livres,  écrits,  brochures,  gravures  ou 

pléer  I  l'autorisation  mnnfcipale  exigée  parlaleids 
1834.  Si  telle  «si  la  pensée  de  cet  tuteur,  nos* 
croyons  qo'il  m  trompe,  et  que  l'auterif  esjoo  préfet* 
lorate,  nécessaire  pour  le  ce! portage  et  la  dislfise- 
Uo«,  ne  ditpeaae  pat  ,1e  trieur,  vendeur»  dîatribn- 
tear  ou  chanteur  fur  la  roie  pufejiqoe,  a\e  U  nées*- 
lité  de  l'autorisation  municipale  prescrite  par  la  lai 
de  1834.  La  loi  de  1849  est  «ne  toi  décrété  fées- 
raie.  La  loi  de  1834  est  aussi  une  loi  de  soxeté  gé- 
nérale, mais  elle  est  en  même  temps  une  lei  de  po- 
lice municipale  ;  et  c'est  dès  lors  i'eaioriié  monicipAt 
qui  peut  seule  autoriser  le  criége  oe  la  distribaiioi 
sur  la  voie  publique. 
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lithographies,  à  l'aide  de  moyens  différons, 
n'exigeant  même  pas  la  publicité  ;  —  Qu'à  la 
différence  de  la  loi  de  18*9,  qui  réglemente  le 
trafic  et  le  métier  des  distributeurs  ou  colpor- 
teurs, celle  de  1834  atteint  l'exercice  même 
temporaire  de  criéur  ou  distributeur  public^-- 
Qu'il  sait  de  ces  considérations  que  les  lois 
de  1834  et  1849,  pour  atteindre  le  but  que  le 
législateur  s'est  proposé  (une  répression  effi- 
cace et  certaine  desdélits  commis  par  le  moyen 
d'écrits  ou  d'emblèmes  dangereux)  ,  doivent 
nécessairement  avoir  une  existence  simulta- 
née ;  —  Considérant  que  pour  conclure  que  la 
loi  de  1834  a  été  abrogée  par  cette  de  1840, 
on  ne  saurait  argumenter  de  ce  que  les  crieurs 
publics  se  trouveraient  obligés  d'obtenir  une 
double  autorisation,  Tune  du  préfet,  l'autre  de, 
l'autorité  municipale,  exigence  qui  n'est  pas 
formellement  écrite  dans  le  texte  de  la  loi  de 
1849  ;  qu'il  ne  répugne  nullement  à  la  raison 
qu'après  avoir  réglé  les  conditions  sous  les* 
quelles  certaines  industries  peuvent  s'exercer, 
le  législateur  exige  un  surorottde  garanties 
pour  celles  qui  offrent  plus  de  dangers  pour  la 
société,  et  nécessitent  conséqueminent  une 
surveillance  plus  spéciale;  qu'on  ne  saurait 
nier  que  le  criage  sur  la  voie  publique  peut, 
plus  que  tout  autre  mode  de  colportage*  don- 
ner lieu  a  de  graves  abus;  qu'il  était  donc 
sage  et  même  nécessaire  de  donner  à  l'auto- 
ritémunicipale  les  moyens  nop-seulementd'ar* 
réter,  mais  de  prévenir  ces  abus;  qu'il  est  cer- 
tain que  le  criage  sur  la  voie  publique  peut, 
dans  telle  locaIite,n'avoir  aucun  inconvénient, 
tandis  que  la  distribution  du  même  écrit,  faite 
à  l'aide  du  même  moyen,  offrirait  pour  la  sé- 
curité publique,  à  raison  de  la  disposition  des 
esprits  ou  de  la  survenance  d'un  événement 
quelconque  dans  telle  autre  localité,  des  dan- 
gers qu'il  est  du  devoir  de  l'autorité  locale  de 
Prévenir  ou  de  faire  cesser;  que  c'est  dans  ce 
ut  que  la  loi  de  1834  arme  cette  autorité  d'un 
droit  que  la  raison  et  l'intérêt  général  doivent 

(1)  Cette  décision  noos  paraît  avoir  fait  une  ssine 
application  do  la  loi.  Se  rendre  adjudicataire  de 
biens  dont  la  vente  est  poursuivie  contre  nn  tien, 
c'est  évidemment,  et  de  la  manière  la  plan  énergi- 
que, reconnaître  que  l'on  n'est  point  propriétaire  de 
ce*  biens  :  on  n'aehéte  pas  ce  dont  on  est  proprié- 
taire. Lors  donc  qu'après  avoir  prétendu  être  pro-* 
priétaire  d'un  immeuble  saisi  sur  autrui,  et  avoir  vu 
*otre  prétention  écartée,  vous  vous  portei  adjudica- 
taire de  ce  même  immeuble,  il  y  a  incontestable- 
ment dans  ce  fait  renonciation  à  la  prétention  par 
tous  précédemment  élevée,  reconnaissance  do  bien 

!jD**'  *cqu'e>ceBI0l>t  oa  approbation  de  la  procé- 
dure, car  l'acquiescement  ou  approbation  résulte  de 
tout  fait  d'exécution  volontaire.— A  la  vérité,  dans 
I  espèce  ci-dessus ,  l'adjudication  ou  !a  déclaration 
<je  eomtnand  intervenue  à  la  suite,  et  acceptée  par 
1  adjudicataire,  était  accompagnée  d'une  réserte 
«presse  d'appeler  do  jugement  qui  avait  rejeté  la 
demande  en  distraction,  et,  en  principe,  les  protes- 
tation* ou  réserves  conservent  le  droit  de  celui  qui 
les  fait  :  ProtéêêaUo  $ervsi  ju*  proUHonUt.  Mais  le 


faire  maintenir;  que  ce  droit  essentiellement 
protecteur  de  la  sécurité  publique  ne  serait  pas 
suffisamment  sauvegardé  si  l'autorisation  £ré» 
fectorale  était  seule  exigée  pour  le  libre  exer- 
cice, dans  tout  le  département,  delà  profession 
de  crieur  public;  qu'il  y  a  d'autant  moins  d'in- 
convénient à  adopter  cette  opinion,  c'est-a- 
dire  la  nécessité  de  la  double  autorisation  pour 
les  crieurs  et  chanteurs  publics,  qu'aucun  ob- 
stacle illégal  n'est  apporté  à  la  liberté,  car, 
cessant  la  distribution  à  l'aide  du  criage  ou  des 
osants  sur  la  voie  publique,  la  distribution,  de 
l'écrit  pourra  être  faite  par  les  moyens  mis  en 
usage  par  les  colporteurs,si  le  distributeur  s'est 
d'ailleurs  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi 
de  1810  ^Considérant  que  l'arrêté  de  M;  le 
préfet  du- Calvados,  pris  dans,  les  termes  de  la 
loi  du  29  juill.  1849,  est  clair,  qu'il  ne  donne 
lieu  à?  aucune  interprétation,  que,  dès  lors,'  il 
n'y  a  pas  lieu  de  recourir  au  moyen  sollicité 
par  Casse;  —  Considérant  que  les  premiers 
juges  ont  bien  apprécié  les  faits  et  frit  au  pré* 
venu  une  saine  et  juste  application  de  la  loi, 
qu'il  y  a  Heu  de  maintenir  leur  décision  ;  —Par 
ces  motifs,  sans  s'arrêter  a  la  demande  en 
interprétation  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet  du 
Calvados  du  8  mai  1850; — Confirme. 

Du  13  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Caen.— 
4*  cb. — Prés.,  M.  Roger  de  la  Cliouquais.  -* 
ConcL,  M.  Farjas,  av.  gén.— PI.,  M  Bertauld* 

SAISIE  IMMOBiLlÈRE.^DifraACtioii.— Ac^ 

QtJlESCMreNT.— ÂtWTJWCATiOïf. — APFBL. 

Le  demandeur  en  distraction  de  biens  saisis 
qui,  après  rejet  de  sa  demande,  se  rend  adju- 
dicataire de  ces  mêmes  biens,  doit  être  réputé 
avoir  par  ta  acquiescé  au  jugement  qui  reje- 
tait sa  demande,  et,  par  suite,  est  non  receva- 
ble  à  en  interjeter  appel  ultérieurement..:  Et 
cela,  encore  que  dans  la  déclaration  de  eom- 
mand faite  à  son  profit  par  V avoué  adjudica* 
taire,  il  ait  été  fait  des  réserves  expresses 
d'appeler.  (Cod.  proc,  725  et  suiv.)  (1) 


•taa 


principe  dont  ii  s'agit  n'est  applicable  qu'autant- que 
l'exécution  lors  de  laquelle  ont  eu  lieu  les  réserves, 
était  une  exécution  forcée.  Dana  le  cas  contraire,  lea 
protestations  ou  réserves  restent  sans  effet,  car  pro- 
tester et  exécuter  ne  vaut  :  Protettatio  acM  cou* 
traria  tollit  proUttationit  ëfféètum.—  Ot,  ici,  l'exé- 
eu  lion  n'était  aucunement  forcée  dans  l'état  des  cho- 
ses où  elle  est  Intervenue. 

On  conçoit  fort  bien  que  le  demandeur  pouvait 
avoir  intérêt  ou  le  désir  de  cooserver  l'immeuble 
dont  il  demandait  la  distraction,  et  que,  pour  qu'il 
ne  lui  fût  enlevé  en  aucun  cas,  il  eût  l'intention, 
usant  è  cet  égard  du  droit  qui  appartient  à  toute  per- 
sonne solvable,  de  se  porter  adjudicataire... •  éven- 
tuellement en  quelque  aorte,  et  pour  l'hypothèse  où 
sa  demande  en  distraction  tiendrait  à  Sire  rejetée  en 
définitive. — Mais  cet  intérêt,  il  pouvait  facilement  le 
cooserver  en  exerçant  Je  droit  d'appel  que  lui  ou- 
vrait la  loi  :  rien  ne  l'empêchait,  aussitôt  le  jogement 
rendu,  d'interjeter  appel  de  ce  jugement,  d'autant 
plus  que  l'exécution  devait  s'en  obérer  dans  le  jour  ; 
en  un  tel  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  d'observer  le  délai  de 
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(Tarral— C.  Cassagne  et  Laporle.) 
1  Les  faits  de  la  cause  sont  expliqués  dans  les 
conclusions  suivantes  prises  par  les  intimés,  à 
fin  de  rejet  de  l'appel,  comme  non  recevable  : 
— «  Attendu  que  Tarral  avait  demandé  la  dis* 
traction  de  la  partie  du  pré  Glaux,  de  conte* 
nance  de  51  ares  64  centiares,  dont  il  se  pré- 
tendait acquéreur  ; —  Que  sa  demande  fut  dé- 
clarée mal  fondée,  et  qu'il  en  fut  démis  par  le 
jugement  dont  est  appel,  rendu  a  l'audience 
du  14  août  1850;— Qu'à  l'audience  de  relevée 
du  même  jour,  il  fut  procédé,  en  conséquence, 
à  l'adjudication  de  l'entier  pré  Claux  formant 
le  n°  15  de  la  saisie  et  le  2*  4ot; —  Que  ce  lot 
fut  adjugé,  au  prix  de  7,540  fr.,  a  M*  Favre, 
avoué  de  Tarral,  lequel  fil,  le  surlendemain  16 
août,  la  déclaration  de  command  au  profit  de 
Tarral  ; — Attendu  qu'en  devenant  ainsi  adjudi- 
cataire de  l'entier  pré  Claux,  le  sieur  Tarral 
s'est  évidemment  rendu  irrecevable  à  appeler 
du  jugement  qui  l'avait  démis  de  sa  demande 
en  distraction,  jugement  auquel  il  a  acquiescé 
par  cela  même  qu'il  consentait  a  acquérir, 
comme  restée  la  propriété  de  Batut  père,  et 
comprise  à  bon  droit  dans  la  saisie,  la  portion 
de  pré  qu'il  avait  d'abord  voulu  faire  distraire 
et  revendiquée  ; — Qu'il  aurait  pu  relever  appel 
avant  l'adjudication  et  entre  les  deux  audien- 
ces du  jugement  portant  démis  de  sa  demande 
en  distraction,  cet  appel  devant  être  signifié, 
k  Espalion  même,  à  l'avoué  des  concluans  et 
au  greffier,  aux  termes  de  l'art.  732  de  la  loi 
du  2  juin  1841,  et  pouvant  l'être  de  suite,  sans 

huitaine  oendant  lequel  l'appel  est,  en  ibése  gêné- 
cale,  prohibé  par  l'art.  449,  Cod.  proc.  (F.  à  ce 
«jet,  ooire  Coda  ds  proc,  annoté,  art.  449.  n.  7 
et  suit.,  et  tuprày  pag.  406,  Toulouse,  22  mars 
1850).  —  Observons  en  passant  qu'il  a  été  jugé  que 
le  tribunal  qui  rejatte  une  demande  en  distraction 
ne  pe*ul  passer  de  &uite  à  l'adjudication,  etdoilsur- 
aeoir  tout  an  moins  jusqu'à  Peu  pi  ration  du  délai  de 
huitaine  pendant  lequel  l'appel  est  défendu.  (F. 
Cass.  8  vent,  an  15;  S.  5.2.464;  Collect.  noue.  2. 
1.77,61  1"  juin  1807,  S.  7.4.749;  C.  ».  2.1.A57; 
P*u,  20  no*.  1813,  S.  16.2  81  ;  C.  ».  4.2.362,  et 
les  auteurs  que,  ciie  M.  Chauveau  sur  Carré,  que.it. 
2421  quater.  )  —  Que  *i  l'adjudication  ayait  été 
poursuivie  incontinent  après  le  jugement  rejetant  la 
demande  en  distraction,  ia  partie  aurait  pu  deman- 
der alors  une  «urséance  momentanée  pour  avoir  le 
temps  de  formuler  son  appel,  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique dans  certains  cas,  notamment  lorsque  des  ju- 
ges correctionnels  repoussent  une  exception  d'in- 
compétence, et  ordonnent  qu'il  sera  plaidé  immé- 
diatement au  fond;  et  sur  la  représentation  de  cet 
appel,  dont  la  signification  a  lieu  au  domicile  de 
l'avoué  (Cod.  proc,  732),  le  juge  n'aurait  pu  passer 
outre  sans  méconnaître  l'eflet  suspensif  de  tout  ap- 
pel. Si,  par  impossible,  il  en  eût  été  autrement,  la 
partie  avant,  en  ce  cas,  fait  tout  ce  qu'elle  pouvait 
faire  pour  arrêter  l'exécution  du  jugement,  on  n'au- 
rait pu  lui  opposer,  comme  fin  de  non-recevoir,  le 
fait  par  elle  de  s'être  rendue  adjudicataire,  puis- 
qu'elle n'avait  plus  d'autres  moyens  pour  la  conser- 
vation de  son  droit. 
Dana  l'espèce,  il  existait  cette  circonstance  parti- 
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attendre  l'expiration  de  la  huitaine,  puisque 
Fart.  449,  Cod.  proc.  civ.,  est  inapplicable  en 
pareille  matière;  —  Qu'il  aurait  pu,  en  rele- 
vant cet  appel,  faire  surseoir  h  l'adjudication 
de  la  portion  dn  pré  Claux  par  lui  revendi- 
quée, et  même  à  l'adjudication  dodit  immeuble 
pour  le  tout,  conformément  à  l'art.  737  de  la 
loi  du  2  juin  1841  ;-— Que  ne  relevant  point  cet 
appel  et  ne  formant  point  en  conséquence  cette 
demande  en  sursis,  il  ne  pouvait  conserver  la 
faculté  d'appeler  qu'en  restant  complètement 


dîence,  aucune  protestation  ni  réserve  d'appe- 
ler ;— Qu'eût-il  été  fait  une  protestation  à  f  au- 
dience, elle  aurait  été  nulle  et  de  nul  effet, 
d'après  la  maxime  :  Prolestatio  actui  contra- 
ria nihil  operalur  ;  —  Que  vainement  Tarral 
voudrait  exciper  du  prétendu  mandat  ««fil 
avait  donné  a  son  avoué  de  se  réserver  I  ap- 
pel, car  l'avoué  n'ayant  pas  fait  cette  réserve 
a  l'audience,  il  ne  saurait  être  tenu  aucun 
compte  de  ce  prétendu  mandat,  dont  la  date 
légale  serait  d'ailleurs  postérieure  à  l'adjudica- 
tion ;—  Que  Tarral  objecterait  non  moins  vai- 
nement l'insertion  d'une  pareille  réserve  dans 
l'élection  de  command,  acte  non  contradic- 
toire et  postérieur  a  l'adjudication  conson> 
mée;— Que,  d'ailleurs,  le  principe  sus-rappelé 
s'appliquerait  avec  eucore  bien  plus  de  for»*  à 
cette  prétendue  protestation  latente  et  tardi- 
ve. » 

entière,  que  la  distraction  demandée  était  restreinte 
i  one  portion  indivise  de  l'immeuble  saUi  ;  et  le  de- 
mandeur faisait  remarquer,  qu'investi  comme  tout 
autre  du  droit  de  se  rendre  adjudicataire  du  surplus 
de  l'immeuble,  il  y  avait  eu  nécessité,  pour  loi,  à 
raison  de  l'indivision,  d'étendre  son  enchère  à  la 
totalité  de  l'immeuble.  —  A  cela, l'arrêt  répond  fort 
bien  encore,  que  la  partie,  en  interjetant  appel,  pou- 
vait faire  surseoir  a  l'adjudication,  en  vertu  de  Part. 
727,  Cod.  proc.  Il  est  vrai  que  la  disposition  de  cet 
article  est  facultative  pour  les  juges  :  «  Pourront  lei 
juges,  y  est-il  dit,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout.  » 
Mais  il  e^t  évident,  selon  nous,  que  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire  accordé  ici  aux  juges,  n'existe  que  quand 
il  s'agit  d'immeubles  distincts,  rien  n'empêchant 
alors  d'adjuger  ceux  à  l'égard  desquels  il  n'y  a  au- 
cune contestation  d'élevée ,  tout  en  sursoyant  pour 
les  autres.  Cela  ne  saurait  être  quand  il  s'agit  d'oc 
seul  immeuble ,  dont  partie  est  revendiquée  :  dan* 
relie  hypothèse,  l'effet  suspensif  de  l'appel  e»t  as 
obstacle  à  toute  adjudication,  et  impose  par  la  force 
môri.e  des  choses  aux  juges  l'obligation  do  surseoir  a 
l'adjudication  pour  le  tout.  Donc,  il  est  vrai  de  dire, 
sous  ce  rapport  comme  sous  le  précédent,  que  le  de- 
mandeur en  distraction  avait  un  moyen  d'empêcher 
l'exécution  du  jogemenl,  et  que  s'il  n'en  a  pas  use, 
s'il  a,  au  contraire,  exécuté  ce  jugement,  la  faute  es 
est  à  lui.  Il  en  résulte,  par  suite,  fin  de  non-recevoir 
contre  tout  appel  quM  voudrait  ultérieurement  inter- 
jeter, en  vertu  de  réserves  inconciliables  avec  l' exé- 
cution volontaire  émanée  de  lui. 

P.  Gilbert. 
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A  quoi  l'appelant  répondait  qu'en  devenant 
adjudicataire  du  n°  15  de  la  saisie,  se  compo- 
sant du  pré  Claux ,  il  s'était  réservé,  de  la 
manière  la  pins  expresse,  de  relever  appel  du 
jugement  rendu  le  jour  même  de  l'adjudica- 
tion, et  qui  rejetait  la  demande  en  distraction 
par  lui  formée  aune  contenance  de  51  ares  54 
centiares  à  prendre  sur  ledit  n°  15  ;  que  la 
malime  :  Prolestalio  aclui  contraria  nihil  ope- 
ralur,  ne  saurait  être  applicable  à  l'espèce  ; 
qu'en  effet,  l'appel  n'est  relatif  qu'à  une  faible 
partie  de  l'objet  adjugé,  et  aue  l'appelant  ne 
pouvait  être  privé  du  droit  d  acquérir  par  ad- 
judication l'entier  n°  15,  sous  le  prétexte  qu'il 
aurait  ainsi  acquiescé  au  jugement  qu'il  décla- 
rait vouloir  attaquer  par  appel;  que  la  réfor- 
mation du  jugement  n'est  pas  incompatible 
avec  le  maintien  de  l'adjudication,  puisque,  en 
définitive,  le  droit  du  concluant,  comme  adju- 
dicataire, se  bornera  à  demander  un  quanti 
minoris.  » 

ÀRKtT. 

LÀ  COUR  ; — Considérant  qu'après  avoir  dé- 
bouté le  sieur  Tarral  de  sa  demande  en  dis- 
traction d'une  partie  du  pré  Claux  par  le  juge- 
ment dont  est  appel,  rendu  en  audience  ordi- 
naire, le  14  août  1850,  le  tribunal  civil  d'Es- 
palion,  tenant  l'audience  des  criées  à  trois 
beures  de  relevée,  ordonna,  en  exécution  de 
ce  jugement,  que  les  enchères  seraient  ouver- 
tes pour  l'adjudication  de  la  totalité  dudit  pré 
Claux  formant  l'art.  15  de  la  saisie; — Consi- 
dérant que  le  sieur  Tarral  se  rendit  adjudica- 
taire de  cet  entier  immeuble,  et  que  par  là  il 
acquiesça  évidemment  au  jugement  portant 
rejet  de  sa  demande  en  distraction  ; — Considé- 
rant qu'on  objecte  vainement  qu'il  ne  pouvait 
être  interdit  au  sieur  Tarral  d'acquérir  la  par- 
tie du  pré  Claux  non  comprise  dans  sa  de- 
mande en  distraction,  et  qu'il  y  avait  dès  lors, 
pour  lui,  nécessité  de  se  rendre  adjudicataire 
dudit  pré  en  entier,  tenant  le  jugement  qui 
venait  de  refuser  d'en  distraire  une  partie,- — 
Que  le  sieur  Tarral  aurait  pu,  en  effet,  appeler 
immédiatement  dudit  jugement,  puisque  l'ap- 
pel doit,  en  cette  matière ,  être  signifié  au 

(1)  Il  ftui  rapprocher  cette  décision  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation,  du  27  janv.  1851  (aff.  comm. 
de  Fontenayc-U-Chdteau) ,  que  doqs  sommes  obli- 
gés d'ajourner  a  noire  prochain  cahier.  Les  deux 
décisions  reconnaissent  le  principe  que  la  juridic- 
tion ordinaire  est  seule  compétente  pour  résoudre 
les  questions  de  propriété  que  fait  surgir  le  partage 
entre  des  communes  ou  sections  de  communes  de 
biens  indivis  entre  elles.  Mais,  une  fois  la  question 
de  propriété  résolue  par  l'autorité  judiciaire,  c'est, 
d'après  la  décision  ci-dessus  du  conseil  d'Etat,  à  l'au- 
torité administrative  à  appliquer  cette  décision  et  à 
opérer  le  partage.  Ainsi,  on  pourrait  dire  qu'en  cette 
matière ,  les  tribunaux  ordinaires  se  trontont,  vis- 
à-vis  de  l'autorité  administrative,  à  peu  près  dans 
ta  même  situation  qne  les  tribunaux  de  commerce 
vis-à-vis  des  tribunaux  civils,  et  qu'il  leur  est  in- 
terdit, comme  à  ces  derniers,  de  connaître  de  l'exé- 
cution de  leur»  jogcmonf.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de 


domicile  de  l'avoué,  aux  termes  de  l'art.  73fc 
de  la  loi  du  2  juin  1841,  et  faire  prononcer  le 
sursis,  conformément  à  l'art.  727  de  la  même 
loi,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ; — 
Considérant  qu'on  objecte  encore  en  vain  que, 
dans  la  déclaration  de  command  en  faveur  du 
sieur  Tarral,  en  date  du  16  août  1850,  l'avoué 
déclara  protester  contre  le  jugement  qui  avait 
rejeté  la  demande  en  distraction,  et  se  réserva 
le  droit  de  relever  appel,  conformément  à  la 
procuration  *au^  fins  d'enchérir  a  lui  donnée 
par  le  sieur  Tarral,  le  12  août  1850,  enregis- 
trée le  14  du  même  mois;— Qu'il  est  bien  ma- 
nifeste que  cette  protestation,  d'ail  leurs  tardive, 
et  faite  par  l'avoué  au  greffe  en  l'absence  des 
intimés,  ne  peut  relever  le  sieur  Tarral  de  ^ac- 
quiescement par  lui  donné  au  jugement  dont 
est  appel,  et  que  c'est  le  cas  d'appliquer  la 
maxime  :  Protestatio  aclui  contraria  inulilis 
est  et  nihil  operatur  ;— Par  ces  motifs,  rejette 
comme  non  recevable l'appel  relevé  parle  sieur 
Tarral  ;  ordonne,  par  suite,  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  ef- 
fet, etc. 

Du  5  avr.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Montpel- 
lier.— 2e  ch.— Prés.,  M.  Calmètes.— PL,  MM. 
Digeon  et  Daudé  de  La  Valette, 


COMMUNES.— Bibns  morns.— Pahtack.  —  Au- 
torité JUDICUIM.  —  ÀOTOBtTâ  AD.VIKISTRA- 
TITB. 

Si  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  qui  peuvent 
s'élever  à  l'occasion  d'un  partage  de  biens  indi- 
vis entre  plusieurs  communes,  c'est  à  V autorité 
administrative  qu'il  appartient,  aux  termes  de 
la  loi  du  \0juin  1793  (seot.  5,  art.  l*r),  une  fois 
ces  questions  décidées,  de  procéder  aux  opéra- 
tions  du  partage,  et  de  statuer  sur  les  con- 
testations relatives  au  mode  de  partage  desdils 
biens  (1). 

(Comm.  d'Echillafe  et  autres.) 

Sept  communes  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  savoir  :  Ecaillais,  Lavallée,  Saint-Htp- 
polytc,  Beurlay,  Trisay,  Saint-Clément  et  Tonnay- 
Charente,  étaient  copropriétaires  d'an  marais  dont 
elles  convinreot.en  l'an  8, d'opérer  le  partage  entre 

cassation,  eo  proclamant  aussi  le  principe  de  la  com- 
pétence de  l'autorité  judiciaire,  en  ce  qui  concerne 
lea  questions  de  propriété,  en  restreint  l'application 
aux  objets  sur  lesquels  les  communes  ont  un  droit  de 
propriété  absolu  et  complet,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  sont  consacrés  à  l'usage  publie  des  habitant, 
comme  la  maison  commune  ei  l'école.  Quant  à  ces 
dernière  objets,  c'est,  aux  termes  de  l'an  et  précité, 
à  l'autorité  administrative  soûle  qu'il  appartient  de 
déterminer,  m  eas  de  division  de  commune,  la  com- 
pensation qui  peut  être  due  à  la  fraction  qui  en  perd 
la  jouissance,  et  la  juridiclioo  civile  excéderait  sis 
pouvoirs,  ne  fût-ce  qu'en  déclarant  que  la  sectiqn 
distraite  a  conservé  des  droits  quelconques  sor<éc* 
objets  qui  no  peuvent  donner  lieu  qu'à  des  compen- 
sations d'équité,  rentrant  dans  lea  conditions. do  la 
séparalioo  qu'il  appanieni  à  l'autorité  administratif  e 
de  déterminer.    .  ,     ... 
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préfet,  appelé  à  former  une  commission  syndi- 
cale pour  représenter  la  action  de  commune,  e$t 
tenu  de  procéder  à  la  formation  de  cette  corn- 
miseion;  il  ne  peut,  tant  excès  de  pouvoir ,  s'y 
refuser  sous  prétexte  que  la  demande  n'offre  pas 
dTélémens  suffisons  dé  succès  :  c'est  à  la  commis» 
sion  seule,  sauf  recours  au  conseil  de  préfecture, 
qu'il  appartient  d'examiner  ce  point  (1). 
(Laffbnt  et  autres.) 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
Léon  (Haute-Garonne)  a  demandé,  en  vertu  d'une 
délibération  du  13  févr.  1848,  l'autorisation  d'alié- 
ner deux  parcelles  de  terrain,  situées  au  hameau 
de  Caussidières,  dépendant  de  cette  commune,  pour 
en  appliquer  te  prix  h  la  construction  d'une  maison 
d'école.— Sar  cette  demande,  les  habitans  de  Caus- 
sidières, prétendant  que  les  terrains  dont  il  s'agit 
étaient  la  propriété  exclusive  de  leur  hameau,  et 
-voulant,  en  conséquence ,  s'opposer  à  l'aliénation 
projetée  par  la  commune,  'ont  réclamé  du  préfet, 
conformément  à  l'art.  SB  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
la  formation  d'une  commission  syndicale,  qui  serait 
chargée  de  soutenir  et  de  faire  valoir  en  justice  les 
droits  du  hameau  de  Caussidières  à  rencontre  de 
la  commune. — Mais  ,  par  on  arrêté  pris  en  conseil 
de  préfecture ,  le  4  fév.  1850,  le  préfet  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  cette  de- 
mande des  habitans  du  hameau,  par  le  motif  que 
leur  prétendu  droit  de  propriété  exclusive,  fût-il 
môme  reconnu  fondé,  ne  pourrait  empêcher  la  vente 
des  terrains,  pour  former  la  part  contributive  de 
cette  section  de  commune  dans  les  frais  de  con- 
struction de  la  maison  d'école ,  le  surplus  de  la 
commune  ayant  contribué  à  cette  dépense  par  la 
vente  d'autres  terrains  ;  en  conséquence,  et  par  le 
même  arrêté,  le  préfet  a  autorisé  la  commune  de 
Saint- Léon  à  effectuer  la  vente  décidée  par  le  con- 
seil municipal. — Pourvoi. 

Au  non  du  pbuplb  vjuKÇàis  ; — Le  conseil  d'B- 
tat,  section  du  contentieux;  —  Vu  les  art.  56  et 
37  de  la  lof  du  18  juill.  1837  :— Considérant  qu'aux 
termes  des  art.  56  et  57  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 
lorsqu'une  section  de  commune  est  dans  le  cas  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  contre  la 
commune  elle-même  ou  contre  une  autre  section 
de  la  même  commune,  il  doit  éire  formé»  pour 
cette  section,  une  commission  syndicale  de  trois 
ou  cinq  membres,  que  le  préfet  choisit  parmi  les 
électeurs  municipaux  ;  —  Considérant  que  cette 
commission  est  instituée  a  l'effet  de  délibérer  préa- 
lablement sur  la  question  de  savoir  si  la  section  a 
'effectivement  droit  et  intérêt  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir l'action  dont  il  s'agit,  et  de  désigner,  s'il  y  a 
lieu,  l'un  de  se?  membres  chargé  de  suivre  l'action, 
après  en  avoir  demandé  et  obtenu  l'autorisation, 
conformément  aux  art.  49  et  50  de  ladite  loi  ;  qu'il 
n'appartient  qu'à  ladite  commission  et  ensuite,  s'il 
y  a  lieu,  au  conseil  de  préfecture,  d'examiner  si  la 
section  doit  demander  ladite  autorisation,  et  si  elle 


(1)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  rendu  une  dé- 
cision semblable,  le  5  déc.  1839  (Vol.  1840.2.278). 
—  Mais,  postérieurement,  par  une  décision  du  31 
août  1847  (aff.  Malaqrè),  il  a  jugé  qu'il  appartenait 
au  préfet,  sadf  recours  au  ministre  de  l'intérieur, 
d'apprécier  les  condition*  dans  lesquelles  doivent 
vire  nommée»  par  lui,  aux  termes  de  Pari.  56  de  la 
loi  du  18  juill.  1847,  les  commissions  syndicales 
chargées  de  représenter  les  sections  de  commune 


doit  loi  être  accordée  ;  —  Considérant,  dans  ft* 

Îrèce,  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  demande  sor 
aquelle  a  statué  le  préfet  était  formée  an  nom  d'un 
section  de  commune,  et  que  l'action  à  intenter  ten- 
dait à  faire  reconnaître  contre  la  commune  de  Saint- 
Léon,  dont  le  conseil  municipal  les  déniait.  les 
droits  de  la  section  de  Caussidières  à  la  propriété 
des  terrains  dont  il  s'agissait  ;  qu'il  n'appartenait 
point  au  préfet  d'apprécier  l'intérêt  et  les  ebatets 
de  succès  que  cette  action  pouvait  offrir  pour  Ladik 
section,  et  qu'en  se  refusant,  par  des  rootife  lin* 
de  cette  appréciation,  à  déférer  à  la  demande  qi: 
lui  était  présentée  à  fin  de  nomination  d'une  com- 
mission syndicale,  ledit  préfet  a  excédé  ses  dm- 
voira...  ; — Art.  1".  L'arrêté  ci -dessus  visé  do  pré- 
fet de  la  Haute-Garonne,  en  date  du  4  fév.  1850. 
est  annulé  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs:— Art.  1 
Les  parties  sont  renvoyées  devant  te  préfet  pour  y 
être  par  lui  procédé,  en  conformité  de  l'art.  56  o> 
la  loi  du  18  juill.  1837,  h  la  nomination  de  la  com- 
mission syndicale,  dont  la  formation  a  fait  l'objet 
de  la  demande  susviséedu  6  oct.  1849. 

Du  34  mai  1851.—  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
fteverchon. — PL,  M.  Aubin. 

INCENDIE.— Loc  ATAiBB.— État.—  Courtmcs. 

C'est  à  V autorité  judiciaire,  et  non  à  i'ovf»- 
rité  administrative,  qu'il  appartient  de  décider 
si  l'Etat ,  locataire  de  bâtimens  affectés  à  m 
service  militaire,  est  ou  non  responsable  dt  fis- 
cendie  de  ces  bdtimens,  aux  termes  de  fart. 
1733.,  Cod.  civ. 

(Lapeyre— C.  l'Etat.) 

Le  sieur  Vital  Lapeyre  est  propriétaire,  a  Miraodt 
(Gers),  de  bâtimens  qu'il  a  loués  à  l'Etat,  par  ba« 
verbaux  des  12  mars  1845  et  15  sept.  1845.  poir 
le  casernement  d'un  escadron  de  cavalerie»  L?  8  w. 
1850,  une  partie  de  ces  bâtimens  a  été  détruite  par 
un  incendie  qui  s'était  déclaré  dans  le  magasin  i 
fourra  ce.  Par  suite ,  le  sieur  Vital  Lapeyre  i  as- 
signé l'Etat  devant  le  tribunal  civil  de  Marmande, 
f>our  se  voir  déclarer  responsable,  en  sa  qualité  de 
ocataire  des  bâtimens  incendiés,  et  en  vertu  de 
l'art.  1733,  Cod.  civ.,  do  dommage  causé  par  m 
accident  au  propriétaire,  et  en  conséquence  s'enten- 
dre condamner  soit  à  reconstruire  les  bltimeos, 
soit  h  payer  au  demandeur  la  somme  de  20.000  fr. 
à  titre  dédommages-intérêts.— Sur  cette  demio*. 
le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire ,  par  le  motif 
qu'elle  tendait  à  faire  déclarer  l'Eut  débiteur,  et 
que  la  connaissance  des  demandes  ayant  on  tel  ob- 
jet, était  réservée  à  l'autorité  administrative  eniu- 
sivement.  Mais  ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un 
jugement  du  35  fév.  1831.— Conflit. 

Ao  nom  do  peuple  feançaib; — Le  tribunal dtf 
conflits  ;— Vu  l'art.  1733,  Cod.  civ.;— Vn  les  art. 
89  et  90  de  la  Constitution  de  1848 ,  les  art.  47  ft 
64  de  la  loi  du  3  mars  1849,  le  règlemeot  d'ad- 
ministration publique  du  26  oct.  1849,  la  loi  du  i 

dans  leurs  actions  contre  la  commane  elle-saêiM,  et, 
par  exemple,  d'eiaminer  si  ceux  qui  réclames!  u 
nomination  d'une  telle  commission,  composent  règ- 
lement une  section  de  commane  ;  qu'en  tout  cas,  « 
fausse  appréciation  par  le  préfet  des  condition»  <kti 
il  s'agit,  ne  constituerait  pas  un  excès  de  pou"" 
de  nature  à  rendre  son  arrêté  susceptible  <Tè;re 
déféré  directement  au  conseil  d'Etat. 
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fév.  1850,  les  ordonnances  des  1er  juin  1828  et  12 
mars  1831  ; — Considérant  que,  des  termes  du  dé- 
clinatoire',  du  jugement  rendu  sur  la  question  de 
compétence ,  et  de  l'arrêté  du  8  mars  1851»  il  ré- 
sulte que  le  conflit  n'a  été  élevé  que  sur  le  chef  de 
la  demande  du  sieur  Lapeyre,  relatif  à  une  indem- 
nité de  20,000  fr.  pour  la  valeur  des  bâtimens  in- 
cendiés ;— Considérant  que  le  sieur  Lapeyre  invo- 
que contre  l'Etat,  locataire  de  sa  propriété  immo- 
bilière, les  dispositions  de  Part.  1733,  Cod.  civ.;— 
Considérant  que  l'application  de  ces  principes  à  un 
contrat  de  droit  civil  ne  peut  appartenir  qu'à  l'au- 
torité judiciaire;— Art.  i".  L'arrêté  de  conflit  pris 
par  le  préfet  du  Gers,  le  8  mars  1831,  est  annulé. 
Do  23  mai  1831.  —  Trib.  des  conflits.—  Rapp., 
M.  Miller.-  PL,  M.  Anbln. 

NOMS.— PioPiiéri. 
Les  noms  en  usàae  dans  les  calendriers  ne 
peuvent,  de  la  part  de  ceux  oui  les  portent,  don- 
ner lieu  aune  opposition  à  ce  que  d'autres  per- 
sonnes soient  autorisées  à  porter  ces  mêmes 
noms.,,  lorsque  d'ailleurs  ces  personnes  ne  pré' 
tendent  pas  se  rattacher  à  la  famille  des  oppo- 
sons. 

(Gaubert.) 

Les  sieurs  Eugène  et  Jacques- Jules,  demeurant 
à  Saint-Pierre  (Martinique),  ont  été  autorisés  par 
une  ordonnance  royale,  rendne  en  conseil  <fEtat  le 
15  déc.  1846,  à  ajouter  à  leur  nom  celui  de  Gau- 
bert, sous  lequel  ils  étaient  précédemment  connus 
dans  la  colonie.— Plusieurs  membres  d'une  famille 
Gaubert  domiciliés  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde, se  sont  pourvus  contre  cette  ordonnance, 
prétendant  que  le  nom  de  Gaubert  était  une  pro- 
priété pour  leur  famille,  que  nulle  autre  ne  pouvait 
usurper;  qu'ils  a vaieut d'ailleurs  un  véritable  inté- 
rêt à  s'y  opposer  dans  l'espèce,  pour  sauvegarder 
la  mémoire  du  sieur  Joseph-Uilairc  Gaubert,  leur 
père  et  oncle,  qui  avait  longtemps  habité  La  Marti- 
nique, et  qui  7  avait  laissé,  comme  médecin  en 
chef,  des  souvenirs  très  honorables,  dont  l'intégrité 
importait  essentiellement  à  sa  Camille. 

Au  non  du  peuple  français  -, — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  la  loi  du  11  germ. 
an  1 1  ; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction 
-que,  depuis  longtemps,  les  sieurs  Eugène  et  Jac- 
ques-Jules sont  en.  possession  du  nom  de  Gaubert; 
que  ce  nom,  en  usage  dans  les  calendriers,  n'est 
pas  de  ceux  qui  peuvent  motiver,  de  la  part  d'une 
famille  qui  le  porte,  une  opposition  a  ce  qu'il  soit 
porté  par  une  autre  famille;  que,  d'ailleurs,  les 
sieurs  Eugène  et  Jacques-Jules»  en  demandant  et 
•  en  obtenant  l'autorisation  de  le  porter,  n'ont  jamais 
manifesté  l'intention  de  se  rattacher  à  la  famille 
des  demandeurs;  —  Art.  1er.  La  requête  des  sieur 
et  dame  Jean-Baptiste  Gaubert,  Joseph-Théodore 
Gaubert  et  autres  est  rejetée. 

Du  24  mai  1831.—  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.  M. . 
Maignc.  —  PL,  Mil.  Jousselin  et  Gatine. 

1«  RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PU- 
'  BLÏQUE.—  Recours  comtihtikux. 

2°  Association  db  travaux.  —  Autorisation. 
— Ehquêtb. 
1°  Les  règlemens  &  administration  publique 


ne  peuvent  être  attaqués  par  lavoiecontentieuse 
que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  ou 
pour  violation  des  formes  prescrites  par  les  lois 
ou  règlemens  (1), 

2°  Les  rèalemert*  d'administration  publique 
portant  établissement  d'associations  de  proprié- 
taires pour  V exécution  ou  l'entretien  de  travaux 
défensifssur  le  bord  des  fleuves,  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  formalité  d'une  enquête  préalable. 
(D'Inguimbert  et  autres—  C.  le  syndicat  de  la  Ca- 
margue.) 

Lf  le  de  la  Camargue,  située  entre  les  Bouches 
du  Rhône  et  la  Méditerranée,  se  trouve  protégée 
contre  les  inondations  du  fleuve  par  des  digues, 
dontTentretien,  qui  est  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains,  a  donné  lieu,  depuis  des  siècles,  à  des 
associations  formées  entre  eux  pour  centraliser  les 
travaux  et  répartir  équitablement  les  frais  entre 
tous  les  intéressés*  Ces  associations  ont  été  autori- 
sées ou  régularisées  par  divers  actes  de  l'autorité* 
administrative,  et  entre  autres,  depuis  la  révolu- 
tion, par  deux  décrets  du  4  prair.anl3ct  du  13  mai 
1813,  et  par  une  ordonnance  royale  du  44  oc.  1847. 

Ultérieurement,  l'organisation  de  ces  associa- 
tions, telle  que  l'avaient  établie  les  divers  actes  dont 
nous  venons  de  parler,  ayant  soulevé  de  vives  récla- 
mations, un  nouveau  règlement  a  été  élaboré  par 
une  commission  syndicale  des  propriétaires  asso- 
ciés, créée  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  do 
1Ô47,  avec  le  concours  des  ingénieurs  du  service 
du  RhAne  ;  puis,  ce  règlement  a  été  soumis  à  la 
sanction  du  conseil  d'Etat,  qui  Ta  approuvé,  et  enfin 
il  a  reçu  la  consécration  du  pouvoir  exécutif  par  un 
décret  du  président  de  la  République,  du  28  mars 
1849. 

Ce  décret  a  été  déféré  au  conseil  d'Etat  par  les 
sieurs  d'Inguimbert  et  consorts,  sur  le  motif  qu'il 
n'avait  pas  été  précédé  d'une  enquête.  Le  pourvoi 
a  été  rejeté  en  ces  termes  : 

Au  nom  do  peuple  fiançais  ; — Le  conseil  d'E - 
tat,  section  du  contentieux  ;— Vu  le  décret  attaque, 
du  28  mars  1849,  et  l'ordonnance  royale  du  14 
oct.  1847;— VU  les  lois  des  30  août  1790  et  6  oci. 
1791  ;  l'arrêté  du  9  vent,  an  6  ;  les  décrets  du  4 
prair  an  13  et  du  15  mai  1815;  les  lois  du  14  flor. 
an  11,  du  22  frim.  an  8,  du  16  sept.  1807  et  du 
3  mai  1841  ;  la  loi  du  38  pluv.  an  8;,..— Considé- 
rant que  le  décret  du  28  mars  1849  constitue  nn 
règlement  d'administration  publique,  qui  ne  peut 
être  attaqué  par  la  voie  contentieuse  que  pour  in- 
compétence ou  excès  de  pouvoirs,  ou  pour  violation 
des  formes  prescrites  par  les  lois  et  règlemens  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  décret  attaqué 
n'aurait  pas  été  précédé  d'une  enquête,  contraire- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  14  flor.  an  11,  et 
aux  formes  consacrées  pour  les  règlemens  d'admi- 
nistration publique  :  —Considérant  qu'aucune  dis- 
position de  loi  ou  de  règlement  ne  prescrit,  en  pa- 
reille matière,  de  faire  précéder  d'une  enquête  les 
règlemens  d'administration  publique  faits  par-  le 
Gouvernement,  le  conseil  d'Etat  entendu;... — 
Art.  1er....  —  Art.  2.  La  requête  des  sieurs  d'In- 
guimbert et  consorts  est  rejetée. 

Du  10  mai  1851.  —  Cous.  d'Etat—  Rapp;  M. 
de  Saint-Aignao.  —  PL,  MM.  Béchard  et  Lan  vin. 


(1)  C'est  là  une  application  spéciale  d'un©  régie 
fondamentale  dn  droit  administratif  à  sayoir  que 
les  aetes  de  l'autorité  qui  dépendent  de  ion  pouvoir 
^discrétionnaire  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours    28;  Daviel,  Cours  dVoit,lom.  1,  n.  42t. 
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par  la  voie  contentieuse,  lorsqu'ils  ont  été  accomplis 
suivant  les  formes  prescrites.  F.  sur  ee  point, 
MM.Foucart,  tom.  3,  n.  319;  Serrigny,  tom.  1,  n. 
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TRAVAUX   PUBLICS.  —  Rtrus  nouvelles.  —  \ 
Plus-value. — Indemnité. 

Les  art.  30,51  et  32  de  la  loi  du  16  sept.  1807, 
relatifs  à  l'indemnité  de  plus-value  due  par  les 
propriétaires  riverains  de  rues  nouvellement 
ouvertes,  n'ont  été  abrogés  par  aucune  loi  pos- 
térieure ;  leurs  dispositions  sont  donc  toujours 
obligatoires  (1). 

(Perrot  et  autres.) 

Au  nox  du  peuple  français  j— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  les  requêtes 
sommaire  et  ampliative  présentées  pour  :  1°  la  dame 
Marie-Jeanne-Eugénie  Oursel,veuve  du  sieur  Fran- 
çois Perrot,  et  le  sieur  Alphonse-Fleury  Perrot  fils, 
avocat,  demeurant  ensemble  à  Paris,  boulevard 
Montmartre,  n.  6,  étant  aux  droits  de  leur  défunt 
mari  et  père,  propriétaires  de  deux  maisons  situées 
a  Paris,  rue  de  la  Chanvrerie,  n.  6  et  18  ;  2°  la 
dame  Caroline-Marie-Angélique  Lebastier,  épouse 
autorisée  du  sieur  Nicolas-Alexandre  Guiîlemin, 
avec  lequel  elle  demeure  à  Paris,  rue  de  Vaugirard, 
n.  54,  ladite  dame,  propriétaire,  comme  héritière  de 
la  dame  veuve  Garnier,  d'une  maison  sise  rue  de 
la  Chanvrerie,  n.  8  ;  3°  le  sieur  Charles-Philippe 
Duberlret ,  demeurant  à  Paris ,  rond-point  des 
Champs-Elysées,  n.  9,  propriétaire  d'une  maison 
sise  rue  de  la  Chanvrerie,  n.  12;  lesdites  requêtes 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  annuler, 
avec  dépens,  contre  la  ville  de  Paris ,  deux  déci- 
sions, en  date  des  9  sept.  1844  et  15  déc.  1846, 
par  lesquelles  la  commission  spéciale ,  instituée 
pour  prononcer  sur  le  montant  des  indemnités  de 
plus-value  qui  pourraient  être  dues  par  les  pro- 
priétaires de  fonds  voisins  des  travaux  à  effectuer 
})our  l'élargissement  de  la  rue  de  la  Chanvrerie, 
brmant  prolongement  de  la  rue  Rambuteau,  à  Pa- 
ris, a  fixé  lesdites  indemnités,  savoir  :  pour  la  mai- 
son n.  6,  appartenant  au  sieur  Perrot,  à  5,700  fr.; 
r>ur  ta  maison  n.  18,  appartenant  au  sieur  Perrot, 
22,400  fr.;  pour  la  maison  n.  12,  appartenant  au 
sieur  Dubertret,  à  6,900  fr.;  pour  la  maison  n.  8, 
appartenant  a  la  dame  Garnier,  à  26,700  fr.;  — Vu 
les  lois  des  16  sept.  1807,  7  juill.  1853  et  3  mai 
1841  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  art.  30, 31  et  32 
de  la  loi  du  16  sept.  1807  auraient  été  abrogés  par 
les  lois  postérieures  :  —  Considérant  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'a  abrogé  les  articles  précités  de 
ladite  loi; 

Sur  les  autresmoyens  : — Considérant  que  l'affaire 
n'est  pas  en  état,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  un 
supplément  d'instruction  ;  —  Avant  faire  droit  et 
tons  autres  moyens  réservés  de  part  et  d'autre,— 
décide  : — Art.  1er.  Communication  du  dossier  sera 
donnée  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  invitation 
de  produire  le  registre  d'enquête  ouvert  le  22  mai 
1846,  et  clos  le  23  juin  suivant,  ainsi  que  toutes 
autres  pièces  visées  dans  les  décisions  attaquées. 

Du  14  juin  1851.  —  Cons.  d'Etat.—  JRapp.t  M. 
Pascalis.— PI.,  MM.  MM.  Morin  et  Jager-Schmidt. 
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(1)  Pareille  décision  a  déjà  été  rendue  par  un  arrêt 
do  conseil  d'Eiat,  du  23  nov.  184?,  à  l'égard  de  plu- 
sieurs aoires  propriétaires  de  la  même  rue  (Vol. 
1848.2.1^),  K 


VOIRIE  (Graïtd*).— Cohtbavbhtiohs. — Poumsn- 
tks. — Rue  nouvelle. — Fbametukb. — Amkhwl. 

Dans  le  cas  où  une  contravention  de  grands 
voirie  est  imputable  à  plusieurs  propriétaires, 
le  défaut  de  poursuites  contre  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des 
poursuites  dirigées  contre  les  autres. 

L'existence  d'une  rue  nouvelle  ,  ouverte  à 
Paris  sans  autorisation,  en  contravention  à  la 
déclaration  du  10  avr.  1783,  constitue  une  con- 
travention permanente  qui  doit  être  réprimée 
auel  que  soit  le  temps  écoulé,  dans  Pintérét  tou- 
jours subsistant  de  la  grande  voirie.  Bn  con- 
séquence, les  propriétaires  riverains  es  cette  rut 
peuvent  être  condamnés  à  fermer  par  des  griUst 
la  rue  dont  il  s'agit  ;  mais  V amende  encourue 
pour  la  contravention  ne  peut  être  appliquée  à 
ceux  qui  n'étaient  pas  propriétaires  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  rue, 

(Tricoche  et  autres.) 

La  rue  Neuve-du-Dctta,  située  entre  les  rues  du 
Faubourg-Poissonnière  et  Rochechouarl ,  à  Paris, 
ayant  été  ouverte  sans  l'autorisation  de  l'adminis- 
tra tion,  plusieurs  propriétaires  des  maisons  de  cette 
rue  ont  été  condamnés, par  un  arrêté  par  défiant  du 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  du  18  nov.  1846, 
à  la  fermer  a  chaque  extrémité,  par  des  construc- 
tions pleines  ou  des  grilles  en  fer,  et,  en  outre,  à 
payer  chacun  une  amende  de  3,000  lr.,  en  vertu 
de  la  déclaration  du  10  avr.  1783.  Sur  Imposition 
formée  à  cet  arrêté  par  les  parties  condamnées,  U 
en  est  intervenu  un  second,  le  26  juin  1847,  qui 
a  maintenu  l'arrêté  par  défaut,  dans  sa  première 
disposition,  mais  qui  Ta  réformé  en  ce  qui  touche 
l'amende,  par  le  motif  que  les  opposans ,  ayant 
acheté  leurs  maisons  depuis  l'ouverture  de  1a  rue, 
n'étaient  pas  les  auteurs  directs  de  la  contravention. 

Pourvoi  de  la  part  des  propriétaires.  —  Devant 
le  conseil  d'Etat,  ils  ont  soutenu  qu'ils  auraient  dû 
être  déchargés  pareillement  de  la  condamnation 
relative  à  la  fermeture  de  la  rue,  attendu  que  cette 
rue  était  ouverte  depuis  de  longues  années,ei  qu'elle 
établissait  une  communication  de  grande  voirie.  Eo 
outre,  ils  ont  prétendu  que  l'arrêté  attaqué  était 
nul,  en  ce  que  tous  tes  propriétaires  riverains  de 
la  rue  Ncuve-du-Delta  n'avaient  pas  été  mis  en 
cause,  et  qu'ainsi  les  condamnations  ne  frappaient 
qu'une  partie  des  coïntéressés. 

Au  nom  nu  peuple  FBANÇAI9  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  la  déclaration  da 
10  avr.  1783,  la  loi  du  16  sept.  1807  ei  le  décret 
du  29  flor.  an  10  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
tous  les  propriétaires  n'auraient  pas  été  compris 
dans  la  poursuite  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
l'instruction  que  l'administration  a  cité  les  proprié- 
taires qui  lui  étaient  connus,  et  qu'il  n'est  pas  jus- 
tifié que  d'autres  personnes  que  celles  qui  sont 
parties  dans  l'instance  soient  propriétaires  de  ter- 
rains ou  de  maisons  situés  dans  la  rue  Neuve  do- 
Delta  ;  que,  d'ailleurs,  le  défaut  de  poursuites  con- 
tre un  ou  plusieurs  des  propriétaires  conirevenans 
ne  saurait  entraîner  la  nullité  des  poursuites  diri- 
gées contrôles  autres; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  rue  Neuve-dn- 
Delta,  ayant  été  ouverte,  il  y  a  plus.de  trente  sas, 
par  des  propriétaires  autres  que  les  reqnérans,  let 
dispositions  pénales  de  Pédit  d'avr.  1783  (art.  7] 
ne  leur  seraient  point  applicables  :  —  Considérant 
que  le  conseil  de  préfecture,  par  l'arrêté  attaqué,  a 
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déchargé  k$j  requérant  des  ameudes  prononcées 
contre  eux,  par  an  précédent  arrêté  rendu  par  dé- 
faut, le  18  nov.  1846,  etu'a  maintenu  *  leur  égard 
que  la  disposition  dudit  arrêté,  par  laquelle  il  leur 
est  enjoint  de  former  4a  rue  fifouve-du-Delta;  — 
Considérant  Qu'aux  termes  de  l'édit  d'avr.  1783,  il 
est  défendu  d'ouvrir  ou  fermer  .en  Ja  viMe  et  fau- 
bourgs de  Paris  aucune  rue  nouvelle  sans  autori- 
sation ;  —  Considérant  que  J'exjs ten.ee  d'une  me 
nouvelle  ouverte  contrairement  aux  dispositions, 
précitées,  constitue  une  infraction  permanente  qui 
doit  être  réprimée,  quel  que  soit  le  temps  écoulé, 
dans  l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  grande 
voirie  ;— Art.  Je*.  La  requête  des  sieurs  Tncoche, 
Cbatrousse,  Lemeunier,  Guérin,  Bainviile,  Girard, 
Surmaj,  Falojte  et  Azambre  est  reietée. 

Du  7  juinJ85i,  —Cous,  f  État.  —  Rapp.,  M. 
Carteret.— f  L,  M.  Delvincourt, 

VOIRIJ3  (jÇjUNJ»*).-—  COHTHATBIITIOH.  —  GENDÀ*- 
MB8.— PBjOCBS-VEBB»L. 

Tout  utilitaire  appartenant  au  corps  de  la 
gendarmerie,  si  d'ailleurs  il  est  dans  l* exercice 
de  $e$  fonctions,  a  qualité  pour  dresser  procès- 
verbal  des  contravention*  de  grande  voirie,  non- 
seulement  dans  la  circonscription  de  la  brigade 
dont  il  fait  partie,  ou  dans  le  ressort  du  tribunal 
de  première  instance  devant  lequel  il  aprété  ser- 
ment, mais  encore  dans  tout  le  territoire  de  la 
République,  (L.  28  germ.  an  6,  art.  1er;  ordonn. 
29  oct.  182Q,  art,  1  et  179.)  (1) 

(Dudefoy.) 
Le  8  mars  1850,  deux  gendarmes  de  la  brigade 
de  Saint-Denis  (Seine),  revenant  de  conduire  des 
prisonniers  à  Franconville,  ont  rencontré  sur  la 
route  nationale  n.  14,  dans  les  limites  du  départe- 
ment de  Seine-et-Oise,  une  voiture  appartenant  au 
sieur  Dudeiqy,  aubergiste  et  vpituner  à  Cannois 
(même  département),  qui  circulait  sans  être  munie 
de  plaque  :  contravention  dont  ils  ont  dressé  pro- 
cès-verbal. Mais  le  conseil  de  préfecture  de  Seine- 
et-Oise,  appelé  à  en  connaître,  a  déclaré,  par  arrêté 
du  7  juin  suivant,  n'y  pouvoir  donner  suite,  atten- 
du que  les  deux'agens  rédacteurs  du  procès- verbal, 
appartenant  à  une  brigade  du  département  de  la 
Seine,  n'avajentnas  qualité  pour  constater  une  con- 
travention commise  sur  le  territoire  du  département 
de  Seine-et-Oise. — Pourvoi  de  la  part  du  ministre 
des  travaux  pt&lics. 

Au  ho*  pu  peuple  français;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  loi  du  28 
germ.  an  #,  sur  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale;  —  yu  l'ordonnance  du  rot,  du  29  oct. 
1820,  portant  règlement  sur  le  service  de  la  gen- 
darmerie ;-^Vu  la  loi  du  21  juin  J1836,  sur  le  ser- 
ti) H.  Faostin  Hélie,  de  Vlnstr.  erirn,,  tom.  4, 
pag.  309»  p©W  v.n.e  régie  contraire*  en  ces  lejjnjw  l 
a  11  ne  suffit  paa  ,  dit  cet  auteur ,  pour  établir  la 
compétence  de  l'agent  de  la  police  judiciaire,  an'ij 
ail  qualité  pour  procéder;  il  faut  qu'il  procède  daoa 
l'étendue  du  territoire  où  ses  fonctions  sont  circon- 
scrites, d'est  la  la  seconde  condition  delà  validité 
de  ses  actes.  Le  juge  d'imlruclion  et  Te  procu- 
reur de  la  République  exercent  leur»  fonctions  dons 
toute  l'étendue  de  leur  arrondissement;...  Voffiçitr 
de  gendarmerie,  dans  P  étendue  de  V  arrondit  sèment 
où  il  exerce  set  fonctions  habituelles,. ..  Au  delà  des 
limite*  de  ce  territoire,  le  pouvoir  de  l'officier  expi- 


ment des  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie;— 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  foi 
du  28  germ.  an  6  et  de  l'art.  1er  de  l'ordonnance 
réglementaire  du  29  oct.  1820,  la  gendarmerie  est 
chargée  d'assurer,  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique, le  maintien  de  Tordre  et  l'exécution  des 
lois  ;  Qu'aux  termes  des  mêmes  articles,  une  sur- 
veillance continue  et  répressive  constitue  l'essence 
de  son  service,  et  qu'aux  termes  de  l'article  uni- 
que atl*  loj  du  21  juin  1836,  le  serment  exigé  de 
tout  qmeier,  sous-ejneier  ou  militaire  du  corps  de 
la  gendarmerie,  ne  doit  être  prêté  qu'une  fois  par 
chaque  militaire,  pendant  la  même  période  crac- 
tiyitéj—  Considérant,  d'autre  part,  qu'aux  termes 
du  §  18  de  l'art.  179  de  Tordonn.du  29  oct.  1820, 
Iqs  hrigade$  de  gendarmerie  sont  spécialement 
chargées  de  dresser  des  procès-verbaux  des  contra- 
ventions en  matière  de  grande  voirie  ;  —  Considé- 
rant que  du  rapprochement  des  dispositions  ci- 
dessus  rappelées,  il  résulte  que  tout  militaire  du 
corps  de  la  gendarmerie,  étant  d'ailleurs ,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  a  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  des  contraventions  en  matière  de 
grande  voirie,  non-seulement  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  brigade  dont  il  fait  partie  ou  dans  Je 
ressort  du  tribunal  de  première  instance ,  devant 
lequel  il  a  prêté  serment,  mais  encore  sur  tout 
autre  point  du  territoire  de  la  République  ; — Con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  gendarme? 
Muller  et  Gonrmez  étaient  dans  rexercice  de  leurs* 
fonctions  ;  qu'en  conséquence,  ils  avaient  qualité 
pour  dresser  procès-verbal  de  la  contravention 
commise  par  le*  sieur  Dudefoy,  et  que,  dès  lors, 
c'est  è  tort  que  te  conseil  de  préfecture  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  d'y  donner  suite;— Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  54  du  décret  du  23  juin 
léôO,  tout  propriétaire  de  voitore  de  roulage  est 
ténu,  à  peine  de  25  fr.  d'amende,  de  faire  peindre 
eh  caractères  âpparens,  son  nom  et  son  domicile 
sur  une  plaque  de  métal  fixée  a  ladite  voiture  ;  qu'il 
résulte  du  procès-verbal  que  la  toiture  du  sieur 
Dudefoy  circulait  sur  une  roule  nationale  sans  être 
munie  de  fa  plaque  de  métal  exigée  par  ledit  arti- 
cle ; —  Art1,  f".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  de  Seinè-et-Oise,  en  date  du  7  juin 
1850,  est  annulé  ;  —  Art.  2.  Le  sieur  Dudefoy  est 
condamné  h  25  fr.  d'amende. 

Du  7  juin  1851.— Cons.  d'Etat.— flapp.,  tf.  de 
Bussière.  ' 


CONTRIBUTIFS  DIRECTES.— Remise  on  mo- 
dération.— Hecouas  contentieux. 
Les  arrêtés  des  préfets  statuant  sur  les  de- 
mandes en  remise  ou  modération  de  contribu- 


re  ;  la  mission  est  resserrée  dans  les  bornes  de  l'ar- 
rondissement, du  canton  on  de  la  commune:  tout 
acte  de  ses  fonctions,  fait  en  dehors,  serait  nul.  »-— 
On  peut  aussi,  nar  argument  à  contrat??,  induire  la 
môme  solution  en*  sons  opposé  à  là  décision  ci-des-r 
sus,  de  divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  orçt 
jugé  que  les  gendarmes  ont  qualité  pour  constater 
toutes  les  infractions  aux  règleroens  de  police,  qu'ils 
découfrent  dans  la  circonscription  de  leur  brigade; 
F.  arrêts  des  8  nov.  1838  (Vol.  1839.1.713);  8 
août  1840  (Vol.  1840.1.788),  et  ceux  indiqués  ans 
ooies. 
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lùiê  et  Dédiions  diverses. 


(«i) 


tions ,  ne  sont  pas  susceptibles  de  recours  au 
conseil  d'Etat.  (Arr,  24  flor.  an  8.)  (1) 

(Boolay.) 
An  hom  du  peuple  français;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête 
présentée  par  le  sieur  Boolay  et  tendant  à  (aire  an- 
nuler un  arrêté  du  préfet  de  la  Gironde,  du  22 
mars  1850,  qui  a  rejeté  sa  demande  en  remise  des 
contributions  auxquelles  il  a  été  imposé,  pour  1840, 
au  rôle  delà  Tille  de  Bordeaux;  —  Tu  l'arrêté  du 

24  flor.  an  8  ;  —  Considérant  que  la  demande 
du  sieur  Boulay  constitue  une  demande  en  remise 
ou  modération  d'impôt,  sur  laquelle  le  préfet  seul 
était  appelé  à  statuer,  aux  termes  de  l'arrêté  du 
28  flor.  an  8,  ci-dessus  visé  ;  que  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Gironde  qui  a  rejeté  ladite  demande  est  un 
acte  administratif  qui  ne  peut  être  déféré  au  conseil 
d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ;— Art.  1".  Lare- 
quête  du  sieur  Boulay  est  rejetée. 

Du  17  mai  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
François.  ^ 

PATENTE.— Faillite.— Décès.  —  Décharge- 
Délai. 
Les  demandes  en  dégrèvement  des  droits  de 
patente,  pour  cause  de  faillite[irm  espèce),  ou  de 
'décès  (2*  espèce)  du  patentable,  étant  des  deman- 
des en  décharge,  doivent,  à  peine  de  déchéance, 
être  formées  dans  les  trois  mois  à  partir  du  dé~ 
ces  ou  de  la  faillite.  (LL.  21  avr.  1852,  art.  28; 

25  avr.  1844,  art.  22  et  25;  4  août  1844,  art.  8.)  (2) 

1  n  Espèce.  —  (Roubin.) 
Au  non  nu  peuple  français  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Roubin.  agissant  comme  li- 
quidateur de  ta  maison  Roubin  et  Teissier,  ladite 
requête  transmise  parle  préfet  de  l'Hérault  et  ten- 
dant à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture de  l'Hérault,  en  date  du  25  juill.  1849,  qui 
a  déclaré  non  recevante  la  demande  formée  par 
le  syndic  de  la  faillite  Roubin  et  Teissier  en  ra- 
diation des  droits  de  patente  auxquels  avaient  été 
soumis,  en  1848,  lesdits  sieurs  Roubin  et  Teissier  ; 
—Vu  la  loi  du  21  avr.  1852  ;— Vu  les  lois  des  25 
avr.  et  4  août  1844;  —  Considérant  que,  d'après 
Fart.  25  de  la  loi  du  25  avr.  1844,  les  demandes  en 
dégrèvement  des  droits  de  patente  pour  cause  de 
faillite  déclarée  du  patentable  en  cours  d'exercice 
sont  des  demandes  en  décharge  ;  que  par  applica- 
tion des  art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  1852,  8  de 
la  loi  du  4  août  1844  et  22  de  la  loi  du  25  avr. 
même  année,  les  demandes  dont  il  s'agit  doivent 
être  formées  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  déclaration  de  faillite;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  que  la  faillite  de  la  maison 
Roubin  et  Teissier  a  été  déclarée  au  mois  de  mars 


1848  ;  d'où  il  suit  que  la  rédamattan  fermée  par 
le  syndic  de  ladite  faillite,  le  25  juta  1819,  a  «té 
présentée  tardivement;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  a 
déclaré  ladite  réclamation  non  reeevable;  —  Art. 
1".  La  requête  du  sieur  Roubin,  agissant  comme 
liquidateur  de  la  maison  Roubin  et  Teissier,  est 
rejetée. 

Du  10  mal  1851.— Cons.  d'Etat  —  Jtopp.,  H. 
Louyer-Villermay. 

2«  JBipèce.— (HérlU  Souladié.) 

Au  non  nu  peuple  FEAHÇAIS  ;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux;  —  Vu  le  pourvoi 
formé  par  le  ministre  des  finances  et  tendant  à 
l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  Lot,  en  date  du  24  sept.  1850,  qui  a  autorisé 
l'instruction  d'une  demande  formée  par  les  héri- 
tiers du  sieur  Souladié,  décédé  le  15  mal  1850,  en 
décharge  des  sept  douzièmes  des  droits  de  patente 
auxquels  ledit  sieur  Souladié,  avait  été  imposé  pour 
ladite  année,  au  rôle  de  la  commune  de  Gomrdos, 
en  qualité  de  forgeron  ;— Vu  les  art.  22  et  23  de  la 
loi  du  25  avr.  1844;— Vu  les  lois  des  21  avr.  1832 
(art.  28)  et  4  août  1844  (art.  8)  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  loi  du  25  avr.  1844, 
les  demandes  en  dégrèvement  des  droits  de  patente 
par  suite  du  décès  du  patentable  en  cours  d'exer- 
cice, sont  des  demandes  en  décharge;  que,  par 
application  des  articles susvisés  des  lois  des  21  avr. 
1852  et  4  août  1844,  et  de  l'art.  22  de  la  loi  do  25 
avr,  1844,  les  demandes  dont  il  s'agit  doivent  être 
formées  dans  le  délai  de  trois  mois  a  partir  du  dé- 
cès du  patentable;  qu'il  résulte  de  l'instruction  que 
le  sieur  Souladié  est  décédé  le  15  mai  1850  ;  que, 
dès  lors,  la  réclamation  présentée  par  ses  héritiers, 
le  9  sept,  suivant,  l'a  été  tardivement,  et  que  le 
conseif  de  préfecture  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs, ordonner  l'instruction  de  ladite  réclamation; 
—Art.  l#r.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  do 
Lot,  du  24  sept.  1850,  est  annulé  pour  excès  de 
pouvoirs. 

Du  17  mai  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
Tripier.  __ 

PATENTE.  —  Cessation  ns  couvâmes,  —  Éta- 
blissement NOUVEAU. 
Le  patentable  qui,  à  la  suite  d'une)  cession  ai 
son  établissement,  a  cessé  complètement  V exer- 
cice de  sa  profession,  et  a  été  rayé  eu  rôle  du 
patentes,  ne  doit,  si  dans  le  courant  de  l'année 
suivante,  il  a  formé  un  nouvel  établissement, 
être  imposé  à  la  patente  qu'à  partir  eu  premier 
du  mots  dans  lequel  il  a  ouvert  ce  nouvel  éta- 
blissement, et  non  pour  l'année  entière.  (L.  25 
avr.  1844,  art.  25.)  (3) 


(1)  C'est  là  un  point  constant.  F.  Coni.  d'Etat, 
9  janv.  1859 (Vol.  1859.2.215);  28  fév.  1845  (Vol. 
1845.2.585).— Adde,  6  janv.  1849  (ait.  Boris)  ;  24 
aoûl,  même  année  (afT.  Becquerel)  ;  2  mars  1850  (aff. 
Bottier,  17  mai,  même  année  (aff.  Martin)  ;  25  janv. 
1851  (aff.  Ferron). 

(2)  Le  Conseil  d'Etat  a  déjà  rendu  plusieurs  déci- 
sions en  ce  sens  :  pour  le  cas  de  faillite,  par  arrêt  du 
28  déc.  1850  (aff.  Ga$para)f  —  et  pour  le  cas  de 
décès,  par  arrêts  des  20  sept.  1848  (aff.  veuve 


François)*.  6  décembre,  même  année  (aff*  Meytr)\ 
24  mars  1849  (afT.  veuve  Grilloi). 

(5)  Mais  dans  plusieurs  espèces  où  le  conseil  d'E- 
tat a  reconnu,  d'après  le*  circonstances ,  que  le  f*~ 
teutable  avait,  non  pas  cessé  complètement,  nuif 
seulement  interrompu  momentanément  Pexercicc  ée 
sa  profession,  il  a  jugé,  au  contraire,  que  ce  pana- 
table  devait  être  imposé  pour  Tannée  entière,  f . 
deux  décisions  des  18  janv.  et 8  fév.  1851,  eteeUei 
qui  y  sont  indiquées  à  la  note,  suprât  pag.  384* 


Lois  *<  Décrions  diverses. 
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(Nizerolles.) 

Au  !fo«  do  pbuplb  fbâkçais  ;  — -Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Va  le  pourvoi  du 
ministre  des  finances  tendant  à  foire  annuler  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Cher,  en  date 
du  16 juilL  1850,  quia  décidé  que  le  sieur  Ni- 
zerolles, cafetier  à  Bourges,  porté  pour  six  mois 
sur  le  rôle  supplémentaire  des  patentes  du  troisiè- 
me trimestre  de  1849,  ne  devait  être  imposé  que 
pour  les  cinq  derniers  mois  de  ladite  année  ; — Vu 
ta  loi  du  25  avr.  1844  (art.  23)  ;  —  Considérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la  loi  du  25  avr.  1844 
ci-dessus  visée,  ceux  qui  entreprennent,  après  le 
mois  de  janvier,  une  profession  sujette  à  patente, 
ne  doivent  la  contribution  qu'à  partir  du  mois  dans 
lequel  ils  ont  commencé  d'exercer  ; —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Nizerolles 
avait,  en  1848,  cédé  son  établissement  de  cafetier 
et  complètement  cessé  d'exercer  cette  profession 
à  cette  époque  ;  qu'il  résulte  également  de  l'in- 
struction que  le  sieur  Nizerolles  n'a  pris  un  autre 
fonds  de  commerce  et  ouvert  un  nouvel  établisse- 
ment que  dans  le  cours  du  mois  d'août  1849  ; 
qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré- 
fecture, lui  faisant  application  de  l'art.  23  de  la  loi 
du  25  avr.  1844  précitée,  a  décidé  que  le  requérant, 
porté  pour  six  mois  sur  le  rôle  supplémentaire  des 
patentes  du  troisième  trimestre  de  1849,  ne  devait 
être  imposé  qu'à  partir  du  1er  août  de  ladite  année; 
—Art.  1".  Le  pourvoi  du  ministre  des  finances  est 
rejeté. 

Du  31  mai  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
François. 


MAINMORTE.  —  Socifrrfts. 

Toutes  sociétés  autres  que  celles  constituées 
m  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  assujetties 
à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  établie  par  la 
loi  du  20  fév.  1849,  quel  que  soit  l'objet  de  leurs 
opérations  et  quand  ces  sociétés  ne  pourraient  se 
former  qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement 
ou  de  l'administration  :  telle  est,  par  exemple, 
une  société  concessionnaire  de  mines  (1"  espèce), 
ou  une  compagnie  d'éclairage  au  g  ai  (2*  espèce). 

1"  Espèce.  7-  (Comp.  des  mines  de  Douchy.) 

La  compagnie  des  mines  de  Douchy  a  été  impo- 
sée, en  1849,  dans  diverses  communes,  à  une 
somme  de  596  fr.,  pour  taxes  de  mainmorte,  en 
Terto  de  la  loi  du  20  fév.  1849.  Elle  a  demandé 
décharge  de  cette  cotisation,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  toi  qu'on  voulait  lui  appliquer  ne  parlait 
que  des  sociétés  anonymes  et  des  établissements 
publics,  catégories  dans  lesquelles  ne  rentrait  pas 
u  compagnie  des  mines  de  Douchy,  laquelle  était 
une  société  purement  civile  régie  par  les  art.  1832 
etsuiv.,  Cod.  civ.— Le  conseil  de  préfecture,  par 
arrêté  du  8  fév.  1850,  a  fait  droite  sa  réclamation. 

Le  ministre  des  finances  s'est  pourvu  contre 
cette  décision.  Aux  termes  de  la  loi  du  21  avr. 
1810,  a-t-il  dit,  l'exploitation  des  mines  ne  peut 
Avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une  concession  du  Gou- 
vernement délibérée  en  conseil  d'Etat.  Il  résulte 
de  cette  condition  que,  quelles  que  soient  la  forme 
et  la  dénomination  des  sociétés  minières,  aucun  des 
membres  qui  les  composent  ne  peut  aliéner  une 
part  quelconque  de  la  mine  proprement  dite  ou  de 
ses  dépendances.  Cette  espèce  de  propriété  est  donc 
hen  véritablement  de  lo  nature  des  biens  de  main- 


morte. Les  actions  qui  représentent  les  droits  des 
associés  sont  seules  sujettes  à  mutation  ;  mais  ces 
actions  étant  déclarées  meubles  par  Part.  529,  Cod* 
civ., il  s'ensuit  que  la  propriété  immobilière  échappe 
aux  droits  de  mutation,  et  qu'elle  doit,  dès  lors, 
être  frappée  de  la  taxe  représentative  de  ces  droits. 
— On  objecte  que,  parmi  les  établissemens  dénom- 
més par  la  loi  comme  passibles  de  la  nouvelle  taxe, 
il  n'y  a  de  société  commerciale  nominativement 
désignée  que  la  société  anonyme.  Mais  cette  der- 
nière désignation  est  suivie,  dans  la  loi  du  20  fév. 
1849,  des  mots  :  et  tous  établissemens  publics 
légalement  autorisés  ;  or ,  ces  termes  compren- 
nent évidemment  les  sociétés  minières,  en  raison 
de  la  concession  nécessaire  pour  leur  exploitation. 

Au  hom  do  pbuplb  FRANÇAIS  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  toutes  les  pièces 
du  dossier,  notamment  l'acte  de  société  de  la  com- 
pagnie de  Douchy ,  passé  par  devant  Beauvois, 
notaire  à  Valenciennes,  en  date  du  16  déc.  1832; 
—  Vu  la  loi  du  21  avr.  1810  et  celle  du  20  «v. 
1849  ; — Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  ci- 
dessus  visées  que  la  compagnie  des  mines  de  Dou- 
chy n'est  pas  constituée  en  société  anonyme,  et 
qu'elle  ne  peut  être  considérée  comme  un  établis- 
sement public  légalement  autorisé  dans  le  sens  de 
la  loi  du  20  fév.  1849  ;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas 
imposable  à  la  taxe  établie  par  ladite  loi;  — Art. 
l*r.  Le  pourvoi  du  ministre  des  finances  est  rejeté. 

Du  7  juin  1851.—  Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M. 
Gomel.  —  PL  M.Fabre. 

2e  Espèce* — (Comp.  de  l'éclairage  au  gaz  de  la 

ville  de  Laval.) 

La  compagnie  de  l'éclairage  au  gaz  de  Laval  a 
été  imposée,  en  1849,  à  une  somme  de  68  fr.,pour 
taxe  de  biens  de  mainmorte,  à  raison  de  l'usine 
qu'elle  a  fait  construire  dans  cette  ville  pour  l'exer- 
cice de  son  industrie.  Mais,  sur  sa  réclamation,  il 
lui  en  a  été  accordé  décharge  par  un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Mayenne,  du  28  fév.  1850. 

Pourvoi  de  la  part  du  ministre  des  finances,  à 
l'appui  duquel  on  a  dit  :  Il  est  vrai  que  la  compa- 

Snie  réclamante  n'a,  pour  le  moment,  que  le  titre 
e  société  civile  ;  mais  les  conditions  réglées  par 
ses  statuts  sont  essentiellement  différentes  de  celles 
qui  régissent  les  sociétés  civiles.  On  y  voit  :  que 
les  fondateurs  de  la  compagnie  s'effacent  pour  faire 
place  à  ses  actionnaires;  que  les  actions  sociales 
sont  nominatives  ou  au  porteur  ;  que  le  transfert 
s'en  effectue  sans  garantie  de  la  part  du  cédant; 
enfin,  que  le  décès,  l'absence,  la  déconfiture,  ni  le 
changement  d'état  d'un  actionnaire,  ne  pourront 
mettre  fin  à  la  société.  Ces  conditions  font  de  la 
compagnie  une  véritable  société  anonyme,  et  ses 
immeubles  présentent  bien,  po\ir  toute  la  durée  de 
la  société,  le  caractère  des  tiens  de  mainmorte. 
D'ailleurs,  ajoute- t-on,  la  loi  du  20  fév.  1849  at- 
teint aussi  tous  les  établissemens  publics  légale» 
ment  autorisés.  Or,  la  nature  de  ^industrie  exer- 
cée, la  concession  et  le  privilège  dont  jouit  la  com- 
pagnie du  gaz  de  Lavai  dans  l'espèce,  permettent 
de  la  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  des  imposa* 
blés. 

Au  rom  nu  pbuplb  FHAHÇÀis  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du  20  fév. 
1849  et  l'art.  37,  Cod.  comm.  ;— Considérant  qu'il 
résulte  de  l'instruction  que  la  compagnie  d'éclai- 
rage au  gaz  de  la  ville  de  Laval  nW  point  une 
société  anonyme;  qu'elle  ne  constitue  pas  nouplus 
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ait  ètablittènîëni  publie  ISgaUtnèHt  autoHië,) 
dans  Fe  sens  de  fa  loi  du  20  fév.  4849;  que,  dès 
lors;  c'est  avec  raison  que  le  cooseil  de  préfecture 
de  la  Mayenne  l'a]  déchargée  de  la  taie  des  biens 
dé  mainmorte,  à  laquelle  elle  avait  été  assujettie, 
eri  f  849,  dans  la  commune  de  Laval  ;  —  Art.  1er. 
Les  conclusions  du  ministre  des  finances  sont  re- 
jetées. 

Du  7  juin  1951.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  M. 
Daverne. 


EMPHYTÉOSE.— Titre  (absence  de).— Pos- 
session précaire.— Preuve.  —  Aliénation 
ou  transmission  de  jouissance.—  bail  a 
trois  générations.— Extinction.— -  Prbu- 


ïi! 


ïn  l'absence  de  titres  constatant  que  les  dé- 
tenleurs  d'un  fonds  ne  le  possèdent  qu'à  titré 
d'emphytéose,  la  preuve  de  la  précarité  de  leur 

possession  peut  résulter  des  circonstances*:; 

»  -  • 

(1)  L'affirmative  nous  semble  indubitable.  Au- 
jourd'hui, le  simple  preneur  a  bail  ordinaire  a  le 
droit  de  sous-louer  et  même  de  céder  son  bail  à  un 
autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  élé  interdite  (Cod. 
civ.,  art.  1717).  Or,  les  droits  de  l'emphyléote  sont 
bien  plus  étendus  que  ceux  qui  résultent  d'un  bail 
ordinaire.  Aussi  voyons-nous  que,  dans  l'ancien  droit 
français,  l'emphyléote  pouvait,  sans  difficulté,  trans- 
mettre le  droit  emphytéotique  :  cela  n'a  même  jamais 
fait  question.— Mais  on  s'était  demandé  si  l'emphy- 
léote était  tenu, sons  une  peine  quelconque,  d'aver- 
tir le  propriétaire  de  l'aliénation  qu'il  voulait  faire 
de  ton  droit. — Le  droit  romain,  il  est  vrai,  obligeait 
l'empbytéote  à  dénoncer  préalablement  an  proprié- 
taire son  projet  d'aliénation,  et  à  lui  payer  un  droit 
proportionnel  à  la  valeur  du  fonds,  lorsque  ce  pro- 
priétaire ne  voulait  pas  user  du  droit  de  prélation 
qu'il  avait.  Mais  notre  ancien  droit  français  n'avait 
pas,  à  ce  qu'il  parait,  adopté  ces  règles  ;et9IM.  Du- 
vergier,  du  Louage ,  n.  164,  elTroplong,  ibid.,  n. 
44,  s'accordent  à  penser  que  le  droit  de  commise  ne 
pouvait  être  invoqué  par  le  propriétaire ,  quoique 
l'empbytéote  eût   aliéné  irrequitito  domino  (  BitU 
de  l'emphyt.,  en  droit  français  et  droit  romain,  par 
Pepin-le-Halleur,  pag.  524).  —  Et  c'est  en  effet  ce 
Qu'atteste  Brillon,  dans  son  Diehonn,  des  arrêts ,  v° 
Bail  emphytéot.  (pag.  457,  2*  col.)  :  «  Combien, dit- 
il,   que  par  le  droit  romain  et  par  le  droit  canon, 
l'empbytéote  ne  puisse  pas ,  sans  le  consentement 
du  seigneur  direct,  aliéner  la  chose  baillée  en  em- 
phytéose;  non  plus  que  les  améliorations  qu'il  y 
aurait  faites,  sur  peine  de  la  privation  de  ladite  chose, 
néanmoins  aujourd'hui,  en  France,  il  le  peut  aliéner 
impunément  sanè  le  consentement  du  seigneur.  »  — 
C'est,  au  surplus,  ce  qu'implique  aussi  un  arrêt  de 
la  Cour  dé  cassation,  du  30  août  1827  (Sirey,  28.1. 
200;  DeviH.  et  Car.,  Collect.  nos».  8.1.780),  duquel 
il  résulte  que  la  résolution  d'un  bail  emphytéotique 
doit  être  prononcée  contre  tout  tiers  possesseur  ou 
aous-preneur,  quand  il  y  a  inexécution  des  conditions 
auxquelles  il  était  subordonné...  En  sorte  que  tout 
tiers  possesseur  ou  sous-preneur  est  légitimement  in- 
vesti ,  vie-à- via  du  bailleur,  par  cela  seul  cju'il  eat  en 
possession,  puisque  le  bailleur  qui  n'a  point  traité 
avec  lui  peut,  sans  appeler  même  celui  de  qui  il  tient 
droit,  le  prendre  à  partie  ei  (tire  prononcer  avec 


notamment  de  ce  qVê  M  Mens  dont  les  déten- 
teurs se  prétendent  iftoptiétaHtes,  ont  élé  ap- 
préhendés par  l'Etat  comme  biens  nationaux 
provenant  d'une1  ancienne  abbaye  ;— d'un  ar- 
rêté pré  fe  clorai  faisant  remise  aux  détenteurs, 
à  litre  d'emphyléose,  des  redevances  par  eux 
dues,  en  considération  des  pertes  par  eux  faim 
dans  la  guerre  civile  ;—  enfin,  du  paimeti 
postérieur  des  mêmes  redevances  entre  lesmam 
du  receveur  des  hospices,  étant  aux  droits  de 
l'Etat....— De  ces  différent  actes,  les  juges 
peuvent  induire  la  reconnaissance,  de  la  pari 
des  détenteurs,  de  la  précarité  de  leur  posses- 
sion, et,  par  suite,  celle  du  droit  de  propneit 
de  leurs  adversaires. 

L'emphyléote  peut-il,  sans  l'intervention  it 
propriétaire  du  fonds,  trdnstheitre  sa  jouis- 
sance à  un  tiers  ? — Non  rés.  (1). 

Lorsqu'un  [bail  emphytéotique  a  été  fait  à 
trois  générations y  la  troisième  génération  n'est 


lui  la  résolution  du  bail.  —  C'est  encore  ce  qu'os 
peut  induire  de  la  célèbre  affaire  Moreno  de  Mort, 
dans  laquelle  il  s'agissait  de  savoir  si  l'emporte 
pouvait  hypothéquer.  L'affirmative  fut  juger  p-rli 
Cour  de  Paris  et  par  la  Cour  de  cassation,  entre  je 
créancier  à  qui  l'emphyléote  avait  constitué  hypothè- 
que sur  les  biens  emphytéotiques  et  le  cessiowuire 
de.  la  jouissance  emphytéotique  qui  contestait  II  "- 
lioité  de  l'hypothèque.  Dans  ce  débat  n'ioiertffli 
point  le  propriétaire  du  fonds,  objet  de  l'emphytéo*. 
pour  se  plaindre  d'une  transmission  du  droit  emphy- 
téotique faite  sans  son  assentiment,  et  l'arrêt  mena 
de  la  Cour  de  cassation,  du  1&  juill.  1(82  (Vol.  1852. 
1.830),  qui  reconnut  la  validité  de  l'hypotbéq«, 
déclare  «  que  l'emphyléote  a  la  faculté  de  dispos 
a  de  tout  tè  qu'il  possède  à  ce  titre,  pJr  veste, 
«  échange  ou  donation,  et  par  affectation  bypotbe* 
«  caire,  à  la  charge  des  droits  dû  bailleur.  »  Ainsi, 
nul  besoin  podr  l'empbytéote  du  concours  ou  d« 
l'assentiment  du  bâilleur  pour  fous  les  actes  q«  wt 
titre  seul  d'emphytéote  lui  donne  le  droit  de  faire,  et 
il  les  peut  faire  irrequitito  domino.  Enfin,  les  deux 
arrêts  do  1-  avr.  1840  (Vol.  1840:1.4S5-P.l^' 
1.645)  viennent  encore  à  Pappul  de  cette  doctrite, 
en  déclarant  «  que  le  preneur  possédé  comme  pro- 
«  priéUire  Pimmenble  qui  loi  est  transmis  poor  «s 
«  temps  déterminer;  qu'en  cette  qualité  de  proprie- 
«  taire,  il  peut,  pendant  la  durée  du  bail  eroptyèo- 
«  tique,  disposer  de  cette  propriété  par  vente.  et*- 
«  sion,  échange,  et  même  l'hypothéquer,  saofl'»«- 
«  cice  des  droits  du  bailleur  à  l'expiration  de  Fe*- 
«  phytéose.  »  —  Le  second  de  ces  arrêts  appliq»* 
eette  doctrine  spécialement  à  un  bail  empfaytéotKpi 
consenti  en  1780.—  Ainsi,  avant  comme  depoisi* 
lois  nouvelles,  l'emphytéose  a  toujours  conféré  n 
preneur  par  bail  emphytéotique ,  l'exercice  ds  <M 
de  propriété  que  le  bailleur  ne  reprenait,  cous* 
ledit  le  premier  des  arrêts  du  l«r  avr. 4840, es* 
l'expiration  de  l'empby téose  ;  elle  lui  a  toojoiiu  M* 
féré  tout  au  moins  un  quasi-domaine,  comme  ie  «j 
nn  autre  arrêt  du  12  mars  1845  (Vol.  1843.1.38- 
—  P.  1848.1.525),  au  rapport  de  M.  Tropkwf.- 
Rien  donc  de  mieux  établi  que  cette  thèse,  à  m*x* 
que  l'empbytéote  peut,  sans  que  le  propriétaire  »«>* 
s'en  plaindre,  transporter,  a?ec  la  plus  entière  lita* 
té,  à  an  tiers,  le  droit  que  lui  a  concédé  le  bailleur. 


Lois  et  Décisions  diverses. 
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considérée  comme  éteinte  que  lorsque  tous  les 
membres  de  cette  génération  ont  cessé  d'exis- 
ter :  on  ne  saurait  la  prétendre  éteinte  dans 
la  personne  de  Vaine  de  la  famille  (1). 

En  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  à 
quelle  génération  l'emphytéose  est  parvenue, 
serait-ce  à  Vempkytéote  à  prouver  que  Vem- 
phytéose dure  encore,  ou  au  propriétaire  d 
prouver  qu'elle  est  éteinte  ? — Non  rés.  ($)• 

(f  )  L'hypothèse  d'un  bail  fait  d  deux  preneurs  et 
d  trait  générations,  a  été  expressément  prévue  par 
Brillon  (ftiet.  de$  arrêté,  v°  Bail,  n.  43),  et  voici 
comment  il  en  expose  le»  conséquences  :  —  a  Un 
bail  est  fait  à  deux  preneurs,  à  leur  fie  d'eux,  de 
leurs  enfans  et  des  enfans  de  leurs  enfant,  ait  turvi-* 
vous  te  tout  tmant.  Les  trois  vies  expirent  de  la  part 
de  Pan  des  preneurs  ;  de  la  part  de  l'autre  desdits 
preneurs,  la  troisième  vie  durait  encore.  Par  arrêt 
prononcé  en  robes  rouges,  le  7  sept.  1565,  il  a  été 
jugé  que  les  héritiers  du  preneur,  de  la  part  duquel 
les  trois  vies  étaient  expirées,  jouiront  tant  qu'il  y 
aura  quelqu'un  de  la  troisième  vie  de  l'autre  part, 
et  ce  nonobstant  la  clause  :  le  survivant  le  tout  te- 
nant... » 

(2)  En  général,  l'emphytéose  est  a  terme  fixe  : 
ainsi,  le  bail  emphytéotique  est  souvent  de  99  an- 
nées. —  Mais  il  peut  aussi  être  fait  à  vie,  et  même 
pour  deux  ou  trois  générations.  —  Dans  ce  cas,  si  le 
titre  qui  détermine  le  point  de  départ  a  dispara,  à 
qui  încombe-t-il  de  prouver  que  le  bail  est  expiré, 
ou  qu'il  dure  encore? — Il  est  d'abord  évident  que  si 
l'emphytéote,  lont  en  reconnaissant  ne  posséder  qu'à 
titre  d' emphytéote,  prétendait  imposer  à  toujours  au 
propriétaire  du  fonds  l'obligation  de  prouver  que  le 
droit  emphytéotique  est  expiré,  il   arriverait  ainsi 
indirectement  à  transformer  une  jouissance  tempo- 
raire en  une  jouissance  perpétuelle,  ce  qui  serait  la 
destruction  du  droit  du  propriétaire...  —  La  règle 
applicable  ici,  c'est  qu'en  fait  et  en  droit,  sans  doute, 
c'est  an  demandeur  à  faire  la  preuve  :  aetoris  est 
probare.  Ainsi,  incontestablement,  c'est  au  proprié- 
taire du  fonds  à  prouver  d'abord  son  droit  de  pro- 
priété, et,  eette  preuve  faite,  la  restitution  du  fonds 
doit  être  ordonnée  à  son  profit,  à  moins  que  le  pos- 
sesseur n'ait,  de  son  côté,  an  droit  qui,  momentané- 
ment du  moins,  paralyse  celui  du  propriétaire.  Or, 
en  excipant  de  ce  droit,  il  se  constitue  lui-même  de- 
mandeur, et  par  suite  de  la  maxime,  Asus  excipiendo 
fit  aetor,  il  se  trouve  dans  la  nécessité  de  prouver  le 
fait  qui  sert  de  fondement  à  l'exception  qu'il  invoque. 

Il  ne  faut  pas,  en  effet,  comme  le  font  très  bien 
observer  les  auteurs,  donner  trop  d'extension  à  la 
maxime,  Aetoris  est  probare,  et  en  induire  que  c'est 
toujours  à  celui  qui  intente  l'action  &  faire  la  preuve. 
Cest  à  lui,  sans  doole,  à  faire  la  preuve  de  son  droit  j 
mais  c'est  à  son  adversaire  à  faire  la  preuve  do  sien 
qui  contrarie,  suspend  ou  annulle  celui  du  deman- 
deur, et,  sous  ce  rapport,  il  devient  demandeur  lui- 
même  et  doit  prouver  le  fait  qui  sert  de  base  au 
droit  dont  il  excipe.  C'est  ce  que  veut  l'an.  1315, 
Cod.  civ.,  en  imposant  à  celui  qui  se  prétend  libéré 
l'obligation  de  prouver  le  fait  d'où  il  fait  résulter  sa 
libération.  —  Toullier,  en  commentant  cet  article, 
tom.  6,  n.  12,  présente  une  hypothèse  qoi  a  beau- 
coup d'analogie  avec  l'espèce  particulière  qui  nous 
occupe.  «  Celui,  dit-il,  qui  demande  que  son  fonds 


(Hérït.  Lefort  et  Boisdron  —  C.  hospices  de 

Saumur.) 
Les  hospices  de  Saumur,  se  prétendant  pro- 
priétaires de  la  métairie  de  la  Ségouinière,  ont 
Fait  assigner  les  héritiers  Lefort  et  les  héritiers 
Boisdron  devant  le  tribunal  de  Beaupréau, 
pour  voir  dire  que  leurs  auteurs  n'étaient  dé- 
tenteurs de  la  métairie  de  la  Ségouinière,  dé- 
pendant autrefois  de  l'abbaye  de  Belie-Fontai- 

sort  déclaré  libre  d'nne  servitude  dont  le  voisin  à 
usurpé  la  quasi-possession,  n'a  rien  éprouver,  parce 
que  la  liberté  est  toujours  présumée,  et  que  eette 
présomption  est  plus  forte  que  celle  qui  résulte  de 
la  quasi-possession  d'une  servitude.  » 

Ainsi,  lé  propriétaire,  une  fois  son  droit  de  pro- 
priété établi,  n'a  plus  rien  d  prouver,  et  c'est  au  pos- 
sesseur, au  contraire,  quel  que  soit  le  titre  qu'il 
invoque,  à  établir  que  le  droit  qui  lui  a  été  tempo- 
rairement concédé,  dure  encore.  Il  en  serait  ainsi  du 
simple  locataire  et  de  l'usufruitier  :  il  en  est  de 
même  de  l'emphytéote. 

Cette  question  n'est  pas  nouvelle;  et  des  docomens 
précieux  pour  la  solution  qu'elle  doit  recevoir  ont 
été  recueillis  par  Brillon,  dans  sa  riche  et  indigeste 
compilation  (Die*,  des  arrêts,  v°  Bail  emphytéotique). 
Voici  d'abord  un  passage  qu'il  rapporte  de  Fran- 
çois Marc.,  tom.  1 ,  quesf.  (506  :  «  Emphy tenta,  negans 
se  emphyteutam,  su0  possessionis  titulum  ostender» 
non  tenetur.  Emphy teuta,  qui  fatetur  emphy  teustm  et 
negat  se  habere  instrumentum ,  quod  ab  emphyteusi, 
incontmenti  expelli  potest  (tom.  1,  p.  458,  2e  col.). 
La  distinction  est  curieuse  :  le  possesseur  d'un 
immeuble  est  attaqué  comme  emphytéote,  et  on  lui 
demande  de  produire  le  titre  en  vertu  duquel  il 
possède.  Pa,s  du  tout,  répond-il,  je  n'ai  pas  de  titre 
à  vous  produire,  à  moins  que  vous  ne  me  prouviez 
que  je  suis  emphytéote  :  jusque-là,  je  me  contenterai 
de  vous  répondre  :  possideo  quia  possideo. 

Mais  il  en  est  autrement  s'il  reconnaît  qu'il  jouit 
comme  emphytéote  :  alors,  s'il  ne  prodoit  pas  son 
titre,  il  peut  être  expulsé  sur-le-champ. — Or,  pour- 
quoi produire  son  titre  ?  Ce  n'est  pas  pour  prouver 
qu'il  y  a  empbytéose  :  e'est  convenu  ;  mais  c'est  pour 
prouver  que  l'emphytéose  dure  encore,  et  faute  par 
l'emphytéote  de  faire  eette  preuve,  il  doit  vider  les 
lieux. 

Plus  loin,  an  même  mot,  pag.  459, 2"  col.,  Brillon 
dit  encore  :  «  Par  arrêt  du  4  juin  1604,  jugé  qne  le 
«  détenteur,  à  titre  d'phytéose,  doit  exhiber  son 
«  titre  v 

On  le  voit  donc,  et  c'est  la  confirmation  de  la 
théorie  générale  que  nous  avons  précédemment  éta- 
blie :  l'emphytéote  doit  exhiber  son  titre,  c'est-à- 
dire  prouver, en  l'exhibant,  que  le  temps  pour  lequel 
l'empbytéose  lui  a  été  concédée,  dure  encore  ;  et  s'il 
ne  peut  pas  produire  le  titre,  expelli  potest.  Et 
pourquoi?  Parce  qu'il  se  trouve  alors  en  présence 
du  droit  incontestable  et  incontesté  du  propriétaire, 
dont  il  ne  peut  repousser  la  revendication  qu'en 
prouvant  lui-même  qu'il  a  le  droit  de  jouir  du  fonds. 
—  Et  c'est  à  lui  de  faire  cette  preuve,  parce  que, 
bien  que  défendeur  à  la  revendication,  il  devient  de* 
mandeur,  lorsqu'il  y  oppose  l'exception  tirée  de 
l'emphytéose  :  e'est  à  lui  dès  lors  de  repousser  la 
revendication  du  propriétaire  en  exhibant  son  titra 
et  en  établissant ,  par  ce  titre  même,  qu'il  est  en- 
core emphytéote.  A,  Câjurara. 
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ne,  qu'à  titre  de  bail  emphytéotique  pour  trois 
générations  ;  que  les  deux  premières  généra- 
tions étaient  entièrement  éteintes ,  et  que  la 
troisième  devait  être  considérée  comme  l'étant 
aussi,  par  suite  du  décès  de  l'aîné  des  enfans 
maies  ; 
Saumur. 

tât,  lemu,. w.wr ,~~~ 

Belle- Fontaine,  devaient  rentrer  immédiate- 
ment dans  la  pleine  propriété  et  jouissance  des 
biens  originairement  concédés  par  cette  ab- 
baye» à  titre  d'emphyteose,  aux  auteurs  des  hé- 
ritiers Boisdron  et  Lefort,  actuellement  en 
possession.— Les  hospices  appuyaient  leur  de- 
mande, notamment  sur  les  actes  suivans  :  — 
1°  une  pétition,  présentée  en  1801  au  préfet 
de  Maine-et-Loire ,  par  Jacques  Boisdron  et 
Jean  Lefort,  se  disant  fermiers,  à  titre  d'em- 
phyteose, pour  trois  générations,  de  la  métai- 
rie de  la  Ségouinière,  dépendant  autrefois  de 
l'ex-abbaye  de  Belle-Fontaine,  à  l'effet  d'être 
déchargés  des  arrérages  échus  de  leur  prix  de 
bail  emphytéotique,  pour  les  indemniser  des 
pertes  qu'ils  avaient  essuyées,  des  non-jouis- 
sances qu'ils  avaient  éprouvées  et  des  répara- 
tions qu'ils  avaient  fait  faire  aux  bâtimens  de 
ladite  métairie;  2°  un  arrêté  du  préfet  de  Maine- 
et-Loire,  rendu  sur  cette  même  pétition,  le  22 
iberm.  an  9  (10  août  1801),  qui  faisait  remise 
aux  pétitionnaires,  par  forme  d'indemnité,  des 
arrérages  échus  jusqu'au  lrr  vend,  an  7,  des 
rentes,  redevances  et  prix  de  ferme  par  eux 
dus  ;  3°  enfin,  un  autre  arrêté  du  même  préfet 
du  1er  frim.  an  11  (22  nov.  1802),  autorisant 
la  commission  administrative  des  hospices  de 
Saumur  à  se  mettre  en  possession  de  la  métai- 
rie de  la  Ségouinière.  De  ces  différons  actes, 
les  hospices  de  Saumur  concluaient  qu'ils 
étaient  propriétaires  et  que  les  trois  généra- 
tions étaient  éteintes. 

Les  héritiers  Lefort  et  Boisdron,  dans  l'im- 
possibilité de  représenter  le  titre  de  leur  pos- 
session, qui  avait  disparu  dans  les  troubles 
civils,  se  sont  bornés  a  soutenir  qu'ils  étaient 
propriétaires  de  la  métairie  dont  il  s'agit,  et 
subsidiairement,pour  le  cas  où  il  serait  déclaré 
qu'ils  ne  jouissaient  qu'à  litre  d'emphytéotes, 
ils  soutenaient  que  la  troisième  génération, 
jusqu'à  laqucllCjSelon  leurs  adversaires,  devait 
s'étendre  le  bénéfice  de  l'emphytéose,  n'était 
pas  encore  entièrement  éteinte. 

30  juill.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Beau- 
préau  qui,  d'une  part,  déclare  les  hospices  de 
Saumur  propriétaires,  et  qui,  de  l'autre,  re- 
connaît que  le  bail  en  est  à  la  troisième  géné- 
ration, dont  les  quelques  membres,  qui  existent 
encore,  suffisent  pour  en  prolonger  la  durée 
jusqu'au  décès  du  dernier  d'entre  eux, 

.  Voici  les  motifs  de  ce  jugement:— «...At- 
tendu que,  le  sommier  des  biens  nationaux  de 
première  origine,  existant  au  bureau  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  de  Cholet,  vol. 
i*\  P'78,  recto,  mentionne  que  la  métairie  de 
la  Ségotrinièrc,dépendant  des  moines  de  Bclle- 
Fontaine,  faisait,  à  la  date  au  moins  du  1er 


flor.  an  9,  partie  des  biens  nationaux,  dont 
l'Etat  était  en  propriété  et  jouissance,  et  men- 
tionne de  plus  six  paiemens  à  compter  du  pre- 
mier jour  de  floréal  an  9,  jusqu'au  17  vend, 
an  11  ;  — Qu'un  autre  registre  de  dix  feuilles, 
au  même  bureau,  daté  du  21  germ.  an  5,  men- 
tionne textuellement  la  même  appropriation 
au  profit  de  l'Etat,  et  de  plus,  la  jouissance 
de  Jacques  Boisdron  et  Jean  Lefort  en  généra- 
tion de  trois  familles,  dont  une  alors  était  pas- 
sée;— Attendu  que,  de  ces  deux  titres,  résul- 
te, en  triple  conséquence  :  1°  que  l'Etat  affec- 
tait de  ce  moment  au  moins  la  propriété  de  la 
Ségouinière;  2°  que  les  six  paiemens  faits  par 
les  détenteurs  à  1  Etat,  et  à  ce  titre,  du  1er  Ûor. 
an  9  au  1er  vend,  an  11,  impliquaient  la  re- 
connaissance de  la  propriété-,  3°  que  la  men- 
tion de  leur  jouissance  en  génération  de  trois 
familles,  dont  une  alors  était  passée,  impliquait 
l'emphytéose  et  sa  durée  ; — Attendu  qu'auprès 
de  ces  faits  significatifs,  un  arrêté  du  préfet 
de  Maine-et-Loire,  daté  du  22  therm.  an  9, 
venait  confirmer  toutes  ces  conséquences,  sta- 
tuant précisément  dans  les  termes  d'une  péti- 
tion à  lui  présentée  par  Jacques  Boisdron  et 
Jean  Lefort,  et  les  déchargeant,  au  titre  de 
fermiers  emphytéotes  pour  trois  générations 
qu'ils  prenaient,  de  tous  arrérages  échus  jus- 
qu'au 1er  vend,  an  7,  et  les  déchargeant  en 
même  temps  de  payer  directement  au  bureau 
de  Cholet  toutes  les  rentes  dues  sur  la  Sé- 
gouinière ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  cet 
acte  administratif,  exécuté  par  les  défendeurs, 
il  est  de  la  dernière  inutilité  de  s'arrêter  à  la 
question  de  l'authenticité,  apparemment  cer- 
taine et  constante,  de  l'arrête  principal  dont  il 
s'agit,  et  moins  encore  à  l'absence  de  mention 
ou  même  d'existence  de  signatures  de  la  pé- 
tition sur  laquelle  l'acte  administratif  est  in- 
tervenu ;  que  seulement  il  faut  vérifier,  dans 
les  mains  des  hospices  de  Saumur,  où  la  Sé- 
gouinière était  parvenue,  aux  termes  d'un  ar- 
rêté préfectoral  de  Maine-et-Loire,  en  date 
du  1er  frim.  an  11,  si  les  qualités  précaires, 
auxquelles  les  détenteurs  avaient  souscrit  en- 
vers l'Etat,  se  sont  soutenues  avec  les  hospi- 
ces;— Attendu  qu'à  cet  égard,  un  certificat  du 
receveur  des  hospices  de  Saumur,  en  date  du 
20janv.  1850,  constate  que,  depuis  le  1er  frim. 
an  11,  les  détenteurs  ont  constamment  payé 
leurs  redevances  et  charges  au  même  titre  em- 
phytéotique ;  que  même,  ils  ont  été  constam- 
ment qualifiés  ainsi  par  la  Cour  des  comptes;... 
en  un  mot,  jamais  possession  n'a  pris  plus  de 
soin,  de  temps  et  de  moyens  pour  établir  sa 
précarité;... 

«  Attendu,  quant  au  temps  qui  reste  à  courir 
à  l'emphytéose,  que  le  calcul  des  générations 
prend  sa  base  nécessaire  dans  les  pièces  ci- 
dessus  énoncées,  où  les  parties  intéressées  ont 
admis  simultanément  et  sans  conteste  que  h 
deuxième  génération  était  passée,  d'où  suit 
que  le  bail  est  à  la  troisième  ;— Que  de  même 
encore  elles  sont  sans  moyen  pour  prétendre, 
d'un  côté,  que,  dans  l'espèce,  la  génération  se 
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renferme  dans  l'alné  mâle  de  la  famille,  ou 
s'étende  au  delà  ;  que  les  baux  produits  à  l'ap- 
pui des  prétentions  restrictives  des  hospices 
sont  changés,  et  de  tout  point  inapplicables  à 
l'affaire;  qu'eu  l'état,  la  seule  règle  est  de 
prendre  les  termes  admis  dans  leur  sens  pro- 
pre et  général  ;  qu'en  conséquence,  la  troisiè- 
me génération  a  laquelle  l'emphytéose  est  par- 
venue, comprenant  tous  les  enfàns  issus  de  la 
deuxième  génération  épuisée,  ne  s'éteindra 
qu'an  décès  du  dernier  vivant  de  tous  les  en- 
fans  de  la  troisième  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 
— Appel  par  les  héritiers  Lefort  et  Boisdron. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Attendu  que  la  concession  k 
bail  emphytéotique  confère  au  preneur  une 
sorte  de  propriété  qui,  k  la  vérité,  doit  pren- 
dre lin  k  l'extinction  des  générations  pour  les- 
quelles elle  a  été  consentie  ;  qu'ainsi,  il  n'est 
point  surprenant  que  les  appelons  ou  leurs  au- 
teurs aient  fait  au  seigneur  local  les  déclara- 
tions de  1773  et  de  1782,  sur  lesquelles  ils 
fondent  uniquement  leur  appel,  et  qu'ils  pré- 
sentent k  tort  comme  prouvant  en  leur  faveur 


9  et  aans  les  actes  administratifs  qui 
cueillie,  que  les  appelans  sont  établis  comme 
preneurs  emphytéotiques.  Il  résulte  des  actes 
produits,  que  jamais,  avant  ces  dernières  an- 
nées, ils  n'avaient  prétendu  agir  k  un  autre  ti- 
tre :  c'est  celui  qu'ils  se  donnent  notamment 
dans  les  actes  notariés  de  1832  et  1833,  par 
l'un  desquels  ils  ont  affermé  k  Jamin  partie  de 
la  métairie  de  la  Ségouinière,  et,  par  le  second, 
vendu  aussi  une  portion  notable  de  ce  do- 
inaine  k  Ghauvière,  que  l'on  voit  avec  surprise 
au  nombre  des  appelans.  Us  déclarent,  dans 
l'un  de  ces  titres,  qu'il  y  a  contestation  avec 
les  hospices  sur  la  durée  de  la  jouissance,  et 
qu'une  transaction  se  prépare.  Il  est  k  remar- 
quer qu'elle  a  été  mise  en  forme,  enregistrée, 
acceptée  par  tous  les  appelans,  qui  y  ont  ac- 
cepte le  titre  de  preneurs  emphytéotiques.  Elle 
n'a  pas  eu  effet  a  raison  du  refus  d'approbation 
de  l'autorité  administrative  ;— Attendu  nue  les 
hospices  de  Saumur  ont  été  appropriés  réguliè- 
rement, d'après  les  lois  de  l'époque,  par  arrêté 
du  préfet  du  1"  frim.  an  11,  et  ont  eu  depuis 
la  jouissance  compatible  avec  l'existence  de 
l'emphytéose,  et  que  leur  bonne  foi  ne  peut 
être  révoquée  en  doute;  qu'ainsi,  la  prescrip- 
tion leur  serait  acquise  ; — Adoptant,  en  outre, 
tant  sur  l'appel  principal  que  sur  l'appel  inci- 
dent, les  motifs  des  premiers  juges }— Confir- 
me le  jugement  dont  est  appel. 

Du  21  août  1851.— Cour  d'Angers.  —  Ch. 
civ.— Prés.,  M.  Desmazières,  p.  p.— PL,  MM. 
Segris  et  Bellanger  père. 

1°  TUTELLE.  —  Prescription.  —  Commu- 
nauté.—Recel  DE  VALEURS. 

2*  Compte  de  tutelle.—  Approbation.— 
Effets. 

1°  L'action  tendant  à  établir  que  l'époux 


survivant  a  diverti  ou  recelé  des  objets  de  la, 

communauté  dure  trente  ans alors  même 

qu'elle  serait  intentée  par  des  enfans  contre 
leur  père,  qui  aurait  été  leur  tuteur  :  la  pres- 
cription, dans  ce  cas,  n'est  pas  celle  de  l'art. 
475,  Cod.  civ,,  limitée  à  dix  ans,  mais  bien 
celle  de  l'art.  2262.  (Cod.  civ.,  475  et  1477.) 

2°  L'approbation  donnée  au  compte  de  (u- 
telle  par  le  pupille  à  qui  ce  compte  a  été  ren- 
du, ne  l'empêche  pas  d'intenter  plus  tard  les 
actions  qui  lui  compétent,  à  raison  des  détour* 
nemens  ou  recelés  d'objets  de  la  communauté, 
commis  par  l'époux  survivant  qui  était  son 
tuteur.,,  si  du  moins  le  compte  de  tutelle  ne 
contient  rien  de  relatif  au  règlement  de  la 
communauté.  (Cod.  civ.,  472, 1338  et  1477.) 
(Clorennec — C.  Lesneven.) 

Nous  avons  ci-dessus,  1"  part.,  pag.  526, 
rendu  compte  des  débats  auxquels  cette  affaire 
avait  donné  lieu  devant  la  Cour  de  cassation. 
Elle  a  été  renvoyée  k  la  Cour  d'Angers,  par 
suite  de  l'annulation  de  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Rennes,  et  les  parties  ont  reproduit  les  con- 
clusions qu'elles  avaient  prises  précédemment* 
De  plus,  le  sieur  Clorennec  a  excipé  de  l'ap- 
probation sans  réserves  que  la  dame  Lesneven 
aurait,  le  20  sept.  1837,  donné  au  compte  de 
tutelle  qui  lui  avait  alors  été  présenté. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  comme  époux 
survivant,  l'appelant  était  tenu  de  faire  bon 
et  fidèle  inventaire  de  ce  qui  composait  la 
communauté,  sous  peine  d'être  privé  de  sa 
portion  dans  tout  ce  qu'il  aurait  diverti  ou  re- 
celé;—Que  l'action  des  intimés  tend  à  établir 
que  des  recelés  considérables  auraient  eu 
lieu,  de  la  part  de  l'appelant,  dans  l'inventaire 
de  1813; — Que  cette  action  dure  trente  ans  à 
partir  de  la  majorité  de  l'héritier  de  l'époux 
prédécédé,  et  qu'il  est  reconnu  que  l'intimée 
était  erîcore  dans  ce  délai  quand  l'instance  a 
été  entamée;  —  Qu'à  raison  de  sa  nature,  la 
prescription  est  réglée,  non  par  l'art.  475, 
mais  par  l'art.  2262,  Cod.  civ.; 

Que  l'approbation  donnée  au  compte  de 
tutelle  de  1837  ne  peut  pas  fonder  une  lin  de 
non-recevoir,  ce  compte  n'étant  relatif  qu'aux 
faits  de  tutelle,  et  nullement  au  règlement  de 
la  communauté  ;— Qu'il  ne  contient  rien  qui 
ait  pu  faire  connaître  les  omissions  que  Ton 
dit  avoir  été  commises  dans  l'inventaire  de 
cette  communauté  ;— Que  les  conventions  doi- 
vent être  renfermées  dans  l'objet  auquel  elles 
s'appliquent;  —Sans  adopter  les  autres  motifs 
des  premiers  juges;  — Statuant  en  vertu  du 
renvoi  de  la  Cour  de  cassation  du  16  avril  der- 
nier;— Confirme,  etc. 

Du  10  déc.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Angers. 
— Aud.  solenn. — Prés.,  M.  Desmazières,  p.  p. 
—Concl.  conf.M.  d'Aiçuy,av.  gén.— PL,  MM. 
Bellanger  père  et  Cubain. 

DÉLÉGATION.—  Acceptation.  —  Significa- 
tion.—Préférence. 
La  délégation  faite  au  profit  d'un  créan- 


dér>  dani  un  acte  où  il  n'a  point  été  partie, 
n'est  opposable  aux  tiers  qu'à  partir  au  mo- 
ment où  le  créancier  dé  légataire  a  fait  signi- 
fier son  acceptation  de  la  délégation  au  débi- 
teur délégué  :  cette  signification  ne  pourrait 
être  suppléée  par  V enregistrement  de  l'acte  qui 
contient  la  délégation  opérée  par  les  soins  du 
délégataire  et  avec  la  mention  de  son  nom  en 
marge.  (Cûd.  civ.,  1275,  1690.) 

Ainsi,  lorsqu'un  tiers,  à  qui  le  déléguant  a 
cédé  ultérieurement  sa  créance  contre  le  dé- 
biteur délégué,  a  fait  signifier  la  cession  à  ce 
débiteur  avant  que  le  délégataire  lui  eût  fait 
signifier  son  acceptation  de  la.  délégation,  ce 
cessionnaire  doit  être  payé  de  préférence  au 
délégataire  (f  ). 
(Laudet— C.  de  Ferbaux  et  hérit.  Saint-Vignes.) 

ARRÊT» 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la 
cause,  de  juger  une  question  de  préférence 
légale,  et  qu'il  y  a  Heu  de  l'examiner  tant  sous 
le  rapport  du  di^oit  que  sous  le  rapport  des 
circonstances  particulières  du  fait  ;  — Attendu 
que,  par  acte  sous  signature  privée,  en  date  du 
17  mai  1841,  le  sieur  Burol,  agissant  en  qualité 
de  procureur  fondé  de  la  dame  veuve  Burol,  sa 
mère,  consentit  la  vente  du  domaine  de  Bia- 
dous,  en  faveur  du  siéur  Saint-Vignes,  pour 
une  somme  de  32,000  fr.,  et  qu'il  donna  in- 
dication à  l'acquéreur  de  verser  l'intégralité 
de  ce  prix  entre  les  mains  du  sîeur  de  Fer- 
baux,  qui  ne  fut  point  partie  dans  cet  acte, 
mais  qui  devait  fournir  pareille  somme  pour 
payer  tous  les  créanciers  de  la  famille  Burol, 
parmi  lesquels  figurait  le  sieur  Laudet;— At- 
tendu que,  le  20  mai  1841,  fa  dame  Burol  sou- 
scrivit une  déclaration  par  laquelle  elle  recon- 
naissait avoir  reçu  du  sieur  de  Ferbaux  la 
somme  dé  32,000  fr.  à  employer  suivant  les 
indications  par  elle  données,  et  elle  chargeait 
l'acquéreur  Saint- Vignes  de  payer  le  prix  de 
son  acquisition  au  sieur  de  Ferbaux  :— Attendu 
qne,le27fév.  ^843,  le  sieur  dé  Ferbaux  fit 
enregistrer  et  transcrire  l'acte  de  vente  du  17 
niai  1841  ;  que,  le  môme  jour,  la  veuve  Burol 
révoquait  la  délégation  par  elle  donnée  à 
Saint-Vignes;— Attendu  que,  le  3  mars  1843, 
elle  consentit  en  faveur  du  siéur  Laudet,  une 
cession  d'tfnc  somme  de  4,500  fr.  sur  le  prix 
de  la  vente  du  bien  de  Biadous  ;  —  Attendu 
que,  le  6  mars,  le  sieur  Laudet  fit  signifier 
cette  cession  au  sieur  Saint- Vignes  ;  qu'à  la 
même  date  du  6  mars,  le  sieur  de  Ferbaux  dé- 
clara accepter  par  acte  authentique  la  déléga- 
tion faite  en  sa  faveur  par  le  sieur  Saint-Vi- 
gnes; mais  qu'il  ne  la  fit  signifier  à  ce  dernier 

"^ •>~»^^^>__— _a__^a_^i^«anaw 

(i)  L'arrêt  ci-dessus  assimile  la  délégation  à  la 
cession,  en  ce  qui  louche  les  effets  de  ces  deux  con- 
trats relativement  aux  tiers.  Bien  que  la  délégation 
soîl  parfaite  entre  le  déléguant  et  le  délégataire,  par 
le  simple  concours  de  leurs  volontés,  et  que,  par 
suite,  le  déléguant  ne  puisse  révoquer  la  délégation 
an  préjudice  du  délégataire,  cela  ne  suffit  pas  pour 
attribuer  à  celui-ci  ua  droit  du  préférence  sur  la 
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mie  le  surlendemain  8*  mars;  —  Attendu,  en 
droit,  que  l'indication  de  paiement  donnée  à 
Saint-Vignes,  en  faveur  du  sieur  de  Ferbaux, 
ne  contenait  qu'une  délégation  imparfaite  ;  que 
cette  délégation  ne  pouvait  devenir  parfaite 
et  opérer  novation,  qu'autant  que  le  sieur  de 
Ferbaux  l'aurait  positivement  acceptée,  et  se 
serait  saisi  de  son  utilité  à  regard  de  Pacqué- 
reur  Saint-Vignes  ;  que  l'enregistrement  et  la 
transcription  de  l'acte  de  vente  du  17  mai  1811 
ne  peuvent  être  considérés  comme  équipollens 
à  une  acceptation,  et  moins  encore  à  une  si- 
gnification susceptible  de  lier  l'acquéreur  Saint- 
Vignes  envers  le  sieur  de  Ferbaux  ; — Attendu 
que  la  mention  marginale  indiquant  la  remise 
par  le  sieur  de  Ferbaux  d'une  somme  à  affec- 
ter aux  frais  d'enregistrement^  ne  fait  pas  par- 
tie de  l'enregistrement  proprement  dit  ;  que, 
lûrs  même  qu'elle  en  ferait  partie,  il  faudrait 
reconnaître  nue  l'enregistrement .  qui  n'est 
destiné  qu'à  établir  la  certitude  de  là  date  à 
laquelle  cette  formalité  est  remplie ,  ne  crée 
et  ne  confère  aucun  droit  indépendant  des 
conventions  antérieures  des  parties;  qu'il  n'en- 
gendre aucune  obiïgation  pour  ou  contre  les 
tiers,  et  que  si  les  registres  sont  ouverts  an 
public,  il  s'ensuit  sans  doute  que  tout  le  monde 
a  la  faculté  de  les  consulter,  mais  qu'il  ne  peut 
résulter  de  cette  publicité  une  notoriété  obli- 
gée dont  il  soit  possible  d'exciper  à  regard 
de  ceux  qui  furent  étrangers  au  fait  de  l'en- 
registrement i—  Attendu  que  le  sieur  de  Fer- 
baux lui-même  a  si  peu  considéré  l'enregis- 
trement et  la  transcription  de  l'acte  de  vente 
comme  pouvant  équivaloir  a  une  acceptation 
de  la  délégation  faite  en  sa  faveur,  qu'il  a  cru 
devoir  l'accepter  expressément  par  un  acte 
authentique  du  6  mars  1843;  —  Attendu  que 
ette  acceptation  ne  Suffisait  même  pas  pour 
saisir  le  sieur  de  Ferbaux  a  l'égard  du  sieur 
Saint-Vignes,  et  à  l'égard  des  tiers  ;  qu'elle 
avait  seulement  pour  effet  de  placer  la  déléga- 
tion au  nïveatf  d'une  cession  non  signifiée;  mais 
que  la  signification  était  un  complément  indis- 
pensable de  la  manifestation  de  la  volonté 
d'accepter,  puisqu'aux  termes  de  Part.  1690, 
Cod.  civ.,  le  cessionnaire  n'est  saisi,  à  l'égard 
des  tiers,  que  par  la  signification  du  transport 
faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  du  trans- 
port faite  par  ce  dernier  dans  un  acte  authen- 
tique ; —  Attendu  que  le  sieur  de  Ferbaux  n'a 
fait  faire  la  signification  de  son  acceptation 

Zti'à  la  date  du  8  mars  1843,  tandis  que  le  sieur 
iaudct  avait  déjà  fait  signifier  deux  jours  an- 
{>aravant  la  cession  qui  lui  avait  été  consentie 
e  3  du  même  mois  ;  d'où  suit,  qu'en  point  de 

somme  déléguée  à  l'égard  des  tieri  cessionnairej  de 
la  même  créance  :  il  n'acquiert  nn  tel  droit  que 
par  la  signiâcation  de  sa  volonté  d'accepter  la  délé- 
gation faite  au  débiteur  délégué,  antérieurement  à 
la  signification  des  cessionnaires  eux-mêmes.  F.  les 
décisions  sur  la  matière  rappelées  par  M.  Gilbert, 
dans  son  Code  evoil  annoté,  «ouf  Part.  1275. 
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droit,  là  créance  d*u  sieur  tâurfet  doit  primer  SOLIDARITÉ.— StàftOGATiort. 


celle  du  sieur  de  Fei^bartix; — Par  ces  motifs,  etc. 
Dundee.  1851.  —  Cour  cfapp.  d'Agen.  -— 
Ch.  cïV.  —  Prés.,  Bï.  Lébé,  p.  p. — ConcL,  M. 
Mouillé,  suhst.  — PL,  MM.  Lahens  et  Saint- 
Gresse  (du  bàrcau  de  f  ouloûse). 

COMMUNAUTÉ.  ~  Réno*ciatïo*.  —  Invbh- 
îaike.— Recel.  —Déchéance. 

La  veuve  ne  peut  être  réputée  commune  en 
biens,  malgré  sa  renonciation^ar  suite  d'omis- 
sions existant  dans  l'inventaire,  qu'autant  quHÎ 
est  établi  positivement  que  ces  omissions  sont 
le  résultat  d'un  acte  frauduleux  de  sa  part. 
(Cod.  crv.,  1460.)  (1) 

Et  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  dans  l'ori- 
gine pensée  de  détournement,  Id  pénalité  dont 
%l  s'agit  ne  pourrait  être  appliquée  dans  le 
cas  où  ta  veuve  aurait  spontanément  remis 
ou  déclaré,  avant  toute  poursuite,  les  objets 
omis  ou  divertis.  (Cod.  civ.,  1460.)  (2) 
(Murât— C.  Molinier.) — arbêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la 
causé,  de  rechercher  si  la  daine  veuve  Murât 
s'est  rendue  coupable  de  détournemens  ou  de 
soustractions  au  préjudice  de  la  communauté 
stipulée  dans  son  contrat  de  mariage,  et  par 
voie  de  suite  au  préjudice  des  créanciers  de  la 
faillite  de  son  mari  ; — Attendu  que  des  faits  de 
ce  genre  s'élevant  à  la  gravité  d'un  délit,  et 
devant  entraîner  des  conséquences  assorties  à 
cette  gravité  ,  il  importe  de  reconnaître  en 
principe  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'applica- 
tion de  la  peine  prononcée  par  l'art.  1460, 
Cod.  civ.,  il  est  nécessaire  que  les  faits  allé- 
gués révèlent'  une  intention  frauduleuse,  que 
la  preuve  en  soit  bien  établie,  que  ces  faits 
soient  personnels  à*  la  veuve  Murât,  et  qu'on 
ne  puisse  du  moins  ïuî  Amputer  les  faits  <f  au- 
trui qu'autant  qu'elle  y  aurait  prêté  une  parti- 
cipation 6u  une  assistance  offrant  les  caractè- 
res de  la  complicité  ;  qu'il  faut  même  décider 
que,  dans  le  cas  où,  relativement  à  certains  ob- 
jets, il  existerait  quelques  motifs  dé'  croire  à 
une  pensée  première  de  détournement  ou  de 
lalitatioii,  la  peine  portée  par  la  loi  ne  serait 
pas  encourue  si  ces  objets  avaient  éié  sponta- 
nément remis  ou  déclarés  avant  toute  poursui- 
te; —  Attendu ,  (appréciations  de  faits)...; 

— Par  ces  motifs,  réformant...  relaxe  la  dame 
Murât  de  toutes  demandes,  fins  et  conclusions 
contre  elle  prises,  etc. 

Du  6Janv.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Agen.  — 
Cb.  civ.  —  Prés.,  M.  Lébé,  p.  p. — ConcL,  M. 
Requier,  av.  gén.— PL,  MM.  Périé  et  Brocq. 

(1)  Cela  a  été  a  usai  jugé  par  do  arrêt  de  la  Cour 

de  cassation  do  16  fé? .  1832  (Vol.  1852.1.269) 

Une  question  analogue  existe  pour  le  cas  de  recel  de 
la  pari  d'un  héritier,  et  elle  est  résolue  en  juris- 
prudence et  en  doctrine  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus.  V.  sur  ce  point ,  le  Çod$  civil  annoté  de 
M.  Gilbert,  art.  801,  n.  2. 

(2)  F.  anal,  en  ce  sens,  Par»,  5  août  1839  (Vol. 
1840.2.49  —  P.  1839.2.485).  Y.  aussi  notre  TabU 


Le  débiteur  solidaire  n'est  pas,  comme  là 
caution,  déchargé  de  son  obligation,  par  cela 
seul  que  Id  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier ne  peut  plus,  par  le  fait  de  c,e  créancier, 
s'opérer  en  sa  faveur  :  l'art.  2037,  Cod.  civ., 
doit  être  restreint  au  cas  de  cautionnement* 
(Cod.tiv.,12tlet203f7.)(3) 

(Bérit.  Clayeux— C.  hérit.  Boulé.)' 
12  juïll.  1850,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Nevers,  qui  le  décide  ainsi  dans  les  termes 
suivans  : — »<  Attendu,  en  fait,  que  par  une  obli- 
gation solidaire  du  29  déc.  1812,  les  éf>oux 
Louis  Frébault  ont  cédé  et  transporté  à  Jean 
Boulé  un  capital  de  15,800  fr.,  dû  parles  frères1 
Dubois  pour  prix  de  vente  d'immeuble  ;  qu'ils 
se  sont  engagés  l'un  et  l'autre  ;  mats  que  lé 
prix  de  vente  stipulé  au  profit  de  Frébault  n'a1 
pu  être  touché  par  Boulé,  son  ce&ionuaire, 
et  a  été  dévolu  à  des  créanciers  inscrits  do 
vendeur  de  Frébault  ;  et  que  c'est  pour  obte- 
nir la  garantie  de  cette  éviction  que  les  héri- 
tiers Boulé  ont  formé  une  démande  contre 
les  héritiers  de  la  dame  Frébault,  en  vertu  dé 
la  clause  de  garantie  solidaire  insérée  au  con- 
trat de  cession  ; — Que  vainement  les  héritiers" 
de  la  dame  Frébault  opposent  les  dispositions 
de  Part.  2037,  Cod.  civ.,  par  te  motif  que  Jean 
Boulé  a  renoncé  à  des  garanties  qui  lui  ayaient 
été  consenties  par  Frébault,  Pun  des  cédàns  ; 
—  Que  cette  défense  pourrait  triompher  si  la 
dame  Frébault  était  simplement  caution  soli- 
daire de  son  mari  ;  mais  qu'elle  ne  s1est  pas" 
obligée  comme  caution,  mais  bien  comme  dé- 
bitrice solidaire;  que  Boulé  pouvait  s'adres- 
ser, à  son  choix,  au  mari  ou  a  la  femme,  sans 
3ue  l'un  ou  l'autre  pût  lui  opposer  le  bénéfice 
e  discussion  ou  de  division  j— Qu'il  a  pu  dès 
lors  renoncer  à  l'égard  de  l'un  à  son  droit  ou 
à  une  partie  de  son  droit  ou  de  ses  garanties, 
sans  que  l'autre  cessât  d'être  son  obligé  pour 
le  tout  ; — Attendu,  d'ailleurs,  que  dans  l'espè- 
ce, les  héritiers  de  la  dame  Clayeux  (épouse 
Frébault)  sont  d'autant  moins  fondés  à  se  plain- 
dre que  son  créancier,  Jean  Boulé,  ait  renoncé 
à  une  partie  des  garanties  consenties  par  Fré- 
bault, qu'elle  a  elle-même  laissé  périr  l'hypo- 
thèque légale  qu'elle  avait  sur  les  biens  de  son 
mari,  et  qui  pouvait  la  garantir  de  l'obligation 
qu'elle  avait  contractée  avec  lui  et  pour  lui  au 
profit  de  Jean  Boulé....  » 

Appel  de  la  part  des  héritiers  de  la  dame 
Frébault  (Clayeux  et  consorts). 

▲MET. 

LA  COUR  ;— Considérant  que,  pour  répons- 

»  — — — — — ^*— — — ■— — — — — — — ; 

générale,  t°  Communauté  conjugale,  n.  555  et  aoiv. 

(3)  Vf  nos  observations  sur  cette  question  con- 
troversée, ainsi  que  les  indications  des  décisions  el 
autorités,  aux  notes  qui  accompagnent  un  arrêt  de 
Riom  du  2  juin  1846,  et  un  arrêt  de  Paris  du  8  mara 
1851,  Pun  el  Pautre  conformes  à  Parrét  ci-deestu 
(Vol.  1816.1570,  ttftyrd,  pag.  437  —  P.  1846J. 
599). 
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ser  les  prétentions  des  intimés,  les  appelans 
soutiennent  que  Jean  Boulé  ayant  renoncé  à 
l'hypothèque  de  garantie  qui  lui  avait  été  don- 
née par  Frébault  sur  son  domaine  de  Soullrait, 
il  y  a  extinction  de  l'obligation  solidaire  con- 
tractée par  la  dame  Frébault,  aux  termes  de 
Tart.  2037,  Cod.  civ.  ;— Mais  qu'en  supposant 
que  l'art.  2037,  qui  n'est  applicable  qu'au  cau- 
tionnement, puisse  être  invoqué  par  la  caution 
solidaire,  les  dispositions  de  cet  article  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  où,  comme  dans  l'es- 
pèce, la  partie  est  codébitrice  et  obligée  per- 
sonnellement et  solidairement  avec  son  codé- 
biteur;—Qu'il  résulte  de  l'acte  du  29  déc. 
1812  que  la  '  dame  Frébault,  qui  n'était  pas 
commune  avec  son  mari  a,  conjointement  et 
solidairement  avec  ce  dernier,  cédé  et  trans- 

ÊortéàBouléune  créance  sur  Nicolas  et  Pierre 
ubois,  avec  garantie  de  paiement;  que  le 
prix  de  la  cession  a  été  paye  aux  deux  époux  ; 

Îu'ainsi  ce  n'est  pas  comme  caution  du  sieur 
rébault  que  la  dame  Frébault  a  contracté, 
mais  bien  comme  personnellement  obligée; 
qu'elle  ne  peut  conséquemment  invoquer  les 
dispositions  de  l'art.  2037  ; — Et  que  les  pre- 
miers juges,  dont  la  Cour  adopte  les  motifs, 
ont  avec  juste  raison  rejeté  l'exception  propo- 
sée par  ses  héritiers;  dit  bien  jugé,  mal  appe- 
lé, etc. 

Du  10  juin  1851.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Mater,  p.  p. — ConcL, 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén.— •  PL,  MM.  Ché- 
non  et  Girard. 


« 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.— Commandement.  — 
Nullité. — Incident. — Appel. 
En  supposant  que  la  demande  en  nullité  du 
commandement  tendant  à  saisie  immobilière 
doive,  en  règle  générale,  être  considérée  comme 
une  action  principale,  et  non  point  comme  un 
incident  de  la  saisie,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
dans  le  cas  où  celle  demande  n'a  été  formée 
ue  postérieurement  à  l'exécution  de  la  saisie. 
tod.  proc,  673,  74S.)  (1) 

En  conséquence,  dans  un  tel  cas,  l'appel  du 
jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  la  demande 
en  nullité  du  commandement  doit,  d  peine  de 
nullité,  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et 
au  greffier,  conformément  à  la  disposition  de 

l'art.  732,  Cod.  proc et  cela,  quand  même 

la  demande  aurait  été  formée  devant  les  pre- 
miers juges  par  voie  d'action  principale. 

(i)  Cette  décision,  pour  le  cas  particulier  dont  i! 
•'agit,  est  conforme  à  l'opinion  de  M.  Chauveau.  Cet 
auteur  enseigne,  Lois  de  la  proc,  quest.  2422  bis, 
que,  «  si  la  saisie  est  liée  avec  le  saisi,  les  nullités 
de  forme  contre  le  commandement  seront  soumises 
aux  mêmes  règles  que  toutes  les  autres  nullités  de  la 
poursuite.  » — Du  reste,  la  régie  générale  que  l'arrêt 
ci-dessus  pose  d'une  manière  purement  hypothéti- 
que, est  reconnue  formellement  par  le  même  auteur. 
II  soutient,  en  principe,  loc.  cti.,qoe  la  demande  en 
nullité  du  commandement,  formée  avant  toute  pour- 
suite ultérieure,  est,  par  •Ile-même,  une  demande 


(N...— C.  Roumagnac.)-- arrêt. 
LA  COUR  i— Attendu  que,  fallût-il  considé- 
rer le  commandement  prescrit  par  l'art.  €73, 
Cod.  proc.  civ.,  comme  un  acte  indépendant 
de  la  poursuite  en  saisie  immobilière,  quoiqu'il 
forme  la  première  disposition  du  tic  12,  Ifr. 
3,  Cod.  proc.  civ.,  portant  pour  rubrique  :  De 
la  saisie  immobilière,  et  reconnaître,  dès  lors, 
comme  conséquence  de  ces  prémisses,  que  les 
actions  auxquelles  ce  commandement  peut  don- 
ner lieu  doivent  être  poursuivies  et  instruites 
dans  la  forme  des  actions  en  général,  et  non 
suivant  les  dispositions  exceptionnelles  el  re- 
latives à  la  poursuite  des  incidens  sur  saisie 
immobilière,  cette  concession  ne  pourrait  être 
utilement  invoquée  par  les  appelans,  puisque 
les  faits  de  la  cause  la  repoussent  de  la  manière 
la  plus  formelle  ; — Attendu,  en  effet,  que,  lors- 
que la  demande  sur  laquelle  la  Cour  est  appe-  * 
lée  à  prononcer  dans  ce  moment  a  été  formée, 
non-seulement  les  époux  Roumagnac  avaient 
fait  procéder  à  la  saisie  des  immeubles  des 
appelans,  mais  encore  que  cette  saisie,  après 
avoir  été  dénoncée  à  ceux-ci,  avait  été  trans- 
crite sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  situation  desdits  immeubles, 
le  tout  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  677  et  678  du  Code  précité  ; — Attendu 
que  l'art.  732  exige,  par  exprès,  que  l'appel  du 

i'ugement  rendu  sur  toute  demande  incidente 
i  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  soit  si- 
gnifié au  domicile  de  l'avoué,  et  notifié  au 
greffier  du  tribunal  où  la  poursuite  a  eu  lieu; 
—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la 
demande  formée  par  les  appelans  devant  les 
premiers  juges  n  a  eu  lieu,  d'un  côté,  que 
postérieurement  à  l'accomplissement  des  for- 
malités ci-dessus  indiquées,  et,  de  l'autre,  que 
l'appel  de  la  décision  rendue  par  ceux-ci  n'a 
été  ni  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  ni  no- 
tifié au  greffier;  qu'il  n'existe  donc  point  lé- 
galement d'appel,  puisque  ces  deux  formalités 
sont  prescrites  par  l'article  précité  à  peine  de 
nullité,  et  qu'il  est  impossible,  d'après  les  dé- 
veloppemens  ci-dessus,  de  ne  pas  reconnaître 
que  ladite  demande  constituant  un  incident 
sur  une  poursuite  en  saisie  immobilière,  les 
époux  Roumagnac  sont  donc  bien  fondés  à  de- 
mander le  rejet  dudit  appel;  —  Attendu,  en 
effet,  que  c'est  sans  fondement  que,  pour  faire 
proscrire  cette  exception,  les  appelans  sou- 
tiennent :  1°  que  leur  demande  ayant  été  for- 
ordinaire  et  non  point  un  incident  de- la  saisie.  «Le 
commandement,  dit-il,  n'est  point  un  acte  d'instance; 
c'est  un  acte  extrajudieiaire.  L'action  que  veut  in- 
tenter le  débiteur  devra  donc  être  une  action  prin- 
cipale introdoetWe  d'instance.  »  Mais  la  doctrine 
contraire  ressort  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Parts,  do  8 
mai  1851,  suprâ,  psg.  286,  lequel,  ayant  à  stataer 
sur  la  question  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
décide  «  que  les  incidens  relatifs  an  commandement 
sont  soumis  à  la  même  juridiction  que  les  questions 
qui  peuvent  surgir  ultérieurement,  » 


Lois  et  Décidons  diverses. 


mée  par  vole  d'action  principale,  et  non  par 
un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  comme  le 
prescrit  l'art.  718  de  ce  Code,  h  l'égard  de  tou- 
tes demandes  incidentes,  le  caractère  en  avait 
été  déterminé  par  la  forme  de  la  poursuite 
adoptée  par  les  appelans,  puisque  les  parties 
n'ont  pas  le  droit  de  dénaturer  le  caractère 
légal  des  actions  qu'elles  peuvent  intenter,  et 
qu'il  importe  peu  que  celle  des  appelans  Fait 
été  irrégulièrement  devant  la  première  juridi- 
ction ;  2°  que  leur  action  avait  uniquement 
pour  but,  suivant  leurs  conclusions  primitives, 
de  faire  prononcer  la  nullité  du  commande- 
ment qui  avait  précédé  la  saisie  immobilière, 
et,  suivant  celles  par  eux  prises  à  l'audience, 
de  faire  surseoir  à  toutes  les  poursuites  pen- 
dant un  délai  soit  indéfini,  soit  renfermé  dans 
on  laps  de  temps  déterminé  ;  puisque,  indé- 
pendammentde  ce  que,  d'après  les  dispositions 
du  Gode  de  procédure  sainement  entendu,  le 
commandement  est  un  des  actes  constitutifs  de 
la  poursuite  en  saisie  immobilière,  il  est  con- 
stant en  fait,  et  que  les  conclusions  des  appe- 
lans étaient  dirigées  non-seulement  contre  le 
commandement,  mais  encore  contre  les  pour- 
suites qui  l'avaient  suivi,  et  que,  cette  action 
étant  intentée  lorsque  la  saisie  immobilière 
était  en  pleine  exécution,  cette  action  consti- 
tue donc  un  incident  sur  cette  saisie  ; — Disant 
droit  sur  la  demande  des  parties  de  Caries 
envers  celles  de  Frezouls,  a  rejeté  et  rejette 
l'appel  relevé  par  celles-ci  envers  le  jugement 
du  tribunal  de  Montauban. 
Du  14déc.  1848.— Cour  d'app.  de  Toulouse. 

OFFICE.  —  Cession.  —  AvouS.— Ventes  ju- 
diciai&bs.  — Remise  proportionnelle. 
Les  différentes  remises  proportionnelles  dues 
aux  avoués  poursuivant  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles,  d'après  l'art.  11  de  l'ordonnance 
royale  du  10  oct.  1841,  doivent,  en  cas  de 
cession  de  leurs  offices  pendant  le  cours  de  ces 
opérations,  être  attribuées  en   totalité  aux 
avoués  cessionnaires,  qui  ont  fait  procéder 
aux  adjudications  :  les  cédant  n'ont  droit  à  au- 
cune part  de  ces  remises  à  raison  de  la  procé- 
dure antérieure  faite  pendant  leur  exercice. 
(Vérité— C.  Picard.) 
M"  Vérité,  avoué  à  Loches,  a  cédé  son  étude 
au  sieur  Picard.  11  fut  stipulé,  dans  l'acte  de 
vente,  que  le  cessionnaire  entrerait  en  jouis- 
sance de  l'office  et  en  percevrait  tous  les  pro- 
duits, à  partir  du  jour  de  sa  prestation  de  ser- 
ment. A  cette  époque,  l'étude  comptait  parmi 
ses  affaires  courantes,  trois  poursuites  de  ven- 
tes judiciaires  d'immeubles,  que  le  sieur  Vérité 
avait  commencées  et  menées  jusqu'à  des  pé- 
riodes différentes  de  la  procédure  :  et  à  l'égard 
de  l'une  (Pelles,  concernant  la  terre  de  Grille- 
mont,  il  avait  fait  ordonner  que  l'adjudication 
aurait  lieu  sans  expertise  préalable,  sur  une 
mise  à  prix  fixée  d'après  les  renseignemens  et 
documens  qu'il  avait  fournis  lui-même.  Mais 
ce  fut  son  successeur,  M*  Picard,  qui  fit  procé- 
der aux  trois  adjudications.  Pour  ces  trois  af- 
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faires,  il  était  dû  à  l'avoué,  à  titre  de  remises 
proportionnelles,  d'après  l'art.  11  de  l'ordon- 
nance royale  du  10  oct.  1841,  une  somme  to- 
tale de  7,163  fr.,  dont  7,070  fr.  pour  la  seule 
vente  de  la  terre  de  Gnllemont,  qui  donnait 
lieu  à  la  plus  forte  des  deux  remises  propor- 
tionnelles déterminées  par  l'article  précité,  à 
raison  de  la  dispense  d'expertise  obtenue  par 
M*  Vérité. 

Alors,  le  sieur  Vérité,  se  fondant  sur  la  part 
qu'il  avait  eue  pendant  son  exercice,  dans  les 
actes  et  les  travaux  de  ces  trois  affaires,  a  assi- 
gné M*  Picard  devant  le  tribunal  civil  de  Lo- 
ches, pour  se  voir  condamner  à  livrer  au  de- 
mandeur une  part  analogue  dans  les  remises  : 
à  savoir,  les  trois  quarts  pour  la  vente  Fou- 
cher  ;  la  moitié  pour  la  vente  Gnllemont,  et  le 
quart,  on  toute  autre  somme  qui  serait  arbitrée 
par  le  tribunal,  pour  la  vente  Crespin. 

5  juill.  1850,  jugement  du  tribunal  de  Lo- 
ches, qui  rejette  cette  demande  dans  les  ter- 
mes suivans  :— «  Attendu  que,  par  acte  sous 
seing  privé  du  12  avr.  1849,  M*  Vérité  a  cédé 
son  office  d'avoué  près  le  tribunal  de  Loches 
h  M'  Picard  ;  que  dans  cet  acte,  il  a  été  stipulé 
qu'à  partir  du  jour  où  celui-ci  prêterait  ser- 
ment, il  entrerait  en  jouissance  de  l'office  et 
de  tous  les  avantages  y  attachés; — Attendu  que 
M*  Picard  a  prêté  serment  et  est  entré  en 
fonctions  le  21  juin  1819  ;  que  depuis  cette 
époque,  il  a  poursuivi  et  mis  à  fin  trois  ven- 
tes judiciaires,  dont  la  procédure  avait  été 
commencée  et  instruite  en  partie  par  M*  Vérité; 
— Attendu  que  les  remises  proportionnelles  al- 
louées à  M°  Picard  à  l'occasion  de  ces  ventes, 
lui  appartiennent  en  totalité  ;  qu'à  l'époque  de 
la  cession  de  l'office,  Mc  Vérité  n'avait  aucun 
droit  acquis  à  ces  remises  ;  que  ce  droit  ne 
s'est  ouvert  et  n'a  été  fixé  que  par  les  adjudi- 
cations; que  jusque  là  il  était  incertain  et 
éventuel  ; — Attendu  que,  si  la  remise  propor- 
tionnelle peut  être  regardée  comme  une  ré 
numération  des  soins  antérieurs  ou  comme 
une  indemnité  pour  la  responsabilité  encou- 
rue, cette  considération  ne  peut  pas  faire  flé- 
chir le  principe  qui  découle  des  dispositions 
de  l'art.  11  du  tarif  du  10  oct.  1841;  qu'en 
effet,  aux  termes  de  cet  article,  le  chiffre  de  la 
remise  est  proportionné  au  prix  de  l'adjudica- 
tion :  d'où  la  conséquence  que,  s'il  n'y  a  pas 
d'adjudication,  il  n'y  a  pas  de  remise,  et  que 
le  droit  alloué,  indépendamment  des  émolu- 
mens  fixes,  est  attaché  au  fait  de  l'adjudica- 
tion;— Attendu  qu'Userait  impossible  de  fixer, 
sans  se  jeter  dans  l'arbitraire,  la  part  de  la  re- 
mise proportionnelle  afférente  aux  diverses 
phases  de  la  procédure  qui  précède  l'adjudica- 


nière  absolue  et  invariable,  les  émolumens  de 
tous  les  actes  de  la  procédure;— Attendu  que 
l'importance  des  affaires  en  voie  d'instruction 
dans  une  étude,  peut  exercer  la  plus  grande 
influence  sur  la  fixation  du  prix  de  cette  étude 
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et  sur  la  détermination  de  l'acquéreur  ;  que  les 
éniolumens  auxquels  devait  donner  lieu  la  li- 
citation  de  la. terre  de  Grillemont  ont  pu  être 
pour  Me  Picard  une  raison  déterminante  du 
^raité  intervenu  entqe  lui  et  M'  YéritjJ  ;-— At- 
tendu que  celui-ci  doit  s'imputer  de  n'avoir 
fait  aucunes  réserves  du  droit  qu'M  prétend 
exercer  aujourd'hui; — Par  ,cep  motifs,  .déclare 
M6  Vérité  mal  fondé  dans  sa  demande..* 

Appel  par  W  yérÂté.— 0'après  le  traité  in- 
tervenu avec  Me  Pica/d,  a-t-on  dit  pçur  l'ap- 
pelant, celui-ci  n7a  eu  droit  aux  émôlumetns 
de  V  étude  qu'à  compter  du  jour  de  sa  presta- 
tion de  serment,  et,  en  co,u£éxHjence.  JF  Vérité 
est  resté  de  plein  droit  propriétaire  dé  tous  les 
émolumens  attachés  aux  actes  qu'il  a  faits  jus- 
qu'à la  même  époque.  Or,  quant  à  Ja  remise 
proportionnelle  ordinaire,  on  voit,  par  Je  rap- 
port qui  précède  l'ordonnance  du  10  oct.  1841, 
qu'elle  est  accordée  à  l'avoué  poursuivant  en 
raison  des  soins  qu'il  a  donnés  a  l'ensemble  de 
la  poursuite,  et  de  la  responsabilité  qu'il  en- 
court dans  le  cas  où  celte  poursuite  viendrait 
à  cire  annulée.  De  là  il  suit  qu'elle  lui  est  due 
en  proportion  des  actes  qu'il  a  faits  et  de  la 
part  de  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  à  raison 
de  ces  actes. — Dans  l'espèce,  M' Vérité  a  com- 
mencé et  suivi  jusqu'à  l'entrée  en  fonctions 
de  son  successeur  trois  poursuites  de  vente , 
savoir  :  la  licitalion  de  la  terre  de  Grillemont, 
dont  le  cahier  des  charges  était  presque  entiè- 
rement rédigé;  une  expropriation  sur  un  sieur 
Foucher,  dont  l'adjudication  restait  seule  à 
faire,  et  enfin  une  autre  licitalion  entre  un 
sieur  Crespin  et  autres,  qui  a  été  ordonnée  par 
un  jugement  rendu  sur  ses  conclusions.  Ces 
trois  ventes  ont  produit  trois  remises  propor- 
tionnelles qui  se  sont  élevées  à  7,163  fr.  30  c, 
et,  par  suite,  M*  Vérité  est  évidemment  bien 
fondé  à  réclamer,  dans  ce  bénéfice  considé- 
rable, une  part  proportionnelle  aux  actes  de 
son  ministère,  puisque  ce  sont  ces  actes  qui 
lui  servent  de  fondement.  L'équité  et  le  droit 
se  réunissent  pour  justifier  sa  prétention. — On 
convient  que  la  remise  proportionnelle  n'est 
due  qu'autant  que  l'adjudication  a  eu  lieu  j  mais 
du  moment  que  la  condition  s'est  accomplie, 
elle  a  un  effet  rétroactif  sur  les  actes  anté- 
rieurs, et  dès  lors,  quoiqu'il  n'ait  pas  fait 
procéder  aux  adjudications  dont  s'agit,  Mc  Vé- 
rité est  bien  fondé  à  réclamer  une  part  dans 
ces  remises,  puisque,  encore  une  fois,  elles 
prennent  leur  source  dans  la  procédure  qu'il 
a  suivie.  —  Quant  à  la  remise  supplémentaire 
accordée  par  l'art.  H  du  tarif  de  1841,  elle  est 

(1)  Le  fait  incriminé  dans  l'espèce  rentre  daus 
la  catégorie  des  surprises  de  signatures  sur  des  actes 
{l'obligation  dont  on  dissimule  au  signataire  la  portée 
on  la  nature.  Or,  ia  Cour  de  cassation  a  plusieurs 
fois  appliqué  à  de  tels  faits  la  qualification  et  les  pei- 
nes du  crime  de  faux,  notamment  par  arrêts  des  18 
•ont  1814  (S.  13.1.36;  Collect.  nouv.  4.1 .606);  26 
uoùi  1824  (C.  *.  7.1.525).  V.  aussi,  comme  analo- 
gues, les  arrêts  des  25  janv.  et  22  mars  1849  (Vol. 
40*8*1403  «571-^1849.1497,  et  1850.1,661), 


allouée  >  l'avoué  poursuivant  pour  rindemiû- 
ser  des  peines,  soins  et  démarches  qu'il  a 
faites  pour  mettre  le  tribunal  k  môme  de  fixer 
la  mise  à  prix  et  faire  ajn$i  éviter  léserais  tou- 
jours si  coûteux  d'une  experte.  Or,  c'est  ce 
2u'^  bit  W  Vérité,  notamment  a  l'joccasioa 
e  la  vente  de  la  terre  GriUemoni,  puisque 
c'est  par  ses  soins  qu'elle  a  ^té  ordpnnée  sans 
une  expertise  préalable,  expertise  qui,  en  rai- 
son de  l'importance  de  la  jterre,  ,eut  coûté 
une  .somme  enorjne.Au  montent  où  il  a  trai- 
té, il  avait  dfonc  un  QroU  acquis  i  cette  remi- 
se, puisque  les  faits  qui  y  donnent  lieu  étaient 
accomplis,  et  dès  lors,  on  ne  s'explique  pas 
comment  M*  Picard,  qui  ne  conteste  pas  t 
son  prédécesseur  le  droit  de  réclamer  lesémo- 
lumens  des  actes  qu'il  a  faits  pendant  qu'il 
était  encore  en  exercice,  lui  refuse  tout  droit 
à  celui  dont  il  s'agit,  quoiqu'il  se  rattache  éga- 
lement a  ,des  actes  de  son  exercice. — Enfin,  ce 
qui  justifie  complètement  la  prétention  de  M' 
Vérité,  c'est  la  disposition  de  l'art.  M  du  nou- 
veau tarif,  car  si,  en  cas  de  renvoi  devant  no- 
taire d'une  vente  qui  n'a  point  été  précédée 
d'expertise,  il  prive  l'avoué  poursuivant  de  tout 
droit  k  la  remise  proportionnelle  ordinaire, 
pour  l'attribuer  au  notaire,  il  lui  réserve  ci- 
pressénient  la  remise  supplémentaire;  d'où 
Ton  voit  que  le  jugement  <[ui  dispense  de  l'ex- 
pertise, lui  confère  un  droit  irrévocable  à  ceue 
remise,  ce  qui  d'ailleurs  est  de  toute  justice, 
puis^qu'ayant  fait  les  démarches  nécessaires 
pour  faire  rendre  le  jugement,  il  doit  en  obte- 
nir lçt  rémunération. 

ABJUÊT. 

LA  COUR  ;— Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  eic.y — Confirme. 

Du  12  juin  1B5J.— Cour  d'app.  d'Orléans.- 
Prés.,  M.  Vilneau.  —  PL,  Attf.  Mouroux  et 
Genteur. 

ESCROQUERIE.— assurances  tieiesxbk.- 

SlGNATURE. 

Il  y  a  délit  d'escroquerie  consommé  de  to 
part  de  l'agent  d'une  compagnie  d'assurant 
terrestre  qui ysous  prétexte  de  faire  signer  aux 
assurés  une  demande  en  réduction  de  leurs 
cotisations  annuelles,  leur  a  fait  signer  un  acte 
contenant  renouvellement  de  leurs  polices 
d'assurances,  lors  qu'ensuite  ceux-ci,  pour  éta- 
ler toute  contestation,  ont  acquitté,  comme 
contraints  et  forcés,  leurs  nouvelles  cotisa- 
tions* sur  lesquelles  l'agent  a  perçu  les  remises 
à  lui  allouées  par  la  compagnie.  (Cod-  peu., 
40$.)  (1)  

ainsi  que  la  noie  qui  accompagne  le  dernier  de  cei 
arrêts.  —  Dan»  l'espèce  ci-dessus,  le  préveooijaDi 
èlé  déféré  à  là  juridiction  correctionnelle  jour  simple 
délit  d'escroquerie,  la  question  relative  au  laox  n'a 
point  été  soulevée  devant  «elle  juridiction,  et  Ie«jop* 
se  sont  renfermés  dans  l'examen  du  point  de  saisir 
si  le  fait  soumis  à  leur  jugement  ne  réunissait  pi»  » 
moins  iei  caractères  du  délit  d'eteroquorie,  qaari* 
qu'il»  ont,  comme  on  wit,  résolu*  par  Pista*"** 


Loit  et  Dêmtont  divertet. 
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Etilya  simple  tentative  d'escroquerie,  mais  |  annuelles  et  des  droits  depoliee  auxquels  ils 
punissable  comme  le  délit  consommé  lui-même,  n'auraient  pas  été  soumis  sans  l'engagement  à 
lorsque  les  signataires  ont  refusé  de  payer  les    eux  surpris  ;  —  Attendu  que  plusieurs  de  ces 

assurés,  sur  la  présentation  des  bordereaux 
comprenant  les  sommes  à  payer  pour  fonds 
0e  prévoyance  et  frais  d'administration,  tout 
en  se  plaignant  de  ce  que  leur  police  d'assu- 
rance se  trouvait  renouvelée  contrairement  à 


nouvelles  cotisations,  ou  que,  tout  en  s"élant 
engagés  à  les  acquitter  comme  contraints  et 
forcés,  ils  ne  les  ont  pas  encore  payées. 
(Tessier.)— arrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu  que,  de  l'instruction  et 
des  débats  du  procès  devant  le  tribunal  de    leur  volonté,  et  pour  éviter  sans  doute  des 
Montargis,  il  résulte  la  preuve  que  Tessier,  ;  contestations,  ont  mieux  aimé  acquitter  le  mon- 


dans  le  courant  des  mois  de  mars  et  de  iuin 
1850,  s'est  présenté,  en  sa  qualité  d'agent  delà 
société  d'assurances  mutuelles,  la  Prudence, 
au  domicile  des  sieurs  Besson,  Gauthier  et  de 
la  veuve  Goût,  demeurant  a  Courtenay,  et  des 
sieurs  Fregy,  Milbert  (Etienne),  Milbert(Jean) 


tant  de  ces  bordereaux,  dont  le  prévenu  a  pro- 
fité personnellement  dans  la  proportion  des 
remises  que  la  société  lui  concédait  pour  ses 
honoraires,  et  que,  par  suite,  le  préjudice  pour 
eux  s'est  trouve  réalisé  et  l'escroquerie  con- 
sommée ;  —  Attendu  qu'à  l'égard  de  ceux  des 


et  Manceau  de  Chuelles,  et  que  la ,  en  faisant  ;  assurés  qui,  après  avoir  signé  ces  actes  d'a- 
naître  l'espoir  d'une  réduction  dans  les  cotisa-  dhé9ion,  ont  refusé  d'accepter  les  polices,  et 
fions  annuelles  qu'ils  avaient  h  payer  pour  frais 
d'incendie  et  autres,  il  leur  a  lait  signer  de 
prétendues  demandes  en  réduction  qui ,  en 
réalité,  n'étaient  autres  que  des  actes  de  re- 
nouvellement de  leurs  polices  d'assurance  j  — 
Attendu  que  Tessier,  en  agissant  ainsi,  non- 
seulement  a  en  recours  au  mensonge  et  h  la 
dissimulation,  mais  qu'il  a  également  employé 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  surprendre 
la  bonne  foi  de  ces  assurés  ;  qu'en  effet,  il  ne 
s'est  pas  contenté  de  leur  promettre  une  di- 
minution dans  leurs  cotisations,  s'ils  en  fai- 
saient la  demande  par  son  intermédiaire  à  l'ad- 
ministration ;  que,  déplus,  en  mettant  en 
pratique  ce  mensonge,  qu'il  commettait  dans 
une  intention  frauduleuse,  il  leur  a  présenté 
des  actes  d'adhésion  aux  statuts  de  la  société, 
en  leur  donnant  à  entendre  que  les  actes  qu'ils 
signaient  étaient  des  demandes  en  réduction 
pour  le  temps  que  leurs  polices  avaient  encore 
à  courir,  tandis  que  ces  actes  les  engageaient, 
sans  leur  consentement  et  malgré  une  volonté 
contraire  par  eux  formellement  exprimée,pour 
une  nouvelle  période  de  cinq  années  ;— Qu'en 
cela,  le  prévenu  a  sciemment  abusé  de  la  bonne 
foi  de  gens  complètement  illettrés,  et  qui 
étaient  hors  d'état  de  vérifier  l'exactitude  de 
ses  assertions  ; — Attendu  que  ces  manœuvres 
frauduleuses  avaient  pour  but  de  faire  naître 
l'espoir  d'un  événement  chimérique,  puisque 
Tessier,  en  sa  qualité  de  simple  agent,  n'avait 
aucunement  le  droit  de  promettre  de  telles  ré- 
ductions, que  l'administration  elle-même  ne 
pouvait  leur  concéder; — Attendu  que  Tessier, 
a  l'aide  de  ces  manœuvres  frauduleuses ,  s'est 
fait  remettre  des  actes  d'adhésion  portant  re- 
nouvellement d'assurances  pour  cinq  années, 
et  emportant  pour  les  assurés  obligation  de 
se  soumettre  aux  statuts  de  la  société ;— Qu'en 
vain  l'on  oppose  que  les  assurés  n'étaient  ox- 


de  ceux  qui,  après  avoir  sisné,  se  sont  soumis, 
comme  contraints  et  forces ,  à  les  exécuter, 
sans  cependant  avoir  rien  payé  quant  à  pré- 
sent, il  existe  seulement  à  leur  égard  une  ten- 
tative d'escroquerie  suffisamment  caractéri- 
sée ; — Par  ces  motifs,  déclare  Tessier  coupa- 
oie  de  s'être  fait  remettre,  au  cours  des  mois 
de  mars  et  de  juin  1850,  à  l'aide  des  manœu- 
vres frauduleuses  qui  ont  fait  naître  l'espé- 
rance d'un  événement  chimérique,  des  adhé- 
sions ou  actes  de  renouvellement  de  polices 
d'assurances  à  la  sociétéd'assurances  mutuelles 
la  Prudence,  contenant  obligation  au  profit  de 
ladite  société,  et  dont  Tessier  a  profilé  en 
partie  ou  devait  profiter  dans  la  proportion  des 
remises  qui  lui  étaient  accordées,  et  d'avoir 
ainsi  escroqué  ou  tenté  d'escroquer  partie  de 
la  fortune  <r autrui,  délit  prévu  par  1  art.  405, 
Cod.  pén.j  en  conséquence,  met  l'appellation 
au  néant,  et  confirme  le  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  de  Montargis  du  ï 
mai  1841,  etc. 

Du  2  juill.  1851.— Cour  d'app.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  Porcher. — Conclu  M.  Chevrier,  av. 
gén.— PL,  M.  Robert  de  Massy. 


ORDRE.— Appel.  —  Créanciers  colloques. 

—  LlTISPKNDANCB. 

La  disposition  de  Vart.  764,  Cod.  proc, 
relatif  au  cas  d'appel  desjugemens  rendus  en 
matière  d'ordre,  et  portant  «  que  V avoué  du 
créancier  dernier  colloque  pourra  être  intimé 
s'il  y  a  lieu  »,  est  purement  facultative  pour 
rappelant}  en  conséquence,  le  défaut  d'inti- 
mation de  cet  avoué  ne  rend  pas  l'appel  non 
recevable  (1). 


(1)  V.  en  ce  sens,  Paris,   48  mar*  1837  (Vol. 
4837.2.243  —  P.  4838.1.37).  F.  aussi  le  Code  de 


cette  assurance  ait  eu  pour  résultat  de  faire  pe- ;  en  toute  antre  matière;  d'où  il  suit  que  l'appel  in- 
ser  sur  eux  l'obligation  de  payer  des  cotisations  |  lerjeié  contre  quelques-uns  des  créanciers  colloques, 


464— (688) 

Une  contestation  en  matière  d'ordre  ne  peut 
être  renvoyée  pour  cause  de  lilispendance  de- 
vant un  autre  tribunal  que  celui  où  l'ordre  est 
ouvert.  (God.  proc.,  171  et  750.)  (1) 
(Lombard  et  Boissin— G.  Georges.)  —  arrêt. 

Là  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  la  fin  de 
non -recevoir,  opposée  contre  l'appel  de  Lom- 
bard :— Attendu  que  l'art.  764,  G.  proc.  civ., 
dispose  que  l'avoué  du  dernier  créancier  col- 
loque pourra  être  intimé  s'il  y  a  lieu;  que  ce 
n'est  point  une  obligation  imposée  par  la  loi 
à  rappelant,  mais  bien  une  faculté  dont  l'exer- 
cice est  abandonné  à  son  appréciation,  et  que 
c'est  donc  à  l'appelant  à  voir  s'il  est  de  son 
Intérêt  que  le  dernier  créancier  soit  représenté 
en  cause  d'appel,  et  que,  par  suite,  l'arrêt  à 
intervenir  leur  soit  commun,  cour  qu'on  ne 
puisse  pas  plus  tard  se  prévaloir  contre  lui  de 
l'absence  de  ce  créancier:  d'où  il  suit  qu'il 
ne  saurait  résulter  contre  Lombard  une  fin  de 
non-reccvoir  résultant  de  ce  que,  sur  son  ap- 
pel, il  n'aurait  pas  intimé  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  ; 

En  ce  qui  touche  la  lilispendance  : — Attendu 
que  c'est  dans  un  ordre  ouvert  devant  le  tribu- 
nal de  Tours  que  Lombard  et  la  dame  Boissin 
ont  demandé  la  nullité  de  l'obligation  du  26 
avr.  1845,  dans  le  but  de  faire  rejeter  la  convo- 
cation du  sieur  Georges,  liquidateur  de  la  fail- 
lite Duflaud  ;  que  le  tribunal  devant  lequel  un 
ordre  est  ouvert,  a  une  compétence  spéciale 
pour  statuer  sur  toutes  les  contestations  éle- 
vées à  l'occasion  de  la  production  des  titres 
par  les  divers  créanciers;  —  Que  l'esprit  dans 
lequel  les  dispositions  relatives  aux  matières 
•d'ordre  ont  été  édictées  est  que  cette  procé- 
dure soit  terminée  promplement,  et  que  tou- 
tes les  difficultés  élevées  devant  le  tribunal  où 
l'ordre  a  été  ouvert  soient  décidées  par  lui  ; — 
Que  ce  serait  se  mettre  en  opposition  directe 
avec  le  vœu  de  la  loi  que  de  prononcer  le  ren- 
voi d'uue  demande  devant  un  autre  tribunal, 
sous  le  prétexte  qu'il  existe  litispendance  ; — 
Attendu,  d'ailleurs,  en  fait,  que  la  demande 
de  la  dame  Boissin,  portée  devant  le  tribunal 
de  la  Seine,  en  1847,  n'a  été  formée  par  elle 
que  dans  le  but  évident  d'entraver  les  pour- 
suites de  ses  créanciers,  et  dont  à  présent  elle 
entendrait  profiter  pour  retarder  l'issue  du 
procès  d'ordre  ; — Que  c'est  donc  avec  raison 
que  les  premiers  juges  se  sont  refusés  à  pro- 

0  I    — — ^— — — »^i— ■ — ^ ^ ^ W^MI^— ^i^^^,,^^ 

,no  peut  être  déclaré  non  recevante,  par  cola  geai  que 
les  autres  créanciers  colloques  n'auraient  pas  été  in- 
times, et  que  seulement,  dans  ce  cas,  l'arrêt  qui  in- 
Urt ient  sur  cet  appel  n'a  aucun  effet  à  l'égard  de 
ceux  qui  n'ont  pas  été  mis  en  cause.  V.  Cass.  24 
janv.  1844  (Vol.  1844.1.430— P.  1844.1.677);  25 
janv.  1842  (Vol.  1842.1.604),  et  la  note  qui  accom- 
pagne ce  dernier  arrêl. 

(1)  Kn  règle  générale,  l'exception  de  litispendance 
ou  de  connoxité  ne  peut,  dans  les  matières  pour  les- 
quelles il  y  a  attribution  spéciale  de  compétence,  être 
admise  devant  le  tribunal  auquel  la  loi  fait  cette  at- 
tribution* F.  des  applications  diverses  de  cette  règle, 
par  arrêta  de  la  Cour  de  cassation  des  20  mars  1810 
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noncer  un  renvoi  auquel  s'opposaient  la  loi  et 
la  bonne  administration  de  la  justice  ;  —  Par 
ces  motifs,  met  les  appellations  au  néant,  etc. 
Du  25  juin  1851.— -Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Prés.,  M.  Porcher. — Concl.,  M.  ChCTrier  av. 
gén.—PJ.,  MM.  Heurteau  et  Robert  de  Ma&sy. 


NOTAIRE.— Responsabilité.- 
Un  clerc  de  notaire  qui,  en  fait,  partageât 
l'exploitation  de  l'office,  dont  il  est  devenm 
ultérieurement  acquéreur,  est  responsable 
comme  le  notaire  lui-même,  des  foules  qu'il  « 
commises  dans  sa  direction.  (Cod.  civ.,  1381) 
(De  la  Pinière  et  Sarrebourse  —  C.  Desbaies.) 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;  —Considérant  qu'à  l'époque  où 
le  prêt  dont  il  s'agit  a  été  arrêté  et  conclu  dans 
l'étude  du  notaire  De  la  Pinière,  Sarrebourse, 
qui  s'est  porté,  pour  l'acceptation  de  l'obliga- 
tion, mandataire  verbal  de  Desbaies,  n'était  pas 
dans  la  condition  ordinaire  d'un  simple  clerc. 
que  déjà  il  partageait,  en  fait,  l'exploitation  de 
1  office  dont  il  est  devenu  depuis  acquéreur,  et 
que  son  concours  à  la  direction  et  à  la  concis- 
sion  des  affaires  qui  se  traitaient  dans  l'étude 
était  de  telle  nature  qu'il  ne  peut  se  soustraire 
à  la  responsabilité  que  les  fautes  commises 
doivent  entraîner,  dans  une  circonstance  sur- 
tout où  son  intervention  personnelle  ne  peut 
être  révoquée  en  doute; — Considérant  que  b 
réparation  du  préjudice  causé  par  une  faute, 
doit  comprendre  toutes  les  conséquences  que 
cette  faute  a  entraînées,et  que,  par  conséquent, 
4a  perte  des  intérêts  que  la  somme,  imprudem- 
ment prêtée,  devait  produire,  doit  être  répa- 
rée, comme  la  perle  du  capital  lui-même  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  juin  1851. — Cour  d'app.  de  Rennes. 

1°  COMMUNE.  —  Responsabilité.  —  Pil- 
lage. —  Réparation  civils. — Dommages-in- 
térêts.—Solidarité.— Recours. 

2°  Autorisation  de  commune*  —  Demande 
nouvelle.— Responsabilité. 

1°  La  loi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  respon- 
sabilité des  communes  au  cas  de  pillage  et  de 
dévastationspar  des  atiroupemens,n'a  été  abro- 
gée par  aucune  loi  postérieure,  et  n'a  pas  cesse 
d'être  en  vigueur. — 1"  et  2e  espèces  (2). 

La  responsabilité  d'une  commune  n'est  pas 
à  couvert,  par  cela  seul  que  le  maire  et  U 

(S.  10.1.191  ;  ColUct.  iioiio.  3.1.164)  ;  28  mai  1811 
(S.  11.1.261;  C.  ».  ibid.f  353).  V.  aussi  Carré, 
Proc.  cio.,  quest.  730,  et  Thomine-Desmaaurcs,  a. 
205  et  206. 

(2)  C'est  la  on  point  hori  de  doute  aojoar<Tbai; 
il  a  été  formellement  décidé  par  les  arrête  suivait» 
de  la  Cour  de  cassation  :  17  juin  1817  {Collect.mmt. 
5.1.331);  24  avr.  1841  (S.  22.1.27;  C.  ».  6.1. 
424);  5  mars  1839  (Vol.  1839.1.343  —P.  1859.1. 
249),  et  par  un  précédent  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans, do  8  fév.  1839  (Vol.  1839.2.285—  P.  1839. 
2.572).  —  V.  sur  cette  question  et  les  smTaaie», 
l'oovrage  de  M»  Rondo,  inUiulé  de  (a  Retpen**. 
des  communes* 
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conseil  municipal  ont  pris  toutes  les  mesures 
en  leur  pouvoir  pour  prévenir  ou  arrêter  le 
pillage,  si  les  habitons  n'ont  rien  fait,  de  leur 
côté,  pour  seconder  leurs  efforts.  (L.  10  vend, 
an  4,  tit.  4,  art.  5.)—!"  espèce  (2). 

...Et  surtout  si  un  certain  nombre  d'entre 
eux  ont  pris  part  au  pillage.— V*  espèce  (3). 

Du  reste,  et  en  règle  générale,  la  respon- 
sabilité d'une  commune  n'est  à  couvert  qu'au- 
tant que  la  commune  justifie  à  la  fois  et  de 
remploi  qu'elle  aurait  fait  de  tous  les  moyens 
en  son  pouvoir  pour  prévenir  le  désordre,  et 
de  la  non-participation  de  ses  habitons  au  dé- 
sordre :  une  seule  de  ces  conditions  serait  in- 
suffisante sans  Vautre. — 2*  espèce  (4). 

Par  le  mol  habitons,  il  faut  entendre ,  au 
cas  dont  il  s'agit,  toutes  les  f^r sonnes  en  gé- 
néral, vivant  dans  la  commune  et  y  exerçant 
leur  profession,  et  non  pas  seulement  celles  qui 
auraient  accompli  les  formalités  prescritespour 
y  acquérir  un  domicile  légal. — i"  espèce  (5). 

La  preuve  de  la  coopération  des  habitons 
d'une  commune  au  désordre,  à  V appui  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  formée  contre  celte  com- 
mune, peut  être  tirée  de  l'instruction  ouverte 
antérieurement  sur  les  poursuites  criminelles 
qui  auraient  été  dirigées  personnellement  con- 
tre ces  habitons,  bien  que  ces  poursuites  aient 
été  suivies  d'un  verdict  d'acquittement.  (L.  10 
vend,  an  4,  tit.  5,  art.  4.)— 1"  espèce  (è). 

L'alternative  imposée  par  la  loi  à  la  com- 
mune responsable,  entre  la  restitution  en  même 
nature  des  objets  pillés  et  choses  enlevées ,  et 
le  paiement  de  leur  prix  sur  le  pied  du  double 

(2-5-4)  Od  sait  que  la  loi  du  10  tond,  an  4,  dans 
son  art.  5,  au  til.  4,  énamére  deux  conditions  an 
moyen  desquelles  le»  communes  sont  exemptes  de 
la  responsabilité  établie  par  celte  loi  :  mesures  à 
prendre  ponr  arrêter  le  désordre  ;  abstention  des 
habitans  de  toute  complicité  ou  participation  au  dé- 
sordre. De  la  décision  ci-dessus,  il  résulte  que  la 
première  de  ces  conditions  ne  se  borne  pas  aux 
efforts  des  autorités  de  la  commune,  mais  qu'en 
outre  elle  exige  le  concours  des  habitans  à  ces  ef- 
forts, qu'elle  exige  surtout  leur  abstention  du  désor- 
dre, et,  sous  ce  dernier  point  de  vue,  les  doux  con- 
ditions doot  il  s'agit  se  résumeraient  en  une  seule. 
—  Au  reste,  daos  le  cas  môme  où  il  est  reconnu 
qu'une  commune  a  pleinement  satisfait  à  la  loi  sous 
le  rapport  des  mesures  à  prendre,  il  se  présente  en- 
core une  question  à  résoudre ,  celle  de  savoir  si 
cette  condition  sulfil  pour  que  sa  responsabilité  soit 
à  couvert  dans  tous  les  cas,  ou  si,  au  contraire,  elle 
est  insuffisante  lorsqu'un  certain  nombre  des  habi- 
tans de  la  commune  ont  pris  part  au  désordre.  Cette 
question  est  très  controversée  :  vov.  à  cet  égard,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  29  juin  4842,  et  la 
note  (n.  3)  qui  l'accompagne  (Vol.  1842.2.398). 

(5)  Toutefois,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Nîmes,  du  3  août  1837  (Vol.  1838.2.59), et  aussi, 
mais  d'une  manière  implicite  seulement,  par  un  ar- 
rêt de  la  Cour  d'Aix,  du  2  juin  1832  (Vol.  1832.2. 
521),  que  les  militaires. en  garnison  dans  une  com- 
mune, ne  devaient  pas  être  considérés  comme  ha- 
bitons de  cette  commune,  mais  comme  étrangers, 
dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit.  Mail  une  telle  déci- 
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de  leur  valeur  (Ibid.,  tit.  5,  art.  l*r),  est-elle 
une  faculté  d'option  que  la  commune  doive 
exercer ,  à  peine  de  déchéance ,  dès  le  com- 
mencement de  l'instance  et  avant  toute  autre 
défense  au  fond  de  sa  part,  de  telle  sorte  que 
si  elle  n'a  offert  la  restùpion  en  nature  qu'a- 
près l'époque  dont  tl^lHL  elle  doive  être 
condamnée  inwitabletâpfDffoayer  le  double 
prix,  suivant  la  a^manikAnarties  lésées  F... 
Ou  bien,  cette  aUernativ\c^Rienl-elle  seule- 
ment une  clause  pénale,  fuffme  puisse  être  in- 
voquée contre  la  commune  que  dans  le  cas  où 
celle-ci  serait  en  retard  de  faire  la  restitu- 
tion en  nature  dans  le  délai  qui  aurait  été  fixé 
par  la  justice  ? — Rés.  en  faveur  du  1er  système 
dans  la  2e  espèce,  et  en  faveur  du  2*  système 
dans  la  1"  espèce  (7). 

Les  dommages-intérêts  dus  à  la  partie  lé- 
sée, et  dont  le  minimum  est  fixé  par  la  loi  du 
10  vend,  an  4  (tit.  5,  art.  1er  et  6.),  à  la  simple 
valeur  des  objets  pillés  ou  dévastés,  sont  in- 
dépendant de  la  restitution  ou  du  paiement 
de  la  valeur  double  de  ces  objets  ;  de  telle 
sorte  que  la  condamnation  doit  s'élever  au  tri- 
ple de  la  valeur  des  objets,  quand  le  paiement 
du  double  est  ordonné.— \"  et  2e  espèces  (8). 

Et  cette  condamnation  aux  réparations  civi- 
les et  aux  dommages-intérêts  doit  être  pronon- 
cée contre  la  commune  responsable,  aussi  bien 
sur  la  demande  formée  par  la  partie  lésée 
seule,  que  sur  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blic.— 1"  et  2e  espèces. 

Au  cas  où  plusieurs  communes  sont  com- 
prises dans  la  même  déclaration  de  responsa- 

sion  se  justifie  par  la  position  toute  spéciale  des 
militaires  dans  les  communes  où  ils  tiennent  garni- 
son, et,  par  suite,  elle  n'a  qu'un  rapport  indirect 
à  la  question  résolue  par  l'arrêt  ci-dessus. 

(6)  Ce  n'est  là  qu'une  application  d'un  principe 
admis  aujourd'hui  en  jurisprudence,  à  savoir,  que 
les  arrêts  d'acquittement  rendus  au  criminel  n'ont 
pas ,  en  général ,  l'effet  de  la  chose  jugée  relati- 
vement à  l'action  civile.  V.  sur  ce  point,  nos  ob- 
servations en  noie  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans 
du  4déc.  1841  (Vol.  1842.2.467— P.  1842.1.252). 
—  Adde,  un  autre  arrêt  d'Orléaos  du  23  juin  1843 
(Vol.  1843.2.337— P.  1843.2.365),  et  un  arrêt  de 
Limoges  du  14  août  1844  (Vol.  1843.2.496  —  P. 
1845.2.365). 

(7)  Il  a  été  jugé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du24  juili.  1837  (Vol.  1857.1.657— P.  1837. 
2.141),  qu'une  commune  avaff  pu  être  condamnée  au 
paiement  du  double  de  la  valeur  des  objets  pillés, 
par  cela  seul  qu'elle  n'avait  pas  offert  de  les  resti- 
tuer en  nature,  si  ce  n'est  au  moyen  de  simples  ré- 
serves vaguement  faites  d'opérer  cette  restitution. 

(8)  Décision  conforme  à  la  jurisprudence  constante 
de  la  Cour  de  cassation.  Y.  arrêts  des  24  juill.  1837 
(Vol.  1837.1.637  — P.  1837.2.141);  17  juill.  1838 
(Vol.  1838.1.627— P.  1838.2.400),  et  13avr  1842 
(Vol.  1842.1.293— P.  1842.1.549).— Il  a,  du  reste 
été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  14 
juin  1843  (Vol.  1843.2.329—  P.  1844.1.191),  que 
la  disposition  de  loi  qui  porte  au  triple  de  la  pêne 
les  réparations  civiles  et  les  dommages-intérêts , 
n'était  point  abrogée  par  désuétude. 
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bilité,  elles  sont  toutes  solidaires  des  répara- 
lions  civiles  et  des  dommages-intérêts  dus  aux 
parties  lésées,  (Ibid.,  tit.  4,  art*  3.)— 2e  espè- 
ce (9). 

liais  quant  à  la  répartition,  entre  les  di- 
verses communes  condamnées,  des  sommes  à 
payer  aux  parties  lésées,  elle  doit,  à  moins  de 
degrés  différent  dans  la  culpabilité  de  leurs 
habitons, se  faire  d'après  leur  population,  leur 
richesse  et  leur  importance  respectives}  et,  à 
cet  égard,  les  contributions  payées  par  chaque 
commune  peuvent  fournir  une  base  propor- 
tionnelle équitable.— 2e  espèce  (10). 

Au  reste,  les  communes  condamnées  ont  un 
recours  contre  les  autres  communes  dont  les 
habitons  ont  participé  au  désordre,  malgré  le 
défaut  de  toutes  poursuites,  de  la  part  des  par- 
ties lésées,  contre  ces  dernières  communes,  ou 
l'abandon  des  poursuites  commencées  contre 
elles.— T  espèce  (11). 

Lorsque  Vune  des  communes  assignées  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  tout  en 
prenant  des  conclusions  principales  tendant 
au  rejet  de  la  demande,  a  aussi  conclu,  subsi- 
diairementy  et  à  V encontre  du  demandeur,  d 
ce  que,  ou  cas  où  elle  serait  accueillie,  il  fût 
ordonné  que  les  condamnations  d  intervenir 
seraient  divisées  entre  toutes  les  communes, 
eu  égard  d  leur  culpabilité  relative,  sinon  au 
marc  le  franc  de  leurs  contributions,  elle  peut 
ensuite,  en  cause  d'appel,  prendre  directement 
contre  les  autres  communes  elles-mêmes  des 
conclusions  récursoires  aux  fins  dont  il  s'agit  : 
ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  dans  le 
sens  de  l'art.  464,  Cod.  proc. — 2e  espèce. 

Et,  à  cet  égard,  les  conclusions  subsidiaires 
prises  en  première  instance,  du  moment  qu'el- 
les sont  mentionnées  dans  les  qualités  du  ju- 
gement, et  bien  que,  par  suite  du  rejet  de  la 


(9)  Telle  est  la  doctrine  qui  prévaut  :  elle  a  été 
consacrée  par  arrêts  de  cassation,  du  17  juill.  1838 
(Yol.  1838.1.627  — -  P.  1838.2.400),  de  Riom,  do 
14  juin  1843  (Vol.  1843.2.329— P.  1844.1.191), 
•I  implicitement  par  an  aaire  arrêt  de  Riom,  du 
49  déc.  1843  (Vol.  1844.2.151).—  V.  toutefois  en 
•eus  contraire,  Toulouse,  1"  août  1835  (Vol.  1836. 
2.27). 

(10)  V.  sur  ce  point,  et  dans  le  sens  de  la  décision 
ci-dessus,  les  deux  arrêts  de  Riom  ciiés  à  la  note 
qui  précède. 

(11)  Si  on  généralise  cette  décision,  il  en  ressorti 
ra  cotte  règle  que,  dans  le  cas  où,  de  deux  on  plu- 
sieurs coauteurs  d'un  fait  préjudiciable  à  autrui!  un 
seul  a  été  actionné  et  condamné  à  des  dommages-inté* 
rets,  celui-ci  puise  dans  sa  condamnation  le  principe 
d'une  action  en  recours  contre  les  autres,  pour  les 
obliger  à  lui  tenir  compte  de  leurs  parts  contribu- 
toires  dans  la  somme  à  payer  en  réparation  du 
dommage.  Or,  ce  serait  là  une  doctrine  qui  ne  nous 
paraîtrait  pas  sans  difficulté.,.— Au  reste,  la  question 
Jugée  ici  est  bien  différente,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer l'arrêt  que  nous  rapportons,  de  celle  relative 
au  recours  que  l'une  des  communes  prétendrait  exer- 
cer contre  les  autres,  en  réparation  du  préjudice  I 


demande,  elles  aient  été  passées  sous  rilenct 
dans  le  dispositif  de  ce  jugement,  ne  peuvent 
être  réputées  avoir  été  abandonnées  oVnu  le 
cours  de  l'instance,  à  moins  d'une  preute  po- 
sitive et  certaine  de  cet  abandon.— V  espèce. 
Le  recours  que  la  loi  du  10  vend,  an  4  (lit 
4,  art.  4),  accorde  aux  habitons  des  communes 
responsables,  qui  prétendraient  n'avoir  prit 
aucune  part  au  désordre,  contre  les  auteurs  d 
complices  de  ce  désordre,  doit  être  exercé  per- 
sonnellement par  les  réclamons  ;  il  ne  peut  l'ê- 
tre en  leur  nom  par  les  maires  de  leurs  com- 
munes.— 2e  espèce. 

2°  L'autorisation  accordée  à  une  commuât 
pour  défendre  d  une  action  dirigée  contre  elle 
[notamment  à  une  action  en  responsabilité 
intentée  en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  m  4), 
est  suffisante  et  n'a  pas  besoin  d'être  renouve- 
lée dans  le  cas  même  où,  par  suite  de  dema*- 
des  accessoires  formées  dans  le  cours  de  lin 
slance,  le  total  des  sommes  réclamées  dépasse- 
rait le  chiffre  primitivement  fixé  dans  l'exploit 
introductif  d'instance. — lw  espèce  (12). 
1"  Espèce.  —  (Comm.  de  Sury-aux-Bois  - 
G.  Labbe  et  autres.) — abrêt. 
Là  COUR;  —  En  fait,  considérant  que,  le 
17  mars  1847,  un  bateau  chargé  de  farines  ap- 
partenant aux  intimés,  parti  le  matin  de  Corn- 
breux,  et  se  dirigeant  sur  Briare  par  le  canal, 
a  été  pillé  au  lieu  dit  le  Pont-tournant,  situé 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Sury-aux- 
Bois  ;  —  D'où  résulte  la  question  de  savoir  si 
la  commune  de  Sury-aux-Bois  est  responsable 
du  dommage  que  ledit  pillage  a  fait  éprouver 
aux  intimés,  et  si  ceux-ci  peuvent  se  prévaloir 
de  la  loi  du  10  vend,  an  4; 

En  droit,  en  ce  qui  touche  la  prétendue  abro- 
gation de  la  loi  du  10  vend,  an  4  :— Considé- 
rant qu'aucun  monument  législatif  n'a,  soit 


qu'elle  aurait  elle-même  éprouvé  dans  ses  propre* 
biens,  par  suite  de  pillages  et  dévastations  doai  elle 
partagerait  la  responsabilité  avec  les  autres  «sa- 
munes  :  pour  ce  cas,  le  recours  a  été  déclaré  bob 
recevante  par  un  arrêt  de  Riom,  du  19  déc  i&tf 
(Vol.  1844.2.151). 

(12)  C'était  un  point  constant  en  jurisprudence, 
antérieurement  à  la  loi  du  18  juill.  1837,  ques- 
tion en  responsabilité  contre  les  communes,  démtoi 
de  la  loi  du  10  vend»  an  4,  pouvait  être  internée  ptr 
les  particuliers  lésés,  sans  qu'ils  fussent  teassde 
demander  préalablement  que  la  commune  fet  sets- 
risée  à  défendre.   F.  à  cet  égard,  Cass.  24  J0llL 
1837,  et  la  note  (Vol.  1837.1.057).  —  Mai*  sajoar- 
d'bui,  sous  l'empire  de  la  loi  de  juillet  1837,  il  pa- 
raît certain  que  si  les  particuliers  ne  sont  psi  l**u 
de  demander  celte   autorisation,  ils  n'en  sosi  p' 
moins  obligés  de  présenter  à  l'administration,  prw- 
lablement  à  leur  demande,  un  mémoire  «positif,  ai 
conformité  de  Part.  81  de  cette  loi.  F.  dans  ce  n* 
Revercbon,  Autoris.  de  plaider,  n.  17,  p*(C<  *> 
Chaut  eau,  Cod.  d'inttr.  admtn.,  n.  35,  in  /la*.- 
F.  toutefois,  Rendu,  de  ta  Bssponsaè.  dts  s***» 
pas;.  100. 


exptieiiapent,  soit  Implicitement  abrogé  ladite 
loi  5  qu'on  ne  saurait  dire  qu'elle  est  tombée  en 
désuétude*  et  que  d'ailleurs  les  .nombreuses 
applications  qui  ont.  été  faites  et  se  font  tous 
les  jours  de  cette  loi  témoignent  qu'elle  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  en  vigueur  $ 

En  ce  qui  touche  l'exouse  dont  se  prévaut  la 
commune  de  Sury-aux-Bois  :  —  Considérant, 
d'une  part,  qu'en  admettant  que  le  maire  et  le 
eonseu  mrioieipàl  de  celte  commune  aient  fait 
tous  leurs  efforts  pour  prévenir  le  pillage  du 
17  mars,  il  n'apparaît  pas  que  les  habitans, 
appelés  sur  les  lieux  par  le  tocsin  de  l'émeute, 
aient  rien  fait  personnellement  pour  empêcher 
ce  pillage,  auquel  on  grand  nombre  d'entre 
eux  ont  pris  part  ;  qu'aucune  démonstration, 
Brème  éésapprobativede  ce  qui  se  passait,  n'est 
émanée  d'aucun  d'eux  ; — Que,  par  le  mot  ha- 
bitant, il  fout  entendre  tous  ceux  qui,  de  fait, 
prennent  leur  vie  et  exercent  leur  profession 
dans  l'enceinte  de  la  eommune,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rechercher  s'ils  ont  rempli  les  for- 
malités nécessaires  pour  y  acquérir  un  domicile 
légal,  les  lois  de  poiioe  et  de  sûreté  obligeant 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  ;  —  Consi- 
dérant, d'autre  part,  qae  si  des  personnes 
étrangères  à  la  commune  ont  pris  une  part 
quelconque  au  'pillage,  Il  est  constant  que  le 
plus  grand  nombre  des  pillards  appartenait  à 
la  commune  de  Sury-aux-Bois;  que  cela  ré* 
suite  ée  l'instruction  criminelle  dirigée  contre 
queiquç&ions  de  ceux-ci  4  que  l'art.  4  du  tit.  5 
de  la  loi  du  10  vend,  an  4  autorise  le  recours  à 
ladite  procédure  et  dispense  d'une  enquête  qui 
ferait  double  emploi,  bien  que  le  verdict  d'ac- 
quittement doive  Tester  sans  influence  sur 
l'action  civile,  n'ayant  décidé  qu'une  choses  à 
savoir  qu'aucune  criminalité  n'était  imputable 
aux  accusés; 

En  ce  qui  touche  les  réparations  et  dom* 
iaages«-intéréts  réclamés  par  les  intimés  :  — 
Attendu,  en  fait,  que  les  parties  de  Me  Lecoy 
et  les  héritiers  Sévin-Chollet,  ayant  M*  De- 
bacq  pour  avoué,  se  sont  bornés  à  demander 
la  restitution  des  farines  et  sacs  qui  leur  ont 
été  pris-  le  17  mars  1847,  ou  leur  valeur  en  ar- 
gent le  jour  du  pillage  ; — Mais  considérant  que 
les  autres  parties  de  Me  Debacq  prétendent 
que  la  commune  de  Sury-aux-Bois,  à  défaut 
de  leur  avoir  restitué  en  temps  utile  les  fari- 
nes et  sacs  qui  leur  ont  été  pillés, -doit  aujour- 
d'hui leur  payer  le  double  du  prix  desdites  fa- 
rines et  des  sacs  qui  les  contenaient,  selon  la 
valeur  qu'ils  avaient  au  jour  du  pillage,  plus 
une  troisième  fois  ledit  prix  pour  leur  tenir 
lieu  de  dommages-intérêts; 

Considérant,  en  droit,  qu'aux  termes  de 
Pari*  1  du  til.  5  de  la  loi  du  10  vend,  an  4,  les 
commîmes  sont  seulement  tenues  de  la  resti- 
tution en  même  nature  des  objets  pillés  et  en- 
levés par  la  force  sur  leur  territoire,  ou  d'en 
payer  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  va- 
leur au  cours  du  jour  ou  le  pillage  a  été  com- 
mis, sans  qu'il  soit  imparti  de  délai  auxdites 
communes  pour  la  restitution  en  nature,  à  la 
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différence  de  la  loi  du  16  prair.  an  S,  qui  en 
fixait  un  de  trois  jours;  qu'aucuns  procès- ver- 
baux n'ont  été  dressés  constatant  le  montant 
des  pertes  et  des  objets  à  restituer;  qu'enfin 
la  commune  de  Sury-aux-Bois  n'a  pas  été  mise 
en  demeure  ; — Considérant  que  les  déchéances 
ne  se  présument  pas  et  ne  peuvent  être  sup- 
pléées; que,  dès  lors,  il  est  impossible  de  voir 
autre  chose  dans  l'alternative  de  payer  le  dou- 
ble de  la  valeur  des  objets  sujets  à  la  restitu- 
tion, qu'une  clause  pénale  pour  le  cas  où  cette 
restitution  n'aurait  point  lieu  dans  le  délai 
qu'impartira  la  justice  ; — Considérant  que  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  les  parties  de 
M*  Debacq,  les  héritiers  Sevin-Chollet  excep- 
tés, par  suite  du  préjudice  que  le  pillage  dont 
ils  ont  été  victimes  a  porté  a  leur  commerce» 
ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  6  du  tit.  5  de 
la  loi  du  10  vend,  an  4,  être  moindres  que  la 
valeur  entière  des  objets  pillés  et  des  choses 
enlevées  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  la  commune  de  Sury-aux-Bois  aux 
parties  deM'Dubacq,  toujours  Chollet  excepté, 
et  tirée  de  ce  qu'elle  n'a  été  autorisée  à  défen- 
dre qu'à  une  demande  dont  le  chiffre  s'élevait 
seulement  à  une  somme  de  17,000  fr»,  et  non 
aux  demandes  accessoires  que  lesdites  parties 
ont  jointes  à  cette  demande  : — Considérant  que 
ces  parties  ont  annoncé  dans  leur  demande 
introdoctive  d'instance  qu'elles  entendaient 
diriger  leur  action  dans  lés  termes  de  la  loi 
de  vend,  an  4; — Que  les  autorisations  de  plai- 
der accordées  aux  communes  s'appliquent  au 
litige  que  celles-ci  soulèvent  ou  qu'on  soulève 
contre  elles,  et  non  au  chiffre  des  demandes, 
lesquelles  sont  susceptibles  de  varier  au  cours 
des  instances  ;  —  Qu'ainsi,  en  supposant  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  la  loi  de  ven- 
démiaire, une  autorisation  de  plaider  soit  né- 
cessaire aux  communes  pour  défendre  aux 
demandes  formées  contre  elles,  il  a  été  suf- 
fisamment satisfait,  dans  l'espèce,  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  en  matière  d'autorisation  ; — Par 
ces  motifs ,  infirme  vis-à-vis  les  parties  de  M° 
Debacq,  les  héritiers  Sevin-Chollet  exceptés, 
ledit  jugement  sortissant  effet  à  l'égard  desdits 
héritiers  Sevin-Chollet  et  Legeay-Girault;  — 
Et  pour  le  surplus,  faisant  ce  que  les  premiers 
juges  auraient  dû  faire,  ordonne  que  la  com- 
mune de  Sury-aux-Bois  restituera,  dans  les 
deux  mois  de  la  signification  du  présent  arrêt  : 
1°  à  Labbé,  50  sacs  de  farine  de  2*  qualité  ;  2°  à 
Hocquart,  etc.;  avec  les  sacs  servant  à  conte- 
nir les  farines,  pesant  159  kilog.  et  demi;  que 
ladite  restitution  sera  faite  au  domicile  desdits 
Labbé,  etc.; — Audit  cas  de  restitution  des  fa- 
rines en  nature  dans  ledit  délai,  condamne  en 
outre  ladite  commune  de  Suiy  à  payer,  à  titre 
de  dommages-intérêts  :  1"  à  Labbé,  la  somme 
de  6,083  fr.,  plus  100  fr.  pour  les  sacs,  etc.,*— 
Et,  dans  le  cas  de  non-restitution  en  nature 
dans  ledit  délai,  condamne  ladite  commune  à 
payer  :  1°  à  Labbé,  la  somme  de  12,166  fr.  et 
200  fr.  pour  les  sacs,  etc.;— Et  de  plus*  payer 
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aux  susdits  moitié  desdites  sommes  à  eux  ci- 
dessus  attribuées  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts;  Toutes  lesdites  condamnations  aug- 
mentées des  intérêts  à  partir  de  la  deman- 
de etc. 

Du  30  juin  1849.~Cour  d'app.  d'Orléans.  — 
Prés.,  M.  de Vauielles,  p. p. — Conci.,M.  Gref- 
fier, subst.  —  PL,  MM.  Genteur,  Mouroux  et 
Lafontaine. 

2*  Espèce.  —  (Quinard— C.  comm.  de  Chailly 
et  autres.}— arrêt. 

LA  COUR  ;—  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  de- 
mande, Quinard  invoque  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  dont  quelques  points  réglementaires  sont 
tombés  en  désuétude,  mais  qui,  dans  ses  dis- 
positions principales,  n'ayant  été  abrogée  ni 
explicitement,  ni  implicitement,  continue  d'être 
en  vigueur; — Attendu  que, d'après  l'art.  1,  tit. 
1  de  cette  loi,  tous  les  citoyens  habitant  la 
même  commune  sont  garants  civilement  des 
attentats  commis  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune, soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés; — Que  l'application  dudit  article 
est  restreinte  par  l'art.  1 ,  tit.  4,  limitant  la  res- 
ponsabilité de  la  commune  au  cas  de  délits  com- 
mis à  force  ouverte,  ou  par  violence,  sur  son 
territoire,  par  des  attroupemens  ou  rassemble- 
mens  armes  ou  non  armés,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  propriétés  nationales 
ou  privées  ;  —  Que  l'art.  2  ajoute  à  la  rigueur 
de  ces  dispositions,  vis-à-vis  de  la  commune 
dont  les  habitans  auraient  pris  part  à  l'émeute 
qui  a  eu  lieu  sur  son  territoire  ; — Qu'enfin,  si 
les  attroupemens  ou  rassemblemens  sont  for- 
més d'habitans  de  plusieurs  communes,  l'art. 
3  les  déclare  toutes  responsables  et  contribua- 
bles; 

Attendu  que,  si  l'art.  5  introduit  une  excep- 
tion, il  la  fait  dépendre  de  la  non-participation 
des  habitans  de  la  commune  au  désordre,  de 
l'emploi  de  tous  les  moyens  que  la  commune 
avait  en  son  pouvoir  pour  prévenir  le  rassem- 
blement et  en  désigner  les  auteurs  ; — Que  l'arti- 
cle est  conçu  en  termes  clairs  et  précis;  qu'exi- 
geant les  deux  conditions  cumulativement,  cha- 
cune de  ces  conditions  devient  insuffisante  à 
elle  seule; — Attendu  que  le  pillage  consommé, 
le  14  mars  1847,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Chailly,  avait  été  prémédité  la  veille, 
sur  la  place  principale  de  Lorris;  que  les  in- 
quiétudes et  l'irritation  causées  par  le  défaut 
d'approvisionnement  du  marché,  les  propos 
tenus  publiquement,  les  conciliabules  et  le 
complot  mai  en  avait  été  la  suite,  devaient  éveil- 
ler la  sollicitude  des  autorités  locales  et  de 
chaque  habitant  en  particulier  ;  —  Que,  si  le 
maire  de  Lorris,  accompagné  du  juge  de  paix 
et  du  garde  champêtre,  s'est  rendu  à  Chailly, 
au  moment  du  rassemblement,  et  que,  si,  plus 
tard,  il  est  parvenu  à  saisir  et  à  restituer  partie 
des  farines  pillées,  en  réalité,  lesdites  commu- 
nes de  Chailly  et  de  Lorris  ont  négligé  de  re- 
courir aux  moyens  propres  à  prévenir  ou  ar- 
rêter l'émeute,  à  laquelle,  d'ailleurs,  leurs  ha- 
bitans ont  pris  part  ;«— Attendu  que  les  articu- 


lations de  ces  communes  sont  insignifiantes, 
ou,  dès  à  présent,  démenties  par  des  faits  con- 
stans  au  procès;  que,  dès  lors,  elles  sont  inad- 
missibles;—Qu'il  suit  de  là,  que  les  communs 
de  Chailly  et  de  Lorris  ont  encouru  la  respon- 
sabilité prononcée  par  les  art.  2  et  3,  tit.  4  de 
la  loi  de  vendémiaire,  et  qu'elles  ne  se  trou- 
vent dans  aucun  des  cas  d'exception  que  pré- 
voit ladite  loi; 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  de  Quinard 
vis-à-vis  des  communes  de  Chailly  et  de  Lor- 
ris ; — Relativement  au  mode  de  libération  :— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1,  tit.  5,  quand, 
par  suite  d'attroupement,  un  citoyen  a  été  pillé 
sur  le  territoire  d'une  commune,  tous  les  ha- 
bitans de  cette  commune  sont  tenus  de  la  res- 
titution, en  même  nature,  des  objets  pillés  et 
choses  enlevées  par  force,  ou  d'en  payer  le 
prix  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur,  aa 
cours  du  jour  où  le  pillage  a  été  commis  ;  — 
Attendu  qu'en  supposant  que  l'article  contien- 
ne, non  pas  une  obligation  avec  clause  péna- 
le, mais  bien  une  obligation  alternative,  il 
faut,  du  moins,  que  la  commune  déclare  son 
option  tout  d'abord,  et  la  fasse  purement  et 
simplement;— Qu'autrement,  elle  est  censée, 
ou  renoncer  au  droit  qui  lui  est  conféré,  ou» 
trouver  dans  l'impossibilité  de  l'exercer  ;— At- 
tendu que  le  pillage  dont  s'agit  est  du  14  mars 
1847;  que  les  procès-verbaux  qui  le  constatent 
sont  des  24  mars  et  27  avril  strivans  ;  que  les 
assignations  données  à  la  requête  de  Quinard 
portent  les  dates  des  18,  22  et  24  déc  1&7, 
14  et  15  juill.  1848  ;  que,  pour  la  première 
fois,  la  commune  de  Chailly,  le  26  juill.  1848, 
et  la  commune  de  Lorris,  le  5  août  même  an- 
née, ont  offert  la  restitution  en  nature,  con- 
testant tout  d'abord  le  principe  de  leur  res- 
ponsabilité et  le  fait  même  qui  lui  donnerait 
ouverture;  qu'elles  n'ont  offert  cette  restitu- 
tion que  subsidiairement ,  et  sans  indiquer 
qu'elles  fussent  en  mesure  de  l'effectuer  ;  — 
Que,  dès  lors,  elles  doivent  être  condamnées 
à  payer  sur  le  pied  du  double  de  leur  valeur, 
au  cours  du  14  mars  1847,  jour  de  l'événe- 
ment, les  farines  pillées  au  préjudice  de  Qui- 
nard; 

Relativement  aux  dommages-intérêts  .—At- 
tendu que  l'art.  6,  tit.  5,  porte  que  les  dom- 
mages-intérêts ne  pourront  jamais  être  moin- 
dres que  la  valeur  entière  des  objets  pillés  et 
choses  enlevées  ; — Attendu  qu'on  essaie  vai- 
nement :  1°  de  limiter  l'application  de  cet  arti- 
cle au  cas  où  l'objet  même  est  restitué;  ¥  de 
démontrer  que  le  paiement  du  prix  au  double 
de  la  valeur,  comprend  en  lui-même  une  allo- 
cation de  dommages-intérêts,  qui  rendrait  ini- 
que le  cumul  d'une  indemnité,  déjà  suffisante, 
avec  l'indemnité  supplémentaire  réglée  par 
l'art.  6;  —  Qu'en  effet,  les  deux  modes  de  ré- 
paration prévus  par  Fart.  1  n'ont,  l'un  et  l'au- 
tre, que  le  caractère  d'une  restitution  propre- 
ment dite  ;  —  Que  le  paiement  du  double  de 
la  valeur,  au  cours  du  jour  du  pillage,  n'est, 
aux  yeux  du  législateur,  autre  chose  que  le 
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Î>aiement  du  prix,  c'eat-à-àlre,  l'équivalent  de 
'objet  lui-même,  Bans  aucune  appréciation  du 
dommage  causé  par  la  privation  même  de  l'ob- 
jet ; 

Attendu  que,  sans  plus  de  succès,  on  sou- 
tient que  les  réparations  exorbitantes  de  la  loi 
de  vendémiaire,  accordées  seulement  dans  un 
intérêt  général  et  d'ordre  public,  ne  peuvent 
être  adjugées  que  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  ;—^Qu'en  effet,  l'inaction  du  ministère 
public  ne  saurait  nuire  aux  parties  lésées,  et 
les  priver  du  droit  d'agir  directement  pour  ob- 
tenir des  dommages-intérêts  et  réparations  ci- 
viles ;  que  le  fait  donnant  lieu  à  l'action  ne 
change  pas  de  nature,  selon  au'elle  a  lieu  à  la 
requête  du  procureur  de  la  République  ou  des 
parties  civiles  ;  que  l'importance  des  condam- 
nations sollicitées  dans  les  limites  de  la  loi  de 
Fan  4,  ne  se  ûxe,  quel  que  soit  le  mode  de  la 
poursuite,  que  par  la  gravité  des  faits  qui  lui 
servent  de  base;  —  D'où  il  suit  que,  outre  le 
paiement  du  prix  au  double  de  la  valeur,  Qui- 
nard  doit  recevoir  des  dommages-intérêts  * — 
Attendu  qu'en  celte  matière,  le  législateur  a 
déterminé,  non  pas  un  chiffre  invariable  et  ab- 
solu, mais  un  minimum  que  les  tribunaux  sont 
tenus  de  respecter,  à  part  les  circonstances  de 
ta  cause  ; — Attendu  qu  au  procès,  il  n'existe  au- 
cun motif  pour  dépasser  ce  minimum  ; 

Relativement  à  la  solidarité  : — Attendu  que 
les  règles  du  Gode  civil  concernant  la  solida- 
rité dans  les  contrats  et  engagemens  volon- 
taires, ne  sont  point  applicables  à  l'espèce;  — 
Que,  dans  la  participation  des  habitans  d'une 
commune  à  l'émeute,  la  loi  du  10  vendémiaire 
voit  un  véritable  délit;— Qu'en  pareil  cas,  la  so- 
lidarité des  condamnations  pécuniaires,  comme 
conséquence  de  l'indivisibilité  du  fait,  est  un 
principe  de  droit  criminel,  consacré  par  l'art 
55,  Cod.  pén.,  lequel,  dans  le  silence  de  la  loi 
de  l'an  4,  doit  recevoir  application  ; — Qu'ainsi, 
les  communes  de  Gbailly  et  de  Lorris  sont  so- 
lidairement responsables  des  suites  du  pillage 
auquel  leurs  habitans  ont  pris  part  ; 

Relativement  à  la  compensation  : — Attendu 
que,  si  la  partie  à  l'égard  de  laquelle  la  loi  ou- 
vre à  la  commune  deux  voies  de  libération,  a 
un  droit  acquis  à  l'une  d'elles  d'une  manière 
complète,  et  si  la  commune  ne  peut  lui  offrir 
la  portion  existante  des  objets  pillés,  et  com- 
penser le  reste  au  moyen  oYun  prix  quelcon- 
que, il  en  est  autrement  quand,  ainsi  que  dans 
r  espèce,  avant  toute  mise  en  demeure,  Quinard 
a  consenti  à  recevoir  le  produit  de  la  vente 
des  farines  retrouvées  et  saisies  par  justice  ; 
—  Qu'il  convient  alors  de  rechercher  la  quan- 
tité de  farines  que  la  somme  touchée  représen- 
te, d'en  faire  imputation  sur  les  farines  enle- 
vées, et  fixer  ainsi  le  résultat  du  pillage  ; — At- 
tendu que,  par  ses  assignations  du  22  déc. 
1&47,  Quinard  réclamait  contre  les  communes 
93,4*3  fr.  30  c,  pour  le  triple  de  la  valeur, 
en  Y  comprenant  le  prix  des  barils,  des  sacs 
et  du  transport;  que  le  prix  réel  était  donc 
de  31 ,147  fr.  77  c. ,  et  doit  resler  fixé  à  26,168  fr. 


77  e.,  au  moyen  de  l'imputation  des  4,979  fr. 
déjà  reçus  ; 

En  ce  qui  touche  l'appel  des  communes  de 
Lorris  et  de  Ghailly  contre  les  communes  de 
Beauchamps,  Thimory,  Presnoy,  Chevillon, 
Noyers,  Coudroy,  Lombreuil,  Au  vi  Mers,  Ous- 
soy,  Vieille-Maison,  Lacour-Marigny,  Monte- 
reau,  Villemoutiers,  Le  Moulinet  et  Ghatenoy  : 
— Relativement  à  la  fin  de  non-recevoir  oppo- 
sée à  la  commune  de  Lorris,  et  tirée  de  ce  que 
ladite  commune  n'aurait  formé,  en  première 
instance,  soit  par  action  principale,  soit  par 
conclusions  incidentes,  aucune  demande  en 
recours  :  —  Attendu  que  les  qualités  du  juge- 
ment dont  est  appel  constatent  que,  le  5  août 
1848,  les  parties  de  M*  Pouchin,  au  nombre 
desquelles  figure  la  commune  de  Lorris,  ont 
conclu  à  ce  que  les  marchands  de  blé  fussent 
déclarés  non  recevables,  en  tous  cas  mal  fon- 
dés dans  leur  demande;  subsidiairement,  à  ce 
que,  pour  le  cas  où  la  demande  serait  déclarée 
recevable  et  fondée  vis-à-vis  de  l'une,  de  plu- 
sieurs, ou  de  toutes  les  parties,  elles  offraient 
la  restitution  en  nature  de  la  farine  pillée  ;  à 
ce  qu'il  fût  dit  que  cette  restitution  serait  faite 
par  chaque  commune,  selon  sa  culpabilité, 
sinon  au  marc  le  franc  des  contributions  de 
chaque  commune;  — Attendu  que  c'était  là 
conclure  récursoirement,  puisque  chacune  des 
communes  en  cause  concluait  contre  les  au- 
tres ;  que,  dès  lors,  la  commune  de  Lorris  ne 
forme  pas  une  demande  nouvelle  ;  que  l'art 
464,  Cod.  proc.  civ.,  reste  ici  sans  application, 
et  que  l'exception  n'est  pas  fondée  ; 

Relativement  à  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  la  commune  de  Ghailly,  et  tirée  de  ce 
jjue  cette  commune,si  elle  a  pris,  en  première 
instance,  des  conclusions  récursoires,  elle  les 
a  abandonnées,  puisqu'on  n'en  voit  trace,  ni 
dans  les  qualités  du  jugement  frappé  d'appel, 
ni  dans  le  jugement  lui-même  : — Attendu,  d'a- 
bord, qu'après  avoir  repoussé  la  demande  des 
marchands  de  blé  contre  les  communes  autres 
que  Ghailly  et  Lorris,  il  devenait  inutile  que  le 
tribunal  statuât  sur  le  recours  de  ces  dernières 
contre  les  communes  exonérées  ;  —  Attendu, 
en  second  lieu, que  les  qualitésdu  29  août  1848 
portent  que,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  du  4 
aoûtprécédent,  Mc  Cou  tan,  pour  plusieurs  com- 
munes, celle  de  Ghailly  notamment,  a  signifié 
des  conclusions  tendant  subsidiairement  à  ce 
que  toutes  les  communes  en  cause  aujourd'hui, 
Villemoutiers  excepté ,  fussent  tenues  de  ga- 
rantir et  indemniser  conlributoirement,  et  so- 
lidairement néanmoins ,  elle ,  commune  de 
Ghailly,  des  condamnations  en  principal,  inté- 
rêts et  frais,  qui  pourraient  intervenir  contre 
elle; — Attendu,  enfin,  que  rien  ne  justifie  q  ue 
ces  conclusions  aient  été  abandonnées;  • — 
Qu'ainsi,  l'exception  ne  saurait  être  accueillie  ; 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  communes  de 

Ghailly  et  de  Lorris  ont  une  action  en  recours 

contre  les  communes  intimées  : — Attendu  qu'en 

principe,  on  n'admet  pas  un  coupable  à  récla- 

[  mer  de  st:s  complices  la  réparation  d'un  délit 
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pour  le  préjudice  causé  a  Pua  d'eux,  suivant 
la  maxime  :  Ex  deliclo  jus  non  oritur;  malt 

2u'U  ne  s'agit  pas,  pour  les  communes  de 
lhailly  et  Lorris,  de  demander,  dans  leur  pro- 
pre intérêt,  la  réparation  d'un  délit  dont  elles 
seraient  victimes  ; — Que,  responsables  du  pil- 
lage, elles  ont  intérêt  à  ce  que  les  communes 
qui,  comme  elles,  y  auraient  coopéré,  suppor- 
tent avec  elles  les  effets  de  la  responsabilité; — 
Qu'elles  puisent  leur  droit  dans  l'art.  3,  tit.  4 
de  la  loi  de  vendémiaire,  qui  déclare  respon- 
sables toutes  les  communes  dont  les  habitans 
ont  formé  les  atlroupemens  ou  rassemblemens; 
—  Qu'à  l'exception  de  la  commune  de  Ville- 
moutiers,  plus  tard  mise  en  cause  par  celle  de 
Lorris,  toutes  les  communes  assignées  par  Qui- 
nard  devant  les  premiers  juges,  ont  défendu 
à  l'action  principale, et  conclu  ensuite  les  unes 
contre  les  autres; —  Qu'en  appel,  dès  lors,  et 
malgré  l'acquiescement  de  Quinard  à  la  partie 
du  jugement  qui  a  restreint  la  responsabilité 
aux  communes  de  Chailly  et  de  Lorris,  celles- 
ci  peuvent  discuter  avec  les  communes  inti- 
mées la  question  de  responsabilité  et  les  effets 
de  ladite  responsabilité  ; 

Sur  le  point  de  savoir  si  les  communes  in- 
timées ont  encouru  la  responsabilité  édictée 

par  l'art.  3,  tit.  4:— Attendu ; 

Sur  le  mode  de  répartition  : — Attendu  que, 
d'après  Fart.  3,  tit.  4  de  la  loi  de  vendémiaire, 
si  les  attroupemens  ou  rassemblemens  ont  été 
formés  d'habitans  de  plusieurs  communes,  tou- 
tes sont  responsables  des  délite  qu'ils  auront 
commis,  et  contribuables  tant  à  la  réparation 
et  dommages-intérêts,  qu'au  paiement  de  l'a- 
mende; —  Attendu  qu'un  délit  donnant  nais- 
sance à  l'indemnité,  il  est  juste  de  la  répartir 
entre  les  communes  responsables,  selon  leur 
degré  de  culpabilité,  à  déterminer  par  les  tri- 
bunaux, d'après  les  circonstances  ;— Qu'a  dé- 
faut d'élémens  suffisans  pour  apprécier  les  di- 
vers degrés  de  culpabilité,  la  faute  doit  être 
réputée  égale  de  part  et  d'autre  ;— Que ,  pour 
empêcher  cette  égalité  de  n'être  qu'apparente, 
et  de  couvrir  une  véritable  iniquité,  il  faut  te- 
nir compte  de  la  population  et  de  la  richesse 
de  chaque  commune  ;  —  Que  l'art.  9,  tit.  5, 
fournit  un  argument  dans  ce  sens,  puisqu'il 
dispose  que  la  répartition  entre  les  habitans  se 
fait  en  raison  de  leurs  facultés;  —  Que,  dès 
lors,  en  assignant  aux  effets  de  la  responsabi- 
lité civile,  la  base  de  la  répartition  des  quatre 
contributions  directes,  on  arrive,  autant  que 
possible,  à  une  répartition  présentant  toute 
garantie  de  justice  et  de  vérité,  puisque  chaque 
habitant  ne  paie  qu'en  proportion  réelle  de  ses 
facultés,  et,  par  conséquent,  de  l'intérêt  ma- 
tériel qu'il  a  à  maintenir  la  tranquillité  publi- 

En  ce  qui  touche  l'appel  relevé  par  les  com- 
munes de  Lorris  contre  Saulnier,  de  Chailly 
contre  Henri  Pivoteauet  la  veuve  Prochasson, 
ae3eauchamps  contre  Viron...:— Attendu  que 
les  demandes  dirigées  contre  les  particuliers 
ci-dessus  dénommés  sont  toutes  ainsi  formu- 


lées :  «  A  la  reqnéte  de*  habitans  ddk 
mune  de...,  poursuite  et  diligence  du  sieur..., 
maire  de  ladite  commune  -,  *  ou  bien  :  «  Pour 
la  commune  de...,  agissant  poursuite  et  dilir 
gence  du  sieur....,  son  maire,  eu  représentée 
par  le  sieur...,  son  maire  ;  »  —  Attend»  que 
ces  demandes  tendent  à  ce  que  les  appelés  es 
garantie  soient  condamnés  solidairement  à  ac- 
quitter les  suites  de  la  demande  principale;— 
Attendu  que  le  recours  autorise  par  l'art.  4, 
tit.  4  de  la  loi  précitée,  contre  les  auteurs  ou 
complices  des  délits,  n'est  ouvert  qu'aux  habi- 
tans de  la  commune  ou  des  communes  con- 
tribuables qui  prétendraient  n'avoir  pris  au- 
cune part  aux  délits,  et  contre  lesquels  ne  s'é- 
lèverait aucune  preuve  de  compMeité  ou  de 
participation  aux  attroupemens;— Attendu  qu'il 
a  été  reconnu  plus  haut,  qu'un  assez  grand 
nombre  d'habitans  de  toutes  les  communes 
demanderesses  en  garantie,  a  pris  part  au  pil- 
lage du  14  mars;  que,  pour  ce  fait,  plusieurs 
ont  été  l'objet  de  poursuites  erimkielles  et  de 
condamnations  ;  que  d'autres,  non  atteints  par 
la  justice,  faute  de  preuves,  sont  loin  d'être  à 
l'abri  de  tous  reproches  ;  —  Que,  cependant, 
par  la  manière  dont  elles  sont  formulées,  les 
demandes  procèdent  du,  chef  de  tous  les  habi- 
tans, quand  elles  s'adressent  à  des  individus 
étrangers  à  la  commune  requérante,  et  du  chef 
de  tous  les  autres  habitans,  quand  elles  s'a- 
dressent à  des  individusapnartenant  à  la  com- 
mune;— Attendu,  d'une  part,  que,  s'agissant 
d'une  action  privée,  soumise  aux  règles  du  droit 
commun,  elle  ne  devait  pas  être  engagée  par 
le  maire;  que,  d'autre  part,  il  fallait  que  cha- 
que demandeur  fût  individuellement  désigné, 
pour  mettre  les  assignés  à  même  de  vérifier 
s'il  se  trouvait  dans  un  cas  d'exception,  no- 
tamment dans  celui  de  l'art.  4;  d'où  il  suit 
qu'en  la  forme,  ces  demandes  sont  non  reee- 
vables  ; — Attendu  que  cette  solution  dispense 
d'examiner  les  questions  de  faits,  et  spéciale- 
ment la  pertinence  des  articulations  des  com- 
munes demanderesses  en  garantie; —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  9  août  1850.— -Cour  d'app.  dHlrléans.- 
Prés.,lA.  Laisné  de  Sainte- Marie.— Cornet, M. 
Ghevrier,  av.  gén.— PL,  MM.  Mouroux,  Gire- 
re,  Boinvilliers,  Genteur  et  Johannet. 


HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.- ÎL* 

DAT  SOUS  SEING  PRIVÉ.— RATIFICATION- 

Une  hypothèque  ne  peut  être  valablement 
consentie  en  vertu  d'un  mandai  sous  seing 
privé,  quand  même  on  annexerait  le  mandat  à 
l'acte  authentique  par  lequel  l'hypothèque  est 
constituée.  (God.  civ.,  2127, 1985.)  (1) 


(1)  Celle  décision  eit  conforme  à    Popierânic 
Merlin  ,  Répert.,  t°  Hypoih.t  sert.  2,  j'2,  an.  10, 
Grenier,  Hypoth.,  tom.  t,  n.  68  ;  Zachariaa,  ou  m» 
annotateurs,  tom.  î,  $  206,  noie  15  ;  Taulier,  Th  ém 
Cod.  *fo.,  lom.  7,  pag.  260.  —  M  tit  elle  ett  contraire 
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la  ratification  d'une  telle  hypothèque,  pos- 
térieurement consentie  par  le  mandant ,  ne 
saurait  avoir  d'effet  rétroactif  à  Vencontre 
des  tiers.  (Cod.  civ.,  1338.)  (1) 

(Mandaroux-Vertamy— C.  de  Barante.) 

La  doctrine  contraire,  quant  au  premier 
point,  avait  été  admise  par  an  jugement  du 
tribunal  civil  d'Issoire,  du  3  avr.  1851,  dans 
les  termes  suivans  :  —  «  En  ce  qui  touche  la 
nullité  de  l'hypothèque  constituée  au  profit  du 
sieur  Reymond  par  Bonhomme  fils,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  mandataire  de 
son  père,  en  vertu  de  procuration  sous  seing 

{>rivé  : — Attendu  que  le  Code  civil  établit,  dans 
'art.  1985,  comme  règle  générale,  que  tout 
mandat,  quel  qu'en  soit  l'objet,  peut  être  donné 
par  acte  sous  signature  privée  et  même  verba- 
lement, et  que  s'occupant,  dans  l'art.  1988, 
du  mandat  a  l'effet  de  consentir  hypothèque, 
il  ne  déroge  point  à  la  règle  précédemment 
établie  ;  qu'il  se  borne  à  ajouter  que,  dans  ce 
cas,  ce  mandat,  pour  être  valable,  doit  être  ex- 
près, et  que,  dansl'espèce,  la  procuration  con- 
tient pouvoir  exprès  d'hypothéquer  les  biens 
de  Bonhomme  père  ;  que,  dès  lors,  Pacte  con- 
stitutif de  l'hypothèque  a  été  consenti  par  un 
mandataire  régulièrement  autorisé.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que,  dans  l'obli- 
gation solidaire  consentie  au  profit  de  Rey- 
mond Gleize,  pour  le  montant  de  laquelle  le 
sieur  de  Barante  a  été  colloque  dans  l'état 
provisoire  au  rang  de  l'inscription  du  14  sep- 
tembre, Antoine  Bonhomme  n'a  stipulé  pour 
Jean  Bonhomme,  son  père,  qu'en  vertu  d'une 
procuration  sous  signature  privée,  et  qu'un 
mandat  donné  en  cette  forme  est  insuffisant 
pour  constituer  une  hypothèque  valable  ;  — 
Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'art. 
2127,  Cod.  civ.,  l'hypothèque  conventionnelle 
«  ne  peut  être  consentie  »  que  par  acte  passé 
en  forme  authentique,  et  qu'il  suit  de  là  que 
c'est  dans  cette  forme  solennelle  que  doit  être 
manifesté  le  consentement  de  celui  qui  con- 
fère hypothèque  ;— Considérant  qu'un  contrat 
hypothécaire,  fait  devant  notaire  en  vertu  d'un 
mandat  sous  seing  privé,  ne  manifeste  pas, 
dans  la  forme  authentique,  le  consentement 
de  la  personne  qu'on  oblige,  puisque  ce  con- 
sentement, qui  est  le  contrat  hypothécaire  lui- 
même,  n'a  pas  été  reçu  et  constaté  par  l'offi- 
cier public,  et  ne  se  trouve  écrit  que  dans  un 
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acte  privé  qui  ne  fait  pas  pleine  foi  de  ce  qu'il 
renferme; — Considérant  que  l'acte  constitutif 
de  l'hypothèque  n'est  pas  seulement  celui  où  le 
mandataire  stipule  au  nom  du  mandant,  mais 
encore  celui  où  le  mandant  dépose  sa  volon- 
té, et  que  si  l'authenticité  ne  couvrait  pas 
également  ces  deux  parties  du  même  tout,  le 
but  de  la  loi  serait  évidemment  manqué,  puis- 
que les  parties  intéressées  pourraient  mécon- 
naître l'écriture  et  la  signature  du  mandant, 
et  en  mettant  ainsi  en  question  son  consente- 
ment, rendre  par  là  même  incertain  le  droit 
hypothécaire;  — Considérant  que  l'annexe  de 
la  procuration  à  Facte  obligatoire  donne  bien 
une  date  au  mandat  sous  seing  privé,  mais  ne 
lui  communique  pas  l'authenticité,  et  que,  de 
la  certitude  de  la  date  d'un  semblable  écrit,  on 
ne  saurait  conclure  qu'il  fasse  pleine  foi  de  ce 
qu'il  renferme;  — Considérant  que  si, d'après 
1  art.  1985, Cod.  civ.,  le  mandat  peut  être  donné 
par  écrit  sous  seing  privé,  cette  faculté  cesse 
dans  les  cas  nombreux  où  la  loi  exige  un  pou- 
voir donné  par  acte  public,  et  en  généra]  dans 
les  contrats  qui,  comme  la  donation  et  comme 
la  constitution  d'hypothèque,  doivent  être  re- 
vêtus du  caractère  de  l'authenticité  ;  —  Consi- 
dérant qu'on  oppose,  en  outre,  la  disposition 
de  l'art.  1988  du  même  Code,  qui,  en  exigeant 


à  U  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  attestée 
par  deux  arrêts,  des  27  mai  1819  (S.  19.1.324; 
CoIJaef.  nos». 6.1.78),  et  5  juill.  1827(S  28.1.10»; 
C.  ».  8.1.651),  ainsi  qu'à  l'opinion  de  MM.  Rol- 
land de  Villargues,lMjwf.  dunot.,y°  Acte  notarié, 
n.  26;  Persil,  Rég.  hypotk.,  sur  Pari.  2127,  n.  6; 
Battur,  des  Hypoth.,  tom.  1,  n.  167  et  168  ;  Duran- 
lon,  tom.  19,  n.  357  bit;  Troplong,  Hypoth.,  tom. 
2,  n.  610. — La  question  résolue  par  l'arrêt  ci-dessus 
offre  du  reste  une  grande  analogie  avec  celle  de  sa- 
voir si  l'hypothèque  conférée  par  un  acte  sous  seing 
privé  dépoté  chei  on  notaire  du  consentement  de 


paragra[       ,  a  

la  spécialité  du  mandat,  et  non  de  la  forme, 
et  que  c'est  de  l'art.  2127,  édicté  postérieure- 
ment, que  se  déduit  la  nécessité  de  la  forme 
authentique  pour  le  consentement  du  man- 
dant, en  vertu  duquel  l'hypothèque  est  consti- 
tuée. 

Considérant  que  la  ratification  faite  par  le 
père  Bonhomme,  dans  le  transport  des  17  et 
18  nov.  1846,  de  la  constitution  d'hypothèque 
insérée  dans  l'acte  obligatoire  du  7  septembre 
précédent,  en  vertu  de  la  procuration  sous 
seing  privé,indépendamment  desdoutes  qu'elle 
autorise  sur  la  sincérité  de  la  signature  de  Jean 
Bonhomme,  ne  pourrait,  encore  qu'on  y  trou- 
vât toutes  les  conditions  exigées  par  l'art. 
1338,  Cod.  civ.,  avoir  d'effet  rétroactif  au  pré- 
judice des  tiers; — Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu 
de  donner  effet  à  l'inscription  du  14  sept.  1846, 
contre  Jean  Bonhomme  père,  et  par  consé- 
quent de  maintenir  à  ce  rang  la  collocation 

toutes  les  parties,  devient  valable  par  suite  de  ce 
dépôt.  V.  sur  ce  point  le  Code  civ.  annoté  de  M.  Gil- 
bert, sous  Part.  2127,  n.  4. 

(1)  C'est  un  point  aujourd'hui  bien  constant  en 
jurisprudence,  que  la  régie  d'après  laquelle  les  effets 
de  la  ratiScation  d'un  acte  nul  remontent  au  jour  de 
la  date  de  cet  acte, ne  doit  être  entendoe  que  sauf  les 
droits  des  tiers.  F.  an  Code  civil  annoté  de  M.  Gil- 
bert, sous  Part.  1558,  n.  64  etsaiv.,  le  rappel  des 
décisions  qui  ont  appliqué  le  même  principe  dans 
des  matières  diverses. 
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faîte  au  profit  du  sieur  de  Barante  dans  le  rè- 
glement provisoire  ;— Par  ces  motifs,  dit  qu'il 
a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  émendant,  dé- 
clare nulle,  à  l'égard  de  Jean  Bonhomme,  la 
constitution  d'hypothèque  du  7  et  l'inscription 
du  14  sept.  184%;  ordonne,  en  conséquence, 
que  le  sieur  de  Barante  ne  sera  colloque  qu'en 
concurrence  avec  le  sieur  Mandaroux-Yerta- 
mv,  à  la  date  de  leur  inscription  du  25  nov. 
1846. 

Du  31  juîll.  1851.  —  Cour  d'app.  |de  Riom. 
— 2e  ch.  —  Prés. y  M.  Dumoulin. --Concl.,  M. 
Marsal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dumiral  et  Salve- 
ton. 


ENFANT  NATUREL.— Ascendant.— Libéra- 
lités. 

L'incapacité  de  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  litre  des  successions,  éta- 
blie contre  les  enfans  naturels  par  l'art.  908, 
Cod.  civ.,  ne  s'applique  qu'aux  libéralités  qui 
leur  sont  faites  par  leurs  père  et  mère  natu- 
rels,et  non  à  celles  qui  leur  sont  faites  par  les 
ascendans  de  ces  derniers.  (C.  civ.,  756,  908.) 
(Herondelle — C.  Davoust.) — arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu,  en  fait,  que,  suivant 
acte  testamentaire,  en  date  du  7  aec.  1846,  la 
dame  Herondelle  a  léffué  un  immeuble  désigné 
audit  acte  à  Marie-Colette  Herondelle,  fille  na- 
turelle de  sa  fille  légitime  prédécédée  ;  —  At- 
tendu que  la  succession  de  la  testatrice  s'est 
ouverte  le  29  mars  1849,  et  que  le  legs  est 
contesté  par  la  dame  Davoust,  sa  fille  légiti- 
me!, comme  renfermant,  au  profit  de  Marie- 
Colette  Herondel,  femme  Ducatel,  un  avantage 
supérieur  à  ce  que  la  loi  accorde  aux  enfans 
naturels; — Attendu,  en  droit,  que  toutes  per- 
sonnes peuvent  recevoir  par  testament,  ex- 
cepté celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  ; 
— Attendu  que  l'art.  908,  Cod.  civ.,  en  décla- 
rant les  enfans  naturels  incapables  de  rien  re- 
cevoir au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au 
titre  des  successions ,  n'a  créé  contre  eux 
qu'une  incapacité  relative  et  non  une  incapa- 
cité absolue  ; — Que  les  termes  de  cette  dispo- 
sition le  démontrent  assez  ;  qu'en  effet,  elle 
n'interdit  pas  à  l'enfant  naturel  de  rien  rece- 
voir par  testament,  même  dans  une  succession 
où  il  ne  lui  est  rien  accordé  par  la  loi  ;  qu'au- 
trement, ou  arriverait  à  ce  résultat  que  l'en- 
fant naturel  serait  privé  du  droit  de  devenir 
donataire  ou  légataire  de  qui  que  ce  soit,  ce 
qui  est  inadmissible  ;— Attendu  qu'il  n'est  pas 
possible  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les 
étrangers  et  les  parens  en  ligne  collatérale  ou 
directe  du  père  ou  de  la  mère  de  l'enfant  natu- 
rel, pour  soutenir  que  les  étrangers  ou  les  col- 
latéraux peuvent  disposer  en  faveur  de  cet 
enfant,  tandis  que  la  même  faculté  n'existe 
pas  delà  part  des  parens  en  ligne  directe  ; 
qu'une  pareille  distinction  ne  repose  sur  aucun 
texte  de  loi  ;  —  Qu'en  effet,  l'art.  756,  Cod. 
civ.,  au  titre  des  successions,  n'accorde  aux 
enfans  naturels  de  droits  que  sur  les  biens  de 
curs  père  ou  inèreprivativement;  qu'il  ne  leur 


en  accorde  point  sur  les  biens  d'aucun  des  pa- 
rens de  ceux-ci  ;  d'où  la  conséquence  néces- 
saire que,  aux  termes  de  l'art.  908  précité,  leur 
incapacité  de  recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  accordé  par  la  loi  étant  précisément  corré- 
lative au  droit  que  la  loi  leur  confère  sur  la 
succession,  là  où  la  loi  ne  leur  reconnaît  pas 
de  droits,  elle  ne  leur  impose  pas  non  plus 
d'incapacité  de  recevoir  ;  —  Attendu  que  le» 
motifs  de  l'art.  908  sont  évidens  ;  que  si  \t 
législateur,  tout  en  assurant  des  ressources  à 
l'enfant  naturel ,  a  voulu ,.  avec  juste  raison, 
punir  le  désordre  du  père  ou  de  la  mère,  en 
leur  interdisant  l'espoir  de  laisser  à  cet  enfant 
leur  succession  et  le  titre  honorable  d'héritier, 
même  testamentaire,  il  n'a  pas  dû  frapper  de  la 
même  prohibition  les  parens  du  père  ou  de  la 
mère  des  enfans  naturels,  étrangers  à  la  faute 
de  ces  derniers  ; — Attendu,  enfin,  que  de  l'en- 
semble de  la  législation,  il  résulte  que  reniant 
naturel  n'appartient  pas  à  la  famille  légitime  de 
ses  parens,  et  qu'il  n'existe  entre  elle  et  lui  ni 
droits,  ni  obligations,  ni  liens,  ni  devoirs  dé- 
rivant de  la  filiation  et  de  la  parenté,  si  ce 
n'est  ceux  d'honnété  publique  définis  par  les 
art.  161  et  162,  Cod.  civ.;  d'où  il  suit  que  le 
leçs  à  lui  fait  par  un  parent  de  ses  père  on 
mère  doit  être  réputé  fait  à  un  étranger  ;  — 
Réformant,  ordonne  que  le  testament  fait  an 
profit  de  la  dame  Ducatel  par  la  feue  dame  He- 
rondelle sera  exécuté  selon  sa  forme  et  sa  te- 
neur, etc. 
Du  20  mars  1851. —  Cour  d'app.  de  Rouen. 

—  1"  ch.  —  Prés.,  M.  Detourville Concl. 

conf.,  M.  Cocaigne,  subsL  —  PL,  MM.  Des- 
champs et  Leplieux. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT.  —  Foiêts.  —  Pib- 

CRIPTION. 

Les  grandes  masses  de  forêts  domaniales  qnt 
ont  été  exceptées,  par  la  loi  des  6-23  aoéi 
1790  et  par  l'art.  12  de  la  loi  des  22  nov.-i" 
déc.  suivons,  de  l'aliénation  des  biens  natio- 
naux ordonnée  par  les  décrets  d'alors,  était  ni 
imprescriptibles  avant  la  loi  du  25  mats 
1817  (1). 

El  en  supposant  que  cette  loi  qui,  par  son 
art.  145,  dispose  que  les  bois  et  forêts  de  l'E- 
tat pourront  être  aliénés  en  vertu  d'une  ht, 
ait  replacé  les  grandes  masses  de  forêts  sous 
l'empire  du  droit  commun,  elle  n'aurait  pro- 
duit cet  effet  qu'à  partir  de  1818,  époque  fijre 
pour  l'exécution  de  la  disposition  dont  il  s\t- 
git,  et  non  à  partir  de  sa  promulgation.  (Cod. 
civ.,  2226  et  2227.)  (2) 
(Le  Domaine  de  l'Etatr-C.  Waller.)  —  amét. 

LA  COUR;— Sur  la  question  de  prescripti- 


(1-2)  Sur  ces  deux  question»,  voy.  la  ditserufe 
do  ni  uou*  avoua  iccoinptgué  deux  ârrèu  de  U  C«7 
de  cassation,  du  17  juili.  1850,  rapporté*  Vol.  A. 
1850.1.658,  qui  rétolveDlli  première  dus  le  sec* 
de  la  solution  ci-de$sus. 
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bilité  -.—Attendu  que  le  terrain  réservé  pour 
y  pratiquer  des  fossés  ou  comme  moyen  de 
préserver  les  bois  de  la  forêt  de  la  dent  des 
bestiaux,  est  une  dépendance,  une  partie  in- 
tégrante de  ladite  forêt,  et  qu'il  doit  suivre 
le  sort  de  la  masse  boisée  à  laquelle  il  appar- 
tient ;  —  Attendu  que  la  forêt  de  Saint-Louis 
est  d'une  contenance  de  plus  de  1,600  hecta- 
res ; — Attendu  que,  si  les  forêts  ont  cessé  d'ê- 
tre inaliénables  et  imprescriptibles  par  l'effet 
des  premières  lois  rendues  sur  cette  matière  au 
commencement  de  la  Révolution,  ces  lois  n'ont 
pas  tardé  à  être  rapportées;  —  Qu'en  effet,  le 
décret  des  22  nov.  et  1er  déc.  1790,  qui,  par 
son  art.  12,  excepte  de  la  vente  et  aliénation 
des  biens  nationaux  permise  et  ordonnée  par 
ce  décret,  les  grandes  masses  de  bois  et  forêts, 
n'a  pas  eu  seulement  pour  objet  de  mettre  ob- 
stacle à  ce  que  la  vente  alors  ordonnée  com- 
prît ces  bois  et  forêts,  mais  les  a  frappés  d'in- 
aliénabilité  et  d'imprescriptibilité; — Que  l'art. 
2227,  Cod.  civ.,  en  déclarant  les  biens  de  TE- 
lat  prescriptibles,  a  laissé  subsister  la  prohibi- 
tion résultant  de  cette  législation  spéciale;  — 
Que  ces  deux  points  ont  été  souverainement 
décidés  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  date  du  17  juill.  1850; — Attendu  que, 
alors  même  que  la  loi  du  25  mars  1817,  qui, 
par  son  art.  145,  dispose  que  les  bois  et  forêts 
pourront  être  aliénés  en  vertu  d'une  loi,  et 
autorise  la  caisse  d'amortissement  à  mettre  en 
vente,  à  partir  de  1818,  jusqu'à  concurrence 
de  150,000  hectares  de  forêts,  aurait  replacé 
les  grandes  masses  de  forêts  sous  l'empire  du 
droit  commun  (question  qui  a  été  soulevée, 
mais  n'a  point  encore  été  résolue  par  la  ju- 
risprudence), cette  loi  ne  pourrait  être  utile- 
ment invoquée  par  Walter.  parce  que,  n'étant 
exécutoire  qu'à  partir  de  1818,  il  ne  se  serait 
pas  écoulé,  depuis  cette  époque  jusqu'au  mo- 
ment où  l'administration  forestière  a  réclamé, 
le  temps  nécessaire  pour  compléter  la  pres- 
cription ;  d'où  suit  que,  sous  tous  les  rapports, 
la  possession  invoquée  serait  inopérante ,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  en  ordonner  la  preuve; 
—  Par  ces  motifs,  émendant,  décharge  l'Etat 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  sta- 
tuant sur  la  demande  de  Walter,  la  déclare 
mal  fondée,  etc. 

Du  5  août  1851.—  Cour  d'app.  de  Metz.  — 
Ch.  civ. — Pr&.,M.  Charpentier,  p.  p. — Concl., 
M.  Serot,  1er  av.  gén. — PI.,  MM.  Leneveux  et 
Boulangé. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE.— Compétence. 

La  demande  de  liberté  provisoire  sous  cau- 
tion, lorsquelle  est  formée  par  un  prévenu 
condamné  à  V emprisonnement  qui  se  pourvoit 
en  cassation,  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal ou  la  Cour  qui  a  rendu  le  jugement  atta- 
qué. (Cod.  inst.  crim.,  114, 421.)  (1) 


(1)  7.    eonr.,   Cass.  12  fér.  et  27  mars  1830 
(S.  30.1.239  et  282;  Colket,  nouv.  9.1.452  el  480) 
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(Meydieu.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux,  par  arrêt  du  4  juin  courant,  a 
confirmé  un  jugement  du  tribunal  correction- 
nel de  la  même  ville,  qui  condamne  les  dames 
Meydieu  à  une  année  d'emprisonnement  ;  — 
Attendu  que  les  dames  Meydieu  se  sont  pour- 
vues en  cassation  contre  cet  arrêt  ; — Attendu 
que  l'art.  421,  Cod.  inst.  crim.,  dispose  de  la 
manière  suivante  :  «  Les  condamnés,  même 
en  matière  correctionnelle,  à  une  peine  em- 
portant privation  de  la  liberté,  ne  seront  pas 
admis  à  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  en  état,  ou  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  mis  en  liberté  sous  caution  ;  »  —  At- 
tendu que,  pour  régulariser  leur  pourvoi,  les 
dames  Meydieu  ont  été  amenées  à  demander 
leur  liberté  provisoire  ;  que  leur  recours  n'é- 
tant pas  fondé  sur  l'incompétence,  elles  pou- 
vaient se  constituer  dans  la  maison  de  justice 
du  lieu  où  siège  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt 
attaqué  ;  que,  dès  lors,  ainsi  que  la  Cour  su- 
prême l'a  décidé,  le  12fév.  1830,  dans  l'affaire 
d'un  nommé  Courtal,  la  demande  en  liberté 

{provisoire  étant  incidente  à  l'exécution  de 
'arrêt,  c'est  devant  cette  même  Cour  qu'elle 
doit  être  portée  ; — Attendu  que  telle  est  pré- 
cisément la  position  des  demanderesses  ;  d'où 
suit  que  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  est  régu- 
lièrement saisie; — Par  ces  motifs,  vu  les 

art.  421,  114, 118,  Cod.  inst.  crim.;  statuant 
sur  la  demande  des  dames  Meydieu,  et  y  fai- 
sant droit ,  les  maintient  provisoirement  en 
liberté,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  fait  statuer  sur 
leur  pourvoi  en  cassation. 

Du  18juill.  1851. — Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— Ch.  correct, — Prés., M.  Dégranges. — Concl. 
conlr.y  M.  Darnis,  av.  gén. 

BOIS.— Baliveaux.— Legs. 

L'expression  baliveaux  employée  seule,  no- 
tamment dans  un  legs,  ne  comprend  ni  les  ba- 
liveaux anciens,  ni  Us  baliveaux  modernes; 
elle  doit,  à  moins  de  disposition  contraire,  éli  e 
restreinte  aux  baliveaux  de  l'âge,  c'est-à-dite 
ceux  qui  sont  de  l'âge  des  taillis  (2). 
(Lég.  d'Aligre.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  s'il  est  vrai 
que,  dans  son  acception  générique,  l'expres- 
sion baliveaux  embrasse  tous  les  arbres  réser- 
vés pour  croître  en  futaie ,  il  est  également 
certain  que  cette  même  expression  a  un  sens 
et  une  portée  beaucoup  moins  étendus,  et  ne 
comprend  qu'une  certaine  catégorie  d'arbres 
ayant  un  caractère  particulier  et  une  dénomi- 
nation propre  qui  les  distingue  les  uns  des 
autres,  et  ne  permet  pas  de  les  confondre  ;  — 

V.  anui  Cai».  3  août  1850  (Vol.  1850.1.636),  et  la 
noie. 

(2)  M.  Meaume,  dans  le  vocabulaire  dea  termes 
techniques  usiléa  en  matière  foreatiére,  qui  termine 
son  Comm.  du  Code  /vraif.,  tom.  3,  pat;.  441,  dit 
aussi,  t°  BaHoeaux,  que,  dans  l'usage  général,  ce 
mot,  employé  seul,  exprime  les  baliveaux  de  l'âge. 
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Considérant  que,  le  plus  ordinairement,  les 
baliveaux  se  divisent  en  trois  classes  et  se  dé- 
signent:—Par  baliveaux  de  Vâge,  parce  qu'ils 
sont  précisément  de  l'âge  des  taillis  alors  en 
exploitation  ; — Par  modernes,  parce  qu'ils  ap- 
partiennent à  la  dernière  coupe ,  et  ont  ainsi 
acquis  deux  révolutions  d'âge  ; —  Par  anciens, 
parce  qu'ils  ont  trois  et  quatre  révolutions,  ou 
plus ,  sans  cependant  pouvoir  encore  être  ré- 
putés futaie; — Considérant  que,  dans  le  ian- 
{ [âge  habituel,  même  dans  le  langage  forestier, 
e  mot  baliveaux  employé  seul,  ne  comprend 
que  ceux  de  l'âge,  et  nullement  les  modernes, 
ni  les  anciens;  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  baliveaux  d'un  autre  âge,  c'est-a-dire  de 
ceux  qui  ont  définitivement  acquis  le  caractère 
de  modernes  ou  d'anciens,  on  les  désigne  par 
leur  nom  de  modernes  et  d'anciens;  et  s'il 
arrive  qu'à  leur  égard  on  se  serve  de  l'expres- 
sion baliveaux,  cette  expression  est  alors  tou- 
jours accompagnée  de  son  adjectif,  savoir  du 
nom  qui  les  qualifie  et  leur  assigne  leur  véri- 
table caractère ,  comme  on  le  voit  notamment 
dans  les  art.  70  et  81  de  t'ordonnance  fores- 
tière du  i"  août  1827  ;— Considérant  qu'il  ré- 
sulte des  faits  et  documens  du  procès  que,  lors 
de  l'exploitation  de  ses  bois  taillis,  le  marquis 
d'Aligre  a  constamment  pris  le  soin  de  diviser 
les  baliveaux  suivant  les  distinctions  le  plus 
généralement  admises  et  ci-dessus  rappelées  ; 
qu'il  est  donc  évident  qu'en  se  servant  du  mot 
baliveaux,  le  marquis  d'Aligre  l'a  compris  et 
employé,  non-seulement  dans  le  sens  le  plus 
usuel,  mais  encore  dans  le  sens  de  ses  habitu- 
des et  de  ses  pratiques  forestières  ; — Que  cette 
intention  ressort  d'ailleurs  des  testamens  eux- 
mêmes,  sainement  entendus,  notamment  de 
celui  du  20  sept.  1846,  où  il  est  dit  :  «  Tous 
les  baliveaux  à  couper  lors  de  l'âge  où  les 
taillis  «  doivent  se  cbuper,  »  et  encore  dans  le 
testament  du  29  septembre,  même  année,  dans 
lequel  il  est  dit  :  «  Les  baliveaux  sont  ceux 
«  qui  existeront  â  l'âge  ou  les  taillis  se  cou- 
«  penl  d'après  Vâge  de  la  dernière  coupe  ;  »— - 
Que  ces  expressions  indiquent  clairement  que 
l'intention  du  testateur  est  de  n'attribuer  que 
les  baliveaux  de  l'âge  ,  c'est-à-dire  les  bali- 
veaux qui,  au  moment  de  la  coupe  à  venir,  se 
trouveront  avoir  vingt  ans,  ou  deux  révolu- 
tions d'âge,  et  oui,  dès  lors,  seraient  devenus 
des  modernes,  s  ils  n'avaient  pas  été  donnés  j 
—Que  la  volonté  du  testateur  se  révèle  encore 
dans  la  nature  et  le  caractère  de  la  disposition, 
puisqu'elle  est  faite  pour  compléter  la  libéralité 
principale ,  et  qu'il  est  impossible  d'admettre 
que  le  complément  ait  pu,  dans  la  pensée  du 
testateur,  excéder  de  beaucoup  l'importance 
du  legs  principal  :  ce  qui  serait  cependant  la 
conséquence  nécessaire  du  système  plaidé  dans 
l'intérêt  de  la  commune  ;  — Qu'on  ne  peut  pas 
non  plus,  en  l'absence  d'une  disposition  ex- 
presse, supposer  que,  sous  le  titre  et  la  déno- 
mination de  baliveaux,  le  marquis  d'Aligre  ait 
transmis  indistinctement  tous  les  arbres  de 
réserve,  comme  on  le  prétend,  au  point  de 


dépeupler  tons  ses  bois,  de  détruire  ce  qui  ea 
fait  la  richesse  et  l'avenir,  pour  arriver  enfin 
à  ce  résultat  que,  lors  de  l'exploitation  du  tail- 
lis, il  s'opérerait  une  coupe  en  quelque  sorte  à 
blanche  taille  ;— Qu'un  pareil  résultat  répugne 
à  la  fois  au  texte  et  à  l'esprit  des  testamens;— 
Considérant,  enfin,  que  de  l'ensemble  de  tou- 
tes les  dispositions  desdits  testamens,  rappro- 
chées et  combinées  entre  elles,  ne  résulte  mê- 
me pas  que  le  marquis  d'Aligné,  ait  conféré  i 
ladite  commune  le  droit  d'obtenir  les  arbres 
dits  modernes  ou  anciens,  dont  l'abatage  serait 
utile  ou  nécessaire,  soit  a  cause  de  leur  dépé- 
rissement, soit  dans  l'intérêt  de  la  reproduc- 
tion du  taillis  ;  qu'un  droit  de  cette  nature  plus 
ou  moins  gênant  et  difficile  dans  son  exécution, 
ne  peut  pas  se  suppléer,  et  doit  être  établi  par 
une  déclaration  expresse,  ne  laissant  aucun 
doute  sur  la  volonté  du  testateur  $ — Confirme. 
Du  25  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.  - 
1K  en.  

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  Doiunon  ertu 

époux.— Cumul. 

L'époux  gui  a  disposé  de  l'usufruit  de  la 
moitié  de  ses  biens  en  faveur  de  son  conjoint, 
ne  peut  plus  disposer,  au  profit  de  l'un  de  m 
en  fans,  d'un  quart  en  nue  propriété  complé- 
tant la  quotité  disponible  fixée  par  Cari.  1094, 
Cod,  civ.  :  celte  dernière  quotité  est  une  faveur 
personnelle  aux  époux  et  dont  eux  seuls  peu- 
vent profiler  (1). 

(Chenevaz-Paule.) 

Ainsi  jugé  sur  le  renvoi  prononcé  par  l'ar- 
rêt de  cassation  du  97  déc.  1848,  rapporté  dans 
notre  Vol.  de  18*9,  1"  part.,  pag.  80. 

ISIÊT 

LA  COUR  ;  -Sur  la  question  relative  au  cu- 
mul des  deux  quotités  disponibles  :— Considé- 
rant que  les  dispositions  de  l'art.  913,  Cod. 
civ.,  sont  claires  et  précises,  et  fixent,  d'uoe 
manière  générale  la  quotité  disponible  et  la 
réserve  légale  des  enfans  légitimes  ; — Considé- 
rant que  Françoise  Bossana,  épouse Chenevaz, 
a  laissé  quatre  enfans  à  l'époque  de  son  dé* 
ces,  et  que.  par  son  contrat  de  mariage  du 
24  niv.  an  8,  cale  avait  fait  donation  à  son  mari 
de  la  moitié  de  l'usufruit  de  ses  biens  •,— Con- 
sidérant que  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
équivaut  au  quart  en  propriété  ; — Que  la  femme 
Chenevaz-Paule  avait  ainsi  épuisé  la  quotité 
disponible  fixée  par  l'art.  913,  et  qu'elle  ne 
pouvait  aller  au  delà  sans  porter  atteinte  à  h 
réserve  de  ses  quatre  enfans; — Considérantque 
la  quotité  disponible  est  et  demeure,  en  cet 
état,  épuisée  par  rapport  aux  enfans;  —Cou- 
sidérant  que  les  dispositions  de  l'art.  1094  sont 
exclusivement  applicables  aux  époux,  et  que 
les  enfans  précipulaires,en  vertu  d'une  seconde 

(1)  Sur  cette  question  controversée,  mais  décidée 
ici  d'une  manière  conforme  à  la  jurisprudence  de  « 
Cour  de  cassation,  voy.  la  noie  de  renvoi  pi*** 
sous  un  arrêt  d'Orléans  do  28  déc.  1849  (Vel.  1850- 
2.199— P.  1849.2.406). 
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donation,  m  peuvent  pas  en  invoquer  le  bé- 
néfice par  le  cumul  de  £  combinaison  des  deux 
quotités  disponibles  ; — Annulle  la  donation  du 
quart  faite  au  profit  du  sieur  Louis  Chêne- 
vnz  etc 

Du 23 mai  1851.— Cour  d'app.  d'Àix.— Aud. 
solenn.— Prés.,  M.  Poulie,  p.  p. — Concl.,  M. 
Dessolierg,  proe.  gén.— PL,  MM.  Jules  Tassy 
et  Bédarrides. 

DOT-— Saisie  immobiuèm.— Distraction. 
L  immeuble  qui,  provenant  d'origines  dif- 
férentes, n'est  dotal  que  pour  partie,  peut  être 
valablement  saisi  par  les  créanciers  de  la 
femme,  sauf  distraction  d'une  portion  repré- 
sentative de  la  valeur  dotale  de  cet  immeuble» 
(Cod.  civ.f  1554.) 

(Coissin— C.  QuesoeM— arr(t. 
LA  COUR  ; — Attendu  que  la  dame  Quesnel 
a  saisi  les  immeubles  appartenait  à  la  dame 
Coissin,  sa  débitrice;  —  Attendu  que  la  nullité 
de  cette  saisie  est  demandée  par  la  dajne  Cois- 
sin, par  le  motif  que  ces  immeubles  lui  pro- 
viennent de  deux  origines  différentes  ;  qu'elle 
a  d'aborx)  recueilli  une  part  de  ces  immeubles 
dans  la  succession  de  la  dame  Camus,  sa  tante; 
que,  d'après  les  stipulations  de  son  contrat  de 
mariaçe,  cette  part  a  le  caractère  dotal,  et  que, 
par  suite,  ceUe  portion  d'immeubles  dotaux  ne 
peut  être  saisie,  quoiqu'elle  se  trouve  confon- 
due avec  l'autre  portion  non  dotale  que,  de- 
puis, elle  a  recueillie  dans  la  succession  du 
sieur  Camus,  son  oncle,  acceptée  purement  et 
simplement; — Mais  attendu  que  cette  réunion, 
dans  les  mains  de  la  même  personne,  de  deux 
parts  d'immeubles  provenant  d'origines  diffé- 
rentes, et  dont  une  est  dotale,  él  l'autre  para- 
Shernale,  ne  peut  avoir  pour  effet  de  frapper 
e  nullité  la  saisie  faite  de  la  totalité  de  ces 
biens  par  la  créancière,  dont  l'hypothèque  est 
assise  sur  ces  biens,  qui  ne  forment  qu'un  seul 
toui  indivisible  et  confus  dans  (es  mains  de  Ja 
débitrice  ; — Attendu  que  la  dame  Coissin  n'est 
pas  mieux  fondée  à  demander  un  sursis,  ius- 

3u1après  le  partage  opéré  de  biens  dépendant 
e  la  succession  de  la  dame  et  du  sieur  Camus, 
puisqu'il  né  peut  y  avoir  lieu  au  partage  pro- 
prement dit  d'immeubles  qui  sont  réunis  et 
confondus  4ans  les  mains  d  une  seqle  person- 
ne, qui  en  est  l'unique  propriétaire,  et  qui  n'a 
de  partage  à  faire  avec  qui  que  ce  soit  ; — Hais, 
attendu  que  la  dame  Coissin  a  le  droit,  si  cela 
est  possible,  en  fait,  de  faire  déterminer  dans 
les  immeubles  saisis,  la  portion  en  nature  qui 
pourrait  servir  d'assignat  à  la  dot,  et  repré- 

(1}  De*  décisions  semblable»,  dans  des  espèces 
analogues,  ont  été  rendues  par  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  du  29  mai  1850  (Vol.  1830.1.436),  el  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  des  11  fév.  el  8  mars  1841 
(Vol,  1842.2.07  et  98— P.  1841.1.700).  V.  toutefois 
une  décision  en  sens  contraire,  Bruxelles,  27  juin 
18tl  (Collect.  noue.  3.2.511). —  Au  reste,  la  solu- 
tion que  nous  rapportons  n'est  qu'une  application 
de  la  régie,  aujourd'hui  reçue  en  jurisprudence, 
d'après  laquelle  la  divisibilité  de  la  demande,  par 
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senter  la  valeur  des  droits  recueillis  par  elle 
dans  la  succession  de  sa  tante,  afin  que  l'expro- 
priation n'ait  pas  pour  résultat  de  convertir 
en  deniers,  prix  de  la  vente,  des  immeubles 
dotaux  qu'elle  pourrait  conserver  en  nature  ;— 
Confirme  le  jugement  sur  le  chef  de  la  nullité, 
et,  avant  faire  droit  sur  les  autres  demandes, 
accorde  à  la  dame  Coissin  le  délai  de  deux 
mois  pour  faire  déterminer,  par  les  voies  de 
droit  qu'elle  jugera  convenables,  la  portion  en 
nature,  dans  les  immeubles  saisis,  oui  pourrait 
être  détachée  de  la  totalité  de  ces  immeubles, 
pour  représenter  la  valeur  des  biens  dotaux 
qu'elle  a  recueillis  daris  la  succession  de  la 
dame  Camus,  sa  tante,  etc. 

Du  8  août  1850.— Cour  d'app.  de  Rouen.— 
3"  ch.~  Prés.,  M.  Gesbert— Concl,  M.  Van- 
nier, av.  gén. — PL,  MM.  Pouyer  et  Deschamps"; 

1°  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Cahact*> 
res.— Assureurs.—  Divi$irujte.  —  Dernier 
ressort. 

2*  Dernier  ressort.— Assurance  pariti? 
me. — Décaissement  marjtibie. 

3"  action  en  justice.  —  procureur,  -~ 
droit  maritime. 

1°  On  ne  peut  considérer  comme  une  société 
de  commerce,  soit  en  nom  collectif,  soit  en 
participation,  une  compagnie  d'assureurs  for- 
mée sous  la  condition  que  chacun  de  ses  mem- 
bres serait  tenu,  sans  solidarité,  cf  seulement 
en  proportion  de  sa  mise,  bien  que,  dans  son 
règlement,  elle  se  soit  donné  la  qualification 
d'association,  et  qu'elle  ait  constitué  un  pro- 
curateur chargé  d'agir  au  nom  de  la  compa- 
gnie, et  encore  ,  bien  qu'il  soit  stipulé  que 
les  primes  de  la  première  année  de  son  exer- 
cice seraient  mises  en  réserve  et  formeraient 
un  fonds  social,  lorsque  cette  stipulation  n'a 
eu  pour  objet  que  d'économiser  les  frais,  par 
la  formation  d'un  fonds  de  ressources  destiné 
à  faire  face  aux  premières  obligations  de  la 
compagnie ,  sans  recourir  personnellement  à 
chacun  des  assureurs  :  une  telle  compagnie  ne 
constitue  qu'une  réunion  d'intéressés,  dont 
chaque  membre  conserve  son  individualité  ju- 
ridique. (Cod.  tiv,,  là??;  Cod.  comm.,  19  et 
suiv.) 

Par  suite,  le  jugement  rendu  contre  une 
telle  compagnie,  en  paiement  <?'ifn*  assurance 
même  supérieure  à  150Q  fr.,  n'en  est  pat  moins 
en  dernier  ressort,  lorsque  la  part  contributive 
de  chacun  des  assurées  dans  la  condamna- 
tion, est  inférieure  4  cplte  somme.  (G.  proc., 
453.)  (1) 

suite  de  la  pluralité,  soit  des  créanciers,  soit  des  dé- 
biteurs, doit  être  prise  en  considération  pour  la  dé- 
termination du  premier  ou  dernier  ressort.  Y.  sur  la 
théorie  relative  à  l'application  de  la  régie  dont  il 
j'agit,  nos  observations  en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  il  fruct.  an  11,  dans  noire  Collée  t. 
nouv.,  Vol.  1.1. 886.— Y.  aussi  un  arrêt  de  Douai, 
du  21  janv.  1831,  el  la  note  qui  raccompagne, 
suprd,  pag.  311. 


476— (705) 


Lois  et  Décisions  diverges* 


2°  La  demande  en  validité  du  délaissement, 
en  matière  d'assurances  maritimes,  n'étant 
aue  préjudicielle  à  la  demande  en  paiement  de 
la  somme  assurée,  c'est  d'après  le  montant  de 
cette  dernière  somme  que  se  détermine  l'auto- 
rité en  premier  ou  dernier  ressort  du  jugement 
rendu  sur  la  demande  en  délaissement  elle- 
même  :  cette  demande  ne  peut  être  considérée 
isolément,  et  comme  étant  d'une  valeur  indé- 
terminée, par  suite  de  quoi  le  jugement  serait, 
dans  tous  les  cas,  en  premier  ressort  seule- 
ment. (Cod.  proc,  453.) 

3°  Une  partie  peut  se  faire  représenter  en 
justice  par  un  mandataire  nominativement 
constitué,  qui  agisse  et  conclue  au  nom  de  son 
mandant  :  ce  n'est  pas  là  une  violation  de  la 
maxime,  Nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur^). 

Du  reste,  celte  maxime  n'estpas  admise  dans 
le  droit  maritime. 

(Heurtault— C.  Pivert.) 

En  1847,  le  sieur  Pivert  a  fait  assurer,  par 
une  réunion  d'assureurs  désignés  sous  le  nom 
de  Cercle  Breton,  des  pièces  de  bois  en  char- 
gement à  Stettin  pour  Saint-Malo.  Le  navire 
où  furent  chargées  ces  marchandises  ayant 
éprouvé  de  fortes  avaries  pendant  le  cours  du 
voyage,  il  fut  vendu,  ainsi  que  sa  cargaison, 
dans  un  port  de  relâche.  Par  suite  de  ce  si- 
nistre, le  sieur  Pivert  a  signifié  au  Cercle  Bre- 
ton le  délaissement  des  bois  assurés.  Les  assu- 
reurs ayant  contesté  la  validité  de  ce  délaisse- 
ment, il  est  intervenu,  le  20  sept.  1848,  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Saint-Ma- 
4o,  qui  l'a  déclaré  valable,  et  a  condamné,  en 
conséquence,  les  assureurs,  a  payer  le  montant 
de  l'assurance  au  sieur  Pivert. 
.  Le  sieur  Heurtault,  agissant  comme  procu- 
rateur du  Cercle  Breton,  a  interjeté  appel  de 
ce  jugement.  Mais  le  sieur  Pivert  a  opposé  à 
cet  appel  une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur 
le  motif  que  le  jugement  serait  en  dernier  res- 
sort, par  ce  que  le  montant  des  condamnations 
devait  se  répartir  entre  tous  les  membres  du 
Cercle  Breton,  et  que,  par  suite  de  cette  répar- 
tition, chacun  d'eux  n'avait  à  payer  qu'une 
somme  bien  inférieure  à  1500  fir.— I/appelant 
a  répondu  que  la  condamnation  prononcée 
contre  le  Cercle  Breton  ne  devait  pas  se  divi- 
ser entre  les  membre  du  Cercle  individuelle- 
ment; que  le  Cercle  Breton  était  une  société, 
soit  en  nom  collectif,  soit  en  participation  ; 
que,  dès  lors,  la  condamnation  qui  la  frappait 
était  indivisible  ;  et  à  l'appui  de  ce  système,  le 
sieur  Heurtault  tirait  un  argument^  du  rôle 
même  qu'il  remplissait  dans  le  procès  :  s'il 
n'était  pas,  disait-il,  le  gérant,  le  représentant 
légal  d'une  société  de  commerce,  il  ne  pouvait 
être  qu'un  mandataire  ordinaire,  sans  qualité 


(1)  V-  comme  analogue  dans  le  même  sens,  un 
arrêl  de  la  Cour  do  Bordeaux  du  21  fév.  1851 , 
suprd,  pag.  245.  F.  ouéii  nos  obser valions  sur  la 
maiime  dont  il  s'agit,  à  la  «oie  qui  accompagne  cet 
arrêt. 


pour  représenter  en  justice  ses  mandant,  en 
vertu  de  la  maxime  que,  Nul  ne  plaide  par 
procureur  ;  par  suite,  ajoutait-il,  tous  les  ac- 
tes de  la  procédure,  et  le  jugement  lui-même, 
dont  était  appel,  se  trouveraient  frappés  d'une 
nullité  radicale.— L'appelant  invoquaitencore 
un  autre  argument,  consistant  à  dire  que  h 
question  du  premier  ou  dernier  ressort  devait 
se  résoudre  d'après  l'objet  direct  et  immédiat 
de  la  demande,  et  sans  considération  des  con- 
séquences plus  ou  moins  nécessaires  qui  en 
devaient  ressortir  ;  que,  dans  l'espèce,  l'objet 
de  la  demande  était  la  déclaration  ue  la  validité 
du  délaissement  des  marchandises  assurées; 
qu'il  s'agissait  là  d'une  chose  essentiellement 
indéterminée,  n'ayant  par  elle-même  aucune 
valeur  appréciable,  et  que,  par  suite,  le  juge- 
ment rendu  était  nécessairement  susceptible 
d'appel.  Que  si  la  condamnation  réclamée  par 
cette  demande  devait  se  résoudre,  en  définiti- 
ve, en  une  somme  à  payer,  laquelle  se  trouve- 
rait ici  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
ce  n'était  qu'une  conséquence  de  la  condam- 
nation, qui  ne  devait  exercer  aucune  influence 
sur  la  détermination  du  premier  ou  dernier 
ressort. 

ARRÊT* 

LA  COUR;— Considérait  que  Fart  22  de  la 
police  d'assurance  est  conçue  en  ces  termes  : 
«  La  somme  assurée  dans  chaque  police  du  Cer- 
cle est  la  limite  de  l'engagement  de  chacun  de 
ses  membres,  proportionnellement  à  la  somme 
pour  laquelle  il  figure  ci-après,  au  répartiteur 
de  40,000  fr.,  sans  solidarité,  et  sans  qu'il 
puisse  jamais  être  tenu  de  payer  au  delà  »  ;  - 
Considérant  qu'il  suffit  de  lire  ce  texte  pour 
voir  qu'il  n'existe  ni  société  en  nom  collectif 
entre  les  membres  du  Cercle  Breton,  ni  soli- 
darité de  leurs  engagemens,  lesquels  sont  dis- 
tincts, bien  que  réunis  en  vue  de  ménager  des 
frais  et  des  retards  ;  que,  d'ailleurs,  ils  en  ont 
surabondamment  et  expressément  exclu  la  so- 
lidarité ;  qu'il  est  aussi  de  toute  évidence,  que 
le  montant  totalisé  des  divers  engagemens  est 
si  peu  indivisible,  que  les  assureurs  ont  stipulé 
un  chiffre  répartiteur  ou  diviseur ,  pour  en 
opérer  ut  singuli  la  division  et  répartition,  eo 
raison  limitative  de  la  somme  pour  laquelle 
chacun  d'eux  aura  souscrit;  —  Qu'il  ne  s'agit 
pas  davantage,  comme  on  Ta  prétendu  en  plai- 
dant, d'une  association  en  participation,  puis- 
que nul  des  assureurs  n'entre  en  partage  de 
ses  bénéfices  et  pertes  avec  les  autres,  ni  avec 
aucun  autre;  que,  d'ailleurs,  la  solidarité  n'est 
pas  de  droit  entre  coparticipans,  et  qu'en  tous 
cas,  la  stipulation  l'aurait  exclue  dans  respect'; 

Considérant  que  le  règlement  imprimé  du 
Cercle  Breton,  du  6  avr.  1833,  improprement 
qualifié  d'association  dans  ledit  règlement,  <m> 
sera  enregistré  avec  le  présent  arrêt,  s'expriia*' 
ainsi  dans  son  art.  24  :  «  Le  Cercle  nomraj 
pour  son  procurateur  M.  Heurtault,  auquel  il 
déclare  donner  tous  les  pouvoirs  nécessaire 
pour  agir  en  son  nom,  dans  tout  ce  qui  cou- 
cerne  les  affaires  d'assurances  dont  il  se  char- 
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ge,  autoriser  l'exercice  de  tes  fonctions,  et 
rendre  valables  ses  actes,  notamment  dans  les 
rapports  du  Cercle  avec  les  tiers  »;  —  Consi- 
dérant que  ee  n'est  pas  plaider  par  procureur, 
comme  l'a  encore  prétendu  l'avocat  de  Heur* 
tault,  que  d'être  représenté  en  justice  par  un 
procurateur  qu'on  a  nommément  et  spéciale- 
ment constitué  soi-même  ;  que,  d'ailleurs,  la 
prétendue  maxime  invoquée,  et  qui  n'est  in- 
scrite dans  aucune  de  nos  lois,  fut  toujours 
étrangère  au  droit  maritime,surtout  en  matière 
d'assurance  et  de  mandat  ; 

Considérant  que,  s'il  est  stipulé  dans  l'art  10 
du  règlement  susdaté,  que  les  primes  de  la  pre- 
mière année  seront  mises  en  réserve  et  forme- 
ront un  fonds  social,  il  est  expliqué  dans  le 
même  article,  que  c'est  afin  de  n'avoir  point  à 
recourir,  dès  les  premiers  règlemens,  a  cha- 
que assureur,  pour  le  paiement  de  sa  contri- 
bution dans  les  avaries  ou  sinistres,  que  le 
but  de  cette  stipulation  restreint  à  son  seul  ob- 
jet la  signification  du  mot  social  ;  qu'elle  est 
convenue  dans  l'intérêt  unique  et  personnel 
de  Heurtault  :  d'abord,  en  ce  qu'elle  le  dispense 
de  multiplier  ses  peines  et  soins;  'en  second 
lieu,  parce  que  le  fonds  dit  social  est  une  ga- 
rantie que  chaque  assureur  lui  donne,  le  man- 
dataire ou  commissionnaire  étant  personnelle- 
ment tenu  des  risques,  alors  même  qu'il  sou- 
scrit la  police  en  nom  qualifié,  et  qu'il  a  nom- 
mé son  mandant  ; 

Considérant  que  la  demande  en  validité  du 
délaissement  est,  de  sa  nature,  préjudicielle  à 
la  demande  en  paiement  du  montant  des  assu- 
rances; qu'encore  bien  que  la  première  de- 
mande soit  d'un  objet  indéterminé,  elle  n'en 
suit  pas  moins  le  sort  de  la  seconde,  qui  est 
la  demande  principale  ;  et  que,  par  suite,  la 
demande  en  validité  n'est  d'aucune  influence 
sur  la  fixation  du  dernier  ressort,  non  plus  que 
les  sommations  ou  autres  actes  intervenus  de- 
puis le  jugement  prononcé;  qu'il  faut  donc  en 
revenir  à  la  règle  connue,  d'après  laquelle,  en 
matière  personnelle  et  mobilière,  le  taux  du 
premier  ou  du  dernier  ressort  est  û*é  par  les 
conclusions  de  l'ajournement,  ou  par  les  con- 
clusions modificatives  que  le  demandeur  a  pri- 
ses avant  la  fin  du  débat  ; — Et  sur  ce,  considé- 
rant qu'il  est  reconnu,  de  part  et  d'autre,  que 
la  contribution  d'aucun  des  assureurs  au  paie- 
ment des  8,000  fr.  demandés  par  Pivert  au 
Cercle  Breton,  n'atteint  le  chiffre  de  1500  fr.; 
que,  conséquemment ,  la  décision  entreprise 
est  rendue  en  dernier  ressort,  quoique  les  ju- 
ges deSaint-Malo  aient  voulu  et  déclaré  la  ren- 
dre k  charge  d'appel;— Par  ces  motifs,  déclare 
Heurtault,  aux  qualités  qu'il  agit,  non  receva- 
ble  en  son  appel. 

Du  26  mars  1849.—  Cour  d'app.  de  Rennes. 
— 4*  ch. — Prés., M.  Delamarre.— ConcL,  M.  de 
Moulon,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bodin  et  Gou- 
geon. 


AUTORISATION  DE  FEMME   MARIÉE.  — 

Appel. 

L'autorisation  nécessaire  à  une  femme  ma- 
riée pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  elle,  ne  peut  être  demandée  de  piano 
à  la  Cour  où  V appel  doit  être  porté  :  elle  doit 
être  demandée  au  tribunal  de  première  instan* 
ce,  suivant  les  formes  spéciales  prescrites  par 
les  art.  861  et  862,  Cod.  proc.  (1). 
(Gorsse— C.  Sourbet.)  . 

LA  COUR;  —  Attendu  que  Jenny  Merman, 
épouse  Gorsse,  s'est  pourvue  sur  appel  contre 
un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  Ber- 
gerac, au  profit  de  Sourbet:  —  Qu'au  moment 
où  son  appel  a  été  signifie,  elle  n'était  point 
autorisée  par  son  mari  ; — Attendu  que,  par  ex- 

Îrioit  du  27  janvier  dernier,  I L'épouse  Gorsse  a 
ait  assigner  son  mari  devant  la  Cour  pour  l'au- 
toriser à  procéder  dans  l'instance  d'appel  par 
elle  introduite  contre  Sourbet;  k  défaut  de 
quoi,  voir  dire  qu'elle  y  sera  autorisée  par  la 
justice  ;  —  Attendu  que,  d'après  la  jurispru- 
dence de  la  Cour,  la  femme  mariée,  avant  de 
faire  appel  sans  le  concours  de  son  mari,  doit 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  la  résidence 
de  celui-ci,  pour  le  contraindre  à  lui  accorder 
l'autorisation  de  plaider;  que,  si  elle  ne  rap- 
porte pas  cette  autorisation  devant  la  justice, 
dans  un  délai  déterminé,  ce  sera  le  cas  de  la 
déclarer  non  recevante  dans  son  appel  ;  que 
l'épouse  Gorsse  n'a  pas  rempli  ces  formalités 
essentielles  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  vu  les 
circonstances  de  la  cause,  de  lui  accorder  un 
délai  pour  s'y  conformer  ; — Donne  défaut  con- 
tre Jenny  Merman,  épouse  Gorsse...;  sans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  a  l'autorisation  demandée 
par  assignation  devant  la  Cour,  laquelle  est 
déclarée  irrégulière,  surseoitk  statuer  sur  l'ap- 
pel jusqu'à  ce  que  l'épouse  Gorsse  ait  rapporté 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice,  etc. 
Du  24  mai  1851. — Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— 2e  ch. — Prés.,  M.  le  cons. Gauvry. — ConcL, 
M.  Dégrange-Touzin,  1"  av.  gén.  —  PL,  M. 
Goubeau. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Extraction  de  maté- 
riaux.— Indemnité.— Compétence. 

C'est  à  l'autorité  administrative  qu'ilappar- 
tient  de  connaître  de  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  un  propriétaire  contre  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics,  pour  extrac- 
tion de  matériaux  pratiquée  dans  la  propriété 
du  demandeur  ,  lorsque  l'entrepreneur  s'est 
renfermé  dans  les  limites  tracées  par  le  devis 
de  son  adjudication  (2). 

Mais  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si 
l'entrepreneur  a  outrepassé  ses  pouvoirs,  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  contre 
lui  par  le  propriétaire  est  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  (L.  28 
pluv.  an  8,  art.  4.)  (3) 

„■  ■      ■     ■■.-■■■..       ,     ■        , m        ,  ,i       i«i 

(1)  F.  conf.,  suprè,  pag.  424,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  3  mars  1851»  et  la  note. 
(2-3)  Cette  double  ■otutio»,  relatif*  ao  est  Où  il 
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fHapney-~C.  Lefébure.)— àr*êt. 

LA  COUR; — Considérant  qu'aux  termes  de 
la  loi  du  28  pâuv*  an  8,  les  cousette  de  préfec- 
ture doivent  statuer  «sur  les  indemnités  dues 
aux  particuliers  par  les  entrepreneurs  relati- 
vement aux  terrainB  priB  ou  fouillés  pour  les 
travaux  publics;  que  l'autorité  administrative 
ne  cesserait  d'être  compétente  que  si  l'entre- 
preneur avait,  pour  l'extraction  desmtértaux, 
agi  hors  des  limites  de  son  contrat; — Considé- 
rant que,  par  son  cahier  des  charges,  Happey 
était  autorisé  à  prendre  du  gazon  aux  lieux  qui 
seraient  indiques  ;  que  cette  indication  devait 
nécessairement  être  donnée  par  l'ingénieur 
chargé  de  la  surveillance  des  travaux;  aue  Le- 
fébure  de  Sancy,  qui  est  demandeur  dans  la 
cause,  ne  justifie  pas  que  les  gazons  enlevés 
par  Happey,  dans  sa  propriété  sur  la  rive  gau- 
che de  l'Oise,  aient  été  pris  en  dehors  des  indi- 
cations données  par  l'ingénieur  ; — Par  ces  mo- 
tifs, met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant,  en  ce  que  le  tribunal  s'est  dé- 
claré compétent;  faisant  droit  au  principal, 
déclare  la  demande  incompétemment  formée 
devant  le  tribunal  de  Sentis,  etc. 

Du  25  avr.  1850. — Cour  d'app.  d'Amiens. — 
Prés.,  M.  Boullet,  p.  p.— -Concî.,  M.  Merville, 
av.  gén. — PL,  MM.  Mallot  et  Girardin. 

ADULTÈRE.— Réconciliation.— Complice. 
La  réconciliation  entre  le  mari  et  la  femme 
condamnée  pour  adultère  par  un  jugement  du 
tribunal  correctionnel,  profile  au  complice, 
même  dans  le  cas  où  cette  réconciliation  n'a 
eu  lieu  qu'après  que  le  jugement  avait  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  la  femme, 

est  constant  on  reconnu  par  toute*  les  parties,  soft 
que  l'entrepreneur  a  excédé  les  limites  de  l'autorisa- 
tion qui  lui  avait  été  donuée,soit,au  contraire,  qu'il 
s'y  est  rigoureusement  renfermé,  et  où,  par  suite,  il 
ne  s'agit  plus  que  de  régler  le  quantum  de  l'indem- 
nité, est  conforme  à  la  jurisprudence,  tant  des  tri- 
bunaux ordinaires,  que  de  h  juridiction  administra* 
Uve.  Biais  si,  au  cootraire,  le  point  dont  il  s'agit  est 
lui-même  en  contestation,  il  devient  alors  l'objet 
d'une  qnestioD  préjudicielle,  dont  la  solo  lion  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture,  ainsi  que  l'a  jugé  la 
Cour  de  cassation,  par  deux  arrêts  des  2  avr.  1849 
(Vol.  1849.1.659— P.  1849.2.351),  et  2ofév.  1850 
(Vol.  1850.1.297— P.  1850.2.271).  F.  au  surplus 
nos  observations  à  la  note  qui  accompagne  le  pre- 
mier (le  ces  arrêts,  et  a  l'appui  de  ces  distinctions, 
nne  monographie  de  M.  Feraud-Giraud ,  sous  le 
titre  :  de»  Fouille»  et  extract,  de  matériaux,  n.  36  et 
suit. — Adde,  une  décision  du  tribunal  des  conflits,  du 
30  nov.  1850,  tuprà,  pag.  305. 

(1)  Cette  question  fait  difficulté  î  nous  Pavons 
examinée  dans  notre  Colleet.  noue.,  Vol.  9.1.217, 
en  rapportant  un  arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du 
17  janv.  1829.  Bornons-nous  à  rappeler  ici,  que  la 
Solution  de  l'arrêt  ci-dessus  est  conforme  à  l'opinion 
de  MM.  Chauveau  et  Hélie,  fhéar.  du  Code  peu. ,  I. 
-6,  p.  230;  Le Sellyer,  Dr.  crim.,n.  2182,  eiMorin, 
flépert.  du  droit  orim.,  v°  Adultère,  $  2,  n.  19.  — 
Mais  que  la  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  précité,  et  qu'elle 


à  défaut  d'appel  de  sa  pari  ;  en  tonséquenet, 
sur  l'appel  inierjeté  par  le  compUce*  le  juge- 
ment de  condamnation  doit  &re  nécessairement 
annulé  en  ce  qui  te  concerne.  (Cod.  Ben.,  3J6, 
337.)  (1) 

(Gdmetn«t.)-Hk«ntt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que,  sur  la  plainte  de 
son  mari,  la  femme  Mandai  a  été  condamnée, 
par  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'An- 
gers, du  96  avril  dernier v  en  trois  mois  d'em- 
prisonnement, pour  adultère,  et  Guillemet,  ea 
six  mois  de  la  même  peine,  comme  complice  de 
ce  délit,  et  en  outre  de  vol  ;  —  Attendu  que 
Guillemet  s'en  rendu  seul  appelant  de  ce  juge- 
ment, à  la  date  do  5  de  ce  mois  ;  —  Attends 
que,  le  7,  Mandin  s'est  présenté  au  parquet  de 
première  instance,  et  y  a  déclaré  qu'il  enten- 
dait reprendre  sa  femme  qui,  en  conséquen- 
ce, a  été  rendue  de  suite  a  la  liberté;  —  At- 
tendu que  la  réconciliation*  ainsi  opérée  entre 
les  deux  époux,  a  fait  tomber  la  plainte  et  la 
poursuite  en  adultère,  à  l'égard  du  compilée 
de  la  femme  ;  que  l'exception  acquise  à  rune 
profite  à  l'autre,  la  cause  des  inculpés  étant,  de 
sa  nature,  indivisible  ; — Que  l'intérêt  social, 
et  surtout  l'intérêt  prédominant  du  mari,  s'op- 
posent à  ce  que  le  débat  puisse  se  renouveler 
sur  l'appel  du  prétendu  complice,  à  l'égard  du- 
quel la  question  est  restée  entière  ; — Qu'enfin, 
il  ne  peut  souffrir  de  là  chose  jugée,  à  l'égard 
seulement  de  la  femme,  et  non  en  ce  qui  le 
concerne*— :  Par  ces  motifs,  faisant  droits 
l'appel,  met  au  néant  le  jugement  attaqué,  ai 
chef  relatif  à  la  complicité  d'adultère,  etc. 

Du  26.  mai  1851.— Cour  d'app.  d'Angers.— 


est  soutenue  par  Legraverend,  Législ.  crias.,  L  1. 
chap.  1er,  p.  47,  et  Maogin,  de  l'Action  jNtâl.,a, 
238. — Nous  devons  faire  remarquer  du  reste,  qu'il 
y  a  nne  grande  différence,  quant  aux  conséquences 
juridiques»  entre  l'hypothèse  de  la  question  ci-dessaa 
et  celle  où  la  réconciliation  des  époux  serait  interve- 
nue avant  toute  poursuite,  ou  avant  que  le  jugement 
de  condamnation  ne  fût  passé  en  force  de  chose  je- 
gée.  Dans  ce  dernier  cas,  l'exception  de  réconcrlra- 
iron  étant  une  fois  acquise  en  temps  utile  au  complice 
aussi  bien  qu'à  la  femme,  lors  môme  qu'eufeuite  celle- 
ci  laisserait  acquérir  force  de  chose  jugée  mu  jage- 
ment  de  condamnation,  en  ce  qui  la  concerne,  oa 
même  qu'elle  y  acquiescerait  formelieuMui ,  cens 
circonstance  ne  saurait  détruire  la  faculté  tout  indi- 
viduelle du  complice  de  sepréyajoir  du  pardon  ac- 
cordé par  le  mari  avant  la  condamnation  définitive 
de  la  femme.  On  voit,  dès  lors,  qu'en  jugeant  ainsi 
par  un  arrêt  du  9  féY.  1859  (Vol.  1839.1.213),  la 
Cour  de  cassation  n'a  pas  rendu  une  décision  con- 
traire, comme  on  l'a  cru ,  à  celle  de  son  arrêt  de 
1829,  cité  plus  haut,  qui  a  refusé  d'étendre  au  com- 
plice de  l'adultère  le  bénéfice  de  là  rèconciliausa 
des  époux,  mais  précisément  par  le,  motif  que  eeu» 
réconciliation  n'étant  intervenue  qu'après  la  condam- 
nation devenue  définitive  à  l'égard  (le  la  femme,  c*U«* 
ci  n'avait  pu  en  communiquer  l'avantage  à  son  com- 
plice.— F.  en  outre,  sur  cette  théorie  générale,  nos 
observations  qui  accompagnent  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  17  jsnT.  1850  (Vol,  1850.2.22»). 
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Prés.,  M.  Bougtain  de  Bure.— ConcL,  M.  La- 
chèze,  subst.— PI.,  M.  Ferré. 

I 

LEGS.— Délivrance.— Héritiers.  —  Fruits. 

Dans  le  cas  où  un  testateur  qui  n'a  laissé  à 
son  décès  que  des  héritiers  non  réservataires, 
a  disposé,  au  profil  d'étrangers,  de  l'universa 
lité  de  ses  biens,  au  moyen  de  legs  particu- 
liers et  de  legs  à  titre  universel,  en  déclarant 
formellement  qu'il  excluait  ses  héritiers  légi- 
times de  toute  participation  à  ses  biens,  les  lé- 
gataires sont,  par  cela  même,  dispenses  de  de- 
mander la  délivrance  aux  héritiers,  et  par 
suite,  ils  ont  seuls  droit  aux  fruits  à  partir  du 
jour  même  du  décès  du  testateur,  à  l'exclusion 
de  ces  derniers.  (C.  civ.,  1004,  1011,1014.)  (1) 
(Hérit.  Tanquerel.) 

Le  sieur  Tanquerel  est  décédé  en  1818,  ne 
laissant  aucun  héritier  à  réserve,  mais  seule- 
ment des  héritiers  collatéraux.  Par  divers  tes- 
tamens, tous  valables,  et  susceptibles  d'être 
exécutés  ensemble,  il  avait  disposé  de  l'uni- 
versalité de  ses  biens,  au  moyen  de  legs  parti- 
culiers et  de  legs  à  titre  universel,  au  profit 
de  cinq  d'entre  ses  parens,  en  déclarant  ex- 
pressément, et  d'une  manière  générale,  qu'il 
entendait  exclure  ses  héritiers  légitimes  de 
toute  part  a  sa  succession.  —  Les  légataires 
ont  obtenu  l'envoi  en  possession  des  biens  du 
défunt,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  27  sept. 
1848.  Ultérieurement,  les  héritiers  légitimes 
exclus  ont  formé  contre  eux  une  demande  en 
restitution  des  fruits  par  eux  perçus,  par  le  mo- 
tif qu'ils  avaient  omis  de  leur  demander  la  déli- 
vrance des  biens  de  la  succession,  aux  termes 
de  l'art.  1011,  Cod.  civ.  —  Les  légataires  ont 
répondu  qu'ils  avaient  été  dispensés  de  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  par  le  testa- 
teur lui-même  ;  ce  qui  résultait  virtuellement, 
suivant  eux,  de  l'exclusion  formelle  des  de- 
mandeurs de  toute  participation  aux  biens  de 
la  succession. 

19  avr.  1851,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Mayenne  qui  repousse  la  demande  par  les  mo- 
tifs suivans  : —  «  Attendu  qu'après  avoir,  par 
testamens  olographes  des  8  janv.  et  20  dec. 
18i5,  et'codicile  du  1er  mars  même  année,  fait 
différeus  legs  particuliers  absorbant  la  majeure 
partie  de  sa  succession,  en  tous  cas,  la  totalité 
des  immeubles,  le  testateur,  par  un  supplément 
de  testament,  en  date  du  1er  fév.  1846,  n.  3, 
dispose  ainsi  :  Je  soussigné...  ajoute  à  mes  der- 
nières volontés  ce  qui  suit  :  après  mûre  ré- 

(1)  Cette  solution,  qui  résulterait  plutôt  de  l'en- 
semble des  faits  de  le  cause  et  de  la  discussion  des 
parités,  que  des  motifs  de  l'arrêt,  implique  le  droit 
pour  au  testateur  d'affranchir  ses  légataires  de  la 
nécessité  de  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
légitimes.  Or,  c'est  là  un  point  controversé.  Le 
droit  dont  il  s'agit  a  été  reconnu  formellement  par 
on  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  11  fév.  1807  (S. 
7.2.635;  ColUct.nouv.  2.2. 197).  Mais  cette  doctrine 
a  été  repoossée  par  la  Cour  de  Bruxelles,  dans  un 
arrêt  du 2  déc.  1830  (Vol.  .1831.2,63) ,  et  elle  est 
contraire  4  l'opinion  la  plus  généralement  admise 


flexion,  Je  déclare  et  veux  que  Fargent  placé, 
mon  indemnité,qui  peut  se  monter  à  180,000  f., 
ainsi  que  l'argent  qui  se  trouvera  chez  moi,  soit 
partagé  entre  ceux  à  qui  j'ai  fait  des  dons,  et 
cela,  après,  avoir  satisfait  aux  dons  stipulés 
dans  inondit  testament,  par  égales  portions  à 
chacun.  Je  déclare  ici  déshériter  ceux  de  mes 
parens  qui  pourraient  avoir  des  droits  à  pré" 
tendre  sur  les,  partages,  et  cela,  pour  éviter 
toute  contestation  après  mon  décès»  Ainsi,  tous 
parens,  hors  ceux  désignés,  à  qui  f  ai  fait  des 
dons,  sont  exclus  et  déshérités  de  ce  qu'ils 
pourraient  prétendre,  Je  supplie  M.  Henri  de 
Lagrange  de  faire  exécuter  mes  dernières  vo- 
lontés. Nuls  autres  de  mes  parens  n'auront 
droit  à  ma  succession  »  j-^Que,  dans  un  nou- 
veau supplément,  du  1er  juin  1847,  n.  4,  le  tes- 
tateur s'explique  de  cette  manière  :  «  Je  veux 
qu'après  avoir  satisfait  chacun  de  ceux  dési- 
gnés dans  mondit  testament,  le  surplus  des 
fonds  qui  resteraient  libres,  soient  partagés 
entre  tous  ceux  à  qui  j'ai  fait  tous  lesditsdons; 
nuls  autres  ne  peuvent  prétendre  à  partage, 
et  je  les  exclus  entièrement  et  les  déshérite.  » 
—  Qu'enfin,  le  8  juill.  1848,  il  dispose  ainsi, 
n.  9  des  testamens  :  «  Je  déclare  derechef  tet 
que  tous  les  autres  parens  sont  exclus  de  ma 
succession  »  ; — Attendu  que,  quelles  que  soient 
les  incorrections  de  style,  il  ressort  de  ces  dis- 
positions et  des  autres  codiciles  du  testateur, 
3ue  son  intention  était  d'attribuer  aux  parens 
e  son  choix,  à  l'exclusion  d'autres  parens, 
tout  ce  qui  resterait  de  son  hérédité,  en  d'au- 
tres termes,  sa  succession  tout  entière,  prélè- 
vement fait  des  legs  particuliers.  »—  Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;—  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  j —-Confirme. 
Du  3  août  1851.— Cour  d'app.  d'Angers.  — 


Prés.,  M.  Desmazières,p.  p. — ConcL,  M.  d'At- 
guy>  av.  gén.— Pl.,W&.  Wï 
Nantes)  et  Segris. 


îy,  av.  gén.— Pl.,W&.  WaldeCk-Rousseau  (de 


TUTEUR.— Créances. -Subrogé  tutbcr. 

L'omission,  par  le  tuteur,  de  déclarer,  lors 
de  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  les  créan- 
ces qu'il  a  sur  ce  dernier,  n'emporte  déchéance 
de  ses  droits  qu'autant  que  le  notaire  Va  in- 
terpellé à  cet  égard.  (Cod.  civ.,  451.)  (2) 

Le  subrogé  tuteur  a  le  droit  de  reconnaître, 
sans  avis  préalable  du  conseil  de  famille,  l'im- 
portance des  créances  du  tuteur  contre  le  pu- 
pille: une  telle  reconnaissance  ne  saurait  être 

parles  auteurs.  F.  Ricard,  Douai.,  2"  part.,  seet.  2, 
n.  9;  Poihier,  Donat.  testamentaire*,  chap.  5,  secU 
2,  §  2;  Grenier,  Donat.,  n.  299;  Zacharia,  loin. 
5,  |  718,  n.  8;  M  arcade,  sur  Part.  1014.  F.  aussi 
le  Code  etc.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1004  n.  4 
ter,  et  art.  1014,  n.  18  où. 

(2)  Y.  idenC,  Pan,  6  août  1834  (Vol.  1835.2. 
123).  L'opinion  des  antenrs  est  conforme.  Sfe,TouI- 
lier,  lom.  2,  n.  1 194  ;  Dura q ton  ,  tom.  3,  n.  529; 
Chardon,  fuiss.  laie/.,  pag. 355  ;  Marcadé,  sur l'art» 
451,  *w2;  DeflMlomj»,  ton.  1 ,  n.  558. 
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assimilée  à  une  transaction*  (Cod.  civ.,  420  et 
459.) 

(Joliotr— C.  Crevier.)—ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit; — Que  celle  que  prononce 
l'art.  451,  Cod.  civ.,  contre  le  tuteur,  qui,  lors 
de  l'inventaire,  ne  déclare  pas  ce  qui  lui  est 
dû,  ne  saurait  être  encourue  qu'autant  que 
l'officier  public,  préposé  à  cet  acte,  aurait  fait 
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lors  de  la  mise  en  tutelle  de  Grevier  fils,  n'a 
point  été  achevé  ni  clos;  que  la  réquisition 
prescrite  par  la  loi  peut  donc  encore  être  fai- 
te, et  ce.  sans  inconvénient,  puisque  le  notaire 
est  reste  dépositaire  de  tous  les  papiers  de 
l'interdit; 

Attendu  qu'aucune  disposition  légale  ne 
prescrit  au  subrogé  tuteur,  agissant  pour  les 
intérêts  de  t'interdit,  lorsqu'ils  sont  en  opposi- 
tion avec  ceux  de  son  tuteur,  de  prendre  l'a- 
vis du  conseil  de  famille,  avant  de  reconnaître 
les  dettes  de  l'interdit  ;  qu'on  ne  saurait  dire 
que  cette  reconnaissance  ou  acquiescement 
-doive  être  assimilée  à  une  transaction  ;  —  Par 
«ïes  motifs,  maintient  la  collocation  provisoire 
faite  au  profit  de  Grevier,  etc. 

Du  23  juin  1851.— Cour  d'app.  de  Nancy. — 
2"  cb.  —  Prés. y  M.  le  cons.  Jannot  de  Morey. 
— PL,  MM.  Laflize  et  Catabelle. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Procès-vbrbal.— 

Matrice   du  rôle  des  contributions.  — 

Nullité.— Chose  jugée. 

Un  procès-verbal  de  saisie  immobilière  n'est 
pas  nul,  par  cela  seul  que  la  copie  de  la  ma- 
trice du  rôle  gui  y  est  insérée  se  rapporte  à 
à*  autres  immeubles  qu'à  ceux  qui  sont  l'objet  de 
la  saisie,  lorsque  d'ailleurs  les  autres  indica- 
tions du  procès-verbal  ne  laissent  aucun  doute 
relativement  aux  immeubles  saisis.  (Cod.  pr., 
675  et  715.)  (1) 

En  matière  de  saisie  immobilière,  comme 
en  toute  autre  matière,  les  nullités  d'actes  de 
procédure  sont  couvertes  par  les  défenses  au 
fond  :  l'art.  728,  Cod.  proc.  (L.  2  juin  1841), 
n'a  pas  dérogé  à  l'art.  173,  même  Code  (2). 

Le  jugement  qui  rejette  un  moyen  de  nul- 
lité proposé  par  le  saisi  contre  la  procédure 


(i)  V.  comme  anal,  les  diverses  décisions  réta- 
mées par  M.  Gilbert,  dans  son  Cod.  de  proc.  annoté, 
art.  675,  n.  29  et  suit. 

(2)  Antérieurement  a  la  loi   du  2  juin  1848,  la 
•question  était  controversée  ;  mais  la  jurisprudence 
était  généralement  prononcée  dans  le  sens  de  la  so- 
lution ci-dessus.  F.  à  cet  égard,  l'indication  des  dé- 
cisions et  autorités  dans  le  Code  de  proc.  annoté  de 
M.  Gilbert,  sous  Part.  728,  n.  1  et  suit.  Depuis,  le 
nouvel  art.  728  a  introduit  nn  nouvel  élément  de 
-doute  en  statuant  que  «  les  moyens  de  nullité ,  tant 
-en  la  forme  qu'an  fond,  contre  la  procédure  qui 


de  saisie,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  Vé- 
gard  de  tous  autres  moyens  de  nullité  pour 
causes  antérieures  au  jugement,  que  le  saisi 
prétendrait  faire  valoir  encore  contre  la  pro- 
cédure. (Cod.  civ.,  1351  ;  Cod.  proc,  173  et 
728.)  (3) 

(Bobœuf— C.  syndics  Poulet  et  Levisse.) 

ARRET. 

LA  COUR,*— En  ce  qui  touche  les  conclu- 
sions de  Bobœuf,  tendant  a  faire  déclarer  nul- 
les toutes  les  poursuites  commencées,  par  le 
motif  que  ce  ne  serait  pas  un  immeuble  à  loi 
appartenant  qui  aurait  été  l'objet  de  la  saisie 
du  9  sent.  1848  : — Considérant  que,  si  le  pro- 
cès-vernal  de  saisie  ne  contient  pas,  aux  ter- 
mes de  l'art.  675,  Cod.  proc.  civ.,  un  extrait 
de  la  matrice  du  rôle  de  contribution  foncière 
applicable  aux  objets  saisis,  il  résulte  des  in- 
dications et  inscriptions  précises  que  c'est 
bien  la  propriété  dite  Château-Rouge,  appar- 
tenant à  Bobœuf,  débiteur  de  Poulet  et  Levis- 
se,  qui  a  été  l'objet  de  la  saisie  ;  qu'ainsi  il  y 
a  eu  saisie,  bien  que  viciée  de  l'inexactitude 
relative  à  la  matrice  du  rôle  ; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  op- 
posée par  les  syndics  Poulet  et  Levtsse,  tirée 
de  l'art.  173,  Cod.  proc.  dv.:  —  Considérant, 
en  droit,  que  les  dispositions dudit  article  sont 
générales  ;  que  les  motifs  qui  ont  fait  édicter 
ce  principe  le  rendent  applicable  à  toute  ma- 
tière }  qu'antérieurement  a  la  loi  de  1841,  ainsi 
qu'on  doit  le  considérer  comme  point  de  doc- 
trine certain,  toute  défense  au  fond  ne  per- 
mettait plus,  même  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, d'opposer  postérieurement  des  nul- 
lités de  forme  ;  que  l'art.  728,  qui  prescrit  le 
terme  au  delà  duquel  on  ne  peut  être  receva- 
nte à  invoquer  des  moyens  de  nullité,  soit  de 
la  forme,  soit  du  fond  du  droit,  n'ayant  pas 
dérogé,  par  son  texte,  aux  principes  de  l'art. 
173,  rien  n'indique  que,  sous  l'empire  de  cette 
loi,  on  doive,  par  voie  d'interprétation,  décli- 
ner l'application  du  principe  général  ;— -Consi- 
dérant, en  fait,  qu'il  résulte  des  demandes  et 
conclusions  formées  par  Bobœuf,  à  l'occasion 
des  sentence  et  arrêt  des  8  iuill.  1848,  23  janv. 
1849  et  26  avr.  1849,  qu'il  a  prétendu,  pour 
arrêter  les  poursuites,  s'être  libéré  par  voies 
diverses,  et  qu'il  a,  par  conséquent,  conclu  au 
fond  ;  que  lesdits  sentence  et  arrêt  ont  statué 


précède  la  publication  dn  cahier  des  charges,  devront 
être  proposés,  è  peine  de  déchéance,  trois  jours  ai 
plus  tard  avant  cette  publication  »,  et  en  stainasi 
ainsi  sans  renYftyer  en  même  temps  4  la  dispositif 
générale  de  Part.  173,  Cod.  proc,  relative  i  îi 
nécessité  de  proposer  les  moyens  de  nullité  d'exptet 
ou  d'acte  de  procédure  avant  toute  défense  au  fond. 
(3)  Mais  le  saisi,  après  avoir  succombé  dans  «a* 
demande  en  nullité  de  la  saisie  pour  vices  de  ferav, 
peut  demander  encore  la  nullité  de  la  saisie  par  des 
moyens  tirés  du  fond:  Bordeaux,  29  nuv.  1833(Vst 
1834.2.247}. 
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sur  les  conclusions  ainsi  prises;  qu'il  ne  peut 
donc  plus  être  admis  à  faire  valoir  contre  la 
saisie  incriminée  des  nullités  de  forme  anté- 
rieures aux  moyens  qu'il  a  opposés  sur  le  fond 
du  droit  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'élèverait  contre  la  nouvelle  de- 
mande en  nullité  formée  par  Bobœuf,  et  fon- 
dée sur  le  défaut  d'extrait  régulier  de  matrice 
du  rôle;  qu'en  effet,  il  résulte  des  procédures 
pratiquées  par  Bobœuf,  lors  de  la  sentence  du 
25  janv.  1849  et  des  conclusions  jointes  au 
placet,  que  Bobœuf  avait  alors  demandé  la  nul- 
lité de  la  saisie  pour  défaut  de  transcription 
dans  les  délais,  et  que  le  jugement  a  statué  à 
cet  égard;  qu'on  ne  saurait,  pour  autre  motif 
antérieur  à  ladite  sentence,  demander  à  nou- 
veau la  nullité  de  la  procédure  de  saisie,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisque  les 
diverses  nullités  proposées  ne  sont  pas  des 
causes  nouvelles,  mais  des  moyens  nouveaux 
à  l'appui  d'une  même  demande,  qui,  connus, 
ont  dû  être  présentés  en  môme  temps  que  ceux 
sur  lesquels  il  a  été  statué  ;— Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  au  moyen  résultant  de  ce  que  la 
saisie  aurait  été  faite  super  non  domino  ; — In- 
firme la  sentence  des  premiers  juges  qui  avaient 
prononcé  la  nullité  de  la  saisie  pour  inexacti- 
tude de  la  matrice  du  rôle ,  «  attendu  que  rien 
dans  la  loi  ne  permet  de  décider  que  des  con- 
clusions quelconques  prises  au  cours  d'un  pro- 
cès de  saisie  aient  pu  couvrir  la  nullité  »  ;  — 
Déclare  Bobœuf  non  rccevable  dans  sa  de- 
mande en  nullité,  etc. 

Du  10  mai  1850.—  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
3e  ch.—  Prés.,  M.  Poultier.— Concl.,  M.  Ber- 
ville,l,rav.  gén. — P^.,  MM.Caignet  et  Limay. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Dona- 
teur.—Stipulation  pour  autrui. — Radia- 
tion. 

Le  tiers»  dans  l'intérêt  duquel  un  donateur 
n  stipulé  dans  Vacle  de  donation,  ne  peut  se 
prévaloir  vis-à-vis  des  créanciers  du  dona- 
taire de  ^inscription  d*office  prise  lors  de  la 
transcription  de  la  donation,  lorsque  le  dona- 
teur a  donné  mainlevée  de  celte  inscription 
avant  que  le  tiers  ait  accepté  la  stipulation. 
(Cod.  civ.,  1121,2112.)(1) 
(Beljambe  et  Cuvier— C.  Rolland.)— arrêt. 
LA  COUR; — Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir 
si,  à  Tordre  ouvert  sur  le  prix  d  une  maison 
sise  à  Rouen,  faubourg  Saint-Sever,  ayant 
appartenu  à  Renard,  le  sieur  Rolland,  son  lé- 
gataire particulier,  peut  réclamer  aux  droits 


(1)  Il  suit  de  là  que  «i  le  donateur  n'avait  pas 
4onné  mainlevée  de  l'inscription,  le  liera  dans  Pinié- 
rèi  de  qui  avait  été  faite  la  stipulation  aurait  pu  se 
prévaloir  de  l'inscription.  Telle  est  l'opinion  de 
AI.  Troplong,  pour  le  cas  fort  analogue  de  Pinserip- 
tion prise  d'office  au  nom  d'un  vendeur,  ou  de 
rîBseripiion  prise  par  le  Tendent  lui-môme,  pw 

U.— II*  PARTIE,        • 


de  la  demoiselle  Renard,  une  priorité  sur  Bel- 
jambe  et  Cuvier,  deux  créanciers  inscrits  sur 
cet  immeuble  ;  —  Attendu  que  la  demoiselle 
Renard ,  dans  la  donation  par  elle  faite  à  Do- 
lamotte  et  Allain  des  biens  qu'elle  avait  recueil- 
lis dans  la  succession  de  Renard,  et  dont  fait 
partie  la  maison  dont  il  s'agit,  a  imposé  aux 
légataires  la  charge  d'acquitter  les  legs  particu- 
liers faits  par  Renard,  et  notamment  le  legs 
fait  à  Rolland  ;— Qu'à  la  transcription  de  cette 
donation,  une  inscription  d'office  a  été  faite,  à 
la  date  du  10  juill.  1846,  par  Le  conservateur, 
au  profit  de  la  demoiselle  Renard,  donatrice, 
^vec  mention  de  la  charge  imposée  aux  dona- 
taires d'acquitter  les  legs,  et  notamment  le  legs 
fait  à  Rolland  ;•— Que  depuis  le  3  fév.  1848,  la 
demoiselle  Renard  a  donné  mainlevée  sans  ré- 
serve de  l'inscription  d'office  faite  à  son  profit  ; 
—Que  le  conservateur,  en  opérant,  par  suite 
de  celte  mainlevée,  la  radiation  de  1  inscrip- 
tion, a  cru  néanmoinsdevoir  en  réserver  l'effet 
en  faveur  des  légataires  que  les  donataires 
devaient  désintéresser;  —  Attendu  que  Bçl- 
jambe  et  Cuvier,  créanciers  de  Delamotte  et 
d' Allain  pour  prêt  par  eux  fait  d'une  somme  de 
20,000  fr.,  ont  pris  ioscription  sur  l'immeuble 
à  la  date  du  12  janv.  1847  ;— Que  Rolland,  le 
25  sept.*  1848,  postérieurement  à  la  mainlevée 
de  la  demoiselle  Renard  et  a  la  radiation  de 
son  inscription  d'office,  a  cru  devoir  accepter 
la  délégation  faite  par  cette  demoiselle  aux  lé- 
gataires, et  a  pris  directement  inscription  en 
vertu  de  cet  acte  sur  la  maison  de  Saint-Sever; 
que  Rolland,  qui  ne  peut  fonder  sa  demande 
de  priorité  sur  Beljambe  et  Cuvier,  en  vertu  de 
cette  inscription  postérieure  a  la  leur,  prétend 
faire  valoir  aux  droits  de  la  demoiselle  Renard 
l'inscription  d'office  du  10  juill.  1846; — Qu'aux 
termes  de  l'art.  1121,  Cod.  civ.,  la  stipulation 
faite  dans  l'acte  de  donation  par  la  demoiselle 
Renard  au  profit  des  légataires,  leur  donnait 
le  droit  de  recevoir  directement  leur  legs  des 
mains  des  donataires  et  les  subrogeait  implici- 
tement dans  son  droit  hypothécaire,  droit  as- 
suré par  l'inscription  d  office  ;   mais  qu'aux 
termes  du  même  article,  la  stipulation  n'attri- 
bue un  droit  a  ceux  au  profil  desquels  elle  a 
été  faite ,   que  lorsqu'elle  a  été  acceptée  ;  — 
Qu'a  la  vérité  cette  acceptation  a  eu  lieu  par 
Rolland,  mais  tardivement,  à  une  époque  où 
la  demoiselle  Renard  avait  renoncé  à  son  droit 
hypothécaire,  où  l'exercice  de  ce  droit  était 
devenu  impossible  par  suite  de  la  mainlevée 
donnée  par  elle  de  l'inscription  d'office  et  de 
la  radiation  qui  en  avait  été  la  conséquence  j 


sûreté  du  prix  de  vente  qu'il  s  délégué  a  un  tiers  : 
ce  tiers  peut  se  prévaloir  de  celle  inscription  vis-à- 
vis  des  créanciers  de  l'acquéreur  (Priv.  et  Wypt> 
tom.  1,  d.  369).  F*  toute  Toi»  un  arrêt  en  sens  con- 
traire, deBruxelIfg»  en  date  du  14  janv.  1817  (Col- 
UeL  nouv.  5.2.228),  dont  la  décision  est  approuvée 
par  AfarUP,  Hép*rt.f  r  Inscript.  *w.,  $8  Ma,  n.  10. 
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—Que  Rolland,  dont  la  délégation  n'a  formé 
titre  que  du  jour  de  l'acceptation,  ne  peut  ré- 
damer d'autres  droits  que  ceux  qui  restaient 
alors  à  celle  qui  avait  stipulé  en  sa  faveur  ; 

Sue  la  mainlevée,  donnée  avant  l'acceptation 
u  délégataire,  constitue,  de  la  part  de  la  de- 
moiselle Renard,  révocation  de  cette  déléga- 
tion, en  ce  qui  touche  son  droit  hypothécaire; 
•—Que  la  réserve  faite  par  le  conservateur  au 
profit  des  légataires  ne  peut  lui  profiter,  parce 

3ue  cette  réserve  ne  pouvait  sauvegarder  que 
es  droits  alors  acquis  aux  légataires  par  l'in- 
scription d'office,  et  que  celui  que  Rolland 
devait  acquérir  par  l'acceptation  de  4a  déléga- 
tion n'était  pas  encore  né  9— Qu'il  résulte  en- 
fin des  motifs  mêmes  de  la  mainlevée,  que  la 
demoiselle  Renard  ne  dégrevait  la  maison  que 
dans  l'intention  d'en  faciliter  la  vente  et  de 
procurer  aux  donataires  le  moyen  d'obtenir 
somme  suffisante  pour  acquitter  les  charges  de 
la  donation  ;  qu'une  mainlevée  restreinte  de 
l'inscription  d'office  n'aurait  pu  évidemment 
remplir  le  but  qu'elle  se  proposait;  que  la 
réserve ,  que  l'intimé  prétend  qu'elle  aurait 
voulu  faire  au  profit  des  légataires,  est  con- 
traire à  l'intention  qu'elle  manifestait;  que  la 
mainlevée  sans  restriction  ni  réserve  par  elle 
donnée,  doit  avoir  tout  son  effet,etque  Rolland 
ne  peut  faire  revivre  en  sa  faveur  un  droit  hy- 
pothécaire définitivement  éteint  ; — Réformant, 
rejette  le  contredit  de  Rolland,  maintient  le 
règlement  provisoire  au  profitdesappelans,  etc. 
Du  8  mai  1851.  —  Cour  d'app.  de  Rouen. — 
2*  ch. — Prés.M.  Legris  de  la  Chaise.—Concf., 
M.  Jolibois,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Néel  et  Des- 
champs. 

INSCRIPTION  HYIK)THÉCàIRE.~Hypothè- 

qub  judiciaire.  —  Créance  inbêtbbhinêb. 

•—Exigibilité. 

L'obligation  imposée  au  créancier  gui  prend 
inscription  pour  sûreté  d'une  créance  indéter- 
minée, d'évaluer  le  montant  de  la  créance, 
n'est  pas  applicable  au  cas  d'hypothèque  judi- 
ciaire. (Cod.  civ.,2148.)  (1) 

L'époque  d'exigibilité  de  la  créance  est  suf- 
fisamment mentionnée  lorsqu'il  est  dit  que 
l'inscription  est  prise  en  vertu  d'un  jugement 
en  date  de  tel  jour.  (Cod.  civ.,  2188.)  (2) 
(Syndics  Dumesnil-Bellengé—  C.  syndic  Des- 
pêches.) 

Jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen,  ainsi 
,  conçu  : — «  Le  tribunal,  sur  la  réclamation  du 
syndic  Despéches  contre  le  rejet  de  6a  deman- 
de en  collocation  hypothécaire,  à  là  date  du 


Lois  et  Décisions  diverses» 


(1)  F.  conf.  ou  anal,  en  ce  sens,  Casa.  2i  août 
i8|0  (S.  11.1.39  ;  C.  ».  3.1.229),  et  4  août  1825 
(S.  29*1.122;  Collect.  notiv.  8.1.169);  Paris,  16 
mat*  1822  (S.  $2.2.381;  C.  ».  7.2.42);  Limogea, 
tf  déc.  1839  (Vol.  1840.2.245— P.  1840.1.589),  et 
«le*  nolea  sur  ces  difiéren*  arrêts.  —  Parmi' les  au- 
teur*, voy.  principalement  Mlfl,  Troplong,  Priv.  et 
Myp.,  n*  684,  et  Duranion,  loti.  20,  n.  117.  —  F. 
cependant  en  sens  contraire,  'Terrible,  '  Répert,  4e 


1 19  nov.  18(7,  sur  les  biens  de  Rouen  pour 
une  somme  de  51 ,505  fr- ,  montant  des  condam- 
nations judiciaires  qu'il  a  obtenues,  rejet  mo- 
tivé sur  ce  que  l'inscription  du  19  nov.  1817 
est  prise  pour  une  somme  indéterminée,  qui 
n'a  pas  été  évaluée  par  ['inscrivant  : — Attendu 
que  Fart.  2148,  Cod.  av.,  n°  ♦,  ne  prescrit 
l'évaluation  des  créances  indéterminées  ou 
éventuelles  que  dans  les  cas  où  elle  est  or- 
donnée ;  que  cette  évaluation  n'est  ordonnée 
d'une  mauière  formelle  par  Fart.  2132  qu'à 
l' égare)   des  hypothèques    conventionnelles; 
que  l'art.  2)53  en  dispense  formellement  l'in- 
scription de  Hypothèque  légale,  et  que  la  loi 
garde  le  silence  à  l'égard  des  hypothèques  ju- 
diciaires ; — Attendu  qu'il  résulte  de  ce  silence, 
oue  c'est  dans  la'  nature  même  de  la  créance 
éventuelle  qu'il  faut  rechercher  s'il  y  a  obliga- 
tion pour  l'inscrivant  de  faire  l'évaluation;  aue 
c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  constamment,  qu  en 
matière  de  reddition  de  compte,  celui  qui  a  ob- 
tenu un  jugement  ordonnant  qu'un  compte  lui 
sera  rendu,  n'est  pas  tenu  d'évaluer  le  reliquat 
de  ce  compte  dans  l'inscription  qui  procède  eu 
vertu  de  ce  jugement  ;— Attendu,  dans  l'espè- 
ce, que  le  jugement  du  12  nov.  18(7  a  con- 
damné Chenel  au  paiement  du  prix  d'achat 
d'une  certaine  quantité  de  graine  de  sésame, 
sans  déterminer  le  prix  ;  que  ces  graines  ont 
été  vendues,  en  exécution  d'un  second  juge- 
ment, du  11  déc.  1847,  avec  une  perte  de 
51,505  fr.;  —  Attendu  que,  jusqu'au  moment 
de  cette  revente,  il  n'y  avait  qu'une  créance 
purement  éventuelle,  qui  pouvait  même  dispa- 
raître, si  la  vente  se  faisait  au  prix  d'achat; 
d'où  suit  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part  de 
l'inscrivant  en  ne  faisant  pas  l'évaluation  de 
la  créance  éventuelle;  — Par  ces  motifs,  dit 
que  le  syndic  Despéches  sera  colloque  hypo- 
thécairement, à  la  date  du  19  nov.  1847,  pour 
la  somme  de  51,505  fr.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  les  nullités  prétendues  con- 
tre l'inscription  : — Attendu  que  la  créance  in- 
scrite était  indéterminée;  qu'en  effet,  si  le  prix 
de  la  marchandise  est  déterminé  par  chaque 
kilogramme,  la  quantité  do  kilogrammes  étant 
incertaine,  il  y  avait  impossibilité  de  fixer  le 
chiffre  de  la  créance; — Attendu,  d'autre  part,  I 
que  le  titre  du  créancier  étant  un  jugement  do 
tribunal  de  commerce,  il  n'y  avait  pas  néces- 
sité, à  peine  de  nullité,  d'évaluer  cette  créance 
indéterminée  ;  —  Qu'en  effet,  .aux  termes  de 
l'airt.  2148,  Cod.  civ.,  il  n'y  a  lieu  de  faire  l'é- 
valuation des  droits  éventuels  et  indélermiues 


TffèrTÎD,  ?°  Imcrtpt.  hyp.,  § B,n. il;  Graver,  flvp.,  I 
tom.  1 ,  n.  83,  et  Zachari»,  lom.  2,  §  274»  n.  2. 

(2)  F.  conf.,  Casa.  6  déc.  1844,  et  in  note  (Tel. 

1845.1.51). —-liais  voy.  en  sens  contraire,  Catt.  9 

août  1832  (Vol.  1632.1.481),  et  Ntmet,   28  eer. 

1832  et  9  jaDT.  1853  (Vol.  1833.2.9 08), «I ht**" 

r  qui  accompagnent  cea  arrêta.  F.  euaai  M*  Giltat, 

h Code  civil  mtoté>  sur  l'art.  2143,  o.  84  et  lui. 
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Attendu,  ehSij;  quant  sttt  défaut  d¥tooricia- 
trop  ae  Pè^qque  deirèïrgibilhgjlB  là-créance; 
que  ttri&Hpiiôb'  constate,  6?une  part,  qu'elle 
est  prise  en  verte  d'un  jugement  du  tribunal 
de  commet  deHoiien,  '<Jù  13/tfe*.  *8*7Vef. 
d'autre  part,  Greffe  est  prise  pbàr  le*  montant 
de  la  condamnation  qui  npurfct;  résulter  de  ce 
iugenteui;  aussitôt  qu'apurement  aura  été  fait1* 
*~  Çtfil  résultéBuïapprbdh^mé'ûtde  cesénon- 
datkmsqtiè  lé  créancier  Inscrivant  a  exprimé 
r^q.ue^e  rexjgiMIUfe  atrti  rit  que' f  état  m  dé- 
tertnirtë  de  là  créance  dùmomem  de  Pinscrip- 
tronlelili permettait^,  qiiila donc,  autant  qu'il 
fur  était  possible,  ôbèï  aux  Prescriptions  de  là 
W;-GoSfii'mé4/  '  '""iT  *. 
'  Du  S  f év:  1851'.— Cdutf  d^apn,  dellouen:  — 
Prés.,  M4,  Lëgris  de  là  Chaise.—  Concl.  cànf.i 
Mi  B|aBcJïe;rràv.Tgén.^-iJ!.,,lW;  Chassanet 
Desseauxi      '         ^  '   '  M'*  î,":"'  "  ''  '! 

TB8TftHENT  OLeGfcAPflE.  ~-  Soiran-ÉûFr.; 
Le  sourd^miiet  qui  sali  lire  el  écrire,  peut 


faire  uti  tes taineiil  olographe.  (Coà.  civ:,  90i ! 

et-iGil 

ARRÊT. 


90&)  (i) 

(ftéWt.'  àN*Mautbret-±CJ  la  vîïlë  de  Rouen.) 


fc*  iîOTM}  •*-  Considérant  que  lèsîéur  Eu* 
gène^CotJuebert  de  Montbrèt,'  swrd-muet  par; 
accident  dès  l'âge  de  cinq  ans,  s'est  constam- 
ment ftH'rèràarquérTjar  la  distinction  de  son 
esprit/ la;  raie"  étendue  de  ses  Connaissances, 
et  la  parfaite  loyauté  de  son;  caractère V  que,' 
par  urie  longue  ejàsjence,  toute  entière  consâ- 
créter  airi^cueillteirierit  et  au  travail,  il  a  su  ac- 
quérir la  juste  réputation  d'un  savant5}  que  si, 
Pob  peut  signaler  dans  sa  vie  certains  faUs 
d'origînaHté/qùisrexpUquent  tout  ^  la  fois  par' 
son  ihftrmité,  par  sa  vie  studieuse  et  retirée, 
et  par*  ïe£r  préoccupations;  tïe  la  sfciencé,,  il  n'en 


Dcuiçmcui  ii. eum  »aiu  u  »|»n, uaus  le  sens  ue 

Part.'  90f  ;  Cod.  civ.,  mais  cjull  a  conservé  jus-' 
qu'à  son  décès  toute  la  supériori^  dé,  sa  tàtéon,, 


ÀL 


■Ml 


(  i  y  La  '  qatestion  utoai  ici  résof  ae  ^implicitement, 
pnisqae "Jé>  testament,  étaif  Driftelpeletteni  attaqué» 
poao  .  isuaBÎté  d?eipr*t$  -  mai*  jftell*  eàt  Peptaiep  gé« 
néaiifc .^•*)BoU»Vitboo^rmte  par  fajurwpcpdttceji 
F.   tatoun,  itfjapn,  \8l&  (S^iM.m^GulkcU, 
noim.  5.2.9), ai  Bordeaux,  16  août  1836  (Vol.  1837. 

<a  aah\  .  mm     n-^»:^-     ii~.„j     -*    *..*—      n    flftt  ■ 

^a»»^B*^ii^s^pw*^Bi^Bii^w*^BjB7^^B^BSi^^^^B^,^*wF^^v^»^^  ,v?^fvvf«wrn    if     ^ j^ 

Rolland  de  Villargoes,  Répert.,  v°  Testant,,  n.  46; 
Merlin,  JMjpwf.,  m*  8o*rd*muet,  n;  9;  Gcin-Dèltale, 
sur  l'art.  979  ^  ev2  ;  Doranton,  tom.  9,  n.  154',  etc. 
Mai*,  Câpres  les  mêmes  antaon,  la  eoara*muet: né 
paat  faire  uft- testament  Authentique,  puisqu'il  ne 
pourrait  remplir  la  formalité  de  la  dictée. — Pour- 


impossible 
aucun  fa»  tfW  Y  (m.  puisse  induire  ttù'un  cnàn- 
gemènt  quelconque  est  intervenu  dans  les  fa- 
cultés mentales  dti1  testateur  depuis  1834  jus- 
ejtfau'til  avril  1*>»,  époque  de ;sdri  décès,  et 
encore  nrotasfufcoy en  184*;  qti'en  soutenant 
dom&lfc testament  dtf^octobfe  183Ï,  ilsja-' 
jenf  etni-mémès  et  condamnent  la  dAienellë  pat 
eufc'feitc  au  tèstàhient  de  1844;—  Confirme^ J 
Du  26  mai  t851.-T€otar  d'app.  de  ftouen^ 
|«  •cft'.— JPV^.,M.  Franck-jCaité,p.  p.-r-Çdtict 
tonf.,  Mi  Daviel,  p*oc.  gén.—  Pu,  M!tf.  Chair 
d'Est- Ange  (du  barreau  de  Paris),  et  Hébert.' 

OPPICE— VBîrrÊ.  —  Prix  (piîatiok  m).  — 

CONVÈNTIOK  POSTÉklEURE.  —  PàRTAG^.  — 

'  Rapport-  '    . 

Le  j>riœ  d'un  office  ne  peuA  elfe  déterminé 
par  une  convention  ppstérieure  au\  traité  de 
cession  soumis  au  (jouvernenieïit,  par  è&tfn~ 
pie t  par  arbitres.^).  <vi  ' 

~  Il  éri  estt  ainsi,  aîàrs  même  quHt's'agfl  cfc 
déterminer  la  valeur  fre  eeï  office  entre  côh<f->. 
ritiers  d&pt  Vun  a  succède"  auri  fonctions t  dp 
Douleur  cànimun,  à  V effet  d'établir  la  spîfyme 
que  ce  cohéritier  serait  tenu  de  rapporter  (3). 
•  (Golîyer— C.  bérit.  Ép^er.},     '   ' 

Aïjrès  le  décès  du  sieur  Gphyer,  avôu^  pré$j 
!ë  tribunal  de,  Hpr-tago'e,  arrivé  en  1,819,  èoi| 
fîfsfut  nomnté  pour  le  remplacer  4anst  ses! 
fonctions.  '  '  '       "  ^ 

La  succession  du  sieur  Gohyer  père  nè'ftnj, 
liquidée  mien  1848.  telle  donna  lieu,  entre  f«. 
sieur  Gouyer  fils  ou(  $ês(  représentans.  et  sa] 
sœur,  sa, cohéritière,  à  de  nombreuses  q^lflqul- 
tés,  qui  Turent  résolues  pau;  un  jugement  d^ 
tribunal  de  Mortagne.  ,  '  ,  . 
,  Surfappeï  interjeté  dé  ce  jdgeméhjt,  pjajr,lêaj 
i  représentans  du  sieur  Gphyer  fils,  la  demoi- 
selle Gohyer,  qui  s'était  rendue  incidemment 
ajmej^te^spujiîut,  fjie  s.ojp  frè/e  ou  ses  h<fth 
tiers,  devaient,  rapporter;,  à .  la.  suçcessipi)  de 
Fauteur  commun,  la  Valeur  de  l'office:  J  avoué, 
dqpt  û\  avafy  é.t^  investi  e^t  ,181^  Vajew  qui 


\\ 


i,  » 


rait-îl   faire  une  donation  eatrè-TÎfs?  T.  Cas$«  30 

ja#t.'  1844  (m  18Jt4.1.i02-  P.  1844.1.321),  et 

la  note*  V.  an^al  sur  co  dernier  point,  É.  <i|!bert, 

Codé  civil  mn*té,int  Part.  902, n.  10  «t  14.    ' 

(8-3;  La  f»i>etti4ér*  des  qutâiiona  ei-dtosntpbftééf  ' 

a  été  réaotue  dans  le  même  sens  par  la  Cour  de  cas» 

satiwr,  Ir29-H0f;  1818  (Véî.  1848.1.679- V.  1849. 

2.111),  mais  dans  une  espèce  où  la  dilficulté  j'afti- 

tsir  entre  Je,  cess'ionhaîre  et  le  cédant,  I/;y  la  dSfin 

«altère  irouyah  compliquée  par  la  cUccpslançe  qui 

fait  l'objet  de  la  seconde  çueatipnj.ei.noua  ayoïiona^ 

que,  sous  ce  nooteau  pdint  de  yûe,  noqs .  Vh16"  ' 

rions  à  admettre  iV^inion  de  la,  Cou^;,  de.Cften^ 

.........      ^. 


à 
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serait  fixée  par  expert,  aucun  prix  n'ayant  été 
déterminé  ni  payé  lors  de  cette  investiture. 

ARRÊT. 

LA  COUR  j— Considérant  que  les  offices  ne 
sont  pas  une  propriété  dont  les  titulaires  puis- 
sent disposer  a  leur  gré  et  d'une  manière  ab- 
solue ;  que  l'agrément  de  l'autorité,  indispen- 
sable pour  opérer  la  transmission  d'un  office, 
ne  peut  intervenir  qu'en  pleine  connaissance, 
non-seulement  des  qualités  personnelles  du 
successeur  désigné,  mais  encore  des  stipula- 
tions et  conditions  particulières  qui  lui  sont 
imposées  par  le  titulaire  cédant  ou  ses  héri- 


Ies  instructions  ministérielles  du  21  fév.  1817; 
—Considérant  qu'il  est  dès  lors  bien  difficile 
d'admettre  qu'après  le  décès  de  Gohyer  père, 
survenu  le  1er  nov.  1819,  André  Gohyer  ait  été 
nommé  avoué  au  tribunal  de  Mortagne,  en 
remplacement  de'son  père,  sans  que  la  dame 
veuve  Gohyer  et  sa  fille,  alors  majeure,  eus- 
sent passé  avec  lui  quelques  conventions  re- 
lativement à  la  charee  et  sans  qu'il  ait  été  tenu 
de  faire  connaître  a  l'autorité  les  conditions 
privées,  mises  par  ses  cohéritiers  à  la  trans- 
mission de  cet  office  ;— -Considérant  que,  dans, 
tous  les  cas,  c'est  au  moment  même  oe  la  ces- 
sion que  le  prix  et  les  conditions  doivent  en 
être  arrêtés  et  fixés  ;  qu'il  serait  contraire  à 
Tordre  public  autant  qu'à  l'intérêt  privé  des 
parties,  de  faire  dépendre  ce  prix  et  ces  condi- 
tions d  évaluations  ultérieures,  soumises  à  des 
éVénemens  incertains,  et  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre notamment,  qu'un  cohéritier  pût  atten- 
dre, comme  dans  l'espèce,  près  de  trente  an- 
nées, pour  demander  le  règlement  et  la  fixa- 
tion du  prix  d'un  office  ;— Par  ces  motifs,  dé- 
clare l'appel  incident  mal  fondé,  etc. 

Du  22  mars  1851.— Cour  d'app.  de  Caen. — 
l^ch.— Prés.M.  lé  cons.  Seigneury. — ConcL, 
M.  Mabire,  1er  av.  gén.— PI,  MM.  Trolley  et 
LèVerdier. 


FAUX  INCIDENT.  —  Pouvoir  dischétïok* 
nairs.— Présomption  s.— Instruction  cri- 
hinelib. 
1  LeS  juges  ont  toute  faculté  d'admettre  au  de 
rejeter  l'inscription  de  faux  formée  devant 
eux,  sans  être  obligés  d'ordonner  aucune  vé- 
rification. (Cod.  proc,  214.)  (1) 

Et  ils  peuvent  se  fonder, pour  admettre  l'in- 
scription de  faux,  sur  des  présomptions  pui- 
sées dans  une,  instruction  criminelle  ,  alors 
même  qu'une  des  parties  en  cause  au  civil,  n'a 


T 


(1)  C  681  Ta  un  point  de  jurisprudence  constant. 

T*.Fâîi-.ÎTa1i  1844»  el  u  nole  (Vol.  1844,1.565 
—P.  1844.1.880).  V.  aussi  M.  Gilbert,  Code  de 
proe.  annoté,  sur  Part.  2U,  n.  22  et  suit. 

(2)  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence qui  reconnaît  m  jage#  „,  p0|lT0Îr  aiwrétion- 


pas  été  partie  dans  la  procédure  criminelle  (î). 
(Séné— C.  Wolberg  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR; — Attendu  que  la  procédure  rela- 
tive au  faux  incident  civil  n'est  qu'un  mode 
particulier  d'instruction  destiné  a  faciliter  au 
juge  la  découverte  de  la  vérité  ;  que  lorsque  h 
vérité  lui  apparaît  dès  l'abord,  et  que  sa  con- 
science est  pleinement  éclairée,  il  peut  et  doit 
épargner  aux  plaideurs  une  procédure  inutile 
et  frustratoire;— Que  cette  règle  de  bon  sens, 
consacrée  par  la  jurisprudence,  s'applique  an 
faux  intellectuel,  aussi  bien  qu'au  faux  pure- 
ment matériel;  qu'il  suffit,  à  l'égard  de  l'un 
comme  à  l'égard  de  l'autre,  que  le  juge  soit 
parfaitement  édifié  par  les  documens  mis  sous 
ses  yeux,  et  n'ait  pas  besoin  de  plus  amples 
éclaircissemens; — Attendu  qu'il  s  agit  de  dé- 
cider si  le  testament  en  forme  publique  de  la 
demoiselle  Tiffon  deJSaint -Surin,  en  date  du  4 
nov.  1846,  est  ou  non  entaché  de  faux  doux 
n'avoir  pas  été  dicté  par  la  testatrice  et  écrit 
par  le  notaire  en  présence  des  témoins; 

Attendu...  que  ces  présomptions  (de  eux  ti- 
rées de  l'examen  de  létat  matériel  de  l'acte) 
déjà  si  concluantes,  sont  fortifiées  et  complé- 
tées par  celle  que  fournit  la  procédure  crimi- 
nelle dirigée  contre  le  notaire  Yigier,  à  raison 
du  même  faux,qu'ils'agit  en  ce  moment  de  vé- 
rifier ;' —  Qu'à  là  vérité,  Vigier  a  été  déclaré 
non  coupable  par  le  jury;  mais  que,  sur  la  de- 
mande formée  contré  lui  par  les  parties  civi- 
les, la  Cour  d'assises  a  reconnu  que  la  pièce 
était  fausse,  et  a  condamné  le  notaire  a  des 
dommages-intérêts  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait,  sans  doute,  pour 
la  décision  d'un  procès  civil,  puiser  dans  une 
procédure  criminelle,  surtout  lorsqu'une  des 
parties  du  procès  civil  n'y  a  pas  figuré,  une  de 
ces  preuves  formelles  dont  la  loi  règle  les  con- 
ditions et  détermine  l'autorité  et  la  valeur; 
mais  (ju'il  en  est  autrement  à  l'égard  des  pré- 
somptions simples  ou  purement  humaines,  que 
l'art.  1353,  Cod.  civ., abandonne  aux  lumières 
et  à  là  prudence  du  magistrat  ;  que  le  champ  de 
ses  investigations  n'est  pas  borné  ;  qu'il  lui  est 
permis  et  qu'il  lui  arrive  fréquemment  d'em- 
prunter des  éclaircissemens  et  des  lumières  à 


fier,  une  liaison  assez  directe  pour  que  le  juse 
puisse  en  tirer  des  inductions  légitimes;— Qii ril 
serait  d'ailleurs  déraisonnable  et  contraire  à 
l'esprit  de  notre  législation  que,  dans  une  cause 
où  le  juge  peut  se  déterminer  par  de  simples 
présomptions,  U  fût  obligé  de  jeter  les  parties 
dans  une  longue  involution  de  procédtBre,ak>rs 


naire  pour  puiser  dans  «ne  infraction  criminelle  la 
preuve  des. faits  allégués  devant  enx,  on  poar  rejeter 
les  faits  constatés  par  cette  instruction.  F*  Casa.  22 
juin  1843  (Vol.  1844.1. 3Û3-P.  1844.1.537),  et  le 
note. 
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qu'il  trouve  dans  une  procédure  déjà  instrui- 
te, et  sur  le  fait  même  qui  fait  le  nœud  du  pro- 
cès, tous  les  élémens  propres  à  compléter  sa 
conviction  ; — Attendu  que  les  documens  four- 
nis par  le  procès  criminel ne  laissent  au- 
cun doute,  etc.,  etc.; — Par  ces  motifs,  met  l'ap- 
pel au  néant,  etc. 

Du  21  juill.  1851.  —  Cour  d'app.  de  Bor- 
deaux.— l"  en.— >Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p. 
p. — ConcL  conf.,  M.  Choisy,  subst. — PL,  MM. 
Vaucher  et  Bonjean  (du  barreau  de  Paris). 

1°  DOT.— Meubles.— Inventaire.  —  Sépa- 
ration de  BIENS. 

2°  Séparation  db  biens.— Saisie.—  Linge 
et  bardes. 

1°  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne 
peut ,  après  séparation  de  biens  ,  revendiquer 
contre  les  tiers  les  meubles  qu'elle  a  apportés 
en  dot,  si  le  détail  de  ces  meubles  n'est  pas 
contenu  dans  le  contrat  die  mariage,  alors  sur- 
tout  que,  dans  l'acte  de  liquidation  de  ses  re- 
prises, il  lui  a  été  attribué  une  somme  repré- 
sentative de  la  valeur  de  ces  meubles.  (God. 
civ.,  1449, 1541  et  1560.) 
•  2°  La  femme  séparée  de  biens  qui,  à  raison 
de  Vinsolvabilité  de  son  mari,  est  tenue  de 
subvenir  seule  aux  frais  du  ménage,  a  qualité 
pour  revendiquer  les  linges  et  hardes  de  ses 
enfans  mineurs,  saisis  sur  son  mari.  (God. 
civ.,  1448.) 

(Lance— C.  Glinel.)— arrêt. 
LA  COUR;— Considérant  que  la  femme  Gli- 
nél s'est  bien  mariée  sous  le  régime  dotal;  que, 
par  l'art.  3  de  son  contrat  de  mariage,  il  est 
bien  constant  qu'elle  a  fait  apport  de  linges, 
hardes,  armoires  et  autres  meubles,  estimés  à 
3,000  fr.,  avec  déclaration  que  cette  estimation 
n'en  faisait  pas  vente  au  profit  de  son  mari  ; 
mais  qu'elle  n'a  point  fait,  dans  ce  contrat,  le 
détail  de  ses  meubles,  qu'elle  ne  les  a  pas  même 
désignés  ;  qu'elle  ne  peut  donc,  aujourd'hui, 
réclamer  comme  lui  appartenant,  des  meubles 
saisis  sur  son  mari,  quand  rien  n'indique  leur 
origine,  et  que,  par  leur  nature,  ils  ne  peuvent, 
pour  la  plupart,  être  ceux  qu'elle  a  apportés 
en  dot  ;  —  Considérant  d'ailleurs  que,  lors  du 
jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens 
de  la  femme  Glinel  et  liquidé  ses  reprises  ma- 
trimoniales, elle  demanda  formellement,  d'ac- 
cord avec  son  mari,  en  reconnaissant  qu'il  lui 
avait  remis  pour  200  fr.  de  meubles,  que  Je 
prix,  du  surplus  auquel  elle  avait  droit,  fût  fixé 
a  2,800  fr.,  et  que  le  tribunal,  sur  ses  conclu- 
sions, déclara  Glinel  débiteur  de  la  somme  de- 
mandée, et  le  condamna  à  la  payer  à  sa  fem- 
me -j— Considérant  que,  par  l'option  qu'a  ainsi 
faite  la  femme  Glinel,  et  par  le  jugement  qui  a 
consacré  cette  option,  sa  dot  ne  consiste  plus 
que  dans  une  créance,  dans  le  droit  de  con- 
traindre son  mari  a  lui  restituer  le  prix  des 
choses  qu'elle  lui  avait  apportées;  que  c'est  en 
cela  uniquement  que  consiste  la  propriété  de 
la  dot  ;  qu'elle  ne  peut  donc  revendiquer,  en  j  consent 
vertu  de  l'art.  3  de  sou  contrat  de  mariage,  les  j  il  s'agit, 


meubles  saisis  sur  son  mari;—  Considérant, 
enfin,  qu'il  est  constant  que  ces  meubles  ont 
été  la  propriété  de  Glinel;  que  rien  ne  constate 
qu'ils  soiept  devenus  légalement  celle  de  sa 
femme,  à  l'exception  de  ceux  qui  lui  ont  été 
délivrés  pour  une  valeur  de  200  fr.,  et  de  ceux 
qu'elle  a  rachetés  à  la  vente  faite  le  10  août,  à 
la  requête  du  sieur  Duférage,  et  que  Lance 
consent  lui  laisser  ;  que,  sous  tous  les  rapports 
donc,  la  revendication  qu'elle  forme  ne  peut 
être  accueillie  ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  demande 
incidente  de  la  femme  Glinel,  que  Glinel  ne 
possède  rien,  et  que  l'art.  1448,  God*  civ.,  met 
sa  femme  dans  la  nécessité  de  fournir  seule 
aux  besoins  de  sa  famille  ;  que,  conséquem- 
ment,  elle  a  intérêt  et  qualité  pour  veiller  à  la 
conservation  des  linges  et  bardes  de  son  en- 
fant mineur  et  les  revendiquer  dans  la  saisie 
qui  en  a  été  indûment  faite  sur  son  mari  ; — Par 
ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont  est  appel, 
au  chef  où  il  a  admis  la  revendication  de  la 
femme  Glinel,  le  réforme  également  au  chef  où 
il  a  rejeté  sa  revendication  des  linges  et  bardes 
de  son  enfant  mineur. 

'  Du  13  mars  1851. — Cour  d'app.  de  Caen. — 
2e  ch. — Prés.  y  M.  Pigeon  de  Saint-Pair.— 
ConcL,  M.  Savary,  av.  gén.— PL,  MM.  Vaiot 
et  Georges  Simon. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Domicile  con- 
jugal. —  Éducation  des  enfans. 
La  femme  séparée  de  biens  peut,  en  huant 
un  des  immeubles  à  elles  propres  et  dont  elle 
a  l'administration,  empêcher  son  mari  de  fixer 
le  domicile  conjugal  dans  cet  immeuble. 

La  femme  séparée  de  biens  peut  être  auto- 
risée à  payer  elle-même  les  frais  d'éducation 
de  ses  enfans,  sans  recourir  à  l'intermédiaire 
de  son  mari. 

(Dupont-d'Aisy — C.  Dupont-d'Aisy.)— -arrêt. 
,  LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  l'effet 
dé  sa  séparation  civile,  la  dftme  Dupont-d'Aisy 
a  recouvré  la  libre  administration  de  ses  biens; 
que  le  château  de  Vaux-sur- Aure  est  sa  pro- 
priété; que  c'est  donc  à  elle  qu'appartient  le 
droit  de  l'administrer  comme  elle  le  juge  con- 
venable, et  de  le  louer?  si  elle  pense  que  ce 
mode  de  jouissance  lui  soit  plus  avantageux 
que  de  l'habiter  elle-même  ;  —  Qu'il  est  vrai 
que,  par  une  convention  verbale,  sur  la  teneur 
ae  laquelle  les  parties  sont  d'accord,  la  dame 
d'Aisy  avait  promis  de  laisser  dans  le  château 
de  Vaux  des  meubles  suiïisans  pour  ,quc  son 
mari  pût  s'y  retirer;  mais  que  c'était  à  la  con- 
dition qu'elle  ne  serait  pas  forcée  de  l'y  suivre; 
que  s'il  n'est  pas  tenu  d'exécuter  cette  condi- 
tion, qui  serait  regardée  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  sa  nullité  entraînerait  celle  de 
la  convention  oui  y  était  subordonnée,  et  que, 
par  suite,  la  dame  d'Aisy  rentrerait  dans  son 
droit  de  libre  administration,  comme  il  vient 
d'être  dit; — Qu'en  un  mot,  ou  Dupont-d'Aisy 
consent  à  exécuter  la  convention  verbale  dont 
et  alors  elle  repousse  sa  demande  ac* 
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2ufe  les  syndics  d'une  faillite  représentent, 
ans  lous  Les  actes  de  leur  mandat,  la  niasse 
des  créanciers,  et  sont  réputés  agir  au  nom  de 
tous,  ce  n'est  que  tant  que  ces  créanciers  ont 
tous  un  seul  et  même  intérêt  ;  mais  qu'il  en 
est  autrement  lorsque  quelques-uns  ont  des 
intérêts  personnels  et  distincts  de  ceux  de  la 
masse  et  en  opposition  avec  elle;  que,  dans  ce 
cas,  Faction  de  ces  derniers  reste  indépen- 
dante de  celle  de  cette  masse,  à  moins  d'une 
renonciation  tacite  qui  n'existe  pas  dans  l'es- 
pèce ; — Attendu  que  le  commandement  fait  à 
la  requête  du  sieur  de  Lamotte  aux  syndics 
Salmqn  est  régulier  en  la  forme  ;  qu'il  a  été 
donné  copie  des  titres  justificatifs  de  la  créance 
et  des  droits  y  attaches,  savoir  :  la  grosse  de 
1'obligaiion  souscrite  par  la  dame  Durand  au 
profit  des  sieur  et  dame  Beaumarié  le  21  sept. 
4832,  et  la  grosse  de  l'obligation  souscrite  par 
les  sieur  et  dame  Salmon  au  profit  du  sieur  de 
Lamotte  les  30  et  31  mars  1847; — Attendu  que 
l'art.  735,  God.  proc.  civ.,  ne  soumet  en  aucun 
eas  le  créancier  colloque  à  la  signification  du 
jugement  d'adjudication  ; — Attendu  que  la  no- 
tification exigée  par  cet  article,  du  bordereau 
de  collocation,  a  pour  objet  de  faire  connaître 
à  l'adjudicataire  rattribution  faite  au  créancier 
poursuivant  et  le  montant  de  la  somme  collo- 
quée;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  sieur 
Salmon  non-seulement  avait  connaissance  de  la 
disposition  de  l'ordre  amiable  du  5  janv.  1847, 
concernant. la  collocation  des  sieurs  Dugué  et 
Chcnou,  mais  qu'il  l'a  exécutée  parle  paiement 
de  la  créance  dans  l'acte  même  d'emprunt  sou- 
scrit au  profit  du  sieur  de  Lamotte  ; — Par  ces 
motifs,  ordonne  la  continuation  des  poursuites 
de  folle  enchère.  » 

Appel  par  les  sieurs  Leprince-Duclos  et  Cos- 
son. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  moyen  de 
nullité  résultant  de  ce  que  Tordre  amiable,  qui 
a  colloque  les  sieurs  Dugué  et  Chenou,  n'a  pas 
été  signifié  en  tête  du  commandement  : — At- 
tendu que  l'acte  des  30  et  31  mars  1847  ne 
contient  pas  seulement  la  relation  de  la  collo- 


'obligation 

d'employer  la  somme  empruntée  à  payer  le 
montant  de  celle  collocation  à  Dugué  et  Che- 
nou, afin  de  faire  subroger  de  Lamotte,  son 
prêteur,  dans  les  droits  résultant  pour  eux  de 
celte  collocation  contre  lui  Salmon  ;  que  celte 
subrogation  a  élé  effectuée  par  le  même  acte 
qui  contient  la  quittance  des  sieurs  Dugué  et 
Gltenou  ;— Attendu  que  Salmon  se  trouve  donc, 
en  vertu  de  cet  acte,  tout  autant  qu'en  vertu 
«le  l'ordre  amiable  dont  il  reproduit  les  effets, 
obligé  comme  tiers  détenteur  vis-à-vis  de  de 
Lamgtle  ;  que  là  signification  de  l'acte  des  30 
et.31  mare,  faite  eu  léle  du  commandement 
teijcjaulà  folle  enchère,  a  donc  rempli  le  vœu 
de  fait.  735,  Cod.  proc.  civ.,  qui  n'exige  la 
notification  du  bordereau  de  collocation  que 


comme  étant  le  titre  qui  constate  le  droit  du 
créancier  vis-à-vis  de  l'acquéreur;— Attendu 
que  cet  article  n'exige  pas  d'ailleurs  d'autre 
notification;... 

En  ce  qui  touche  le  moyen  résultant  de  ce 
que  le  sieur  de  Lamotte  serait  non  recevante  à 
exercer  l'action  résolutoire,  comme  ayant  été 
représenté  à  la  vente  par  les  syndics  de  l'u- 
nion : — Attendu  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires  et  hypothécaires  concourent  égale- 
ment à  l'élection  des  syndics  de  l'union;  que 
le  mandat  des  syndics  n'est  pas  déterminé  par 
les  créanciers,  mais  par  la  loi,  qui  en  règle 
les  dispositions  ;  qu'on  ne  peut  induire  d'au- 
cun article  du  Code  de  commerce,  que  ie 
mandat  légal  des  syndics  définitifs  soit  suscep- 
tible de  nuire  aux  droits  particuliers  que  les 
créanciers  pourraient  avoir  à  exercer  contre 
la  masse  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  prétendrait 
assimiler  la  poursuite  de  vente  des  immeubles 
du  failli  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  et 
par  suite,  en  lui  appliquant  par  analogie  les 
dispositions  nouvelles  sur  la  saisie  immobiliè- 
re, dire  que  cette  vente  purge  l'action  résolu- 
toire, comme  le  fait  l'adjudication  dans  une 
saisie  immobilière  ; — Que  la  loi  sur  les  failli- 
tes, étant  antérieure,  ne  saurait  être  interpré- 
tée par  les  dispositions  du  Gode  de  procédure 
civile  j — Attendu  que,  si  l'expropriation  forcée 
purge  les  actions  résolutoires  appartenant  aux 
précédons  propriétaires ,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  vente  des  immeubles  d'un  failli, 
suivie  à  la  requête  des  syndics  de  l'union;  — 
Que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  717, 
Cod.  proc.  civ.,  est  subordonnée  araccompliir 
sement  de  la  formalité  impérativement  pres- 
crite par  l'art.  692  du  même  Gode;  que  cette 
déchéance  n'est  que  la  juste  punition  de  la 
négligence  du  créancier  qui  a  été  mis  en  de- 
meure de  sauvegarder  son  droit  ;  —  Attendu 
que,  dans  la  procédure  suivie  pour  parvenir 
à  la  vente  des  immeubles  d'un  failli,  on  ne 
rencontre  aucun  acte  qui  éveille  la  sollicitude 
des  précédens  vendeurs  ,  en  les  mettant  en 
demeure  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges,  et  d'exercer  avant  l'adjudication 
l'action  résolutoire  ;  —  Qu'on  ne  saurait  donc 
traiter  avec  la  même  rigueur  ceux  qui  ne  sont 
point  protégés  par  les  mêmes  garanties  et  qui 
ne  sont  coupables  d'aucune  négligence  voJoo- 
taire;  que  d'ailleurs  les  déchéances  sont  de  droit 
étroit  ; — Attendu  enfin  que  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli  est  soumise  aux  régies  tracées 
pour  la  vente  des  biens  de  mineurs,  et  ne  peut 
produire  des  effets  plus  étendus  ;  -—Que  l'art 
717  ne  figure  pas  au  nombre  de  ceux  rappelés 
par  l'art.  964,  et  qui  sont  déclarés  commuas 
au  lit.  6,  concernant  spécialement  la  vente  des 
biens  appartenant  à  des  mineurs; — Adoptant 
au  surplus  les  motifs  énoncés  au  jugement  dout 
est  appel; — Met  l'appellation  au  néant;  or- 
donne que  le  jugement  rendu  le  23  déc.  1850, 
par  le  tribunal  de  Monlargis,  sortira  son  plein 
et  entier  effet. 
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Lois  et  Décisions  diverses. 
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Du  13  mai  1851. --Cour  d'app.  d'Orléans.—  [ 
Prés.,  M.  Porcher. — Conel.,  M.  Chevrier,  av. 
gcn. — PL,  MM.  Genteur  et  Robert  de  Massy. 

FAILLITE.— SOLIDABITÉ.— PllIVILÉGB. 

Le  créancier  porteur  d'un  titre  d'obligation 
solidaire  contre  plusieurs  faillis,  et  privilé- 
giée à  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre 
eux,  qui  n'a  touché,  par  l'exercice  de  sonprivi- 
lége,  qu'une  partie  de  sa  créance,  a  le  droit  de 
réclamer,  dans  les  autres  faillites,  un  divi- 
dende proportionnel  à  la  valeur  nominale  de 
son  titre,  et  non  pas  seulement  à  la  portion 
non  payée  de  sa  créance, — En  d'autres  termes, 
le  bénéfice  de  l'art.  542,  Cod.  commune  s'ap- 
plique pas  seulement  au  cas  d'une  participa- 
tion simultanée  à  diverses  faillites,  en  vertu 
d'une  créance  purement  solidaire,  et  à  titre 
de  simples  dividendes  ordinaires,  mais  encore 
au  cas  de  l'exercice  d'un  privilège  dans  l'une 
de  ces  faillites  (1). 

(Admin.  des  contrib.  indir. — C.  Hugues.) 
arrêt  (après  partage). 

LA  COUR  ;— Considérant  qu'aux  termes  de 
Part.  542,  Cod.  comm.,  le  créancier  porteur 
d'engagemens  souscrits,  endossés  ou  garantis 
solidairement  par  le  failli  et  d'autres  coobligés 
qui  sont  en  faillite,  peut  participer  aux  distri- 
butions dans  toutes  les  masses,  et  y  figurer 
pour  la  valeur  nominale  de  son  titre,  jusqu'à 
parfait  paiement;— Qu'il  suit  de  là  que,  quelle 
que  soit  l'importance  des  à-comptes  reçus'  par 
ce  créancier  dans  une  des  faillites,  il  a  le  droit 
de  se  présenter  dans  les  autres  pour  toute  sa 
créance  ;— Que  ce  droit  est  attribué  à  tous  les 
créanciers  intéressés  dans  les  faillites  de  leurs 
coobligés  solidaires,  la  loi  ne  distinguant  pas 
entre  ceux  qui  auraient  reçu  des  à-comptes  à 
titre  de  privilège  et  ceux  qui  ne  les  auraient 
touchés  qu'à  titre  de  dividendes  ; — Que  si  elle 
eût  voulu  établir  cette  distinction,  elle  l'aurait 
fait  en  termes  formels ,  et  aurait  soumis  le 
créancier  privilégié  qui,  en  cette  qualité,  au- 
rait reçu  un  à-compte  dans  une  faillite,  a  l'o- 
bligation de  ne  se  présenter  aux  distributions 
de  l'autre  que  sous  la  déduction  de  ce  qui  lui 
avait  été  déjà  payé,  obligation  qu'elle  n'a  ce- 
pendant imposée,  par  l'art.  544,  qu'aux  créan- 
ciers auxquels  des  à-comptes  ont  été  donnés 
avant  la  faillite  ;  — Qu'il  est  vrai  que,  de  l'en- 
semble des  dispositions  des  art.  547  et  suiv., 
il  ressort  que  le  créancier  privilégié  ne  peut 


(1)  V.  anal,  dans  ce  sens,  pour  le  cas  où  un  seul 
des  obligés  solidaires  se  trouve  en  étal  de  faillite,  ei 
où  le  créancier  a  reçu  de  l'autre  coobligé  no*  failli 
une  partie  de  sa  créance,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  21  juiii  1851,  rapporté  dans  notre  procè- 
dent cahier,  suprâ,  1"  part.,  pag.  561.  V.  aussi  les 
observations  qui  accompagnent  cet  arrêt. 

(2)  Cette  décision  ne  saurait  faire  difficulté  :  les 
termes  de  l'art.  604,  Cod.  comm.,  aussi  bien  que 
son  esprit ,  ne  semblent  guère  prêter  au  doute  sur 


concourir  avec  les  autres  créanciers  dans  une 
faillite,  que  pour  ce  qui  lui  reste  dû  après  lcç 
paiemens  qui  lui  ont  été  faits  en  vertu  de  son, 
privilège  ;  mais  que  cette  règle,  applicable  aux 
distributions  de  deniers  qui  s'opèrent  dans  une 
seule  faillite,  ne  saurait  être  invoquée  contre 
le  créancier  de  plusieurs  coobligés  solidaires 
tombés  en  faillite  ; — Qu'en  faveur  de  ce  créan- 
cier, devenu  ainsi  intéressé  dans  plusieurs  fail- 
li tes  étrangères  Tune  à  l'autre,  et  dont  chacune 
est  tenue  de  la  totalité  de  la  dette,  la  loi  a  éta- 
bli des  dispositions  spéciales,  exceptionnelles, 
destinées  à  assurer  l'entier  acquittement  de  sa 
créance  ;  —  Considérant  que  Lefèvre  et  Le- 
grand  devaient  solidairement  à  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  une  somme 
excédant  100,000  fr.  ;  qu'ils  ont  été  'déclarés 
en  faillite  l'un  et  l'autre  le  8  avr.  1848  ;— Qu'il 
résulte  des  considérations  qui  précèdent  que, 
malgré  les  a-comptes  qu'elle  a  reçus,  a  titre 
de  privilège,  dans  la  faillite  Lefèvre,  elle  a  le 
droit  de  prendre  part  aux  distributions  dans  la 
masse  de  la  faillite  Legrand,  et  d'y  obtenir  des 
dividendes  calculés  sur  la  valeur  nominale  de 
son  titre,  sous  la  déduction,  toutefois,  de  ce 
qu'elle  en  a  retiré  comme  créancière  privilé- 
giée î — Que  c'est  en  vertu  de  ce  droit,  et  par 
suite  d'un  calcul  fait  sous  cette  défalcation, 

Su'elle  demande  à  Hugues,  caution  solidaire 
es  15  p.  100  dus  par  la  faillite  de  Legrand, 
aux  termes  de  son  concordat,  14,996  fr.  9  c; 
— Que  sa  demande  est  donc  fondée  ; — Consi- 
dérant toutefois  que,  sur  cette  somme,  elle  re- 
connaît avoir  reçu  de  Hugues,  3,307  fr.  9  c, 
et  qu'il  ne  lui  est  plus  dû  que  11,689  liv,  — 
Infirme. 

Du  '29  juill.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Amiens. 
— 1"  ch. — Prés.,  M.  Boullet,  n.  p.  —  ConcL, 
M.  Siraudin,  av.  gén.  —  PL,  Mil.  Beugnietet 
Girardin. 
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FAILLITE.— Réhabilitation.  —  Remise  de 

LA  DETTE. 

Ce  n'est  qu'au  moyen  d'un  paiement  réel  et 
effectif  de  toutes  ses  dettes  que  le  failli  peut 
obtenir  sa  réhabilitation  ;  ainsi,  le  failli  qui, 
en  payant  de  simples  à-comptes  à  ses  créan- 
ciers, aurait  reçu  d'eux  la-remise  définitive 
de  la  totalité  de  ses  dettes,  ne  peut  réclamer  ce 
bénéfice.  (Cod.  comm.,  604.)  (2) 
(Cléry.)— ahrEt. 

LA  COUR  ; — Vu  la  demande  en  réhabilita- 


ce  point.  La  deuxième  disposition  de  cei  article  four- 
nit en  outre  un  argument  d'analogie  très  puissant. 
Celte  disposition,  relative  an  cas  de  faillite  d'une  so- 
ciété de  commerce,  interdit  la  réhabilitation  d'aucun 
de*  membres  de  cette  société  avant  le  paiement  in- 
tégral de  tontes  les  dette*  sociales,  en  principal  , 
intérêts  et  frais,  même  à  l'égard  de  ceint  d'entre 
eux  auxquols  los  créanciers  auraient  fait  remise  de 
la  solidarité,  en  consentant  en  «a  faveur  on  concordat 
particulier,  aux  conditions  duquel  cet  associé  aurait 
pleinement  satisfait. 
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Lois  H  Décisions  AiVêrse*. 
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lion  présentée  î  la  Cour,  le  lfe  oct.  iëiS,  par  1  *»***>  9**  *  A* 
Joseph  Cléry ,  marchand  de  draps  à  Theix  (Mor-    <*™K  et  actions  ,■ 
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hihan],  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  séant  à  Vannes,  du 
4  oct.  1839,  les  pièces  jointes  a  celle  deman- 
de, ensemble  la  procédure  instruite  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  du  roi,  constatant 
que  les  formalités  voulues  ont  été  remplies  j — 
Considérant  que  le  commerçant  failli  ne  peut 
être  réhabilite  qu'à  la  condition  indispensable 
de  prouver  qu'il  s'est  complètement  libéré  de 
toutes  les  dettes  de  la  faillite,  en  payant  inté- 
gralement, principal,  intérêts  et  frais  ;  —  Que 
ce  principe  est  absolu  et  ne  peut  pas  fléchir 
devant  une,  transaction  par  laquelle  le  débi- 
teur, en  payant  une  portion  de  ses  dettes,  se- 
rait parvenu  à  n'être  plus  passible  de  poursui- 
tes de  la  part  de  ses  créanciers  ; — Que  la  de- 
mande en  réhabilitation  ne  soulève  pas  une 
simple  question  d'argent  entre  le  créancier  et 
le  failli; — Qu'il  s'agit  .uniquement  de  savoir  si 
ce  dçrnier  est  digne  d'être  replacé  dans  la  po- 
sition d'honneur,  et  de  renommée  qu'il  occu- 
pait avant  sa  faillite,  et  de  rentrer  dans  l'exer- 
cice des  drpits  qu'il  a  perdus;  —  Que  la  Cour, 
ayant,  de  réhabiliter  un  failli,  est  tenue  de  vé- 
rifier si  la  prescription  de  la  loi  a  été  accom- 
f)lie,  c'est-à-dire  si  les  créanciers  ont  été  réel- 
ement  soldés  de  tout  ce  dont  ils  étaient  res- 
tés à  découvert  ;  —  Considérant  qu'il  est  con- 
stant, et  que  Cléry  reconnaît  lui-même  que,  si 
les  créanciers  ne  .peuvent  plus  rien  réclamer 
de  lui,  ce  n'est  pas  parce  qu'il  les  a  entière- 
ment désintéressés  par  un  paiement  effectif 
et  intégral,  mais  uniquement  parce  que,  eq 
soldait  des  à-comptes,  il  a  obtenu  Remise  du 
surplus  de  ses  detfcs;— Qu'un  pareil  arrange- 
ment, quelque  louable  qu'il  puisse  être,  ne 
satisfait  pas  pleinement  au  vœu  de  la  loi,  et  ne 
suffit  pas  pour  faire-obtenir  la  réhabilitation  ; 
— Par  ces  motu%  rejette  1$  demande. 

Du  11  sept.  1846,— Cour  d'app.  de  Rennes. 
— Ch.  vac. — Prés*,  M.  Dumay.  —  ÇoncL,  M. 
de  Kermarec,  subst. 

1°  FAILLITE.— Dessaisissement.— Publi- 
cation.—Action. 

2°  Saisie  immobilière.— Nullité.—  Délai. 
— Failli. 

3°  Dépens.— Erreub.  de  fait.— Failli.  — 
Saisie  immobilière. 

1°  C'est  à  partir  du  jour  même  du  jugement 
déclaratif  de  4a  faillite,  et  non  pas  seulement 
à  partir  du  jour  de  la  publication  de  cejuge- 


(i)  Une  décision  semblable  résultait  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation ,  du  2  juill.  1821  (  S.- Y. 
91.1.350;  ColUet.  moi*o.  6.1.462),  rendu  tout  l'em- 
pire de  l'ancienne  loi  de*  faillkes,  dont  Part.  442 
portail:  «  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite, 
est  dessaisi  de  plein  droit  de  l'administration  de  tous 
•es biens.»  Aujourd'hui,  on  ne  conçoit  guère  qu'une 
pareille  solution  puisse  «ire  l'objet  d'un  doute  sé- 


ment,  que  fo  failli  est  desitôH  de  tout  m 

en  conséquence,  sont  ntltet 
poursuites  de  saisie  immobilière  comm- 
cées  contre  le  failli  personnellement  par  l'un 
de  ses  créanciers,  après  U  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  bien  que  ce  jugement  n'ait  pu 
encore  été  publié.  (Cod.  comm.  413.)  (1) 

2*  ban*  le  cas  de  poursuites  de  saisie  im- 
mobilière irrégulièrement  dirigées  contre  «a 
débiteur  en  étal  de  faillite,  le  moyen  de  iwf- 
lilé  tiré  de  cette  irrégularité  peut  être  proposé 
par  les  syndics,  même  plus  de  trois  jours  après 
la  publication  du  cahier  des  charges  :  à  ce  au 
n'est  pas  applicable  la  disposition  de  l'art. 
728,  Cod .  proc. 

Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  U  dépôt  du  e«- 
hier  des  charges  ait  été  dénoncé  aux  syndics, 
mais  seulement  en  leur  qualité  personnelle  ù 
créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  saisis, 
et  non  en  celle  de  syndics. 

3°  Au  cas  d'annulation  de  poursuites  de  saisit 
immobilière,  comme  ayant  été  dirigées  contre 
le  débiteur  personnellement,  alors  qu'il  était 
en  état  de  faillite,  le  créancier  poursuivant 
peut  néanmoins,  n'être  pas  condamné  aux  dé- 
pens occasionnés  par  ces  poursuites,  s'il  y  fi 
juste  motif  de  croire  qu'il  ignorait  le  jugement 
de  déclaration  de  U  faillite  de  son  débiteur. 
(Cod.proc,  130.) 

(Syndics  Colmia— C.  Meyer.)— arrêt. 

LA  COUR;— Considérant  que,  d'après  l'art, 
443,  Cod.  comm.,  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  emporte  de  plein  droit,  à  partir  de  sa 
date,  dessaisissement  pouf  le  failli  de  l'admi- 
nistration de  tous  seà  biens,  et  ml'à  partir  de 
ce  jiigémént,  toute  action  mobilière  ou  immo- 
bilière ne  pourra  être  suivie  ou  intentée  <pe 
contre  lès  syndics,  ainsi  que  toute  exécution 
Sur  les  meubles  ou  les  immeubles;  —  Consi- 
dérant que  ces  prescriptions  de  la  loi  sont  m- 
pératives  et  absolues  ;  qu'elles  sont  conçues 
dans  Fin  ter  et  de  la  niasse  des  créanciers,  à  la- 
quelle il  importe  que  toutes  les  forces  de  la 
faillite  soient  concentrée^  entre  les  mains  des 
syndics,  dépositaires  de  l'unité  d'action  néces- 
saire à  une  prompte  et  utile  liquidation;  qu* 
l'énergie  et  fa  précision  des  (fermes  employés 
dans  Fart.  443,  s'opposent  à  ce  «pie  l'efficacité 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  en  ce  q« 
touche  la  déchéance  par  le  failli  du  droit  d'ad- 
ministrer, et  son  aptitude  à  ester  en  justice  au* 
trement  que  comme  partie  intervenante,  au 
cas  où  le  tribunal  l'aura  jugé  convenable,  soit 
subordonnée  à  la  publicité  que  ce  jugement 


rieux,  en  présence  des  termes  bien  autrement  éner- 
giques de  Tari.  443,  Cod.  comm.  :  «  Le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite  emporte  de  plein  drvit,  i 
partir  de  ta  daU,  dessaisissement  pour  le  failli,  etc.' 
F.  aussi  opinion  conforme  à  la  décision  ci-dessoi, 
de  MM.  Gouget  et  Merger,  Diet.  de  droit  evmm., 
?°  Faillite,  n.  |2p. 
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doit  recevoir  eh  vertu  de  ftrti  Wi,  et  puisse 
ainsi  être,  suspendue  jpeniant  ua  temps  plus 
ou  moins  long  ;  que  si  telte  avait  été  1  inten- 
tion du  législateur,  il  Feûl  exprimée,  comme 
il  Ta  fait,  aune  manière  expresse»  dans  l'art. 
580,  alors  que.  Réglant  les  délais  d'opposition 
au  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  a  soin 
de  ne  les  faire  courir  Aifà  partir  des  jours  où 
les  formalités  de  Tàuièhe   et  ie  l'insertion, 
énoncées  en  Tari,  442,  auronjt  été  accomplies; 
que,  loin  de  contenir  une  semblable  restric- 
tion, Tart.  443  reproduit  l'expression  :  à  par- 
tir du  jugement,  déjà  employée  dans  Fart.  441, 
et  répétée  ensuite  dans  les  art.  4£t  et  571  ;— 
One, du  rapprochement  de  ces  dispositions  et 
de  l'identité  de  leurs  termes,  il  ressort  claire- 
ment que  la  loi  a  voulu,  en  principe  et  à  moins 
d'une  dérogation  formelle,  taire  produire  au 
jugement  déclaratif  de  Ja  faillite,  des  effets  im- 
médiats et  instantanés ,  indépendamment  de 
toute  publication,  et  que  Tart.  413  est  la  con- 
sécration manifeste  de  ce  principe } — Considé- 
rant que  la  faillite  du  sieur  Colmia.  dit  fran- 
ouin,  a  été  déclarée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Marseille,  du  10  mai  1850; 
que  Meyer,  créancier  hypothécaire  de  Colmia, 
a  fait  saisir  les  immeubles  de  ce  dernier,  situés 
tant  a  Gap  qu'à  Montrond,  par  exploits  des  21, 
22,  2i  et  25  mai  1850  ;  que  cette  saisie  a  été 
dénoncée  à  Cojmia  le  31  o*u  même  mois,  et 
transcrite  le  6  juin  suivant;  que,, de, puis  lors, 
la  procédure  en  expropriation  a  toujours  été 
suivie  contre  le  débiteur  failli;  que  cette  sai- 
sie et  la  procédure  à  laquelle  elle  a  donné  lieu, 
doivent  être  annulées  comme  intentées  con- 
trairement aux,  prohibitions  formelles  de  l'art. 
413,  Cod.  comm,;....  t 

Considérant  que  la,  déchéance  prononcée 
par  l'art.  7^8,  Cod.  prôc.  ^ciy^.invpquée  oar 
Meyer  contre  les  syndics,  ne  saurait  les  attein- 
dre, puisqu'ils  n'étaient  pas  en  cause  dans  l'in- 
stance en  expropriation,  lors  de  la  publication 
du  cahier  des  charges,  et  que  cette  instance  a 
constamment  été  dirigée  contre  Colmia  ;  que 
fi  la  dénonciation  du  dépôt  du  cahier  des  char- 
ges a  été  faite  à  Gourron  et  à  Trolehâs,  c'est 
en  leur  qualité  de  créanciers  inscrits,  et  ion 
comme  syndics  de  la  faillite;  qu'ainsi,  ces  syn- 
dics n'ont  pas  eu  connaissance  légale  de  l'in- 
stance en  expropriation  ouverte  et  suivie  par 
erreur  contre  le  débiteur  failli  ;  que,  dés  lors, 
ils  ont  pu  former  une  opposition  valable  à  ces 
poursuites,  postérieurement  à  la  publication 
du  cahier  des  charges,  sans  encourir  la,  dé- 
chéance rigoureuse  prononcée  par  l'art*  728^ 
Cod.  proc  civ.; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  dépens, 
que  Meyer,  créancier  hypothécaire  de  Colmia; 
avait  droit  de  saisir  les  immeubles  de  son  dé- 
biteur, frappés  de  son  inscription  ;  que  la  sai- 
sie pratiquée  à  Gap  et  à  Montrond,  ayant  suivi 
de  peu  de  jours  la  déclaration  de  faillite  de 
Colmia,obtenue  à  Marseille,  Meyer  a  pu  ignorer 
l'existence  du  jugemeut  du  10  mai  1850  ;  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  lui  adjuger  les  frais  de  la 


procédure  en  expropriation,  et  une  partie  des 
dépens  de  première  instance .  et  d'appel  sur 
l'opposition  à  la  requête  des  syndics,  .attendu 

3ue  ces  derniers  n'ont  jamais  fait  offre  a  Meyer 
e  ses  frais  de  poursuite  en  expropriation  ;  — 
Par  ces  motifs,  réforme,  et  faisant  droit  à  Top-, 
position  formée  par  les  syndics  contre  la  pro- 
cédure en  saisie  immobilière  dirigée  coqtre 
Colmia,  à  la  reauete'de  Bjleyer,  dédire,  nuUa, 
et  de  nul  effet  ladjie  saisie  immobilière  et  la' 
procédure  qui  a  £uivi,  etc. 

Du  jw  avr.  1851. — Cour  d'app.  dé  Greno- 
ble.—2e  ch.  —  Prés^M.  Petit,  —  Conclu  M. 
Bertrand,  av.  ge^.—PÏ.,  M  AÏ.  Casimir  de  Ven- 
tavon  et  Ifyniara-Duvernay. 


TÉMOIN  EN  MATIÈRE   CRIMINELLE*  -+ 

Complicité.— Déposition,  —  Gotjrtagi  il-» 

licite. 

Le  témoin  cité,  en  matière  criminelle  <pouf. 
déposer  sur  un  fait  qui,  s'il  èiait  établit,  le. 
rendrait  complice  du  fait  incriminé,  a.  I*  èrqit 
de  refuser  son  témoignage.  (Cod.  inst.  crim«t 
80.)  (1) 

Spécialement  :  en  matière  de  courtage.  illi~ 
cite,  celui  qui  aurait  employé  le  ministère  a\ 
prévenu  ne  peut  être  contraint  de  déposer  sur 
le  fait  de  cet  emploi,  qui  le  rendrait  lui-même 
passible  des  peines  encourues  par  celui  qui 
s'esl  immiscé  sans  droit  aux  fondions  du  cour* 
lier.  (Décr.  27  prair.  an  1^,  art.  6.) . 
(Courtiers  de  Bordeaux— C  Duvergier.) 

La  chambre  syndicale  des  courtiers  de  Bor- 
deaux, avait  cite  les  sieurs  Boucherie  et  Ma- 
nadé  devant  le  tribunal  correctionnel^  coaltte 
s' étant  immiscés  dans  des  opérations  de  cour- 
tage sur  la  place  de  Bordeaux.  — A  l'audience, 
un  des  témoins  déposa  avoir  tendit  des  tins, 
par  l'entremise  des  prévenus»  au  sieur  Duvét> 
gier,  négociant  a  Bordeaux.— Le  sieur  Ouvert» 
gier,cité  lui-même  comme  témoin,  «t  appelé  à 
déposer  de  ce  fait,  a  refusé  de  prêter  serment 
et  de  faire  la  déposition  qui  lui  était  deman- 
dée, par  le  motif  que,  s'il  y  avait  eu,  dans 
cette  opération,  délit  de  eourtage  illicite  de  la 
part  des  prévenus,  il  pourrait,  lui-même,  aux> 
termes  de  Tart.  6  dudecret  du  27  prâir.  an  10; 
être  recherché  comme  complice. 

14  mars  1851,  jugeaient  qui  prononce  en 
ces  termes  sur  l'incident  t  — •  «  Attendu  quèf 
Duvergier  a  été  assigné  par  la  chambre  syn- 
dicale des  courtiers  oe  Bordeaux,  pour  avoir 
à  déposer,  comme  témoin*  sur  des  faits  qui; 
d'après  elle,  constitueraient  des  acte»  de  cour» 
tage  clandestin  }  —  Que,  parmi  les  faits,  il  en 
est  deux,  les  achats  de  vins  à  Dintrans  et  tÀU 
-     ,;■•-.* 

(i)  Sur  celte  question  toute  nouvelle,  on  n'eut  el~ 
ter  par  analogie,  Popioion  dei  auteurs  concernant  le 
point  de  savoir  s'il  est  permis  de  déférer  le  serment, 
ou  d'ordonner  l'interrogatoire  d'une  partie  sur  def 
faits  qualifiés  crimes  ou  délits.  F.  à  cet  égard,  H. 
Gilbert,  Cod,  <«v«*»©<«\  art.  1368,  iu  10  et  11,  et 
Cod*  de  proc.  annoté,  art.  324,  n.  6  et  sojt. 
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le,,  qui  auraient  été  négociés  pour  Duvergier 
lui-même; — Que,  d'après  l'arrêté  du  27  praii. 
an  10,  celui-ci  serait  recherchable  pour  ces 
achats,  comme  le  courtier  clandestin  qui  les 
aurait  consommés;— Qu'ainsi,  il  se  trouve  ap- 
pelé pour  confirmer  des  faits  présentés  comme 
existans  et  certains,  et  qui  impliqueraient  sa 
propre  culpabilité  ; — Que,  dans  cette  position, 
il  se  refuse  à  rendre  son  témoignage,  s'ap- 
puyant  sur  son  droit  de  veiller  à  sa  défense 
et  de  n'avoir  pas  à  s'accuser  lui-même  ; — Qu'il 

Îf  est  fondé  ;-— Quela  loi  écrite  n'a  point  prévu 
e  cas,  peut-être  parce  que  le  législateur  n'a 
pas  cru  qu'il  se  pût  présenter  ; — Mais  que  l'ex- 
ception est  de  droit  naturel  et  n'a  pas  besoin 
d'une  disposition  qui  la  consacre  ;  —  Que  la 
raison  et  l'équité  disent  assez  que  nul  ne  doit 
pouvoir  être  forcément  placé  entre  l'abandon 
de  soi-même  ou  le  parjure  ;  que  les  textes,  et 
notamment  le  Gode  d'instruction  criminelle, 
ne  le  commandent  point  par  leur  silence  ;  que 
les  excuses  de  l'avocat,  du  médecin,  du  prê- 
tre n'y  sont  pas  non  plus  consignées,  et  que 
cependant  elles  étaient  reçues  et  appliquées, 
même  avant  l'émission  de  l'art.  378,  G.  pén., 
d'où  l'on  voudrait  les  induire,  et  qui,  conçu 
dans  le  même  ordre  d'idées,  n'a  été  édicté  que 
pour  une  situation  complètement  différente  ; 
-*~  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  faisant  droit  à 
la  demande  de  Duvergier ,  le  dispense  de  dé- 

Eoser  sur  le  fait  des  deux  marchés  de  vins 
intrans  et  Lille ,  prétendus  effectués  pour 
son  compte-,  dit  qu'il  rendra  seulement  son 
témoignage  sur  les  autres  faits  articulés  dans 
^assignation  et  qui  lui  sont  étrangers,  restrei- 
gnant à  ces  faits  sa  qualité  de  témoin  et  l'é- 
tendue de  son  serment.  » 
Appel  par  le  syndicat  des  courtiers. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Attendu  qu'à  la  date  du  5  fév. 
1851,  la  chambre  syndicale  des  courtiers  de 
commerce  de  Bordeaux,  poursuites  et  diligen- 
ces du  sieur  Perrin,  son  syndic,  fit  donner  as- 
signation aux  sieurs  Boucherie  et  Manadé, 
courtiers,  le  premier  à  Lamarque,  le  second  à 
Pauillac,  à  comparaître  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  Bordeaux ,  pour  s'entendre  dé- 
clarer contrevenans  aux  dispositions  de  l'art. 
8  de  la  loi  du  8  vent,  an  9  ;  qu'il  est  articulé 

£ar  la  chambre  syndicale,  que  Boucherie  et 
lanadé  ont  empiété  sur  les  droits  des  cour- 
tiers de  commerce  de  Bordeaux,  en  se  livrant, 
dans  celte  ville,  à  des  opérations  de  courtage 
sur  les  vins;— Qu'au  dire  de  la  chambre  syndi- 
cale, les  sieurs  Boucherie  et  Menadé  auraient 
fait  vendre  aux  sieursGuillou  frères,  le  4  sept. 
1848,  par  la  dame  veuve  Ducru,  la  quantité  de 
957  futailles  vin  rouge  de  son  domaine  de  Saint- 
Eslèphe;  que  les  mêmes  courtiers  auraient, 
a_la  date  du  20  fév.  1850,  fait  vendre  aux  sieurs 
Ducos<:t  Gouteryon,  parla  dame  veuve  Gaus- 
san,  775  hectolitres  de  vin  rouge  de  son  do- 
maine de  Pauillac;  enfin,  qu'à  la  date  du  5 
ianv.  1849,  les  courtiers  déjà  nommés  auraient 
fait  vendre  à  Duvergier  et  compagnie,  négo- 


cians  à  Bordeaux,  par  le  sieur  Dintrans  onde, 
729  hectolitres  vin  rouge  de  son  domaine 
d'Ambarès,  et  par  le  sieur  Lille,  le  15  juin 
1849, 255  hectolitres  36  litres  vin  rouge  de  son 
domaine  de  Sainte-Eulalie-d'Ambarès  ;  —  At- 
tendu que,  par  la  même  assignation  du  5  fév. 
1851,  le  sieur  Duvergier  fut  sommé  de  com- 
paraître, le  20  février  suivant,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  de  Bordeaux,  pour  y  dé- 
poser, conformément  à  la  loi,  sur  les  faits  ci- 
dessus  articulés;  —  Attendu  qu'à  l'audience 
correctionnelle  du  13  mars  dernier,  le  sieur 
Ambroise  Duvergier,  témoin  cité  à  la  requête 
de  la  chambre  syndicale,  refusa  de  prêter  ser- 
ment et  de  déposer,  parce  que,  si  les  faits  sur 
lesquels  il  était  appelé  à  rendre  témoignage, 
constituaient  un  délit  de  la  part  des  courtiers 
Boucherie  et  Manadé,  il  pourrait  lui  témoin, 
être  recherché  comme  leur  complice  ;  —  At- 
tendu que,  par  jugement  du  14  mars  dernier, 
le  tribunal  correctionnel,  statuant  sur  cet  in- 
cident, et  faisant  droit  à  la  demande  de  Duver- 
gier, sans  s'arrêter  à  l'opposition  de  la  chambre 
syndicale,  dispensa  Duvergier  de  déposer  sur 
les  faits  des  deux  marchés  de  vins  Dinlrans  et 
Lille,  disant  qu'il  rendrait  seulement  bon  té- 
moignage sur  les  autres  faits  articulés  dans 
l'assignation ,  et  qui  lui  sont  étrangers;  — At- 
tendu que  la  chambre  syndicale  s'étant  pour- 
vue par  appel,  a  soutenu  devant  la  Cour,  par 
l'organe  de  son  avocat,  que  Duvergier  était 
tenu  de  déposer  de  tous  les  faits  dont  il  a\ait 
connaissance,  même  de  ceux  relatifs  aux  deux 
marchés  Dintrans  et  Lille  ;  —  Attendu  que  la 
question,  ainsi  présentée,  dut  paraître  d'autant 
plus  importante  et  plus  délicate,  qu'elle  semble 
toucher,  d'une  manière  indirecte,  à  l'obligation 
jadis  imposée  aux  accusés,  par  l'ordonnance 
de  1670,  de  prêter  serment  avant  d'être  inter- 
rogés, obligation  difficile  à  comprendre,  et  qu'a 
fait  disparaître  notre  nouvelle  législation  cri- 
minelle; que,  sans  doute,  Duvergier  n'est  pas 
pris  comme  prévenu  ;  que  ce  nom  ne  lui  est 
pas  donné  par  la  chambre  syndicale  ;  mais  que, 
par  la  manière  dont  le  syndic  Perrin  avait  in- 
troduit l'action  correctionnelle,  Duverrier  se 
trouvait  réduit  à  l'une  de  ces  deux  fâcheuses 
extrémités,  ou  de  se  parjurer  en  ne  disant  pas 
toute  la  vérité,  ou  de  se  compromettre  en  la 
confessant:  qu'en  effet,  Boucherie  et  Manadé 
étaient  cités  comme  s'étant  rendus  coupables 
d'empiétemens  sur  les  fonctions  des  courtiers 
de  Bordeaux,  action  prévue  et  punie  par  l'art. 
8  de  la  loi  du  28  vent,  an  9  ;  que  les  ptaiguans 
ajoutaient  :  «  Le  délit  imputé  par  nous  aux 
deux  courtiers  du  dehors  résulte  de  ce  qu'ils 
ont,  en  1849,  à  Bordeaux,  fait  conclure  deux 
ventes  de  vins,  l'une  dans  l'intérêt  du  sieur 
Dintrans,  l'autre  dans  l'intérêt  du  sieur  Lille; 
toutes  les  deux  acceptées  et  accomplies  par 
Duvergier  et  compagnie,  acheteurs  des  vins  ••  * 
— Attendu  que  le  sieur  Duvergier  était  formel- 
lement  assigné  pour,  disait  le  syndic  Perrin, 
venir,  conformément  à  la  loi,  déposer  et  dire 
la  vérité  sur  les  laits  ci-dessus  articulés ,  a 
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pteine  d'encourir  l'application  des  art.  157  et 
189,  Cod.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  parmi 
ces  faits,  se  trouvaient  nécessairement  ceux 
relatifs  aux  vins  des  sieurs  Dintrans  et  Lille; 
que  l'on  demandait  donc  à  Duvergier  de  ren- 
dre témoignage  sur  ces  deux  ventes,  de  môme 
que  sur  les  autres  faits  articulés  dans  l'assigna- 
tion ; —Attendu  que  Fart.  6  d'un  décret  du  27 
prair.  an  10  prononce  une  pénalité  contre  le 
négociant  qui  aurait  employé  des  courtiers 
sans  qualité  ;  que,  dès  lors,  puisque  la  chambre 
syndicale  tenait  pour  constant  que  les  cour- 
tiers de  Lamarque  et  de  Pauilfoc  avaient  fait 
une  concurrence  illicite  aux  courtiers  de  Bor- 
deaux, en  vendant  des  vins  au  sieur  Duvergier, 
exiger  de  ce  négociant  que,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, il  vînt  s'expliquer  sur  les  circonstances 
relatives  à  ces  ventes,  c'était  le  placer  entre  le 
parjure  et  l'abandon  du  droit  sacré  de  la  dé- 
fense ;  que  le  tribunal  correctionnel  de  Bor- 
deaux a  montré  une  grande  prudence  en  reje- 
tant cette  prétention  exorbitante  de  la  chambre 
syndicale,  tout  en  respectant  le  principe  qui  ne 
permet  pas  au  citoyen  appelé  en  témoignage  de 
se  refuser  a  déclarer  la  vérité; — Que  les  pre- 
miers juges  ont  répondu  de  la  manière  la  plus 
satisfaisante  aux  exigences,  soit  de  la  morale, 
soit  du  texte  de  nos  Godes,  en  décidant  que 
Duvergier  rendrait  son  témoignage  seulement 
sur  les  faits  qui  lui  sont  étrangers,  en  restrei- 
gnant à  ces  faits  sa  qualité  de  témoin  et  l'éten- 
due de  son  serment  ;— Attendu  que  le  syndic 
des  courtiers  de  Bordeaux  soutient  en  vain 
que  l'art.  378,  Cod.  pén.,  ne  parlant,  pour  leur 
défendre  de  déposer,  que  du  médecin,  de  l'a- 
vocat et  du  prêtre,  ce  sont  là  les  seuls  cas  d'ex- 
cuses légales  ;  d'où  suit  qu'en  dehors  de  ces 
situations,  aucune  excuse  ne  peut  être  admise; 
—  Que  les  premiers  juges  ont  suffisamment 
réfuté  cette  argumentation,  en  disant  que  rien 
ne  saurait  résulter  contre  Duvergier  du  silence 
gardé  par  les  Godes  pénal  et  d'instruction  cri- 
minelle, parce  que  l'exception  dont  on  s'occu- 
pe, prenant  sa  racine  dans  le  droit  naturel, 


.  *  *  •     .     ■ 

mi,  et  s'exp6scr  aut  conséquences  d'une  pa- 
reille déclaration  ;  que  de  telles  craintes  sont 
si  peu  partagées  par  le  ministère  public,  qu'il 
a  conclu  formellement  à  la  confirmation  du 
jugement  ;—  Attendu,  quant  aux  conclusions 
des  courtiers  Boucherie  et  Manadé,  par  les- 
quelles ils  demandent  leur  mise  hors  de  l'in- 
stance d'appel,  que  l'incident  dont  la  Cour  est 
nantie  s'étant  produit  à  l'occasion  de  la  pré- 
vention dont  ils  sont  l'objet,  il  était  régulier 
qu'ils  fussent  parties  instanciées  devant  la 
Cour,  comme  ils  l'étaient  nécessairement  de- 
vant les  premiers  juges,  et  que  la  décision  à 
intervenir  ne  peut  leur  être  étrangère  ; — Par 
ces  motifs,  confirme. 

Du  6  juin  1851. — Gour  d'app.  de  Bordeaux. 
—  Ch.  correct.  —  Prés.,  M.  Déjmnges.  — 
Concl.  conf.,  M.  Peyrot,  subst.— PV.f  mfâ.  de 
Ghancel,  Lafon  et  Vaucher.   '        /  ' 

1°  SURENCHÈRE.— CRfiA^iKÊS  wschits. 
—Notification. 

2°  Contrat  judiciaire.—  Nouitt.  —  Re- 
nonciation. 

3°  bt  4°  Avotnfi.  —  Nullité.  —  Renoncia-! 
tion.  —  Désaveu.  —Serment  décisoire. 

1°  Les  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble 
vendu  peuvent  exercer  leur  droit  de  surenchè- 
re, même  avant  que  l'acquéreur  leur  ait  noti- 
fié son  contrat.  (Cod.  civ.,  2185.)  (1)       ' 

Et,  par  suite,  en  un  tel  cas,  la  surenchère 
est  valablement  signifiée  au  domicile  réel  de 
Vacquéreur  ou  adjudicataire,  une  signification 
à  domicile  élu  n'étant  pas  alors  possible.  (Cod. 
proc,  832.)  (2) 

2°  La  renonciation  à  un  moyen  de  nullité 
dans  le  cours  d'une  instance,  est  valable,  înen 
qu'elle  n'ait  pas  été  consignée  dans  les  conclu- 
sions de  la  partie  qui  Va  faite,  si  d'ailleurs 
elle  se  trouve  constatée  dans  les  motifs  au  ju- 
gement, conformes  en  ce  point  au  dispositif. 

3°  La  renonciation  à  un  moyen  de  nullité 
par  un  avoué,  au  nom  de sapar lie,  bien  qu'elle 


r^9  v ,    ait  été  faite  en  V absence  de  celle-ci,  est  vala-' 

n'avait  besoin  d'aucun  autre  appui; — Que,  non    ble  jusqu'au  désaveu  régulier  de  l'avoué. 


moins  inutilement,  la  chambre  syndicale  pré- 
tend que  le  système  consacré  par  la  décision 
du  tribunal  correctionnel  rendrait  impossibles 
toutes  poursuites  criminelles;  que  l'exagéra- 
tion de  ce  raisonnement  se  laisse  bientôt  aper- 
cevoir ;  qu'on  ne  peut  raisonnablement  ad- 
mettre qu  une  personne  assignée  comme  sim- 
ple témoin  pour  déposer  sur  des  faits  à  elle 
étrangers,  voulût,  pour  se  dispenser  de  rendre 
témoignage,  se  déclarer  le  complice  du  préve- 

(1)  Y.  conf.,  Limoge»,  22  mars  1843  (Vol.  1844. 
2.198 — P.  1844.1.818).  —  L'opinion  contraire  est 
soutenue  par  M.  Bédarride,  Joum.  des  Âv.f  tora. 
63,  pas;.  641,  et  par  M.  Chauveâa,  ibid.,  lom.  76, 
pag.  656,  qui  cite  deux  jugemens  h  l'appui,  Pan  du 
tribunal  de  Saint- Omer,  da  27  mars  1847,  l'autre  du 
tribunal  de  Sedan,  dû  28  mai  1851. 

(2)  Mais  dans  le  cas  où  le  droit  de  surenchère 
n'est  exercé  qu'après  la  notification  de  la  tente,  la 

signification  de  la  surenchère  doit  être  fuite,  i  peine: 


4°  Un  avoué  ne  peut,  sans  un  pouvoir  spé- 
cial de  son  client,  déférer  le  serment  décisoire 
à  la  partie  adverse.  (Cod.  civ.,  1357;  Cod. 
proc,  35*2.)  (3) 
(Drouet— C.  Guitton  et  Duchemin.)  —  arrêt. 

Là  GOUR;  —Considérant  que  l'art.  2185, 
Cod.  civ.,  en  conférant  aux  créanciers  inscrits 
sur  un  immeuble  le  droit  de  requérir  sa  mise 
aux  enchères,  n'impose  pas,  à  peine  de  nulli- 
té, l'obligation  d'attendre»  que  le  nouveau  pro- 

de  nullité,  au  domicile  élu  qu'indique  Pacte  de  no- 
lification  :  une  signification  au  domicile  réel  de  P»C- 
quéreur  ne  serait  pas  ralable.  Ainsi  jugé  par  le  tri- 
banal  civil  de  Gaen,  le  30  déc.  1844  (Toi.  1845.2» 
534).  ■    x    "    ' 

(3)  C'est  la  un  point  désormais  tonitant  en  Ju- 
risprudence. Y.  a  cet  égard  un  arrtt  de  Nîmes,  da 
12  [an*.  1848,  et  la  note  qui  l*a<rcbmpagne  (Vot. 
1848.2.393— P.  1848.2.355).  F.  aussi  le  Hod.civ. 
annoté  de  M.  Gilbert,  an.  1357,  n.  7  et  lui? « 
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riétaire  ait  notifia  S0A  contrat  ;  qu'il-  eçt  évid- 
ent que  le  créancier  qui,  devance  celtç  noti: 
cation,  ne  peut  uafl  dénoncer  sa  ^urçnçbère 
au  domicile  élu  $ejt  \jp  ffiové,  puisque  lp 
nouvel  acuuéreur  n'efl  a  pas  encore  constitué  i 
qu'il  y  a  alors  nece^sitç  a,e  uotifiçr  spi  domi- 
cile réel;  (  ,] 

Considérant  djailleur^  qu'en  première,  m- 
stanceiTa\vQue.àes  appel^a  déclaré  que  ses 
parties  r enpnçai eu tài  se  prévaloir  de  ce  moyeq 
de  nuJU^é,  qui  du  reste  ne  pouvait  leur  profi- 
ter^ puisque  l'intimé  était  encore  dans,  les  dé- 
lai^ pour  se  désister,  de.  ^a  surenchère  et  là 
régulariser;  que.peujmp.oirti;  que  cette  renon- 
ciation ne  soit  pas  consignée  dans  des' con- 
clusions, et  ne  çnfjt .  constatée  que  dans  les 
motifs  du  jugement  i  qq'auçùn  texte  ne  pres- 
crit'une  Forme  saçrjamentcltà  PQur  con'^tafer  le 
consentement  mutuel  (Jes  v  parties  fjormànt  le 
contrat  judiciaire  ;  qu'il  existe  au  surplus,  sur 
cç  point,  une  corrélation  entre  les  motifs ,  et 
le  dispositif  du  jugement,  pùisqueje  tribunal, 
après  avoir,  dans  ses  motifs,  constaté  l'a  dé- 
claration faite  a  l'audience,  de  ne  pas  pprsis? 
ter  dans  cemoyçi^de  nullité,  s'abstient  par 
suite  de  prononcer  sur  le  mérite  dp  celte  ex- 
ception ;  que  reproduire  ce  moyen  en  appel, 
après  y  avoir  renoncé  et  avoir  ainsi  déterminé 
r  intimé  à  ne  pas  recommencer  sa  procédure^ 
serait  une  véritable  surprise  a  sa  bqnne  foi  ; 

Que  vainement  les  appelansprétendent  qu'ils 
n'assistaient  pas  à  l'audience  au  moment  où 
l^ur  avoué  a  passé  la  déclaration  de  renoncer, 
à  ee  moyen  de. nullité  ;  quel' avoué  est  le  domi- 
nus  Mis;  que  les  aveux  et  concessions  faits 
par  luij  sont,  acquis  à  l'adversaire,  et  lient  la 
partie  jusqu'à  desaveu  j  que  les  appelans  n'ont 
pas  recourue  ce  riipyen  extrême  ;.-• — Par  ces 
motifs,  met  l'appel  au  néant,  etc. 

Du  6  août  1849.— Cour  d'app.  de  Rennes. — 
1"  ch. — Pr4sf,J&*  Dumay. —  Concl ,  M.  Mas- 
sienne,  av.  gén.— Pl.9  JIM.  Bidard  et  Grivard. 

LIBERTÉ  DU  COMMERCÉ.  -  Çoalitioh.— 

CONYENTlpK  lULlClTJ*. 

La  convention  intervenue  entre  tous  les  in- 
dividus exerçant  le  même  genre  de  commerce 
dat^s  une  localité,  par  laquelle  ils  se  sont  obli- 
gés, dans  la  vue  de  mettre  un  terme  à  leur 
concurrence,  à,  ne  faire  leurs  achats  e,t  leurs 
ventes  qu$  suivant  un  taux  ae  bénéfices  déter- 
miné, est  nulle  comme  illicite  et  contraire  à 
Vorfae  public  ,-....  Et  cette  nullité  s'applique 
non-seulement  aux  faits  à  venir,  mais  encore 
aua<  fait*  accomplis  en  exécution  de  la  conven- 

(Î)'ÏI  a  été  jugé  dans  Të  ménfe~~seos  par" "OTTalfrêT 
de  UCov  de  Bourges  du  \\  août  1826  (S.  28.2. 
lZ§;CQllect.*ovp.  9.2.277).— Cependant,  oq  peut 
t|£€r  du  argumepl  en  «ens  contraire,  d'un  arrêt  de 
la  Coor  de  Lyon  do  10  no? .  1848  (Vol.  1849. i. 78 
— JP,  i  849.1.238),  Vf  «q  surplus  nos  obsery  étions 
i  là  noie  qui  accompagne  cette  dernière  décision. 
•--  Dana  tonales  caa9  une  conv eniiou  du  genre  de 
çe)te.doi*t  il  «'agissait  dans  l'espèce,  de  l'acrèl  ci- 


(puniagout 

teç  sieur;   "" 
Guilhertj 

des  l^ois  du,  Nord,  ont.  par  actes  'fles  t** mars 
1,840  et  7  jauv.  1846,  fait  une  convention  d'a- 
près laquelle,  voulant  mettre  un  terme  à  leur 
concurrence,  ils  s' obligeaient  à  fi>er,  de  cop- 
ier l  en(tre  eux,  Ienrs  prix  d'achat  et  leurs  prix 
de  vente,  de  manière,  à  s'assurer  dans  toute 
hypothèse  un  bénéfice  certain  soit  de  4,  soit 
de  S  pi  fOft.— Cette  convention  avait  reçu  sou 
éxéeujtion  pendant  un  certain  temps,  lorsqu'eu 
187*9»  le  scieur  Dupont  vint  à  se  reruser  à  la 
rèuiïsç,  des  comptes  de  plusieurs  années  lais- 
sée^en  arriére.  Assignation  lui  Tut  en  consé- 
quence donnée  devant  le  tribunal  de  com- 
merce dç  Calais,  a  la  requête  des  sieufs  Renard 
et  Duniagout,  afin  de  remise  desdil$  comptes 
et  de  liquidation. — Le  sieur  Dupont  a  repoussé 
cette  demande,  en  se  prévalant  de.  Tune  des 
clauses  dé  la  convention,  <f  après  laquelle  le 
décès  de  l'un  des  intéressés  devait  faire  ces- 
ser, les  rapports,  établis  et  dispensait  les  coin- 
téressés  de  tqus^  comptes  pour  les' opérations 
communes  non,  liquidées. 

Sur  ce,  jugement  du  tribunal  dp  commerce 
«Je  Calais,  qui,  suppléant  le  moyen  d'off)ce,  dé- 
clare les  conventions  dont  se  prévalspenj.  les 
demandeurs  nulles  et  de  nul  effet ,  comme 
portant  atteinte  à  la  liberté  du  commerce,  et 
par  suite  à  Tordre  public,  en  supprimant  la 
concurrent  par  une  sorte  4e  coalition. 

AppeL— -Devant  la  Cour,  on  prétendait  que 
le  traité  dont  il  s'agissait  n'avait  d'autre  bat  et 
d'autre  effet  que  de  corriger  les  inconvéniens 
de  la  concurrence ,  mais  qu'il  ne  présentait 
pas  les  caractères  de  la  coalition  illicite  prévue 
par  l'art.  419,  Cod.  pén.;  que,  dans  toute  hy- 
pothèse, cette  convention  devait  seulement 
être  déclarée  nqlle  pour  l'avenir,  mais  que 
la  nullité  ne  pouvait  rétroagir  sur  les  faits 
accomplis,  lesquels  devaient  être  nécessaire- 
ment liquidés. 

ARRJÈT. 

LA.  COUR  ;— Attendu  que  les.  conventions, 
des  f  '  mars  1840  et  7  mars  184$  avaient  pour 
but  d'éteindre  la  concurrence  qui  existe,  el 
qqi  doit  exister  dans  le  commerce  ;  —  Que 
cette  concurrence,  en  tant  qu'eue  est  renfer- 
mée dans  de  sages  limites,  affecte  essentielle- 
ment l'intérêt  public,  et  que  les  conventions 
particulières  qui  tendent  à  la  restreindre  ou  à 
la  supprimer,  dans  un  intérêt  privé,  sont  illi- 


dessua,  qui  aérait  imcrveque,  non,  pa/t  comme  ici  \  {t231— P,  1843.^.86). 


é^TTT€  ious  le*  indiviflirs  d*ane  même  Jocatite^ 
,  çâot  le  même  commerce  ou  la  mômp'  i^dqstfie, 
'  entre  lea  divers  co^rojpriéûires  d'un  même'  établis- 
sement commercial  ou  indusiriel, exploitant  cet  éu- 
blissement  par  périodes  alternatives,  ne  serait  coo- 
traiie  ni  à  la  literie  du  commerce,  ni  au*  lois  profet- 
bitifes  des  coalitions'  entre  lea  détenteurs  d'une 
même  marchandise,  et,  par  conséquent,  serait  par- 
faitement valable  :  Casa.  4  janv.  1842  (Vol.  ml 


Xoif  et  Mçisions  diverses* 


elles  et  wnfcaires  à  Tordre  public,  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  1131,  Cod.  civ.,  elles  ne  peu- 
vent produire  aucun  effet; — Met  l'appellation 
au  néant;  ordonne  que  le  jugement  qont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

Du  13  mai  1951. — Cour  d1app.  de  Douai.— 
1"  ch.~  Prés.',  M.  d'Oms,  p.  p.  —  Conclu  M. 
Demeyer,  av.  géo.  >—  PL,  MM.  Talon  ej.  Du- 
înon.  

TUTEUR.— AprtL.— Autorisation. 

Un  tuteur  veut,  saris  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille, interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  a  refusé  partiellement  l'homologation  d'un 
avis  de  ce  même  conseil.  (Cod.  civ.;  464:  Coa. 

proc;889.)(l) 

(  Lu  cas.  V— ARRÊT. 

LA  COUS;— Considérant  qu'il  s'agit  de  l'ho- 
mologation d'un  avis  de  famille  qui,  aux  ter- 
mes de  la  loi,  devait  nécessairement  être  sui- 
vie en  justice,  et  que, l'homologation  ayant  été 
partiellement  refusée,  la  tutrice  n'avait  pas 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  pour  dé  Ter  er 
cette  décision  à  la  Cour  et  conclure  devant  elle 
à  ladite  homologation  :— Considérant  que,  les 
biens  a  vendre  étant  de  peu  d'importance  et 
divisés  en  un  assez  grand  nombre  de  lots,  dont 
la  plupart  sont  fort  modiques,  il  paraît  plus 
utile  pour  les  mineurs  que  la  vente  ait  ïiea  au 
chef-lieu  de  canton  ;  —  Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant, 
dans  la  disposition  qui  renvoie  la  vente  devant 
le  tribunal  ;  dit  cprîl  y  sera  procédé  devant 
Mc  Leboadec,  etc.      ' 

Du  9  avr.  1851.— Cour  d'app.  de  Rennes. — 
1"  en.—  Prés.,  M.  Boucly,  p.  p. — Concl.,  M. 
Couetoùx,  subst. — PL,  M.  Toussaint. 

CHEMIN  DE  FER.— Trains  mixtes.  —Tam- 
pons A  RESSORT. 

Bans  Us  trains  mixtes  de  voyageurs  et  de 
marchandises,  marchant  à  la  vitesse  des  voya- 
geurs, les  voitures  qui  portent  les  marchandi- 
ses doivent  être  pourvues  de  tampons  à  res- 
sort, aussi  bien  que  les  voitures  des  voyageurs* 
(Ord.  15  nov.  1*%  art.  18  et  22.) 
(Cbainisso  et  compl  du  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  Bordeaux.) — arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  les  mesures  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  15  nov.  1846,  au 
tiu  3,  ont  spécialement  pour  but  de  pourvoir 
à  la  commodité  et  à  la  sûreté  des  voyageurs; 

(1)  F.  en  ce  sens,  Magnin,  dft  4f  mor.,  tom.  1> 
n.  702. — La  difficulté  dont  il  s'agit  ici  n'est  qu'un 
corollaire  de  la  question  générale  de  savoir  si  le  tu- 
teur a,  dans  tous  les  cas,  besoin  d'autorisation  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  rendu' contre  le  pu- 
pille, même  en  matière  immobilière.  Ce  point  'a  été 
résolu  négativement  par  un'  arrêt  de'  la  Cour  de 
cassation  du  17  nov.  \8\2(ColUct.  noue.  4.2.468;. 
El  la  doctrine  do  plus. grand  nombre  des  au  leurs, 
est  conforme  à  cette  solution.  Y.  en  effet  MM.Pi- 
geaa,  Proc%  m.,  tom.  4,  pag.  589;  Chardon,  de 
ta  Puissmes  tutél*  t  pag,  484;  Fréminvijle  (sauf 
In  distinction  indiquée  plus  bas),  Jfwtor.  $t  tut., 
lom.  %  n.  et 9;  Bioche  et  Goujet,  IHct.  de  proc.,' 


—Que  cet  intérêt  de  premier  ordre  n>  ra- tap 
oublie,  par  cela  seulement  que  des  maj cnâji- 
djses  seraient  transportées  en  mênie  t.emps 
que  dès  voyageurs;— Qu'en  effet,  le  pénultiè- 
me aljnéa  de  Tj^t.  18  de  l'ordonnance  préctr 
téé,  rend  applicable  aux  trains  mixtes  de  voya- 
geurs et  de  inàrp}jantJisesV  m^'cf^ql  à  la  vi- 
tesse des  yoyageuré,  toutes  les  mesuras  de 
précaution  et  de  sûreté  énumérées  ffaqg  lés 
paragraphes  qui  précèdent;  —^twotj  Wil 
n'est  fait  d'exception  qu'en  faveur  des  trains 
mixtes,  ne  marchant  pas  ^  la  yïlesse  des  yflya- 
geurs,  et  qui  sfculs  échappent  JMX  prescriptions 
de  P  ordonnancé  pour  être  fournis  aup.  cogi- 
tions déterminées  par  le  ministre, 'sur  la^to- 
positjon  4$  la  compagnie  ^-tt^uo  la  disMqçtipn 
établie  entré  les  deu$  catégories  dé  trains  mix- 
tes, ne  repose  pas  sur  une  différence  dans  la 
composition  de  ces  trains  (elle  çst  la  même, 
voyageurs  et  marchandises),  mais  uniquement 
sur  la  différence  de  vitesse;— Que  c'est  à  rai- 
son de  la  vitesse,  et  pour  prévenir  les  dangers 
qui  peuvent  en  résulter,  que  des  mesures  de 
sûreté  ont  été  ordonnées;  que,  conséquem- 
ment,  on  doit  appliquer  ces  mesures  a  tous  les 
trains  marchant  a  la  vitesse  ordinaire,  soit 
qu'ils  transportent  exclusivement  des'  voya- 
geurs, soit  tout  à  la  fois  des  voyageurs  et  des 
marchandises; — Attendu  que  Fart.  22 prescrit 
une  mesure  de  sûreté  et  de  commodité,  en 
exigeant  que  les  voitures  soient  liées  entre 
elles  par  des  tampons  à  ressort  ;  que  la  géné- 
ralité de  ses  ternies  résiste  à  l'interprétation 
restrictive  qu'en  fait  la  compagnie  ;  qu  en  effet, 
cet  article  ne  dit  pas  :  les  voitures,  servant  au 
transport  des  voyageurs,  etc.,  mais  les  voitures 
entrant  dans  la  composition  des  trains  de  voya- 
geurs ; — Qu'en  présence  de  l'assimilation  faite 
par  l'art.  18  entre  les  trains  des  voyageurs,  en 
consultant  l'ensemble  et  l'esprit  de  l'ordon- 
nance du  15  novembre,  on  ne  peut  hésjtçr  sur 
le  sens  et  la  portée  dudit  art.  22;  — Attendu, 
en  fait,  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  dé- 
bats que,  le  6  avr.  1851,  le  train  mixte  de 
voyageurs  et  de  marchandises,  parti  de  Tours 
à  quatre  heures  trente  minutes  du  soir,  et  mar- 
chant à  la  vitesse  ordinaire  de  voyageurs,  était 
composé  de  quatorze  voitures, dont  huit  étaient 
k  tampons  secs,  sans  ressort  de  traction,  ce 
qui  constitue  une  infraction  aux  dispositions 
de  l'art.  22  précité  ;    Que  l'auteur  de  cette  in- 

T°  Appel,  n.  208;  Detnolombe,  tom.  7,  n*  715.  — 
V.  toutefois  en  sens  contraire,  Talandier,  de  CAp- 
pel,  n.  20;  Magnin,  tom.  2,  n.  1439;  Taulier,  tom. 
2,  pag.  72.— Un  arrêt  de  la  Conr  de  Nîmes,  du  2 
juill.  1829  (S.  30.2.51  ;  C.  *.  9.2.292),  a  appliqué 
la  doctrine  générale  consacrée  par  l'arrêt  delà  Cotar 
de  cassation  précité,  au  cas  particulier  où  le  tuteur 
était  défendeur  en  première  instance.  Hais  flf •  Fré- 
ininville,  ubi  tuprd,  pense,  au  contraire,  qu'il  y  a 
lieu,  en  un  tel  cas,  de  faire  exception  à  la  doctrine 
dont  il  s'agit,  et  que  le  tuteur  est  ajors  obligé  de  se 
pourvoir  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
interjeter  appel* 


fraction  est  le  sieur  de  Chamisso,  chef  de  ser- 
vice à  la  gare  de  Tours,  chargé  de  surveiller 
la  composition  des  trains; —  Attendu  que  les 
administrateurs  de  la  compagnie  sont  civile- 
ment responsables  des  actes  de  leurs  agens; — 
Par  ces  motifs,  condamne  de  Chamissoa  16  fr. 
d^mende  et  aux  frais  du  procès,  et  déclare  les 
sieurs  Bourlou,  de  Richeinont  et  Barry,  tous 
administrateurs  de  la  compagnie  du  chemin 
dé  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  civilement  res- 
ponsables desdits  frais. 

Du  2*  juin  1851.— -Cour  d'app.  d'Orléans.— 
Près.,VL.  Porcher.— Cône  J.,  M.  Chevrier,  av. 
gjén.— PJ.,  M.  Rebel. 

TESTAMENT.— Démbtcb. — Peetoibhce  des 

faits.— Preuve. 

Des  faits  articulés  à  V appui  d'une  demande 
en  nullité  d'un  testament  pour  cause  de  dé- 
mence, qui  tendraient  à  établir  non  pas  une 
imbécillité  organique  en  la  personne  du  tes- 
tateur, mais  seulement  des  absences  partielles 
de  raison  ùu  même  une  monomanie  momenta- 
née, et  qui  ne  se  rapporteraient  pas  d  Vinstant 
pu  d  V époque  de  la  confection  du  testament, 
ne  sont  pas  perlinens,  et  dès  lors  la  preuve 
n'en  doit  pas  être  admise.  (God.  civ.,  901.)  (1) 
(Hérit. — Macrel  C.  Dumon.) 

Le  sieur  Hippoly te  Macrel  ayant,  par  testa- 
ient olographe  du  18  janv.!8ô0,  institué  pour 
légataire  universel  la  dame  Dumon,  sa  sœur, 
ses  héritiers  exhérédés  ont,  après  sa  mort,  at- 
taqué son  testament,  notamment  pour  cause 
de  démence.  —  A  l'appui  de  leur  demande,  ils 
articulaient  et  offraient  de  prouver  les  faits 
suivans,  savoir  :  «  que  H.  Macrel  avant  été  at- 
teint, vers  le  milieu  de  Tannée  1819,  d'une 
maladie  très  grave,  son  intelligence  en  avait 
été  ébranlée  au  point  que  la  veuve  Dumon,  sa 
sœur,  chez  laquelle  il  logeait,  avait  dû  lui  don- 
ner un  gardien  à  la  vigilance  duquel  il  échap- 
pait, en  s'enfuyant, pendant  la  nuit, dans  la  cam- 
pagne, malgré  l'intempérie  de  la  saison  ;  — 
Qu'ayant  quitté  furtivement  sa  sœur,  il  alla 
prendre  un  logement  chez  le  sieur  Penet,  au- 
bergiste à  Bœsghcm  ;  que,  pendant  la  nuit,  il 
enlevait,  dans  les  champs,  les  bois  et  les  in- 
strument aratoires,  avec  lesquels  il  faisait,  en 
Centrant,  un  feu  violent;  qu'un  jour  il  y  brûla 
'même  un  affût  de  fusil  ;  qu'un  autre  jour  il  lui 
prit  fantaisie  de  prendre  des  tisons  enflammés 
et  de  les  planter  dans  le  plancher  ;—  Q'aprùs 
avoir  Tait  tapisser  la  chambre  qu'il  occupait, 
chez  tenet,  il  se  retira,  sans  motifs,  dans  un 
'autre  cabaret  pour  y  continuer  ses  folies  , 
achetant  cheval,  chien  de  chasse,  meubles  de 
prix,  provisions  énormes  de  boucherie  et  d'é- 
picejrie;  il  fit  même,  chez  ce  dernier  cabare- 

(\)  Celle  solution  qui,  dans  l'application,  *o  réduit 
toujours  en  une  appréciation  de  faits,  est  conforme 
aux  principes.  —  V.  sur  les  caractères  dtters  de  la 
Mémence,  de  VtmbècilHtè,  de  la  monomanie,  etc., 
fenvisàgées  au  point  de  tua  de  la  capacité  ciyile, 
l'ouTrage  de  M.  Devergie,  Médecine  légal*,  chap. 
12,  p.g,  572  et  suit.  r 
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tier,  construire  une  écurie  ; — Que,  vers  la  fin 
de  novembre  1819,  il  voulut  acheter  une  pe- 
tite maison,  avec  dix -sept  ares  de  terre,  pour 
y  faire  une  auberge  ;  qu'avant  de  faire  Tachai, 
il  exigea  que  seize  à  dix-neuf  ouvriers  se  ren- 
dissent la  nuit,  sur  le  terrain,  pour  le  bêcher; 
que  le  contrat  ne  fut  pas  passé,  parce  qu'on  le 
regardait  comme  fou  et  incapable  de  contrac- 
ter ; — Qu'il  s'avisa  un  jour  de  se  faire  l'ordon- 
nateur de  la  noce  d'une  jeune  fille  qu'il  ne 
connaissait  pas;  qu'il  en  paya  les  frais  et  vou- 
lut préparer  lui-même  le  repas,  etc.  » 

Mais,  par  jugement  du  28  juin  1850,  le  tri- 
bunal civil  d  Hazebrouck  a  rejeté  l'offre  de  la 
preuve  de  ces  faits,  par  le  motif  qu'ils  n'é- 
taient pas  pertinens. — Appel. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  que  si,  d'après  l'art. 
901,  Cod.  civ.,  pour  lester  il  faut  être  sain 
d'esprit,  cette  disposition  doit  être  entendue 
en  ce  sens  que  la  faculté  dont  s'agit  ne  peut 
être  ravie  qu'à  ceux  qui,  au  moment  du  testa- 
ment, se  trouvent  atteints  d'une  altération  t'e 
raison  telle  qu'ils  n'aient  plus  l'exercice  d'une 
volonté  intelligente  et  libre,  et  soient  hors  d'é- 
tat d'apprécier  la  nature  et  les  conséquences 
de  leurs  dispositions  ; — Attendu  qu'il  résulte 
des  articulations  des  appelans ,  qu'llïppolyte 
Macrel  n'a  jamais  été  affecté  d'une  infirmité 
d'esprit  organique;  qu'il  aurait  même,  jusqu'au 
milieu  de  l'année  1849,  joui  de  la  plénitude 
de  ses  facultés  qui  seulement,  a  cette  époque, 
auraient  été  subitement  et  accidentellement 
altérées  par  l'effet  d'une  maladie  ;  —  Attendu 
que  la  présomption  de  sanité  dé  l'esprit  du 
testateur  existe  toujours  en  faveur  de  l'acte  j 
que,  pour  être  pertinente,  il  faut  que  l'articu- 
lation ait  pour  objet  d'établir  qu*au  moment 
même  de  la  confection  du  testament,  le  testa- 
teur ne  jouissait  pas  de  l'usage  de  sa  raison  ; 
— Attendu  que  les  faits  articules  n'ont  pas  pour 
but  de  justifier  un  état  incurable  d'imbécillité, 
ni  même  un  état  habituel  de  démence  dans  le- 
quel le  testament  pourrait  être  présumé  fait , 
mais  signalent  uniquement  certaines  fantai- 
sies bizarres,  quelques  absences  on  déviations 
partielles  de  raison,  et  si  l'on  veut  même  queJ- 

Îues  accès  momentanés  de  monomanie;  — 
(u'aucon  d'eux  ne  se  rapporte  à  l'instant,  ni 
même  à  l'époque  de  la  confection  du  testa- 
ment, à  la  date  dnquel  le  dernier  fait  allégué 
est  antérieur  de  plus  d'un  mois; —  Que  l'en- 
semble de  l'articulation  fut-il  établi,  on  ne 
saurait  en  induire  la  nullité  de  l'acte  testa- 
mentaire ,  et  qu'à  défaut  de  pertinence,  h 
preuve  n'en  doit  pas  être  admise  ;... — Par  ces 
motifs,  déclare  non  admissible  et  non  perti- 
nente l'articulation  des  fails  proposes  pour 
établir  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit 
à  l'époque  du  testament. 

Du  5  mai  1850.  —  Cour  d'app.  de  Douai.  — 
lw  ch.  — .  Prés.,  M.  Uwré.—ConcL,  M.  Dand, 
av.  gén.— Pl.9  MM.  Jules  Leroy  et  Dumon. 


1 


Lois  et  Décisions  diverses. 


i°  FAILLITE.— Sàime-amiêt.  —  Nullité. 
— Syndics. — Créanciers. 

2*  Cautionnement  de  titulaire.— Saisie- 
arrêt. 

3J  Litres  de  commerce. — Foi. 

V  La  saisie -arrêt  pratiquée  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite 
du  débiteur  saisi,  et  suivie  d'un  jugement  de 
déclaration  de  validité  rendu  avant  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite,  ne  saurait  être 
annulée  comme  rentrant  dans  les  actes  d'alié- 
nation défendus  au  failli  par  l'art.  446,  Cod. 
comm.  :  peu  importe  que  le  jugement  de  vali- 
dité n'ait  acquis  que  plus  lard  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  (Cod.  proc,  557  et  579 5  Cod. 
comm.,  446.)  (1) 

Au  cas  d'une  saisie -arrêt  pratiquée  et  ré- 
gulièrement validée  par  jugement  de  première 

(1)  Dans  le  système  contraire  à  cette-  décision, 
on  son  tenait  qu'une  saisie-arrêt  pratiquée  dans  les 
dix  jours  <qm  précédent  l'ouverture  de  la  faillite  do 
débiteur  saisi,  et  suivie  d'un  jugement  de  validité 
qui  a  pour  effet  d'attribuer  exclusivement  au  saisis- 
sant les  sommes  saisies  (  V.  Cas*. 31  janv.  1842,  Vol. 
1842.1.119— P.  1842.1.157,  et  le  Cod.  de.  proc. 
annoté  de  M.  Gilbert,  art.  579,  n.  2  et  suiv.),  ren- 
trait, au  fond,  dans  la  catégorie  des  actes  que  Part. 
446,  Cod.  comm.,  déclare  nuls,  comme  ayant  pour 
objet  de  conférer  des  droit»  exclusifs  à  \'un  des  créan- 
ciers du  failli;  qu'en  (oui  cas,  on  ne  pouvait  assimiler 
une  saisie-arrêt  ainsi  validée  à  un  paiement  en  espèces, 
le  seul  mode  d'extinction  de  créances  qui  puisse  avoir 
lieu  dans  cet  intervalle.  Mais  l'arrêt  ci»dessos  a  re- 
poussé, avec  raison,  un  tel  système,  par  le  motifque 
la  saisie-arrêt  ayant  reçu  la  consécration  de  ia  justi- 
ce, est  a  l'abri  du  soupçon  de  collusion  qui  est  le 
motif  sur  lequel  reposent  les  dispositions  de  l'art. 
446;  que,  d'ailleurs,  le  jugement  qui  a  validé  la 
saisie  doit  recevoir  son  exécution  tant  qu'il  n'a  pas 
été  réformé,  s'il  y  a  lieu,  par  les  voies  légales.  A 
l'appui  de  celte  doctrine,  on 'peut  citer  l'opinion  de 
M.  Esoault,  des  Faillites,  10m.  1,  n.  205,  qui  rai- 
sonne, il  est  vrai,  dans  l'hypolbése  d'une  saisie-exé- 
cution. On  peut  aussi,  ei  paT  analogie,  tirer  argu- 
ment en  ce  sens,  d'abord,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  du  16  nov.  1841  (Vol.  1842.2.512),  qui 
contient  une  décision  semblable  è  celle  de  l'arrêt  ci- 
dessus,  relativement  A  la  délivrance  d'un  bordereau 
de  collocation  dans  une  procédure  de  distribution  par 
contribution,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  ;  et 
tncore  d'nn  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  25  juin 
1828  (S.  29.2.353;  Colleet.  nom.  9.2.101),  qui  a 
jugé  que  le  créancier  qui,  en  vertu  d'un  jugement 
déclarant  valable  une  saisie-arrêt  par  lui  formée  sur 
son  débiteur,  depuis  déclaré  en  faillite,  a  louché  les 
deniers  sur  lesquels  purtait  la  saisie,  n'est  pas  tenu 
de  rapporter  ces  deniers  à  la  masse,  encore  que 
l'ouverture  de  la  faillite  soit  déclarée  remonter  A 
une  époque  antérieure  au  paiement;  enfin,  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  16  mai  1815  (S.  13. 
1.313;  C.  n.  5.1.52),  jugeant  dans  le  même  sens 
au  cas  de  saisie-gagerie  par  un  propriétaire  sur  le 
mobilier  de  son  locataire  failli. 

Mais  s'il  est  vrai,  d'après  ce  qui  précède,  que  la 
saisie-arrêt,  une  fois  qu'elle  a  été  validée  par  le 
juge,  confère  par  elle-même  au  créancier  la  saisine 
légale  des  sommes  arrêtées,  ne  faut-il  pas  au  moins 
pour  cela  que  le  jugement  4*  déclaration  de  validité  | 
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instance,  avant  la  déclaration  de  faillite  dû 
débiteur  saisi,  le  syndic  n'a  pas  quotité,  sur 
l'appel  de  ce  jugement,  pour  en  demander  la 
réformation  au  nom  d'autres  créanciers  du 
failli,  et  par  le  motif  qu'il  aurait  été  rendu 
au  mépris  de  saisies-arrêts  formées  pareille- 
ment par  ces  derniers  :  en  un  tel  cas,  les 
créanciers  opposons  doivent  faire  valoir  leurs 
droits  individuellement  (2). 

2°  Le  capital  du  cautionnement  d'un  officier 
ministériel  peut  être  saisi,  à  litre  de  mesui  e 
conservatoire,  par  ses  créanciers  ordinaires, 
autres  que  pour  faits  de  charge  ;  mais  il  ne 
peut  être  versé  entre  leurs  mains  qu'à  la  ces 
salion  des  fonctions  du  titulaire.  (L.  25  niv. 
an  13,  art.  1er.)  (3) 

39  Une  mention  qui  se  trouve  sur  les  livres 
et  registres  d'un  commerçant  fait  foi  conti  e 
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ail  acquis  l'autorité  de  la  chose' jugée  ?  Ne  peut -on 
pas  dire  que  cette  investiture  ne  saurait  avoir  lien 
tant  que  le  jugement  est  susceptible  d'être  réformé 
par  les  vojeg  légales  ;  qu'elle  est  incompatible  avec 
l'éventualité  d'une  réformation  de  ce  jugement.  Cette 
doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  du  21  janv.  1839  (Vol.  1859.2.385 
— P.  1842.1.155),  qui  a  décidé  que  si,  avant  que 
le  jugement  de  déclaration  de  validité  soit  passé  on 
force  dé  chose  jugée,  il  survient  de  nouvelles  saisie* 
sur  la  même  somme  de  la  part  d'autres  créanciers, 
cette  somme  doit  être  distribuée  au  marc  le  franc 
entre  tous  les  saisissans  ;  et  l'en  peut  encore  tirer  un 
argument  en  ce  sens,  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  31  janv.  1842  précité.  —  Or,  si  l'on  admet 
cette  doctrine,  il  faut  en  conclure,  au  point  de  vue 
de  la  question  particulière  de  l'espèce  ci-dessus,  que 
le  jugement  déclaratif  de  la  validité  de  la  saisie-arrêt 
se  trouvant  frappé  d'appel  au  moment  où  le  débi- 
teur a  été  déclaré  en  faillite,  il  a  été  définitivement 
paralysé  par  suite  de  cet  état  nouveau,  et  que  les 
somn.es  qui  faisaient  l'objet  de  cette  saisie  devaient 
rester  dans  la  masse  active  de  la  faillite. 

(2)  C'est  une  application  nouvelle  du  principe  que 
le  syndic  d'une  faillite  ne  représente  pas  les  créan- 
ciers du  failli  dans  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  eux  relativement  à  des  privilèges  ou  droits  de 
préférence.  V.  sur  le  principe  dont  il  s'agit,  suprà , 
pag.  641,  la  note  (n.  1")  qui  accompagne  un  juge- 
ment du'  tribunal  civil  de  Sedan,  du  27  août  1851. 

(3)  Y.  en  ce  sens  :  Grenoble,  15  fév.  1823  (S.- 
V.  23.2.176;  Collect.  now,  7.2.174)  ;  Bordeaux, 
18  et 25  avr.  1853 (Vol.  1833.2.462  et 463);  Persil, 
Rég.  hypoth.,  art.  2092,  n.  3;  Rolland  de  Yillar- 
gues,  Répert.,  v°  Caution»,  de  titulaire,  n.  93  (2* 
édit.)  ;  Dard,  des  Offices,  pag.  106;  Bioche,  Dict. 
de  la  proc.,  v°  Dittrib.  par  contrib.,  n.  238  ;  Chau- 
veau,  Lois  de  la  proc.,  quest.  1985  bit. —  Mais  il  a 
é.é  jugé  eu  sens  contraire,  que  le  capital  du  caution- 
nement peut  être  saisi  pour  être  immédiatement 
distribué  :  arrêt  de  Bourges,  21  mars  1817  [C.  n. 
5.2.255).  Sic,  Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n.  331  ; 
Royer,  Journ.  des  av.,  tom.  48,  pag.  321  ;I>umes- 
nil,  Léyist.  du  trésor  publ.,  n.  179;  deBelleyme,  des 
Référés,  tom.  1,  pag.  194.  —  Du  reste,  il  est  sans 
difficulté  que  les  intérêts  du  cautionnement  peuvent 
être  délivrés  immédiatement  aux  créanciers  oppo- 
sans;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  de  Greno- 
ble précité. 


33 


498^(737) 


Lois  et  Décision*  diverses. 


lui,  quand  même  elle  n'tf  aurait  pat  été  écrite 
de  sa  main,  mai*  de  la  main  même  du  créan- 
cier qui  l'invoque,  lorsqu'il  est  établi,  d'ail- 
leurs, que  le  commerçant  à  qui  Von  oppose 
cette  mention  l'avait  connue  et  approuvée. 
(Cod.  civ.,  1330;  Cod.  comm.,  12.)  (4) 
(Syndic  Maronat— C.  Boillerault.) 

Le  sieur  Maronat ,  commissaire-priseur  à 
Château-Chinon  ,  faisait  en  même  temps  le 
commerce  d'épiceries.  Le  sieur  Boillerault  lui 
aurait  prêté,  à  ce  qu'il  paraît,  la  somme  néces- 
saire pour  faire  le  fonds  de  son  cautionnement 
de  commissaire-priseur  ;  et  en  outre,  il  lui  au- 
rait avancé  successivement  différentes  sommes 
pour  subvenir  aux  besoins  de  son  commerce. 
De  son  côté,  le  sieur  Maronat  fournissait  la 
maison  du  sieur  Boillerault  d'objets d'épiceries, 
à  valoir  sur  les  sommes  qu'il  devait  à  ce  dernier. 
Ainsi,  il  existait  entre  eux  deux  un  compte  cou- 
rant. Ce  compte  ayant  été  réglé  en  1838,  et  se 
soldant  alors  en  reliquat  actif  au  profil  de 
Boillerault,  celui-ci  aurait  inscrit  lui-même,  de 
sa  main,  le  solde  restant  à  lui  dû  sur  les  regis- 
tres de  commerce  de  Maronat,  en  mentionnant 
la  cause  des  avances  qu'il  avait  faites  à  celui- 
ci.  A  la  suite  de  cette  mention,  Maronat  in- 
scrivit les  nouvelles  fournitures  qu'il  fit  à  Boil- 
lerault, en  exprimant  que  les  nouveaux  arti- 
cles étaient  une  continuation  du  compte  réglé 
en  1838. 

Le  17  fév.  1849,  le  sieur  Boillerault,  se  pré- 
tendant alors  créancier  envers  le  sieur  Maro- 
nat d'une  somme  principale  de  5,000  fr. ,  pra- 
tiqua une  saisie-arrêt,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  juge,  entre  les  mains  du  greffier  du 
tribunal  civil  de  Château-Chinon,  sur  le  cau- 
tionnement de  commissaire-priseur  fourni  par 
son  débiteur,  et  le  28  juillet  suivant,  il  inter- 
vint un  jugement  qui  valida  cette  saisie-arrêt. 

Ce  jugement  fut  frappé  d'appel  par  Maronat. 
— Pendant  le  cours  de  la  nouvelle  instance 
ouverte  devant  la  Cour,  et  le  13  avr.  1850, 
Maronat  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Châ- 
teau-Chinon, qui  a,  fixé  l'ouverture  de  la  fail- 
lite au  23  fév.  1849.  Dans  cet  état,  le  syndic 
de  la  faillite  s*  étant  fait  autoriser  à  reprendre 
l'instance  pendante  entre  Maronat  et  Boille- 
rault, il  a  présenté  devant  la  Cour  des  conclu- 
sions tendantes  à  faire  déclarer  nulle  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  ce  dernier,  en  se  fondant 
sur  les  motifs  suivans  : 

1°  Que  Bonlérauh  ne  justifiait  pas,  par  une 
preuve  légale;  de  fâ  réalité  de  sa  prétendue 
créance  envers  Maronat  ;  qu'il  se  bornait  à 
invoquer  à  cet  égard  le  règlement  de  compte 
de  1838,  mentionné  sur  les  registres  de  Ma- 
ronat; mais  que  cette  mention  étant  inscrite 
de  la  main  même  de  Boillerault,  ne  pouvait 
avoir  l'autorité  que  la  loi  attribue  aux  livres 

(4)  Fol  hier  du  aussi,  des  Oblig.,  4e  pan.,  chap. 
4",  art.  2,  §  4,  ».  757,  que  les  livres  des  négociant 
font  foi  contre  eui,  «  quand  même  la  cho&e  aurait 
éié  écrite  par  une  antre  main  que  cetledo  maroband, 
pourvu  qu'il  soit  constant  que  le  journal  est  celvi 
dont  le  marchand  a  coutume  de  se  servir;  car  ce 


et  registres  des  commerçans  pour  foire  foi 
contre  eux. 

2  Que  les  fonds  du  cautionnement  des  fonc- 
tionnaires et  officiers  ministériels  étaut  attri- 
bués, en  vertu  d'un  privilège  de  premier  or- 
dre, à  la  garantie  des  condamnations  qui  pou- 
vaient être  rendues  contre  ces  officiers  pour 
faits  de  charge,  et  cette  affectation  devant  do- 
rer jusqu'à  la  cessation  de  leurs  fonctions, 
leurs  créanciers  ordinaires  n'avaient  de  droit 
et,  par  suite,  ne  pouvaient  exercer  de  saisie- 
arrêt  sur  le  cautionnement  qu'après  cette  épo- 
que. 

3"  Que  le  sieur  Maronat  étant  en  étal  de 
faillite,  son  cautionnement  d'officier  ministé- 
riel faisait  de  plein  droit  partie  de  là  masse  de 
l'actif  de  la  faillite,  et  que  Boillerault  ne  pou- 
vait exercer  sur  lui  aucune  action  individuelle- 
ment et  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  de 
Maronat. 

4°  Que  la  saisie-arrêt,  ayant  été  pratiquée 
dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  l'ouver- 
ture de  la  faillite  de  Maronat,  tombait  sous  le 
coup  de  l'art.  446,  Cod.  comm.,  qui  déclare 
nuls  tous  paiemens  faits  dans  cette  période 
autrement  qu'en  argent  ou  en  effets  de  com- 
merce, et  toits  actes  conférant  certains  droits 
à  un  créancier  du  failli  à  l'exclusion  des  au- 
tres ;  qu'il  importait  peu  que,  dans  l'espèce, 
la  saisie-arrêt  eût  été  régulièrement  validée 
par  un  jugement  du  tribunal  civil,  ce  jugement 
n'ayant  pas  acquis  force  de  chose  jugée  ;miit 
la  déclaration  de  faillite  de  Maronat. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  la  première  question  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  1330,  Cod. 
civ.,  les  livres  des  marchands  font  pretne 
contre  eux;  que  ce  principe  est  applicable  alors 
même  que  l'annotation  dont  excipe  le  créan- 
cier aurait  été  écrite  de  sa  main,  pourvu  qu'il 
soit  d'ailleurs  certain  que  le  marchand  a  dû 
avoir  connaissance  de  l'annotation,  et  que  la 
cause  de  la  dette  y  soit  exprimée  ou  qu'il  en 
apparaisse  une  par  présomption . — Que  Je  re- 
gistre spécial  sur  lequel  Maronat  inscrivait 
journellement  les  fournitures  d'épiceries  qu'il 
était  dans  l'habitude  de  faire  à  Boillerault,  a 
été  régulièrement  tenu  par  Maronat  ;  qu'à  h 
date  du  16  juin  1838,  Boillerault  a  écrit  sur  ce 
registre  un  compte  qui  fixe  à  son  profit  le  reli- 
quat actif  à  la  somme  de  488  (r.  20  c,  et  qui 
porte  textuellement  la  mention  suivante:  Pour 
deux  années  d'intérêts  de  4,000  fr.  pour  cau- 
tionnement, échus  le  1er  juin  1838,  480  fr.: 
qu'à  la  suite  de  ce  compte,  Maronat  a  recom- 
mencé une  nouvelle  série  de  chiffres  pour  >e* 
fournitures,  en  la  faisant  précéder  du  hm 
Continuation,  ce  qui  ne  permet  pas  de  douter 
qu'il  n'ait  eu  connaissance  parfaite  du  conij-k 
dressé  par  Boillerault,  et  qu'il  n'en  ait  ap 

journal  éiani  en  sa  possession,  ta  prèaemptfoa  t*i 
que  tout  ce  qui  y  est  écrit  l'a  été  de  ton  conseait- 
raent.  »  El  il  cite  ft  cet  égard  l'autorité  de  Dumocka, 
«f.  Le  g.  3,  Cod.  d$  Reb.  crêd.  La  même  opim«B 
est  exprimée  pat  Datoty  sur  Borceau,  ée  Je  Pr**ct, 
AdàiU  fur  le  chap.  g,  n.  27,  pag.  «85. 
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prouvé  le  contenu  ;  que  cette  reconnaissance 
résulte  encore  de  ee  qu'à  la  un  du  registre, 
Maronat  a  additionné  les  fournitures  faites  de- 
puis le  compte  de  1838,  sans  y  comprendre 
celles  qui  étaient  antéHeores,  et,  enfin,  de  no- 
tes particulières  émanées  de  Maronat,  et  dans 
lesquelles  celui-ci  ne  réclame  que  le  montant 
des  fournitures  postérieures  à  l'arrêté  de  comp- 
te i— -Qu'en  allouant  à  Boillerault  deux  années 
d'intérêts  pour  un  cautionnement  de  4,000  fr., 
Maronat  s'est  nécessairement  reconnu  débiteur 
du  capital  produisant  ces  intérêts  ;  que  tes  at- 
testations qui  lui  ont  été  données  par  des  per- 
sonnes qui  lui  auraient  prêté  dé  I  argent  dans 
le  courant  de  l'année  où  a  été  effectué  par  lui 
le  remboursement  de  ce  cautionnement  entre 
les  mains  d'un  sieur  Albert  Renault,  ne  sont 
pas  de  nature  a  invalider  là  preuve  positive 
qui  résulte  de  l'arrêté  de  comple,lequel  établit 
suffisamment  que,  si  le  sieur  Renault  a  fait  l'a- 
vance du  cautionnement,  ce  dernier  a  été 
rembourse,  en  définitive,  avec  les  fonds  de 
Boillerault  j 

Sur  la  question  relative  à  la  validité  de  la 
saisie-arrêt:  —  Considérant  qu'au*  termes  de 
l'art.  557,  Cod.  proc»  civ.,  tout  créancier  petit 
saisir-arrétor  les  sommes  dues  à  son  débiteur; 
que  le  droit  d'opposition  sur  les  cautionne- 
mens  des  officiers  ministériels  est  formelle- 
ment consacré  par  l'art.  2  de  la  loi  du  $5  niv. 
an  13,  qu'à  la  vérité,  celte  loi  établit  pour  ga- 
rantie des  condamnations  qui  pourraient  être 
prononcées  pour  faits  de  cbarge,  un  privilège 
de  premier  ordre,  dont  l'effet  ne  peut  être 
connu  qu'après  la  cessation  des  fonctions  de 
l'officier  ministériel  ;  que,  jusqu'à  ce  moment, 
sans  doute,  le  cautionnement  ne  constitue 
qu'une  créance  .éventuelle  au  respect  des 
créanciers  ordinaires  -,  mais  que  ce  caractère 
d'éventualité  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que 
ces  derniers  exercent  sur  elle  tous  les  droits 
que  peut  conférer  une  saisie-arrêt,  et  ne  puis- 
sent obtenir  la  saisine  de  la  créance,  sous  la 
condition  d'attendre,  pour  la  délivrance  des 
deniers,  l'époque  ou  il  sera  certaiu  qu'aucun 
privilège  ne  doit  se  produire  ; 

Considérant  que  le  syndic  oppose  l'existence 
d'autres  saisies-arrêts,  et  soutient,  dès  lors, 
que  les  premiers  juges  n'auraient  pas  dû  vali- 
der celle  faite  par  Boillerault,  et  dessaisir,  au 
profit  de  ce  dernier,  Maronat  du  montant  de 
son  cautionnement}  mais  <|ue  les  premiers  ju- 
ges n'ont  point  été  saisis  des  prétentions  des 
tiers  opposans  ;  que  le  syndic  n'a  pas  qualité 
pour  faire  valoir  les  droits  particuliers  des 
créanciers  du  failli  ;  et  qu'au  surplus,  la  Cour, 
même,  en  confirmant  le  jugement  de  première 
instance,  n'entend,  sous  aucun  rapport,  nuire 
ni'préjudicier  aux  droits  des  tiers  ; 

(jue  le  syndic  oppose  vainement  encore  que, 
le  jugement  dont  est  appel  n'ayant  pas  acquis 
l'autorité  de  la  cbose  jugée  au  moment  de  la 
faillite,  et  n'ayant  même  pas  été  signifiée  au 
trésor,  la  saisie-arrêt  doit  être  annulée  comme 
faite  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  le  jour 
auquel  remonte  la  faillite  j<— Qu'a  n'en  est  pas 


des  décisions  judiciaires  comme  des  conven- 
tions intervenues  entre  le  failli  et  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  créanciers  ;  qu'on  ne  peut  pas 
exciper  de  fraude  contre  un  jugement,  ni  même 
la  soupçonner  j  qu'ainsi,  le  jugement  doit  être 
exécuté,  s'il  n'est  pas  attaqué  légalement,  ou 
s'il  est  confirmé,  indépendamment  des  faits  qui 
se  sont  passés  depuis,  l'arrêt  qui  prononce  le 
bien  jugé  n'ayant  d'autre  effet  que  de  faire  dis- 
paraître l'obstacle  qui  s'oppose  à  l'exécution,  et 
conséquemment,  de  conserver  à  la  décision 
toute  la  force  qu'elle  avait  au  moment  où  elle 
est  intervenue;  —  Que,  dans  l'espèce,  Boille- 
rault, au  moment  de  la  saisie,  était  fondé  en 
titres  de  créance  ;  que  Maronat  jouissait  de  la 
plénitude  de  ses  droits  ;  qu'il  y  avait,  dès  lors, 
lieu  à  régler  le  compte  des  parties,  et,  par  suite 
du  reliquat  de  compte  qui  réputaît  Bôiflerâult 
créancier,  à  prononcer  la  validité  de  la  saisie  ; 
qu'à  partir  du  jugement  qui  a  prononcé  la  va- 
lidité de  la  saisie,  Maronat  a  été  dessaisi  de  la 
propriété  de  son  cautionnement,  sauf  les  droits 
des  créanciers  privilégiés  ;  que  la  déclaration 
de  faillite,  postérieure  à  ce  jugement,  n'a  pas 
changé  l'état  de  la  cause  en  rétroagissant  sur 
l'époque  ou  ledit  jugement  a  été  rendu,  et  qu'il 
ne  peut  y  avoir  lieu  aujourd'hui  qu'à  pronon- 
cer le  bien  jugé,  sans  s'occuper  des  faits  pos- 
térieurs;—  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
conclusions  et  moyens  nouveaux  des  parties, 
dans  lesquels  elles  sont  déclarées  non  rece- 
vables  et  mal  fondées,  dit  bien  jugé,  mal  ap- 
pelé ;  ordonne  l'exécution  du  jugement,  etc. 

Du  14  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Bourges. 
— Ch.  civ. — Prés.,  M.  Mater,  p.  p.  — -  Conclu 
M.  Neveu-Lemaire,  av.  gén. — PL,  MM.  Massé 
et  Guillot.  

CHEMIN  DE  HALAGE.— Arbres.  —  Abatagb. 

Les  propriétaires  d'arbres  plantés  sur  les  che- 
mins de  halage  peuvent  abattre  ces  arbres  sans 
autorisation  de  l'administration* 

(Dufont.; 

Le  sieur  Dufont  a  été  traduit  devant  le  conseil 
de  préfecture  du  Nord  pour  contravention  de  grande 
voirie,  résultant  de  ce  qu'il  avait  fait  abattre,  sans 
autorisation,  cinq  arbres  plantés  sur  sa  propriété, 
mais  dans  une  partie  de  terrain  affectée  au  chemin 
de  halage  de  l'Escaut.  Par  arrêté  du  26  avr.  1850, 
le  conseil  a  appliqué  à  ce  fait  Part.  101  du  décret 
du  16dec.  1811,  qui  défend  aux  propriétaires  rive* 
rains  des  routes  de  couper  sans  autorisation  les 
arbres  plantés  sur  le  bord  de  leurs  terrains,  lequel 
article,  suivant  le  conseil,  aurait  été  déclaré  ap- 
plicable aui  canaux  et  rivières  navigables  par  le 
décret  du  10  avr.  1812  ;  et,  par  suite,  il  a  condamné 
le  prévenu  à  une  amende  de  75  lr.,  égale  a  la  tri- 
ple valeur  des  arbres  abattus.— Pourvoi  au  conseil 
d'Etat. 

Au  nom  du  prcplr  fraiiçaib  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  l'ordonnance  du 
mois  d'août  4660,  les  décrets  des  16  déc.  1811  et 
10  avr.  1812,  et  la  loi  du  3  mars  1849  ;  —  Consi* 
dérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  les  arbres  abattus  par  le  sieur 
Dufont  étaient  plantés  dans  la  zone  du  chemin  de 
halage  de  l'Escaut,  sur  un  terrain  qui  loi  apparte- 
nait; —  Considérant  qu'aucune  disposition  de  lot 
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ni  de  règlement  n'interdit  an  propriétaires  d'ar- 
bres  plantés  sur  les  chemins  de  halage,  de  les  abat- 
tre sans  autorisation  préalable;  que  si  le  décret  du 
10  avr.  1812  a  rendu  applicable  aux  canaux  et  ri- 
vières navigables  le  tit.  9  du  décret  du  16  déc. 
4811.  contenant  règlement  sur  la  construction,  la 
réparation  et  l'entretien  des  routes,  la  même  ex- 
tension n'a  pas  été  donnée  à  Part.  101  dudit  décret, 
compris  sous  le  tit.  8,  article  qui  a  seul  servi  de 
base  à  la  condamnation  prononcée  par  le  conseil  de 
préfecture  contre  le  sieur  Dufont;  —  Art.  1". 
L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
Nord,  en  date  du  36  avr.  1850,  est  annulé  ; — Art. 
2.  Le  sieur  Dufont  est  déchargé  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  ledit  arrêté. 

Du  1 4  juin  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.>  M. 
Maigne. — PL,  M.  Delaborde. 

CONSEIL  D'ÉTAT.— Pourvoi.— Diui.-  Noti- 
fication. 

La  notification  administrative,  faite  par  le 
sous-préfet  à  un  particulier,  d'un  arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  rendu  au  profit  d'une  commu- 
ne, suffit  pour  faire  courir  contre  ce  particulier 
le  délai  du  recours  au  conseil  d'Etat,  alors  que 
cette  notification  est  constatée  par  un  acte  re- 
vêtu de  la  signature  du  particulier  lui-même  (1). 
(Grandidier— C.  comm.  de  Grand.) 

On  soutenait,  dans  l'espèce,  que  la  notification 
faite  en  la  forme  administrative,  par  l'intermédiaire 
du  sous-préfet,  était  sans  valeur  pour  faire  courir 
contre  la  partie  le  délai  du  recours  ;  qu'il  aurait 
fallu  pour  cela  une  signification  par  huissier,  de 
la  part  de  la  commune  même ,  dans  l'intérêt  de 
laquelle  la  décision  du  conseil  de  préfecture  avait 
été  rendue;  que  les  communes  ne  jouissent  pas, 
relativement  à  la  signification  des  actes  intervenus 
dans  tes  contestations  où  elles  sont  parties,  des 
prérogatives  réservées  a  l'administration  supérieure 
et  a  l'Etat. — A  quoi  l'on  répondait  que  la  notifica- 
tion dont  il  s'agissait  étant  constatée  par  un  acte 
nue  l'adversaire  lui-même  avait  signé,  cette  noti- 
fication avait  été  suffisante. 

Au  nom  du  peuple  fbançais  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  les  requêtes 
sommaire,  ampliative  et  additionnelle  présentées 
pour  le  sieur  Grandidier,  architecte,  demeurant  à 
Neufchâteau  (Vosges),  lesdites  requêtes  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  conseil  d'Etat  annuler,  soit  pour 
vice  de  forme,  soit  pour  mal  jugé  au  fond,  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Vosges,  du  29 
août  1846,  qui  a  condamné  ledit  sieur  Grandidîer 
à  rétablir  a  ses  frais  la  pente  de  la  toiture  d'un 
bâtiment  que  la  commune  de  Grand  avait  fait  éta- 
blir, et  dont  les  plans  avaient  été  dressés  par  le 
requérant,  condamner  en  outre  les  défendeurs  aux 
dépens  ;— Vu  le  décret  du  22  juiil.  1806;— Consi- 
dérant que  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture 
des  Vosges ,  du  29  août  1846,  a  été  notifié  au  sieur 
Grandidîer  le  14  septembre  suivant  ;  qu'ainsi,  le 
pourvoi  dudit  sieur  Grandidier,  introduit  seulement 

(1)  Cette  décision,  qui  peut  se  justifier  ici  par  la 
circonstance  que  la  partie  à  qui  avait  été  faite  la 
notification  avait  reconnu,  par  on  acte  formel,  avoir 
reçu  celte  noiificatioo,  circonstance  qui,  vraie  en 
fait,  n'est  pas  cependant  relevée  dans  l'arrêt  da 
conseil  d'Etat,  serait,  si  on  la  généralisait,  contraire 
à  une  distinction  consacrée  par  la  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat,  et  suivant  laquelle. l'Etat  aurait  seul 
le  droit  de  signifier ,  dans  la  ferme  administrative, 


le  24  sept.  1847,  a  été  formé  hors  du  délai  de  trou 
mois  fiié  par  l'art.  14  du  décret  du  22  juill.  1806; 
—Art.  1".  Les  requêtes  du  sieur  Grandidier  sont 
rejetées. 

Du  14  juin  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Ratrp.,%, 
Pascalis.  —  PL,  MM.  Fabre  et  Mono. 

CONSEIL  D'ÉTAT.— Pourvoi.— Délai.  -  Noti- 
fication. 

La  notification  faite  par  le  préfet  d'une  dé- 
cision du  conseil  de  préfecture  rendue  en  matim 
de  grande  voirie,  fait  courir  contre  l'admxnu- 
tration  elle-même  les  délais  du  pourvoi  ou  e«i- 
seil  d'EtaU—\<*  espèce  (?;. 

Il  en  est  de  même  en  matière  de  travaux  pu- 
blics à  l'égard  d'une  décision   du  conseil  i* 
"préfecture  rendue  contre  un  entrepreneur,  - 
2e  espèce  (3;. 

1"  Espèce—  (Bienaimé.) 

Au  nom  nu  pbuplb  FRANÇAIS;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  dn  contentieux;  —  Vu  le  pourvoi  da 
ministre  des  travaux  publics,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  conseil  réformer  en  partie  un  arrête  du 
conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  en  date  du  13  oV. 
1848,  lequel  a  condamné  seulement  à  l'amende  et 
aux  frais  la  dame  Bienaimé,  propriétaire  à  Trojes, 
pour  avoir  fait  réparer,  sans  autorisation  préalable, 
la  façade  d'une  maison  qui  lait  saillie  sur  la  rooie 
nationale  de  Paris  è  Bâle ,  et  ajoutant  aui  con- 
damnations prononcées  par  ledit  arrêté,  ordooaer 
la  démolition  des  ouvrages  indûment  exécutés;  - 
Vul'édit  de  déc.  1607  et  l'arrêt  du  conseil  da  27 
fév.  1765;— Vu  la  loi  du  29  flor.  an  10;  -Vu le 
décret  du  22  juill.  1806,  Part.  130.  Cod.  pr°t 
civ.,  et  l'art.  42  de  la  loi  du  3  mars  18i9;— Con- 
sidérant que  l'administration  a  fait  notifier,  le  19 
janv.  1849,  à  la  dame  Bienaimé,  l'arrêté  da  \\ 
déc.  1848,  avec  sommation  de  r exécuter,  et  qw 
ladite  dame  Bienaimé  a  obtempéré  à  ladite  som- 
mation; que,  dès  lors,  le  pourvoi,  déposé  plus  de 
trois  mois  après  la  notification  dont  il  s'agit,  estiwo 
recevante  ;...  —  Art.  1er.  Le  pourvoi  da  ministre 
des  travaux  publics  est  rejeté. 

Du  21  juin  1851.  —  Cons.  d'Etat.—  ltafp.,M. 
Daverne. — PL,  M.  Lebon. 

2*  Espèce.— (Gausseran.) 

Au  nom  du  pbuplb  FiANÇAis  ;— -Le  coDseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  le  pourvoi  do 
ministre  des  travaux  publics,  tendant  è  l'annulation 
d'un  arrêté  da  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et- 
Guronne,  en  date  du  13  avr.  1849,  lequel  rejette 
la  demande  formée  par  le  sieur  Gausseras,  entre- 
preneur du  pont-canal  de  Moissac,  sur  le  canal 
latéral  à  la  Garonne,  d'une  indemnité  de  23,031  fr. 
48  c,  et  accorde  à  cet  entrepreneur  une  somme  de 
6,500  fr.,  à  titre  de  dédommagement  des  pertes 
éprouvées  dans  son  entreprise  ; — Vu  le  décret  du 
22  juill.  1806;— Considérant  qu'il  est  reconnu  par 
le  ministre  des  travaux  publics  que  le  préfet  do  | 
département  de  Taro-et  Garoone,  agissaot  au  non 
de  l'Eut,  a  fait  notifier,  le  14  oct.  1849,  au  sieur 

les  décisions  intervenue*  en  sa  faveur,  landii  qoe  •<* 
particuliers,  et  même  les  corporations,  agissant  po«f 
la  défense  de  leurs  intérêts  privés,  seraient  oblip* 
de  l'aire  faire  par  le  ministère  ordinaire  d'un  bu»- 
sier,  la  signification  des  décisions  qu'ils  anraienicb- 
tenues.  F.  sur  cette  théorie,  notre  TakU  génénb, 
?«  Conseil  d'Etat,  n.  85  et  suiv. 


(2-3)  F.  l'arrêt  qui  précède. 
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Gausseran,  l'arrêté  rendu  !e  13  avril  précédent  par 
le  conseil  de  préfecture  dudit  département;  — 
Considérant  que  le  ministre  des  travaux  publics  ne 
s'est  pourvu  contre  ledit  arrêté  que  le  1"  mai 
4850  ;  que,  dès  lors,  ledit  pourvoi  a  été  formé  hors 
du  délai  de  trois  mois  fixé  par  Part.  11  du  décret 
réglementaire  du  22juill.  1806;  —  Art.  1*T.  Le 
pourvoi  du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 
Du  28  juin  1851.—  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Louyer-Villermay. 

CONSEIL  D'ÉTAT.  —  Pourvoi.— Délai.— Pré- 
fet.— Pourvoi  incident. 

Doit  être  déclaré  non  recevable  le  pourvoi 
formé  au  conseil  d'Etat  par  un  préfet  au  nom  de 
son  département,  s'il  a  été  formé  plus  de  trois 
mois  après  que  le  conseil  général  a  eu  connais- 
sance pleine  et  entière  de  l'arrêt  attaqué  (1). 

La  non-recevabilité  du  pourvoi  principal  au 
conseil  d'Etat  entraine  celle  du  pourvoi  tnct- 
dentfi). 

(Départem.  du  Pas-de-Calais — C.  Leloir.) 

An  nom  du  peuple  FRANÇAIS; —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  préfet  du  Pas-de  Calais,  agissant  au 
nom  du  département,  ladite  requête  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  conseil  réformer  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Pas-de-Calais,  du  4  nov.  1818, 
rendu  au  profit  du  sieur  Leloir,  entrepreneur  des 
travaux  de  construction,  de  l'hôtel  et  des  bureaux 
de  la  préfecture  d'Arras  ;— Vu  le  mémoire  en  dé- 
fense et  en  recours  incident  du  sieur  Leloir,  etc.; 
—Vu  les  conclusions  supplétives  pour  le  sieur  Le- 
loir, tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  faire  droit 
aux  précédentes  conclusions,  et,  en  outre,  en  la 
forme,  déclarer  le  recours  du  préfet  du  Pas-de- 
Calais  non  recevable,  comme  formé  après  l'expi- 
ration des  délais,  etc.;  —  Vu  le  procès-verbal  de  la 
délibération  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais, 
du  30  nov.  1848,  autorisant  le  préfet  à  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  4  nov.  1848;— Vu  la  loi  du  28 
pluv.  an  8  ;— Vu  le  règlement  du  22  juill.  1806  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  préfet  du  Pas- 
de-Calais,  agissant  au  nom  du  département  :  — 
Considérant  qu'il  résulte  de  la  délibération  ci- 
dessus  visée  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais, 
qu'à  la  date  du  30  nov.  1848,  ledit  conseil  avait 
connaissance  pleine  et  entière  de  Parrété  du  con- 
seil de  préfecture  du  4  novembre  précédent  ;  que 
le  pourvoi  du  préfet  du  Pas-de-Calais  n'a  été  en- 
registré que  le  24  avr.  1849,  par  conséquent  hors 
du  délai  prescrit  par  Part.  1 1  du  règlement  susvisé, 
et  que,  dès  lors,  il  n'est  point  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  incident  du  sieur 
Leloir  :  —  Considérant  que  la  recevabilité  du  re- 
cours incident  est  subordonnée  à  celle  du  recours 
principal  ;— Art.  1er.  Le  pourvoi  du  prélet  du  Pas- 
de-Calais  es-nom,  et  le  pourvoi  incident  du  sieur 
Leloir  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
Pas-de-Calais,  du  4  nov.  1848,  sont  rejelés. 

Du  21  juin  1851.  —Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
de  Bussière. — PI.,  MM.  Mimerel  et  Luro. 

DOMAINE  PUBLIC— Délimitation.  —  Préfet. 

Au  cas  d'instance  judiciaire  entreV  Etat  et  un 

particulier,  relativement  à  la  propriété  d'un 

(1)  V .  le*  deux  urlic'e*  préenttens. 

(2)  V.  conf.,  cons.  d'Ëiat,  ?fj  août  1842  (Vol. 
1843.2.41).  Y.  aussi  notre  Table  générale,  v°  Con- 
seil d'Etat,  n.  164  et  «riv. 


terrain  que  l'Etat  prétend  faire  partie  du  do- 
maine public,  le  déclinatoire  proposé  par  le 
préfet,  et  même  le  rejet  de  ce  déclinatoire,  ne 
font  pas  obstacle  à  ce  que  le  préfet  procède,  dans 
le  cours  de  l'instance,  à  la  fixation  des  limites 
du  domaine  public, 

(Vignat.) 

Une  instance  existait  devant  le  tribunal  civil  de 
Trévoux,  entre  le  sieur  Vignat  et  l'Etat,  relative- 
ment à  la  propriété  de  terrains  d'alluvion  situés  sur 
la  rive  droite  du  Rhône  ,  dans  la  commune  de 
Beynost.  Le  préfet  de  l'Ain,  qui  soutenait,  au  nom 
de  l'Etat,  que  ces  terrains  faisaient  partie  du  lit  du 
fleuve,  déclina  la  compétence  du  tribunal  pour 
statuer  sur  le  litige,  lequel,  suivant  lui,  ne  pomait 
être  soumis  qu'à  l'autorité  administrative  ;  mais 
par  jugement  du  28  août  1849,  le  tribunal  de  Tré- 
voux rejeta  ce  déclinatoire  cl  retint  la  connaissance 
de  l'affaire.  —Néanmoins,  et  depuis  lors,  le  préfet 
prit,  à  la  date  du  11  septembre  suivant,  un  premier 
arrêté  par  lequel  il  fixa  les  limites  du  Rhône  au 
point  litigieux,  et  dont  le  résultat  était  de  compren- 
dre dans  ces  limites  les  atterrissemens  réclamés  par 
le  sieur  Vignat;  puis,  par  un  second  arrêté  du 
même  jour,  le  préfet  éleva  le  conflit. 

Le  sieur  Vignat  s'est  pourvu  au  conseil  d'Etat 
contre  le  premier  de  ces  arrêtés,  et  en  a  demandé 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs.  Suivant  le 
demandeur,  le  préfet  avait  sans  doute  le  droit  de 
délimiter  le  lit  du  fleuve;  mais  en  y  procédante 
une  époque  où  il  y  avait  litige  engagé  entre  les 

f>arties,ce  fonctionnaire  avait  uniquement  agi  pour 
e  besoin  de  la  cause,  et  en  vue  d'influer,  soit  sur 
la  solution  prochaine  de  la  question  de  compétence 

f>ar  le  tribunal  des  conflits,  soit  ultérieurement  sur 
e  jugement  de  la  question  même  de  propriété  par 
l'autorité  compétente  ;  et  en  cela  il  était  sorti  du  " 
cercle  de  ses  attributions.  Le  demandeur  invoque 
à  l'appui  de  son  pourvoi,  une  décision  du  conseil 
d'Etat  du  22  janv.  iSU{Collect.nouv.,  7.2.501). 
Ad  nom  vu  peuple  français  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  les  lois  des  22 
déc.  1789  (art.  2,  sect.  3),  et  16-24  août  1790  (art. 
13,  tit.  2),  la  loi  du  6  sept.  1790,  l'arrêté  du  19 
vent,  an  6,  la  loi  du  29  flor.  au  10,  les  art.  556, 
557  et  563,  Cod.  civ.;  — Vu  les  ordonnances  des 
1er  juin  1828  et  12  mars  1831,  le  règlement  du  26 
oct.  1849;— Considérant  que  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  préfet  du  département  de  l'Ain,  dans 
l'instance  pendante  devant  le  tribunal  de  Trévoux, 
entre  le  sieur  Vignat  et  l'Etat,  et  le  jugement  qui 
a  rejeté  ce  déclinatoire,  ne  faisaient  pas  obstacle  à 
ce  que  le  préfet  prit,  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs, 
les  mesures  administratives  qu'il  jugeait  nécessai- 
res pour  reconnaître  les  limites  du  domaine  public; 
— Art.  i<r.  La  requête  du  sieur  Vignat  est  rejetée. 
Du  14  juin  1851  .—Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Marchand.—  PL,  M.  de  Saint-Malo. 

PENSIONS  SUR  L'ETAT.—  Liquidation.—  In- 
scription.— Cumul. — Entrée  bn  jouissance. 
Lorsqu'une  pension  a  été  régulièrement  liqui- 
dée et  concédée  par  décret  du  président  de  la 
République,  rendu  sur  rapport  du  ministre  com- 
pétent, le  ministre  des  finances,  chargé  par  la. 
loi  de  faire  inscrirela  pension  au  trésor ,  ne  peut 
se  refuser  à  opérer  cette  inscription,  par  le  mo- 
tif que  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  la  con- 
cession de  la  pension  {par  exemple,  des  infirmités 
alléguées)  auraient  été  mal  appréciés  lors  de  la 
liquidation.  —  (!'•  espèce.) 
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Mais  le  même  ministre  peut  se  réfuter  à  faire 
inscrire  une  pension  qui  n'a  pas  été  concédée 
dans  les  formes  présentes  par  la  loi:  par  exem- 
ple, s'il  n'a  pas  été  préalablement  appelé  à  don- 
ner son  avis  sur  la  liquidation. —  (2e  espèce.)  (1) 

Il  peut  également,  comme  étant  chargé  de 
l'application  des  lois  relatives  au  cumul,  se  re- 
fuser à  inscrire  une  pension  qui  constituerait 
un  cumul  prohibé. — (3e  espèce.) 

Il  n'y  a  pas  cumul  dans  le  cas  de  traitement 
accorde  pour  une  fonction  unique, quoique  payée 
par  deux  caisses  différentes;  par  suite,  la  pen~ 
sion  représentative  de  ce  traitement ,  quoique 
payée  également  sur  ces  deux  caisses,  ne  ren- 
ferme pas  un  cumul.— (3e  espèce.) 

L*art.  4  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  15 
flor.  an  ilç  d'après  lequel  les  pensions  [sur  fonds 
généraux)  ne  doivent  commencer  à  courir  que 
au  premier  jour  du  semestre  qui  suit  leur  in- 
scription au  trésor,  est  encore  en  vigueur,  et 
doit  être  appliqué  même  au  cas  où  les  retards 
éprouvés  dans  la  liquidation  de  la  pension  pro- 
viennent exclusivement  du  fait  de  l'administra- 
tion. —  (1"  et  5«  espèces.)  (i) 

1"  Espèce. — (Sapia.) 

Le  sieur  Sapia,  ancien  secrétaire  général  de 
préfecture,  a  demandé,  après  vingt  ans  de  cessation 
d'activité,  une  pension  exceptionnelle,  a  raison 
d'infirmités  qu'il  aurait  contractées  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  un  décret  accordant  cette  pen- 
sion a  été  soumis  à  la  signature  du  président  de  la 
République, le  15  juin  1850.  Mais,  lorsque  ce  décret 
fut  présenté  au  trésor  public  pour  y  faire  inscrire  la 
pension  du  sieur  Sapia,  le  ministre  des  finances 
refusa  d'opérer  cette  inscription,  par  le  motif  que 
les  infirmités  du  sieur  Sapia,  en  les  tenant  même 
pour  justifiées,  ne  paraissaient  pas  avoir  la  moindre 
corrélation  avec  l'exercice  de  fonctions  abandonnées 
depuis  plus  de  vingt  ans,  et  il  a  déclaré  formelle- 
ment persister  dans  son  refus  par  une  lettre  du  9 
août  1850. 

Cette  décision  a  été  déférée  au  conseil  d'Etat  par 
le  sieur  Sapia,  qui  a  soutenu  que  le  ministre  des 
finances  n'avait  pas  le  droit  de  refuser  d'inscrire 
au  trésor,  par  des  motifs  tirés  du  fond,  c'est-à-dire 
de  la  légalité  ou  de  l'illégalité  de  la  concession,  les 
pensions  liquidées  par  les  autres  dépariemens  mi- 
nistériels. En  conséquence,  il  a  conclu  à  ce  qu  il 
plût  au  conseil  d'Etat,  annuler  la  décision  attaquée, 
et  de  plus,  ordonner  que  les  arrérages  de  la  pension 
lui  seraient  payés  à  partir  du  22  juin  1850,  la  non- 
inscription  de  sa  pension  au  trésor  à  cette  époque, 
étant  un  fait  imputable  au  ministre  des  finances 
seul,  et  dont  le  requérant  ne  saurait  supporter  la 
responsabilité. 

Au  mom  ny  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tal, section  du  contentieux  ;  —  Yu  les  lois  des  25 
mars  181 7  et  15  mai  1818;  —  Vu  les  ordonnances 
des  20  juin  1817  et  2  août  1820;— Vu  l'arrêté  du 
15  flor.  an  H  ;  —  Sur  les  conclusion**  tendant  à 
l'annulation  de  la  décision  attaquée:— Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction ,  et  notamment  des 
lettres  ci -dessus  visées,  que  communication  a  été 
faite  au  ministre  des  finances  dn  projet  de  liquida- 
tion de  la  pension  du  sieur  Sapia  ;  —  Considérant 

(i)  K.  «u  ce  feus,  Cou*.  d'Kiui,  25  lêv.  1850 
'Vol.  IJSoO.2.357). 

(2)  Semblable»  décisions  ont  été  rendues  par  le 
onseil  d'Etal,  les  17  mai  et  30  dot.  1850  (alf. 
Ltroy  et  aff.  Pomsot). 


que  le  ministre  des  finances  a  fondé  son  r?fv 
d'inscrire  au  trésor  la  pension  dont  il  s'agit,  for 
l'appréciation  des  infirmités  dont  le  *ieur  Sapia 
avait  justifié;  qu'en  statuant  ainsi,  il  a  excédé  les 
limites  de  ses  pouvoirs  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  aux  arrérages  de  li 
pension  : — Considérant  qu'aux  termes  de  Part,  i 
de  l'arrêté  du  15  flor.  an  11 ,  les  pensions  ne  doivent 
commencer  à  courir  que  du  premier  jour  du  se- 
mestre qui  suit  leur  inscription  au  trésor;— An 
!•*.  La  décision  dn  ministre  des  finances,  en  date 
du  •  août  1800,  est  annulée  ;— Art.  2...;— Art.  5. 
Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête  du  sieti 
Sapia  est  rejeté. 

Du  28  juin  1851 —  Coos.  d'Etat.  —  Aapp.,  M. 
GomeL— •  Pi.,  M.  Maulde. 

2*  Espèce.— (DeSegur-Dupeyron.) 
Par  un  arrête  dn  président  du  conseil,  caefâ 
pouvoir  exécutif,  du  25  juill.  1848,  rendu  sur  lus 
conforme  du  comité  du  commerce  et  des  troiui 
publics,  mais  sans  que  le  ministre  des  finances  rit 
été  préalablement  consulté,  une  indemnité  len»^- 
rajre  de  2,233  fr.  a  été  accordée,  en  vertu  du  dreret 
du  2  mai  1848,  an  sieur  de  Segur-Dupeyroo,aocini 
inspecteur  général  oVs  établissement  sanitaires, 
dont  l'emploi  avait  été  supprimé  par  le  Gou*f mo- 
ment provisoire  le  24  mars  précédent.  Sur  la  trais- 
mission  qui  lui  fut  faite  de  cet  arrêté,  pour  es 
assurer  l'exécution,  le  ministre  des  finances  lit 
connaître  à  son  collègue,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  par  une  lettre  dn  16  août  1848,  qu'il 
croyait  devoir  se  refuser  à  l'inscription  derindfo* 
nilé  dont  il  s'agit,  par  le  motif  qu'il  consideriii  ie 
décret  du  2  mai  comme  inapplicable  aux  foociiM- 
naires  et  employés  qui  n'avaient  pas  subi  de  rrte* 
nues,  e t  dont  les  droits  è  la  pension  étaieal  régies 
par  la  loi  des  3-22  aoàt  1790  et  par  ie  décret  do 
13  sept.  1806.— Du  reste,  le  ministre  nesepreu- 
lait  nullement  de  l'irrégularité  qui  avait  été  com- 
mise dans  l'instruction  de  cette  affaire,  en  ce  qu'il 
n'avait  pas  été  consulté  avant  que  ne  rat  rendu  le 
décret  accordant  l'indemnité  au  sieur  de  Swir- 
Dupeyron.  Mais  sur  le  pounei  formé  par  relui* 
contre  la  décision  du  ministre  des  finances,  le  cm- 
seil  d'Etat  a  statué  de  la  manière  suivante  : 

Au  nom  nu  pboplb  marçais  ;— Le  conseil  d*E- 
tat,  section  du  contentieux;— Vu  la  loi  du Î5 marc 
1817  ei  les  ordonnances  des  20  juin  1817  eliaufo 
1820;— Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  II 
question  de  savoir  si  le  ministre  des  finances  a  pa 
se  refuser  à  faire  inscrire  au  trésor  l'indemnité 
temporaire  concédée  au  sieur  de  Scgur-Dupeyrtf, 
par  le  motif  que  le  décret  du  i  mai  1844  serait 
inapplicable  aux  fonctionnaires  et  employés  qu 
n'ont  pas  subi  de  retenues  sur  leurs  traiterons  :- 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  25  de  la  k» 
du  25  mars  1817,  et  de  l'art.  S  de  l'ordonnance  du 
20  juin  sui  vant,aucutw  pension  ne  peut  être  inscrite 
au  trésor  sans  avoir  été  soumise  à  la  région  <iu 
ministre  des  tan  an  ces;  que,  dès  lor*,  ledit  mioto* 
n'a  pas  excède  ses  pouvoirs  en  refusant  d'uistnr 
une  pension  sur  la  liquidation  de  laquelle  il  D'au1 
pas  été  préalablement  appelé  à  donner  son  aus;- 
Art.  1".  La  requête  du  sieur  de  S*gur-Du|*yi* 
est  reietée 

Du  28  juin  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —  Bapp.,  *"• 
Davcrne.  —  PL,  M.  Bosviel. 

5e  Espèce.— (Baudcsson  de  Ricbebourg.) 
Le  sieur  Baudet  on  de  Richebourg,  comoùàStf* 
de  police  près  ia  Bourse  de  fans,  toucfaaii  * 
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cette  qualité  on  traitement  de  5,000  fr.,  lequel  était 
imputé  pour  3,000  fr.  sur  le  budget  de  fa  préfecture 
de  police,  et  pour  3,000  fr.  sur  tes  fonds  de  l'Btat. 
Ce  fonctionnaire  ayant  été  admis  à  la  retraite  en 
4850,  il  lui  a  été  accordé,  en  vertu  d'an  décret  du 
président  de  la  République  du  10  oct.  1850,  une 
pension  de  3,999 fr.,  imputable,  par  suite  du  dou- 
ble caractère  et  de  la  double  origine  du  traitement 
d'activité,  partie  sur  la  caisse  de  retraite  des  em- 
ployés de  la  préfecture,  partie  sur  les  fonds  géné- 
raux du  trésor.  Mais,  par  décision  du  29  janv.  1854, 
le  ministre  des  finances  a  refusé  d'inscrire  au  trésor 
la  pension  concédée,  sur  le  motif  que  le  mode  qui 
avait  été  suivi  pour  la  liquidation  de  cette  pension 
était  contraire  aux  dispositions  de  la  loi  prohibitive 
du  cumul.— Pourvoi. 

Au  hok  oo  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  le  décret  du  40 
oct.  1830  ;— Vu  les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai 
1818  :— Vu  les  ordonnances  des  90  juin  1817  et  8 
fnîfl.  1818;  —  Vu  l'arrêté  du  15flor.  an  11  ;— Sur 
les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  la  décision 
attaquée  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes  des 
lois  et  ordonnances  ci-dessus  visées,  le  ministre 
des  finances  peut  se  refuser  k  inscrire  an  trésor, 
par  application  des  lois  prohibitives  du  cumul,  les 
pensions  concédées  sur  les  ronds  de  l'Etat,  il  résulte 
de  l'instruction,  que  la  pension  concédée  an  sieur 
Baudesson  de  Rirhebonrç,  par  le  décret  susvisé, 
ne  constitue'  qu'une  seule  et  même  rémunération 
de  ses  services  comme  commissaire  de  police  près 
la  Bourse  de  Paris,  bien  qu'elle  soit  imputable  en 
partie  sur  la  caisse  de  retenue  de  la  préfecture  de 
police,  et  en  partie  sur  celle  de  l'Etat,  par  suite  du 
partage  entre  ces  deux  caisses  du  traitement  dont 
ce  fonctionnaire  jouissait  pendant  la  durée  de  son 
activité:  que,  dès  lors,  les  lois  prohibitives  du  cu- 
mul ne  loi  sont  pas  applicables,  et  que  c'est  a  tqrt 
que  le  ministre  des  finances  a  refusé  de  l'inscrire 
au  trésor  pour  la  portion  mise  a  la  charge  de  l'Etat  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  aux  arrérages  de  In 
pension  :  —  Considérant  qu'aui  termes  de  l'art.  4 
de  l'arrêté  du  15flor.  an  11, les  pensions  ne  doivent 
commencer  a  courir  que  du  premier  jour  du  se- 
mestre qui  suit  leur  inscription  an  trésor  ;  —  Art. 
4"-  La  décision  du  ministre  des  finances,  en  date 
du  29  janv.  1851,  est  annulée; —  Art.  2...;  — 
Art.  3.  Le  surplus  des  conclusions  de  la  requête 
du  sieur  Baudesson  de  Kichebonrg  est  rejeté. 

Du  28  juin  1851.—  Cons.  d'Etat.  —  Ropp.,  M- 
Gomel.  —  Ph,  M.  de  Saint-Malo. 

PHARMACIEN.  —  Visite  du  jury  médical,  «— 
Composition  pu  job  y. — Frais. 

Le  jury  médical  chargé  de  faire  Us  visites 
annuelles  chez  les  pharmaciens,  droguistes  e{ 
épicier* ,  peut  valablement  procéder  à  ta  vérifi  • 
cation  sans,  être  composé  de  la  totalité  de  set 
membres  ;  il  suffit  de  la  présence  de  la  moitié 
plut  un  (fet  membres  du  jury  médical.  (L-  21 
germ.  an  11.  art,  51.) 

Bans  le  cas  où  la  visite  du  jury  médical  n'a 
pu  être  effectivement  accomplie  par  suite  du  re  • 
fus  ou  de  la  résistance  personnelle  de  celui  qui 
y  est  soumis,  celui-ci  n'en  doit  pas  moins  la 
taxe  destinée  au  paiement  des  frais  de  la  visite, 
comme  si  elle  avait  été  effectuée» 

(Falin.) 

Le  12  déc.  1849,  le  jury  médical  s'est  présenté 
chez  te  sieur  Falin,  pharmacien  à  Perpignan,  pour 
procédai  à  la  visite  de  aa  pharmacie*  Lasieur  Fallu 


9'est  opposé  à  cette  visite,  et  il  a  renouvelé  son 
refus  lorsque  le  même  jour,  le  jury  s'est  présenté 
une  seconde  fois,  accompagné  du  commissaire  de 
police.  En  conséquence,  il  a  été  dressé  procès- 
verbal  de  sa  résistance,  et  la  visite  n'a  point  eu 
lieu.  Néanmoins,  le  sieur  Falin  a  été  imposé  h  une 
contribution  de  6  fr.  au  rôle  de  la  rétribution  spé- 
ciale pour  frais  de  visite  du  jury  médical  de  1849, 
et  cette  cotisation  a  été  maintenue  à  sa  charge  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Pyrénées- 
Orientales  du  15  avr.  1850. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  de  la  part  du  sieur 
Falin.  Il  fait  remarquer,  en  droit,  que  le  jury  mé- 
dical, am  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  du  SI  germ. 
an  11,  doit  se  composer  de  six  membres,  et  en 
fait,  il  soutient  que  le  jury  qui  s'est  présenté  chez 
lui  le  12  décembre  n'était  composé,  la  première 
fois  que  die  trois  membres,  et  de  quatre  membres 
seulement  lorsqu'il  est  revenu  avec  le  commissaire 
de  police.  Il  induit  de  là  que  la  composition  du 
jury  était  évidemment  illégale,  et  que,  dès  lors, 
il  avait  eu  le  droit  de  se  refuser,  soit  a  le  recevoir, 
soit  à  le  payer  ensuite.  Il  soutient  d'ailleurs  que  la 
rétribution  n'est  due  que  pour  une  visite  légalement 
faite,  et  qu'on  ne  saurait  l'exiger  dans  aucun  cas 
pour  une  visite  qui,  en  réalité,  n'avait  point  eu  lieu. 

Au  içom  du  peuple  framçai9; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  les  lois  des  14-17 
avr.  1 791  et  21  germ.  an  1 1 ,  le  décret  du  25  therm. 
an  H,  la  Toi  des  finances  du  19  mai  1819;— Sur  le 
moyen  tiré  de  ce  que  le  jury  médical  ne  comptait 
pas  six  membres  présens  lorsqu'il  s'est  rendu  à  la 
pharmacie  du  requérant  :— Considérant  qu'aucune 
loi  ne  dispose  que  la  présence  de  la  totalité  des 
membres  Wsignés  par  l'art.  31  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11,  est  nécessaire  pour  que  les  visites 
prescrites  par  ladite  loi.  puissent  être  valablemen  t 
effectuées,  et  que  d'aillenrs,  dans  l'espèce,  le  jury 
médical  comptait  quatre  membres  présens,  sur  six. 
lorsqu'il  §*est  rendu  à  la  pharmacie  du  sieur  Falin  ■ 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  visite  de  la  phar- 
macie du  requérant  n'a  pas  été  effectuée  en  1849: 
—Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que 
le  jury  médical  des  PyTénées- Orientales  s'est  pré 
sente",  le  12  déc.  1849,  pour  procéder  h  la  visite  de 
la  pharmacie  du  sieur  Falin,  et  que  ce  n'est  qu'à 
raison  de  ja  résistance  personnelle  de  ce  dernier  que 
ladite  visite  n'a  pu  être  accomplie;  —  Art.  1er.  La 
requête  du  sieur  Falin  est  rejetée. 

Du  21  juin  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
de  Bussière. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  Flbuvb.—  Ehyahiss*- 
vbnt. — Indemnité. — Compétence. 

L'envahissement,  même  permanent,  d'une  pro- 
priété privée  riveraine  d'un  fleuve,  par  les  eaux 
de  ce  fleuve,  lorsque  cet  envahissement  a  lieu 
par  suite  du  débordement  occasionné  par  des 
travaux  publics  effectués  dans  te  lit  du  fleuve, 
constitue  non  une  expropriation  pour  utilité 
jmblique,  mais  un  simple  dommage  résultant  de 
V exécution  de  travaux  publics,  et  dont  Vihdem- 
nité  est  à  régler  non  par  l'autorité  judiciaire, 
mais  par  l'autorité  administrative  (1). 

(Fixes— C.  l'Etat.) 

Le  sieur  Fizes,  propriétaire  d'un  domaine  situé 
sur  les  bords  du  Lot,  et  dont  une  portion  considé- 

(1)  Y.  eu  ce  *en§,  suprd,  pag.  3tt0,  une  decioiou 
du  conaoil  d'Etat,  do  23  déc  1850,  et  la  note  qui 
l'accompagne. 
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rable  a  été  enlevée  et  incorporée  au  lit  de  la  rivière, 
par  l'effet  d'un  débordement  causé  par  la  construc- 
tion de  l'écluse  deCadrien,  a  assigné  l'Etat  devant 
le  tribunal  civil  de  Figeac,  a  raison  de  celte  dépos- 
session.—Le  préfet  a  proposé  le  déclinatoire  sur 
celle  demande,  en  soutenant  que  la  dépossession 
soufferte  par  le  réclamant  ne  constituait  qu'un  sim- 
ple dommage  et  non  une  expropriation,  et  que,  dès 
lors,  c'était  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartenait  de  régler  l'indemnité  réclamée. — Mais 
ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  du  7 
avr.  1851.— Conflit. 

Au  nom  du  pbuplb  fràrçais; — Le  tribunal  des 
conflits  ;— Va  Part.  89  de  la  Constitution,  la  loi  du 
3  mars  1849  et  celle  du  4  fév.  1850,  les  ordonnan- 
ces des  1"  juin  1838  et  13  mars  1831 ,1e  règlement 
du  36  oct.  1849;— Vu  les  lois  des  38  pluv.  an  8, 
16  sept.  1807,  8  mars  1810, 7  juill.  1833  et  3  mai 
1841;— Considérant  qu'il  est  allégué  que,  par  l'effet 
des  travaux  exécutés  sur  le  Lot  par.  l'administra- 
tion, et  à  la  suite  d'une  crue  extraordinaire  de  cette 
rivière,  des  terrains  appartenant  à  Fizes  ont  été  en 
partie  envahis  par  les  eaux  et  en  partie  convertis 
en  graviers;— Considérant  que,  soit  cet  envahisse- 
ment par  les  eaux,  soit  cette  détérioration  des  ter- 
rains, constituent  un  fait  de  dommage,  et  non  une 
expropriation;  qu'en  effet,  pour  qu'il  y  ait  expro- 
priation, il  faut  qu'il  y  ait  prise  de  possession  au 
nom  de  l'Etat,  à  titre  de  propriétaire,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  de  l'espèce  ;  — Considérant  qu'aux  ter- 
mes des  lois  des  38  pluv.  an  8  et  16  sept.  1807, 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  actions  en  réparation  de  dommages 
occasionnés  par  les  travaux  publics;  —  Art.  1er. 
L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  confirmé;  — 
Art.  3.  Sont  considérés  comme  non  avenus  l'exploit 
introductif  d'instance  du  11  juin  1847,  et  les  juge- 
mens  du  tribunal  civil  de  Figeac,  en  date  du  19 
juill.  1849  et  7  avr.  1851. 

Du  3  juill.  1851.— Trib.  des  conflits.  —  Rapp., 
M.  Renouard. 

VOIRIE. — Contravention.— Commune.— Amende. 

Les  commune*  peuvent,   aussi  bien  que  les 
particuliers,  être  condamnées  à  des   amendes 
pour  contravention  de  grande  voirie  (1). 
(Comm.  de  Tournon.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Tournon  (Indre) 
à  fait,  en  exécution  d'une  délibération  du  conseil 
municipal ,  établir  une  pompe  et  opérer  divers 
travaux  de  réparation  sur  un  puits  communal,  si- 
tué le  long  de  la  route  départementale  de  Tours 
à  Limoges.  Ces  travaux ,  ayant  eu  lieu  sans  auto- 
risation, et  étant  d'ailleurs  signalés  comme  une 
cause  permanente  d'excavations  dans  le  soi  de  la 
route,  le  conseil  de  préfecture  en  a  ordonné  la 
suppression,  et  a,  en  outre,  condamné  la  commune 
à  16  fr.  d'amende. 

Recours  au  conseil  d'Etat  de  la  part  de  la  com- 
mune, notamment  en  ce  qui  touche  la  condamna- 
tion à  l'amende  :  elle  soutenait  sur  ce  poiot  qu'une 
amende,  ayant  un  caractère  pénal,  ne  saurait  être 
encourue  que  par  des  individus.,  et  non  par  des 
communautés  d'habitans. 

An  nom  du  pbuplb  franc  au;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  l'arrêt  du  conseil 

(1)  Par  un  arrèi  du  23  juill.  1841  (Vol.  1843.2. 
88),  le  conseil  d'Eiai  a  pareillement  prononcé  une 
amende  contre  un  département  pour  contravention 
de  grande  voirie. 
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du  37  fév.  1765,  les  lois  des  28  pluv.  an  8  et  29 
flor.  an  10,  le  décret  du  16  déc.  1811  et  la  loi  dû 
33  mars  1 843;— En  ce  qui  touche  l'amende  :  — 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  do 
37  fév.  1765,  il  est  interdit  a  tous  propriétaires  dt 
construire,  reconstruire  ou  réparer  sans  autorisa- 
tion aucun  bâtiment  ou  édifices  joignant  les  Wies 
publiques; — Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  le  maire  de  la  commune  de  Tournon, 
agissant  en  cette  qualité  et  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal,  a  fait  exécuter,  sans 
autorisation,  des  travaux  de  réparation  ou  de  re- 
construction à  un  puits  communal,  situé  le  long  de 
la  route  départementale  nJ  10,  dans  la  traverse  de 
Tournon  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  l'arrêté 
attaqué  a  condamné  ladite  commune  à  l'amende 
par  elle  encourue  ; — En  ce  qui  touche  la  suppre  - 
sion  du  puits....  (Sans  intérêt},-— Art.  1er.  L'arrêté 
ci -dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  l'Indre, 
en  date  du  19  déc.  1849,  est  annulé  dans  celles  de 
ses  dispositions,  par  lesquelles  il  a  ordonné  la  op- 
pression du  puits  communal,  qu'il  a  déclaré  exister 
sous  le  sol  de  la  route  départementale  n*  10,  et  la 
démolition  des  travaux  d'établissement  de  la  pompe 
placée  sur  ledit  puits;  —  Art.  3.  Le  surplus  des 
conclusions  de  la  commune  de  Tournon  est  rejeté. 
Du  14  juin  1851.  —Cons.  d'Etat.— flapp.,  M. 
Pascalis. — PL,  M.  Moreau. 

MAINMORTE.— Taxb.  —  Sociétés  ahohtïb.- 

Immbcblks. 

La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  établie  par  la 
loi  du  30  fév,  1849,  est  applicable  aux  société* 
anonymes,  à  raison  des  immeubles  possédés  pr 
elles,  sans  distinction  de  ceux  qui  seraient  acht- 
tés  pour  les  revendre  ou  pour  demeurer  la  pro- 
priété de  la  société  (3j. 

(Société  anonyme  des  papeteries  des  Marais.) 

La  société  anonyme  des  papeteries  des  Marais  et 
de  Sainte-Marie  a  été  imposée  à  la  taxe  des  biens 
de  mainmorte  pour  1849,  dans  la  commune  de 
Jouy  sur-Morin  (Seine-et-Marne).  Elle  a  demandé 
décharge  de  cette  contribution.  Mais  sa  demande  a 
été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  39  juin  1850. 

Pourvoi  au  conseil  d'Etat  de  la  part  de  la  société 
réclamante.  Après  avoir  exposé  qu'en  fait  elle  adu- 
lait et  vendait  très  fréquemment  des  immeuble?,  et 
qu'elle  payait  ainsi  au  fisc  les  droits  ordinaires  de 
mutation,  en  sorte  qu'il  y  aurait  une  souveraine 
injustice  à  exiger  d'elle  encore  la  taxe  représenta- 
tive de  ces  droits,  la  demanderesse  a  soutenu  que 
la  loi  du  30  fév.  1849,  en  désignant  les  sociétés 
anonymes  comme  passibles  de  cette  taxe,  n'a  voulu 
atteindre  que  celles  de  ces  sociétés  qui  s'étaient 
interdit,  par  leurs  statuts,  la  faculté  d'acheter  et  de 
revendre  des  immeubles,  eu  qui,  par  la  nature  de 
leur  institution,  n'usen»  jamais  ou  que  très  rare- 
ment de  cette  taculté  ;  ma. s  que  cette  loi  a  évidem- 
ment entendu  laisser  en  o  hors  de  ses  dispositions 
les  sociétés  anonymes  dont  le  caractère  est  pure- 
ment industriel,  surtout  lorsqu'elles  se  livrent  fré- 
quemment a  des  achats  et  ventes  d'immeubles. 

Au  nom  nu  peuple  fbânçms  ;— Le  conseil  d'E* 
tat,  section  du  contentieux  ; — Vu  la  loi  du  20  féi. 
1849;  —  Considérant  que  la  loi  du  30  fév.  18*9' 

(3)  Il  a  été  décidé  aut^i  jue  les  établiisemeos  di 
mainmorte  devaient  la  taxe,  même  pour  ceux  « 
leurs  immeubles  dont  ils  n'avaient  qoe  la  noe  pro- 
priété. V.  arrêt  du  38  déc.  1850,  supri,  pag.  301. 


(750) 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


(751)^505 


établi,  sur  les  immeubles  passibles  de  la  contri- 
bution foncière  et  appartenant  aux  sociétés  anony- 
mes, une  taie  annuelle,  représentative  des  droits 
de  transmission  entre-vifs  et  par  décès; — Considé- 
rant que  la  loi  ne  fait  aucune  distinction  entre  les 
sociétés  anonymes  qui  achètent  ou  possèdent  des 
immeubles  destinés  à  être  revendus  dans- un  délai 
■us  ou  moins  rapproché,  et  les  sociétés  de  cette 
mature  qui  achètent  ou  possèdent  des  immeubles 
qu'elles  entendent  conserver; —  Art.  1".  La  re- 
quête de  la  société  anonyme  des  papeteries  des 
Marais  et  de  Sainte-Marie  est  rejetée. 

Du  28  juin  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Louyer-Villermay.— PL,  M.  Fabre. 

i°  CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Conseil 
de  prefecture. — motifs. 

2°  Patente.  —  Réclamation.  — Communication 
aux  repartiteurs. 

1°  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ren- 
dus en  matière  de  contributions  directes,  sont 
suffisamment  motivés,  lorsqu'ils  se  réfèrent  aux 
avis  des  agents  de  l'administration  (ir*  espèce)  ; 
mais  il  en  est  autrement  sHls  se  bornent  à  viser 
ces  avis  (2«  espèce)  (i). 

2*    Les  réclamations  en  matière  de  patente 
ne  doivent  pas ,  à  peine  de  nullité,  être  corn- 
muniquées  aux  répartiteurs;  il  suffit  qu'elles 
soient  communiquées  au  maire  (1™  espèce). 
!'•  Espèce.— (Vaïlette.) 

Au  nom  du  peuple  FRANÇAIS  ; —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Vaïlette  et  tendant  a  faire  an- 
nuler un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Vienne,  du  23  septembre  1850,  qui  a  rejeté  sa 
demande  en  décharge  du  droit  fixe  de  patente  au- 
quel il  a  été  imposé  pour  ladite  année,  au  rôle  de 
la  ville  de  Poitiers,  en  qualité  de  marchand  de  bois 
en  gros  ;— Vu  la  loi  du  25  avril  1844  (art.  7),  et 
le  tarif  y  annexé  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  ne  serait  pas 
motivé  :  —  Considérant  que  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Vienne  n'est  pas  motivé  ;  que,  dès 
lors,  îl  doit  être  annulé  ;— Cousidérant,  néanmoins, 
que  l'instruction  de  l'affaire  étant  complète,  il  y  a 
lieu  d'y  statuer  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  répartiteurs 
n'auraient  pas  été  consultés  sur  la  réclamation  du 
requérant  : — Considérant  que  Part.  22  de  la  loi  du 
25  avril  1844  susvisée  n'exige  point  que  les  récla- 
mations en  cette  matière  soient  communiquées  aux 
répartiteurs ,  mais  seulement  au  maire  ; 

Au  fond...  (appréciation  de  fait)  ;  —  Art.  1er. 
L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne,  du 
23  septembre  1850,  est  annulé  pour  vice  de  forme. 
—Art.  2.  La  requête  du  sieur  Vaïlette  est  rejetée. 

Du  14  juin  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
François. 

2*  Espèce. — (Lépreux- Jar lot). 

Au  nom  du  peuple  FRANÇAIS; —  Le  conseil  d'É- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  la  requête  pré- 
sentée par  le  sieur  Lépreux- Jariot  et  tendant  à  taire 
annuler  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la 

(i)  Le  conseil  d'Etat  avait  déjà  statué  daos  le 
même  seos,  aur  le  premier  point,  par  les  arrêta  sui- 
vans  :  10  juin  1835  et  14  fév.  1842  (Vol.  1842.2. 
287)  ;  20  déc.  1848  (aff.  Garnier,;  8  juin  1850  (aff. 
Gannil)  ;  10  mai  1851  (aff.  Nieolai  de  Bercy,  et  aff. 
GttiAaJ);— et  sur  le  fécond  point,  par  arrêt  du  7  déc. 
1850  (aff.  Rebourém)%  | 


Marne,  du  5  mai  1850,  qui  a  rejeté  sa  demande  en 
réduction  de  la  contribution  mobilière  à  laquelle  il 
a  été  imposé,  pour  1849,  au  rôle  de  la  ville  de 
Reims  ;— Vu  la  loi  du  21  avril  1832  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  attaqué  ne 
serait  point  motivé  :  —  Considérant  qu'en  se  réfé- 
rant  aux  avis  des  agens  de  l'administration  des 
contributions  directes,  le  conseil  de  préfecture  a 
suffisamment  motivé  sa  décision  ; 

Au  fond...  (décision  en  fait);-— Art.  1er.  L'arrêté 
do  conseil  de  préfecture  de  la  Marne,  du  3  mai 
1800,  est  annulé.— Art.  2.  La  cote  mobilière  du 
sieur  Lepreux-Jarlot  sera  rétablie,  pour  1849, 
d'après  une  valeur  locativé  de  900  fr.— Art.  3.  Le 
surplus  de  ses  conclusions  est  rejeté. 

Du  21  juin  1831.  —  Cons.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
François.— PL,  M.  de  Sainl-Malo. 

PATENTE.— Comptoibs  d'escompte. 

Les  comptoirs  nationaux  d'escompte  créés 
dans  différentes  villes,  en  vertu  du  décret  du  7 
mars  1848,  sont  sujets  à  la  patente  (L.  25  avr. 
1844,  art.  17). 

Mais  ils  ne  doivent  être  imposés,  comme  cais- 
ses d'escompte, qu'au  droit  fixe  de  première  classe 
du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  23  avr.  1844,  et 
eu  égard  à  la  population  :  on  ne  peut  les  assimi- 
ler aux  banques  dans  les  département,  pour,  les 
assujettir  au  droit  fixe  déterminé  par  le  tableau 
C,  impartie,  annexé  à  la  même  loi* 

(Rouquerol). 

Au  nom  du  peuple  feamçais  ; —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  —  Vu  la  loi  du  23  avril 
1844  ;—  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  17  de 
la  loi  du  23  avril  1844,  toute  société  ou  compagnie 
anonyme  ayant  pour  but  une  entreprise  industrielle 
ou  commerciale  est  imposable,  aux  droits  de  .pa- 
tente ;— Considérant  qu'il  résulte  des  statuts  ci- 
dessus  visés,  que  le  Comptoir  national  d'escompte 
de  Toulon  est  administré  par  une  société  anony- 
me ;  qu'il  se  livre  à  des  opérations  commerciales 
dont  les  bénéfices  appartiennent  exclusivement  aux 
actionnaires;  que,  dès  lors,  il  constitue  une  en- 
treprise dans  le  sens  de  l'art.  17  de  la  loi  du  25 
avril  1844,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  maintenu  aux  rôles  des 
patentes  pour  les  années  1849  et  1850  ;  —  Mais, 
considérant  que,  d'après  le  tableau  A  annexé  à  la 
loi  du  25  avril  1844,  les  caisses  d'escompte  ne 
doivent  être  imposées  qu'au  droit  fixe  de  1"  classe 
et  eu  égard  à  la  population  ;  que,  dès  lors,  c'est  i 
tort  que  le  comptoir  d'escompte  de  Toulon  a  été 
considéré  comme  une  banque,  et,  è  ce  titre,  soumis 
à  un  droit  fiie  de  1,000  fr.;— Art.  Ier.  Le  droit  fixe 
de  patente  auquel  le  Comptoir  national  d'escompte 
de  Toulon  a  été  imposé  est  réduit  à  180  fr.,  eu 
égard  à  la  population  de  la,  vil  le  (43,434  h.).— Art. 
2.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Var,  en 
date  du  3  août  1850,  est  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire  à  la  présente  décision. 

Du  14  juin  1841.— Cons.  d'Etat —  Rapp.,  M» 
Gomel.  

ALIÉNÉS. — Mineurs. — Domicile  db  secours.— 
F  bais  d'entretien. 
Le  domicile  de  secours  des  aliénés  indigens 
mineurs  est  dans  le  département  où  leur  mère 
avait  son  domicile  habituel  au  moment  de  leur 
naissance  ;  et  il  y  reste  fixé  nonobstant  le  chan- 
gement du  domicile  de  leurs  parens.—Par  suite, 
c'est  fe  département  où  est  situé  ce  domicile 
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originaire  qui  doit  supporter  Us  frais  d'entre- 
tien des  mineurs  aliénés.  (Décr.  24  vent,  tn  2, 
tit.  5,  art.  2  et  3  ;  L.  30  juin  1838,  art.  28.) 
(Départ,  de  Seine-et-Oise— C.  départ,  de  la  Seine.) 
Nous  avons  rapporté,  dans  notre  Vol.  de  4849. 
2.645,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  14  juill.  1849, 
rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  département  de 
Seine-et-Oise  contre  une  décision  ministérielle  qui 
avait  mis  h  sa  charge  l'entretien  d'un  certain  nom* 
bre  d'aliénée  mineurs  originaires  de  ça  départe- 
ment, mais  appartenant  à  des  parens  qui  étaient 
venus  s'établir  à  Paris  depuis  la  naissance  de  ces 
enftnà.  Le  pourvoi  dont  il  s'agit  était  motivé  sur 
une  fausse  interprétation  prétendue  des  dispositions 
du  tit.  5  de  la  loi  du  24  vend,  an  2,  en  ce  que  le 
ministre  «ferait  déterminé  arbitrairement,  comme 
lieu  de  secours  pour  les  mineurs  aliénés,  le  lieu 
de  leur  naissance,  plutôt  que  le  lieu  du  domicile  de 
leurs  parens,  et  le  rejet  qu'en  a  prononcé  le  con- 
seil d'Etat  est  motivé  sur  ce  que  la  décision  atta- 
quée n'était  qu'un  acte  d'instruction  administrative, 
non  susceptible  de  recours  par  la  voie  contentieuse. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  conseil  général  de 
Seine-et-Oise  a  refusé  de  nouveau  de  voter  le  rem- 
boursement des  sommes  dépensées  parles  hospices 
de  Paris,  pour  l'entretien  des  aliénés  dont  il  s'agit. 
Mais  un  arrêté  du  président  dé  la  République,  en 
date  du  4  mars  1850,  a  ordonné  l'inscription  d'of- 
fice au  budget  de  ce  département  pour  Tannée 
1850,  comme  dépense  ordinaire,  d'une  somme  de 
6,852  fr.,  destipée  à  pourvoir  au  remboursement 
réclamé.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  s'est 
pourvu  devant  le  conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté, 
en  invoquant  le  même  motif  sur  lequel  ri  avait 
fondé  son  premier  pourvoi  formé  contre  la  décision 
ministérielle  antérieure. 

*  Au  wom  no  peuple  vrauçai*  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  le  décret  du  24 
vend,  an  2,  tit.  5  ;  —  Vu  les  lois  des  10  mai  et  3Ô 
juin  1838  -.—Considérant  que,  d'après  l'art.  28  de 
la  loi  du  30  iuin  1838,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  énoncées  en  l'art.  27  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  aliénés,  il  doit  y  être 
pourvu  snîr  les  centimes  affectés  par  la  loi  definances 
aux  dépenses  ordinaires  du  département  auquel 
l'aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  concours  de 
la  commune  du  domicile  de  l'aliéné  ;  que  ces  mots  : 
domicile  dé  l'aliéné,  ne  peuvent  et  ne  doivent 
s'entendre  que  du  domicile  de  secours,  tel  qu'il  esi 
réglé  et  établi  par  le  décret  du  24  vend,  an  2,  au* 
quel  aucune  modification  n'e  été  apportée  par  la  loi 
précitée  ;  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
du  tit.  5  du  décret  du  24  vend,  an  2,  le  lieu  de 
la  naissance  est  le  lieu  naturel  du  domicile  de  se- 
cours ;  que  l'art.  3  porte  :  «  le  lieu  de  naissance 
pour  les  enfeds  «*tle  domicile  habituel  de  la  mère 
au  moment  ou  ils  sont  nés;  »  qu'ainsi  c'est  avec 
raison  que  le  décret  attaqué  a  compris  au  budget 
de  1850, du  département  de  Seine-et-Oise,  la  somme 
nécessaire  pour  rembourser  au  département  de  la 
Seine  le  montant  des  dépenses  par  lui  supportées  h 
l'occasion  de  mineurs  aliénés  nés  dans  le  départe* 
ment  de  Seine  el-Oise,  où  ils  avaient  leur  domicile 
de  secours,  et  traités  dans  les  asiles  du  départe- 
ment de  la  Seine;  —  Art.  1".  La  requête  du  dé- 
partement de  Seine-et-Oise  e*t  rejetée. 

Bu  7  jun  1851.  —  Cons.  d'EUt.  —  Rapp.,  M. 
Lucas.— PL,  MM.  Bosviei  cl  Jj^er-Schmidt. 


BOIS  COMMUNAL.  —  PàT0*a«.  —  Riwiit  »- 

RBSTIBR.— C0M?iTEHC*. 

lorsque  l'administration  forestière  prétend 
soumettre  au  régime  forestier,  comme  consti- 
tuant un  bois,  un  terrain  communal  que  le 
commune  soutient  être  un  pâturage,  c'est  em 
conseil  de  préfecture,  et  non  au  ministre  aVi 
finances,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la 
question.  (Cod.  forest.,90.)  (1) 

(Comm.  d'Amondans.) 

En  1847,  les  agens  forestiers  ont  proposé  d» 
soumettre  au  régime  forestier  une  certaine  étend» 
de  terrains  appartenant  à  la  commune  d'Amoodaas 
(Doubs),  qu'ils  considéraient  comme  constituant 
des  bois  susceptibles  d'aménagement  ou  d'expki- 
tation  régulière.  Le  conseil  municipal  a  résiste  i 
cette  prétention,  par  le  motif  que  les  terrains  dcot 
il  s'agit  étaient  des  pâturages  dont  la  conservai** 
importait  à  la  commune.  La  difficulté  a  été  alors 
soumise  par  le  préfet  au  conseil  de  préfecture, 
lequel,  par  un  arrêté  du  8  avr.  1850,  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  réunir  au  sol  forestier 
les  terrains  en  question. 

Recours  au  conseil  d'EUt  contre  cet  arrêté  de  U 
part  du  ministre  des  finances,  pour  cause  d'incom- 
pétence. A  cet  égard  le  ministre  a  rappelé  le? 
termes  des  §§  l«r  et  4  de  Tari.  90,  C.  foresL,  aia?i 
conçus  :— «  5  Ie*.  Sont  soumis  au  régime  forestier, 
d'après  l'art.  l«r  de  la  présente  loi,  les  bois  taillis 
ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux  éta- 


proposition  de  l'administration  forestière,  et  d'a- 
près l'avis  des  conseils  municipaux  ou  des  admi- 
nistrateurs des  élablissemens  publics.  — -$  4.  Lor* 
qu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de  fame- 
nagement  de  terrains  en  pâtarages,  la  proposition 
de  l'adminislration  forestière  sera  communiquée 
au  maire  ou  aux  administrateursdes  établissemeos 
publics  ;  le  conseil  municipal  ou  ces  administra- 
teurs seront  appelés  a  en  délibérer  :  en  cas  de 
contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  le 'pourvoi  au  conseil  d'Etat.»  —  Or,  a 
dit  ty.  le  ministre,  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'en 
bois;  c'était  donc  le  cas  prévu  par  lt  §  1",  etnoa 
par  le  §  4  de  l'art.  90.  Des  lors,  le  conseil  de  pré- 
fecture était  incompétent. 

An  nom  no  peuple  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;  — -  Vu  Part.  90,  Cod. 
forest.;— Considérant  qu'il  résulte  de  Hnstruetiea 
qu'il  s'agissait  dans  l'espèce,  de  la  conversion  ea 
bois  de  terrains  en  pâturage  ;  que,  dès  lors,  le 
conseil  de  préfecture  était  compétent,  aux  termes 
du  dernier  paragraphe  de  l'art.  9p,  Cod.  forest., 
pouf  statuer  sur  ladite  conversion; — Art.  1er.  Le 
recours  du  ministre  des  finances  est  rejeté. 

Du  7  juin  1851.  —  Cons. 'd'Etat.  —  Kapp.,  ». 
Maigne. 


(1)  Jugé  que,  dans  tons  les  cas,  une  telle  que*we 
ne  pourrait  6ire  soumise  aux  tribunaux  civils,  qu*4 
même  elle  s'élèverait  entre  deox  commones  copro- 
priétaire*» des  terrains,  objet  du  litige  :  Cens  dï.'~ 
12  fév.  1849  (Yol.  1849.2.244).— Sie,  MM.tteau- 
me,  Comment,  du  Code  fores  t.,  t.  2,  n.  708  et  "M, 
et  JouaaeliD,  Servit,  d'util,  put!*,  ton.  1,  p*ê>  M> 
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FILIATION.— Emuirr  watdml.— Possession 
d'état.  —  Légitimation.  —  Fim  be  noh- 
rbcevoie. 
La  disposition  de  Tari.  322,  Cod.  ew.,  qui 

garantit  de  toute  conUsUUion  Vèial  de  celui 


!"»*■ 


(I)  Celte  solution  tranche,  une  difficulté  gme,  «m 
laquelle  la  jurit prudence  n'offre,  ju.squ't  ce  jear* 
que  peu  de  précédons,  et  If  doctrine  des,  anteex* 
beaucoup  d'hésitation, 

Toui  cVafcord,  90  remarquera  que  le  cirponiiao.ce 
de  le  légitimation  de  l'eufani  naturel  dont  ljj  filial  ion 
étaii  mise  en  au'esiion  est  ici  assez  fn différente;  car, 
s'il  est  vrai  mie  les  effets  de  la  légitimation  remon- 
tent au  jour  de  la  naissance  de  l'enfant  légitimé,  tou- 
jours est-il  qoe,  pour  que  la  légilimation  ail  pu  avoir 
lieu  valablement,  et  qu'elle  produise  un  effet  quel- 
conque, il  faut  qu'elle  s'applique  k  on  enfant  qui 
ail  pu  élre  légitimé,  c'est~ê*dire,  qui  soit  réellement 
l'enfant  naturel  des  deux  personne*  qna  te  marient,  et 
qui  entendent  loi  conférer  cette  légitimation.  Or,  et 
la  filiation  4e  cet  enfant  eet  mise  en  question,  t!ik 
vient  à  être  déclaré  qee  l'une  des  dsux  personne* 
qui  se  marient  n'est  pas,  Je  père  ou  If  mèje  de  l'en- 
fanl,  il  est  évident  que  la  f^iiima}ipn  tombe  et  ne 
peut  plus  avoir  aucun  effet) 

Reste  donc,  dans  l'espèce  ci-dessus,  comme  que$- 


session  conformé,  peut  être  mis  en  question  par'o'és 
liera  ayant  intérêt  (Cod.  cit.,  359),  ou  par  reniant 
lui-même;  en  d'autres  termes,  si  l'art.  322,  Cod. 
civ.,  portant  qoe  «  nul  ne  peut  remanier  un  état  con- 
traire a  celui  que  lut  donnent  son  titre  de  naissance 
et  1a  possession  conforme  à  ee  titre,  et  réciproque* 
mont,  et  que  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui 
a  une  possession  conforme  à  aon  titre  de  naiasa—e  », 
s'applique  aux  enfans  naturels,  de  mémo  qu'ans,  ca- 
fans  légitimée. 

Sur  cette  question,  que  les  aoteors  ont  peu  appro- 
fondie, on  peut  citer  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Merlin,  RéperL,  v°  JJgitimiêé,  se  et.  3,  n.  4,  pag> 
270*272  ;  Prondhon,  d*s  Fer  sonnet,  tom.  2,  pag. 
443,édit.  Valette;  Toullier,  tom.  %  n.  898e  1  899. 
qui,  sans  prévoir  la  distinction  qui  aérait  à  faire  en- 
tre les  enfant  légitimes  et  les  enfans  naturels,  n'hé- 
sitent pas  à  appliquer  la  disposition  de  l'art.  322 
a  ces  derniers,  en  décidant  que  leur  état  devient 
inattaquable,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers, 
lorsqu'il  est  basé  sur  un  titre  de  naissance  et  une 
possession  conforme  ;  on  peut  citer  surtout,  a  l'ap- 
pui de  cette  solution,  Zatbaaiffi*  ou  ses  annotateurs, 
MM.  Aubry  et  Rau,  tom.  3,  %  847  bit,  pag, 665 
où.  cea  auteurs  s'expliquent  formellement,  (note  le») 
sur  la  distinction  entre  les  enfans  naturels  et  les  eu- 
fans  légitimes,  s'eftpvimeM  en  ees  termes  1  «  La  fin 
de  non-recevoir,  disent-ils,  qui  résolte  de  cet  arti- 
cle (322),  s'apptiqne*t-elle  aneas  oè  la  réclamation 
de  l'individu  qur  se  dit  enfant  légitime  se  trouve 
contredite  par  un  acte  de  naissance  et  une  possession 
conforme  qui  lui  attribue  l'état  d'enfant  naturel  d'une 
autre  femme  que  celle  dont  il  se  prétend  issu?  L'«»f* 
firmative  ne  nous  paratl  pas  douteuse,  puisqu'il 
g'agit  d'une  réclamation  d'étal  d'enfant  légitime,  ce 
qui  rend  nécessairement  applicables  les  dispositions 
de  Part.  322,  qui  ne  distingue  pas  si  l'état  contraire 
à  l'eut  réclamé  est  un  état  d'enfant  légitime  ou  un 
état  d'enfant  naturel.  »  —  EnGn  ,-daos  le  sens  de 
celte  doctrine,  on  peat  citer  encore  deux  arrêts,  Ton 


qui  a  une  possession  conforme  à  ton  titre  de 
naissance,  ne  peut  être  invoquée  que  par  les 
enfans  légitimes  ;  elle  ne  peut  Vétre  par  les 
enfans  naturels...,  mettre  par  ceux  qui  ont  été 
légitimés  (1). 

delà  Cour  de  Rouen,  du  Bftjoill.  1838,  l'antre  de 
U<Goor  de  Bordeaux,   dn  42  février,  même  année 
(Vol.  4838.2401— P.  1838.2.3591  et  56*),  qui,  tous 
Isa  deux,  raisonnant  den*  Vhipeibète  que  la  pré- 
somption légale  de  l'att.  $22  est  applicable  aox  en- 
fans naturels,  ont,  l'un,  admis  celte  présomption  pour 
le  cas,  d'un  enfant  naturel  reconnu  par  sou  père  dans 
son  ac^e  de  qais,sance  et  déclaré  né  de  mère  incon- 
nue, et  l'autre,  écarté  celte  présomption  au  cas  pVun 
enfant  naturel  déclaré  né  de  père  et  mère   inconnus 
dans  son  acte  de  naissance,  et  qui  n'avait  été  reconnu 
que  postérieurement  par  son  père.  Dans  |e  premier 
cas.  la  Cour  de  Rouen  a  vo  dans  Pacte  de  naissance 
de  f^nfani  naturel,  joint  à  une  possession  d'état  con- 
forme, nn   titre  irréfragable  de  filiation  naturelle, 
qui  ne  lui  peemettait  pins  de  reenercher  pour  mère 
une  femme  mariée,  lors  de  sa  conception,  a  un 
antre  homme  que  le  père  qui  l'avait  Toeonnn,  bien 
que  le  mari  dé  celte  tarante  consentit  à  le  reconnaître 
cppwe  sou  enfant  légitima,.  Pans  le  second  cea,  la 
Cour  ue  Bordeaqx  a,  refoeé  de  *eir  MU  titre  de  naUr 
sa.uce  irréfraga»l«daqsle  reconnaissance  postérieure 
de  l'enfant  naturel  par  son  père,  et  l'a  admise  récla- 
mer pour  mère  une  femme  niariée  à  un  au,tre  homme 
que  celui  qui  Pavait  reconnu,  et  à  conquérir  ainsi 
la  qualité  d'enfant  légitime  du  mari  de  celte  femme, 
en  vertu  ^e  la  maxime  fspaierètt,  etc.  — Nous  in- 
clinerions, quant  à  nous,  pour  l'a  distinction  qui  ré- 
sulte de  ces  deux  arrêtai  entre  le  cas  d'une  recon- 
naissance ou  filiation  établie  da«e  l'acte  même  de 
naissance,  et  celui  d'une  reconnaissance  postérieure, 
et  l'op  peut  voir  à  ce  sujet  les  observations  dont  noua 
avons  accompagné  ces  mêmes  arrêts,  tac.  et*.—  F» 
encore  dana  le  sens  de  cette  distinction.,  en  arrêt  de 
la  Cour  de  Rouen,  du  15  mars  1696  (S.-V.  28.2» 
43),  et  les  observations  qui  l'aecomjpaiinent ,  dana 
notre  Colleet.  noue,  oh  se  tiouve  rapporté  un  autre 
arrêt  semblable   de  la  Cour  de  Montpellier,  du  11 
avril,  même  année  (Vol.  8.2.216). 

Mais  le  principe  sur  lequel  reposent  ces  arrêts,  à 
savoir,  que  la  présomption  légale  et  irréfragable  de 
filiation,  établie  par  l'art.  322,  Cod.  civ.,  comme 
résultant  du  litre  de  naissance  jointe  la  possession 
d'état  conforme,  est  applicable  aux  enfans  naturels 
comme  aux  enfans  légitimes,  a  été,  en  dernier  lien, 
combattu  par  M.  Demolombe,  dans  son  Cours  dé 
Cod.  ofo.,  tom.  5,  0.481,  où  le  savant  professeur, 
spvès  avoir  exposé  les  différons:  KVtfièsnea  de  solu- 
tion de  la  question»,  expose  comme  il  suit  les  rayons 
qui  déterminent  son  opinion  :  «  J'ai  dit  que  les  die. 
positions  du  ehap.  2,  relatif  aux  en  tans  légitimes, 
n'étaient  applicables  aux  enfans  naturels  qu'autant 
qoe  le  cbep.  3  (relatif  aux  enfans  naturels)  ne  les 
avait  pas  modifiée*  oxpre*>éeient  00  tacitement;  or, 
il  me  semble  que  l'an,  330  1  enferme,  sou*  ce  rap- 
port, une  modification  importante  à  Part.  322  du  eh. 
2.  Le  texte  de  l'art.  339  est  en  effet  absolu  ;  il  ne  pa* 
rail  subordonner  à  aucune  circonstance,  à  aucune 
condition,  le  droit  de  réclamatioo  qu'il  accorde  à 
l'enfant,  pas  plus  que  le  droit  de  contestation  qu'il 
accorde  à  tous  les  intéressés.  Et  des  motifs  particu- 
liers, des  considérations  très  puissantes  peuvent  ex- 
pliquer ici  cette  disposition  spéciale  ;  c'est  qu'on  doit 
craindre  alors,  bien  plu*  que  dune  le  cas  de  filiation 
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En  supposant,  au  contraire,  que.  celle  dispo- 
sition pût  être  invoquée  par  un  enfant  naturel 
légitimé,  cet  enfant  ne  pourrait  présenter 
comme  lui  valant  titre  de  naissance  dans  le 
sens  de  l'art.  322,  Cod.  civ.,  un  acte  de  nais- 
sance dans  lequel  il  serait  déclaré  né  de  père 
inconnu,  bien  que  celui  qu'il  réclame  pour 
père  l'eût  ultérieurement  reconnu  pour  son 
enfant  naturel  en  épousant  sa  mère ,  et  se  fût 
référé  dans  les  actes  de  reconnaissance  et  de 
célébration  du  mariage  à  l'acte  de  naissance 
lui-même  (2). 

En  supposant  qu'un  enfant  à  qui  des  colla- 
téraux contestent  sa  filiation  puisse  leur  op- 
poser utilement  la  reconnaissance  que  ceux-ci 
auraient  faite  de  cette  même  filiation  à  une 
époque  antérieure,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
que  dans  le  cas  où  la  reconnaissance  invoquée 
aurait  eu  lieu  en  pleine  connaissance  de  cause, 
et  à  une  époque  où  le  droit  de  contester  la 
filiation  de  l'enfant  se  trouvait  déjà  ouvert 
au  profit  des  collatéraux.  (Cod.  civ.,  339.)  (3) 

Du  reste,  le  seul  fait  que  les  collatéraux 
auraient  assisté  au  mariage  de  l'enfant,  et 
auraient  signé  l'acte  de  célébration  dans  lequel 
sa  filiation  se  trouvait  indiquée,  ne  pourrait 
être  considéré  comme  valant  de  leur  part  une 
véritable  reconnaissance  de  sa  filiation,  qui 
les  rendît  non  recevables  à  la  contester  ulté- 
rieurement. 

(Protat — C.  hérit.  Lecouffe.) 
.  Le  14  mars  1816,  la  fille  Isabelle-Eugénie 


légitime,  les  mensonges  et  les  fraudes.  Combien 
d'infant  sont  mis  ainsi  sur  le  compte  d'une  femme 
qui  n'est  pas  leur  mère  !  C'est  une  jeune  fille  qui  a 
commis  une  Came,  et  dont  on  veut  sauver  du  moins 
la  réputation  par  le  secret  ;  c'est  nne  femme  mariée 
qui  a  trompé  son  mari,  et  qui  lui  eacbe  son  accou- 
chement ;  et  on  trouve  nne  autre  femme  qui,  à  telles 
on  telles  conditions ,  accepte  la  maternité.  Ne  se 
peut-il  pas  même,  et  il  y  en  a  des  exemples,  que 
le  complice  de  la  femme  mariée  reconnaisse  l'en- 
fant de  son  adultère  1  qu'il  le  reconnaisse  soit  a 
Pinsu  do  mari,  qui  ignore  tome  celle  intrigue,  soit 
même  par  un  coupable  accord  entre  lui  et  le  mari, 
qui  répudie  ainsi  la  paternité  sans  une  action  en  dé- 
saveu !  Mais  celte  action,  elle  n'aurait  pas  réussi 
peut-être,  elle  n'aurait  pas  même  été  possible ,  si  la 
naissance  n'avait  pas  été  cachée  au  mari.  Et  ponr- 
tanl,  l'enfant  se  trouverait,  par  une  telle  fraude,  privé 
à  jamais  de  son  état  !  Voilà  ce  qu'on  a  dû  craindre, 
voilà  ce  qui  faii  que  le  concours  du  titre  et  de  la 
possession  ne  présente  pas  alors  les  mêmes  garan- 
ties que  pour  la  filiation  légitime.  —  Peu  importe, 
d'ailleurs,  ajoute  M.  Demolombe,  que  la  reconnais- 
sance se  trouve  dans  l'acte  de  naissance  inscrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil  ou  dans  un  acte  posté- 
rieur. Elle  n'en  est  pas  moins,  dans  tous  les  cas,  un 
acte  de  reconnaissance,  c'est-à-dire  une  déclaration 
émanée  seulement  d'une  partie  intéressée,  et  qui 
peut  être  toujours  l'objet  des  mêmes  soupçons.  Je 
n'admets  donc  pas  la  seconde  opinion  (celle  qui 
dislingue  la  reconnaissance  dans  l'acte  de  naissance 
de  la  reconnais>ance  dans  un  acte  postérieur),  et  je 
repousse  eocore  plus  la  troisième  (celle  qui  appli- 
que la  présomption  légale  de  l'art.  322  aux  enfans 
naturel»,  sans  distinction  de  l'époque  de  la  recon- 


Parquet  est  accouchée  d'un  enfant  du  sexe 
féminin,  qui  a  été  inscrit  à  l'étal  civil  sous  les 
noms  d'Hortense-Isabelle,  néed'Isabelle-Eugé- 
nie*  Joseph  Parquet  et  de  père  inconnu. — Avant 
la  naissance  de  cet  enfant,  la  mère  était  affiliée 
à  une  troupe  de  contrebandiers  commandée 

Î>ar  un  chef,  auquel  fut  généralement  attribuée 
a  paternité.  Cependant,  cette  femme  s' étant 
mariée  le  21  janv.  1845,  arec  un  autre  individu 
nommé  Fidèle  Lecouffe,  celui-ci,  dans  l'acte 
même  de  célébration  du  mariage,  passé  en 

frésence  de  son  père  et  de  ses  deux  frères 
gnace  et  Jean-Baptiste  Lecouffe,  reconnut 
Hortense-Isabelle  comme  étant  issue  de  ses 
œuvres,  lui  conférant  ainsi  le  bénéfice  de  h 
légitimation.  Dans  la  suite,  Fidèle  Lecouffe 
étant  mort,  Hortense-Isabelle,  devenue  femme 
Protat,  a  recueilli  toute  sa  succession,  comme 
son  enfant  unique  et  légitime.  Plus  tard  en- 
core, l'un  des  frères  de  Fidèle  Lecouffe  étant 
aussi  décédé,  sans  laisser  d'héritiers  en  ligne 
directe,  la  femme  Protats'est  pareillement  pré- 
sentée à  sa  succession,  comme  nièce  et  héri- 
tière légitime  du  défunt. — Mais  les  parens  col- 
latéraux ont  protesté  contre  cette  qualité,  et 
se  sont  réservé  de  l'attaquer  comme  simulée 
et  mensongère.  Alors  la  femme  Protat  les  a 
fait  assigner  devant  letribunal  civil  de  Lille, 
pour  voir  déclarer  valable  la  reconnaissance 
de  paternité  faite  à  son  proût  par  Fidèle  Le- 
couffe, dans  l'acte  de  célébration  du  mariage 
de  celui  ci,  et,  par  suite  de  la  légitimation 

naissance),  qui  attache  a  l'acte  indicatif  du  nom  de 
la  mère  un  effet,  à  mon  avis,  impossible,  celui  d'une 
véritable  reconnaissance  émanée  d'elle.  » 

C'est  ce  système  qu'adopte  la  Cour  de  Douai , 
dans  l'arrêt  que  nous  recueillons  ici,  mais  dans  le- 
quel il  eat  à  regretter  de  ne  trouver  aucun  motif 
exprimé  aur  la  décision  de  ce  point  important,  ce 
qui  s'explique  du  reste  par  cette  raison,  que ia  Cour 
a  pu  juger  l'affaire  qui  lui  était  soumise  par  d'autre* 
motifs  tenant  à  d'autres  questions  que  l'on  trou? era 
posées  dans  les  sommaires  ci-dessua. 

L.-M.  Dbyiix. 

(2)  Ceci  rentre  dans  la  distinction  mentionnée  à 
la  note  précédente ,  entre  le  cas  d'une  reconnais- 
sance dans  l'acte  même  de  naissance,  et  celui  d'one 
reconnaissance  par  acte  postérieur.  Or,  si  l'on  ad- 
met, avec  l'arrêt  de  Bordeaux,  du  12  fév.  1858, 
qu'une  reconnaissance  par  acte  poitériomr  ne  peot 
tenir  lieu  du  fifre  de  naistanee  dont  parle  l'en.  3x2, 
Cod.  civ.,  il  est  évident  que  l'enfant  naturel  qui  re- 
cherche ou  prétend  conserver  une  filiation  conforme 
à  aa  possession  d'état,  mais  qui  ne  trouve  pas  l'ori- 
gine de  cet  état  dans  son  acte  do  naissance,  ne  peut 
plus  invoquer  la  présomption  légale  établie  par  cet 
art.  322. 

(3)  La  difficulté  dont  il  s'agit  ici  n'est  .qu'un  co- 
rollaire de  la  question  générale  de  bavoir  êi  Ton  peut 
iransiger  valablement  sur  les  questions  d'état.  Nous 
l'avons  examinée  en  délai!  dan»  des  observations  deol 
nous  avons  accompagné  nu  tirrèt  de  la  Cour  de  cas- 
sation,du  28  nov.  1849,  et  auxquelles  nous  ren- 
voyons le  lecteur  (Vol.  1850.1.81).  —  F.  aussi  les 
indications  données  par  AI.  Gilbert,  dans  son  Code 
civil  annoté,  suc  Tact*  539,  n»  «• 
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ainsi  accomplie,  voir  reconnaître  ses  droits  à 
la  succession  du  défunt,  comme  son  héritière 
au  degré  le  plus  procbe  en  ligne  collatérale. — 
Les  défendeurs,  usant  du  bénéfice  de  Tari.  339, 
Cod.  civ.,  qui  déclare  toute  reconnaissance 
d'enfant  naturel  susceptible  d'être  attaquée  par 
toute  personne  y  ayant  intérêt,  ont  contesté 
la  sincérité  de  la  reconnaissance  invoquée  par 
la  demanderesse.  Us  se  sont  fondés  principale- 
ment sur  l'impossibilité  physique  de  la  pater- 
nité attribuée  à  Fidèle  Lecouffe,  impossibilité 
qu'ils  faisaient  résulter  du  fait,  qu'au  moment 
de  la  conception  de  l'enfant,  Fidèle  Lecouffe 
n'était  âgé  que  de  douze  a  treize  ans,  et  que, 
4>ar  conséquent,  il  ne  se  trouvait  pas  encore 
en  âge  de  puberté  ;  au  surplus,  ils  ont  arti- 
culé différens  faits  tendant  à  établir  qu'à  la 
même  époque,  il  n'y  avait  eu  aucune  relation 
entre  Fidèle  Lecouffe  et  Isabelle-Eugénie  Par- 
quet. 

Jugement  du  tribunal  de  Lille  qui  accueille 
ces  moyens  de  défense,  déclare  frauduleuse  et 
mensongère  la  reconnaissance  faite  par  Fidèle 
Lecouffe,  nulle  par  suite  la  légitimation  de  la 
femme  Protat,  et,  en  conséquence,  rejette  la 
demande  de  cette  dernière  tendant  à  se  faire 
envoyer  en  possession  de  la  succession  du 
frère  de  son  prétendu  père. 

Appel  de  la  part  de  la  femme  Protat. — De- 
vant la  Cour,  rappelante  ne  se  bornant  plus 
aux  moyens  du  fond,  a,  pour  la  première  fois, 
opposé  deux  fins  de  non-recevoir  à  la  contes- 
tation de  son  état  par  les  intimés  :  l'une  tirée 
de  l'art.  322,  God.  civ.,  qui  ne  permet  pas  de 
contester  l'état  de  celui  qui  a  une  possession 
d'état  conforme  à  son  titre  de  naissance  ;  l'au- 
tre consistant  à  soutenir  que  les  intimés,  qui 
avaient  assisté  au  mariage  de  Fidèle  Lecouffe, 
et  avaient  signé  l'acte  de  célébration,  avaient, 
par  là  même,  reconnu  la  déclaration  de  pater- 
nité que  Fidèle  Lecouffe  y  avait  faite. 

ARRÊT. 

LA  COUR,-  —  Attendu  que,  pour  écarter 
Faction  en  nullité  de  sa  légitimation,  Hortense- 
Isabelle  Parquet,  épouse  Protat,  invoque  vai- 
nement les  dispositions  de  l'art.  322,  Cod. 
civ.,  qui  ne  permet  pas  de  contester  l'état  de 
celui  qui  a  une  possession  conforme  à  son  ti- 
tre de  naissance;— Que  l'art.  322,  placé  au 
chap.  2,  lit.  7,  est  exclusivement  applicable 
aux  enfans  légitimes  ; 

Que,  d'ailleurs,  cet  article  suppose  le  con- 
cours de  deux  circonstances:  un  litre  de  nais- 
sance et  une  possession  conforme  à  ce  titre;— 
Que  le  titre  de  naissance  ne  peuts'entendre  que 
de  l'acte  de  naissance  inscrit  sur  les  registres 
de  l'étal  civil  ; — Attendu  qu'Hortense  Parquet 
a  été  inscrite,  le  14  mars  1816,  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  comme  née  d'Isabclle-Eu- 
gé nie-Joseph  Parquet  el  de  père  inconnu  ;  — 
Qu'elle  n'a  donc  pas  un  titre  de  naissance  qui 
lui  donne  un  état  dans  le  sens  de  l'art.  322, 
Cod.  civ.; — Attendu  qu'Hortense- Isabelle  Par- 
quet n'est  pas  un  enfant  légitime  ;  que  son 
véritable  état  est  celui  d'enfant  naturel  recon- 
nu, et  qui  se  prétend  légitimé  par  te  mariage 


subséquent  de  ses  père  et  mère  ;  —  Attendu 
quece  n'est  qu'aux  enfans  naturels  valablement 
reconnus  que  le  mariage  subséquent  de  leurs 
père  et  mère  peut  conférer  le  bénéfice  de  la 
légitimation  ;— Que  celle-ci  peut  donc  être  au 
laquée  dans  tous  les  cas  où  la  reconnaissance 
elle-même  peut  être  infirmée  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  339,  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel  peut  être  contestée  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt; — Que  l'intérêt  des 
intimés  à  contester  la  qualité  d'Hortense-lsa- 
belle  Parquet,  épouse  Protat,  étant  manifeste 
dans  la  cause,  leur  action  est  recevante  aux 
termes  de  l'article  précité; 

Sur  l'exception  prise  de  ce  que  les  intimés 
auraient,  dans  des  actes  de  famille,  reconnu 
l'état  d'Hortense-Isabelle  Parquet,  qu'ils  con- 
testent aujourd'hui  : — Attendu  qu'en  admettant 
que  les  reconnaissances  et  les  transaction» 
puissent  produire,  effet,  en  matière  de  contes- 
tation d'état,  celte  reconnaissance  ne  pourrait 
s'induire  que  d'actes  accomplis  en  pleine  con- 
naissance de  cause,  et  alors  que  le  droit  de 
contester  la  légitimation  était  ouvert  ; — Atten- 
du que,  dans  la  cause,  ce  droit  n'était  pas  ou- 
vert à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage 
de  Fidèle  Lecouffe  avec  Isabelle  Parquet,  et 
qu'en  figurant  dans  cet  acte,  Pierre  Lecouffe 
et  ses  deux  fils,  Ignace  et  Jean-Baptiste,  n'ont 
pas  couvert  le  droit  de  contester  plus  tard  la 
légitimation  de  l'appelante  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Pierre  Lecouffe  et 
ses  deux  fils  Ignace  et  Jean-Baptiste  n'ont  pas 
figuré  dans  l'acte  de  mariage  de  Fidèle  Lecouf- 
fe, pour  donner  à  la  légitimation  d'Hortense 
Parquet  un  consentement  qui  ne  leur  était  pas 
demandé,  et  qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pqur 
donner  ;  —  Que  leur  présence  à  cet  acte  ne  se 
réfère  qu'au  mariage  lui-même,  et  n'implique 
aucune  approbation  des  autres  clauses  de 
l'acte  ; 

Attendu,  au  fond,  que  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  démontrent 
que  Fidèle  Lecouffe  n'est  pas  le  père  de  l'en-' 
fant  qu'il  a  prélendu  avoir  légitimé  par  son 
mariage  avec  Horlense-lsabelle  Parquet;  — 
Qu'en  effet,  Hortense- Isabelle-Joseph  Parouet 
est  née  le  14  mars  1816;— Qu'à  l'époque  delà 
conception,  Hortense  Parouet,  sa  mère,  me- 
nait une  vie  errante  ;  qu  elle  était  affiliée  à 
une  association  de  contrebandiers;  —  Qu'à  la 
même  époque,  Fidèle  Lecouffe,  le  prétendu 
père  d'Horiense  Parquet,  encore  à  l'école,  était 
à  peine  âge  de  treize  ans,  et  qu'on  ne  rencon- 
tre aucune  trace  des  relations  qui  auraient  dû 
exister  entre  lui  et  Hortense-fsabelle  Parquet  ; 
— Qu'ils  paraissent,  au  contraire,  avoir  été 
étrangers  l'un  à  l'autre,  non-seulement  à  l'é- 
poque de  la  conception  et  de  la  naissance 
d'Horiense  Parquet,  mais  encore  pendant  tout 
le  temps  qui  s'est  écoulé  juqu'à  l'époque  de 
leur  mariage  ; — Que  de  l'ensemble  de  ces  cir- 
constances et  de  ces  faits,  il  résulte  que  Fidèle 
Lecouffe  n'est  pas  le  père  d'Horlense-lsabelle- 
Joseph  Parquet,  épouse  de  Victor  Protat,  et 
que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges 
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ont  déclaré  nul  et  de  nul  effet  l'acte  de  légiti- 
mation du  21  janv.  1845  ;  —  Par  ces  motifs, 
met  L'appellation  au  néant;  ordonne  que  le 
jugement  dont  est  appel  sortira  effet,  etc. 

Du  6  juin  1851.  —  Cour  d'app.  de  Douai.' — 
1"  ch.  —  Prés.,  M  d'Oros,  p.  p.  —  CtmcL,  M. 
Paul,  av.  gén.  —  PL,  ÀtH.  Talon  et  Dumon. 

AUTORISATION    DE   FEMME  MARIEE.— 
Action.'— àppbl., — Suisis.— Nullité. 

Dans  èe  cas  où,  sur  l'appel  interjeté  par  une 
femme  tans  autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice  ?  il  a  été  accordé  par  fct  Cour  à  l'appe- 
lante un  délai  pour  se  faire  autoriser ,  et  que 
dans  ce  délai  elle  ne  fait  aucune  diligence ,  la 
Cour  doit,  sur  la  demande  de  l'intimé  ou  même 
d'office,  déclarer  l'appel  non  recevabU  :•  t'm- 
ksmé  ne  serait  pas  recevaàle  à  provoquer  ksi- 
néme,  et  à  défaut  de  la  femme,  son  autorUw- 
*hwu  (£«l.<ttwiy*15  etsdlv.,  285-,  Cod.  proc«, 
861.)  fl> 

(Héritiers  S*barot~~C.  de  Bréiete.) 

LA  GOUft  | —  Attendu*  sur  le  premier  chef 
des  conclusions  de»  demoiselles  Sabavot,  que 
la  Cour  ayant  déclaré»  dams  son  précédent  ar- 
rêt, qu'il  ne  lui  appartenait  pas  d'autoriser  im- 
médiatement l'appelante  à  procéder  sur  son 
appel-,  et  l'ayant  renvoyée  à  se  pourvoir  de- 
vant le 'tribunal  dû  domicile,  conjugal,  n'a  plus 
a  statuer  quant  à  ce  }  qu'elle  doit  seulement 
vérifier  si  l'autorisation  présentée  par  les  in- 
timées remplit  le  vœu  de  la  loi;  —Attendu 

[i)  La  Cour  de  taxation  *  jtrg*  plusieurs  fois  que 
U  femme1  qui  intente  une  action  oa  interjette  un  ap*- 
pel  se»*  amorça  lion  de  son  mari  ou  de  justice  ne 
doit. pas,  par  cela  seul»  être  déclarée  non  recevante; 
qu'eu  uo  tel' cas,  les  juge  s  doi.venUeU  tenant  surseoir 
a  prononcer  jusqu'à  ce  que  r  autorisation  ait  été  rap- 
portée. F.  Ca*s.  21  dov.  1832  (Vol.  1833.4.401)$ 
17  janv.  1838  (Vol.  1838.1.038— P.  183Ô.2.193; 
et  11  août  1840  (Vol.  1840.1.838—  P.  18-40.2.453). 
Maïs  quVrivéra-t-il  si  lu  femme  uyutili*e  pas  les  dé 
laid  qui  lui  ont  éié  accordés  pour  se  faire  autoriser? 
Le  défendeur  ou  l'intimé  pôurra-t-il  provoquer  lui» 
mShie  Pauurrrsation  ?  L'alfirmatfte  a  été  jugée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  caisotïon  do  5  aoîrt  1 840  (Vol. 
1840.1.768)  :  «  Attendu,  puYte  cet  arrêt,  que  celui 
qui  plaide  contré  une  femme  mariée  dok  veiller  à-  ce 
que  les  forme*  prescrites  en  ftfreil^a*  poùt  le  validée 
des  jogtraens  soient  remplie»;  que  si  ta  femme  n'a 
pas  requis  l'autorisation  sans  laquelle- elfe  est  inhabile 
à  ester  en  justice,  c'est,  à  sa  partie  adverse  à-proYo» 
quer  cette  *u  ter  italien,  et, aux.  jufjeeà  la  conférer* , s'il 
y  a  lieu,  à  défaut  du  mari...  »>— L'afrôi  de  J4  Cour 
de  Bordeaux  que  non*  recueillons  ici  juge  le  con- 
traire, et  décide  que  la  partie  adverse  de  la  femme 
est  sans  qualité  pour  poursuivre  son  autorisation,  et 
il  se  tonde  sur  ce  motif  que  les  formalités  des  art, 
861  et  suiv.,  au  moyen  desquelles  la  femme  obtient 
l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  è  la  poursuite  de 
ses  droits,  sont  relatives  uniquement  aux  rapports  des 
époux  entre  eux,  et  ne  peuvent  être  mises  en  action 
par  les  tiers,  qui  n'ont  pas  qualité  pour  agir  contre 
lu  mari.  Cette  doctrine  nous  parait  fondée.  Le 
motif  invoqué  par  la  Cour  de  Bordeaux  est  ai  vrai 
que,  lorsque  la  femme  esi défenderesse,  le  deman*- 
deurie  borne  à  assignée  lo  mari,  en  meta»  temps) 


que  tes  règles  relatives  à  l'autorisation  de  b 
femme  mariée  tiennent  aux.  principes  les  plus 
essentiels  de  Tordre  civil,  aux  rapports  des 
époux  entre  eux,  a  leurs  rapports  avec  les 
'  tiers  f  qu'elles  sont  d'un  continuel  usage  de- 
vant les  tribunaux  j  qu'il  importe  donc ,  tant 
dans  l'intérêt  public  que  dans  l'intérêt  privé 
des  plaideurs,  et  pour  prévenir  des  difficultés 
trop  fréquentes,  qu'elles  soient  exactement 
.maintenues  ; — Attendu  que  les  formes  à  obser- 
ver par  la  femme  qui,  au  refus  de  son  mari, 
veut  se  taire  autoriser  par  la  justice  a  poursui- 
vre ses  droits  comme  demanderesse,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  comme  appelante,  sout 
tracées  par  Les  art»  861  et  suiv.,  Cod.  proc 
civ.  ;  que  ces  formes  sont  exclusivement  re- 
latives aux  rapports  personnels  des  époux,  à 
l'état  de-  subordination  de  la  feinuue  vis-4-vis 
du  mari,  chef.de  la  société  conjugale;-  que  le 
premier  acte  imposé  à  la  femme  est  un  acte 
de  déférence  carters  lui,  et  par  lequel  elle  lui 
demande  son  autorisation;  que  ce  n'est  que 
sur  Son  refus  qu'elle  peut,  après  en  avoir 
préalablement  obtenu  la  permission  du  prési- 
dent* le  citer  eu»  la-  chambre  du  conseil,  pour 
déduire  les  causes  de  son  refus  ;  qo'U  est  évi- 
dent.que  ces  formalités  ne  peuvent  être  rem- 
plies que  par  la  femme  etie-méme;  que  le  dé- 
fendeur ne  saurait  se  substituer  à  elle,  faire  à 
sa  place  au  mari  la  sommation  voulue  pur  l'art 
861 ,  et  rappelée  à>  veqir  s'expliquer ,en  la  cham- 
bre du  conseil  ;   qrfen  un  mot,  faction  est 

que  lu  femme,  pour  IPautdriser  par  sa  présence,  et 
que  si  celui-ci  refuse  dse  l'autoriser,  le*  tribunal  saisi 
peut  autoriser  la  femme',  suit  par  un  jogement  sé- 
paré, soit  par  lu  jugeant  qui  statue  au  fond.  Il 
est  évident,  d'ailleurs- ,  que  c'eut  fe  la  tanne  qui 
agjt  a.  se  Caire  aol+frisec ,  et  ncta'tn  défendeur  qui 
résiste  a,  ceue  action  à  le  mettre  i»  mémo  ém  la  faire 
valoir.  Il  faut  donc  reconnaître  que,  daes)  cet  état  de 
choses,  et  l'amure  défaut  avoir  une  issuo,  le  défen- 
deur ou  l'intimé  est  recevante  a  proposer  la  nullité 
de  l'action  ou  de  l'appel,  et  que  même  les  juges  peu- 
vent la  prononcer  d'office. — L'objection  liree  de  c* 
que*,  aux  termes'dè  Pat  t.  2S5,  Cod.  civ.,  le  défaut 
d'auiorraation  ne  peotêire  opposé  que  parla  femme, 
le  mari  ou  leurs  héritiers,  et  non  par  les  tiers,  e*t 
tout  atf  plu*  spécieuse.  Sans  doute,  celui  qui  aura 
plaidé  avec  use- lemme  non  autorisée,  sans  se  pré- 
valoir, du  défaut  d*auiorisatiovJt  sera  empêché  par 
l'art.  225  de  se  prévaloir  de  ce  dêluttd'amorôattoa, 
après  ie  jugement  rendu,  de  mémeqve  celui  qui  a 
contracté  avec  elle  ne  pourra  demander  la  natal* 
du  contrat*  Pourquoi  ?  Parce  qu'avant  de  contracter 
ou  de  plaider,  il  fallait  se  mettre  en  régie,  ou  refuser 
de  plaider  ou  de  contracter  avec  une  femme  dont  ou 
connaissait  ou  dont  on  devait  connaître  l'incapacité. 
Mais  l'art.  225  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que  celui 
qui  est  assigné  par  une  femme  non  autorisée  puisse 
lui  opposer  son  défaut  d'autorisation  par  forme  d'ex- 
ception, pour  faire  rejeter  de  suite  sa  demande,  afis, 
précisément,  qu'on  ne  puisse  pas  venir  plus  tari,s*i! 
se  laissait  jager  sur  le  fond,  lui  opposer  l'art.  223.— 
F.  au  surplus,  sur  cw  tfiffiàfeme*  questions,  noirs 
Table  générale,  v°  Âufrisàêhn  de  femme  menée,  u. 
«H  et  suiv. 
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toute  personnelle  à  la  femme  et  ne  peut  s'en- 
gager qn'entre  les  deux   époux  ;  —  Attendu 
que,  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  procé- 
dure faite  par  les  intimées  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bordeaux,  à  fin  de 
faire  autoriser  l'appelante  à  procéder  sur  son 
appel,  est  radicalement  nulle  et  ne  saurait  ha- 
biliter la  femme  ;  qu'elles  avaient  d'ailleurs  un 
moyen  légal  de  triompher  de  son  inertie;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'aux  fwfues  des  art.  215 
et  218  du  Cod.  civ.,  la  femme  ne  peut  ester  en 
jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari  ni 
de  la  justice  -,  qu'il  suit  de  là  que,  lorsqu'elle 
est  appelante,  ejle  ne  saurait  utiliser  son  ap- 
pel et  obtenir  qu'il  y  soit  statué,  qu'aprè6  s'ê- 
tre fait  autoriser  ;  —  Qu'à  la  vérité,  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut, 
d'après  l'art.  225  du  même  Code»  être  oppo- 
sée que  par  la  fepune,  par  le  mari  ou  par  kurs 
héritiers  ;  qu'il  en  résulte  que  la  décision  une 
fois  rendue,  les  intimées  ne  pourraient  la  faire 
annuler  sur  le  motif  que  la  femme  n'était  point 
autorisée  j  qu'elles  ne  peuvent  non  plus  préten- 
dre que  l'appel  soit  nul  par  cela  seul  qu'il  n'a 
pas  été  précédé  de  l'autorisation  ;  qu'il  doit»  en 
pareil  cas,  être  sursis  à  statuer,  afin  dé  don- 
ner à  la  femme  le  temps  de  se  labre  autoriser  ; 
mais  qu'il  ne  peut  dépendre  d'elle  de  tenir  in- 
définiment en  suspens  le  cours  de  la  justice  et 
l'autorité  du  jugement  rendu  }  que,  lorsque  le 
délai  qui  lui  a  été  accordé  est  expiré  et  qu'elle 
ne  présente  pas  l'autorisation  exigée  par  la 
loi,  ou  ne  demande  pas  une  prolongation  de 
délai,  sur  le  motif  que  le  premier  s'est  trouvé 
insuffisant,  on  doit  supposer  qu'elle  renonce 
tacitement  à  son  appel,  puisqu'elle  s'abstient 
de  le  faire  régulariser,  on  qu'elle  n'a  pu  obte- 
nir l'autorisation  qui  lui  est  nécessaire  j  que  les 
in  lunées,  dont  les  droi#  ne  sauraient  être  pa- 
ralysés par  son  inaction?  peuvent  alors  de- 
mander que  Tappel  soit  considéré  comme  non 
avenu  ;  que,  dans  tous  les  cas,  les  magistrats 
ne  pouvant  ni  surseoir  indéfiniment,  sans 
commettre  un  déni  de  justice,  ni  statuer  au 
fond  sur  son  appel,  qui  mantpje  d'une  forma- 
lité d'ordre  public,  doivent,  même  d'office, 
le  déclarer  non  recevabfe;  —  Attendu  qu'un 
délai  a  été  accordé  à  l'appelante,  afin  qu'elle 
se  fit  autoriser  \  qu'elle  ne  l'a  point  utilisé  ; 
que  du  moins  elle  ne  présente  point  d'au- 
torisation, et  refuse  même  de  conclure  \  que 
celle  dont  elle  a  été  pourvue  pa^r  le  tribunal  à 
la  requête  des  intimées  ne  remplit  nullement 
le  vœu  de  la  loi  ;  que  cependant  elles  ont  fait 
tout  ce  qui  dépendait  d'elles  pour  mettre  la 
cause  en  état,  et  ne  peuvent  souffrir  plus  long- 
temps de  la  négligence  volontaire  de  l'appe- 
lante;...— Par  ces  motifs,  donne  défaut  con- 
tre le  sieur  de  Brézets,  faute  par  lui  d'avoir 
constitué  avoué;  donne  pareillement  défaut 

(\)  Ou  tait  que  ta  Cour  de  ca»»auona  cooaacré  la 
même  doctrine.  F.  le  dernier  arréi  de  celte  Cour,  à 
la  daie  du  23  fét •  1847,  et  la  note  qui  raccompa- 
gne (Vol.  1847.1.177— P,  1849.1.110).  K.au»file 
lableau  résumé  de  la  jurisprudence  ei  de  la  doctrine 
sur  la  question 9  présenté  par  M*  Gilbert,  dans  son 


contre  la  dame  de  Brézets,  faute  de  conclure  ; 
et  sans  s'arrêter  au  premier  chef  des  conclu- 
sions des  intimées,  non  plus  qu'au  jugement 
d'autorisation  par  elles  produit,  déclare  Zélia 
Dufresne,  épouse  de  Bernard  de  Brézets,  non 
recevante  dans  l'appel  qu'elle  a  iuterjeté  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  crémière 
instance  de  Bordeaux  »  le  30  août  1850. 

Du  11  août  1851.— £our  d'app.  de  Bordeaux. 
— 1"  Cb.~ Pré*.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.— 
ConcL,  M.  Troy,  av.  gén.— -M.>  MM.  Dupont, 
Martin  et  Thomas. 


MARIAGE.  •—  PBÈTRB.  —  E»ÊCHEatKWT.  — 

Acquiescement. 

L'engagement  dans  les  ordre»  sacrés  est, 
aujourd'hui comme  autrefois,  un  empêchement 
au  mariage,  même  de  la  part  du  prêtre  qui  a 
déctaré  renoncer  au  sacerdoce.  (L.  18  germ. 
an  10,  art.  6  et  26.)  (1) 

L'officier  de  l'état  civil,  remplissant  une 
mission  d'ordre  public,  en  manière  d'empêche- 
ment dirimant  a»  mariage?  ne  peut  valable- 
ment acquiescer  au  jugement  qui  lui  ordonne 
de  passer  outre  à  un  mariage  (p). 

(De  M+nlmiliT;) 

Le  «leur  Robert  de  MontmiUy  avait  été  or* 
donné  «diacre,  mais  non  promu  à  la  prêtrise. 
li  erut  devoir  renoncer  an  sacerdoce,  et  bien- 
tôt après,  vonèa*  se  marier.  Mais  le  maire  de 
Bône  refnsa  de  procéder  à  la  célébration  de 
ce  mariage,  à  raison  de  l'engagement  dans  les 
ordres  sacrés  contracté  par  le  sieur  de  Monl- 
milly.— Sur  ce,  un.  jugement  du  tribunal  de 
Bôde,  rendu  par  défaut  contre  ternaire,  le  14 
janvi  1851,  déclara  ce  magistrat  mal  fondé  dans 
son  refus,  et  ordonna,  sur  les  conclusions  con- 
formes du  ministère  public,  qu'il  serait  tenu 
ée  procéder  à  la  célébration  du  mariage. 

D'abord,  le  maire  sembla  vouloir  exécuter 
sans  résistance  ce  jugement,  et  fit  en  consé- 
quence (es  publications  préalables  au  maria- 
ge }  mais  bientôt  il  se  ravisa  et  forma  oppo- 
sition au  jugement. 

Le  sieur  de  MontmiUy  soutint  que  l'opposi- 
tion était  tardivement  formée,  après  l'exécu- 
I  tion  partielle  donnée  au  jugement  par  les  pu- 
►  blicattons.  Mais  cette  exception  fut  repoussée 
par  le  tribunal,  qui,  au  fond,  revenant  sur  sa 
pnemière  décision,  a  statué  en  ces  termes  :— 
«Attendu  que  rengagement  dans  les. ordres 
sacrés  ne  peut  se  contracter  4ue  sons  la  pro- 
tection de  nos  lois,  qui  l'assiantlea* ,  a  nu  véri- 
table mariage,  que  la  mort  seule  doit  rompre  ; 
— Attendu  que  les  articles  organiques  de  la  loi 
du  18  germ.  an  10,  eq  réglant  cet  engagement, 
le  soumettent  aux  canons  reçus  en  France 
qui,  suivant  un  principe  fondamental  de  cette 
législation  spéciale,  déclarent  celui  qui  a  fait 
des  vœux  ainsi  reconnus  par  l'Etat  incapable 

Code  civil  annoté,  sur  le   litre  du  mariâgo,  n.  5  et 
suiv.,  pag.  407. 

(3)  C'eut  une  règle  certaine  que  l'on  ne  -paat 
valablement  acquiescer  aux  jugement  dans  des  ma- 
tière» d'ordre  public.  V.  à  ce  i^,nol£9  Têblegéué* 
rafe,  v°  Âcquusoemmt,  s.  207  et  jmkt  • 
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de  contracter  mariage  ; — Attendu  que  les  mê- 
mes dispositions  de  loi  entourent  rengagement 
dans  les  ordres  sacrés  de  toutes  les  garanties 
ciyiles  résultant  de  toutes  les  conditions  d'âge 
et  d'aptitude  qui  doivent  assurer  l'entière  li- 
berté des  vœux  ;— Attendu  que  la  préparation 
religieuse  à  cet  acte  solennel,  offrant  de  son 
côté  des  garanties  aussi  complètes,  aurait  ren  - 
du  ces  mesures  superflues,  si  elle  n'avait  eu 
pour  but  de  constater  l'intervention  utile  et 
nécessaire  de  l'autorité  elle-même,  et  pour 
effet  de  donner  une  consécration  officielle  et 
légale  aux  actes  extérieurs  du  culte  qui  im- 
priment aux  prêtres  un  caractère  indélébile, 
ineffaçable  aux  yeux  de  la  religion  comme  aux 
yeux  de  la  loi  ; — Que  l'on  ne  saurait  donc  per- 
mettre a  celui  qui,  en  Rengageant  dans  les  or- 
dres sacrés,  a  agi  dans  la  plénitude  de  sa  vo- 
lonté et  contracté  l'obligation  de  garder  le  cé- 
libat, obligation  approuvée  par  le  Gouverne- 
ment; qui  a  joui  des  immunités  et  des  privilè- 
ges spéciaux  attachés  dans  Tordre  civil  à  cet 
état  ;  qui  n'a  pu  faire  consacrer  de  pareils  liens 
qu'à  exclusion  de  ceux  du  mariage ,  de  recou- 
rir encore  a  l'intervention  des  lois  et  d'invo- 
quer leur  protection  pour  rompre  ces  liens 
indestructibles,  pour  obtenir  la  réalisation  dans 
le  mariage  même  d'un  nouvel  engagement  ab- 
solument incompatible  avec  le  premier,  pour 
braver  la  conscience  publique  qui  traiterait 
toujours  un  pareil  acte  de  parjure,  pour  trou- 
ver un  droit  enfin  dans  l'oubli  même  des  de- 
voirs qu'une  double  autorité  civile  et  reli- 
gieuse a  dû  lui  imposer  ; — Que  ce  serait  évi- 
demment contraire,  non-seulement  au  Con- 
cordat qui  est  une  loi  de  l'Etat,  mais  encore, 
et  d'une  manière  générale,  aux  dispositions 
principales  et  réglementaires  du  Gode  civil, 
formulées  dans  son  art.  6,  qui  déclarent  qu'on 
ne  peut  déroger,  par  des  conventions  particu- 
lières, aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public 
et  les  bonnes  mœurs  ; — Attendu  que  vaine- 
ment Ton  objecterait  que  le  même  Gode,  dans 
le  chap.  5,  qui  traite  des  conditions  requises 
pour  contracter  mariage,  ne  spécifie  pas  que 
l'engagement  dans  les  ordres  sacrés  soit  un 
empêchement  au  mariage,  que  ce  qui  n'est 
pas  défendu  dans  ce  chapitre  doit  être  per- 
mis ;  —  Attendu  que  le  silence  même  de  cette 
partie  de  la  loi  dans  laquelle  on  ne  saurait  se 
renfermer  prouve  que  le  Gode  civil  n'a  pas 
voulu  déroger  a  la  législation  spéciale  et  an- 
térieure qui  prohibe  le  mariage  des  prêtres  ; 
—  Attendu  que  ces  principes  sont  consacrés 
par  la  jurisprudence  constante  des  Cours  d'ap- 
pel et  de  la  Cour  de  cassation  et  ont  encore 
trouvé  une  confirmation  éclatante  dans  les 
derniers  actes  du  pouvoir  législatif  lui-même, 
qui  a  repoussé,  par  un  vote  décisif,  dans  la 
séance  du  23  janvier  1851,  une  proposition 
tendant  à  faire  autoriser  iégislativement  le 
mariage  des  prêtres  j — Attendu  que  le  rapport 
fait  à  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commission 
chargée  de  l'examen  de  cette  question,  Ta 

{présentée  comme  pleinement  résolue  par  la 
égislation  existante  dans  le  sens  de  la  prohjh 
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bition  du  mariage  des  personnes  engagée* 
dans  les  ordres  sacrés  ;  —  Que  le  pouvoir  lé- 
gislatif a  voulu  maintenir  celte  prohibition  par 
le  rejet  le  plus  formel  de  la  proposition  qui 
avait  pour  but  de  faire  introduire  dans  no- 
lois  des  dispositions  contraires;  —  Attends 
qu'une  pareille  manifestation  de  l'Assemble? 
doit  être  considérée  comme  l'expression  d« 
sentiments  de  l'opinion  publique  ;  —  Que  en- 
voie à  un  sens  et  une  portée  qui  permettrai  en  i 
de  l'invoquer  comme  une  interprétation  au- 
thentique, ayant  force  de  loi,  si  la  loi  avait 
encore  besoin  d'être  interprétée  en  vertu  de 
la  maxime  :  Ejusdem  inlerprelari  cujus  eu 
condere; — Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  con- 
server dans  toute  sa  force  un  principe  de  droit 
qui  a  reçu  une  double  consécration  de  la  ju- 
risprudence et  de  l'autorité  législative,  et  qui 
doit  faire  interdire  le  mariage  de  Montmilly 
engagé  dans  les  ordres  sacrés; — Par  ces  m<v 
tifs*  réforme  le  jugement  par  défaut  ;  déclare 
de  Montmilly  incapable  de  contracter  mariage, 
et  le  maire  de  Bône  bien  fondé  dans  son  re- 
fus. » 
Appel  par  le  sieur  de  Montmilly. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Considérant  qu'en  ce  qui  tou- 
che les  empêchemens  dirimans  au  mariage,  le 
maire  remplit  une  mission  d'ordre  public  ;  — 
Qu'il  s'ensuit  que  ce  fonctionnaire  n'avait  ni 
droit  ni  qualité  pour  compromettre;  —  Qu'il 
s'ensuit  encore  que  l'on  ne  saurait  induire  un 
acquiescement  du  commencement  d'exécutîoQ 
que  le  maire  a  donné  au  jugement  ordonnant 
qu'il  serait  passé  outre  au  mariage;  —  Sur  le 
fond  :  — Considérant  en  fait  que  Montmilly  est 
engagé  dans  les  ordres  sacrés;— Considéra  m 
que  les  art.  6  et  26  de  la  loi  organique  du  con- 
cordat du  18  germ.  an  10  établissent  que  les 
prêtres  catholiques  sont  soumis  aux  canons 
reçus  en  France  ; — Considérant  qu'au  nombre 
des  canons  reçus  de  France,  se  trouvent  ceux 
qui  interdisent  le  mariage  à  tout  homme  en- 
gagé dans  les  ordres  sacrés;  —  Considérant 
qu'aucune  modification  n'a  été  apportée  à  cette 
interdiction,  soit  par  le  Code  civil,  soit  par 
toute  autre  loi; — Par  ces  motifs ;— Sans  s  ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir  proposée,  con- 
firme le  jugement  dont  est  appel,  et  ordonne 
en  conséquence  que  ledit  jugement  sortira  sou 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  11  déc.  1851.— «Cour  d'app.  d'Alger.  — 
Prés.,  M.  de  Vaulx. 

INTERVENTION.— Diffamation.  —Réserves. 
Des  faits  diffamatoires  articulés  dans  uni 
instance  contre  un  tiers  qui  y  est  étranger,  et 
qui  n'a  rien  à  souffrir  des  condamnations  qui 
y  sont  sollicitées,  ne  lui  donnent  pas  le  droit 
d'y  intervenir  pour  réclamer  des  dommages- 
intérêts,  à  raison  de  celle  diffamation.  (Cod. 

proc,  466;  L.  17  mai  1819,  art.  23.)  (1) 

— 

(1)  Celle  question  semble  comporter  une  distioe- 
lion  pareille  à  celte  qu'établit  la  loi  du  17  mai  1819, 
relativement  à  l'exercice  de  l'action  en  diffama  tic* 
par  voie  de)  demande  principale,  raif  ant  qoe  les  faiif 
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Celui  qui  n'est  pas  reeevable  à  intervenir 
dans  une  instance  est  pareillement  non  reee- 
vable à  demander  acte  de  certains  faits  qui  s'y 
seraient  passés,  pour  en  faire  la  base  d'une 
action  principale  qu'Use  réserverait  d'intenter 
-u  i  térieurement . 

(V...— C.  Poirié  etLefranc.) 
Le  sieur  Sagnier  avait  été  condamné,  en 
première  instance,  par  un  jugeaient  du  17 
janv.  1851,  à  rendre  compte  aux  sieurs  Poirié 
et  Lefranc,  d'un  mandat  dont  ceux-ci  préten- 
daient Tavoir  chargé.  Sur  l'appel  interjeté  par 
le  sieur  Sagnier,  les  intimés  se  livrèrent  à  une 
appréciation  sévère  de  la  gestion  de  leur  pré- 
tendu mandataire,  et  ils  associèrent  aux  repro- 
ches d'indélicatesse  qu'ils  dirigèrent  contre  lui 
la  personne  de  Mc  V...,  notaire,  alléguant  que 
celui-ci  avait  été  un  auxiliaire  docile  et  com- 
plaisant du  sieur  Sagnier  pour  consommer 
leur  ruine.   Averti  de  ces  propos,  Me  V... 
demanda  à  être  reçu  intervenant  dans  l'in- 
stance, et  il  prit  des  conclusions  tendant  à  ce 
qu'il  lui  fût  alloué  des  dommages-intérêts,  en 
vertu  de  l'art.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  a 
raison  des  faits  diffamatoires  articulés  contre 
lui,  ou  tout  au  moins  à  ce  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  ses  réserves.  Les  intimés  ont  opposé  à 
cette  double  demande  une  fin  de  non-recevoir, 
puisée  dans  l'art.  466,  God.  proc,  duquel  il 
résulte  que  ceux-là  seuls  peuvent  être  reçus 
intervenans  dans  une  instance,  à  qui  pour- 
raient porter  préjudice  les  condamnations  à 
intervenir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'art.  466,  Cod.  proc.  civ.,  aucune  inter- 
vention n'est  reçue  en  cause  d'appel  que  de  la 
part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former 
tierce  opposition  ;— Considérant,  que  cette  voie 
de  recours  n'est  ouverte  qu'à  la  partie  qui  n'a 

diffamatoires  ie  rapportent  à  la  question  du  procès, 
ou  qu'au  contraire  ils  y  sont  étrangers.  Aux  terme* 
de  Part.. 23  de  cette  loi,  l'action  dont  il  s'agit  n'est 
accordée  aux  personne»  diffamées  que  dans  la  der- 
nière hypothèse;  elle  leur  est  par  conséquent  dé* 
niée  dans  le  cas  où  les  faits  diffamatoires  ont  rapport 
è  l'objet  do  procès,  et  cela  par  respect  pour  la  liberté 
delà  défense  des  intérêts  en  cause  (K.   à  cet  égard- 
an  arrêt  de  la  Coor  de  cassation  du  23  nov.  1835, 
Vol.  1836.1.314).  De  la  M.  Chauveao,  loit  de  la 
proc,  quest.   1270  quater,  tire  cette  conséquence, 
que  la  yoie  de   l'intervention  est  interdite,  à  plut 
forte  raison,  dans  le  même  cas.  Or,  si  nous  appli- 
quons à  l'espèce  ci-desf  na  la  distinction  dont  il  s'a- 
git,  la  décision  de  l'airêt  rentrera  dans  la  doctrine 
de  M.  Chaut  eau;  car,  dans  celte  espèce  ,  les  faits 
diffamatoires  à  raison    desquels  l'intervention  était 
demandée   paraissaient  étroitement  liés  è  l'objet  du 
procès. i— Mais  resterait  l'hypothèse  où  les  faits  dif- 
famatoires sont  étrangers  au  procè«,  et  à  laquelle  la 
loi  de  1819  restreint  l'exercice  de  Portion  en  diffa- 
mation. Pour  ce  cas ,  la  question  de  la  recevabilité 
de  l'intervention  serait  entière,  et  purement  sou* 
mise   à   l'application  du  droit  commun.  Nous  ne 
connaissons,  du  reste,  aucun  document  qui  se  rap- 
porte, d'nne  manière  précise,  à  cette  hypothèse.  — 
On  peut  voir  toutefois,  comme  se  rapportant  par  ana- 
LL—n"  PARTIE 


pas  été  appelée  lors  d'un  jugement  qui  préju- 
dicie  à  ses  droits  ;  • —  Que  le  jugement  rendu 
entre  Sagnier  et  les  veuves  Poirié  et  Lefranc, 
le  17 janvier  dernier,  parle  tribunal  de  Cler- 
mont(Oise),  ne  blesse  en  rien  les  droits  de  V...; 
—  Qu'il  ne  peut  donc  intervenir  dans  l'in- 
stance à  laquelle  a  donné  lieu  l'appel  de  ce  ju- 
gement ; — Que,  pour  faire  admettre  cette  inter- 
vention, il  ne  saurait  se  prévaloir  de  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819  ; — Que  la  disposition 
finale  de  cet  article  n'ouvre  en  effet  que  l'ac- 
tion civile  aux  tiers  envers  lesquels  des  faits 
diffamatoires  se  seraient  produits  devant  un 
tribunal,  action  qu'ils  doivent  exercer  dans  les 
termes  du  droit  commun; — Que  la  fin  de  non* 
recevoir  qui  repousse  l'intervention  de  V... 
s'oppose  aussi  a  ce  qu'il  puisse  demander  acte 
de  ses  réserves  et  des  faits  par  lui  relevés  ; — 
Déclare  Y...  non  reeevable  dans  son  interven- 
tion et  dans  ses  conclusions  subsidiaires  ten- 
dantes à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ses  ré- 
serves et  des  faits  par  lui  relevés,  etc. 

Du  1er  juill.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Amiens. 
— 1"  ch.— Prés.,  M.  Oger.— Concl.,  M.Sirau- 
din,av.gén.-— PL,  MM.  Màlot  et  Dutard. 

SUCCESSION.  —  Héritier.  —  Exécution.  — 

Délai. 

Le  créancier  d'un  défunt  peut,  lorsqu'il  est 
porteur  d'un  titre  exécutoire ,  exercer  des 
poursuites  sur  les  biens  de  la  succession  pen- 
dant les  délais  accordés  à  l'héritier  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  ;  ce  ne  sont  que  des 
condamnations  contre  l'héritier  que  la  loi 
prohibe  dans  ce  délai.  (Cod.  civ.,  797;  Cod. 
proc,  174.)  (1) 

(Goulet — C.  Beaugrand.) 

21  déc.  1849  ,  obligation  notariée  de 
30,000  fr.  par  les  sieur  et  dame  Goulet  au  pro- 
fit du  sieur  Beaugrand,  avec  stipulation  qu'à 

logie  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  cas,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  nov.  1858  (Vol.  1838.1. 
876— P.  1838.2.495),  ainsi  que  nos  observations  ac- 
compagnant tant  cette  décision,  qu'un  arrêt  de  Paris 
du  21  déc.  J840(Vol.  1841.2.176— P.  1841.1. 234)r 
relatifs  à  l'intervention,  pour  cause  de  diffamation, 
des  officiers  ministériels  qui  ont  rédigé  les  actes 
produits  dans  le  litige,  ou  qui  assistent  les  parties 
en  cause. 

(1)  F.  coof.,  Douai,  4  mars  1812  (S.  12.2.592; 
Collêd.  nouo.  4.2.51  );  Bordeaux,  30  juill.  1834;  Vol. 
1854.2.088).  Sic,  Chabot,  sur  Paru  797,  n.  2  ;  Be- 
lost-Joltmont,  iWd.,  observ.  1";  Zacharis»,  on  ses 
annotateurs,  MM.  Aubry  et  Rau,  lom.  4,  §  614,  note 
6,  pag.  204. —  F.  cependant  Vaseilie,  sur  Part.  797, 
n.  3,  et  Chauveau  snr  Carré,  quest.  757,  à  la  note. 
— D'après  l'arrêt  de  Bordeaux  précité,  l'héritier  peut 
toutefois  demander  un  sursis  aux  poursuites  jusqu'à 
l'expuaiion  des  délais  pour  faire  inventaire  ou  déli- 
bérer ,  mais  les  poursuites  exercées  avant  ce  sursis 
n'en  sont  pas  moins  valables.  C'est  aussi  ce  qu'a 
décidé  nn  arrêt  d'Angers  do  17  août  1848  (Vol. 
1848.2.751  —  P.  1849.1.487).  —  Du  reste,  il  est 
sans  difficulté  que  le  créancier  peut  toujours,  et  dans 
tous  les  cas,  exercer  des  actes  conservatoires  de  son 
droit.  F.  1  ce  sujet,  le  Code  civil  annoté  de  M*  Gil- 
bert, art.  797,  n.  1  et  2. 
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défaut  de  paiement  d'un  seul  terme  d'intérêts, 
le  capital  deviendra  exigible. — 18  juill.  1850, 
décès  du  sieur  Goulet.  Les  délais  pour  faire 
inventaire  et  pour  délibérer  (trois  mois  et 
quarante  jours)  expiraient  le  28  nov.  1850. 
Cependant,  après  signification  de  son  titre,  à 
la  date  du  5  octobre,  le  sieur  Beaugrand 
adresse,  le  21  du  même  mois,  un  commande- 
ment aux  héritiers  du  sieur  Goulet  en  paiement 
des  intérêts  échus  et  du  capital  de  sa  créance; 
puis,  le  23  novembre,  par  conséquent  trois 
jours  avant  l'expiration  des  délais  d  inventaire 
et  délibéré,  il  fait  procéder  à  la  saisie  réelle 
d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession  du 
défunt.  —  Demande  en  nullité  de  cette  saisie, 
sur  le  motif  qu'elle  a  été  faite  dans  un  temps 
où  aucunes  poursuites  ne  peuvent  être  exer- 
cées contre  l'héritier,  lequel  ne  peut  être  ac- 
tionné, aux  termes  des  art.  797,  Cod.  civ.,  et 
174,  Cod.  proc,  pendant  les  délais  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
Des  offres  sont  en  même  temps  faites  au  créan- 
cier du  montant  des  intérêts  alors  échus. 

12  déc«  1850,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  statue  en  ces  termes  :  —  «  Attendu 

3u'il  résulte  des  dispositions  des  articles  737 
u  Cod.  civ.  et  174,  Cod.  proc,  que  pendant 
les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
aucune  condamnation  ne  peut  être  obtenue 
contre  l'héritier  qui  n'a  pas  pris  qualité,  mais 
qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  au 
créancier  du  défunt,  porteur  d'un  titre  exécu- 
toire ,  d'exercer  des  poursuites  sur  les  biens 
de  l'hérédité  -,  —Attendu  que  les  poursuites  de 
Beaugrand  ont  été  précédées  de  la  significa- 
tion du  titre  prescrite  par  l'art.  877  du  Cod. 
civ.;— Que  le  principal  de  la  créance  est  de- 
venu exigible  faute  de  paiement  des  intérêts 
en  vertu  d'une  stipulation  expresse  du  contrat; 
qu'ainsi  les  offres  réelles  faites  par  la  dame 
veuve  Goulet,  le  2  décembre  courant,  sont 
nulles  comme  insuffisantes  ;  —  Déclare  les  of- 
fres réelles  faites  par  la  veuve  Goulet,  sui- 
vant procès-verbal  de  Barthélémy,  huissier  a 
Paris,  en  date  du  2  décembre  courant,  nulles 
et  non  avenues;— Déboute  ladite  dame  veuve 
Goulet  es  noms  de  sa  demande;  en  consé- 
quence, ordonne  la  continuation  des  pour- 
suites de  saisie  immobilière ,  exercées  a  la 
requête  de  Beaugrand,  sur  la  maison  sise  à 
Paris,  rue  d'Amsterdam,  35,  etc.  » 

Appel  par  les  héritiers  Goulet,  soutenant 
que  la  doctrine  dti  jugement  attaqué  est  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi,  en  ce  qu'elle  soumet 
l'héritier  à  des  poursuites  d'exécution  qu'il 
ne  pourrait  arrêter  qu'en  prenant  parti  im- 
médiatement, sans  connaître  les  forces  ni  les 
charges  de  la  succession,  ce  qui  n'est  pas  le 
but  de  la  loi  qui  lui  accorde  trois  mois  et  qua- 
rante jours,  afin  qu'il  puisse  s'éclairer  avant 
d'adopter  une  détermination. 

arrêt. 

LA  COUR;  —Adoptant  les  motifs,  etc.  — 
Confirme. 

Du  16  août  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 
1"  Ch.— Prés.,  M.  le  cons.  Rolland  de  Villar- 


gues. — ConcL,  M.  Meynard  de  Franc,  av.  gès. 
— PL,  MM.  Cochery  et  Ri  volet. 


ACTE  DE    COMMERCE.  —  Actions  indus- 
trielles.— Société  commerciale.  —  Socs- 
cription.— Compétence. 
La  souscription  d'actions  dans  une  société 
commerciale  {telle  qu'une  société  en  comma- 
ndite) ne  constitue  pas  un  acte  de   commercr 
qui  soumette  le  souscripteur,  non  négociant, 
à  la  juridiction  commerciale.  (Cod.  comm., 
631,  632.)  (1) 

(Le  comptoir  de  banque  l'Unité  —  C.  de  Ma- 

gnac>— ARRÊT. 
LA  COUR;  —  Considérant  que  le  fait  ou 
l'engagement  de  se  rendre  commanditaire, 
dans  une  société  commerciale,  n'est  pas  un 
acte  de  commerce  ;  —  Qu'en  effet,  cet  acte 
n'est  pas  un  achat  ou  louage  de  marchandises 
ou  denrées  pour  les  revendre,  puisque  le  cou- 
manditaire,  qui  apporte  à  la  société  des  fonds 
qui  lui  appartiennent,  n'achète  et  n'emprunte 
rien  ;  —  Que  le  contrat  de  commandite  n'est 
pas  davantage  une  opération  de  banque,  puis§ 
qu'en  remettant  ses  fonds,  par  la  nature  même 
du  contrat,  le  commanditaire  se  dépouille  d? 
tout  pouvoir  d'en  disposer,  de  tout  droit  de 
propriété  sur  eux,  et  qu'au  moment  où  ils  en- 
trent dans  le  commerce  en  étant  prêtés  à  des 
tiers,  il  a  cessé  d'en  être  maître  ;  —  Considé- 
rant que  les  commanditaires  ne  sont  en  réalité 
que  des  bailleurs  de  fonds,  à  certaines  condi- 
tions, déterminées  soit  par  la  loi,  soit  par  les 
conventions,  conditions  autres,  sans  doute, 
que  l'intérêt  ordinaire,  mais  qui  ne  changent 
pas  la  nature  essentielle  du  contrat,  qui  con- 
siste à  dépouiller  le  commanditaire  de  la  pro- 
priété de  la  chose,  pour  la  faire  passer  à  un 
tiers,  qui  en  dispose  en  maître,  sauf  a  compter 
plus  tard  du  résultat  qu'elle  aura  produit  ;  — 
Considérant  que  la  participation  a  des  chances 
de  pertes  ou  de  gains  ne  constitue  pas  néces- 
sairement un  acte  de  commerce,  puisque  beau- 
coup de  contrats  aléatoires  n'ont  pas  ce  ca- 
ractère ;  —  Que  l'acte  de  commerce  ne  résulte 
que  de  l'offre  et  de  la  disposition  de  l'argent 
à  l'égard  du  public,  et  que  le  commanditaire 
ne  peut  faire  cette  disposition  sans  perdre  sa 
qualité  ; — Considérant  que  la  commandite,  on 
l'acquisition  d'actions  sans  l'intention  de  la  re- 
vendre, ne  rentre  dans  aucun  des  cas  prévus 
par  les  art.  632  et  633,  Cod.  connu.; — Consi- 
uérant  que  l'introduction  de  la  commandite 
dans  la  législation  a  eu  pour  but  principal  de 
faciliter  le  concours,  dans  les  affaires  commer- 
ciales, des  capitaux  appartenant  à  des  person- 
nes auxquelles  leur  position  ou  leurs  fonctions 
interdisent  les  actes  de  commerce,  et  qu'il  est 
d'un  intérêt  public  bien  entendu  de  ne  pas  lui 
enlever  ce  caractère  ; — Confirme. 

(1)  C'est  la  doctrine  que  nous  avons  soutenue  ci 
rapportant  un  arrêt  de  Lyon  du  7  fév.  1850  (Vol. 
1850.3.369  —  P.  1849.1.487).— Du  reste,  la  ques- 
tion est  controversée  ;  mais  la  sol  u  lion  ci-dçssus  eM 
celle  qui  est  la  plue  généralement  admise.  F.  noirs 
Table  générale,  v°  Acte  de  cows*tTT#>  o.  214  et  soif. 
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Du  20  mars  1  Kl.— Cour  d'app.  de  Dijon. 
—  2*  en.  — Prés.,  M.  le  cous.  Guillemot.  — 
ConcL,  M.  Dagailler,  av.  gén. — PL,  MM.  Mor- 
crette  et  Delachère. 

DÉPENS.— Exécutoire— Opposition.—  Cas- 
sation—Avoué. 

La  voie  de  l'opposition  n'est  pas  ouverte 
à  la  partie  qui  attaque  un  exécutoire  de  dé- 
pens délivré  à  l'avoué  de  la  partie  adverse, 
sois  sur  le  motif  que  l'avoué  n'avait  pas,  en 
réalité,  fait  l'avance  de  ces  dépens,  soit  sur  le 
motif  de  l'incompétence  du  juge  qui  a  délivré 
l'exécutoire. — En  pareil  cas,  si  c'est  en  vertu 
d'un  arrêt  d'appel  prononçant  la  distraction 
des  dépens  au  profil  de  l'avoué,  que  celui-ci 
a  obtenu  l'exécutoire,  la  partie  condamnée  ne 
peut  l'attaquer  que  par  la  voie  dm  pourvoi 
en  cassation.  (Décr.  16  fév.  1807,  art.  6;  Cod. 
proc.,  60, 133.)  (1) 

(Saint-Sauveur — G.  Debacq.) 

Dans  un  procès  jugé  par  la  Cour  d'Orléans 
sur  renvoi  après  cassation  d'un  premier  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  entre  le  sieur  Paignon  et 
la  dame  de  Saint-Sauveur,  celle-ci  a  été  con- 
damnée en  tous  les  dépens  de  l'affaire,  et  dis- 
traction en  a  été  pronoucée  au  profit  de  l'a- 
voué de  l'autre  partie,  M*  Debacq ,  à  raison 
des  avances  qu'il  justifierait  avoir  faites  pour 
son  client.  M*  Debacq  ayant  obtenu,  par  sui- 
te, un  exécutoire,  le  26  juill.  1850,  la  dame  de 
Saint-Sauveur  y  a  formé  opposition,  et  elle 
en  a  demandé  la  nullité  ou  réformation,  par 
le  motif  que  M6  Debacq  n'aurait  pas  fait  en 
réalité  l'avance  des  frais  qu'il  réclamait.  Celui- 
ci  a  répondu  par  une  fin  de  non-recevoir,  en 
prétendant  qu'un  exécutoire  de  dépens  ne 
pouvait  être  attaqué  par  opposition  qu'en  ce 
qui  touche  la  taxe  des  dépens,  et  que,  dans 
r espèce,  la  voie  du  pourvoi  en  cassation  était 
seule  ouverte  à  la  dame  de  Saint-Sauveur. 

AHRÊT. 

LA  COUR  i— En  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
acquise  à  l'arrêt  du  21  fév.  1850  :  —  Considé- 
rant que  cet  arrêt  est  parfaitement  clair,  sin- 
gulièrement dans  la  disposition  qui  condamne 
la  dame  de  Saint-Sauveur  aux  dépens  faits 
Uni  en  1"  instance  qu'en  appel ,  y  compris 
ceux  faits  devant  la  Cour  de  Paris,  avec  dis- 
traction de  ces  dépens  au  profit  de  Me  Debacq, 

(1)  Le  principe  do  relie  décision  a  été  pareilie- 
meol  cooiacré  par  arrêt*  de*  Cours  de  Nîmes,  du  6 
juiH.  1840  (Vol.  mi  .2.359),  et  de  Riora.  du  18 
jan*.  1844  (Vol.  18H.2.374—  P.  1844.2.437),  les- 
quels potent  dans  leurs  motifs,  comme  règle  gêné- 
rate,  que  la  Toie  de  l'oppositioo  établie  par  l'art.  6  do 
décret  d«  16  fév.  1807,  contre  les  exécutoires  do 
dépens,  n'es*  ouverte  qu'au  cas  de  diffieolté  sur  la 
fixation  da  chiffre  des  dépens,  et  qui  jugent  spécia- 
lement que,  lorsqe'iree  partie  se  plaint  que  les  dépens 
aient  été  liquidés  comme  en  matière  ordinaire,  tau- 
dis qu'ils  auraient  dû  Vitre,  suivant  elle,  comme  en 
matière  sommaire,  c'est  par  la  voie  de  l'appel  ou  du 
recours  en  cassation,  selon  les  cas,  qu'elle  doit  agir. 
Et  cette  doctrine  est  approuvée  par  MM.  Boucher 
d'Argia,  Dict.  de  la  taxe,  v°  Diptns  en  matière  ordi- 


aux  affirmations  d'icélui  selon  l'usage  et  te 
vœu  de  la  loi,  puisqu'il  ne  contient  aucune  dis- 
tinction des  frais  faits  devant  les  diverses  ju- 
ridictions; — Que,  partant,  ledit  arrêt  n'est  pas 
susceptible  d'interprétation,  et,  par  suite,  de 
modification,  par  la  Cour  qui  l'a  rendu  ;— Que, 
si  Ton  prétend  que  ledit  arrêt  a  enfreint  en 
quoi  que  ce  soit  les  dispositions  de  la  loi,  no- 
tamment les  art.  60  et  133,  Cod.  proc.civ.,  la 
voie  de  la  cassation  est  désormais  la  seule  voie 
ouverte  à  la  partie  intéressée  ;  —  Déclare 
M"  Roclioux  non  recevante  dans  son  opposi- 
tion a  l'exécutoire  du  26  juill.  1850. 

Du  17  août  1850.  —  Cour  d'app.  d'Orléans. 
— lw  en.  —  Prés.  ,  M.  de  Vauzelles,  n.  p.  — 
Conclu  M.  Chevrier,  av.  gén.— PU,  MM.  Ro- 
choux  et  Debacq.       

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION.— fet- 
timàtion.— Avoué  plu»  jjccjih.—Demio 

RESSORT. 

L'intimation  de  l'avoué  le  flus  ancien  des 
opposons  en  matière  de  distribution  par  corn* 
tribution  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  mi- 
lité. (Cod.  proc.,  667,  669.) 

La  compétence  du  dernier  ressort  en  ma- 
tière de  distribution  par  contribution  se  rè+ 
gle,  non  par  le  montant  de  la  somme  en  dis- 
tribution, mais  par  le  montant  de  la  créance 
contestée.  (Cod.  proc,  453  et  669.)  (2) 
(Hérit.  Bardoulat— C  Nicaud.) 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
667  et  669,  Cod.  proc,  rappelant  doit,  afin 
que  l'arrêt  à  intervenir  soit  commun  à  tous 
les  créanciers,  intimer,  outre  le  créancier 
contestant  ou  contesté,  l'avoué  le  plus  ancien 
des  opposans  ;  mais  que  cette  mesure  n'est  pas 
ordonnée  à  peine  de  nullité,  et  que  son  omis- 
sion ne  rend  pas  l'appel  non  recevable;  que 
seulement  l'appelant,  si  son  appel  est  ac- 
cueilli, ne  pourra  se  prévaloir  de  l'arrêt  con- 
tre les  créanciers  qui  n'auront  pas  été  repré- 
sentés devant  la  Cour; 

Attendu  que,  d'après  le  procès- verbal  ana* 
lysé  dans  les  qualités  du  jugement,  la  somme 
à  distribuer  s  élevait  à  1,604  fr.  96  c;  qu'à 
la  vérité  le  juge-commissaire  en  déduit  celle 
de  187  fr.  84  c.  pour  les  frais  faits  par  le 
curateur  à  la  succession  vacante,  afin  de  re- 
tirer la  somme  de  la  caisse  des  consignations, 
y  compris  les  frais  de  production. :  ce  qui 

noire,  n.  4,  et  Bioche  ei  Goujet.  Dict.  àe  proc, 
v  °  Exécutoire  de  dépens,  n.  3.  Mais  elle  «si  contraire 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  attestée 
par  les  arrêts  suit  ans  :  25  avr.  1827  (S.  36.1.83; 
Collect.  mono.  8.1. S81)  ;  Si  août  1828  (S.  29.1.52; 
C.  n.  9.1.161);  13 et  U  août  1833  (Vol.  1835.1. 
61 4  et  780). 

(2)  F.  en  te  sens,  Basante»,  19  4éc.  1844 /Vol. 
1845.2.613— P.  1846.1.560).  -  Bd  sous  «eotraire, 
Bot  deaex,6  déc.  1843  (Vol.  1845.2.27).— La  mémo 
question  s'élève  et  «at  son  controversée  en  matière 
d'ordre.  V.  nos  observations  à  cet  égard,  en  note 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  9  dot.  1847  (Vol. 
1848.2.65  —  P.  1848.2.545).  F.  aossi  le  Coda  de 
proc.  annoté  de  M.  Gilbert,' sor  Paru  763,  n.  1  et 
suit. 
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réduit  la  somme  à  distribuer  à  1,497  fr.  32  c; 
mais  que  celte  réduction,  qui  paraît  d'ailleurs 
fort  irrégulière,  n'empêche  pas  que  la  somme 
totale  dont  le  juge  avait  à  opérer  la  distribution 
ne  fût  en  réalité  de  1,604  fr.  96  c.  ;  qu'ainsi, 
si  la  valeur  du  litige  devait  se  mesurer  sur  la 
somme  à  distribuer,  le  tribunal  n'aurait  slatué 
qu'en  premier  ressort;  — Mais  attendu  qu'au- 
cune difficulté  ne  s'est  élevée  au  sujet  de  la 
somme  mise  en  distribution  ;  que  le  chiffre 
n'en  a  été  contesté,  ni  par  le  curateur  à  la 
succession  vacante,  ni  par  les  créanciers  ;  que 
la  contestation  roule  exclusivement  sur  le  point 
de  savoir  si  les  appelans  doivent  ou  non  pren- 
dre part  a  la  distribution;  —  Attendu  qu'ils 
n'ont  produit  devant  le  juge-commissaire  que 
pour  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  ;  que, 
devant  le  tribunal,  ils  ont  réduit  leur  demande 
à  la  somme  de  163  fr.>  que  c'est  là  pour  eux, 
comme  pour  le  contestant  et  les  autres  créan- 
ciers, toute  la  valeur  du  litige  ;  qu'ainsi  le  ju- 
gement a  statué  dans  les  limites  du  dernier 
ressort  ;  —  Qu'on  objecte  que  la  contestation 
n'est  qu'un  incident  de  l'instance  en  distribu- 
tion, et  qu'il  suffît,  pour  que  l'appel  soit  re- 
cevable,  que  l'instance  principale  ait  pour  ob- 
jet une  somme  excédant  le  dernier  ressort  ; 
— Mais  que,  sans  examiner  si  la  procédure  en 
distribution  constitue  par  elle-même,  indépen- 
damment des  contestations  auxquelles  elle  peut 
donner  naissance,  un  litige  proprement  dit, 
si  elle  n'est  pas  plutôt  un  ensemble  de  mesu- 
res prises  pour  donner  à  tous  les  droits  le 
moyen  de  se  manifester,  il  suffît  de  considérer 
que  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  ne  reste 
plus  qu'un  point  en  contestation ,  il  y  a  ac- 
quiescement sur  tout  le  reste,  et  le  litige  de- 
meure circonscrit  au  point  contesté; — Qu'au 
surplus,  au-dessus  de  toutes  les  objections, 
s'élève  la  raison  de  la  loi,  qui  a  voulu  proté- 
ger les  plaideurs  contre  leur  propre  entraîne- 
ment et  empêcher  que  la  valeur  du  litige  ne 
se  trouvât,  au  détriment  de  tous,  absorbée  par 
les  frais  d'une  nouvelle  épreuve  ;  —  Par  ces 
motifs,  déclare  non  recevable  l'appel  inter- 
jeté par  les  héritiers  Bardoulat  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  d'Angouléme ,  le  30 
juill.  1850. 

Du  3  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
—  1™  Ch.  —  Prés.,  M.  de  la  Seiglière,  p.  p.  — 
ConcL,  M.  Choisy,  subst.— PL,  MM.  Second  et 
Thomas.  

•ÉVICTION.— Adjudicataire.— Répétition. 
L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée, 
évincé  de  partie  des  immeubles  adjugés,  ne 
peut  exercer  contre  Us  créanciers  colloques 
sur  le  prix  une  action  en  répétition  de  ce 
qu'ils  ont  touché,  alors  que,  par  suite  du  paie- 
ment faity  ces  créanciers  ont  consenti  la  ra- 
diation de  leurs  inscriptions  qui  frappaient  en 
même  temps  sur  d'autres  immeubles,  etsuppri- 

(1)  L'exercice  du  recours  par  l'adjudicataire  éviocé 
a  donné  lieu  a  plusieurs  systèmes  que  nous  avons 
iodiqués  dans  noire  Vol.  de  1842.2.168— (P.  1842. 
4.445},  en  noie   d'un  arrêt  de  Lyon,  du  15  déc. 


mé  ainsi  leurs  titres.  (Cod.  civ.,  13fl7  et  16%, 
Cod.  proc,  717.)  (1) 

(Lavérine  G.  de  Boisgarnier.) 
11  août  1849,  jugement  du  tribunal  de  Cler- 
mont-Ferrand,  qui  prononce  en  ces  ternes 
sur  la  difficulté  : — »<  Attendu  que  le  sieur  Cb- 
tourude  Boisgarnier  était  créancier  inscrit  sa: 
le  domaine  des  Martres-d' Arriéres,  adjuge  ^ 
Lavérine,  et  qu'en  cette  qualité,  il  a  été  coli- 
que sur  le  prix  de  cet  immeuble  ;  —  Atteoè 
qu'en  touchant  le  montant  de  sa  collocatio: 
il  n'a  fait  que  recevoir  ce  qui  lui  était  bien  û 
légitimement  dû  par  Henri  d'Espinchal  ;— At- 
tendu que  Lavérine ,  ayant  payé,  au  nom  e: 
en  l'acquit  de  ce  dernier,  ne  saurait  avoir  ph 
de  droit  vis-à-vis  Chatouru  de  Boisgarnier  qw 
n'en  aurait  le  débiteur  lui-même  ;  —  Que  k 
paiement  doit  être  considéré  comme  ayant  & 
fait  à  M.  d'Espinchal,  lequel  se  serait  ensuite 
libéré  envers  son  créancier; — Attendu,  de« 
lors,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  paiement  fait  par 
erreur,  que  c'est  h  tort  que  Lavérine  invoque 
le  paiement  fait  par  erreur  ;  et  que  c'est  à  tort 
aussi  que  Lavérine  invoque  le  paragraphe i" de 
l'art.  1377,  Cod.  civ.}— -Attendu,  dans  tous  le* 
cas,  que  le  second  paragraphe  de  cet  article 
portant  que  l'action  en  répétition  ne  peut  être 
exercée  lorsque  le  créancier  a  supprimé  son 
titre,  met  le  sieur  Chatouru  de  Boisgarnier  j 
l'abri  de  toute  recherche  de  la  part  de  Lavé- 
rine ; — Attendu,  en  effet,  que  ce  créancier  avait 
une  hypothèque  inscrite  lui  assurant  un  m; 
utile  sur  d'autres  immeubles  que  le  domaine 
des  Martres-d' Arriéres;  que,  par  suite  du  paie- 
ment effectué  par  Lavérine,  il  a  dû  donner 
mainlevée  de  son  inscription  jusqu'à  due  con- 
currence de  la  somme  payée,  ce  qui  l'a  mis 
dans  l'impossibilité  de  faire  valoir  ses  droit; 
sur  d'autres  immeubles  qui  étaient  son  gage,  et 
dont  le  prix,  distribué  judiciairement  au  tribu- 
nal de  Saiit-Flour,  était  plus  que  suffis 
pour  désintéresser  de  Boisgarnier,  qui  éuïi 
le  premier  créancier  inscrit; — Que  c'est  là  une 
véritable  suppression  de  titres  dans  le  sens  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  1377,  Cod.  civ.,— 
Par  ces  motifs,  etc.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  rut 
1377,  Cod.  civ.,  lorsqu'une  personne  qui  « 
croyait  débitrice  a  payé  un  créancier  qui,  par 
suite  du  paiement,  a  réduit  ou  supprimé  son 
titre,  la  répétition  de  la  somme  non  due  ne 
peut  être  exercée  contre  le  créancier,-  que 
celte  disposition  est  fondée  sur  ce  principe 
que  le  dommage  doit  être  supporté  par  Tau- 
leur  du  fait  qui  Ta  occasionné;— Attendu  que 
l'adjudicataire  des  biens  immeubles,  parmi  les- 
quels il  s'en  trouve  qui  n'appartenaient  P* 
à  la  partie  saisie,  lorsqu'il  paie  la  totalité  de 
son  prix  aux  créanciers  inscrits,  d'après  m 
ordre  judiciaire,  ne  peut  pas  répéter  coojg 

1841 ,  et  qui  le  trouvent  aussi  ex  posé"  dans  leO* 
civ.  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1626,  o.  28eiftf«> 
Adde  ud  arrôt  de  Rouen  du  23  juin  1849  (Yol. i8 
Î.383-P,  1830.2.106). 
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îs  derniers  créanciers  colloques  le  montant 
e  la  valeur  des  immeubles  qu'il  a  été  con- 
lamné  à    délaisser,   parce   qu'ils   n'apparte- 
laient  pas  à  la  partie  saisie,  si  ces  créanciers, 
>ar  suite  du  paiement  qu'ils  ont  reçu,  ont  con- 
enti  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  ou 
mt  été  obligés  d'imputer  sur  leur  créance  la 
•art  qu'ils  avaient  reçue,  en  produisant  dans 
'ordre  du  prix   d'autres  biens  immeubles  qui 
ppartenaient  aussi  à  leur  débiteur,  et  sur  les- 
|uels  leurs  inscriptions,  maintenues  pour  le 
out,   leur  auraient  fourni  le  moyen   d'être 
>ayés  intégralement  ;— Que  le  premier  adjudi- 
cataire a  a  se  reprocher  de  n'avoir  pas  vérifié 
i  les  immeubles  saisis  étaient  la   propriété 
exclusive  du  débiteur  saisi,  et  d'avoir,  par 
»a  négligence,  occasionné  la  suppression  des 
lires  des   créanciers   qui  n'auraient  pas  été 
payés  sur  le  premier  prix  des  immeubles  saisis, 
si  Ton  en  avait  retranché  la  valeur  des  im- 
meubles dont  le  délaissement  aurait  été  or- 
donné, mais  qui  auraient  obtenu  une  colloca- 
Lion  pour  la  totalité  de  leurs  créances,  s'ils 
iraient  conservé  leurs  titres  sur  les  autres 
biens  immeubles  de  leur  débiteur;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  renseignemens  produits  et  qui 
n'ont  pas  été  contredits  ,  1°  que  l'hypothèque 
de  Boisgarnier  ne  reposait  pas  spécialement 
sur  les  immeubles  dont  le  désistement  avait 
été  obtenu,  mais  d'une  manière  générale  sur 
tous  les  immeubles  qui  composaient  le  domaine 
des  Marlres-d' Arriéres  ;  —  Que,  par  consé- 
quent, cette  hypothèque  n'a  pu  contribuer  à 
1  erreur  qui  a  été  commise  de  comprendre  dans 
la  saisie  les  immeubles  revendiqués,  et  dont 
l'aliénation  était  entachée  de  nullité  ;— 2°  Que 
si  de  Boisgarnier  n'avait  pas  été  obligé  de  ré- 
duire son  hypothèque,  et  par  suite  sa  créance, 
du  montant  de  la  somme  pour  laquelle  il  avait 
obtenu  une  allocation  utile  dans  l'ordre  ou- 
vert devant  le  tribunal  de  Clermont,  il  aurait 
été  colloque  utilement  pour  la  totalité  de  sa 
créance  dans  l'ordre  ouvert  devant  le  tribu- 
nal de  Saint-Flour,   puisque  la   somme  qui 
était  a  distribuer,  après   l'allocation   faite  au 
profit  de  Boisgarnier,  pour  ce  qui  lui  restait 

\lj  Cette  M>iuuoii   rentre  dan»  une  théorie  plus 
générale,  que  nous  avons  examinée,  Vol.  de  1839. 
jU*»  etYol.  de  1848.2.257,  sur  la  prescription  de 
'»  double  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  suc- 
cewou. — En  ce  qui  louche  la   question  particulière 
doûi  il  B'tgjt  ;<.;    ta  solution  de  Par  r  et  ci  dessus  a  été 
conucrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dn  14 
H.  1840  ^Vol.  1840.1.590- P.  1840.2.325),  mais 
»ou»  l'etnpire'de*  principes  de  la  coutume  de  Pari*  ; 
«>l«  Ta  été  au«si  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen 
du 6  juin  1838  (Vol.  1839.2.129— P.  1839.1.414); 
ftjle  est  d'ailleurs  formellement  enseignée  par  Za- 
rbari»  et  ses  annotateurs,  MM.  Àubry  et  Kau,  tom. 
4>  §010.  n.  8.  Enfin,  elle  rentre  dans  l'esprit  d'un 
•rrèi  de  la  Cour  de    Pari*,  du  2   fév.    1844  (Vol. 
JM8.2.262— P.  1844.1 .273),  lequel  déci  Je   que  U 
n  non  qui  fait  remonter  la  possession  de*  héritiers 
d'iigens  au  jour  même  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, pour  loi  donner  le  pouvoir  d'exclure  la  pétition 
d'hérédité  que  prétendrait  former  l'héritier  négli- 
lpm,  ne  peut  exister  qu'au  profit  des  héritiers  lé- 


dû,  dépapsaitle  montant  de  son  allocation  dans 
l'ordre  de  Clermont  ; — Par  ces  motifs  et  ceux 
exprimés  par  les  premiers  juges  j  —  Confir- 
me, etc. 

Du  20  mai  1851. — Cour  d'appel  de  Riora. — 
l1*  Ch. — Prés.,  M.  Nicolas,  p.  p.— Conclu  M. 
Marsal,  av.  gén. — PL,  MM.  Salvelon  et  Du- 
miral. 

SUCCESSION.— Pétition  d'hérédité.— Phes- 

CHIPTION. 

L'héritier  qui  a  gardé  te  silence  pendant 
plus  de  trente  ans,  à  partir  de  l'ouverture  de 
la  succession,  est  déchu  de  l'action  en  pétition 
d'hérédité,  lorsque  ses  cohéritiers  se  sont  mis, 
en  temps  utile,  en  possession  de  la  succession 
entière,  et  quand  même  cette  possession  n'au- 
rait pas  encore,  de  fait,  une  durée  de  trente 
ans  :  en  un  tel  cas,  la  possession  des  cohéritiers 
est  censée,  par  une  fiction  légale,  remonter  au 
jour  même  de  l'ouverture  de  la  succession» 
(Cod.  civ.,  789.)  (1) 

(Saulx-Tavannes— G.  Hucbet  de  Cintré.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — En  ce  qui  touche  la  prescrip- 
tion opposée  à  l'action  des  héritiers  Huchet 
de  Cintré  :  —  Considérant  que  l'héritier  qui 
s'est  mis  en  possession  des  biens  héréditaires, 
en  temps  utile,  peut  repousser  l'action  en  pé- 
tition d'hérédité  de  son  cohéritier,  quand  ce 
dernier  n'a  exercé  cette  action  qu'après  trente 
années,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion ,  et  a,  par  cette  inaction,  encouru  la  dé- 
chéance de  son  droit  prononcée  par  l'art.  789, 
Cod.  civ.;  — Que  le  point  de  départ  de  cette 
prescription  est,  non  pas  le  jour  où  le  cohéri- 
tier diligent  s'est  mis  en  possession  de  l'hoirie, 
mais  bien  le  jour  où  le  décès  prouvé  a  donné 
ouverture  à  cette  hoirie;  —  Qu'en  effet,  d'une 
part,  le  cohéritier  négligent  est  censé  avoir 
renoncé  et  être  demeuré  étranger  à  la  famille; 
et  d'autre  part,  le  cohéritier  diligent  est  censé, 
par  une  fiction  légale,  avoir  possédé,  de  fait  et 
de  droit,  à  partir  du  jour  du  décès  ;— Considé- 
rant, en  fait,  que  les  héritiers  Saulx-Tavannes 
ont  appréhendé  la  succession  de  de  Rieux  fils(-2), 

gifinei;  qu'elle  ne  »autaiiêlre  invoquée  par  l'Etat 
qui  se  serait  mis  en  possession  d'une  succession  va- 
cante ;que  PE'al  ne  pourrait  opposer  &  l'héritier  vé- 
ritable la  déchéance  de  l'action  en  pétition  d'héré- 
dt  é,  qu'autant  que  sa  possession  aurait  en  une  durée 
réelle  de  plus  de  trente  ans.— Notons  que  la  doctrine 
contraire,  d'après  laquelle  l'héritier  négligent  c<m«er- 
verait  le  droit  d'accepter  la  buccenicn  aussi  long- 
temps qu'un  autre  héritier  n'aurait  pas  possédé  la 
succession  pendant  le  temps  nécessaire  pour  pres- 
crire ,  était  généralement  adoptée  sous  l'empire  des 
principes  de  l'ancien  droit.  F.  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  25  mai  1810  (Vol.  1840.1.625— P. 
1810.2.606;,  et  les  indications  que  donne  M.  Gil- 
bert, dans  son  Code  civil  annoté,  sous  Part.  789,  n. 
9  et  suit. — Une  difficulté  analogue  peut  s'élever  an 
cas  d'envoi  en  possession  des  biens  d'un  absent.  V, 
sur  ce  point ,  un  arrêt  de  Grenoble  do  24  avr. 
1850,  tuprà,  pag.  93. 

(2)  ...Qui  n'était  alors  considéré  que  comme  ab- 
sent* 
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négligens  ;  que  cette  possession  remonte,  com- 
me en  cas  d'acceptatioq,  au  jour  même  du  dé- 
cès du  de  cujus  ;  —  Considérant  que  le  point 
de  départ  de  la  prescription  étant  u*é  en  1795, 
époque  du  décès  de  de  Rieux  fils,  il  s'est  écoulé 
depuis  lors  jusqu'au  jour  de  l'action  introduite 
en  1846,  en  admettant  même  tomes  les  inter- 
ruptions signalées  par  Les  héritiers  Hucbel  de 
Cintré,  pour  cause  de  minorité,  plus  de  trente 
années  de  l'inaction  la  plus  complète;  que, 
dès  lors,  la  prescription  est  acquise,  et  qu'elle 
a  pu  être  opposée  par  les  cohéritiers  déjà  sai- 
sis, régulièrement  et  en  temps  utile,  de  la  suc- 
cession ; — ...Par  ces  motifs,  infirme  et  déboute 
les  héritiers  liuchet  de  Cintré  de  leur  deman- 
de. 

Du  12  déc.  1851.—  Cour  d'app.  de  Paris.— 
lw  en.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  Concl., 
M.  Salle,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Chaix-d'Est- 
Ange  et  Paillard  de  Villeneuve. 

1°  TESTAMENT  OLOGRAPHE.— Virjfica- 
tion  d'écriture. 

2"  Experts— Appel.— Récusation, 

1°  Le  légataire  universel,  après  son  envoi 
en  possession  des  objets  légués,  et  lorsqu'il 
ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  en  concurrence 
avec  un  héritier  à  réserve,  n'est  plus  tenu  de 
faire  faire  la  vérification  du  testament  ologra- 
phe qui  l'institue  :  c'est  à  l'héritier  qui  pré' 
tend  le  troubler  dans  sa  possession,  en  mécon- 
naissant l'écriture  ou  la  signature  du  testar 
ment,  à  en  faire  faire  lui-même  la  vérification. 
(Cod.  civ.,  1006, 1007, 1008  ;  Cod.  proc.(,  193 
et  suiv.)  (1) 

Jl  en  est  ainsi,  alors  mime  que,  pa.r  suite  de 
la  méconnaissance  de  l'écriture  du  testament, 
les  biens  de  l'hérédité  ont  été  mis  sous  le  sé- 
questre (%). 

2°  La  nomination  d'un  expert  faite  par  un 
jugement  de  première  instance  peut  être  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel  ;  on  n'est  obligé  de 
recourir  à  la  voie  de  la  récusation  qu'après 
que  ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée. (Cod.  proc,  310.) 

(Fournies— C.  Cazeneuve.) 

Dans  l'espèce,  la  dame  Poumiès,  légataire 
universelle,  en  vertu  du  testament  olographe 
du  sieur  Cazeneuve,  décédé  le  4  août  1849, 
sans  laisser  d'héritiers  à  réserve,  avait  été  en- 
voyée en  possession  de  la  succession  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de 
Condom,  du  13  août  suivant.  Mais  les  héritiers 
légitimes  ayant  commencé  des  poursuites  aux 
fins  de  faire  déclarer  nul,  comme  supposé,  le 
prétendu  testament  du  sieur  Cazeneuve,  et 

(1 )  Celle  que»iiou  divise  les  auteurs  ,  mai»  lu  ju- 
rift|>rudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée  dans 
)e  sens  de  la  solution  ci-dessus.  P.  l'arrêi  de  celte 
Cour  du  23  jan*.  1850  (Vol.  1850.1.502-P.  1850. 
2.485),  et  les  renvois  de  la  noie.  —  Ju*ge9  Casa.  13 
mars  1849  (aff.  Cloarec). 

(2)  Jugé  de  même  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  ess- 


ayant demandé  que  provisoirement  les 
de  la  succession  fussent  mis  sous  le 
cette  mesure  conservatoire,  à  laquelle,  du 
te,  la  dame  Fournies  déclara  elle-même  adhé- 
rer, avait  été  ordonnée  par  un  arrêt  de  b 
Cour  d'Agen,  du  31  août  1849.  —  Uttérieere- 
ment,  l'instance  en  nullité  du  testament  av»t 
suivi  son  cours,  les  héritiers  demandèrent  h 
vérification  de  récriture  du  testament,  en  sou- 
tenant, du  reste,  qu'elle  devait  être  à  la  charp 
de  la  légataire  universelle. 

Jugement  du  tribunal  de  Condom  qui  adM 
ce  système.  —Appel. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'en  l'absence  de- 
ntiers à  réserve,  le  légataire  universel  est  sais 
de  plein  droit  de  la  succession,  même  en  T?rfc 
du  testament  olographe  j  que  Powloiinano. 
d'envoi  en  possession  rend  ce  titre  exécutoire 
et  donne  fe  l'héritier  institué  la  possession  «  • 
droit  et  de  fait  ;  —  Attendu  qu'après  cette  «?■■- 
donnance,  l'héritier  du  sang  qui  conteste  h 
validité  ou  même  L'existence  du  testament  de- 
vient demandeur,  et  que  par  conséquent  c  e« 
lui  qui  doit  produire  les  preuves  a  Pappui  d* 
son  action  ;  —  Attendu  qu'il  serait  aussi  con- 
traire il  la  loi  qu'à  la  jurisprudence  de  modi- 
fier, dans  l'espèce,  l'application  de  ces  princi- 
pes, sur  le  fondement  de  prétendues  présomp- 
tions de  fausseté  du  testament,  avant  la  pro- 
duction des  preuves  ordonnées  ; 

Attendu  qu'un  appelant  peut  attaquer  de- 
vant la  Cour  toutes  les  dispositions  du  juge- 
ment de  première  instance,  même  celle  qui 
choisit  d'office  les  experts,  et  qu'on  ne  peut 
l'obliger  à  recourir  à  la  récusation,  que  lors- 
que cette  désignation  a  été  faite  par  nn  juge- 
ment ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  j«e<* . 
— Attendu  qu'il  est  convenable  de  seMiiorr 
un  expert  écrivain  ï  un  des  hommes  d'affaire* 
désignés  par  le  premier  juge; — Par  ces  motifs 
disant  droit  de  l'appel,  émendant,  ordonne  qw 
la  vérification  de  l'écriture  du  testament  oVh 
il  s'agit  sera  à  la  charge  des  intimes  et  à  irur> 
frais  avancés,  et  que  la  procédure  devra  être 
reprise  dans  les  trois  mois  a  partir  d'aujour- 
d'hui, etc. 

Du  11  déc.  1850.— Cour  d'app.  d'Aseo.  - 
Ch.  civ. — Prés.,  M.  Bouet.  —  ConcL,  M.  Rè- 
quier,  av.  gén. — PL,  MM.  Brocq  et  Beaugrand. 

1°  APPEL.— Conclusions  subsidiaires. 
2°  Séparation  de  corps. — Appel.  —  Co*- 

CLUSIONS  SUBSIDIAIRES. 

1°  La  partie  dont  les  conclusions  subsidiai- 
res ont  été  adoptées  après  rejet  de  ses  cour  li- 
sions principales  peut  interjeter  appel  à  ïr;'ti 
de  faire  admettre  ces  mêmes  conclusions  prin- 
cipales ;.t.  alors  surtout  qu'il  est  survenu  «a 

»a  jon  du  0  nov.  1847  (Vol.  1848.1.229—1».  IM»- 
1.338).  —  Il  est  du  reste  certain  que  te  séqafut 
peui  êire  ordonné  légalement  dans  rbypoinè»*  v** 
présente  Pespéce  de  iViêlci-dessui.  5tc,  Beerrt, 
18  déc.  1826  (S.  27.3.1*1  ;  CoUe€t.now>.H.±W  , 
et  Montpellier,  19  juin  1827  (S.  27.2.217  ;  C.  ». 
•Kd.,  395). 
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fait  nouveau,  de  nature  à  déterminer  cette  ad- 
mission. (Cod.  prpc,  4430(1) 

2°  Spécialement  :  En  matière  de  séparation 
de  corps,  et  au  cas  où  le  mari  demandeur,  tout 
en  prenant  des  conclusions  principales  aux 
fins  de  faire  prononcer  la  séparation  hic  et 
n une,  a  en  même  temps  conclu  subsidiairemenl 
à.  être  admis  à  faire  la  preuve  de  certains  faits 
articulés  par  lui  à  l'appui  de  sa  demande,  si 
le  tribunal  a  rejeté  les  conclusions  principa- 
les, et  accueilli  seulement  les  conclusions  aux 
fins  de  V enquête,  le  mari  n'est  pas  pour  cela 
non  recevable  à  interjeter  appel  du  c fief  du 
jugement  qui  a  rejeté  ses  conclusions  principa- 
les,... alors  surtout  que,  dans  l'intervalle,  la 
femme  a  été  condamnée  pour  délit  d'adultère 
par  le  tribunal  correctionnel. 

iR...— C.  R...0— ARRÊT. 
;  —  Considérant  que,  devant  les 
premiers  juces,  R...  avait  conclu  à  ce  que  la 
séparation  ae  corps  fût  prononcée  en  sa  fa- 
veur, et  à  ce  que  la  demande  aux  mêmes  fins 
formée  par  sa  femme  fût  rejetée  immédiate- 
ment et  sans  enquête;  que,  par  conséquent,  il 
ne  peut,  sous  aucun  rapport,  être  déclaré  non 
recevable  à  attaquer  par  la  voie  de  l'appel  le 
jugement  interlocutoire  qui  les  a  admis  l'un  et 
Vautre  à  faire  la  preuve  des  faits  qu'ils  avaient 
respectivement  articulés  ;  —  Considérant  que, 
si,  au  mois  de  janvier  1850,  à  l'époque  où  ce 
jugement  a  été  rendu,  cette  double  enquête 
pouvait  paraître  nécessaire,  la  dame  R...  a  été 
depuis  condamnée,  sur  la  plainte  de  son  mari, 
à  une  peine  correctionnelle  pour  délit  d'adul- 
tère, par  jugement  et  arrêt  qui  ont  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  définitivement  jugée  ;  que 
rien  ne  s'oppose  à  ee  que  R...,  s'appuyant  sur 
ces  jugement  et  arrêt,  poursuive  la  réforma- 
tion  d'une  décision  qui  Ta  admis  à  faire  une 
preuve  désormais  inutile  ; — ...Par  ces  motifs, 
donne  défaut  contre  l'intimée  et  contre  sou 
avoué  faute  de  conclure,  et  pour  le  profit,  met 
l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 
...émendant,  dit  que  la  preuve  des  faits  arti- 
culés par  R...  est  devenue  inutile,  et  adaiet  la 
demande  en  séparation  de  corps  par  lui  formée 
pour  cause  d'adultère  de  sa  femme,  etc. 

Du  17  juin  1851. — Cour  d'app.  de  Rennes. 
—1"  ch.— Prés.,  M,  Boucly,  p.  p.  —  Conel., 
M.  Massabiau,  1er  av.  %éo.—  Pl.,  M.  Meaulle. 

1°  APP^L.— Conclusions  subsidiaires, 
2°  Commune.— Responsabilité.  —  Pillagjb. 
— Preuve. 
1°  La  partie  a]ont  les  conclusions  subsidiai- 

(1)  Le  principe  général  appliqué  par  celle  déci- 
sion est  aujourd'hui  confiant  eu  jurisprudence.  V. 
Cas*.  5  bot.  1830  (Vol.  18 iO. t. 58 s  3  «ai  1848 
(Vol.  4848.1.634);  Grenoble,  1"  yeriu.  au  9  {Coi- 
Uci.  mou*.  1.2.20)  ;  Gène»,  5  Té*.  1812  (C.  ».  4.2. 
34;; Meif,  t5ju.ll.  1818  (C.  n.  5.2.404);  Rioto,l" 
mars  1826  S.  28.2.283;  C».  8.2.201)  ;  Nancy,  13 
dot.  1826  (S-V.  27.2.214;  C.  ».  8.2.287)  ;  Colmar, 
5  fer.  1834  (S-V.  1835.2.143),  et  7  mars  1835 
(Ibid.  416)  ;  Limoges,  19  joio  1835  {Ibid.  465).  Y. 
aussi  notre  Table  générale,  i*  Appel  en  matière  cù>., 


res  ont  été  adoptées,  et  les  conclusions  princi- 
pales passées  sous  silence,  peut  interjeter  appel 
à  l'ef/et  de  faire  admettre  ces  mêmes  conclu- 
sions principales.  (Cod.  proc,  443.)  (2) 

2*  Pour  qu'une  commune  dont  un  certain 
nombre  d'habitans  ont  participé  aux  pillages 
et  dévastations  commis  sur  le  territoire  d'une 
autre  commune  soit  obligée  de  contribuer  à  la 
réparation  du  dommage,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ses  habitons  se  soient  formés  chez  elle  en 
état  d'attroupement,  et  se  soient  transportés 
en  cet  état  dans  l'autre  commune ,-  il  suffit  que 
ces  habitons  aient  concouru,  par  leur  nombre, 
à  former,  sur  le  lieu  même  du  désordre,  l'at- 
troupement qui  a  commis  le  dommage.  (L.  10 
vend,  an  4,  Ut,  4,  art.  1er  et  3.) 

El  la  commune  à  laquelle  appartiennent  ces 
habilans  alléguerait  en  vain  qu'elle  n'a  pas 
connu  leur  départ  pour  l'autre  commune. 

...  Du  reste ,  il  appartient  aux  juges  d'ap- 
précier, d'après  les  circonstances,  si  le  nom- 
bre d'habitans  sortis  de  chaque  commune  a  été 
assez  considérable  pour  prêter  une  force  dan- 
gereuse et  coupable  à  l'attroupement  qui  a 
commis  le  désordre. 

La  preuve  de  la  coopération  des  habilans 
d'une  commune  au  désordre,  à  l'appui  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  formée  contre  celte  com- 
mune, peut  être  tirée  de  l'instruction  ouverte 
antérieurement  sur  les  poursuites  criminelles 
qui  auraient  été  dirigées  contre  ces  habilans 
personnellement.  (Ibid.,  lit.  5,  art.  4.)  (3) 
(Comm.  de  Sury-aux-Bois — C.  connu,  de  Nés- 

ploy  et  autres.) 

Nous  avons  rapporté,  suprà,  pag.  692,  un 
premier  arrêt  rendu  dans  cette  affaire  par  la 
Cour  d'Orléans,  le  30  juin  1849,  relativement 
à  la  demande  principale  formée  par  les  person- 
nes qui  avaient  souffert  du  pillage,  contre  la 
commune  de  Sury,sur  le  territoire  de  laquelle 
il  avait  été  commis  :  le  nouvel  arrêt  a  été 
rendu  sur  le  recours  formé  par  la  commune 
de  Sury  contre  les  communes  voisines,  dont 
les  habitans  avaient  pris  part  au  désordre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — En  ce  qui  touche  la  recevabi- 
lité de  l'appel  de  la  commune  de  Sury-aux- 
Bois,  formé  contre  les  communes  défenderes- 
ses :  —  Considérant  que,  devant  les  premiers 
juges,  la  commune  de  Sury-aux  Bois  avait  con- 
clu, au  principal,  à  ce  que  les  communes  par 
elle  appelées  en  garantie  fussent  d'ores  et  déjà, 
et  d'après  les  documens  du  procès,  condam- 
nées a  l'indemniser  des  suites  de  l'action  in- 
tentée contre  elle  par  les  propriétaires  des  fa- 

o.  50  et  suit.;  Merlin,  Queti.  de  droit,  v9  Appel,  $ 
14,  «i  Tataodter,  de  l  Appel  y  n.  110.—  V.  encore 
l'arrêt  ci-apré*  de  la  Cour  d'Orléans. 

(2)  Principe  codiUdi.  V.  l'arrêt  de  Rennes,  du  17 
juin  1851,  qui  précède. 

(3)  La  Ceur  d'Orléans,  par  son  arrêt  du  30  juin 
1849,  rendu  dans  la  même  affaire,  arait  déjà  consa- 
cré cette  opinion,  suprà,  p.  g.  689.  —  V.  encore, 
pour  le  principe  général,  tu  A,  pag.  781,  et  la  note 
n°2. 
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fines  pillées  ;  —  Que  ce  n'est  que  subsidiaire- 
ment  qu'elle  avait  articulé  des  faits  qui  devaient 
justifier  de  plus  fort  sa  demande  en  garantie  ; 
— Que  le  jugement  dont  est  appel,  en  ne  fai- 
sant pas  droit  de  suite  aux  conclusions  princi- 
pales de  la  commune  de  Sury,  et,  en  l'admet- 
tant, avant  de  faire  droit  à  la  preuve  des  faits 
articulés  subsidiairement,  lui  a  fait  un  grief 
qu'elle  peut  relever  par  la  voie  de  l'appel  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  loi  du  10  vend, 
an  4,  après  avoir  décrète,  dans  l'art.  1  du  tit. 
4,  que  chaque  commune  est  responsable  des 
délits  commis  à  force  ouverte  sur  son  terri- 
toire par  des  attroupemens  ou  rassemblemens, 
ainsi  que  des  dommages-intérêts  auxquels  ils 
donneront  lieu,  pose,  dans  l'art.  3,  le  principe 
du  recours  de  cette  commune  contre  celles 
dont  les  habitons  auront  contribué  à  former 
les  attroupemens  ou  rassemblemens  ;  —  Que 
ce  principe  est  fondé  sur  l'intention  bien  ex- 
primée dans  l'ensemble  de  la  loi  de  forcer,  par 
la  crainte  d'encourir  une  immense  responsa- 
bilité,les  habitaus  de  chaque  commune  à  veiller 
Il  ce  que  Tordre  public  soit  maintenu  sur  leur 
territoire  et  à  empêcher  que  quelques-uns  d'en- 
tre eux  n'aillent  porter  le  trouble  et  la  dévas- 
tation dans  les  communes  voisines  î— Que  l'art. 
3  a  encore  eu  pour  objet  de  faire  contribuer  à 
li  réparation  des  dommages  tous  ceux  oui  en 
auront  profilé  \ — Que  ce  même  article  n*exige 
pas,  pour  que  la  responsabilité  de  la  commune 
soit  engagée,  que  ses  habitans  se  soient  trans- 
portés en  état  d'attroupement  sur  le  territoire 
de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ;  qu'il  suffit 
donc  qu'ils  aient  contribué  par  leur  nombre  à 
former  le  rassemblement  qui  s'est  livré  à  la 
perpétration  de  ce  délit  ;  —  Qu'il  appartient 
aux  Cours  et  tribunaux  d'apprécier ,  d'après 
les  circonstances,  si  le  nombre  d'babitans  sor- 
tis de  chaque  commune  a  été  assez  considéra- 
ble pour  prêter  une  force  dangereuse  et  cou- 
pable à  1  attroupement  séditieux,  et  quelle  est 
la  part  afférente  à  chaque  commune  dans  la 
réparation  du   dommage,  comme  aussi  dans 
quelle  mesure  elles  ont  fait  effort  pour  préve- 
nir, empêcher  ou  faire  cesser  le  délit; 

Que  les  communes  allégueraient  en  vain 
qu'elles  n'ont  pas  connu  le  départ  de  leurs  ha- 
bitans, parce  que  la  loi  faisait  un  devoir  à  tous 
de  le  prévenir  et  de  l'empêcher  ; — Que  ce  se- 
rait encore  sans  fondement  qu'elles  préten- 
draient qu'un  certain  nombre  n'est  arrivé  sur 
les  lieux  que  lorsque  le  bateau  de  farine  était 
pillé  ;  que  le  pillage  a  continué  à  terre  et  que 
le  délit  n'a  été  consommé  que  lorsqu'il  n'est 
rien  resté  à  enlever,  puisque  leur  présence  en 
ce  moment  empêchait  les  mariniers  de  repren- 
dre la  possession  des  farines  enlevées  ; 

En  ce  qui  touche  le  mode  de  preuve  à  établir 
pour  la  constatation  des  faits  qui  peuvent  don- 
ner lieu  au  recours  exercé  par  la  commune 
de  Sury  :  —  Attendu  que,  suivant  l'art.  4  du 
tit.  5  de  la  loi  de  vendémiaire,  les  dommages- 
intérêts  dont  les  communes  sont  tenues  sont 
fixés  par  le  tribunal  sur  le  vu  des  procès-ver- 
baux et  autres  pièces  constatant  les  voles  de 


fait,  excès  et  délits;  qu'il  y  a  donc  lieu  parla 
Cour  de  rechercher  ces  élémens  de  preuve 
dans  les  pièces  de  l'instruction  criminelle  di- 
rigée contre  les  auteurs  du  pillage  commis  î 
Sury  le  17  mars  1847;...  —  Par  ces  motifs, 
infirme  ;  statuant  au  principal,  rejette  la  fin 
de  uon-recevoir  proposée  contre  1  appel  delà 
commune  de  Sury-aux-Bois  ;  —  Déclare  1» 
communes  de  Nesploy,  Quiers,  Yilry-aux-Lo- 
ges,  Combreux  et  Bellegarde  responsables,  tw 
à-vis  de  la  commune  de  Sury-aux-Bois  d* 
condamnations  prononcées  contre  celle-ci  p* 
l'arrêt  du  30  juin  1849,  dans  les  proporta 
suivantes  ••  ÎSibelle  et  Nesploy  jusqu'à  concur- 
rence du  quart,  et  les  autres  communes  pw 
un  autre  quart  entre  elles;  —  Dit  qu'entre K* 
dites  communes  les  condamnations  ci-desis 
seront  réparties  au  marc  le  franc  de  leurs  qua- 
tre contributions  directes;  — Déclare  la  com- 
mune de  Sury  mal  fondée  dans  son  appel  con- 
tre la  commune  de  Chatenoy. 

Du  14  août  1851.  —  Cour  d'app.  d'Orléans, 
_1«  Cb,  —  Prés.  y  M.  de  Vauzelles,  p.  p- 
ConcL,  M.  Lenormant,  Ie*  av.  gén.— P!.,  SB. 
Genteur,  Massy  et  Cotelle. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Distraction  - 

Saisi. 
En  matière  de  saisie  immobilière,  h  to\t 
de  r action  en  distraction  n'est  ouverte  qu'un 
tiers  ;  elle  ne  l'est  vas  au  saisi  lui-même,  f» 
se  plaint  que  certains  de  ses  immeubles  aie* 
été  indûment  atteints  par  la  saisie  ;  eelui-a  m 
peut  agir,  en  un  tel  cas,  que  par  la  tmf  h 
Vaction  en  nullité  de  la  saisie.  (God.  proc.,% 

728.)  (1) 

(Martin— C.  Foulard.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  demande  en  dfcwc 
tion  :— Attendu  que  la  saisie  a  procédé  cmjw 
le  demandeur  en  distraction  lui-même;  qu'il* 
connu  ainsi,  dès  l'origine,  quels  éuûeni  * 
immeubles  qu'elle  atteignait-,  que,  si  cerwa> 
d'entre  eux  ne  pouvaient  en  être  frappés,  i» 
devait  demander  la  nullité  de  la  saisie,  en  « 
qui  les  concernait,  dans  les  délais  présents  ri- 
goureusement par  la  loi;  qu'après  ces  délai» 
expirés,  il  ne  pouvait  recourir  a  la  voie  de  U 
demande  en  distraction,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  727,  Cod.  proc.  (  i v.,  n'est  ouverte  qu  mi 
tiers; — Par  ces  motifr,  confirme. 

Du  30  août  1850.—  Cour  d'app.  de  Lyon.- 
2e  ch.—  Prés.,  M.  Durieu.— Concl.,  M.  pan- 
tin, av.gén.— PL,  MM.  Gros  et  Sigaud. 

COMMUN  AUTÉ.— Propre.— Preuve.  -  Pré- 
somptions. 
Sous  le  régime  de  la  communauté  Ugak,  « 
au  cas  où  l'un  des  époux  réclame  un  iww»; 
ble  comme  propre,  la  preuve  qu'il  est  <W 
de  fournir  à  cet  égard,  aux  termes  de  («"• 
1402,  Cod.  civ.,  pour  écarter  la  prësontfW 

(1;  Il  a  pareillement  *lé  jufçé  par  ud  *rlèlJ* ,! 
Cour  d'Amiens,  du  10  ma.  1837  (Vol.  1838.3.I&J 
que  le  saisi  ne  pou  va  il  demander  la  diiiraciio»  *  * 
immeuble  compris  dans  la  saisie,  ei  qu'il  aQ'aiMtt" 
da  antérieurement;  que  ce  droit  n'appariea^  q" 
l'acquéreur  de  l'immeuble. 
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légale  que  cet  immeuble  est  un  acquêt  de  corn- 
munaulé,  peut  être  induite  des  présomptions 
éLe  fait  que  fournissent  les  circonstances  de  la 
cause  (1). 

(Raffet— C.  Goyard.) — arrêt. 
LA  COUR;— Attendu  qu'il  est  suffisamment 
établi  par  les  actes  produits  au  procès  que  la 
maison  et  le  jardin  qui  ont  été  affectés  hypo- 
thécairement au  profit  du  curé  Bon  ne  ton,  par 
l'acte  du  23  août  1826,  étaient  des  propres  de 
l'épouse  d'Alexandre  Chegut,  et  non  aes  ac- 
quêts de  la  communauté;  qu'en  effet,  les  mariés 
Bernard,  s'étant  obligés  envers  le  curé  Bon- 
ne ton  au  service  delà  rente,  consentent  hy- 
pothèque conjointement  avec  Alexandre  Che- 
gut, leur  père  et  beau-père,  sur  une  maison  et 
jardin  et  deux  vignes  qu'ils  disent  leur  appar- 
tenir; que,  dans  l'acte  de  cautionnement  de 
Dubost,  du  même  jour  23  août  1826,  il  est  dit 
expressément  que  sa  responsabilité  ne  durera 

3ue  pendant  la  vie  de  Jeanne  Thuélin,  mère 
e  la  femme  Bernard,  parce  qu'au  décès  de 
ladite  Thuélin  l'hypothèque  audit  Bonneton 
augmentera  en  raison  de  la  succession  que  re- 
cueillera ladite  Chegut  ;  que  l'on  ne  peut  don- 
ner un  sens  raisonnable  a  cette  restriction  de 
cautionnement  et  à  la  cause  qui  en  est  expri- 
mée, qu'en  admettant  que,  parmi  les  immeu- 
bles affectés  à  l'hypothèque,  il  en  existait  qui 
étaient  propres  à  Jeanne  Thuélin;  que  ces 
immeubles  ne  peuvent  être  que  la  maison  et 
le  jardin  dont  il  est  parlé  dans  l'acte  du  23 
août  1826,  puisqu'il  n'est  pas  contesté  que  les 
deux  vignes  étaient  les  acquêts  de  la  commu- 
nauté ;  qu'en  admettant  ainsi  ce  cautionne- 
ment, le  curé  Bonneton  reconnaissait  que  la- 
dite maison  et  jardin  n'étaient  ni  des  biens 
propres  de  Chegut,  ni  des  biens  acquis  pen- 
dant la  communauté;  —  Attendu  que,  dans 
Tacte  de  donation  du  18  juin  1826,  faite  par 
Jeanne  Thuélin  à  sa  fille,  la  femme  Bernard, 
il  a  été  expressément  déclaré  par  les  époux 
Bernard  que  les  maison, écurie,  cour  et  jardin, 
les  mêmes  que  ceux  désignés  dans  l'acte  du  23 
août  1826,  appartenaient  en  propre  à  ladite 
Thuélin  ;  que  si  cette  déclaration,  dans  le  cas 
où  elle  aurait  été  isolée,  n'avait  pu  nuire  au 
curé  Bonneton  pour  les  droits  qui  auraient  été 
conférés  par  l'acte  obligatoire  du  23  août  1826, 
elle  confirme  les  inductions  qui  ressortent  du 
rapprochement  de  ce  dernier  acte  avec  le  cau- 
tionnement exigé  par  Bonneton,  et  qui  devait 
s'éteindre  à  l'ouverture  de  la  succession  de 
Jeanne  Thuélin  ; — Que  l'inscription  qui  a  été 

(1)  Cette  solution  rentre  dans  l'esprit  général  de 
la  doctrine  qui  a  prévalu  jusqu'ici,  et  suivant  la- 
quelle l'époux  réclamant  dan»  l'hypothèse  dont  il  s'a- 
git n'est  pas  réduit  à  l'unique  ressource  de  la  preuve 
littérale.  Ainsi,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du 
29  déc.  1836  (Vol.  1857.1.457),  a  jugé  que  l'aven 
de  l'autre  époux  faisait  foi  en  faveur  du  conjoint  ou 
de  ses  héritiers  réclamans.  Ainsi,  encore,  suivant 
l'opinion  de  plusieurs  auteurs  anciens  ou  modernes, 
la  preuve  testimoniale  pure  et  simple  dev  ait  même 
être  admise  :  Sic,  Yalin,  Coût,  de  La  Rochelle,  art. 
40,  §  2,  n.64  et  suit.;  Duparc-Poullain,  tom.  5,  n. 


prise  par  Bonneton  contre  les  mariés  Bernard, 
le  24  juill.  1827,  par  suite  de  la  donation  du 
18  juin  1827,  démontre  qu'il  considérait  les 
immeubles  dont  s'agit  comme  propres  à  ladite 
Thuélin  ;  car,  s'il  en  eût  été  autrement,  l'in- 
scription n'aurait  pu  avoir  aucun  effet,  puis- 
que les  biens  hypothéqués,  s'ils  avaient  fait 
partie  en  totalité  de  la  communauté,  pouvaient 
être  valablement  affectés  à  la  garantie  de  l'exé- 
cution de  l'obligation  contractée  en  faveur  de 
Bonneton,  et  une  seconde  inscription  contre 
les  mariés  Bernard  n'aurait  pu  avoir  aucune 
utilité;  —  Que,  de  l'ensemble  de  ces  actes,  il 
résulte  la  démonstration  que  la  déclaration 
faite  par  les  mariés  Bernard  que  la  maison  et 
écurie  dont  il  s'agit  étaient  la  propriété  exclu- 
sive de  Jeanne  Thuélin  était  sincère ,  et  que 
Bonneton ,  lors  de  l'acte  obligatoire  du  23 
août  1826,  connaissait  que  cet  immeuble  n'était 
pas  la  propriété  de  Chegut,  mais  celle  de  son 
épouse  ;  qu'ainsi,  la  présomption  établie  par 
l'art.  1402,  God.  civ.,  ne  peut  produire  aucun 
effet  devant  la  preuve  qui  ressort  de  la  corré- 
lation des  actes  précités  ; — Par  ces  motifs,  ré- 
forme le  jugement  du  tribunal  de  Gannat,  du 
28  déc.  1849,  et  par  nouveau,  déclare  nulle  et 
de  nul  effet  la  nouvelle  inscription  prise  par 
Goyard  au  bureau  des  hypothèques  de  Gan- 
nat, le  2  janv.  1850,  en  tant  qu'elle  porte  sur 
la  maison,  cour,  jardin  et  dépendances  situés 
au  village  de  Laroche,  hypothéqués  par  l'acte 
du  23  août  1826,  etc. 

Du  10  nov.  1851.—  Cour  d'app.  de  Riom. — 
1™  ch.  *—  Prés. y  M.  Nicolas,  p.  p.  —  ConcL, 
M.  Marsal,av.  gén.— Pi.,  MM.  Salvy  et  Gode- 
meL 

RENTE  FONCIÈRE.— Rachat  (taux  du). 

La  loi  des  18-29  déc.  1790  (lit.  3),  qui  fixe 
au  denier  vingt-cinq  le  taux  du  rembourse- 
ment des  rentes  foncières  ,  n'est  applicable 
qu'aux  renies  stipulées  irrachetables.  On  ne 
peut  en  étendre  la  disposition  aux  rentes  créées 
r  achetable  s ,  même  à  celles  créées  postérieure- 
ment à  celle  loi  :  celles-ci ,  à  défaut  de  sti- 
pulation contraire,  sont  remboursables  au  de- 
nier vingt  (2). 

(De  Sacy-Delisle— C.  Gatellier.) 
Un  jugement  du  tribunal  de  Meaux,  du  29 
mai  1850,  avait  résolu  en  ce  sens  la  question, 
par  les  motifs  suivans  : — «  Attendu  que  la  loi 
du  18  déc.  1790  n'a  entendu  parler  que  des 
rentes  perpétuelles  et  irrachetables,  et  que, 

dès  lors,  elle  est  inapplicable  aux  rentes  créées 

— 

103;  Pothier,  Commun.,  n.  203;  MM.  Pont  elRo- 
diére,  Contr.  de  mor.,  tom.  1,  n.  416  ;  Troplong, 
eod.y  tom.  1,  n.  535.  Or,  l'adoption  de  cette  opinion 
entraîne  nécessairement  la  justification  de  la  décision 
ci-de*sus,  puisque,  d'après  Part.  1553,  Cod.  civ., 
les  présomptions  peuvent  être  admises  dans  tous  les 
cas  où  la  preuve  testimoniale  le  serait  elle-même. 

(2)  F.conf.,  Pohier*,  27  avr.  1831  (Vol.  1831.2. 
145),  et  MM.  Fœlix  et  Henrion,  des  Rentes  fonciè- 
ras,  pag.  393,  qui  citent  un  arrêt  d'Orléans  du  2  fév. 
1825. 
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racherables,  soit  antérieurement,  soit  posté- 
rieurement à  ladite  loi,  lesquelles  rentes  doi- 
vent toujours,  quant  au  mode  et  au  taux  du 
rachat,  être  répies,  soit  par  les  stipulations  du 
contrat,  soit,  à  défaut  de  stipulation,  par  le 
droit  commun  \ — Attendu,  en  fait,  que  la  rente 
dont  il  s'agit,  créée  par  bail  à  rente,  reçu  Hu- 
vier ,  notaire  à  La  Ferté-sous-Jouarre ,  le  1er 
prair.  an  2  (20  mai  1794),  a  été  constituée 
pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  et  est ,  par 
conséquent ,  rachctable  j— Que  le  taux  du  ra- 
chat de  cette  rente  doit  donc  être  déterminé, 
non  d'après  les  bases  fixées  par  la  loi  de  1790 
pour  les  rentes  créées  perpétuelles  ou  irrache- 
tables antérieurement  a  cette  loi,  mais  d'après 
le  droit  commun  qui  régissait  le  rachat  des 
rentes  à  la  date  du  bail  dont  il  s'agit;— Attendu 
que,  d'après  la  jurisprudence  ancienne,  attes- 
tée notamment  par  Pothier.  le  rachat  des  ren- 
tes dont  le  taux  n'avait  pas  été  fixé  par  le  con- 
trat constitutif  devait  se  faire  au  denier  vingt; 
—Que  cette  règle  est  d'autant  plus  certaine 
qu'elle  est  encore  suivie  sous  l'empire  du  Code 
civil  pour  les  rentes,  soit  en  argent,  soit  en 
nature,  qui  ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  la  loi  de  1790,  ainsi  que  cela  résulte  de  di- 
vers documens  judiciaires,  et  notamment  d'un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans,  du  2  fév. 
1825,  et  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers, du  27  avr.  1831  ; — Attendu  que  les  sieurs 
Gatellier  ayant  ofTert  le  remboursement  de  la 
rente  en  argent  ou  en  grain,  au  choix  de  la 
dame  veuve  de  Sacy-Delisle,  et  celle-ci  en 
ayant  accepté  l'offre  et  déclaré  opter  pour  le 
remboursement  en  argent,  c'est  avec  rajson 
que  les  parties  de  Buisson  ont  pris  pour  base 
des  offres  réelles  par  elles  faites  le  capital  au 
denier  vingt  de  la  rente  en  grain  dont  il  s'agit, 
converti  en  argent  d'après  le  cours  du  jour; 
— Attendu,  dès  lors,  que  lesdites  offres  réelles 
et  la  consignation  qui  s'en  est  suivie  sont  suf- 
fisantes;— Déclare  lesdites  offres  et  consigna- 
tions bonnes  et  valables.  » 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  dame  de  Sacy, 
débitrice  de  la  rente,  on  a  dit  :  Il  ressort  de 
l'esprit  et  du  texte  de  la  loi  du  18  déc.  1790, 
que  cette  loi  a  eu  pour  objet  de  régler  le  ra- 
chat de  toutes  les  rentes  antérieures  ou  pos- 
térieures à  sa  promulgation.  Si,  à  l'égard  des 
rentes  antérieures,l'art.  1"  du  lit.  3  semble  ne 
se  référer  qu'aux  rentes  irrachetables,  c'est 

?[ue,  sous  l'ancien  ne  jurisprudence,  les  rentes 
oncières  étaient  toutes  irrachetables,  sauf  les 
exceptions  indiquées  par  les  édits  royaux  ou 
prévus  par  les  conventions  des  parties.  Si  donc 
le  législateur  de  1790  n'a  pas  cru  devoir  men- 
tionner expressément  ces  cas  exceptionnels, 
c'est  par  le  motif  que  dans  ces  cas  le  taux  du 
rachat  était,  d'ordinaire,  réglé  par  la  loi  ou  par 
les  conventions  des  parties;  mais, en  l'absence 

(1)  Celle  décision  est  conforme  à  uo  poim  de 
doctrine  généralement  admis  aujourd'hui  en  juris- 
prudence, à  savoir,  que  le-,  maires  représentent  lé- 
galement les  diverse  v.c:.ons  de  leurs  communes 
pour  tous  les  acte»  et  dans  tous  les  cas  autres  que 
ceux  où  ces  sections  ont  un  intérêt  opposé  à  celai  de 


de  cette  double  prescription,  à  laquelle  il  ni 
pas  voulu  porter  atteinte,  son  intention  a  été 
de  régler,  pour  le  passé  comme  pour  l'avenir, 
tous  les  cas  de  rachat,  et  notamment  ceux  con- 
cernant les  contrats  de  rente  en  nature  dans 
lesquels  la  clause  de  rachat  n'était  pas  accom- 
pagnée de  l'évaluation  du  capital.  Interpréter 
autrement  la  loi  de  1790,  ce  serait  admettre 
qu'elle  renferme  une  lacune  inexplicable  et 
impossible  à  combler.  En  effet  la  loi  du  18  déc 
1790  a  eu  pour  objet  d'organiser  le  principe 
du  rachat  posé  dans  le  décret  du  4  août  1790, 
en  abrogeant  le  droit  ancien  sur  cette  matiè- 
re, et  elle  reste  la  seule  règle  à  suivre  pour 
les  rentes  créées  depuis,  sans  stipulation  re- 
lative au  taux  du  remboursement.  Cest  ain?l 
Qu'elle  a  été,  d'ailleurs,  interprétée  par  diTers 
écrets  relatifs  aux  rentes  dues  à  la  Républi- 
que, et  celle  interprétation  est  également  pro- 
fessée par  plusieurs  auteurs,  notamment  par 
Marcadé,  sur  l'art.  530,  n.  1,  in  fine,  qui  s'ei- 
prime  ainsi  :  «  Si  le  contrat  ne  contient  l'ex- 
pression d'aucun  capital,  le  prix  du  rachat  se 
déterminerait  d'après  les  règles  portées  sur  ce 
point  par  le  tit.  3  de  la  loi  des  18-29  déc  1790.; 
— En  terminant,  on  fait  valoir  les  raisons  d'é- 
quité qui  s'opposeraient  â  ce  que  le  cours  du 
jour  soit  pris  pour  base  du  remboursement  :  par 
exemple,  si,  dans  l'espèce,  on  prenait  pour 
base  du  remboursement  les  mercuriales  de 
1847,  on  aurait  pour  capital,  au  denier  vingt, 
une  somme  de  3,972  fr.,  tandis  que  le  même 
calcul,  d'après  les  mercuriales  de  1850 ,  ne 
donne  que  1357  fr.,  ce  qui  établit,  entre  Ifc 
deux  évaluations,  la  différence  énorme  de 
2,617  fr. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme. 

Du  5  août  1851.  —  Cour  d'app.  de  Paris.- 
2*  ch.— Prés. ,  M.  Delahaye.— PL,  MM.  Josseau 
et  Dutard. 


COMMUNE.  —  Sectkw  db  gohhuhr.  —  Pbo- 
priêtê.— Mairr. 
Les  maires  et  conseils  municipaux  ont  pou- 
voir et  qualité  vour  consentir  la  vente  ou  U 
bail  à  ferme ,  suivant  Us  formalités  prescrites 
en  cette  matière,  des  biens  qui  sont  la  pro- 
priété exclusive  d'une  section  de  commune, 
sauf  le  droit  de  la  section  propriétaire  de  for- 
mer opposition  à  ces  actes  devant  VaulorUt 
supérieure.  (Arr.  24»  germ.  an  11  ;  U  18  juill. 

1837,  art.  18.)  (1) 

En  conséquence ,  du  moment  qu'une  section 
de  commune  a  laissé  consommer  la  vente  ou  le 
bail  à  ferme  de  ses  biens  dans  les  condition* 
précitées,  sans  y  former  apposition ,  elle  *& 
plus  le  droit  de  demander  ta  nullité  de  ces  se- 

la  commune  elle-même.  V.  aceiègurd,un  arréideti 
Cour  de  cassation  du  22  dot.  1857,  ei  la  Doie^oi 
Paccompagne  (Vol.  1838.1.52— P.  1857.2.5«5); ./• 
en  outre,  notre  Table  générale,  i°  Commune,  n.  52J 
et  suit. 


Loi$  ti  DMsùmi  diverui. 
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1*4  et  sa  réintégration  dam  h»  biens  dont  il 

*'agit. 

(Comm.  d'Huismes— C.sect.  de  Saint-Mexoie.) 

AftRftT. 

Là  COUR-,....— Considérant  que,  dès  le  M 
janv.  18*21,  la  commune  d'Huismes  a  vendu, 
ou  plutôt  arrenté,  comme  lui  appartenant,  les 
landes  situées  près  le  verger  de  Basse;  que, 
vers  la  fin  de  1818,  elle  a  donné  à  bail,  tou- 
jours à  son  profit  et  en  son  nom,  les  pâtureaux 
et  prés-marais  situés  sur  le  bord  de  la  Vienne, 
bail  qui  s'est  continué  jusqu'à  la  date  du  il  oct. 
1845,  époque  où  elle  les  a  vendus  en  la  même 

Îualitéa  Fouraier,  Herpin  et  veuve  Prou;— 
lue,  le  15  sept,  1844,  elle  a  affermé  pour  neuf 
ans  environ  des  pâtureaux  situés  sur  les  bords 
de  l'Ozon,  à  Becquet ,  Douet,  Durand,  Rou- 
zier  et  Feuillard,  de  sorte  qu'une  partie  des 
marais  del'Ozon  est  seule  restée  jusqu'à  ce  jour 
dans  la  jouissance  etcompascuité  exclusive  des 
faabiians  de  la  section  de  Saint-Mexme  ;— Con- 
sidérant que  ces  baux  ont  été  passés  avec  le 
maire  d'Huismes,  et  les  aliénations  faites  par 
adjudications  publiques,  après  affiches,  publi- 
cations, insertions  dans  les  journaux,  délibé- 
rations du  conseil  municipal,  procès-verbaux 
de  commodo  et  incommodo  non  suivis  d'oppo- 
sitions, avis  favorable  des  préfet  et  sous-préfet, 
et  enfin  en  vertu  d'ordonnances  royales  les 
autorisant; — Considérant,  en  droit,  qu'à  moins 
de  déclarer  non  susceptibles  d'être  donnés  à 
bail  et  inaliénables  les  communaux  des  sections 
des  communes,  ce  que  la  loi  seule  pourrait 
faire,  et  ce  qui  serait  contraire  aux  progrès  de 
l'agriculture  et  aux  principes  de  notre  droit 
public,  qui  n'admet  plus  de  biens  de  mainmor- 
te, ces  sortes  de  propriétés  peuvent  être  affer- 
mées et  aliénées  comme  l'ont  été  les  commu- 
naux de  Saint-Mexme;  qu'on  ne  saurait  dire 
que  ceux-ci  l'ont  été  a  non  domino,  puisque 
la  section  de  Saint-Mexme  a,  dans  la  provoca- 
tion et  la  consommation  de  ces  baux  et  ventes, 
été  légalement  représentée  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  le  maire  d'Huismes,  ses  uniques  tu- 
teurs et  administrateurs,  dès  qu'elle  ne  plaidait 
pas  contre  la  commune,  cas  où  la  loi  du  18 
juill.  1837  l'eût  autorisée  à  se  faire  représen- 
ter par  un  syndicat  ad  hoc  ;— Considérant  que 
la  qualité  de  représentant  des  sections  de  com- 
munes est  tellement  inhérente  au  maire  et  au 
conseil  municipal  des  communes  auxquelles 
ces  sections  sont  réunies,  soit  qu'il  s'agisse 
d'affermer,  soit  qu'il  s'agisse  d'aliéner  les  com- 
munaux de  ces  sections,  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que,  dans  les  baux  et  actes  de  vente,  ils 
revêtent  exprestis  verbis  cette  qualité  de  re- 
présentant, agissant  pour  elles  ei  en  leur  lieu 
et  place ,  parce  qu'alors .  s'ils  agissent  pour 
elles,  ils  n  agissent  pas,  il  faut  bien  le  dire,  à 
leur  profit  exclusif,  mais  à  celui  de  la  commu- 
ne ,  les  fruits  civils  résultant  des  baux,  comme 
les  capitaux  résultant  des  ventes,  devant  en- 
trer dans  la  caisse  communale  ;— Considérant, 
au  surplus,  que  la  véritable  garantie  des  inté- 
rêts des  sections  ne  réside  pas,  au  cas  d'affer- 
mement  et  de  vente  des  communaux,  dans  le 


maire  et  le  conseil  municipal  qui  provoquent 
ces  ventes,  mais  qu'elle  réside  dans  l'autorité 
supérieure,  qui,  alors,  forme  une  sorte  de  ju- 
ridiction administrative  chargée  d'apprécier  la 
convenance  et  l'utilité  desdits  baux  et  ventes; 
—  Qu'il  suffit  que  les  habitans  de  la  section, 
ainsi  que  cela  est  établi  dans  l'espèce,  n'aient 
pas  pu  ou  dû  ignorer  les  baux  ou  aliénations 
provoqués  qui  devaient  convertir  les  fruits 
dont  ils  jouissaient  en  nature  en  fruits  civils, 
et  leurs  immeubles  en  capitaux  mobiliers,  fruits 
civils  et  capitaux  destinés  à  acquitter  leur  part 
contributive  dans  les  charges  extraordinaires 
de  la  commune  ;— Que  cette  connaissance  lésa 
mis  à  même  de  faire  opposition  auxdits  baux 
et  ventes,  et  d'y  faire  statuer  par  l'autorité  su* 
périeure  administrative,  seule  compétente  ;  — 
Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas,  à  ce  point  de  vue, 
d'une  question  de  propriété,  mais  de  la  parti- 
cipation de  la  section  de  commune  à  l'acquit- 
tement des  charges  générales  de  (a  commune, 
participation  dont  les  affermemens  et  les  ven- 
tes n'ont  été  que  les  conséquences  obligées;-* 
Que  si  la  section  a  laissé  consommer  les  baux 
et  ventes  sans  réclamer,  elle  ne  doit  s'en  pren- 
dre qu'à  elle-même;  mais  qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  la  relever  du  tort  qu'elle  s'est 
fait  par  son  inaction;  —  Qu'une  mise  en  de- 
meure suffisante  est  résultée,  contre  les  habi- 
tans de  la  section  de  Saint-Mexme,  des  affiches 
et  de  l'ouverture  dés  procès-verbaux  de  com- 
modo et  incommodo  qui  les  a  appelés,  ut  sin- 
guli,  à  faire  opposition  s'ils  se  croyaient  lésés; 
qu'il  peut  être  a  regretter  que  le  législateur  ne 
leur  ait  pas  donné,  ut  untoersitas,  d'autre  re- 
présentant que  ternaire  et  le  conseil  municipal 
de  la  commune,  alors  qu'il  s'agissait  d'affermer 
ou  d'aliéner  leurs  communaux,  mais  qu'il  est 
impossible,  même  par  analogie  avec  le  cas  de 
litige,  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  ;—  Que, 
d'ailleurs,  il  est  juste  que  la  section  de  Saint- 
Mexme,  au  respect  de  laquelle  la  commune 
d'Huismes  n'est  elle-même  qu'une  section  de 
l'unité  municipale ,  contribue ,  comme  cette 
commune,  aux  charges  extraordinaires,  par 
l'affermement  et  même  par  l'aliénation,  si  elle 
est  nécessaire,  de  tout  ou  partie  de  ses  com- 
munaux ;  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  l'ap- 
préciation de  la  proportion  dans  laquelle  la 
section  doit  y  contribuer  demeure  abandon- 
née à  des  personnes  ayant  un  intérêt  contraire 
*u  sien,  puisqu'il  est  vrai,  surtout  aujourd'hui, 
que,  par  sa  participation  à  l'élection  du  maire 
et  du  conseil  municipal,  elle  a,  dans  de  justes 
proportions,  contribué  aussi  à  se  donner  des 
représentai  ;  —  Qu'en  vain  on  établirait,  en 
fait,  que  non-seulement  dans  les  actes,  soit 
d'affermemens,  soit  de  ventes,  le  maire  et  le 
conseil  municipal  n'ont  pas  procédé  comme 
représentant  la  section  de  Saint-Mexme,  dans 
la  croyance  où  ils  étaient  que  la  commune 
d'Huismes  était  seule  et  unique  propriétaire,  et 
que  dès  lors  l'intérêt  que  la  section  pourrait 
avoir  à  ce  que  ces  communaux  ne  fussent  ni 
affermés  ni  vendus  n'a  pas  été  apprécié ,  ni 
même  mis  en  délibération  ;— -Qu'en  supposant 
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3  11e  le  maire  et  le  conseil  municipal  aient  été 
ans  cette  erreur,  il  suffit  que  le  droit  d'affer- 
mer et  de  vendre  résidât  en  eux,  en  principe, 
pour  qu'il  n'appartint  qu'à  l'autorité  adminis- 
trative, et  non  à  l'autorité  judiciaire,  de  sta- 
tuer sur  la  régularité  de  ce  qu'ils  ont  fait  en 
vertu  de  ce  droit  dans  la  limite  de  leurs  attri- 
butions ;  —  Par  ces  motifs,  infirme ,  au  prin- 
cipal, déclare  la  section  de  Saint-Mexme  mal 
fondée  dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
tendant,  contre  la  commune  d'Huismes,  à  la 
nullité  des  actes  de  bail  et  de  vente  dont  il  s'a- 
git au  procès,  et  contre  les  tiers  acquéreurs,  à 
sa  réintégration  dans  les  biens  par  eux  acquis; 
la  délaisse  à  faire  valoir  ses  droits,  si  aucuns 
elle  a,  sur  les  communaux  affermés,  à  l'expi- 
ration des  baux,  etc. 

Du  7  juin  1851.—  Cour  d'app.  d'Orléans.— 
1™  ch. — Prés.,  M.  de  Vauzelles,  p.  p. — Concl., 
M.  Greffier,  subst. — PL,  MM.  Robert  de  Massy, 
Jolly  (de  Ghinon)  et  Genteur. 

CONNEXITÉ.— Succession. — Communauté.— 
Partage. — Compétence. 

//  ne  suffit  peu,  pour  qu'il  y  ait  connexilé  en- 
tre deux  demandes,  que  la  plus  générale  em- 
brasse accessoirement  parmi  ses  divers  élé- 
mens  ce  qui  fait  l'objet  spécial  de  Vautre  de- 
mande, lorsque  d'ailleurs  elles  ne  peuvent 
donner  Heu  à  des  décisions  contradictoires, 
relativement  à  cet  objet.  (Cod.  proc,  171.) 

Spécialement  :  Il  n'y  a  pas  connexilé  entre 
une  demande  en  liquidation  et  partage  de  la 
succession  d'une  femme  commune  en  biens,  et 
la  demande  en  liquidation  et  partage  de  la 
communauté  :  en  conséquence,  on  doit  appli- 
quer d  chacune  de  ces  demandes  séparément 
les  règles  ordinaires  de  compétence. 
(Quatrebarbes— C.  hérit.  Chanzeau.) 

Une  décision  contraire  avait  été  rendue,  le 
22  janv.  1851,  par  le  tribunal  civil  de  Tours, 
dans  les  termes  su»  vans:— «  Attendu  que  le  tri- 
bunal de  Tours  a  été  compétemment  saisi  de 
la  demande  en  liquidation  de  la  succession  de 
la  dame  Goureau  de  Chanzeau,  puisque  cette 
dame  est  décédée  à  Tours,  et  comme  consé- 
quence et  accessoire  seulement,  de  la  liquida- 
tion de  la  communauté  d'entre  cette  dame  et 
son  mari  ;  —  Attendu ,  en  effet,  que  ces  deux 
opérations  ont  entre  elles  un  rapport  évident, 
une  dépendance  nécessaire,  enfin  une  vérita- 
ble connexilé, et  exigent  un  jugement  commun, 
la  part  afférente  à  la  dame  de  Chanzeau  dans 
la  communauté  qui  a  existé  entre  elle  et  son 
mari  devant  faire  partie  intégrante  de  sa  pro- 

Î>re  succession  ;...  —  Par  ces  motifs,  déclare 
es  sieur  et  dame  de  Quatrebarbes  mai  fondés 
dans  leur  moyen  d'incompétence.  » — Appel. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Considérant,  en  fait,  que  la 

(1)  CVi  la  solution  la  plus  généralement  admise 
aujourd'hui,  maig  la  question  a  été  gravement  con- 
troversée. V.  à  cei  égard  no*  ob»orvaiions%  dans 
noire  ColUct,  now>.,  Vol.  M. 698,  en  note  d'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  dn  6  tend,  an  11,  ainsi 
qne  le»  autorités  indiquées  i  la  note  qui  accompagne 


communauté  existant  entre  les  sieur  et  dame 
de  Chanzeau  a  été  dissoute  dans  l'arrondisse- 
ment d'Angers,  en  1829,  par  le  décès  de  M.  de 
Chanzeau  ; — Que  la  succession  de  la  dame  de 
Chanzeau  s'est  ouverte  à  Tours,  le  11  oct.  1819, 
par  le  décès  de  la  dame  de  Chanzeau  ;  —  Qoe 
cette  succession  se  compose,  pour  une  portion, 
des  droits  de  la  dame  de  Chanzeau  dans  h 
communauté  d'entre  elle  et  son  mari,  laquelle 
n'aurait  pas  été  liquidée  ;  —  Considérant  qne 
de  ces  faits,  il  ne  résulte  ni  litispendance,  oi 
connexité,  entre  l'action  en  liquidation  et  par- 
tage de  ladite  communauté,  et  Faction  en  liqui- 
dation de  ladite  succession  ; — Point  de  litispeo- 
dance,  puisqu'un  seul  tribunal  se  trouve  saisi; 

Î)ointde  connexité,  puisque  la  connexité  entre 
esdites  deux  actions  ne  saurait  résulter  de  ce 
que  des  droits  à  une  part  dans  ladite  commu- 
nauté se  trouvent  dans  la  succession  de  la  dame 
de  Chanzeau.  pas  plus  qu'il  n'y  aurait  de  con- 
nexité entre  l'action  en  recouvrement  des  det- 
tes actives  qui  pourraient  se  trouver  dans  la- 
dite succession,  et  Faction  en  liquidation  et 
partage  de  celle-ci; — Considérant,  d'autre  part, 
que  ces  deux  actions,  dirigées  contre  des  per- 
sonnes différentes,  et  ayant  un  objet  distinct, 
peuvent  être  suivies  séparément  sans  qu'on 
ait  jamais  à  craindre  qu'elles  donnent  lieu  à 
des  décisions  qui  se  contrarient,  signe  caracté- 
ristique de  la  connexité  ; — Que,  dès  lors,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  déroger  aux  règles  du  droit  com- 
mun en  matière  de  compétence  et  de  faire  ap- 
plication de  l'art.  171,  Cod.  proc.  ;  —  Par  ces 
motifs,  infirme  ;  déclare  la  demande  des  héri- 
tiers Chanzeau  dirigée  contre  la  dame  de  Qua- 
trebarbes iffcompétemment  introduite  devant 
le  tribunal  de  Tours. 

Du  27  juin  1851.— Cour  d'app.  d'Orléans.- 
1"  ch. — Prés.,  M.  Devauzelle.  —  Concl,  H. 
Lenormant,  l"av.  gén. — PL,  MM.  Johanetet 
de  Massy. 

1°  MINEUR.— Action  bn  nullité.— Pms- 
cription. 

2°  Droits  successifs.*—  Rescision.  —  Ris- 
ques et  périls. 

1  La  disposition  de  Varl.  1304,  Cod.  ciT., 
qui  suspend,  en  faveur  des  mineurs,  la  pres- 
cription de  l'action  en  nullité  des  conventions, 
s'applique  non-seulement  aux  actes  faits  par 
les  mineurs  eux-mêmes,  mais  encore  à  ceux 
émanés  des  majeurs  dont  un  mineur  est  de- 
venu depuis  le  représentant  (1). 

2°  L'action  en  rescision  pour  lésion  de  pl*t 
du  quart  est  admissible  contre  une  vente  de 
droits  successifs  faite  aux  risques  e{  périls  de 
l'acquéreur,  si  l'acquéreur  connaissait  Us  for- 
ces de  l'hoirie,  et  si,  en  réalité,  il  n'y  av«U 
aucune  apparence  de  risques  et  périls»  (Cod. 
civ.,  889.)  (2) 

an  arrêt  de  la  même  Cour  du  8  nov.  1845,  confor- 
me à  l'arrêt  ci-dessus  (Vol.  1844.1.129— P-  1844. 
1.437).  V.  aussi  le  Com  civil  annoté  de  H.  Gilbert, 
an.  130i,  n.  40  et  41. 

(2)  Jurisprudence  constante  :  V.  Casa.  20  0"* 
1844  (Vol.  1844.1.307  —  P.  1844.2.23)}  29  jui& 
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(Sémirot— C.  Sémirot.)— ahrêt. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  l'action  en  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  dure  dix  ans  à  dater 
du  jour  où  l'acte  entrepris  a  été  signé  par  les 
parties  ; — Attendu  que  si,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'art.  130t,  Cod.  civ.,  la  prescription 
de  cette  action  ne  commence  à  courir  contre 
les  mineurs,  signataires  de  l'acte,  qu'à  partir  de 
leur  majorité,  on  doit  en  conclure  qu'elle  est 
suspendue  par  la  minorité,  et  ne  peut  être  op- 
posée au  mineur  oui,  pendant  le  cours  de  dix 
ans,  a  succédé  à  run  des  copartageans; — At- 
tendu qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  dix  ans  utiles 
à  dater  du  23  juin  1823  jusqu'à  l'introduction 
de  l'instance  actuelle  ;  —  Attendu  que  l'exécu- 
tion volontaire  de  l'acte  du  23  juin  1823  ne 
suffit  pas  pour  créer,  au  préjudice  des  copar- 
tageans, une  fin  de  non-recevoir  contre  1  ac- 
tion en  rescision  ; 

Au  fond  : — Attendu  que  l'acte   du  23  juin 
1823  a  fait  cesser  l'indivision  entre  les  héri- 
tiers de  Jean  et  autre  Jean  Sémirot,  père  et 
aïeul  de  l'intimé,  aïeul  et  bisaïeul  de  l'appe- 
lante ;  —  Attendu  que  cet  acte,  quelle  que  soit 
la  dénomination  qui  lui  est  donnée  par  les 
parties,  doit  être  considéré  comme  acte  de 
partage  et  soumis  à  l'action  en  rescision  pour 
cause  de  lésion  du  tiers  au  quart; — Attendu  que 
l'acquéreur  des  droits  successifs  de  son  cohéri- 
tier ne  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art. 
889,  Cod.  civ.,  s  il  a  une  connaissance  com- 
plète des  droits  qu'il  achète,  et  si  le  contrat  ne 
lui  laisse  aucune  chance  aléatoire;  — Attendu 
que  les  droits  d'Etienne  et  de  Jean  Sémirot 
sur  les  successions  de  Jean  et  autre  Jean,  leurs 
père  et  aïeul,  étaient  parfaitement  réglés  par 
la  loi,  d'après  les  actes,  non  contestes,  dont 
chacun  des  copartageans  était  porteur  ;  —  At- 
tendu que  les  difficultés  d'appréciation  que 
présentait  la  combinaison  de  ces  droits  ren- 
traient dans  le  domaine  des  experts,  et  n'at- 
tribuaient nullement  à  l'acte  du  23  juin  un 
caractère  aléatoire  ;  —  Attendu  que  Jean  Sé- 
mirot administrait  les  successions,  travaillait 
lui-même  les  immeubles,  et  percevait  les  fruits 
depuis  vingt-trois  ans  ;  que  mieux  que  per- 
sonne il  en  connaissait  la  valeur  et  les  enar- 

18*7  (Vol.  1*48.1.360— P.  IH48.I.681);  Limoses, 
13  déc.  1847  (Vol.  1848.2.466—  P.  1849.2.636); 
3  déc.  18*0  (Vol.  1841.2.545),  et  les  notes. 

(1)  La  distinction  consacrée  par  cet  arrêt  entre  le 
cas  d'acquittement  et  celui  de  condamnation  paraît 
définitivement  admise  par  la  jurisprudence.  V.  à  cet 
égard  nos  observations  en  note  d'un  arrêt  de  la 
Cour  d'Qrléan*,  du  4  déc.  1841,  rendu  dans  une 
espèce  semblable  à  celle  de  l'arrêt  actuel  (Vol.  1842. 
2.467— P.  1842. 1.232).— Aux  autorité*  que  nous  y 
avons  indiquées,  on  peut  joindre,  relativement  a 
l'hypothèse  où  il  y  a  eu  acquittement  par  les  tribu- 
naux criminel*,  un  antre  arrêt  d'Orléans  du  23  juin 
1843  (Vol.  1843.2.337).  V.  toutefois  un  arrêt  plus 
ré:eni  de  la  même  Cour,  du  16  mai  1831,  suprd, 
pag.  416,  qui  déroge,  pour  un  cas  particulier,  à  la 
doctrine  générale  formulée  dans  la  notice  ci-dessus, 
—  Ajoutez  aussi,  pour  le  cas  où  il  y  a  eu  condamna- 
tion au  criminel,  Limoges,  20  fév.,  et  Grenoble,  17 
nov.  1846 (Vol.  1847.2.106  et  547— P.  1847.1. 


ges;  d'où  il  suit  qu'en  prenant  les  droits  de 
son  frère  à  ses  risques  et  périls,  il  ne  s'ex- 
posait k  aucune  chance  incertaine  et  aléatoire, 
et  ne  pouvait,  par  une  telle  clause,  se  réserver 
l'application  de  l'art.  889,  et  se  mettre  ainsi  à 
l'abri  de  l'action  en  rescision  ; — Mais  attendu 
que  la  Cour  ne  peut  justement  apprécier  cette 
action  sans  connaître  la  valeur  réelle  des  droits 
successifs  cédés  par  Etienne  à  Jean  Sémirot, 
son  frère;  — Par  ces  motifs,  ordonne,  avant 
faire  droit,  que  par  les  sieurs...,  experts...,  il 
sera*  procède  à  la  liquidation  des  successions 
de  Jean  et  autre  Jean  Sémirot,  père  et  aïeul 
des  parties,  à  l'estimation  de  tous  meubles  et 
immeubles  qui  dépendaient  de  ces  successions, 
suivant  leur  valeur  au  23  juin  18*23,  etc. 

Du  10  janv.  1851.  —  Cour  d'app.  d'Agen. — 
Ch.  corr. — Prés.,  M.  Donnodevie.  —  Concl., 
M.  Drême,  av.  gén.— PI.,  MM.  Beaugrand  et 
Périé.  

CHOSE  JUGÉE.  —  Action  cwMrwBLLK.— Ac- 
tion civile. — Preuve. 

Les  arrêts  d'acquittement  rendus  au  crimi- 
nel n'ont  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  relati- 
vement à  l'action  civile,  à  la  différence  des 
arrêts  de  condamnation. 

Ainsi,  la  déclaration  de  non-culpabilité  ren- 
due par  le  jury  en  faveur  d'un  individu  ac- 
cusé d'avoir  incendié  sa  propre  maison,  qui 
était  assurée,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que, 
ultérieurement,  sur  l'action  formée  par  ce  pro- 
priétaire ou  ses  créanciers  contre  la  compa- 
gnie d'assurances,  à  fin  d'indemnité  pour  la 
perle  de  sa  propriété,  la  compagnie  soit  admise 
à  prouver  qu'il  a  lui-même  provoqué  et  occa- 
sionné t'incendie,  et  qu'ainsi,  il  est  déchu  de 
tout  droit  à  l'indemnité  réclamée.  (Cod.  civ». 
1351.)— F.  2e  arrêt  (1). 

Les  juges  de  l'action  civile  peuvent  puiser 
la  preuve  des  faits  allégués  devant  eux  dans 
une  instruction  criminelle  antérieurement  ou- 
verte sur  l'action  publique,  alors  même  qu'il 
est  intervenu  sur  cette  même  action  un  arrêt 
d'acquittement. — 1er  arrêt  (2). 

(Bacqué  et  autres— C.  Pugens.) 

Le  1"  mars  1849,  un  magasin  et  son  mobi- 


444  et  2.681}. — Enfin,  nous  mentionnerons  ici  deux 
nouveaux  auteurs  qui  se  sont  livrés  à  l'examen  de  la 
théorie  dont  il  s'agit  :  MM.  Zacbari».  tom.  5,  $  769r 
d.  97  et  suiv..  et  Marcadé,  an.  1551,  n.  15.  Ces 
auteurs  soutiennent  avec  force  la  doctrine  appliquée 
par  l'arrêt  qoe  nous  rapportons.— F.  du  re*te,  noir» 
Table  générale,  v*  CAose  j«*;4e,n.274et  suiv.,  et  le 
Codt  civil  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  1351,  n.  162 
et  soi?. 

(2)  Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour 
de  cassation.  V.  un  arrêt  de  celte  Cour  du  2  juin» 
1840,  eiceux  qui  sont  ciléi  è  la  note  (Vo<.  1840.1» 
638— P.  1840.-2.254).  —  AddeCsu.  22 juin  184$ 
(Vol.  1844.1.303— P.  1844.1.537),  et  un  arrêt  d» 
la  Cour  de  Bordeaux  du  21  jnill.  1851,  wprd,  pag» 
718.  P.  en  outre,  comme  analogues,  les  arrêts  d'Or- 
léans des  30  juin  1849  et  14  a  oui  1851,  rapporté» 
tuprà,  pag.  689  et  772.  V.  aussi  notre  Table  géné^ 
raie,  viA  Action  doits ,  n.  32  et  suiv.,  et  Chose  jugée, 
n.  302  et  suif. 
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lier,  appartenant  au  sieur  Bacqué,  et  assuré 
par  la  compagnie  la  Confiance,  a  été  détruit 
par  un  incendie.  Après  ce  sinistre,  divers 
créanciers  du  sieur  Bacqué  ont  formé  des  sai- 
sies-arrêts entre  les  mains  du  sieur  Pugens, 
agent  général  de  la  compagnie,  sur  les  som- 
mes qui  pourraient  être  dues  à  leur  débiteur, 
à  titre  d'indemnité.  Mais,  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Gomdon,  du  20  mars  1850, 
les  saisies-arrêts  dont  il  s'agit  ont  été  déclarées 
nulles,  6ur  le  motif  que  l'incendie  du  magasin 
du  sieur  Bacqué  était  le  fait  exprès  et  volon- 
taire du  sieur  Bacqué  même. 

Le  sieur  Bacqué  et  les  créanciers  opposans 
ont  interjeté  appel  de  ce  jugement.  Pendant 
l'instance,  des  poursuites  criminelles  ont  été  di- 
rigées contre  le  sieur  Bacqué,  mais  le  jury  a 
rendu  un  verdict  de  non-culpabilité  ep  si  la- 
veur. Nonobstant  ce  verdict,  le  sieur  Pugens, 
intimé,  n'en  a  pas  moins  persisté  à  soutenir 
devant  la  Cour  d'appel  que  le  sieur  Bacqué 
était  bien  réellement  l'auteur  volontaire  de 
l'incendie  qui  avait  détruit  son  magasin,  et  à 
l'appui  de  cette  allégation,  il  a  invoqué  certai- 
nes dépositions  faites  dans  l'instruction  crimi- 
nelle, et  demandé  qu'il  en  fût  donné  lecture 
à  la  Cour.  Mais  le  6ieur  Bacqué  et  ses  créan- 
ciers se  sont  opposés  à  cette  lecture,  en  sou- 
tenant que  le  verdict  de  non-culpabilité  de- 
vait faire  tenir  pour  nulles  et  sans  effet  les 
dépositions  invoquées. — Sur  cet  incident  est 
intervenu  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la 
cause,  de  rechercher  les  circonstances  et  le 
caractère  du  fait  qui  a  occasionné  l'incendie 
du  magasin  du  sieur  Bacqué  ;  —  Attendu  que 
la  juridiction  civile  peut  éclairer  ce  tait  à  l'aide 
de  tous  les  renseiguemens  qui  lui  paraissent 
mériter  sa  confiance,  et  que  rien  ne  s'oppose 
a  ce  qu'elle  admette,  si  elle  les  juge  utiles, 
ceux  qui  ont  été  recueillis  dans  l'instruction 
d'une  affaire  criminelle  ;  —Ordonne  qu'il  sera 
donné  lecture  des  dépositions  faites  devant  le 
juge  d'instruction  du  tribunal  de  Condom,  sauf 
a  y  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

Du  14  janv.  1851.— Cour  d'à  pp.  d'Agen. 

Après  cet  incident,  les  parties  étant  reve- 
nues devant  la  Cour  pour  plaider  au  fond,  le 
sieur  Bacqué  et  les  créanciers  appelans  ont 
repris  leurs  conclusions  à  fin  de  validité  des 
saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  du 
sieur  Pugens,  en  invoquant  le  verdict  de  non- 
culpabilité  rendu  au  profit  du  sieur  Bacqué, 
lequel,  suivant  eux,  avait  force  de  chose  jugée 
même  quant  à  l'action  civile. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  de  la  chose 
jugée,  puisée  dans  l'acquittement  de  Bacqué 
devant  la  Cour  d'assises  du  Gers  :  —  Attendu 
que  la  compagnie  d'assurances  n'était  pas  inter- 

(1  )  C'est  là  ub  point  aujourd'hui  coda  la  ni  eo  ju- 
risprudence ,  mais  que  plusieurs  auteurs  oui  combat- 
tu, Blême  dssis  ces  derniers  temps.  F.  à  cet  égard 
Bordeaux,  6  août  1847  (Vol.  1 848.1.153— P.  1848. 
1*343),  et  la  note,  ainsi  que  le  rétamé  des  nombreu- 


venue  comme  partie  civile  devant  cette  Conrj 

2u'à  la  vérité,  s'il  estde  principe  que  l'autorité 
e  la  chose  jugée  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
parties  qui  furent  étrangères  à  la  décision  in* 
voquée,  la  règle  générale  posée  par  l'art.  1351, 
Cod.  civ.,  peut  recevoir  exception  lorsque, 
par  des  raisons  d'un  ordre  supérieur,  les  dé- 
cisions criminelles  sont  de  nature  a  exercer 
une  influence  nécessaire  devant  la  juridiction 
civile  ;  mais  qu'il  importe  essentiellement,  eo 
pareil  cas,  d'établir  une  différence  entre  l'effet 
aune  déclaration  de  culpabilité  prononcée  par 
un  jury,  et  celui  d'une  déclaration  de  non- 
culpabilité;,  que,  lorsqu'il  est  intervenu  un 
verdict  affirmatif  sur  la  culpabilité  d'un  accu- 
sé, il  est  certain  que  ce  verdict  a  été  déter- 
miné par  des  preuves  reconnues  suffisantes, 
et  qu'il  n'est  plus  permis,  ni  à  l'accusé»  ni  à 
toutes  autres  personnes,  de  soutenir  le  con- 
traire devant  une  autre  juridiction  ;  qu'il  n'y 
a  point  parité  relativement  au  verdict  de  nou- 
culpabilité;  que  ce  verdict,  qui  n'indique  point 
et  ne  doit  point  indiquer  ses  motifs,  ne  con- 
tient pas  une  déclaration  nécessaire  d'inno- 
cence ;  qu'en  effet,  le  jury  a  pu  se  décider  ain- 
si, soit  parce  que  le  fait  ne  lui  a  pas  paru 
constant,  soit  parce  qu'il  n'a  pas  pensé  que 
l'accusé  en  fût  l'auteur,  soit  parce  qu'il  n'apa* 
reconnu  l'intention  du  crime,  soit  parce  qu'il 
est  resté  dans  le  doute  à  cause  de  l'insuffisance 
des  preuves,  soit  enfin  par  toute  autre  consi- 
dération qu'il  lui  était  interdit  d'exprimer  ;  que, 
dès  lors,  nonobstant  ce  verdict^  qui  exclut 
toute  nouvelle  poursuite  au  criminel,  il  peut 
être  justifié  devant  la  juridiction  civile  que 
l'accusé  acquitté  a  été  l'auteur  volontaire  d'un 
fuit  dommageable,  et  que  ce  fait  est  le  résul- 
tat d'une  intention  frauduleuse  ou  d'une  faute 
grave  \  qu'il  suit  de  tout  ce  que  dessus  qu'il  y 
a  lieu  d'écarter  les  fins  de  non-reeevoir  oppo- 
secs  à  la  compagnie  la  Confiance  ;  —  Au  fond, 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges;  —  A 
démis  et  démet  toutes  les  paities  appelantes  de 
leur  annel  eic 

Du  20  j'anv.  1851.— Cour  d'app.  d'Agen.— 
Cb.  civ. —  Prés.,  M.  Lébé,  p.  p. — ÇonoL,  il. 
Réquier,  av.gén. — Pi.,  MM.  Périé,  Delpech  et 
Brocq. 

ÉTRANGER.  —  Jugement.  —  Exécution.  — 
Compétence.— Cbose  jugée. 

Les  jugement  rendus  en  pays  étranger  ne 
peuvent  être  exécutés  en  France  qu'après  avoir 
été  révisés  et  rendus  exécutoires  par  les  tri- 
bunaux français  :  un  simple  parealis  ne  suffi- 
rait pas.  (Cod.  civ.,  2123  et  2128;  Cod.  proc, 
546.)  (1) 

Si  le  Français  qui  a  saisi  la  justice  étran- 
gère de  la  connaissance  d'un  litige  est  inad- 
missible à  reproduire  le  même  litige  devant 
la  juridiction  française  (2),  ce  principe  n'est 

ses  autorités  pour  ou  contre,  présenté  par  M.  Gil- 
bert, dan*  son  Cod.  de  proc.  annoté,  art.  546,  n.  2 
et  3. 

(2)  Cela  a  été  en  effet  jugé  par  plusieurs  arrêts  : 
F.Cati.  15nor.  1827  (S.  28.1.124  ^CoUtc'.**», 
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vrai  et  applicable  qu'autant  que  le  Français 
a  agi  librement  et  avec  l'intention  de  renoncer 
au  privilège  de  traduire  son  débiteur  étranger 
devant  les  tribunaux  français;  mais  il  en  est 
autrement  quand  le  créancier,  sous  peine  de 
voir  périr  son  droit,  a  été  forcé  de  poursui- 
vre le  débiteur  devant  ses  juges  naturels,  ce- 
lui-ci ne  possédant  en  France  aucune  valeur 
saisissante  :  alors,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
créancier  porte  de  nouveau  son  action  devant 
les  tribunaux  français.  fCod.  civ.,  14.)  (1) 
(Baudon— C.  Tedesco.)— arrêt. 

La  COUR  ;— Eu  ce  qui  touche  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  la  chose  jugée:  —  Considé- 
rant, en  droit,  qu'aux  termes  des  art.  2123  et 
2128,  Cod.  civ.,  et  ,546,  Cod.  proc.  civ.,  les 
jugemens  rendus  à  l'étranger  ne  peuvent  pro* 
duire  d'effets  en  France  qu'autant  qu'ils  sont 
déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  fran- 
çais ; — Que  le  pouvoir  d'examen  et  de  révision 
consacré  par  ces  articles,  et  fondé  sur  un 
principe  .d'ordre  public  et  de  souveraineté  na- 
tionale, implique  le  droit  d'apprécier,  non- 
seulement  la  régularité  des  jugemens, ,  mais 
encore  le  mérite  et  le  caractère  de  leurs  dispo- 
sitions, qui  doivent  être  en  tout  conformes  aux 
maximes  de  notre  législation  et  de  nos  institu- 
tions politiques  j  —  Qu'ainsi,  privés  d'effets  et 
d'exécution,  ces  jugemens  ne  sauraient  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  sanctionnés  par  les  tribunaux  français; 

Considérant  que  si,  d'après  l'art.  14,  Cod. 
civ.,  le  Français  qui  a  saisi  la  justice  étrangère 
de  la  connaissance  d'un  litige  peut  être  inad- 
missible à  reproduire  le  même  litige  devant 
la  juridiction  française,  ce  principe  n'est  vrai 
et  applicable  qu'alors  seulement  qu'il  résulte 
nécessairement  des  circonstances  qu'il  a  agi 
librement  et  avec  l'intention  de  renoncer  au 
privilège  de  traduire  son  débiteur  devant  les 
tribunaux  français,  parce  que,  dans  ce  cas,  il 
s'est  formé  un  lien  contractuel  dont  il  ne  lui 
est  plus  permis  de  s'affranchir  ;  —  Mais  qu'il 
en  est  autrement  quand  le  créancier,  sous 
peine  de  voir  périr  son  droit,  a  été  forcé  de 
poursuivre  son  débiteur  devant  ses  juges  na- 
turels ;  que  l'action  n'est  plus  alors  l'expres- 
sion d'un  choix  librement  fait  et  consenti,  mais 
le  résultat  de  la  nécessité; — Que  cette  nécessité 
existe  réellement  toutes  les  fois  que  l'étranger 
ne  possède  en  France  aucune  valeur  saisissa- 
ble  qui  autorise  contre  lui  un  recours  sérieux 
et  utile,  et  que,  pour  atteindre  sa  personne  et 
ses  biens,  le  créancier  est  contraint  de  le  tra- 
duire devant  les  tribunaux  étrangers  ;— Que, 
dans  la  situation  qui  lui  est  faite,  et  qu'il  est 
tenu  de  subir,  le  créancier  n'a  plus  véritable- 
ment de  choix  ni  d'option  possible  entre  la 

8.1.702),  et  14  iey.  1837  (Vol.  1837.1.251),  i.es 
deux  arrêts  portant  rejet  de  pourvois  formés  contre 
des  décisions  conformes  de  la  Cour  de  Paris,  à  la 
date  des  29  juill.  1826  (S.  27.2.106;  C.  n.  8.2.269) 
et  3  mai  1834  (Vol.  1834.2.505).  K.  cependant,  en 
sens  contraire,  un  autre  arrêt  de  cette  dernière  Cour, 
rendu  postérieurement  et  à  la  date  du  22  juin  1843 
(Vol.  1843.2.316— P.  1843.2. 143).—  Les  auteurs 


justice  de  son  pays  et  la  justice  étrangère,puis- 
qu'il  obtiendrait  inutilement  en  France  une 
condamnation  sans  force  et  sans  valeur  en 
pajs  étranger,  ce  qui,  conséquemment,  le  con- 
traint à  poursuivre  son  débiteur  là  où  il  se 
trouve,  là  où  se  trouvent  ses  biens;  —  Qu'en 
poursuivant  ainsi,  il  est  évident  que  le  créan- 
cier n'agit  pas  librement,  volontairement,  spon- 
tanément; qu'au  contraire,  il  cède  et  obéit  à  la 
force  des  choses,  qui  l'entraîne  malgré  lui  vers 
une  juridiction  qui  n'est  pas  celle  de  son  choix, 
mais  qu'il  accepté  par  nécessité  ; — Qu'il  est 
donc  impossible  de  trouver  dans  le  fait  seul 
d'une  action  intentée  sous  l'empire  de  cette 
nécessité  l'intention,  de  la  part  du  créancier, 
de  renoncer  au  bénéfice  que  lui  Accorde  l'art. 
14  dudit  Code,  de  traduire  son  débiteur  devant 
les  tribunaux  français; 

Considérant,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  établi, 
même  articulé,  due,  du  16  mars  1Û8,  époque 
de  l'exigibilité  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'a- 
git, au  26  avril  suivant,  date  de  la  demande  en 
paiement  formée  par  Baudon  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  ae  la  Basse- Autriche,  Tedes- 
co  possédât  en  France,  au  su  de  Baudon,  des 
biens  ou  valeurs  saisissantes  qui  auraient  pu 
assurer,  en  tout  où  partie,  le  paiement  de  la* 
dite  lettre  de  change  ;— Qu'il  en  résulte  que 
Baudon  a  été  dans  l'absolue  nécessité  d'action- 
ner Tedesco  devant  les  tribunaux  autrichiens, 
puisqu'il  l'aurait  inutilement  poursuivi  en  Fran- 
ce ;— Que,  dès  lofs,  en  saisissant  cette  juridic- 
tion, il  n'a  pas  fait  un  choit  volontaire  et  spon- 
tané, pouvant  faire  présumer  qu'il  l'adoptait  de 
préférence  à  la  justice  française,  à  laquelle  il 
aurait  renoncé;  —  Que  cette  renonciation  est 
d'autant  moins  supposabie  et  admissible  que 
l'intention  contraire  résulte  des  circonstances 
de  la  cause,  notamment  de  la  demande  intro- 
duite, dès  le  6  avr.  1848,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris,  par  Baudon  contre 
Tedesco  et  les  autres  obligés  au  paiement  de 
ladite  lettre  de  change,  puisqu'il  est  constant 
que  le  cours  de  cette  action  n^a  été  interrompu 
qu'en  considération  de  l'intitulé  de  la  condam- 
nation, soit  contre  Tedesco,  soit  contre  les  au- 
tres débiteurs ,  puisqu'ils  ne  possédaient  en 
France  aucune  valeur  qui  put  autoriser  l'exé- 
cution du  jugement,  et  donner,  même  pour 
partie,  satisfaction  au  créancier  ;  ce  qui,  dès 
lors,  rendait  indispensable  la  poursuite  devant 
les  tribunaux  étrangers,  ainsi  imposée  à  Bau- 
don contre  sa  volonté,  et  enlève  à  cette  pour- 
suite le  caractère  de  spontanéité  nécessaire  à 
l'existence  de  la  renonciation  et  du  lien  con- 
tractuel qu'on  oppose  vainement;  d'où  suit  le 
mal  fondé  de  la  An  de  non-recevoir  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond  ; — Infirme,  et  dé~ 

fcoai  eux-mêmes  partagés  sur  le   point  dont  il  s'agit. 
F.  le  Code  civil  annoté  de  M.  Gilbert,  art.  14,  n.  18. 

(1)  Celte  restriction  au  principe  général   a   été 

aufeii  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 

d»  19  juill.  1842  (Vol.  1842.2.389— P.  1842.2. 

151),  et  elle  est  enseignée  par  M.Demolombe,  tom, 

1  n.  251. 
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clare  Tedesco  mal  fondé  dans  son  opposition 
au  jugement  par  défaut  du  14  déc.  1849,  etc. 
Du  22  nov.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.  — 
1**  ch.  —  Prés.,  M.  Troplong,  p.  p.  —  ConcL 
conf.,  M.  Suin,  av.  gén.— PL,  MM.  Delangle 
et  Forcade.  

COURTIER  DE  COMMERCE.— Courtage  il- 
licite. 

Il  y  a  courtage  illicite  de  la  part  du  cour- 
tier de  commerce  qui  va  recevoir  des  ordres 
d'achat  dans  un  lieu  pour  lequel  il  n'est  pas 
commissionné,  et  dans  lequel  il  y  a  des  cour- 
tiers établis,  bien  qu'il  exécute  ensuite  ces  or- 
dres d'achat,  soit  dans  le  lieu  pour  lequel  il 
est  établi,  soit  dans  un  lieu  libre.  (L.  28  vent, 
an  9,  art.  6  et  7.)  (1) 
(Les  courtiers  de  Bordeaux  —  C.  Boucherie.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  Bordeaux  avait 
prononcé  en  sens  contraire,  par  un  jugement 
du  10 juill.  1851,  ainsi  conçu  : — «Attendu  que 
la  faculté  de  vendre,  d'acheter  et  d'échanger, 
et  celle  de  s'entremettre  dans  les  marchés  et  de 
choisir  les  entremetteurs,  sont  de  droit  naturel 
et  appartiennent  à  tous;— Que  la  loi  civile  a 
pu  modifier  cette  pleine  liberté;  qu'il  faut  s'y 
soumettre,  maissans  étendre  les  restrictions  qui 
ne  seraient  aue  des  exceptions; — Que  la  loi  de 
ventôse  an  9  et  l'arrêté  de  prairial  an  10  ont 
apporté  ces  modifications,en  organisant  le  cour- 
tage ;  —  Qu'il  s'agit  d'interpréter  sainement 
leurs  dispositions  et  d'en  faire  l'application  ; — 
Attendu  que  les  lois  qui  ont  créé  des  courtiers 
dans  quelques  localités,  et  leur  y  ont  donné  le 
monopole  de  leur  profession ,  ont  obligé  les 
négociants  à  n'employer  qu'eux  pour  les  né- 
gociations, ventes,  achats,  et  à  ne  payer  qu'à 
eux  des  droits  de  courtage  ;  —  Que,  sous  ce 
rapport,  ces  mêmes  lois  ont  qualifié  de  fonc- 
tions les  droits  qu'elles  donnaient  ainsi  aux 
courtiers  et  la  mission  dont  elles  les  chargaient, 
défendant  à  tous  de  s'y  immiscer,   sous  des 

1>eines  prononcées; — Que  de  l'examen  de  ces 
ois,  des  expressions  par  elles  employées,  no- 
tamment de  celle  de  fonctions  dont  elles  qua- 
lifient les  attributions  des  courtiers,  il  résulte 
que  ceux-ci  n'ont  de  privilège,  de  monopole 
que  dans  le  lieu  où  ils  sont  institués;  que  leurs 
fonctions  ne  peuvent  s'accomplir  que  là,  et 
qu'en  dehors,  dans  les  communes  sans  cour- 
tiers, la  profession  demeure  complètement  li- 

(1)  La  Cour  de  caesatioo  a  déjà  jugé,  en  rejetant 
det  pourvois  formés  contre  des  arrêts  de  la  Coor  de 
Bordeaux,  qoe  les  courtiers  qui  font  des  actes  de 
courtage  daos  un  lieu  autre  que  celui  pour  lequel 
ils  sont  institués,  et  où  il  y  a  dei  courtiers  établi*, 
commettent  le  délit  de  courtage  illicite.  F.  Cass. 
31  juill.  4847  (Vol.  1847.1.891— P.  1848.2.351), 
et  là  fév.  1848  (Vol.  1848.1.240— P.  ibid.).  — 
Dans  l'espèce  du  dernier  de  ces  arrêts,  il  a'agissait  de 
courtiers  de  Bordeaux  qui  étaient  allés  déguster  des 
Tina  à  Barsac  et  à  Lamarque,  lieux  dans  lesquels 
des  courtiers  sont  établis,  et  qui,  ensuite,  étaient 
revenus  conclure  le  marché  à  Bordeaux.— Aujour- 
d'hui, la  Cour  de  Bordeaux  Ta  plus  loin,  et  elle 
considère  comme  acte  de  courtage  de  la  part  d'un 
courtier  établi  i  Lamarque,  lefaitd'atoir  reçu  àBor- 
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bre,  le  droit  naturel  y  conservant  tout  son 
empire  ;— Que  la  jurisprudence  a  consacré"  ce 
mode  de  comprendre  la  loi  ;  —  D'où  suit  que 
l'obligation  imposée  aux  négociants  de  n'em- 
ployer que  le  courtier  privilégié,  ne  s'entend 
que  pour  les  négociations,  les  achats,  les  ven- 
tes que  les  néçocians  entreprennent  ou  con- 
cluent dans  le  lieu  même  du  privilège,  et  que, 
hors  de  ce  lieu ,  pour  tout  ce  qu'ils  font  ou 
entreprennent,  s'il  leur  faut  un  courtier,  d'a- 
près la  rigueur  et  la  généralité  des  termes  de 
l'arrêté  du  27  prairial  an  10,  ce  qui  ferait  une 
exception  pour  eux  seuls,  ils  pourraient  le 
prendre  où  il  leur  conviendrait  :  ceci,  ce  der- 
nier point  subordonné,  bien  entendu,  à   ce 
que,  pour  ces  affaires  entreprises  en  lieux  li- 
bres, ils  n'auraient  pas,  ou  quoique  ce  soient 
leurs  entremetteurs,  accompli,  en  lieux  privi- 
légiés, des  actes  de  courtage  qui  appartien- 
draient aux  courtiers  de  ces  lieux,  et  qui  em- 
porteraient immixtion  dans  les  fonctions  de 
ceux-ci  ;  — Attendu,  dès  lors,  que  la  difficulté 
consiste  à  distinguer  ce  qui  constituerait  un 
acte  de  courtage  de  la  nature  qui  vient  d'être 
expliquée  \  notamment,  pour  les  espèces  à  ju- 

Î;er,  si  un  ordre  d'achat,  reçu  en  lieu  privi- 
égié  pour  aller  l'exécuter  en  lieu  libre,  serait 
un  acte  de  cette  sorte,  c'est-à-dire  un  acte  em- 
portant immixtion  dans  les  fonctions  du  cour- 
tier privilégié  du  premier  de  ces  lieux  ;  —  At- 
tendu qu'au  premier  aperçu,  la  réception  d'un 
pareil  ordre  semble  bien  constituer  un  acte  de 
courtage  :  c'est  bien  du  moins  un  acte  de  la  vie 
du  courtier  ;  mais  il  n'emporte  rapprochement 
qu'avec  l'une  des  parties,  et  non  avec  l'autre  : 
il  n'y  a  donc  pas  encore  entremise; — Seconde- 
ment, il  n'y  a  pas  eu  encore  maniement  de  la 
marchandise,  du  marché;  — Ce  n'est  donc  pas 
un  acte  de  courtage,  du  moins  un  acte  com- 
plet ;— C'est  simplement  l'autorisation  acceptée 
de  se  livrer,  pour  un  but  indiqué,  à  des  actes 
de  courtage,  à  s'entremettre  comme  courtier, 
ce  qui  est  bien  différent; — D'autre  part,  l'ac- 
ceptation de  cet  ordre  emportera-t-elle,  d'ail- 
leurs, l'immixtion  dans  les  fonctions  du  cour- 
tier du  lieu  privilégié?  11  faudrait  cette  seconde 
condition  ;  —  Attendu  que  si  on  n'exécute  pas 
cet  ordre,  il  demeure  comme  nul,  non  avenu, 
anéanti  du  moins  pour  les  tiers,  pour  le  cour- 
tier auquel  on  le  prétendrait  réservé;  il  pour. 

deaux  ud  ordre  qu'il  est  allé  ensuite  exécuter  dans 
une  commune  sur  laquelle  ne  s'étend  pas  la  privilège 
des  courtiers  de  Bordeaux  ou  de  tout  autre  lieu  .—Du 
reste,  il  est  è  remarquer  que  l'intérêt  de  cette  déri- 
sion ne  se  limite  pas  aux  localités  qui,  comme  Bor- 
deaux et  les  communes  voisines,  sont  pourvue*  de 
courtiers  de  commerce  pouvant  empiéter  les  uns  sar 
les  autres.  Il  est  bien  évident,  en  effet,  que  l'individu 
non  courtier,    qui  viendra  sur  une  place  pourvue 
de  courtiers,  commencer  un  acte  de  courtage  qu'il 
ira  ensuite  terminer  dans  un  lieu  libre,  se  trouvera 
dans  la  même  position  que  le  courtier  qui  va  faire 
ou  commencer  des  actes  dans  on  lieu  pour  lequel  il 
n'est  pas  institué  et  où  d'autres  courtiers  sont  établis, 
et  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et 
de  la  Cour  de  Bordeaux  loi  aéra  applicatif. 
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rail  donner  lieu  à  une  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  l'entremetteur,  à  raison  de  Fin- 
exécution,  mais  voilà  tout;  autrement,  par  lui- 
même,  il  ne  peut  pas  constituer,  par  exemple, 
une  contravention,  par  suite  une  immixtion, 
car  le  fait  manque,  et  le  fait  est  nécessaire  en 
matière  délictueuse  ;  —  Que  si  on  l'exécute, 
l'exécution  lui  fait  sans  doute  produire  ses  ef- 
fets; mais  quand  et  enquellieu?  Évidemment, 
lors  de  cette  exécution  elle-même,  par  suite 
en  lieu  libre  ;  donc,  alors  que  la  fonction  du 
courtier  privilégié  n'a  rien  à  accomplir,  ne 
peut  rien  accomplir,  il  n'en  résulte  donc  pas 
encore  d'immixtion  dans  cette  fonction  ;  le  fait 
qui  se  consomme  alors  doit  être  évidemment 
saisi  à  ce  moment,  et  ne  peut  pas,  pour  l'un 
de  ses  effets  quelconques ,  remonter  à  une 
époque  antérieure  ;—  Que,  si  on  reporte  main- 
tenant sa  pensée  sur  les  lois  qui  ont  organisé 
le  privilège,  on  voit  qu'elles  ont  entendu  le 
renfermer,  ainsi  que  ses  effets,  dans  les  limites 
mêmes  du  lieu  de  l'institution  des  courtiers,  et 
que,  hors  de  là,  la  profession  demeure  libre, 
accessible  à  tous,  livrée  à  toute  concurrence. 
— Ce  serait  donc  aller  contre  leur  esprit,  si 
ce  n'est  contre  leur  texte  qui  se  tait,  que  de 
les  comprendre  en  ce  sens,  mie  Tordre,  pour 
l'extérieur,  donné  en  lieu  prohibé,  ne  pourrait 
être  reçu  que  par  le  courtier  de  ce  lieu.  —Ce 
serait  indirectement,  et  après  avoir  fait  enten- 
dre le  contraire,  continuer  le  privilège  au  de- 
hors, et  y  étendre  la  fonction  ;  ce  qui  ne  peut 
Ï>as  être  ; — L'ordre  pour  l'extérieur,  donné  en 
ieu  prohibé,  n'appartenant  donc  pas  exclusi- 
vement au  courtier  de  ce  lieu,  le  recevoir  n'est 
pas  s'immiscer  dans  ses  fonctions.  —  Ce  mode 
de  comprendre  la  loi  est  le  seul  vrai.  Il  s'ac- 
corde avec  les  intentions  du  législateur;  il  ne 
contrarie  pas  sa  lettre  et  répond  aux  besoins 
du  commerce;  il  faut  s'y  tenir  et  en  faire  l'ap- 

{>lication  aux  nombreux  procès  soulevés  par 
a  chambre  syndicale  des  courtiers  de  Bor- 
deaux, et  qui  attendent  jugement;... —  Atten- 
du, pour  ce  qui  est  de  Boucherie,  qu'il  n'y  a 
de  retenu  contre  lui  que  l'achat  des  vins  Din- 
traus  ;— Que  ce  prévenu  convient  de  cet  achat, 
déclarant  avoir  reçu  à  Bordeaux,  d'Àmbroise 
Duvergier,  l'ordre  d'aller  l'exécuter  à  Sainte- 
Eulalie-d'Ambarès,  lieu  libre  et  où  se  trouvent 
et  les  vins  et  ledit  sieur  Dintrans  ;  de  l'avoir 
exécuté  dans  ces  termes  à  Sainte-Eulalie,  où 
il  aurait  signé  et  remis  le  bordereau  ; — Atten- 
du, d'après  les  motifs  ci-dessus  déduits,  qu'en 
agissant  de  la  sorte,  Boucherie  n'a  fait  qu  user 
d'un  droit  qui  lui  appartenait;  qu'il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  le  relaxer  des  poursuites;... — 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  relaxe  Boucherie 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  etc.  » 

Appel  par  la  chambre  syndicale  des  courtiers 
de  Bordeaux. 

M.  l'avocat  général  Darnis  a  conclu  à  la  con- 
firmation du  jugement. 

«  En  défendante  tous  individus,  autres  que  ceux 
nommés  par  le  Gouvernement,  a  dit  ce  magistrat, 
de  s'immiscer,  d'une  manikre  quelconque,  dans 

LI.— lT  PARTIE. 


les  fonctions  de  courtier,  le  législateur  a  laissé  aux 
tribunaux  le  pouvoir  discrétionnaire  de  définir  les 
actes  qui  peuvent  constituer  l'immixtion  punissable 
comme  portant  atteinte  an  privilège  qu'il  a  voulu 
protéger.  Il  s'est  exprimé  d'une  manière  large  et 
générale,  comme  dans  Part.  403,  God.  pén.,  sur 
l'escroquerie,  où  il  est  parlé  de  manœuvres  frau- 
duleuses sans  définition  spéciale.  11  n'est  donc  pas 
exact  de  dire,  avec  les  appelans,  que  la  loi  punit 
un  acte  quelconque  des  fonctions  de  courtier  ;  c'est 
l'immixtion  elle-même  qui  constitue  le  délit,  et  il 
ne  peut  y  avoir  immixtion  que  par  suite  d'une 
série  d'actes  non  équivoques,  établissant  que  le 
prévenu  a  réellement  empiété  sur  le  domaine  des 
courtiers  privilégiés. 

«  L'arrêt  de  Ta  Cour  de  cassation,  du  12  fév. 
1848,  est  en  harmonie  avec  ce  système.  La  Cour 
suprême  décide,  en  effet,  que  les  divers  actes  né- 
cessaires pour  la  conclusion  d'un  marché  sont  des 
actes  de  courtage,  et  que,  si  quelques-uns  de  ces 
actes  sont  faits  par  nn  individu  sans  qualité,  dans 
un  lieu  où  il  existe  des  courtiers,  il  y  a  contraven- 
tion. Pourquoi  la  Cour  de  cassation  n'a-t-elle  pas 
décidé,  en  thèse,  qu'un  $eul  acte  suffisait  pour  jus- 
tifier la  poursuite?  C'est  qu'elle  a  pensé  qu'il  fal- 
lait, pou  n'immiscer  dans  les  fonctions  de  courtier, 
réunir  un  ensemble  de  faits  de  nature  à  ne  laisser 
aucun  doute  et  sur  l'intention  du  délinquant  et  sur 
le  résultat  de  sa  fraude. 

«  Au  surplus,  continue  M.  l'avocat  général,  en 
admettant  qu'un  seul  fait  soit  punissable,  il  faut 
qu'il  émane  de  celui  que  l'on  accuse,  et  qu'il  porte 
atteinte  au  privilège  des  plaignans.  —  Or,  quel  est 
le  reproche  adressé  a  Boucherie?  D'avoir  reçu  de 
la  maison  Duvergier,  de  Bordeaux,  l'ordre  d'ache- 
ter les  vins  du  sieur  Dintrans,  à  Sainte-Eulalie- 
d'Ambarès ,  commune  libre  et  dans  le  droit  com- 
mun. —  Mais  ne  voit-on  pas  que,  jusqu'ici,  Bou- 
cherie n'a  rien  fait  par  lui-même  ;  qu'on  ne  prouve 
pas  contre  Jui  qu'il  ait  fait  des  démarches  pour 
obtenir  cet  ordre  ;  qu'il  n'a  pas,  en  un  mot,  joué  * 
le  rôle  actif  de  courtier?  Si  on  nous  le  montrait 
parcourant  la  route  de  Sainte-Eulalie  et  de  Bor- 
deaux, apportant  un  échantillon  de  vins  à  la  maison 
Duvergier,  et  sollicitant  ses  ordres,  on  pourrait 
dire,  jusqu'à  un  certain  point,  qu'il  a  fait  acte  de 
courtage.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  d'après  la  pro- 
cédure. Tout  son  tort  consiste  à  n'avoir  pas  refusé 
le  mandat  offert  par  la  maison  Duvergier.  Ce  man- 
dat, il  pouvait  l'accepter,  de  l'aveu  même  de  ses 
adversaires,  s'il  lui  eût  été  donné  par  correspon- 
dance. N'est-ce  pas  le  une  distinction  qui  montre 
tout  ce  qu'il  y  a  d'illogique  dans  le  système  des 
appelans  ? 

«  Quoi  !  M.  Boucherie  aura  fait  acte  de  courtage 
en  recueillant,  de  la  bouche  même  du  sieur  Duver- 
gier, un  ordre  d'achat,  et  il  n'aura  pas  fait  acte  de 
courtage  si  le  même  ordre  lui  a  été  transmis  par 
écrit?  Nous  ne  pouvons  saisir  la  justesse  de  ce 
raisonnement  ;  il  ne  s'appuie  ni  sur  la  loi,  ni  sur 
les  simples  notions  du  non  sens.  Tout  le  monde 
sait  que  le  mandat  est  verbal,  dans  le  sens  de  la 
loi,  autant  lorsqu'il  a  été  transmis  par  lettre,  que 
lorsqu'il  a  été  donné  de  vive  voix. 

«  Mais,  si  cette  distinction  était  juste,  quelle  en 
serait  la  conséquence?  C'est  que  la  loi  serait  éludée 
avec  la  plus  grande  facilité  ;  le  courtier  qui  vou- 
drait opérer  frauduleusement  sur  la  place  de  Bor- 
deaux, traiterait  avec  ses  commettans,  en  ayant  soin 
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de  se  faire  adresser  trae  lettre  par  la  poste.  En 
vérité,  le  législateur  de  Tan  10  était  loin  de  prévoir 
une  interprétation  aussi  forcée  des  termes  de  son 
décret  ! 

«  Il  faut  reconnaître,  dit  en  se  résumant  M. 
l'avocat  généra),  que  Boucherie  n'a  pas  encore  opéré 
en  qualité  de  courtier  ;  que  son  rôle  a  été  passif  dans 
Bordeaux,  et  s'il  est  devenu  actif  en  dehors  du 
cercle  dans  lequel  est  renfermé  le  privilège  de  ses 
adversaires,  en  quoi  ce  privilège  a- l-il  été  violé?...* 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  l'appel  de  la  cham- 
bre syndicale  soulève  une  controverse  qu'il  est 
facile  de  résumer  ;— Qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  le  sieur  Boucherie,  courtier  breveté  pour 
la  commune  de  Lamarque,  au  cautionnement 
de  4,000  fr.,  a  conclu,  en  1849,  avec  le  sieur 
Dintrans,  un  marché  par  lequel  Dintrans  vend 
«es  vins  au  sieur  Duvergier,  négociant  à  Bor- 
deaux; il  est  avoué  par  le  sieur  Boucherie  qu'il 
avait  reçu  à  Bordeaux  Tordre  en  vertu  duquel 
il  traita  quelques  jours  après  avec  Dintrans,  à 
Sainte-Eulalie  d' Ambarès  ; 
**  Attendu  que  la  question  soumise  a  l'examen 
de  la  Cour  a  été  nettement  posée  par  le  pré- 
venu Boucherie,  lorsqu'il  la  renfermée  dans 
les  termes  suivans  :— Le  courtier  d'une  com- 
mune rurale  peut-il  aller  dans  une  commune 
non  pourvue  de  courtier,  acheter  des  vins  pour 
un  négociant  de  Bordeaux,  en  vertu  d'un  or- 
dre reçu  à  Bordeaux?  — Attendu  qu'il  paraît 
nécessaire,  pour  compléter  la  question,  d'ajou- 
ter :  L'ordre  reçu  à  bordeaux  par  le  courtier 
rural  est-il  un  acte  de  courtage? — Attendu  que 
la  première  chose  à  faire  dans  un  semblable 
litige  est  de  se  bien  fixer  sur  les  fonctions  du 
courtier,  car  il  est  impossible  que  l'exercice 
de  ces  fonctions  ne  soit  pas  le  courtage;  — ■ 
Attendu  que  les  courtiers  sont  des  intermé- 
diaires placés  entre  les  acheteurs  et  les  ven- 
deurs, dont  ils  deviennent  ainsi  les  mandatai- 
res légaux;— Atendu  que,  de  celte  définition 
du  courtier,  il  ressort  clairement  que  le  cour- 
tage est  l'entremise  d'une  personne  entre  deux 
autres,  dans  l'objet  de  leur  faire  contracter 
une  opération  dont  toutes  les  deux  espèrent 
retirer  quelque  avantage  ; 

Attendu  qu'avant  d'appliquer  cette  défini* 
lion,  il  est  nécessaire  de  rappeler  les  lois  dont 
la  violation,  selon  la  chambre  syndicale,  ren- 
dait le  sieur  Boucherie  passible  des  condam- 
nations qu'elle  a  vainement  réclamées  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Bordeaux  ;  — Attendu 
que  Fart.  7  de  la  loi  du  28  vent,  de  Tan  9  est 
ainsi  conçu  :  «  Les  agens  de  change  et  cour- 
«  tiers  qui  seront  nommés  en  vertu  de  l'arti- 
«  cle  précédent,  auront  seuls  le  droit  d'en  exer- 
«  cer  la  profession  »  ;  —  Que  l'art.  8  dispose 
comme  suit  :  «  11  est  défendu,  sous  peine  d'une 
«  amende,  a  tous  individus  autres  que  ceux 
«  nommés  par  le  Gouvernement,  d'exercer 
«  les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  cour- 
te lier  v  ;— Attendu  qu'en  l'an  10  intervint,  à 
la  date  du  26  prairial,  un  arrêté  dont  Fart.  4 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  11  est  défendu,  sous 


«  les  mêmes  peines  portées  par  Paru  8  de  la 
«  loi  du  28  vent,  an  9,  de  s'immiscer  en  au* 
«  cune  façon  quelconque,  et  sous  quelque 
«  prétexte  que  ce  puisse  être,  dans  les  fonc- 
«  tions  des  courtiers  de  commerce,  soit  à  Fin- 
it térieur,  soit  à  l'extérieur  »  ; — Attendu  qu'il 
s'agit  de  rechercher  si  les  faits  imputés  à  Bou- 
cherie, et  non  déniés  par  cet  inculpé,  sont 
constitutifs  des  contraventions  prévues  par  les 
lois  de  Tan  9  et  de  l'an  10,  et  s'il  est  vrai  que 
Boucherie  puisse  répondre  avec  raison  :  Ce 
que  j'ai  fait,  j'avais  le  droit  de  le  faire  -,  —  At- 
tendu que  les  premiers  juges  ont  décidé  que 
cette  réponse  devait  être  admise;  —  Attendu 

aue  la  justice  défend,  il  est  vrai,  d'étendre  les 
ispositions  d'une  loi  pénale,  mais  qu'il  n'est 
pas  permis  non  plus  de  se  refuser  à  les  appli- 
quer lorsqu'elles  sont  claires,  précises  et  posi- 
tives, puisque  ce  refus  serait  en  réalité  l'abro- 
gation de  la  loi;  —  Que,  suivant  les  premiers 
juges,  les  courtiers  ruraux  peuvent ,  sans  con- 
trevenir au  décret  du  27  prair.  an  10 ,  rece- 
voir à  Bordeaux  des  ordres  destinés  à  être 
exécutés  sur  un  territoire  libre,  parce  que, 
disent  ces  magistrats,  le  caractère  de  l'opéra- 
tion détermine  la  légitimité  de  l'ordre,  et  que 
ce  caractère  doit  s'apprécier  d'après  le  lieu 
où  l'opération  s'accomplit  ; — Attendu  qu'il  est 
difficile  d'accepter  cette  théorie  ;  qu'en  effet, 
le  lieu  où  s'accomplit  l'opération  ne  peut  être 
d'aucune  importance  lorsqu'il  s'agit ,  comme 
dans  la  cause,  d'apprécier  un  acte  antérieur 
à  cet  accomplissement,  un  acte  préparatoire, 
et  sans  lequel  l'opération  ne  pouvait  pas  se 
terminer;— Qu'il  faut  donc,  abordant  la  véri- 
table difficulté  de  la  cause,  et  abstraction  faite 
du  lieu  où  Dintrans  a  vendu  ses  vins  a  Duver- 
gier, rechercher  si  la  réception  à  Bordeaux  de 
l'ordre  exécuté  par  Boucherie,  constitue  un 
acte  de  courtage,  et  par  conséquent  uae  im- 
mixtion coupable  dans  les  fonctions  des  cour- 
tiers de  Bordeaux  ;  —  Attendu  que  le  tribunal 
correctionnel  a  répondu  négativement  par  les 
motifs  que  voici  :  «  L'ordre  Duvergier  semble 
h  bien  constituer  un  acte  de  courtage,  mais 
«  cependant  il  n'a  pas  à  lui  seul  ce  caractère, 
«  parce  que  l'acte  n'est  pas  complet,  et  qu'il 
«  n'y  a  pas  eu  à  Bordeaux,  par  Boucherie,  ma- 
ie niement  de  la  marchandise  »  ;  —  Attendu 
qu'il  faut  se  recueillir  quelques  instans  avant 
de  s'expliquer  sur  ce  motif,  dont  la  portée  se- 
rait très  grande  si  les  affirmations  sur  les- 
quelles il  s'appuie  étaient  exactes;  —  Attendu 
que  les  fonctions  du  courtier  consistant,comme 
on  vient  de  le  voir,  a  s'entremettre  entre  des 
acheteurs  et  des  vendeurs,  il  est  sensible  que 
deux  choses  sont  indispensables  pour  que  les 
démarches  de  cet  intermédiaire  puissent  abou- 
tir ;  qu'il  faut  d'abord  obtenir  Tordre  d'acheter 
aux  conditions  posées  par  l'acheteur  ;  qu'il  faut 
ensuite  que  ces  propositions  soient  acceptée; 
par  le  vendeur;  qu'à  ce  moment,  les  volontés 
des  deux  parties  contractantes  se  trouvant  ainsi 
réunies  sur  la  chose  et  le  prix ,  un  contrat  de 
vente  intervient  par  l'entremise  du  courtier 
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porteur  de  Tordre  ;  —  Attendu  que  cet  ordre, 
incontestablement  antérieur  a  la  conclusion  du 
marché,  constitue  un  acte  complet  de  cour- 
tage dès  que  te  négociant  a  donné  pouvoir  d'a- 
cheter, et  que  ce  pouvoir  a  été  accepté  par  le 
courtier  en  cette  qualité  ;  que  le  consentement 
du  vendeur  aux  offres  qui  lui  seront  faites  plus 
tard  ne  peut  exercer  la  moindre  influence  sur 
le  caractère  du  mandat  autorisant  le  courtier 
à  conclure  la  vente  projetée;  que,  dès  lors,  il 
importe  peu  que  Sainte-Eulaiie-d'Ambarès  fût 
un  territoire  libre,  car  ce  n'est  pas  à  Sainte- 
Eulalie  que  Boucherie  a  commis  la  contraven- 
tion qu'on  lui  reproche,  c'est  en  recevant  à 
Bordeaux,  lui  courtier  de  Lamarque,  et  qui 
devrait  peut-être  y  résider,  un  ordre  le  char- 
geant d'aller  acheter  les  vins  du  sieur  Dintrans; 
que  l'on  ne  peut  donc  se  prévaloir  de  l'absence 
de  tout  courtier  à  Sainte-Eulatie-d' Ambarès , 
s'il  est  vrai,  comme  on  n'en  peut  douter,  que 
Bordeaui  soit  soumis  au  monopole  des  cour- 
tiers de  la  localité,  que  Boucherie  soit  courtier 
à  Lamarque,  et  que  l'ordre  dont  s'agit,  vérita- 
ble acte  de  courtage,  ait  été  reçu  à  Bordeaux  ; 
— Attendu,  quant  au  maniement  des  marchan- 
dises, c'est-à-dire  la  dégustation  des  vins  de 
Dintrans,  qu'il  n'a  pu  avoir  lieu  qu'en  vertu  de 
l'acte  qui  a  précédé  la  conclusion  du  marché  ; 
— Attendu  que  la  pensée  créatrice  du  courtage 
à  Bordeaux  et  en  dehors  de  Bordeaux,  telle 
que  l'explique  le  décret  du  7  mess,  de  l'an  9, 
serait  entièrement  méconnue  si  l'on  adoptait 
le  système  du  sieur  Boucherie;  que  d'abord, 
au  lieu  de  soixante-dix  courtiers  de  marchan- 
dise, if  y  en  aurait  cent  huit  à  Bordeaux  ;  qu'en 
second  lieu,  les  courtiers  au  cautionnement  de 
4,000  fr.  auraient  une  situation  identique  à  celle 
des  courtiers  au  cautionnement  de  8,000  fr.; 
qu'un  pareil  résultat  démontre  Terreur  dans 
laquelle  sont  tombés  les  premiers  juges; — At- 
tendu qu'il  est  impossible  de  ne  pas  repousser 
comme  erronée  la  distinction  que  fait  le  ju- 
gement entre  la  fonction  et  la  profession  du 
courtier  privilégié;  que  la  fonction  de  ce  cour- 
tier consiste  à  s'entremettre  entre  ceux  qui 
veulent  vendre  et  ceux  qui  veulent  acheter  ; 
que  sa  profession  est  de  fonctionner  toutes  les 
fois  qu'il  en  trouve  l'occasion  ;  que,  dès  lors, 
on  ne  peut  pas  séparer  deux  choses  qui  se  con- 
fondent et  n'en  font  qu'une  ;  qu'il  n'est  donc 
pas  exact  d'affirmer  que  s'immiscer  dans  la 
profession,  n'est  pas  s'immiscer  dans  la  fonc- 
tion ;  —  Attendu  que  si  les  arrêts  Paluel-Mar- 
mont  et  Libéral  ont  été  rendus  dans  des  espè- 
ces qui  s'écartent  un  peu  de  celles  dont  la 
Cour  s'occupe  en  ce  moment,  il  est  du  moins 
positif  que  l'arrêt  Dubosq  fournit  à  la  chambre 
syndicale  un  argument  o^ue  Boucherie  s'est 
vainement  efforcé  d'affaiblir;  qu'en  effet,  aux 
termes  de  cet  arrêt  confirmé  par  la  Cour  de 
cassation,  un  courtier  de  Bordeaux  dégustant 
des  vins  a  Barsac,  où  l'on  trouvait  un  courtier 
spécial,  commet  une  contravention  aux  lois  de 
vent,  an  9  et  prair.  an  10;— Attendu  que  l'ac- 
ceptation d'un  ordre  à  Bordeaux  se  rattache 


tout  aussi  bien  aux  fonctions  de  courtier , 
qu'une  dégustation  opérée  à  Barsac;  que, par 
conséquent,  si  le  courtier  de  Bordeaux  a  fait 
acte  de  courtage  en  dégustant  des  vins  à  Bar- 
sac, le  courtier  de  Lamarque  a  fait  acte  de  cour- 
tage en  recevant  un  ordre  d'achat  à  Bordeaux; 
—  Attendu  que  la  présente  Cour  a  jugé  plu- 
sieurs fois  uue  les  courtiers  ruraux  n'étaient 
point  attaches  a  la  Bourse  de  Bordeaux,  parce 
qu'ils  avaient  été  spécialement  brevetés  pour 
certaines  localités  dont  la  circonscription  ne 
dépassait  pas  les  limites  de  la  commune  elle- 
même  ;  que  cette  vérité  vient  récemment  d'ê- 
tre reconnue  par  notre  tribunal  de  commer- 
ce ,  qui  n'a  pas  voulu  recevoir  le  serment  du 
sieur  Manadé,  nommé  courtier  a  Pauillac;  — 
Attendu  que  si  les  courtiers  du  dehors,  mé- 
content d'une  situation  qu'ils  ont  volontaire- 
ment acceptée,  se  livraient  a  l'espoir  d'éluder 
les  dispositions  législatives  qui  les  contrarient, 
à  l'aide  de  certaines  démarches  adroitement 
combinées,  cet  espoir  déçu  rendrait  leur  si- 
tuation plus  fâcheuse,  car  ces  démarches,  si- 
gnalées par  ceux  qui  auraient  intérêt  à  les 
déjouer,  seraient  bientôt  reconnues  et  répri- 
mées par  les  tribunaux  j— Attendu  que  si  la 
loi  de  l'an  9  était  imprévoyante  ou  incomplè- 
te, ce  que  la  Cour  n'a  pas  mission  de  recher- 
cher, il  faudrait  que  les  parties  intéressées  en 
demandassent  la  révision,  soit  totale,  soit  par- 
tielle, à  l'autorité  dont  elle  émane,  c'est-à-dire 
à  la  puissance  législative;  mais  qu'il  n'appar- 
tiendrait pas  aux  tribunaux  de  l'annuler,  sous 
le  prétexte  qu'elle  offre,  dans  son  exécution, 
des  difficultés  plus  ou  moins  réelles,  des  iu- 
convéniens  plus  ou  moins  graves  ;  —  Que  les 
courtiers  ruraux  ayant  jugé  convenable  de 
faire  intervenir  dans  la  cause  les  intérêts  du 
commerce  et  ceux  de  la  propriété ,  c'est  de 
plus  haut  que  la  question  portée  sur  ce  terrain 
doit  être  envisagée  ;  que  les  intimés  ne  peu- 
vent contester  l'existence  des  lois  de  l'an  9  et 
de  prair.  an  10;  qu'ils  devraient  comprendre 
que  les  intérêts  du  commerce,  ceux  de  la  pro- 
priété, ceux  ne  la  famille,  en  un  mot  tous  les 
intérêts  qui  s'abritent  sous  la  protection  de  la 
justice,  seraient  grandement  compromis  le  jour 
néfaste  où,  sous  des  prétextes  plus  ou  moins 
spécieux,  une  loi  non  abrogée  ne  commande- 
rait plus  l'obéissance  ;  —  (Jue  le  respect  pour 
la  légalité  est  un  principe  qui ,  rassurant  tous 
les  intérêts  particuliers,  fonde  et  maintient  la 
sécurité  publique  ;  que  telle  sera  toujours  la 
règle  invariable  des  .décisions de  la  Cour  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  plus,  dans  cette  cause* 
et  devant  la  présente  Cour,  que  d'intérêts  ci* 
vils,  le  procureur  de  la  République  et  le  pro- 
cureur général  après  lui,  n'ayant  pas  cru  de- 
voir interjeter  appel  du  jugement  qui  a  relaxé 
le  sieur  Boucherie;  —  Par  ces  motifs,  faisant 
droit  de  l'appel  interjeté  par  Ja  chambre  syn- 
dicale des  courtiers  de  Bordeaux,  déclare  le 
sieur  Boucherie  coupable  de  contravention 
aux  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28 
vent,  an  9,  et  de  l'art.  4  de  l'arrêté  du  27  prair. 
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an  10,  pour  avoir  reçu  à  Bordeaux,  de  M.  Du- 
vergier,  négociant,  l'ordre  d'acheter  à  Sainte- 
Eulalie-d'Ambarès  les  vins  du  sieur  Dintrans, 
ordre  constitutif  d'un  acte  de  courtage  ;  pour 
réparation  de  quoi,  le  condamne,  par  les  voies 
de  droit  et  même  par  corps,  a  216  fr.  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  chambre  syndicale 
des  courtiers  de  Bordeaux,  etc. 

Du  14  août  1851  .—Cour  d'app.  de  Bordeaux. 
— Ch.  corr. — Prés.,  M.  Dégranges.  —  ConcL 
conlr.,  M.  Darnis,  av.  gén.  —  PJ.,MM.Lafon 
et  Princeieau. 


ÉTRANGER.— Succession.— Meubles.— Com- 
pétence. -—Administrateur  provisoire.  — 
Caution. 

La  loi  qui  régit  la  succession  d'un  étranger 
décédé  en  France,  quant  aux  meubles  qui  sont 
situés  dans  ce  pays,  est  la  loi  du  pays  du  dé- 
funt, alors  surtout  que  celui-ci  n'avait  pas  un 
domicile  légal  en  France,  et  qu'il  n'a  aucun 
héritier  français.  (God.  civ.  3;  L.  14  juill. 
1819.)(1) 

En  conséquence,  les  tribunaux  français  sont 
incompétens  pour  connaître  d'une  demande 
en  liquidation  et  partage  d'une  telle  succès» 
sion. 

Par  suite  encore,  un  acte  émané  du  tribu- 
nal étranger  compétent,  qui  autorise  l'un  des 
héritiers  à  administrer  provisoirement  la  suc» 
cession  du  défunt,  doit  s'appliquer  aux  meu- 
bles situés  en  France,  quand  même  ils  ne  se- 
raient pas  spécialement  désignés  dans  cet  ac- 
te ;  pourvu,  bien  entendu  que  l'acte  dont  il 
s'agit  ne  contienne  rien  de  contraire  aux  prin- 
cipes du  droit  français. 

Ainsi,  si  cet  acte  attribue  à  l'héritier  admi- 
nistrateur le  pouvoir  de  disposer  des  biens  du 
défunt,  les  autres  héritiers  ne  peuvent  deman- 
der aux  tribunaux  français  l'autorisation  de 
faire  procéder  eux-mêmes  à  la  vente  des  meu- 
bles situés  en  France. 

Et  si  le  tribunal  étranger  a  assujetti  l'héri- 
tier administrateur  à  fournir  caution  pour  sa 
gestion  des  biens  situés  à  l'étranger,  il  con- 
vient que  les  tribunaux  français  exigent  aussi 
de  lui  une  caution  à  l'égard  des  meubles  si- 
tués en  France. 

(Brown-Lynch — C.  Martin  Lynch.) 
Le  tribunal  de  la  Seine  avait  statué  dans  le 
sens  des  notices  ou  sommaires  qui  précèdent 
par  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  En  ce  qui  louche  la  demande  en  compte , 
liquidation  et  partage  : — Attendu  que  Francis 
Lynch  est  né  en  Irlande  et  y  a  eu  pendant 
longtemps  son  domicile  ;  —  Attendu  qu'il  n'a 

(1)  Celte  décision  n'est  qu'une  application  do 
principe  de  la  prédominance  du  statut  personnel  sur 
lo  statut  réel,  en  ce  qui  concerne  les  biens  meubles. 
Nous  ayons  examiné,  ayec  détail,  l'état  de  la  doc- 
trine et  de  la  jurisprudence  snr  cette  matière,  en 
rapportant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  25 
soûl  1848  (Vol.  1849.2.258,  noie  3  —  P,  1850.1. 
SIC). 


point  été  naturalisé  Français,  et  n'a  pas  même 
obtenu  du  roi  le  droit  d'établir  son  domicile 
en  France  ;  —  Qu'ainsi  donc  il  est  mort  An- 
glais ;  — Attendu  que  sa  fortune  est  toute  mo- 
bilière, et  dès  lors  régie  par  le  statut  person- 
nel, c'est-à-dire  par  la  loi  anglaise,  qui  l'a 
suivi  sur  le  sol  de  la  France,  comme  la  loi 
française  suit  le  Français  en  pays  étranger  et 
continue  h  y  régir  sa  capacité  et  son  état;  — 
Attendu  que  la  loi  du  14  juill.  1819  est  sans 
application  à  la  cause,  puisque  d'une  part  la 
succession  est  toute  mobilière,  et  que,  d'autre 
part,  Francis  Lynch  ne  laisse  aucun  héritier 
français  j 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  compte 
d'administration  dirigée  contre  Franquin,  ad- 
ministrateur provisoire  nommé  par  ordonnance 
de  référé  :— Attendu  que  Martin  Lynch  a  ob- 
tenu, le  3  janv.  1846,  de  l'archevêque  d'Ar- 
magh,  président  de  la  Cour  des  prérogatives 
d'irlanae,  des  lettres  qui  lui  confèrent  l'admi- 
nistration la  plus  absolue  des  biens  composant 
la  succession  de  Francis  Lynch  ; — Attendu  que 
la  teneur  de  ces  lettres  est  générale  et  com- 
prend sans  distinction  tous  et  chacun  des  biens, 
meubles,  créances  et  châtels  du  défunt;  —At- 
tendu qu'au  surplus,  fussent-elles  spéciales  aux 
biens  d'Irlande,  elles  seraient  encore  applica- 
bles aux  valeurs  composant  la  succession  de 
Lynch  qui  sont  irlandaises,  puisqu'elles  parti- 
cipent de  la  qualité  du  défunt,  en  raison  de 
leur  nature  mobilière  ; — Attendu  que  ces  let- 
tres d'administration  ne  peuvent  être  contes- 
tées que  devant  l'autorité  d'où  elles  émanent, 
et  ne  Font  pas  été  j— Qu'il  n'y  a  donc  paslieu 
de  s'arréler  aux  allégations  dirigées  contre  la 
solvabilité  de  Martin  Lynch  ;  —  Attendu  que 
lesdites  lettres  ne  contiennent  rien  de  contraire 
aux  principes  du  droit  français  ; — Que  l'admi- 
nistrateur institué  par  la  justice  française  ne 
l'a  été  que  temporairement,  par  mesure  d'ur- 
gence ,  et  que ,  dès  lors,  ses  pouvoirs  doivent 
prendre  fin  devant  ceux  de  l'administrateur 
nommé  par  le  juge  du  lieu  de  Fouverturedc  la 
succession  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  vente  de  quelques-unes 
des  valeurs  dépendantes  de  la  succession  :— 
Attendu  que  John  Brown-Lynch  est  sans  qua- 
lité pour  former  une  pareille  demande  ; — Que 
le  droit  de  disposer  des  valeurs  de  la  succes- 
sion n'appartient  qu'à  celui  qui  a  obtenu  les 
lettres  d'administration  susrelatées  j  —  Qu  «  ! 
est  dit,  en  effet,  que  tous  pouvoirs  lui  sont 
conférés,  non-seulement  pour  administrer  les 
biens  de  Francis  Lynch,  mais  encore  pour  en 
disposer  ; — Se  déclare  incompétent  sur  la  de- 
mande à  fin  de  compte,  liquidation  et  partage 
de  la  succession  de  Francis  Lynch  ;— Ordonne 
que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  pre- 
sent  jugement,  Franquin  rendra  compte  à  Mar- 
tin Lynch  de  l'administration  qu'il  a  eue  des 
biens  et  affaires  de  la  succession  de  Franc» 
Lynch...  «—Appel.  . 

Devant  la  Cour,  M.  Portier ,  substitut  du 
procureur  général,  a  donné  ses  conclusions 
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dans  le  sens  de  la  confirmation  du  jugement 
attaqué.  En  voici  la  substance  : 

*  En  principe,  a  dit  ce  magistrat,  la  succes- 
sion s'ouvre  au  lieu  du  domicile  légal  (G.  civ., 
110).  Le  domicile  de  fait  produit  bien  certains 
effets  à  Tégard  de  l'étranger  pour  les  obliga- 
tions de  droit  naturel,  pour  les  actes  de  com- 
merce en  général,  mais  il  ne  détermine  pas  l'ou- 
verture d'une  succession  j  il  ne  doit  exercer 
aucune  influence  sur  la  capacité  des  personnes. 
Or,  dans  la  cause,  nous  rencontrons  des  petits- 
neveux  qui  seraient  héritiers  d'après  nos  lois, 
si  la  succession  s'était  ouverte  en  France,  et 
qui  sont  écartés  par  la  loi  anglaise.  Le  domi- 
cile légal  de  Francis  Lynch  était  en  Irlande. 
C'est  la  que  s'est  ouverte  sa  succession.  A  ces 
motifs  puisés  plus  particulièrement  dans  la 
qualité  même  du  défunt  s'en  joignent  d'autres, 
tirés  de  la  nature  des  biens  qu'il  a  laissés.  Ces 
biens  sont  purement  mobiliers.  Ici  s'applique 
le  principe  que,  le  mobilier  est  régi  par  la  loi 
du  domicile.  Eu  effet,  à  la  différence  des  im- 
meubles, qui  font  partie  du  sol  et  subissent  le 
domaine  éminent  du  souverain,  les  meubles 
n'ont  pas  de  situation  a  proprement  parler  (leur 
dénomination  le  fait  assez  comprendre)  ;  ils 
suivent  la  personne,  et,  de  même  que  la  per- 
sonne conserve  son  domicile,  y  est  légalement 
présente  quand  elle  en  est  absente  de  fait,  de 
même  les  meubles  sont  censés  au  domicile  dont 
ils  ne  sont  que  temporairement  éloignés.  La 
succession  mobilière  de  Francis  Lynch  est  donc 
soumise  à  la  loi  de  son  pays. 

«  On  invoque  la  loi  du  14  juill.  1819,  qui, 
dit-on,  ne  distingue  pas  entre  les  meubles  et 
les  immeubles ,  qui  assimile  l'étranger  au  ré- 
gnicole  pour  la  faculté  de  disposer  et  de  re- 
cueillir. —  Cette  loi  abolit  le  droit  d'aubaine, 
de  détraction,  consacré  par  l'art.  726, Cod.  civ., 
qui  n'admettait  l'étranger  à  succéder  aux  biens 
que  son  parent  possédait  en  France  que  dans 
les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Français  suc- 
cède à  son  parent  possédant  des  biens  dans  le 
pays  de  cet  étranger.  Elle  reconnaît  à  l'étran- 
ger le  droit  de  succéder  de  la  même  manière 
qu'un  Français.  Encore  faut-il  que  la  succes- 
sion soit  ouverte  en  France.  Quand  cela  a-t-il 
lieu?  La  loi  de  1819  ne  s'en  explique  pas.  M. 
le  garde  des  sceaux  disait  à  celte  occasion  : 
«  Quel  besoin  de  rappeler  dans  une  lof  parti* 
cul i ère  les  principes  de  juridiction  suffisam- 
ment établis  par  le  Code  civil?  »  Or,  ces  prin- 
cipes, nous  les  avons  indiqués;  le  Code  civil 
les  a  consacrés  dans  ses  art.  3  et  110. 

«  On  objecte  ensuite  que  les  lettres  d'admi- 
nistration doivent  être  restreintes  aux  biens 
d'Irlande;  qu'elles  ne  peuvent  s'étendre  aux 
biens  se  trouvant  en  France  ;  que  la  justice 
française  ne  saurait  les  rendre  légales...  S'il 
en  était  ainsi,  d'un  côté,  le  pouvoir  judiciaire, 
en  Irlande,  serait  réduit  à  l'inaction,  à  l'im- 
puissance pour  les  biens  de  France  ;  d'un  au- 
tre côté,  les  tribunaux  français  ne  pourraient 
ni  connaître  des  difficultés  auxquelles  donne-  \ 
rail  lieu  la  succession ,  ni  conférer  une  admi- 


nistration définitive.  11  y  aurait  là  des  droits 
en  suspens,  qui  ne  trouveraient  pas  de  juri- 
diction pour  les  apprécier  ;  c'est  inadmissible. 
La  décision  émanée  du  président  de  la  Cour 
des  prérogatives  est  susceptible  d'exécution  en 
France,  conformément  à  l'art.  546,  Cod.  proc. 
Les  tribunaux  français  n'ordonnent  cette  exé- 
cution qu'en  connaissance  de  cause;  ils  ont 
un  droit  de  révision. 

«  Enfin,  la  caution  est-elle  insuffisante,  et 
cette  insuffisance  peut  elle  être  appréciée  par 
la  justice  française?  On  induit  la  négative  de 
cette  disposition  du  jugement  que,  «les  lettres 
ne  peuvent  être  contestées  que  devant  l'auto- 
rité dont  elles  émanent.  »  Au  point  de  vue  de 
l'exécution  c'est  une  erreur,  à  notre  avis.  Les 
tribunaux  français  ont  le  droit  de  refuser 
l'exécution  d'une  manière  absolue,  à  plus  forte 
raison  de  ne  l'accorder  que  pour  partie,  de  la 
soumettre  à  telles  conditions  qu'ils  jugent  né- 
cessaires. Seulement  ces  restrictions,  ces  mo- 
difications, n'ont  aucune  influence  dans  le  pays 
de  l'étranger  (Paris,  28  janv.  1837,  vol.  1837. 
2.173).  Ceci  étant,  Martin  Lynch  a  été  auto- 
risé à  administrer  les  biens  d'Irlande,  évalués 
par  lui  à  890  liv.  st.,  sous  la  caution  de  2,000 
livres  ;  l'autoriser  à  mettre  la  main  sans  autre 
caution,  sur  des  valeurs  bien  plus  considéra- 
bles, ce  serait  aller  directement  contre  le  but 
des  lettres  d'administration,  contre  l'intérêt 
des  cohéritiers  et  des  créanciers  opposans...  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  confirme;  et  néanmoins  dit  et  or* 
donne  que  Martin  Lynch  sera  tenu  de  fournir 
une  caution  de  20,000  fr.  pour  les  valeurs 
trouvées  en  France,  etc.,  etc. 

Du  13  mars  1850.  —  Cour  d'app.  de  Paris.  — 
3e  cb.  —  Pr&.,M.  Poultier.— Concl.,  M.  Por- 
tier,  subst.— j?/.,  MM.  Caubert  et  Blanchet. 


1°  NOTAIRE.—  Responsabilité.— Trans- 
cription DB  VENTE. 

2°  Officiers  ministériels.— Responsabili- 
té.— Négligence. 

3*  Avoué. — Responsabilité.— Saisie  immo- 
bilière.— Privilège  du  vendeur. 

1°  Les  notaires  ne  sont  pas  responsables  du 
défaut  de  transcription  des  contrats  de  vente 
par  eux  reçus,  ni  du  défaut  d'inscription  du 
privilège  du  vendeur,  s'ils  n'ont  point  été 
chargés,  comme  mandataires,  de  remplir  ces 
formalités.  (L.  25  vent,  an  11,  art.  68.)  (1) 

T  En  général,  les  officiers  ministériels  sont 
responsables  des  négligences  graves  qui  com- 
promettent les  intérêts  de  leurs  cliens,  bien 
qu'aucun  reproche  ne  puisse  leur  être  fait  sur 
la  régularité  matérielle  de  leurs  actes.  (Cod. 
civ.,  1383.)  (2) 


(1)  F. ident.,Bordeaux,26marsl844(VoM8i4. 
2.463— P.  1844.2.425). 

(2)  La  jurisprudence  offre  diverse!  applications  de 
ce  principe.  F.  notre  Toile  générale,  i°  Avoué,  §  6. 


53*— (7d*) 


Lois  et  Dédiions  diverses. 


3*  Ainsi,  l'avoué  àhargé  par  le  vendeur  d'un 
immeuble  de  poursuivre  la  saisie  immobilière 
de  cet  immeuble,  déjà  commencée,  peut  être 
déclaré  responsable  des  conséquences  de  cette 
saisie  {régulièrement  suivie  d'ailleurs),  si  elle 
a  eu  pour  effet  de  faire  perdre  Vaclion  réso- 
lutoire de  son  client, par  suite  du  défaut  de- 
scription duprivilège  du  vendeur.  (Cod.  proc, 
717.) 

(Rousseau  — C.  N...) 

Un  sieur  Pelletier  acheta,  le  29  oct.  1843, 
des  héritiers  Rousseau,  un  immeuble  encore 
individis  entre  eux.  Par  négligence,  on  omit  de 
faire  transcrire  l'acte  de  Tente  au  bureau  des 
hypothèques  et  de  faire  inscrire  le  privilège  des 
vendeurs. — î*eu  de  temps  après,Pelletier  tomba 
en  faillite,  et  les  héritiers  Rousseau  chargèrent 
un  huissier  de  saisir  l'immeuble  par  eux  ven- 
du. Les  pièces  furent  remises  immédiatement 
après  la  saisie  à  l'avoué  qui  la  poursuivit.  — 
Après  l'adjudication,  un  ordre  tut  ouvert  sur 
le  prix,  et  les  héritiers  Rousseau  demandèrent 
à  être  colloques nar  privilège  comme  vendeurs; 
mais  ils  furent  rejetés  par  suite  de  ce  double  fait, 
Ignoré  d'eux,  que  leur  acte  de  vente  n'avait 
pas  été  transcrit,  ni  leur  privilège  de  vendeurs 
Inscrit.  Bien  plus,  le  seul  recours  utile  qu'ils 
eussent  pu  exercer,  l'action  résolutoire,  se 
trouvait  perdu  par  leur  poursuite  de  saisie 
immobilière  consommée  jusqu'à  la  veute  et 
leur  production  à  l'ordre. 

Les  héritiers  Rousseau  ont  alors  dirigé  une 
action  en  responsabilité  :  1°  contre  le  notaire, 
pour  n'avoir  pas  fait  transcrire  l'acte  de  vente 
qu'il  avait  reçu,  et  n'avoir  pas  fait  inscrire  le 
privilège  des  vendeurs  ;  2°  contre  l'avoué,  pour 
ne  pas  avoir  vu,  en  se  faisant  délivrer  l'état 
des  inscriptions,  et  en  l'examinant  afin  de  dé- 
noncer la  saisie  aux  créanciers  inscrits,  qu'eux- 
mêmes  de  figuraient  pas  parmi  ces  derniers, 
et  que  leur  contrat  de  vente  n'avait  pas  été 
transcrit,  et  enfin  pour  leur  avoir  fait  perdre 
leur  action  résolutoire  en  mettant  a  fin  la  pour- 
suite de  saisie  immobilière. 

Jugement  qui  repousse  cette  double  deman- 
de, par  les  motifs  suivans  : — «  En  ce  qui  tou- 
che le  notaire  :  —  Attendu  que  la  loi  eu  35 
vent*  an  11  n'imposait  pas  au  notaire,  comme 
nécessité  de  ses  fonctions,  l'obligation  de  Caire 
transcrire  l'acte  passé  devant  lui,  contenant 
vente  d'immeubles  par  les  héritiers  Rousseau, 
ni  celle  de  (aire  inscrire  leur  privilège  de  ven- 
deurs, formalités  auxquelles  les  parties  peu- 
vent aviser  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un 
mandataire  de  leur  choix,  et  qu'il  n'est  pas 
établi,  qu'en  fait,  le  notaire  ait  reçu  mandat  de 
remplir  ces  formalités,  et  se  soit  engagé  à  y 
pourvoir  ; — Qu'au  nombre  des  héritiers  Rous- 
seau, vendeurs,  se  trouvent  un  notaire  et  un 
premier  clerc  de  notaire,  mandataires  des  au- 
tres intéressés  ;  qu'une  clause  du  cahier  des 
charges,  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  dont 
s'agit,  expliquait  en  détail  les  soins  à  raison 
desquels  3  cent,  pour  franc  étaient  alloués  au 
notaire,etque  le  détail  s'arrêtait  à  la  transcrip- 


tion exclusivement ,  et  qu'une  autre  clause 
portait  :  Les  adjudicataires  feront  transcri- 
re, etc.  ;  —  Que,  dans  l'usage,  les  notaires  oe 
se  chargent  pas,  sans  mission  spéciale,  de  (ai- 
re, dans  l'intérêt  du  vendeur,  opérer  la  trans- 
cription ;— Que,  dans  cet  état  des  faits,  si  celle 
transcription,  qui  aurait  valu  inscription  pour 
les  héritiers  Rousseau,  et  aurait  amené  l'in- 
scription d'office  de  leur  privilège,  n'a  pas  eu 
lieu,  le  notaire  n'en  est  pas  responsable  ;  — 
Surabondamment,  et  en  supposant ,  contre 
ce  qui  vient  d'être  établi,  sa  responsabilité  en- 
gagée;— Attendu  que  les  demandeurs,  par  des 
circonstances  a  lui  étrangères,  se  trouveraient 
dans  l'impossibilité  de  lui  céder  leur  aclioo 
résolutoire  ; 

«  En  ce  qui  touche  Pavoué  :  —  Attendu  que 
le  défaut  de  transcription  et  d'inscription  ne 
le  concerne  nullement;  —  Attendu  quant  à 
l'anéantissement  de  L'action  résolutoire  des  hé- 
ritiers Rousseau,  par  suite  de  la  saisie  immo- 
bilière mise  a  fin  par  son  ministère,  qu'il  a  été 
étranger  auxjpremiers  actes  de  cette  expro- 
priation ;  —  Que  le  commandement  et  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  et  l'acte  de  dénonciaiioa 
étaient  faits  quand  l'avoué  a  été  chargé  de  la 
suite  de  la  procédure  ;  —  Que  l'art.  571,  Cod. 
comm.,  disposant  que,  même  après  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  le  créancier  peut 
poursuivre  le  propriétaire,  pourvu  qu'il  ait 
non  pas  inscription,  mais  hypothèque,  l'avoué 
avait  pu,  jusqu'à  la  levée  de  l'état  des  inscrip- 
tions, suivre  sans  hésitation  ;  —  Mais  qu'ayant 
dû  examiner  cet  état,  il  a  dû  aussi  s'aprceyoir 
que  la  créance  des  héritiers  Rousseau  n'était 
pas  inscrite;  qu'elle  ne  pouvait  plus  l'être  uti- 
lement, et  que  pousser  la  procédure  jusqu'à 
l'adjudication,  c'était,  de  la  part  des  héritiers 
Rousseau,  qui  étaient  eux-mêmes  les  poursui- 
vans,  renoncer  a  leur  action  en  résolution  de 


Rousseau,  d'un  autre  côté,  il  s'agissait  d'une 
poursuite  commencée  conformément  au  pou- 
voir signé  par  lesdits  héritiers,  dont  l'un  était 
notaire,  d'une  procédure  daus  laquelle  les  dé- 
lais sont  brefs  et  de  rigueur,  enfin,  de  ques- 
tions de  droit  plus  ou  moins  controversables, 
sur  la  possibilité  de  revenir  à  l'action  résolu- 
toire après  la  saisie  commencée;  —  Que,  dans 
cet  état,  on  ne  saurait  faire  a  l'avoué  un  cas 
de  responsabilité  de  ce  qu'il  ne  se  serait  pas 
cru  en  droit  de  se  désister  de  la  procédure  re- 
quise par  ses  cliens,  et  qui,  d'ailleurs,  appar- 
tenait aussi  aux  autres  créanciers,  ni  daus  l'o- 
bligation de  conseiller  une  autre  autre  voie; 
enfin  ,  qu'après  l'adjudication  ,  les  hérita 
Rousseau  ont,  pour  les  suites,  continué  leur 
pouvoir  à  l'avoué  ;— -Rejette  la  demande,  etc.  » 
— Appel  par  les  héritiers  Rousseau. 

ARltÊT 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  notaire; 
—  Considérant  que  la  loi  du  25  vent,  an  n 
n'imposait  pas  au  notaire  l'obligation  de  faire 


Loiè  et  Décisions  diverses. 
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transcrire  l'acte  passé  devant  lui  le  29  oct. 
1843,  ni  de  faire  inscrire,  dans  Pintérêt  des 
héritiers  Rousseau,  leur  privilège  de  vendeurs  ; 
— Que  notamment,  dans  l'espèce,  il  résulte  des 
clauses  de  l'acte  que  le  soin  de  la  transcription 
était  facultatif  et  laissé  aux  adjudicataires,  et 
qu'aucune  circonstance  de  la  cause  n'implique; 
qu'à  titre  de  mandataire  des  parties,  le  notaire 
ait  eu  a  pourvoir  à  ladite  transcription  et  à  la 
conservation  du  privilège:. 
^  En  ce  irai  touche  l'avoue  : — Considérant  que 
6i,  en  principe,  et  dans  les  cas  ordinaires,  la 
responsabilité  des  officiers  ministériels  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  actes  de  procédure  qui  res- 
sortent  spécialement  de  leur  ministère,  il  appar- 
tient néanmoins  à  la  justice  d'apprécier  si,  en 
dehors  de  ces  limites,  et  dans  le  cours  du  man- 
dat qui  lui  a  été  confié,  l'officier  ministériel  n'a 
pas.  par  une  grave  négligence,  compromis  les 
intérêts  de  ses  clients:  —  Considérant  h  cet 
égard  que  l'avoué  était  chargé  pour  les  héritiers 
Rousseau  de  suivre  sur  une  saisie  immobilière 
ayant  pour  objet  le  recouvrement  du  prit  de 
Vente  de  l'Immeuble  saisi  ;  que,  dans  l'espèce, 
H  n'y  avait  eu  ni  transcription  de  l'acte  de 
vente, ni  inscription  du  privilège;  que,  d'autre 
part,  à  raison  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  de  l'acheteur,  aucun  privilège  ne  pou- 
vait plus  être  utilement  inscrit; — Qu'il  restait 
seulement  aux  vendeurs  le  droit  de  résolution 
de  la  vente  ;  mais  que  ce  droit,  ainsi  qu'il  est 
formellement  eiprimé  par  les  dispositions  nou- 
velles duCode  de  procédure, ne  pouvait  plus  être 
exercé  après  l'adjudication  définitive  de  l'im- 
meuble saisi;  que  c'est  néanmoins  dans  cette 
situation  des  faits  et  du  droit  que  l'avoué  a  suivi 
la  procédure  desaisie  immobilière,  et.  sans  en 
référer  h  ses  cliens,  fait  procéder  a  la  vente  de 
l'immeuble;  que  cependant,  dans  le  cours  de  la 
procédure,  l'avoué  a  dû,  en  exécution  des  pres- 
criptions du  Code  de  procédure  et  du  tarif, 
connaître  l'état  des  inscriptions  et  la  situation 
de  ses  cliens  a  cet  égard  ;  qu'il  a  donc  commis 
contre  leurs  intérêts  une  lourde  faute  en  con- 
tinuant sa  procédure  a  fin  de  saisie  jusqu'à  une 
adjudication  qui,  aux  termes  d'une  loi  expres- 
se, faisait  obstacle  au  recours  en  résolution  de 
vente,  leur  seule  ressource,  et  qu'en  agissant 
ainsi,  il  a  encouru  la  responsabilité  Invoquée 
contre  lui;  qu'il  appartient  à  la  Cour  d'évaluer, 
a  raison  des  circonstances  de  la  cause,  le  dom- 
mage causé;— Infirme  k  l'égard  de  l'avoué;  au 
principal,  le  condamne  a  6,000  fr.  de  domma- 
ges-intérêts ;  confirme  à  l'égard  du  notaire. 
Du  28  juill.  1851.  —Cour  d'app.  de  Paris.— 

3e  ch. 

<éà**  ht  il* 

1°  COMMUNAUTÉ.—  Propres  de  Là  fem- 
me,—Mari.— Bail.— Transaction. 

T  Usufruit.— Bail. 

1*  Sous  le  régime  de  la  communauté,  te 
mari  peut  consentir  seul  et  sans  U  concours 
de  sa  femme  la  résiliation  du  bail  d'un  im- 
meuble personnel  de  celle-ci,  et  ayant  encore 
une  durée  de  quinze  années,  par  voie  de  trans- 


action sur  une  difficulté  existant  entre  sa  fem- 
me et  le  locataire  :  un  tel  acte,  consenti  dans 
de  pareilles  circonstances,  n'excède  pas  les  li- 
mites des  pouvoirs  d'administrateur  apparte- 
nant au  mari.  (Cod.  civ.,  1428, 1429.) 

2°  Celui  qui  est  propriétaire  d'un  immeuble 
pour  la  presque  totalité, et  usufruitier  pour  le 
reste,  peut  valablement  consentir  seul  et  sans 
le  concours  du  nu  propriétaire  de  celte  der- 
nière portion,  la  résiliation  d'un  bail  de  V im- 
meuble, qui  devrait  avoir  encore  mime  une 
durée  de  quinze  années  ;  un  tel  acte  n'excède 
pas,  au  cas  dont  il  s'agit,  les  pouvoirs  d'admi- 
nistrateur qui  appartiennent  à  l'usufruitier. 
En  conséquence,  si  l'usufruit  vient  à  s'étein- 
dre peu  de  temps  après  la  résiliation  du  bail, 
le  nu  propriétaire  auquel  profite  cette  extinc- 
tion est  sans  droit  à  demander  le  maintien  du 
bail.  (Cod.  civ.,  595.) 

(Hérit.  Crépet-C.  Berthon.) 

En  1839,  la  dame  veuve  Crépet ,  proprié- 
taire pour  les  sept  huitièmes,  et  usufruitière 
pour  le  reste,  d'une  maison  située  à  Paris,  rue 
de  Sèvres,  a  consenti,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  des  mineurs  Bonnefoy,  ses  copropriétai- 
res, et  se  portant  fort  pour  eux,  un  bail  d'une 
boutique  et  d'un  appartement  dans  cette  mai- 
son, au  profit  du  sieur  Berthon,  pour  une  du- 
rée de  vingt  années.  Peu  de  temps  après,  la 
dame  veuve  Crépet  s'est  remariée,  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  avec  le  sieur  Faffe. 
Ultérieurement,  en  1844,  le  sieur  Audebert, 
propriétaire  d'une  maison  contiguë  à  celle  de 
ta  dame  Faffe,  voulut  faire  reconstruire  le  mur 
séparatif  de  ces  deux  maisons.  Le  sieur  Ber- 
thon, auquel  ces  travaux  devaient  causer  né- 
cessairement une  certaine  gêne,  voulut  s'y  op- 
poser ;  mais  il  fut  déclaré  mal  fondé  dans  cette 
résistance,  par  un  jugement  du  5  juin  1844. 
En  cet  état,  le  sieur  Faffe,  admettant  l'idée  que 
le  sieur  Berthon  pourrait  être  fondé  à  exer- 
cer un  recours  en  indemnité  contre  sa  fem  • 
me,  consentit,  le  15  du  même  mois,  comme 
exerçant  les  droits  de  celle-ci,  un  arrangement 
avec  lui,  aux  termes  duquel  le  sieur  Berthon 
s'engageait  à  ne  demander  aucune  indemnité 
aux  époux  Faffe,  pour  le  dommage  que  pour- 
raient lui  causer  les  travaux  du  sieur  Aude- 
bert, et  en  même  temps  à  renoncer  à  l'appel 
du  jugement  du  5  juin  précédent  ;  et,  de  son 
côté,  le  sieur  Faffe  «'engageait  à  résilier  le  bail 
du  sieur  Berthon,  qui  avait  encore  pins  de 
quinze  années  à  courir,  à  la  volonté  du  loca- 
taire, lequel  était  autorisé  à  donner  congé,  aux 
termes  ordinaires.  Quelque  temps  après,  en 
1848,  est  morte  la  dame  Faffe. — Plus  tard,  le 
sieur  Berthon,  voulant  user  du  bénéfice  de  l'acte 
du  15  juin  1844,  a  donné  congé  des  lieux  qu'il 
occupait.  Mais  les  héritiers  de  la  dame  Faffe 
et  les  mineurs  Bonnefoy  ont  refusé  d'accepter 
ce  congé,  et ,  aussitôt,  ils  ont  attaqué  l'acte 
du  15  juin*  Les  premiers  ont  soutenu  que  cet 
acte  excédait  la  limite  despouvoirs  d'adminis- 
trateur dont  l'art.  1428,  Cod.  civ.,  investit  le 
mari  sous  le  régime  de  la  communauté,  à  Té- 
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gard  des  biens  personnels  delà  femme;  qu'en 
effet,  Part.  1429,  interdisait  au  mari  la  faculté 
de  consentir  des  baux  de  plus  de  neuf  années, 
lui  interdisait  aussi  nécessairement  la  faculté 
réciproque  de  consentir  la  résiliation  de  baux 
ayant  encore  plus  de  neuf  années  à  courir.  — 
Quant  aux  mineurs  Bonnefoy,  ils  soutenaient 
que  l'acte  attaqué  était  nul  à  leur  égard,  comme 
ayant  été  consenti  sans  leur  concours;  qu'en 
effet,  bien  qu'au  moment  où  il  était  intervenu, 
ils  n'eussent  encore  qu'un  droit  de  nue  pro- 
priété sur  la  maison  louée ,  ce  droit  suffisait 
pour  rendre  leur  concours  nécessaire  h  un 
acte  de  cette  nature,  qui  excédait  les  limites 
d'un  simple  administrateur. 

Sur  ces  divers  chefs  de  contestation,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  7  juill. 
1849,  qui  déclare  le  congé  valable,  et  repousse 
les  prétentions  des  demandeurs,  par  les  motifs 
suivans  : — «  En  ce  qui  touche  la  nullité  de 
l'acte  du  15  juin  1844  et  du  congé  donné  en 
conséquence  de  cet  acte  : — Sur  le  moyen  tiré 
du  défaut  de  concours  de  la  dame  Fane  dans 
l'acte  : — Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1428, 
God.  civ.,  le  maria  l'administration  des  biens 
personnels  de  la  femme  ;  que  l'acte  du  15  juin 
1844  n'excédait  pas  les  limites  d'une  simple 
administration  ;  que  le  droit  accordé  a  Berthon 
par  cet  acte  n'était  pas  une  concession  gra- 
tuite, mais  le  prix  de  la  renonciation  que  fai- 
sait Berthon  d  interjeter  appel  du  jugement  du 
5  juin  précédent; 

«  Sur  le  moyen  tiré  du  défaut  de  concours 
dans  cet  acte  des  mineurs  Bonnefoy,  héritiers 
pour  un  huitième  de  Crépet  : — Attendu  que  les 
mineurs  Bonnefoy  n'étaient  que  nus  proprié- 
taires pour  un  huitième  ;  que  l'usufruit  appar- 
tenait a  la  dame  Faffe;  que  l'acte  fait  par  FafTe, 
le  15  juin,  n'intéressait  que  la  jouissance  de  la 
maison,  et  pouvait  être  fait  psgr  lui  comme 
administrateur  des  biens  personnels  de  sa  fem- 
me... » 

Appel  par  les  héritiers  Crépet  et  les  mineurs 
Bonnefoy. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Confirme. 

Du  26  avr.  1850.—  Cour  d'app.  de  Paris. — 
4€  en.  —  Prés.,  M.  le  cons.  Duplès. — ConcL, 
M.  Lévesque,  subst — PL,  MM.  Liouville,  Col- 
met-d'Aage  et  Chéron. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Moyens  de  nulli- 
té.— Délai. 
Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure 
de  saisie  immobilière  antérieure  à  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges  peuvent  être  encore 
proposés  après  le  jour  fixé  pour  celle  publi- 
cation, lorsque  non-seulement  la  publication 
n'a  pas  eu  lieu  au  jour  indiqué,  mais  encore 
n'a  pas  été  requise  par  le  poursuivant.  (Cod. 
proc,  728.)  (1) 

(1)  V.  aoal.  en  ce  sens,  Cass.  22  nov.  1826  (S. 
27.1.177;  Collect.  noue.  8.2.461),  et  Thomine- 
Deimazarei,  tom.  2,  n.  841,  p»g.  288. 


(Dartigues  *—  C.  Delmas.) 
LA  COUR;— ...Attendu,  en  droit,  qu'il  ré- 
sulte des  dispositions,  tant  de  l'art.  694,  Cod. 
proc.  civ.,  que  de  l'art.  728  du  môme  Code, 
que  si  la  partie  saisie,  ou  tous  autres,  désignés 
dans  ledit  article,  veulent  faire  insérer  des 
dires  et  observations  dans  le  cahier  des  char- 
ges, ou  s'ils  veulent  proposer  quelques  moyens 
de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre 
la  procédure  qui  précède  ladite  publication, 
ils  doivent,  à  peine  de  déchéance,  faire  ces 
propositions,  trois  jours  au  plus  tard  avant 
cette  publication  ;  d'où  suit  que  si,  comme  le 
soutient  l'appelant,  c'est  hors  de  ce  délai  que 
l'acte  précité  du  12  novembre  a  été  fait,  la 
décision  des  premiers  juges  qui  a  déclaré  l'in- 
timé recevable  à  justifier  le  mérite  de  ses  mo- 
tifs doit  être  réformée,  puisqu'elle  serait,  dans 
ce  cas,  une  violation  formelle  dudit  art.  728  ; 
—  Attendu,  dès  lors,  qu'il  faut  rechercher  si, 
soit  en  fait,  soit  légalement,  la  publication  du 
cahier  des  charges  a  été,  comme  l'indiquait 
ledit  Delmas,  dans  son  acte  de  dénonce,  du  8 
octobre,  faite  le  H  du  mois  suivant  ; — Atten- 
du, à  cet  égard,  qu'il  est  constant,  d'un  côté, 
que  tandis  qu'aucun  document  judiciaire  ne 
constate  que,  ce  même  jour,  ledit  Delmas, 
poursuivant  la  saisie  immobilière,  ait  requis  la 
publication  dudit  cahier  des  charges,  il  l'est 
de  l'autre,  au  contraire,  qu'il  n'a  formé  par 
exprès  cette  demande  que  dans  les  conclusions 

2ui  ont  précédé  immédiatement  le  jugement 
u  11  décembre  dernier;  sous  ce  premier  rap- 
port donc,  l'acte  du  12  novembre  ne  pourrait 
être  proscrit  comme  tardif,  et  frappé  de  la  dé- 
chéance proclamée  par  l'art.  728  précité  ;  — 
Attendu,  en  effet,  mie  s'il  appartient  au  pour- 
suivant, en  vertu  des  dispositions  des  textes 
déjà  indiqués,  de  fixer  le  jour  où  doitavoir  lieu 
la  publication  du  cahier  des  charges,  et  de  se 
prévaloir  des  dispositions  du  dernier  de  ces 
mêmes  articles,  pour  faire  proscrire  tous  actes 
qui  auraient  pour  but  d'entraver,  de  modifier 
ou  même  d'éteindre  ces  poursuites,  il  ne  le 
peut  qu'à  condition  qu'il  aurait  lui-même  sa- 
tisfait aux  prescriptions  mises  expressément  à 
sa  charge  ;  la  déchéance  proclamée  par  l'art. 
728  précité  ne  peut  donc  être  invoquée  contre 
le  saisi  qu'autant  que  celui-ci  a  méconnu,  dans 
la  proposition  de  ses  moyens,  le  délai  assigné 
à  leur  exercice  ;  mais,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  comment  une  pareille  objection  pourrait- 
elle  être  invoquée  utilement  dans  la  cause  ac- 
tuelle, puisqu'il  est  constant  en  fait,  ainsi  qu'il 
a  déjà  été  dit,  que  l'acte  de  l'intimé  a  été  fait 
le  12  novembre,  et  que  ce  n'est  que  le  11  dé- 
cembre suivant,  que  l'appelant  a  requis  la  pu- 
blication et  lecture  du  cahier  des  charges;  il 
importe  peu,  en  effet,  que  dans  l'exploit  par 
lequel  il  avait  dénoncé  le  dépôt  dudit  cahier, 
il  ait  indiqué  le  14  novembre,  comme  devant 
être  le  jour  de  la  publication,  puisque,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  il  n'a  point,  ainsi  que  le 
lui  prescrivait  l'art.  695,  requis  ledit  jour  cette 
publication  qui,  en  effet,  n'a  point  eu  lieu;  il 
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n'y  a  donc  pats  en,  par  un  fait  qui  lui  est  pu- 
rement personne],  satisfaction  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  à  cet  égard,  et  la  décision  des 
premiers  juges  qui  le  décide  ainsi  doit  être 
confirmée  ;  le  droit,  en  un  mot,  du  poursui- 
vant à  se  prévaloir  contre  le  saisi  de  la  dispo- 
sition pénale  de  l'art.  728,  est  subordonné  à 
l'exécution  par  lui-même  de  l'obligation  que 
lui  impose  l'art.  695,  non  qu'il  soit  astreint 
à  justifier  de  l'accomplissement  réel  de  ses 
prescriptions,  car  si,  pour  un  fait  indépendant 
de  sa  volonté  et  qu'il  ne  pouvait  prévoir,  tel 
que  le  développement  donné  aux  causes  qui 
précédaient  la  sienne,  la  durée  de  l'audience 
a  été  absorbée,  son  droit  lui  demeure  entier, 
ijuoique,  sur  sa  demande,  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges  n'aient  eu  lieu 
qu'à  une  audience  ultérieure  ;  mais,  il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi,  lorsqu'au  jour  par  lui  in- 
diqué dans  l'acte  de  dénonciation,  ne  se  pré- 
sentant point  à  l'audience,  il  renonce  volon- 
tairement aux  avantages  attachés  à  cet  acte. 
Dans  cette  hypothèse  qui  s'est  réalisée  dans  la 
cause,  en  ne  satisfaisant  point  aux  conditions 
de  l'art.  695,  il  s'est  mis  dans  la  position  où 
refit  placé  l'indication  dans  cet  acte  d'un  jour 
férié  pour  la  lecture  et  publication  du  cahier 
des  charges;  si  dans  ce  dernier  cas,  il  est  in- 
contestable qu'aucune  déchéance  ne  pourrait 
être  opposée  au  saisi,  contre  la  proposition 
de  ses  dires  et. demandes,  les  développemens 
ci -dessus  prouvent  qu'il  doit  en  être  de  même 
dans  l'espèce  actuelle  ; — Attendu  qu'il  importe 
peu  que  cette  décision  soit  précédée  de  motifs, 
que  le*  dispositions  des  textes  précités,  les 
seules  cependant  sur  lesquelles  les  premiers 
juges  devaient  se  fonder,  ne  permettent  point 
d'admettre  :  car,  s'il  était  vrai,  ainsi  qu  ils  le 
supposent,  que  la  déchéance  édictée  par  l'art. 
728  était  encourue  par  l'intimé  lorsqu'il  a  no- 
tifié l'acte  du  12  novembre,  il  n'était  pas  en 
leur  pouvoir  de  l'en  relever,  puisque  la  déci- 
sion étant  juridique  au  fond,  peu  importe  les 
erreurs  de  fait  et  de  droit  qui  la  précèdent  ;  les 
premiers  juges,  d'ailleurs,  n'ont,  par  leur  dé- 
cision, inféré  aucun  grief  réel  à  l'appelant  : 
il  peut,  en  effet,  discuter  et  débattre  au  fond 
tous  les  moyens  et  toutes  les  exceptions  pro- 

{)Osés  contre  sa  poursuite  par  l'intimé,  et  s'il 
es  fait  proscrire,  loin  qu'ils  lui  aient  dénié  le 
droit  de  faire  procéder  a  la  lecture  et  à  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  ce  droit  lui 
est  entièrement  conservé  ;  —  Par  ces  motifs, 
sans  avoir  égard  aux  conclusions  de  la  partie 
de  Damaze-Pujol,  et  l'en  démettant,  l'a  démise 
et  démet  de  son  appel  envers  le  jugement  rendu 
le  11  décembre  1850. 

Du  1er  mai  1851,  Cour  d'app.  de  Toulouse. 
—  2e  ch.  — Prés.,  M.  Garrisson.  —  PL,  MM. 
Faure  et  Mazoyer. 

PRESCRIPTION.—  Suspension.—  Mineur.— 
Partage.— Obligation  indivisible. 
La  prescription  d'un  droit  indivisible  sur 
un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  plu- 


sieurs  héritiers,  dont  les  uns  sont  majeurs  et 
les  autres  mineurs, est  suspendue  au  profil  des 
majeurs  par  le  fait  de  la  minorité  des  autres 
cohéritiers,  et  pendant  tout  le  temps  que  Vin- 
division  a  subsisté  entre  eux,  encore  bien  que, 
par  le  partage  ultérieur,  Vimmeuble  soit  de- 
venu la  propriété  d'un  cohéritier  majeur. 
(Cod.  civ.,  883  et  2252.)  (1) 

(Pergent— C.  Lefebvre.) 

Le  sieur  J.-B.  Pergent  est  propriétaire  d'un 
jardin  joignant  une  maison  appartenant  au 
sieur  Lefebvre.  Dans  le  mur  pignon  de  la  mai- 
son de  ce  dernier,  existent  plusieurs  fenêtres 
donnant  directement  sur  le  jardin  de  Pergent, 
où  se  déversent  aussi,  au  moyen  d'un  évier, 
les  eaux  provenant  de  la  cuisine  de  Lefebvre. 
—  Le  jardin  possédé  aujourd'hui  par  Pergent 
avait  été  la  propriété  de  son  père,  mort  en 
1804,  laissant  quatre  enfans,  dont  l'un  était 
alors  mineur.  Pendant  que  l'indivision  existait 
encore  entre  les  enfans  Pergent,  l'un  d'eux 
décéda ,  en  1813,  laissant  pour  seul  héritier 
une  enfant  âgée  de  seize  mois  seulement.  — 
L'indivision  continua  de  subsister  jusqu'en 
1834,  époque  du  décès  de  la  mère  commune 
des  enfans  Pergent  :  ils  procédèrent  alors  à  un 
partage  par  suite  duquel  le  jardin  dont  il  vient 
d'être  parlé  échut  au  sieur  J.-B.  Pergent. 

En  1851,  celui-ci  a  demandé  contre  le  sieur 
Lefebvre,  la  suppression  des  jours  et  de  l'éçout 

Pratiqués  sans  titre  sur  son  jardin. —  Le  sieur 
efebvre  a  résisté  à  cette  demande,  en  invo- 
quant la  prescription.  —  Mais  Pergent  a  sou- 
tenu que  la  prescription  n'était  pas  accomplie, 
en  ce  qu'elle  avait  été  suspendue  par  la  mi- 
norité de  plusieurs  des  enfans  Pergent. 

10  juili.  1851,  jugement  du  tribunal  de 
Montmédy,  qui  admet  Lefebvre  à  la  preuve 
de  faits  de  possession  par  lui  articulés.— Appel 
par  Pergent. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  terrain,  en 
nature  de  jardin,  sur  lequel  l'intimé  Lefebvre 
prétend  avoir  acquis  par  prescription  les  ser- 
vitudes qu'il  réclame,  est  échu  à  l'appelant  par 
l'événement  d'un  partage  qui  ne  remonte  qu'à 
1834  ;  —  Attendu  que  Remy  Pergent,  de  la 
succession  duquel  dépendait  ce  terrain,  est 
décédé  en  1804,  mais  qu'alors  plusieurs  de  ses 
héritiers  étaient  encore  mineurs  et  que,  par 
suite  du  décès  de  l'un  d'eux,  il  y  a  eu  minorité 
prolongée  jusqu'en  1834,  époque  à  laquelle 
tous  les  héritiers,  devenus  majeurs,  ont  seu- 
lement procédé  au  partage  précité  ;  — Attendu 
que  ces  minorités  ont  eu  pour  effet  de  sus- 

Sendre,  jusqu'à  ladite  époque  de  1834,  le  cours 
e  la  prescription  trentenaire  opposée  par  Le- 
febvre ;  —  Qu'en  vain  ce  dernier  objecte,  en 
fait,  que  l'appelant  (Percent)  est  majeur  depuis 
plus  de  trente  ans;  en  droit,  qu'ayant  succédé 
seul  et  immédiatement  au  fonds  prétendu  as- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  résolu  cette  quegtion 
en  sens  contraire,  par  un  arrêt  du  22  déc.  1845.  F. 
cet  arrêt,  Vol.  1846.2.21,  et  la  note. 
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sujetti,  ledit  appelant  doit  subir  Jes  effets  de  la 
prescription  invoquée  contre  loi;  — Qu'il  ne 
faut  pas  outrer  le  principe  consacré  par  Part. 
883,  C.  civ.;  que  l'esprit  ae  cet  article  est  d'em- 

{►ôcher  les  copartageans  d'exercer  par  avance 
es  droits  de  propriété  sur  d'autres  biens  que 
ceux  tombant  dans  leurs  lots  respectifs,  mais 
non  d'effacer  complètement  le  temps  de  l'indi- 
vision, et  de  réduire  le  contrat  de  partage  à 
une  cause  purement  rétrospective  du  droit  in- 
hérent à  chacun  des  copartageans  sur  lesbiens 
compris  dans  son  lot  ;  —  Que  la  combinaison 
des  articles  883  et  88i  révèle  que,  dans  la  pen- 
sée du  législateur,  le  contrat  de  partage  est 
en  lui-même  une  espèce  de  vente  ou  d'échange 
qui  impose  des  obligations  parallèles  et  corré- 
latives aux  copartageans,  notamment  l'obliga- 
tion d'indemniser  celui  d'entre  eux  qui,  par 
suite  d'un  événement  dont  la  cause  est  préexis- 
tante au  partage,  est  évincé  des  objets  ou  de 
quelques-uns  des  objets  compris  dans  son  lot; 


— QuMl  n'est  donc  pas  absolument  vrai  de  dire 

3ue  les  cohéritiers  ne  tiennent  rien  les  uns 
es  autres  ;— Qu'ainsi,  dans  l'espèce,  si  l'appe- 
lant pouvait  être  tenu  de  subir  la  prescription 
qui  lui  est  opposée,  il  serait  fondé  à  exiger  de 
ses  copartageans  une  indemnité  égale  à  la 
moins-value  du  jardin  prétendu  assujetti  qui 
est  tombé  dans  son  lot;  mais  qu'alors  ce  serait 
réfléchir  la  prescription  invoquée  par  l'intimé 
contre  les  mineurs, ,  et  enlever  réellement  à 
ceux-ci  le  bénéfice  de  l'article  2252, Cod.  civ., 
ce  qui  n'est  point  admissible  j  —  Que,  de  ce 
qui  précède,  il  résulte  qu'à  bon  droit  l'appelant 
excipe  de  ce  que  le  cours  de  la  prescription 
qui  lui  est  opposée  par  l'intimé  a  été  suspendu 
jusqu'en  183»,  et  de  ce  qu'en  conséquence  la 
possession  de  ce  dernier  n'a  pas  eu  la  durée 
requise  pour  prescrire  :  — Par  ces  motifs,  met 
l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ; — Entendant,  condamne  ledit  Lefèvre  : 
Ie  2k  supprimer  les  fenêtres  ou  jours  existant 
dans  le  mur  pignon  de  sa  maison,  et  donnant 
directement  sur  le  terrain  de  l'appelant;  T  à 
suprimer  également  l'écoulement  des  eaux  sur 
ledit  terrain,  qui  se  pratique  par  un  évier,  etc. 
Du  29  nov.  1851.— Cour  d'app.  de  Nancy. 
—  lw  ch.  —  Prés.}  M.  Grenoble,  p.  p.—  Pf., 
MM.  Yolant  et  Laflize. 


(4-2*3)  Ces  diverses  décisions  appartiennent  à  une 
théorie  que  nous  ayons  exposée  avec  détail,  dam 
noire  Vol.  de  1837.2.5,  et  que  l'on  retrouvera  pa- 
reillement résumée  dans  le  Cod.  de  proc*  annoté  de 
M.  Gilbert,  sons  l'art,  557,  n.  73  et  suif. — Ici,  nous 
nous  bernerons  à  faire  observer  que  la  décision 
principale  sur  la  question  do  la  disponibilité  de  la 
portion  de  la  somme  excédant  les  causes  de  la  saisie- 
arrêt  est  conforme  à  l'opinion  la  pins  généralement 
admise,  tant  en  doctrine  qu'es  jurisprudence,  tandis 
que  les  solutions  secondaires  sont,  an  contraire, 
fortement  controversées. 

(4)  La  doctrine  contraire  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  du  10  août  1848  (Char- 


SAÏSIE-ARRÊT. — Cession.— Concotms. 

La  saisie-arrét  ne  frappe  d'indisponibilité 
la  créance  saisie,  que  jusqu'à  concurrence  des 
causes  de  la  saisie  :  le  surplus  peut  être  vala- 
blement cédé  par  le  débiteur  saisi.  (Cod.  proc., 
557.)  (1) 

Si y  postérieurement  à  la  cession,  il  survient 
de  nouvelles  saisies  de  la  part  d'autres  créan- 
ciers, les  nouveaux  saisissants  conservent  leur 
droit ,  nonobstant  cette  cession  intermédiaire , 
de  venir  à  contribution  avec  lé  premier  saisis- 
sant, à  moins  que  leur  retard  ne  soit  imputa- 
ble à  leur  faute  ($). 

Et,  en  ce  cas ,  le  premier  saisissant,  obligé 
ainsi  de  subir  le  concours  des  saisissons  ulté- 
rieurs, n'a  pas  pour  cela  de  recours  contre  le 
cessionnaire  t  celui-ci  ayant  été  définitivement 
saisi  de  la  propriété  de  la  somme  cédée  par  le 
seul  effet  de  la  cession  (3). 

Lorsque  le  cessionnaire  d'une  somme  épren- 
dre dans  une  créance  qui  se  trouve  déjà  frap- 
pée pour  partie  d'une  saisie-arrét,  ne  trouve 
pas,  dans  ce  qui  excède  les  causes  de  cette 
saisie,  de  quoi  parfaire  la  somme  à  lui  cédée, 
il  a  le  droit  de  venir,  pour  le  complément,  en 
concours  avec  le  saisissant  :  en  ttit  tel  cas,  la 
signification  de  la  cession  au  débiteur  cédé 
vaut  opposition  ou  saisie-arrét  de  la  part  du 
cessionnaire.  (Cod.  proc,  557.)  (4) 

(Melfordet  autres— C.  Léonce.) 

Le  système  contraire  avait  été  adoplé  par 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Basse-Terre, 
du  59  mars  1851,  motivé  d'une  manière  re- 
marquable, et  dont  voici  les  termes  :-*-«  At- 
tendu que,  dans  tous  les  temps  et  dans  tou- 
tes les  contrées,  il  a  toujours  existé  au  profit 
du  créancier  un  droit,  celui  de  se  faire  payer, 
sur  les  biens  de  son  débiteur ,  de  l'intégralité 
de  sa  créance  i— Que  le  législateur  français  a 
établi  contre  le  débiteur  récalcitrant  quatre 
modes  d'exécution  dont  la  saisie-arrêt  est  le 
plus  doux,  mode  qui  pourtant  ne  doit  pas  en- 
traîner des  effets  moins  certains  que  les  autres 
modes  d'exécution;— Que  ces  différentes  sortes 
d'exécution  tendent  au  même  but,  convergent 
vers  le  même  résultat,  le  paiement  du  créan- 
cier ;  —  Que,  dans  la  saisie  immobilière,  le 
débiteur  ne  pourrait  dire  :  «  Deux  hectares 
de  terre  sont  suffisants  pour  payer  votre  créan- 
ce, respectez  les  autres.  »—  Que,  dans  la  sai- 

bonnier  C.  Thiiion),  par  les  motifs  suivant  :  — 
«  Attendu  que  le  débiteur  ne  pouvait  céder  qne  la 
portion  de  la  somme  déposée  è  la  caisse  des  consi- 
gnations, qui  excédait  le  montant  des  saisiM-arréts 
faites  sur  lui  par  de  légitimes  créanciers,  suiqneli 
le  cessionnaire  ne  pouvait  pas,  sans  injustice,  être 
assimilé;  qu'admettre  cette  assimilation, serait  four- 
nir au  saisi  un  moyen  indirect  de  nuire  à  set  créan- 
ciers, et  ouvrir  la  porte  à  des  frandea  trop  faciles 
à  pratiquer  dans  ees  aorte*  d'affaires;  que  le  ces- 
sionnaire ne  peut  avoir  plm  de  droits  que  son  cé- 
dant ; — Par  ces  motifs,  dit  que  les  sommes  saisies- 
arrêtées  avant  le  transport  seront  partagée*  entre  les 
créanciers  saisissans,  sans  que  Thirion  prenne  part 
1  cette  distribution,  etc.  » 
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sie-brandon ,  s'il  disait  :  «  La  récolte  de  ce 
champ  suffira,  et  au  delà,  pour  couvrir  votre 
créance,  ne  touchez  pas  à  ceux-ci,  »  il  ne  se- 
rait pas  écouté. —Si,  dans  la  saisie-exécution, 
il  disait  :  «  Prenez  ces  meubles,  mais  laissez 
ces  glaces,  ces  tableaux,  »  l'huissier  n'écoute- 
rait rien  ;  il  placerait  tout  sous  la  main  de  la 
justice,  jusque  ce  que,  par  la  vente,  il  eût  en- 
tre les  mains  sommes  suffisantes  pour  payer  le 
créancier, pour  le  désintéresser  complètement  ; 
— Que  la  saisie-arrôt  découlant  du  même  prin- 
cipe, ne  différant  pas  de  but,  ne  saurait  avoir 
des  effets  tout  autres  ; — Attendu  que,  soit  dans 
le  Gode  civil,  soit  dans  le  Gode  de  procédure, 
il  n'existe  pas  un  seul  article  où  il  serait  per- 
mis de  voir  l'intention  du  législateur  de  con- 
trarier ces  principes,  sauvegarde  de  la  bonne 
foi  et  des  transactions  ;  —  Attendu  que  c'est 
dans  l'art.  557,  Cod.  proc. ,  que  le  créancier 
trouve  son  droit  :  «  il  peut,  dit  cet  article, 
saisir  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et 
effets  appartenant  à  son  débiteur.  »  De  celte 
faculté  nait  un  droit  pour  le  créancier,  celui 
d'être  payé  de  sa  créance,  payé  intégralement. 
Jusque-là  le  débiteur  est  dessaisi  de  la  somme 
arrêtée  ;  elle  reste  sous  la  main  de  la  justice  : 
les  choses  doivent  être  ainsi,  ou  le  droit  du 
créancier  n'est  plus  entier,  la  disposition  de 
l'art.  557  est  éludée; — Attendu  que,  bien  loin 
de  rencontrer  dans  le  Gode  une  disposition 
de  la  loi  contraire  à  ce  principe,  si  l'on  re- 
court a  l'art.  656,  Cod.  proc,  on  s'assure  que 
le  législateur  suppose  que  la  saisie-arrêt  a 
porté  sur  des  sommes  excédant  le  montant  des 
créances  pour  lesquelles  l'opposition  a  été  fai- 
te ;  qu'en  effet,  cet  article  dispose  :  «  Si  les 
deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes  ne  suffi- 
sent pas  pour  payer  les  créanciers,  le  saisi  et 
les  créanciers  seront  tenus,  dans  le  mois,  de 
convenir  de  la  distribution  par  contribution.  » 
Ce  n'est  que  si  les  sommes  saisies  ne  sont  pas 
suffisantes  qu'il  est  permis  de  recourir  à  la 
contribution;  donc  elles  peuvent  suffire  et 
même  excéder  ;  donc,  après  la  première  saisie, 
le  débiteur  n'a  pu  disposer  de  l'excédant  de  la 
somme  saisie,  sans  avoir  au  préalable  payé 
les  créanciers  opposans  ; — Attendu  qu'un  nou- 
vel argument  est  présenté  dans  l'art.  4  du  dé- 
cret du  10  août  1807;  qu'il  est  clair  que  si 
le  principe  posé  dans  le  Code  de  procédure 
civile  avait  été  celui  de  la  disponibilité ,  ce 
principe  régissant  tous  les  citoyens,  l'Etat  en 
aurait  profité  aussi  bien  que  le  particulier  : 
conséquemment  il  eût  été  inutile  de  faire  une 
loi  spéciale  pour  autoriser  les  payeurs  a  ne 
garder  par  devers  eux  que  juste"  la  somme 
saisie;  —  Que  la  raison  donnée  de  ce  que  la 
disposition  du  décret  de  1807  n'est  pas  nou- 
velle, qu'elle  n'est  que  l'écho  des  lois  de  1793 
etdepluv.  an  11,  loin  de  détruire  l'argumen- 
tation, ne  fait  que  la  fortifier;  —  Qu'en  effet, 
si  le  législateur  n'avait  pas  pensé  que  le  Code 
de  procédure  emportait  dérogation  aux  lois  de 
1793  et  de  pluv.  an  11,  il  aurait  senti  encore 
moins  la  nécessité  d'édicter  une  loi  spéciale  ; 


—  Qu'il  existe  une  énorme  différence  entre 
les  créanciers  de  l'Etat  et  les  créanciers  des 
particuliers,  non  pas  à  cause  de  ces  créanciers 
eux-mêmes,  mais  pour  l'Etat;— -Qu'ainsi  l'Etat 
ne  peut  attendre  les  longueurs  d'un  procès; 
pour  lui,  il  faut  que  tout  soit  réglé  ;  —  Que  le 
budget  voté  chaque  année  doit  être  épuisé  dans 
le  courant  de  l'année;  —  Que  les  créanciers 
ne  se  confondent  point  ;  —  Que  pour  l'Etat 
tout  doit  être  clair,  réglé  avec  promptitude, 
sans  délai  :  l'indisponibilité  aurait  eu  les  effets 
les  plus  regrettables  ; — Que  ces  considérations 
ont  dû  être  assez  puissantes  pour  déterminer 
le  législateur  à  établir  pour  1  Etat  le  principe 
qui  n'était  pas  le  droit  commun  ;  —  Attendu, 
cependant,  que  les  partisans  de  la  doctrine  de 
la  disponibilité  invoquent  deux  dispositions  du 
Code  civil,  les  art.  1212  et  1298;  que  ces  ar- 
ticles sont  l'objet  d'une  singularité  remarqua- 
ble, c'est  que,  dans  les  deux  camps  opposés, 
on  les  invoque  pour  en  tirer  des  inductions 
diamétralement  contraires;— Qu'en  effet, l'art, 
12i2  veut  qu'on  ne  puisse  rien  payer  au  pré- 
judice d'une  saisie-arrêt,  et  l'art.  1298  déclare 
qu'aucune  compensation  ne  peut  s'opérer  au 
détriment  d'une  opposition  ;  que,  dès  lors  les 
articles  sont  évidemment  faits  pour  la  conser- 
vation des  droits  du  saisissant  ;  —  Qu'il  n'est 
pas  possible  d'y  voir  autre  chose;— Qu'il  est 
clair  que  le  législateur  ne  pouvait  parler  que 
de  créanciers  déjà  opposans  ;  —  Qu'il  n'avait 
pas  à  se  préoccuper  de  ceux  qui  n'avaient  pas 
encore  agi  ;  mais  que  dans  des  articles  faits 
sans  autre  but  que  de  sauvegarder  les  droits 
du  créancier  saisissant  il  ait  pu  avoir  eu  en  vue 
de  modifier  ou  d'annuler  ces  mêmes  droits 
écrits  dans  l'art.  557,  Cod.  proc. ,  c'est  à  quoi 
la  raison  ne  saurait  se  soumettre  ;  —  Attendu 
qu'en  l'absence  d'un  texte,  les  auteurs  qui 
soutiennent  le  système  de  la  disponibilité  ont 
recours  à  des  raisonnemens  :  Troplong  pré- 
tend d'abord  que  l'indisponibilité,  par  suite  de 
la  saisie,  blesse  les  principes  sur  la  cession  ; 
que,  se  borner  à  retourner  l'argument,  c'est- 
à-dire  que  la  disponibilité  blesse  les  principes 
sur  les  oppositions,  serait  une  manière  de  rai- 
sonner qui  n'aurait  ni  plus  ni  moins  de  valeur 
que  l'argumentation  de  Troplong; — Qu'il  faut 
encore  montrer  que  cet  auteur  est  dans  l'er- 
reur :  l'opposition  n'empêche  point  que  l'ex- 
cédant de  la  saisie  ne  puisse  être  payé,  com- 
pensé ou  cédé,  mais  c'est  à  une  condition,  de 
payer  le  montant  de  la  saisie;  l'indisponibilité 
ne* blesse  donc  pas  les  principes  sur  l'opposi- 
tion ;  les  deux  principes  marchent  de  concert  ; 
Troplong  donne  ensuite  une  autre  raison  con- 
tre l'indisponibilité  :  il  prétend  que  des  som- 
mes considérables  pourraient  devenir  stériles 
et  indisponibles  par  suite  de  saisies-arrêts  ; 
c'est  encore  là  une  erreur,  puisque  le  paie- 
ment du  montant  de  la  saisie  fait  que  la  partie 
saisie  peut  disposer  immédiatement  de  l'excé- 
dant de  la  somme  arrêtée  par  l'opposition  ; 
l'indisponibilité  ne  peut  donc  contrarier  que 
les  individus  de  mauvaise  foi,  ceux  qui  ne  veu- 
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lent  pas  payer;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai 
qu'aux  termes  de  l'art.  537,  God.  civ.,  les  par- 
ticuliers ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent,  ce  n'est  que  sous  les  mo- 
difications établies  par  les  lois;  que  s'il  est  en- 
core certain  que,  d'après  l'art.  544  du  même 
Code,  la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  ab- 
solue ,  ce  n'est  encore  qu'en  respectant  les 
droits  qu'un  tiers  a  pu  acquérir  sur  cette  même 
chose  ;  —  Attendu  qu'il  est  bien  évident  que 
l'art.  559,  God.  proc,  a  établi  un  droit  nou- 
veau sur  Tord,  de  1667  ;  que,  d'après  cette 
ordonnance,  le  débiteur  ne  savait  pas  pour 
quelle  somme  il  était  saisi  ;  il  ne  pouvait  pas, 
en  payant,  disposer  du  surplus  de  la  somme 
attribuée  ;  l'art  559  lui  donne  cette  faculté, 
contraignant  le  créancier  à  recevoir  la  somme 
pour  laquelle  il  a  fait  la  saisie  ;  mais  l'art.  559, 
qui  sauvegarde  les  droits  du  débiteur,  ne  dé- 
truit point  les  dispositions  de  l'art.  557  qui 
ouvrent  ceux  du  créancier,  les  deux  droits 
doivent  être  maintenus ,  et  c'est  ce  que  pré- 
tendait le  rapporteur  de  la  loi,  M  Favard  de 
Langlade,  en  disant  :  «  Le  débiteur  ne  verra 
saisir  ses  effets  que  jusqu'à  concurrence  de  sa 
dette  présumée,  par  ce  moyen  lous  les  intérêts 
seront  conservés.  »  Les  intérêts  du  créancier 
ne  peuvent  être  conservés  que  s'il  n'est  pas 
laissé  au  débiteur  de  faire  des  actes  qui  em- 
pêchent son  paiement  ; — Attendu  qu'à  ces  rai- 
Sons  de  droit  viennent  s'ajouter  des  considé- 
rations de  fait-,  qu'ainsi  nombre  de  débiteurs 
ont  fourni  à  leurs  créanciers  des  délégations, 
non  pour  leur  accorder  un  privilège  sur  les 
saisissans,  mais  comme  un  moyen  plus  prompt 
et  plus  économique  d'arriver  au  même  but  ; 
que,  dès  lors,  adopter  le  système  de  la  dispo- 
nibilité ,  par  suite  déterminer  une  préférence 
pour  les  délégataires  sur  les  opposans  ,  ce 
serait  méconnaître  l'intention  des  parties;  — 
Par  ces  motifs,  réforme  la  contribution  provi- 
soire; dit  et  ordonne  que  les  délégations  ne 
valant  que  comme  oppositions t  la  distribution 
sera  faite  entre  tous  les  créanciers  sans  dis- 
tinction des  simples  opposans  d'avec  ceux 
qui  seront  porteurs  de  délégations.  » 

Appel  par  les  créanciers  délégataires  (dame 
Léonce,  sieur  Pierre  Ride  et  dame  Roussel). 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
537  et  544,  God.  civ.,  les  particuliers  ont  la 
libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartien- 
nent; que  la  capacité  de  disposer,  et,  par  suite, 
la  disponibilité  forment  le  droit  général ,  l'in- 
disponibilité n'étant  que  l'exception  ; — Attendu 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'art.  559,  G. 
proc.  civ.,  et  des  art.  1242  et  1298,  God.  civ., 
que  l'opposition  ne  frappe  d'indisponibilité 
aux  mains  du  débiteur  que  les  sommes  qui 
font  l'objet  de  la  saisie-arrêt;  — Attendu,  en 
effet,  que  l'art.  559,  Cod.  proc.  civ.,  est  in- 
troductif  d'un  droit  nouveau  ;  qu'antérieure- 
ment à  sa  promulgation,  et  sous  l'empire  de 
l'ord.  de  1667,  le  saisissant  n'était  pas  tenu 


de  faire  connaître  les  causes  et  le  montant 
de  la  saisie,  de  telle  sorte  que,  pour  la  moin- 
dre somme,  toutes  les  ressources  d'un  débi- 
teur étaient   frappées   d'indisponibilité   aux 
mains  du  tiers  saisi  ;  —  Que  c'est  à  cet  incon- 
vénient grave  et  depuis  longtemps  signalé, 
Sue  répond  l'art.  559,  God.  proc.  civ.;  que  la 
iscussion  soulevée  au  Tribunat  à  l'occasion 
de  cet  article,  les  discours  des  orateurs,  et 
notamment  celui  du  tribun  Favard  de  Lan- 
glade, ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  la 
pensée  du  législateur,  de  substituer  au  prin- 
cipe de  l'indisponibilité  celui  de  la  disponibi- 
lité ;  —  Attendu  que  déjà  le  Gode  civil,  dans 
plusieurs  de  ses  dispositions,  et  notamment 
dans  les  art.  1242  et  1298,  avait  proclamé  ce 
nouveau  principe  ;  qu'en  défendant  au  débi- 
teur de  paver  son  créancier  au  préjudice  d'une 
saisie  ou  d'une  opposition,  ou  de  compenser 
avec  sa  propre  dette,  lorsqu'il  est  devenu  lui- 
même  créancier  depuis  la  saisie,  le  législateur 
fait  assez  connaître  qu'en  dehors  de  cette  pro- 
hibition, tout  paiement  ou  compensation    est 
permis  au  débiteur  ; — Attendu  que  l'art.  4  du 
décret  du  10  août  1807,  dont  excipe  le  premier 
juge  pour  établir  le  principe  de  l'indisponibi- 
lité, hors  le  cas  prévu  par  ce  décret,  loin  de 
justifier  son  opinion,  la  réfute  ;  que  d'abord 
rien  n'expliquerait  raisonnablement  la  diffé- 
rence que  la  loi  aurait  voulu  établir  entre  les 
créanciers  de  l'Etat  et  ceux  des  particuliers; 
que  si  les  termes  du  décret  sont  plus  explici- 
tes que  ceux  de  l'art.  559,  c'est  qu'il  s'agit 
d'une  loi  spéciale,  faite  pour  les  agents  du  fisc; 
mais  qu'elle  n'est  évidemment  que  l'application 
du  principe  général  posé  dans  le  Gode  de  pro- 
cédure ;  que  si  elle  était  au  contraire  l'abro- 
gation ou  la  modification  de  l'art.  559,  le  lé- 
gislateur de  1807  se  serait  autrement  exprimé 
sur  son  œuvre  si  récente  de  1806,  époque  de 
la  publication  du  Gode  de  procédure  civile,  et 
aurait  dit  sa  pensée  d'une  manière  non  équi- 
voque ;  qu'ensuite,  celte  disposition  de  l'art.  4 
du  décret  de  1807  n'est  pas  nouvelle  ;  qu'elle 
n'est  que  l'écho  des  lois  de  1793  et  de  pluv. 
an  11  ;  au'à  cette  époque,  le  besoin  d'un  chan- 
gement a  apporter  au  principe  de  l'indisponi- 
bilité se  faisait  vivement  sentir  ;  que  le  légis- 
lateur saisissait  toutes  les  occasions  de  le  bat- 
tre en  brèche  et  préparait  ainsi  la  loi  géné- 
rale qui  devait  définitivement  substituer  un 
principe  à  l'autre  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'au- 
jourd'hui jurisprudence  et  doctrine  sont  pres- 
que univoques  pour  proclamer  le  principe  de 
la  disponibilité  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
principes  ci-dessus  posés,  que  le  débiteur,  sauf 
la  somme  saisie-arrétée  par  ses  créanciers, 
peut  disposer  de  tout  l'excédant  ;  que  le  pou- 
vant, il  a  le  droit  de  le  toucher  ou  de  le  trans- 
porter à  un  tiers,  lequel  en  devient  définitive- 
ment propriétaire,  aux  termes  de  l'art.  1690, 
God.  civ.,  par  la  signification  qu'il  fait  de  son 
titre  au  débiteur  de  la  créance  ;  qu'il  suit  de  là 
que  le  droit  du  cessionnaire  ainsi  réglé,  ne 
I  peut  plus  recevoir  aucune  atteinte  des  saisies- 
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arrêts  ou  oppositions  postérieures  ;  que,  par 
le  transport,  la  somme  cédée  est  sortie  du 
patrimoine  du  débiteur  et  ne  peut  plus  tomber 
sous  le  coup  des  créanciers  qui  ne  se  sont 
qu'ultérieurement  fait  connaître,  ce  qui  aurait 
cependant  lieu  si  le  premier  saisissant  pouvait 
exercer  un  recours  quelconque  contre  le  ces- 
sionnaire, par  suite  des  nouvelles  oppositions 
qui  viendraient  diminuer  sa  part  dans  le  gage 
commun  ; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  que  si  le  premier 
saisissant  n'a  aucun  recours  a  exercer  contre 
le  cessionnaire  postérieur,  il  ne  peut  non  plus 
tirer  avantage  de  la  présence  de  ce  dernier 
dans  la  distribution  pour  se  faire  attribuer  la 
somme  entière  pour  laquelle  sa  saisie  aurait 
été  pratiquée  ;  qu'une  telle  prétention  amène- 
rait ce  résultat  anormal  que  sa  part  dans  la 
saisie  augmenterait  alors  que  le  gage  de  tous 
serait  diminué  par  la  présence  d'un  ou  de 
plusieurs  cessionnaires,  et  qu'au  contraire, 
l'absence  de  ces  derniers,  laissant  le  gage  com- 
mun entier,  rendrait  sa  part  moindre,  puisque 
la  somme  saisie,  devrait,  dans  ce  cas,  être 
partagée  indistinctement  entre  tous  les  créan- 
ciers opposans,  sans  préférence  aucune  ; 

Attendu  que  si,  dans  certaines  circonstances 
spéciales  et  alors  que  la  négligence  ou  l'incu- 
rie des  créanciers  retardataires  avait  porté 
préjudice  aux  créanciers  premiers  saisissans, 
quelques  tribunaux  ont  cru  pouvoir,  par  une 
application  rigoureuse  des  dispositions  de  l'art. 
1383,  God  civ.,  conserver  h  ceux-ci  la  part  qui 
leur  serait  revenue  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
cession  et  ont  fait  ainsi  porter  sur  les  retar- 
dataires la  peine  de  leur  négligence,  rien  de 
semblable  ne  se  présente  dans  la  cause  ;  qu'il 
faut,  au  contraire ,  reconnaître  que ,  quelle 
qu'ait  pu  être  la  diligence  des  créanciers,  l'é- 
loignement  de  quelques-uns,  leur  grand  nom- 
bre, l'impossibilité  matérielle  d'opérer  tous  en 
un  seul  et  même  délai,  devaient  nécessaire- 
ment amener  des  oppositions  successives  sans 
qu'il  fût  possible  d  adresser  aucun  reproche 
aux  derniers  venus;  —  Que,  dans  cet  état  de 
choses,  il  y  aurait  injustice  à  établir  la  moin- 
dre préférence  entre  les  créanciers  d'un  même 
débiteur,  alors  surtout  que  les  art.  575  et  656, 
Cod.  proc,  leur  promettaient,  jusqu'à  la  dé- 
livrance des  certificats  d'indemnité,  un  sort 
commun  et  des  droits  égaux  ;  —  Qu'il  résulte, 
en  effet,  de  la  combinaison  de  ces  articles  et 
de  la  nature  même  de  la  saisie-arrêt,  qu'elle 
n'est,  jusqu'au  jugement  de  délivrance,  qu'une 
mesure  conservatoire;  qu'a  la  différence  de 
la  cession,  elle  n'opère  pas  la  translation  de  la 
propriété  ;  que,  dès,  lors,  les  sommes  saisies- 
arrétées  étant  restées  jusqu'à  ce  moment,  sans 
attribution  aucune,  dans  le  patrimoine  du  dé- 
biteur, ont  pu,  dans  cet  intervalle,  être  frap- 
pées de  nouvelles  oppositions,  lesquelles  don- 
nent droit  à  leur  auteur  de  prendre  part  avec 
les  premiers  saisissans  à  leur  distribution  par 
contribution,  aux.  termes  de  l'art.  656,  Cod. 
proc.  civ.  ; 


En  ce  qui  touche  la  réclamation  de  la  dame 
Paul  Roussel,  dont  la  délégation  est  restée  en 

{>artie  sans  effet  par  suite  de  l'épuisement  de 
'indemnité  opérée  par  les  saisies  précéden- 
tes:— Attendu  que  la  dénonciation  d  un  trans- 
port faite  au  débiteur  saisi,  vaut  au  moins 
comme  saisie  et  donne  au  cessionnaire  sur 
lequel  les  fonds  viennent  à  manquer  le  droit 
de  prendre  part  au  partage  avec  les  autres 
saisissans  pour  le  solde  de  la  délégation  non 
acquittée  ;  —  Par  ces  motifs,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  maintient  le 
règlement  provisoire  de  la  contribution  Paul 
Roussel,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  sauf  le  conlredit  de  la  dame  Roussel; 
dit,  quant  à  elle,  qu'elle  viendra  par  contri- 
bution avec  les  autres  créanciers  opposans 
pour  la  portion  de  sa  créance  qui  n'a  pas  été 
éteinte  par  sa  collocation  comme  cessionnai- 
re; 

Du  16  mai  1851.  —  Cour  d'app.  de  la  Gua- 
deloupe. —  Prés.f  M.  de  Beausire.  —  ConcL, 
M.  Level,  subst. 


PREUVE  TESTIMONIALE.  —  Admissibilité. 
—Tribunal  de  commerce. 

L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale 
dépend  de  la  nature  de  l'affaire  et  non  de  la 
juridiction  devant  laquelle  l'action  est  pen- 
dante. Si  donc,  de  sa  nature,  la  convention 
ne  peut  être  prouvée  que  par  écrit,  elle  ne 
devient  pas  susceptible  de  la  preuve  testimo- 
niale par  cela  seul  qu'à  raison  de  sa  qualité,  le 
défendeur  se  trouve  soumis  à  la  juridiction 
commerciale. — Ainsi,  et  spécialement,  les  tri- 
bunaux de  commerce  saisis  d'une  demande  en 
paiement  de  sommes  (excédant  150  fr.)  prêtées 
à  un  commerçant,  ne  peuvent  admettre  le  dé- 
fendeur à  prouver  par  témoins,  contre  le  de- 
mandeur non  commerçant,  que  ce  dernier 
aurait  donné  son  adhésion  verbale  à  un  ater- 
moiement offert  par  le  débiteur  à  ses  créan- 
ciers. (G.  civ.,  1341.) 

(Lemaire — C.  N....) 

Le  sieur  Lemaire,  employé  à  la  mairie  de 
Lille,  avait  fait  le  dépôt,  dans  la  maison  de 
négocians  de  cette  ville  ,  d'une  somme  de 
12,700  fr.,  à  l'intérêt  de  4 1/2  p.  100.  Les  né- 
gocians furent  contraints  de  suspendre  leurs 
paiements  par  suite  des  événemens  de  1848, 
el  prirent,  en  juin  suivant,  des  arrangemens 
amiables  avec  leurs  créanciers.  Le  sieur  Le- 
maire ne  signa  pas  le  contrat  d'atermoiement  ; 
et,  plus  tard,  en  avril  1850,  il  assigna  ses  dé- 
biteurs devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Lille,  afin  de  paiement  du  montant  intégral  de 
sa  créance.  —  Les  défendeurs,  pour  faire  re- 
pousser celte  demande  en  paiement,  offrirent 
de  prouver  par  témoins  que  le  demandeur  avait 
consenti  à  ne  recevoir  sa  créance  qu'au  moyen 
de  la  réalisation  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  cédées  aux  créanciers  ;  que  ce 
consentement  avait  été  confirmé  par  sa  femme 
qui  avait  signé  l'atermoiement ,  en  vertu  de 


642-(*G7) 


loi*  et  XUririon*  diverses. 


l'autorisation  expresse  de  son  mari,  et  que  le 
demandeur  même  avait  personnellement  fait 
des  démarches  actives  auprès  de  plusieurs 
créanciers  pour  leur  faire  accepter  les  propo- 
sitions des  débiteurs  communs. —  Le  deman- 
deur soutint  que,  n'étant  pas  commerçant  et 
ne  s'agissant  pas  d'un  acte  de  commerce,  la 
preuve  testimoniale  offerte  n'était  pas  admis- 
sible contre  lui. 

26  février  1851,  jugement  qui,  se  fondant 
sur  ce  que,  devant  la  justice  commerciale,  la 
preuve  testimoniale  pouvait  toujours  être  pro- 
duite, aussi  bien  au  profit  du  défendeur  qu'au 
profit  du  demandeur,  admet  la  preuve  de  l'ar- 
ticulation.— Appel  par  Lemaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  que  la  preuve  d'une 
convention  est  indépendante  de  la  juridiction 
devant  laquelle  l'action  est  formée  ;  —  Que  si, 
en  raison  de  sa  nature,  la  convention  ne  peut 
être  prouvée  que  par  écrit  „  elle  ne  deviendra 
pas  susceptible  de  la  preuve  testimoniale , 
parce  que  la  qualité  du  défendeur  l'aura  sou- 
mis à  la  juridiction  commerciale  ;  —  Attendu 
que  Lemaire  ayant  attrait  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Lille,  les  sieurs  N...,  négo- 
cians,  pour  avoir  paiement  d'une  somme  de 
12,700  Ir.  qu'il  leur  avait* prêtée,  ceux-ci  ont 
offert,  sur  la  dénégation  du  demandeur,  ta 
preuve  testimoniale  de  son  adhésion  à  un  con- 
trat d'atermoiement  ;  —  Attendu  que  la  con- 
vention par  laquelle  un  créancier  non  com- 
merçant consent  à  la  remise  partielle  de  sa 
dette,  envers  son  débiteur  négociant ,  con- 
stitue essentiellement  une  convention  civile  ; 
—  Que  cette  convention ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
intérêt  qui  excède  150  fr.,  tombe  sons  la  pro- 
hibition portée,  dans  l'art.  1341,  God.  civ.,  et 
ne  peut,  d'après  les  exceptions  portées  dans 
cet  article,  eue  prouvée  par  témoins  ;  —  Que 
c'est  donc  à  tort  nue  les  premiers  juges  ont 
autorisé  les  sieurs  N...  à  prouver  par  témoins 
que  Lemaire  avait  autorisé  sa  femme  à  signer 
le  contrat  d'atermoiement  qu'ils  avaient  passé 
avec  leurs  créanciers  ;  —  Par  ces  motifs,  met 
le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  enten- 
dant ,  dit  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  preuve 
offerte. 

Du  6  août  1851.  —  Cour  d'app.  de  Douai. — 
1"  ch.  — -  Prés.,  M.  d'Oms,  p.  p. — Concl.,  M. 
fiemeyer,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dumon  et  Ta- 
lon. 

PHARMACIE.— Gérant. 

Une  pharmacie  peut  être  gérée  par  un  phar- 
macien titulaire,  pour  le  compte  d'un  indivi- 
du non  muni  de  diplôme  qui  en  est  proprié- 
taire et  participe  aux  achats  ;  nulle  loi  n'exige 
la  réunion  dans  les  mêmes  mains  de  la  pro- 
priété du  diplôme  et  de  la  propriété  du  fonds. 
(L.  21  germ.  an  11,  art.  36;  L.  29  pluv.  an 
13.) 

(Carré  et  autres.) 

Le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine  s'était 
prononcé  en  sens  contraire,  par  un  jugement 


du  13  mai  1851,  ainsi  conçu  :—-«  Attendu,  en 
fait,  qu'il  est  constant  que  Carré  et  Piau  sont 
les  seuls  propriétaires  de  la  pharmacie  dite  d* 
Progrès,  établie  rue  Vieil le-du- Temple,  5  bis, 
a  Paris;  qu'à  eux  appartient  tout  le  mobilier; 
qu'ils  sont  locataires  des  lieux;  qu'ils  font 
l'achat  des  substances  manipulées  et  vendues 
dans  ladite  pharmacie,  ainsi  que  cela  est  établi 
par  un  certain  nombre  de  factures  saisies;— 
Que  c'est  à  leur  proflt  que  tous  les  médicament 
sont  vendus  ;  que  les  inculpés  Rougier  et  Vi- 
ger,  pharmaciens  brevetés,  qui  ont  géré  suc- 
cessivement cette  pharmacie,  le  premier  en 
1851  et  le  second  en  1850,  ont  reçu  de  Carré 
et  Piau  un  traitement  fixe,  <juel  que  fût  le 
résultat  de  la  gestion  ;  qu'ils  n'étaient  donc,  en 
réalité,  que  les  salariés  et  commis  desdits  Piau 
et  Carré,  et  que  ceux-ci  étaient  véritablement 
les  pharmaciens,  puisqu'ils  achetaient ,  que  les 
ventes  avaient  lieu  dans  leur  intérêt,  et  qu'en 
seuls  profitaient  de  ces  bénéfices;  —  Que  c'est 
donc  le  cas  de  faire  application  aux  quatre 
prévenus  des  dispositions  de  l'art.  36  de  la  loi 
du  21  germ.  an  11  et  de  l'article  unique  de  J* 
loi  du  89  pluv.  an  13,  comme  ayant,  lesdits 
Piau  et  Carré,  exercé  illégalement  la  pharma- 
cie, et  lesdits  Rougier  et  \tger,covmes'étant 
rendus  complices,  en  les  aidant  et  assistant 
avec  connaissance,  en  couvrant  de  leurs  diplô- 
mes l'incapacité  de  ees  deux  inculpés  pour 
exercer  la  pharmacie  ;  • —  Par  ces  motifs,  et 
faisant  application  des  articles  de  lois  sus- 
énoncés,  coudamne  Piau,  Carré  et  Rougier, 
chacun  à  100  fr.  d'amende;  Yiger  à  50  fr.,  et 
tous  quatre  solidairement  aux  dépens.  »— Ap- 
pel. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — -  Statuant  sur  l'appel  :— Con- 
sidérant, en  droit,  qu'aucune  loi  ne  prescrit 
la  réunion  dans  les  mêmes  mains  de  la  pro- 
priété du  diplôme  de  pharmacien  et  de  la  pro- 
priété du  fonds  de  la  pharmacie,  et  que,  par 
suite,  le  propriétaire  d'une  pharmacie  peut 
faire  gérer  sa  propre  pharmacie  par  un  phar- 
macien titulaire,  pourvu  que  le  gérant  la  dirige 
sérieusement  et  réellement  ; — Considérant,  eo 
fait,  que  Rougier  était  pharmacien,  et  que  la 
gestion  par  Rougier  de  la  pharmacie  dont  Carré 
et  Piau  étaient  propriétaires  était  sérieuse  et 
réelle  j— A.  mis  et  met  les  appellations  au  néant; 
entendant,  décharge  Piau,  Carré  et  Routier 
des  condamnations  contre  eux  prononcées; 
statuant  au  principal,  les  renvoie  des  fins  de 
la  prévention,  etc. 

Du  31  juill.  1851.— Cour  d'app.  de  Paris.- 
Ch.  corr. —  Prés.,  M.  Lecnanteur. 


CHEMIN  DE  FER Responsabilité.— Trans- 
port DE  MARCHANDISES. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  ga- 
rantes de  l'arrivée  des  marchandises  dont  elUi 
se  chargent  aux  heures  déterminées  par  leun 
règlements  :  l'art.  97,  Cod.  comm.,  leur  ett 
applicable. 
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(Ledal  -*  C  Comp.  du  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  Paris.) 
Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu,  dans  cette  affaire,  une  décision  en  sens 
contraire,  par  un  jugement  ainsi  motivé  :— - 
«  Attendu  que  Ledat  et  Robineau  ne  justifient 
nullement  que  le  chemin  de  fer  se  soit  engagé 
à  transporter  les  bestiaux  dont  s'agit  et  à  les 
rendre  à  destination  dans  un  délai  déterminé 
d'une  manière  absolue;  qu'en  employant  cette 
voie,  ils  se  sont  naturellement  soumis  à  toutes 
les  causes  éventuelles  et  accidentelles  inhé- 
rentes à  la  nature  du  chemin  de  fer  et  pou- 
vant occasionner  un  retard  dans  le  délai  ordi- 
naire du  transport;  qu'il  est  suffisamment  jus* 
tifié  que  le  retard  de  quelques  heures  dont 
Ledat  et  Robineau  se  plaignent  provient  d'une 
cause  indépendante  de  la  volonté  du  chemin 
de  fer  (un  grand  vent  dans  le  trajet  d'Orléans 
à  Paris);— DéclareLedal  et  Robineau  purement 
et  simplement  non  recevables  en  leur  deman- 
de, les  en  déboute,  et  condamne  solidaire- 
ment et  par  corps  Ledat  et  Robineau  à  payer 
les  frais  de  transport.  »  —Appel. 

LA  COUR  y  —  Considérant,  en  droit,  que 
les  règlements  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  relalife  aux  heures  des  départs  et  arri- 
vées sont  des  conditions  des  concessions  qu'ils 
obtiennent;  qu'en  ce  qui  concerne  le  trans- 
port des  marchandises,  Fart.  97,  Cod.  comm., 
qui  règle  les  obligations  des  voituriers,  leur 
est  applicable;  que  cette  interprétation  est 
d'autant  plus  rationnelle  que,  par  le  résultat  de 
cette  voie  de  transport  et  du  monopole  qui  en 
est  la  conséquence,  les  négocians  ne  peuvent 
user  d'autres  moyens  \— Considérant  qu'il  est 
constant,  en  fait,  que,  le  25juill.  184-7,  Ledat 
et  Robineau  ont  chargé,  Ji  Tours,  au  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux,  pour  Choisy, 
cinquante-cinq  bétes  (boeufs  et  vaches),  qui, 
selon  les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  de- 
vaient être  rendues  à  Ghotsy  à  cinq  heures  qua- 
rante minutes  du  matin, le  26,  pour  de  lk  être 
conduites  au  marché  de  Sceaux  à  l'ouverture 
dudit  marché  ;  qu'il  y  a  eu  un  retard  d'arrivée 
de  trois  heures  :  qu'il  n'est  pas  constant  que 
ce  retard  ait  été  le  résultat  d'une  force  ma- 

J'eure;  qu'il  a  causé  un  préjudice  à  Ledat  et 
lobineau,  provenant  de  ce  que  les  animaux, 
tardivement  arrivés  sur  le  marché,  ont  été 
vendus  à  moindre  prix  ;  —  Considérant  qu'il 
a  été  convenablement  fixé  par  l'arbitre,  d'a- 
près les  renseignemens  par  lui  obtenus,  à 
710  fr.; —Infirme  ;  au  principal,  condamne  la 
compagnie  d'Orléans  à  Bordeaux  a  payer  à 
Ledal  et  Robineau  la  somme  de  710  fr.,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  etc. 

Du  5  déc.  1850.—  Cour  d'app.  de  Paris.— 
3e  ch.— Prés.,  M.  Poultier.— ConcL,  M.  Thé- 
venin,  subst.— PJ,,MM.  Coin-Delisle,  Blanchet 
et  Duvergier. 
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ARBRES — Boctks  (eB>ww),— < Ah&itk  paéne- 
torii. — Execution, 

Les  préfet*  peuvent ,  par  des  arrêtés  réglé" 
mentaires,  prescrire  l'exécution,  dans  un  délai 
déterminé,  des  lois  et  règlement  concernant  les 
plantations  le  long  des  grandes  routes;  par 
exemple,  Vélagage  de$  arbres.  —  Mais,  en  cas 
d'inexécution  de  leurs  arrêtés,  leur  droit  se  bor- 
ne, sauf  te  cas  de  péril  imminent  pour  la  sûreté 
publique,  à  faire  constater  les  contraventions  et 
à  en  déférer  le  jugement  au  conseil  de  préfectu- 
re. Mis  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  or- 
donner l'exécution  d'office  des  mesures  par  eux 
prescrites,  aux  frais  des  particuliers. 

(Vict.) 

Par  un  arrêté  du  2  déc.  1848,  le  préfet  de  Sei- 
ne-et-Oise  a  prescrit  l'élagage  général  des  planta- 
tioos  bordant  les  grandes  routes  du  département, 
et  le  dédoublement  des  arbres  espacés  entre  eux 
de  motos  de  du  mètres.  Le  sieur  Yiet,  propriétaire 
àNoisy-le-Grand  d'un  domaine  riverain  de  la  route 
départementale  n*  10,  ne  s'étant  pas  conformé  à  ces 
prescriptions,,  le  préfet  a  pris,  le  30  juin  1849,  un 
second  arrêté  par  lequel  il  a  mis  le  sieur  Viet  en 
demeure  d'exécuter  l'élagage  et  le  dédoublement 
des  plantations,  en  ce  qui  le  regardait,  avant  le  t" 
nov.  1849,  faute  de  quoi,  et  ce  délai  passé,  il  y  se- 
rait procédé  d'office  et  à  ses  frais,  par  les  soins  de 
l'ingénieur  eo  chef  du  départeageat. 

Pourvoi  au  conseil  d'fitatpar  le  sieur  Viet  contre 
ces  deux  arrêtés,  pour  incompétence  et  excès  de 
pouvoirs.  En  ce  qui  touche  spécialement  le  dernier 
arrêté,  le  demandeur  soutient  qu'il  n'appartenait 
qu'au  conseil  de  préfecture,  et  nullement  au  préfet, 
de  statuer  sur  là  contravention  qui  pouvait  résul- 
ter de  l'inexécution  du  premier  arrêté. 

Au  non  nu  peuple  français;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux;  —  Yu  l'arrêt  du  5 
mai  1730,  la  loi  du  29  flor.  an  10,  et  le  décret  do 
16  déc.  1811  ;— Considérant  que,  si  le  préfet  de 
Seine  et- Oise  a  pu,  par  un  arrêté  réglementaire 
du  2  déc.  1848,  prescrire,  dans  un  délai  détermi- 
né, l'exécution  des  lois  et  règlemens  concernant 
les  plantations  le  long  des  grandes  routes, son  droit 
se  bornait  ensuite,  sauf  le  cas  de  péril  imminent 
pour  la  sûreté  publique,  à  laire  constater  les  con- 
traventions, et  à  en  déférer  le  jugement  an  conseil 
de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  il  a  excédé  ses  pou- 
voirs en  disposant,  par  un  arrétéspécial  en  date  du 
30  juin  1849,  sans  qu'il  j  eût  péril  en  la  demeure, 
que,  si  le  sieur  Viet,  après  un  nouveau  délai,  ne 
se  conformait  pas  à  l'arrêté  du  2  déc.  1848,  il 
serait  procédé  d'office,  et  à  ses  frais,  au  dédouble- 
ment des  arbres  plantés  sur  son  terrain,  le  long  de 
la  route  départementale  n°10;  — Art.  1".  L'arrêté 
du  préfet  de  Seine-et-Oise,en  date  du  30  juin  1849, 
est  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  porte 
que,  passé  le  1er  nov.  1849,  Usera  procédé  d'olfice, 
et  aux  frais  du  sieur  Viet,  au  dédoublement  des 
arbres  plantés  sur  son  terrain,  le  long  de  la  route 
départementale  n°  10  ;  —  Art.  2.  Le  surplus  des 
conclusions  du  sieur  Viet  esi  rejeté. 

Du  5  juill.  1851.  —  Cons.  d'Etat.  —Rapp.,  M* 
Pascalis.  —  PL  M.  Rigaud. 


EAU  (cocas  n').  —  Écoulimbiit.— -Aaaftr*  mé- 

PKCTORAL. — CONTERTIBCX. 

L'arrêté  préfectoral  qui  rejette  fa  reckmaHon 
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d'un  particulier  contre  une  mesure  prise  par  le 
préfet,  dans  l'intérêt  du  libre  écoulement  des 
eaux,  n'est  qu'un  acte  purement  administratif, 
pris  dans  le  cercle  des  pouvoirs  de  ce  magistrat, 
et  dès  lors,  non  susceptible  de  recours  devant 
le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  ;  sauf 
à  ce  particulier,  s'il  s'y  croit  fondé,  à  se  pour- 
voir devant  l'autorité  compétente  pour  faire  sta- 
tuer sur  le  droit  qu'il  pourrait  avoir  à  une  in- 
demnité, 

(Barge.) 
Par  un  premier  arrêté  du  mois  de  juin  1849,  le 
préfet  de  la  Seine  avait  prescrit  le  rétablissement 
d'une  vanne  de  décharge  en  tête  d'un  petit  bras 
de  la  Bièvre,  dit  Rivière  morte  de  Bièvre,  qui 
entoure  la  propriété  d'un  sieur  Flottard,  dans  la 
commune  de  Gentilly.  Le  sieur  Barge,  propriétaire 
d'un  moulin  situé  sur  le  cours  principal  de  la 
rivière,  en  aval  de  la  vanne  dont  il  s'agit,  a  de- 
mandé le  rapport  de  cet  arrêté  ,  en  considération 
du  préjudice  que  son  exécution  devait  causer  à  son 
usine,  par  la  diminution  du  volume  d'eau  qui  la 
faisait  mouvoir.  Mais  sa  réclamation  a  été  rejetée 
par  un  deuxième  arrêté  du  26  juin  1849,  motivé 
sur  ce  que  la  mesure  prescrite  par  le  premier  avait 

Îour  but  de  prévenir  les  inondations,  de  remédier 
des  causes  d'insalubrité  ;  que,  par  conséquent, 
elle  avait,  au  plus  haut  degré,  le  caractère  d'une 
mesure  d'utilité  publique. 

Le  sieur  Barge  s'est  pourvu  contre  cet  arrêté, 
tant  pour  cause  d'incompétence  que  pour  excès  de 
pouvoir.  A  cet  égard,  il  soutenait  que  sa  réclama- 
tion dérivant  d'un  droit  lésé,  était  éminemment 
contentieuse,  et  que,  dès  lors,  Il  appartenait  au 
conseil  de  préfecture  seul  d'en  connaître. 

AD    HOM     DU    PBUPLS    FRANÇAIS  ;  —  Le  COnSCll 

d'Etat,  section  du  contentieux  ;  —  Vu  les  lois  des 
12-20  août  1790,  et  28  sept.-ô  oct.  1791;  —  Vu 
l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  19  vent,  an  6  ; 
— Considérant  qu'aux  termes  des  lois  susvisées, 
l'administration  a  le  droit  et  le  devoir  de  prescrire 
les  mesures  propres  à  assurer  le  libre  écoulement 
des  eaui  ;  que,  dès  lors,  le  préfet  de  la  Seine,  en 
rejetant  la  réclamation  formée  par  le  sieur  Barge 
contre  l'arrêté  préfectoral  qui  avait  prescrit  le  ré- 
tablissement d'une  vanne  de  décharge  en  tête  d'un 
des  bras  de  la  rivière  de  la  Bièvre,  a  fait,  dans  la 
limite  de  ses  pouvoirs,  un  acte  administratif  qui 
n'est  pas  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  con- 
tentieuse, et  qui  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
requérant  se  pourvoie,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant 
l'autorité  compétente,  pour  faire  statuer  sur  le 
droit  qu'il  peut  avoir  à  une  indemnité  ; — Art.  1er. 
La  requête  du  sieur  Barge  est  rejetéc. 

Du  5  juill.  1851.— Cons.  d'Etat.  —  Rapp.9  M. 
Pascalis.  —  PI.,  M.  Roger. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 
— Occupation  pb  tburain.—  Voirie  (contra- 
vention de). 

L'arrêté  préfectoral  qui  ordonne  l'occupation 
d'un  terrain  exproprie  sur  un  particulier  pour 
l'exécution  d'un  canal  de  navigation,  a  pour 
effet  d'incorporer  ce  terrain  au  domaine  publie, 
quelles  que  puissent  être  les  contestations  exis- 
tant, entre  V administration  et  le  propriétaire, 
relativement  aux  conditions  de  l'indemnité  au- 
louée  à  et  dernier,  fin  conséquence,  les  obstacles 


opposés  par  le  propriétaire  aux  travaux  entre- 
pris par  l'administration  sur  le  terrain  dont 
il  s'agit ,  constituent'  des  contraventions  de 
grande  voirie. 

(Orliac.) 

Le  sieur  Orliac  est  propriétaire  d'un  monta 
dans  la  commune  de  Clerraont-Dessus  (Tarn-et- 
Garonne).  Le  canal  latéral  à  la  Garonne  devant  in- 
verser un  chemin  que  le  sieur  Orliac  avait  fait 
établir  pour  l'exploitation  de  son  moulin,  le  jury 
d'expropriation  décida,  ou  qu'il  lui  serait  alloue 
une  indemnité  de  45,000  fr.,  ou  que  l'administra- 
tion établirait  un  pont  sur  le  canal  pour  relier  les 
deux  tronçons  du  cbemin.  Ultérieurement,  des 
contestations  se  sont  élevées  entre  le  sieur  Orliac 
et  l'administration,  le  premier  demandant  que  le 
pont  lut  en  pierre,  et  l'administration  prétendant 
s'arrêter  aux  frais  d'établissement  d'un  chemin 
suspendu.  Le  tribunal  civil  de  Moissac,  saisi  de 
cette  difficulté,  a  donné  gain  de  cause  à  l'admi- 
nistration, par  un  jugement  du  31  déc  1847,  doot 
le  sieur  Orliac  a  interjeté  appel. 

Pendant  l'instance  de  cet  appel,  et  le  8  août 
1848,  le  préfet,  agissant  en  vertu  des  instructioos 
du  ministre  des  travaux  publics,  prit  un  arrêté  or- 
donnant l'occupation  du  chemin  du  sieur  Orliac, 
^  la  rencontre  du  canal.  Aussitôt  le  sieur  Orliac  fit 
assigner  l'administration  devant  le  tribunal  civil  de 
Moissac,  pour  voir  dire  qu'il  serait  sursis  à  l'eié- 
cution  des  travaux  prescrits,  jusqu'à  la  décision  a 
intervenir  sur  l'appel  pendant  devant  la  Cour  de 
Toulouse,  et  que  le  demandeur  serait  autorise  à 
s'opposer  lui-même  à  la  continuation  des  traiaoï. 
Mais  plus  tard,  un  conflit  fut  élevé  sur  celte  in- 
stance, et  confirmé  par  le  conseil  d'Etat,  le  11  déc. 
1848. — Cependant,  les  travaux  ayant  toujours  con- 
tinué, le  sieur  Orliac,  avant  l'arrêté  de  conflit  dont 
nous  venons  de  parler,  fit  combler  par  ses  ouvriers 
la  partie  déjà  creusée  du  canal  à  la  rencontre  de 
son  chemin.  Traduit  pour  ce  fait  devant  le  conseil 
de  préfecture,  comme  coupable  de  contravention 
de  grande  voirie,  il  a  été  condamné  à  300  fr.  d'a- 
mende par  un  arrêté  du  23  août  1849. 

Recours  du  sieur  Orliac  contre  cet  arrêté'.  A 
l'appui  de  son  pourvoi,  il  a  soutenu  que,  n'ayant 

{>as  encore  été  indemnisé  par  l'administration,  et 
'indemnité  qu'on  prétendait  lui  accorder  étant  con- 
testée par  suite  de  l'appel  pendant  devant  la  Cour 
de  Toulouse,  il  était  toujours,  jusqu'à  la  décision 
à  intervenir  sur  cet  appel,  propriétaire  du  chemin 
de  desserte  de  son  moulin,  et  que,  dès  lors,  il  avait 
le  droit  de  s'opposer,  même  par  la  force,  à  tontes 
les  entreprises  arbitraires  dont  ce  chemin  avait  clé 
l'objet  de  la  part  de  l'administration;  qu'ainsi,  il 
n'avait  pu  commettre  de  contravention  de  grande 
voirie  en  agissant  comme  iU'avait  fait. 

Au  Hoai  du  pbuplb  fiamçais  ;  —  Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  l'arrêt  du  conseil 
du  24  juin  1777  ;  les  lois  des  38  pluv.  an  8  et  29 
flor.  an  10  ;  les  décrets  des  16  déc.  1811  et  10  avr. 
1812,  et  la  loi  du  23  mars  1842  ;  —  Considérant 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaui  du 
canal  latéral  à  la  Garonne  ayant  exigé  la  coupure 
du  chemin  établi  parle  sieur  Orliac  sur  son  terrain, 
pour  conduire  au  moulin  de  Coupet,  dont  il  est  pro- 
priétaire, le  jury  d'expropriation,  par  décision  da& 
nov.  1845,  lui  a  alloué  la  somme  de  45,000  fr.,  * 
moins  que  l'administration  ne  préférât  construire 
an  pont  au  passage  du  canal  -,  qu'un  pontsuspendo 
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a  été  construit  par  l'administration  ;  que,  posté- 
rieurement à  rétablissement  de  ce  pool,  le  préfet 
de  Tarn-et-Garonnea  pria,  le  8  août  4848,  en  vertu 
des  instructions  do  ministre  des  travaux  publics, 
un  arrêté  portant  que  le  chemin  en  question  serait 
coupé  sans  délai  à  la  rencontre  do  canal  ;  qu'ainsi, 
par  l'effet  de  cet  arrêté,  le  terrain  dont  il  s'agit  a 
été  incorporé  au  domaine  public,  quelle  que  pût 
être  la  décision  à  intervenir  sur  l'instance  engagée 
devant  les  tribunaux,  relativement  aux  conditions 
de  construction  du  pont  ; — Considérant  qne  les  tra- 
yais prescrits  par  Parrêté  préfectoral,  ayant  été 
immédiatement  entrepris,  des  procès-verbaux  dres- 
sés les  1er  et  6  sept.  1848,  ont  constaté  que  le  sieur 
Orliac  avait  fait  combler  par  ses  ouvriers,  dans 
la  journée  du  i"  septembre  et  dans  la  nuit  du  4 
an  5  du  même  mois,  la  partie  déjà  creusée  du  ca- 
nal, à  la  rencontre  du  chemin  de  Coupet,  avec  des 
matériaux  appartenant  à  l'administration  ;  que  ce 
fait  constituait  une  contravention  de  grande  voirie, 
dont  la  connaissance  et  la  répression  appartenaient 
au  conseil  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Ga- 
ronne  a  condamné  le  sieur  Orliac  à  une  amende 
de  300  fr.,  et  à  la  réparation  de  tons  dommages 
causés  à  l'Etat;  —  Art.  !".  La  requête  du  sieur 
Orliac  est  rejetée. 

Do  5  juill.  1851.  —  Gons.  d'Etat.  —  Rapp.t  M. 
Pascal».  —  PL,  M.  Martin. 


MARCHÉ  ADMINISTRATIF.  —  Adjudicataire. 
— Approbation  mimutbribllb. 

Bien  que  le  soumissionnaire  d'un  marché  de 
fournitures  à  faire  à  l'Etat  ne  puisse  obliger  le 
ministre  compétent  à  approuver  l'adjudication 
prononcée  à  son  profit  (Ord.  4  déc.  1836,  art. 
il),  néanmoins,  il  a  qualité  pour  se  pourvoir 
contre  toute  décision  ministérielle  qui  validerait 
une  adjudication  au  profit  de  son  concurrent, 
en  violation  des  clauses  au  cahier  des  charges. 

(Martin.) 

Le  4 1  sept.  4840,  il  a  été  procédé  à  l'adjudication 
de  la  fourniture  des  sangsues  nécessaires  aui  hô- 
pitaux militaires  de  Paris  pendant  l'année  1850. 
Au  nombre  des  soumissionnaires  6 gu raient  les 
sieurs  Martin  et  Vauchel*  La  soumission  du  sieur 
Martin  était  établie  au  prix  de  160  fr.  le  mille, 
conformément  an  cahier  des  charges.  Quanta  celle 
du  sieur  Vauchel,  elle  portait  124  fr.,  mais  n'indi- 
quait pas  si  c'était  le  mille  ou  le  tenté  Nonobstant 
ce  vice  de  forme,  la  commission  militaire  décida, 
par  interprétation,  en  l'absence  du  sieur  Vauchel, 
que  la  soumission  de  ce  concurrent  devait  être 
entendue  dans  le  sens  de  124  fr.  le  mille  ;  et,  at- 
tendu que  cette  soumission  contenait  le  plus  fort 
rabais,  proclama  le  sieur  Vauchel  adjudicataire.  Le 
sieur  Martin  a  réclamé  contre  cette  détermination, 
mais  sa  réclamation  a  été  rejetée  par  une  décision 
do  ministre  de  la  guerre  du  10  nov.  1840. 

Pourvoi  an  conseil  d'Btat  par  le  sieur  Martin, 
concluant  a  la  nullité  de  l'adjudication  prononcée  au 
profit  du  sieur  Vaocbel,  par  le  motif  que  sa  sou- 
mission était  établie  contrairement  au  cahier  des 
charges,  et  que,  dès  lors,  elle  aurait  dû  être  consi- 
dérée somme  non  avenue  ;  que  le  prit  demandé  par 
ce  soumissionnaire  étant  incertain  ,  ne  pouvait , 
d'après  Part.  1591,  Cod.  av.,  devenir  la  base  d'an 
contrat. 

LL— II*  PARTIS. 


Le  ministre  de  la  guerre  a  opposé  à  ce  pourvoi 
nne  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  qu'aux  termes 
de  Part.  14  de  l'ordonnance  du  4  déc.  1836,  Pap- 

fnrobation  des  adjudications  passées  au  nom  de 
'Etat  appartient  souverainement  au  ministre  que  le 
marché  concerne,  et  ne  saurait,  par  suite,  être  Pob- 
jet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse. 

Au  hom  nu  pkuple  FRAHCAis  ;— Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ;— Vu  l'ordonnance  du 
4  déc.  1836;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
au  pourvoi  par  le  ministre  de  la  guerre  :  —  Con- 
sidérant que  si,  aux  termes  de  Part.  41  de  l'or- 
donnance du  4  déc.  4836  susvSsée,  un  adjudica- 
taire de  fournitures  ne  peut  obliger  le  ministre 
compétente  approuver  l'adjudication  qui  auraitété 
prononcée  à  son  profit,  il  n'en  a  pas  moins  qualité 
pour  se  pourvoir  contre  toute  décision  ministérielle 
qui  validerait  une  adjudication,  au  profit  de  son 
concurrent,  en  violation  des  clauses  du  cahier  des 
charges  ;  que,  dès  lors,  dans  l'espèce,  le  pourvoi  du 
sieur  Martin  est  recevante  ;  — Au  fond  : — Considé- 
rant qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  soumission 
du  sieur  Vauchel  contenait  le  plus  fort  rabais  et 
satisfaisait  de  plus  à  toutes  les  conditions  du  cahier 
des  charges  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que 
le  ministre  de  la  guerre  a  rejeté  la  réclamation 
du  sieur  Martin  contre  l'adjudication  prononcée 
au  profit  du  sieur  Vauchel,  son  concurrent  ;— Art. 
4".  La  requête  du  sieur  Martin  est  rejetée. 

Du  26  juill.  4854.— Cons.  d'Etat.— Aanp.,  M. 
Daverne.— Pl.9  M.  Bret. 


POSTE  AUX  LETTRES.  —  Respowsabilitb.  — 

PkBTB  OS  LITTBBS  OU  PAQUETS. 

La  responsabilité  de  l'administration  des  pos- 
tes à  l'égard  des  lettres  ou  paquets  et  valeurs  qui 
peuvent  lui  être  confiés ,  doit  être  déterminée  et 
limitée  d'après  les  lois  spéciales  qui  règlent  ce 
service,  et  notamment,  d'après  celles  des  6  mess, 
an  4,  et  5  niv.  an  5  (4). 

Suivant  ces  lois,  l'administration  n'est  res- 
ponsable des  versemens  en  espèces,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  effectués  à  découvert  dans  ses 
caisses,  selon  les  formes  prescrites  par  les  règle- 
ment. 

Et,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  et  paquets, 
l'administration  ne  doit  d'indemnité,  en  eae  de 
perte,  que  pour  les  lettres  chargées.  —L'indem- 
nité est  fixée  à  la  somme  de  50  fr.  par  chaque 
lettre. 

Quant  aux  lettres  non  chargées,  il  n'est  dé, 
au  cas  de  perte,  aucune  indemnité. 

Il  en  est  de  même  des  lettres  recommandées» 
(Légat— C.  Padminist.  des  postes.) 

Nous  avons  rapporté,  dans  notre  Vol.  de  4847. 
2.378,  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  9  fév.  4847, 
confirmatif  d'un  conflit  élevé  par  le  préfet  de  la 
Seine,  relativement  à  une  demande  formée  devant 
le  tribunal  civil  ,  par  le  sieur  Légat ,  avocat  à 
Paris,  contre  le  directeur  général  des  postes  :  la- 


(4)  Jugé  toutefois  que  les  exceptions  apportées 
par  ces  lois  an  principe  de  la  responsabilité  de  l'ad- 
ministration des  postes,  poor  le  cas  de  perte  de  va- 
leurs qoî  lui  avaient  été  confiées,  ne  s'appliquent  pas 
an  cas  de  soustractions  commises  par  ses  employés. 
V.  Caas.  12  mai  1854 ,  suprè9 1"  part.,  nag.  549. 
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dite  demande  tendant  h  ce  que  cet  administrateur 
fût  condamné  à  remettre  au  demandeur  une  lettre 
contenant  deui  billets  de  1,000  fr.  chacun,  que 
celui-ci  prétendait  avoir  été  remise  à  son  adresse 
et  recommandée  au  bureau  de  poste  de  Senlis, 
sinon  à  lui  payer  des  dommages-intérêts. 

A  la  suite  de  celte  confirmation  de  l'arrêté  de 
conflit,  le  sieur  Légat  a  réclamé  auprès  du  ministre 
des  finances  le  remboursement  des  3,000  fr.  per- 
dus ou  soustraits.  Le  ministre  lui  a  répondu,  par 
lettres  des  8  et  21  avr.  1847,  que,  «  en  présence 
des  lois  et  règlemens  sur  la  matière,  il  ne  saurait 
être  question  d'autoriser  un  semblable  rembour- 
sement. » 

Le  sieur  Légat  a  déféré  au  conseil  d'Etat  les 
lettres  ministérielles  dont  il  s'agit,  soutenant  que 
l'administration  des  postes,  en  sa  qualité  de  dépo- 
sitaire obligé,  est  rigoureusement  tenue  des  obli- 
gations imposées  par  la  loi  aux  dépositaires,  et 
notamment  de  celle  qui  consiste  à  représenter 
l'objet  déposé,  sous  peine  d'en  être  responsable. 

Au  nom  du  peuple  fbançaih  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux; — Vu  les  lois  des  17-21 
août  1791  ;  24  juill.  1793,  art.  37  et  suiv.,  6  mess, 
an  4  ;  5  niv.  an  5,  et  les  ordonnances  des  11  janv. 
1829  et  21  juill.  1844 ,— Vu  les  instructions  géné- 
rales sur  le  service  des  postes,  approuvées  par  le 
ministre  des  finances  le  29  mars  1832  ;— Vu  Part. 
3  du  Cod.  d'inst.  crim.;  —  Considérant  que  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  des  postes,  à  Pégard 
de  lettres,  paquets  ou  valeurs  qui  peuvent  lui  être 
confiés,  est  déterminée  et  limitée  par  les  lois  spé- 
ciales qui  concernent  ce  service,  et  notamment  par 
celles  du  6  mess,  an  4 et  du  5  niv.  an  5;  qu'aux  ter- 
mes desdites  lois,  l'administration  n'est  responsable 
des  ve rsemens  en  espèces,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
effectués  à  découvert  dans  ses  caisses,  suivant  les 
formes  déterminées  par  les  règlemens  ;  qu'en  ce 
qui  concerne  les  lettres  et  paquets,  dont  le  contenu 
ne  doit  jamais  être  connu,  et  ne  pourrait  pas  être 
vérifié,  il  n'est  dû  d'indemnité,  en  cas  de  perte, 
que  pour  les  lettres  chargées,etque  cette  indemnité 
est  fixée  à  la  somme  de  50  fr.  pour  ebaque  lettre  ; 
qne  les  lettres  non  chargées  ne  donnent  lieu  à  au- 
cune indemnité,  et  que  les  lettres  recommandées 
rentrent  dans  cette. dernière  catégorie  ;  —  Considé- 
rant que  les  lois  susvisées,  en  déterminant  les  con- 
séquences do  cas  de  perte,  quant  à  la  responsabi- 
lité de  l'administration,  n'ont  fait  aucune  distinction 
eu  égard  aux  circonstances  qui  auraient  pu  causer 
ou  accompagner  la  perte  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  rai- 
son que  le  ministre  des  finances  a  refusé  d'ac- 
cueillir la  réclamation  du  sieur  Légat; — Art.  1er. 
Les  requêtes  et  conclusions  susvisées  du  sieur 
Légat  sont  rejetées. 

Du  12  juill.  1851.— Oms.  d'Etat.  —  Rapp.,  M. 
Parayay.— PL,  M.  de  Verdière. 


RIVIÈRES  NAVIGABLES.— Cdbaob. 

Le  curage  des  canaux  et  rivières  navigables 
est,  en  principe ;  exclusivement  à  la  charge  de 
l'Etat:  à  cet  égard,  la  loi  du  14  flor.  an  11 ,  qui 
maintient  en  vigueur  les  anciens  règlemens, doit 

(1-2)  F.  dans  le  sens  de  cet  décisions,  MM. 
Garnier,  Rég.  des  eaux,  tom.  2,  n.  510  et  suiv.j 
David,  Cours  d'eau,  tom.  1,  s.  272  et  suif.;  Du* 


être  restreinte  aux  canaux  et  rivières  non  navi- 
gables (\). 

Toutefois,  les  villes  et  communes  ou  les  parti- 
culiers peuvent,  dans  certains  cas,  être  appelés 
à  contribuer  aux  frais  du  curage  des  rivières 
et  canaux  navigables»  Mais  c'est  seulement  es 
vertu  d'un  règlement  d'administration  publique 
pris  en  conformité  du  tit.  7  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  et  établissant  le  principe  et  les  proportions 
de  cette  contribution  (2;. 

(Gérard  et  autres.) 

La  ville  d'Amiens  est  traversée  par  deuxcanaoi 
dits  des  Minimes  et  des  Poulies,  qui  ne  sont  au- 
tre chose  que  des  bras  de  la  rivière  de  la  Somme, 
et  qui  sont  eux-mêmes  navigables  :  les  maraUhers 
des  environs,  notamment,  s'en  servent  tous  les 
jours  pour  transporter  en  bateau  leurs  légumes  à 
la  ville.  Il  parait  que,  d'après  un  usage  fort  an- 
cien, et  dont  un  arrêté  municipal  du  1er  mess,  an 
12  a  proclamé  l'existence,  les  riverains  devaieot 
concourir  aux  opérations  de  curage  et  d'entretien 
de  ces  cours  d'eau,  ainsi  qu'au  paiement  des  frais 
de  ces  opérations  :  usage  qui  semble  n'avoir  pas 
donné  lieu  à  des  contestations  jusqu'à  ces  derniers 
temps.— En  1845,  le  maire  d'Amiens  se  fondant 
sur  l'usage  dont  il  s'agit,  a  pris  un  arrêté  pres- 
crivant le  curage  des  canaux  des  Minimes  et  des 
Poulies,  et  la  répartition  de  la  dépense  entre  les 
riverains  et  les  usiniers.  Alors, divers  propriétaires 
riverains,  les  sieurs  Gérard,  Damour  et  consorts, 
ont  réclamé  contre  les  taxes  qui  leur  étaient  im- 
posées pour  contribution  à  cette  dépense.  Mais  leur 
réclamation  a  été  rejetée  par  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  de  la  Somme  du  7  sept.  1846. 

Pourvoi  de  la  part  des  sieurs  Gérard  et  con- 
sorts. A  l'appui  de  leur  pourvoi,  ils  soutiennent 
que  l'usage  invoqué  contre  eux  n'a  aucune  valeur; 
qu'en  effet,  d'après  la  loi  du  14  flor.  an  11,  les 
anciens  usages  n'ont  d'autorité  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  curage  des  cours  d'eau  non  navigables, 
mais  que  le  curage  des  rivières  navigables  et  de 
leurs  dépendances  est ,  dans  tous  les  cas  et  exclu- 
sivement, à  la  charge  de  l'Etat. 

Au  roh  du  pbuplk  français; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux;  —  Vu  les  lois  des  20 
août  1790  et  6  oct.  1791  ;— Vu  la  loi  du  14  flor.  an 
11,  et  celle  du  16  sept.  1807;— Vu  l'art.  30de  il 
loi  du  21  avr.  1832  ;—  En  ce  qui  touche  les  tues 
mises  à  la  charge  des  sieurs  Gérard  et  consorts, 
pour  contribution  aux  frais  de  curage  des  canaui 
des  Minimes  et  des  Poulies  en  1845:— Considérant 
qu'en  disposant  qu'il  serait  procédé  au  curage  des 
canaux  et  rivières  de  la  manière  prescrite  par  les 
anciens  règlemens,  ou  d'après  les  usages  Jocauit 
la  loi  du  U  flor.  an  11  n'a  statué  qu'en  ce  qui 
concerne  les  canaux  et  rivières  non  navigables;  que 
l'entretien  des  canaux  et  rivières  navigables  et  de 
leurs  dépendances,  lorsque  l'administration  juge 
qu'il  y  a  lieu  d'y  pourvoir,  constitue  une  des 
charges  de  l'Etat,  et-  que,  si  les  villes  et  commu- 
nes ou  les  particuliers  peuvent,  en  certains  cas, 
être  appelés  à  contribuer  è  cet  entretien,  c'est  par 
un  règlement  d'administration  publique,  conformé- 
ment au  tit.  7  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  que  le 
principe  et  les  proportions  de  cette  contribution 

four,  Droit  admit*.,  tom.  2,d.  1170  et  suit.;  Joasie- 
lin,  Servitude  d'util,  publ.,  tom.  1,  pag.  237. 
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doivent  être  établis  ;— Considérant  que  les  canaux 
des  Minimes  et  des  Poulies  sont  des  bras  de  la  ri- 
vière navigable  la  Somme;  qu'ils  sont  d'ailleurs 
eux-mêmes  navigables;  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès 
lors,  dans  l'espèce,  à  l'application  de  la  loi  du  14 
iîor.  an  11, et  qu'il  n'est  ni  justifié,  ni  même  argué 
d'aucun  règlement  d'administration  publique  qui 
ait  imposé  aux  propriétaires  voisins  de  ces  canaux 
l'obligation  de  contribuer  aux  frais  de  leur  entre- 
tien ;  d'où  il  sait  que  les  sieurs  Gérard  et  consorts 
étaient  fondés  à  se  refuser  au  paiement  des  taxes 
mises  à  leur  charge  pour  la  répartition  des  frais 

de  curage  desdits  canaux  en  1845; —Art.  1er. 

L'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Somme,  en  date  du  7  sept.  1846, 
est  annulé,  en  ce  qu'il  rejette  les  réclamations  for- 
mées par  les  sieur  Gérard  et  consorts,  dénommés 
en  la  requête  ci  dessus  visée  du  12  déc.  1846,  con- 
tre les  taxes  mises  à  leur  charge  pour  les  frais  du 
curage  des  canaux  de  Minimes  et  des  Poulies, 
effectué  en  1845  ;  lesdits  sieurs  Gérard  et  consorts 
sont  déchargés  desdites  taxes. 

Du  5  juill.  1851.— Cons.  d'Etat.  — Aapp.,  M. 
de  Jouvencel.  —  PL,  M.  Gatioe. 


TRAVAUX  PUBLICS.— Mise  bn  rboib.— Démo- 
lition. 

Un  conseil  de  préfecture  ne  peut,  tant  excès 
de  pouvoirs,  en  décidant  qu'il  sera  procédé  par 
un  expert  à  la  visite  et  reconnaissance  des  tra- 
vaux exécutés  par  un  entrepreneur,  et  qui  ont 
été  mis  en  régie,  ordonner  le  maintien,  jusqu'à 
la  décision  à  intervenir,  des  ouvrages  dont  l'ar- 
rêté de  mise  en  régie  a  prescrit  la  démolition. 
(Vivet  et  Paillote  t.; 

Le  6  janv.  1845,  les  sieurs  Vivet  et  Pai Ilote t  se 
sont  rendus  adjudicataires  des  travaux  de  construc- 
tion d'one  écluse  avec  perrés,  sur  un  cours  d'eau 
situé  dans  le  département  de  la  Haute-Saône.  Un 
arrêté  du  préfet,  du  25  sept.  1846,  a  prescrit  aux 
entrepreneurs,  sous  peine  de  mise  en  régie,  de 
démolir  les  perrés,  aue  l'administration  trouvait 
mal  exécutés,  et  d'achever,  dans  un  délai  détermi- 
né, certains  travaux  qui  se  trouvaient  en  retard. 
Ces  prescriptions  n'ayant  pas  été  accomplies,  la 
mise  en  régie  a  immédiatement  en  lieu,  et  le  con- 
seil de  préfecture  a  été  saisi  des  réclamations  des 
entrepreneurs.  Par  un  arrêté  préparatoire  du  16 
mars  1847,  ce  conseil,  considérant  que  les  parties 
n'étaient  pas  d'accord  sur  des  points  de  fait,  a  or- 
donné qu'il  serait  nommé  un  expert  pour  procé- 
der à  la  visite  des  travaux,  afin  de  constater  si  les 
portions  de  ces  travaux  dont  les  ingénieurs  avaient 
provoqué  la  démolition  étaient  ou  non  conformes 
aux  prescriptions  du  devis  et  des  plans.  L'arrêté 
portait  en  outre  que  «  il  ne  serait  rien  changé  à 
l'état  de  choses  actuel,  quant  aux  perrés  et  aux 
enrochemens,  jusqu'à  la  décision  à  intervenir.  » 


(1)  Cette  décision  est  en  harmonie  avec  la  juris- 
prudence aujourd'hui  constante  du  conseil  d'Etat, 
d'après  laquelle  les  demandes  en  indemnité  formées 
par  des  particuliers  contre  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  pour  préjudice  causé  à' leurs  propriétés, 
par  l'effet  de  l'extraction  des  matériaux  nécessaires 
à  l'exécution  des  travaux  publics,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires,  lorsqu'il  est  constant 


Le  ministre  des  travaux  publics  s'est  pourvu 
contre  cette  dernière  disposition  de  l'arrêté,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'elle  entraînait  la  suspension  des 
travaux  de  la  mise  en  régie,  et  qu'à  ce  titre,  elle 
excédait  les  pouvoirs  des  conseils  de  préfecture  ; 
qu'en  effet,  la  mise  en  régie  est  tin  acte  pure- 
ment administratif,  de  la  compétence  exclusive  des 
préfets,  et  qui  ne  peut  être  soumis  à  l'appréciation 
des  conseils  de  préfecture. 

Au  non  du  peuple  français  ; — Le  conseil  d'E- 
tat, section  du  contentieux  ; — Vu  la  loi  du  28  pluv. 
an  8  ;— Considérant  que,  si  le  conseil  de  préfecture 
était  compétent  pour  décider  qu'il  serait  procédé 
par  un  expert  à  la  visite  et  reconnaissance  des  tra- 
vaux exécutés  par  les  sieurs  Paillotet  et  Vivet,  il 
n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  ordonner  qu'il 
ne  serait  rien  changé  aux  constructions  dont  la 
démolition  avait  été  prescrite  par  l'arrêté  ci -dessus 
visé  du  préfet  ;  —  Art.  l*r.  L'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute-Saône,  en  date  du  16  mars 
1847,  est  annulé  pour  excès  de  pouvoirs,  dans  celle 
de  ses  dispositions  portant  :  «  qu'il  ne  sera  rien 
«  changé  à  l'état  des  choses  actuel,  quant  aux 
«  perrés  et  à  leurs  enrochemens,  jusqu'à  la  décision 
«  a  intervenir.  » 

Du  5  juill.  1851.  —  Cons.  d'Etat.—  Rapp.,  M. 
de  Bnssière.  —  PI.,  M.  Morin. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Extraction  db  matb- 
riacx. — Dommage*.— Compétence. 

Les  tribunaux  sont  compétent,  à  l'exclusion 
de  l'autorité  administrative,  pour  connaître  de 
l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  un 
entrepreneur  de  travaux  publics,  à  raison  de 
dommages  par  lui  causés  dans  l'extraction  de 
matériaux  d'une  carrière,  alors  qu'aucun  mode 
particulier  d'exploitation  ne  lui  était  tracé  par 
son  cahier  des  charges,  qu'il  n'était  soumis  à 
cet  égard  à  aucune  surveillance  administrative, 
et  qu'il  ne  justifie  d'aucun  ordre  ni  d'aucun  acte 
émané  de  F administration.  (L.  28  pluv.  an  8, 
art.  4  ;  Cod.  civ.,  1382  et  1383.)  (1) 

(Amy— C.  Dussaud  et  autres.) 

Les  sieurs  Dussaud  et  comp.,  adjudicataires  de 
la  fourniture  des  matériaux  nécessaires  aux  travaux 
du  port  d'Alser,  tirent  ces  matériaux,  en  vertu 
d'une  clause  de  leur  cahier  des  charges,  de  carriè- 
res appartenant  à  l'Etat,  et  situées  dans  le  faubourg 
Bab-el-Oued.— Le  2  mai  1830,  avant -veille  de  la 
fête  anniversaire  de  la  proclamation  de  la  Républi- 
que, ils  firent  publier  dans  un  journal  d'Alger, 
Y  Atlas,  l'annonce  de  l'explosion  d'une  grande  mine 
pour  le  jour  de  la  fête.  L'avis  se  terminait  par  ces 
mots  :  «  On  ne  saurait  trop  recommander  aux  as- 
sistans  de  se  tenir  à  une  assez  grande  distance,  afin 
d'éviter  tout  accident.  »  — -  A  l'heure  indiquée,  la 
foule  se  porta  vers  l'endroit  indiqué,  pour  y  jouir 
du  spectacle  annoncé.  Mais  une  horrible  catastrophe 

ou  reconnu  que  l'entrepreneur  ■  agi  en  dehors  de 
son  devis  et  sans  ordre  de  l'administration.  P.  sur 
cette  question,  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du 
25  avr.  1830,  adoptant  la  jurisprudence  dont  nous 
Tenons  de  parler,  et  nos  observations  à  la  note  qui 
l'accompagne,  suprd,  pag.  708— P.  1830.2.54.  7. 
aussi,  arrêts  du  cons.  d'Etat  des  18  juin  1848  et  13 
mars  1849  (Vol.  1848.2.699  et  1849.2.382). 
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s'ensuivit  :  dix  personnes  forent  idées  per  l'effet  de 
l'explosion,  et  un  plus  grand  nombre  blessées.  Au 
nombre  des  personnes  tuées  se  trouvait  le  sieur 
Amy,  commissionnaire  de  roulage  à  Alger,  qui 
laissait  une  femme  enceinte  et  à  peu  près  sans  res- 
sources. Celle-ci  a  formé  devant  le  tribunal  civil 
d'Alger  une  demande  en  dommages-intérêts,  à 
raison  du  préjudice  que  lui  causait  à  elle  et  à  son 
enfant  à  nattre  la  mort  de  son  mari.  —  Par  juge- 
ment du  5  déc.  1850,  le  tribunal,  se  fondant  6ur 
ce  que  les  sieurs  Dussaud  et  comp.  avaient  commis 
une  grave  imprudence,  d'abord,  en  appelant  la 
population  un  jour  de  fête  a  leur  expérience,  et 
ensuite,  en  ne  prenant  aucune  précaution  oflicace 

I)our  faire  placer  la  foule  et  la  diriger,  a  accueilli 
a  demande  et  a  condamné  la  compagnie  :  1°  à 
payer  à  la  demanderesse  une  indemnité  de  3,000  fr.; 
z°  à  servir  à  la  mineure  Anne-Alexandrine  Amy, 
née  au  cours  des  débats,  une  pension  annuelle  de 
300  fr.,  jusqu'à  sa  majorité. 

La  compagnie  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 
—  Devant  la  Cour  d'Alger,  le  préfet  a  prooosé  le 
déclinatoire,  motivé  sur  ce  que  la  compagnie  sou- 
tenant n'avoir  agi,  relativement  à  l'explosion  de  la 
mine  du  4  mai  1850,  qu'en  exécution  des  condi- 
tions de  son  marché,  et  en  vertu  des  ordres  de 
l'administration,  la  contestation  engagée  reposait 
sur  l'interprétation  du  cahier  des  charges  et  sur 
le  point  de  savoir  si  l'administration  .avait  réelle- 
ment donné  les  ordres  allégués  par  la  compagnie; 
ce  qui  rentrait,  suivant  le  préfet,  dans  la  compé- 
tence exclusive  du  conseil  de  préfecture,  aux  termes 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8. 

Ce  déclinatoire  a  été  rejeté  par  un  arrêt  du  31 
mars  1851 .  Alors  le  préfet  a  élevé  le  conflit. 

Ad  nom  no  pbuplb  fiançais; — Le  tribunal  des 
conflits;  — Vu  les  lois  des  16-24  août  1790,  16 
fruct.  an  3, 28  pluv.  an  8,  et  les  art.  1382  et  1383, 
Cod  civ.;— Vu  les  art.  89  et  90  de  la  Constitution 
de  1848,  la  loi  du  3  mars  1849,  celle  du  4  fév. 
1850;  —  Vu  les  ordonnances  des  l*r  juin  1828  et 
12  mars  1831  ;- Vu  l'arrêté  du  30  déc.  1848,  rela- 
tif aux  conflits  en  Algérie;  —  Considérant  que  la 
veuve  Amy  a  actionné  les  sieurs  Dussaud,  Bar- 
thelon  et  comp.  comme  civilement  responsables  du 
dommage  que  lui  a  fait  éprouver  la  mort  de  son 
mari,  tué  par  l'explosion  d'une  mine  chargée  par 
les  ordres  et  dans  I  intérêt  des  susnommés  ;  — Con- 
sidérant qu'il  est  reconnu  par  l'administration  que 
le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du  transport 
des  pierres  pour  les  travaux  du  port  d'Alger  se 
borne  à  indiquer  les  carrières  de  l'Etat,  desquelles 
les  pierres  devront  être  extraites,  sans  imposer 
aux  adjudicataires  aucun  mode  particulier  d'extrac- 
tion; qu'ils  pouvaient  choisir  et  adopter  celui  oui 
leur  paraissait  le  plus  avantageux,  et  qu'ils  no- 
taient soumis,  à  cet  égard,  à  aucune  surveillance 
de  l'administration  ;  qu'ainsi  II  n'y  a  lieu  à  recher- 
cher et  à  reconnaître,  avant  faire  droit,  le  sens  et 
la  portée  de  cet  acte  administratif;  —  Considérant 
qu'il  n'est  justifié  d'aucun  ordre  ni  d'aucun  acte 
émané  de  l'administration,  dont  l'interprétation 
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préalable  serait  nécessaire  pour  l'appréctatioa  du 
fait  sur  lequel  repose  la  demande  de  la  veuve 
Amy  ;  qu'en  cet  état,  il  ne  s'élève  aucune  question 
préjudicielle  dont  la  connaissance  puisse  être  re- 
vendiquée par  l'autorité  administrative  ;— Art.  ln. 
L'arrêté  de  conflit  ci-dessus  visé  est  annulé. 

Du  2  juill.  1851.  —  Coos.  d'Etat.— Jtapp.,  K. 
Péeourt.  

VOIRIE.  —  Routes*  —  Maisons  utbiaimbi.  - 

Badigiohhaob. 

Les  propriétaires  de  maisons  joignant  In 
routes  peuvent,  sans  autorisation  préalable  t 
faire  badigeonner  la  façade  de  ces  maisons  (1). 

(Chambert.) 

Le  sieur  Chambert,  propriétaire  d'une  maisoa 
située  à  Tonnay-Charente  (Charente -Inférieure),  k 
long  de  la  route  nationale  de  Bordeaux  à  Saint- 
Malo,  a  été  traduit  devant  le  conseil  de  préfecture, 
comme  coupable  de  contravention  aux  lois  et  rè- 
gtemens  sur  la  grande  voirie,  en  ce  qu'il  avait  fait 
badigeonner,  sans  autorisation,  la  façade  de  sa  mai- 
son. Mais  il  a  été  renvoyé  des  fins  de  la  plainte, 
par  un  arrêté  du  19  août  IgSO,  motivé  sur  ce  que, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  27  fév.  1765  la  demande 
d'autorisation  n'est  exigée  qu'aux  cas  de  construc- 
tions, reconstructions  on  réparations  à  faire  le  long 
des  grandes  routes,  et  nullement  pour  le  cas  d'an 
simple  badigeonnage  qui  n'a  aucun  effet  confortaiif 
pour  le  mur  de  face. 

Recours  du  ministre  des  travaux  publics  contre 
cet  arrêté.  A  l'appui  de  son  pourvoi,  il  a  soutenu 
que  le  texte  de  l'arrêt  de  1765  est  général; qu'il 
n'établit  point  de  distinction  entre  les  ouvrages 
confortatifs  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  en  ce  qui 
touche  l'obligation  pour  le  propriétaire  de  se  munir 
de  l'autorisation  administrative  j  qoe,  bien  que  les 
simples  badigeonnages  ne  soient  point  confortatife, 
et  qu'à  ce  titre  l'exécution  n'en  puisse  être  refusée, 
il  importait  néanmoins  è  l'administration  d'eu  être 
informée  d'avance,  parce  qu'ils  pouvaient  servir  à 
dissimuler  des  travaux  confortatifo. 
»  Ao  hoh  du  PBCPbs  frauçais;  —  Le  conseil 
d'Etat,  section  du  contentieux;  —  Va  l'arrêt  du 
conseil  du  27  fév.  1765;—  Considérant  qu'il  n'est 
pas  allégué  que  le  sieur  Chambert  ait  entrepris 
d'autres  travaux  qu'un  simple  badigeonnage,  et 
qu'une  telle  opération  ne  constitue  pas  un  des  ou- 
vrages pour  lesquels,  aux  termes  de  l'arrêt  du 
conseil  ci-dessus  visé,  il  est  nécessaire  de  se  munir 
d'une  autorisation  préalable  ;— Art.  1er.  Le  pour- 
voi du  ministre  des  travaux  publics  est  rejeté. 

Du  19  juill.  1851.— Cons.  d'Etat.— Bapp.,U. 
Lucas.  

(1)  Le  contraire  a  été  décidé,  en  matière  à*  petila 
voirie,  par  arrêta  delà  Cour  de  cassation  desîOjoill. 
et  7  sept.  1R58  (Vol.  1859.1.68  et  69).  F.  saisi  en 
m  •*•»,  MM.  Dttfair,  Dr.  eèm. ,  ton.  4,  m  995),  et 
Damay,  Chemins  vicinaux,  peg.  467. 
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4993  2  543 

2493  2  783 

22624  343 

4294  4  809 

4366  2  447; 

4437  4  329 

4575  4  .509 

4994  2  144 

2497  2  698 

22682    93 

4304  4  ,6441 

,    4375  2  454! 

4.443  4  509 

4697  4.499 

4948  4  243 

2428  2  783 

22654  344 

4304  2    97) 
4304  2  400| 

•   4375  23241 

4444  2  625 

4598  2  .278 

4965  2  445 

2433  2  669 

2865  4  644 

,   4 370/ 4    42: 

■  4448  2  749 

4599  2  533 

4965  2  453 

2436  4  492 

29652244 

4304  2  468 
4304  2  4261 

4336,  4  577 

4449  4  409 

4606  2  .493 

4965  2  642 

24362    87 

14967  4  644 

.   43176.2.  97; 

.  444i9  2  337 

4645  2L  636 

4967  4  245 

*M  4      5 

22704    97 

4304  2  428 

4377.4     42! 

4449  2  625 

4649  4  403 

.  4970  2    94 

2444  2  357 

2270  4  393 

4304  2  780 

4387,9.767; 

,  4449  2  749 

4626  4    86 

4978  2  495 

2444  2  484 

9274  4  247 

4348  2    70 

jj&8<9.  97' 

44<0  2  680 

■  4626  4  728 

4985  4  353 

.  il  Y>  2  484 

2277  2  402 

4349  2  567! 
4324  2  m 

;  4378,9  397 

\m  2    26 

4626  2  767 

4985  4  590 

2446  2  244 

2279  2  475 

43*4,9     4. 

.  «.       « 

■                     > 

i 

< 

> 

1 

1                   COD1 

E  DE  PROCÉDU 

HE. 

i 

23  4  443 

t       69  4  686! 

474  9  779 

•     292  4  356| 

4294    62. 

483  2  244 

474  4    38 

23  4  643 

69  4  1595! 

473  4  673 

«     303  4    62' 

4382484 

4839250 

474  4  305 

23  4  842 

74  4  202i 

473  4  704 

3402770: 

443  4  673: 

483  2  252 

474  4  564 

25  4*13 

844    29| 

473  2  742 

<     3242  444 

«     443  2    35) 

4882306 

474  4  843 

34  4*03 

.  «4  4  803 

473  2  742 

339  2  640 

'     443  2248 

463  2  706 

474  2  508 

44  2  497 

•  422  2  279 

474  2  763 

342  4    84 

443  2  496 

463  3  766 

474  2  633 

48  2  257 

'     436  2  727j 

484  2  604 

342  2  647 

443  2  774 

456  4  673 

480  4  434 

48  2  38* 

43*  2  765 
444>  4  497 

1     493  2  770 

349  2  440 

443  2  772 

4562534 

603  4    44 

49  *  257 

244  2  748 

362  4  590 

449  2  406 

457  4  287 

605  4  426 

4»  4  431 

445  2  236 

•     248  4  364 

362  4  734 

449  2  622 

4644    24 

544  2  468 

59  4  681 

44?  <2  *34| 

229  2  447 

352  2  734 

454  4  287 

464  2  464 

546  2783 

59  2  324 

447  4  725 
463  2  44q 

229  2  447 

378  4  356 

454  4  442 

4*4  2  305 

657  2  737 

69  2*354 

!     265  4  724 

378  2  497 

454  2    96 

464  2  647 

557  2  8M 

60  2  765 

453  2  400 

257  4  725 

380  4  356 

464  2444 

464  2  689 

574  2  369 

64  4  696 

•    456  2    23 

1     267  2606 

384  2  497 

452  4  287 

466  4  564 

677  2  369 

64  2  246 

466  2    45 

:  466  2  254 

268-8    27 

*     386  2  497. 

452  4  442 

466  2  540 

579  i  737 

64  2  53| 

260  4  724 

402  2    35. 

•     452  2    96 

466  2  762 

646  2  448 

68  4  728 

467  2    41 

2642    27 

404  2  649 

422  2  248 

1     424<  4  608 

452  2  444 

468  4  284 

6364    63 

68  2  448 

1     4702    41 
't     474  2  68* 

. 

•     *7fr>  4  356 

453  4  434 

473  4  673 

667  2  766 

6»  4  47|7 

* 

5     279'2  406 

463  2  475. 

473  2  234 

673  2  286 

CODE  DE  PROCÉDURE  (Suite). 

- 

a 

Art.Part.Fag. 

Art.  Part.  Par. 

Art.  Part.Pa. 

Art.Part.Pag. 

Art.Part.Pag. 

Art. Part,  Pag 

Art-Part.  Pag. 

673  2  567 

705  2  285 

725  2  622 

734  2  622 

750  2  687 

860  2  533 

9632  285 

673  2  682 

706  2  320 

725  2  657 

732  2  437 

755  2  270 

864  4  202 

964  2  285 

675  2  636 

708  4    34 

725  2  774 

732  2  682 

758  4  482 

864  2  424 

965  2  344 

675  2  742 

708  4  434 

709  2  457 

728  2    54 
Î28  2  742 
728  2  742 

733  4  434 

759  4  482 

864  2  707 

4003  2  364 

690  4  843 

785  2  722 

764  2  6*7 

m  2  757 

4004  2  364 

693  2  503 

709  2  245 

737  4  434 

780  2  238 

862  4  202 

4006  2  334 

694  2  504 

744  4    34 

728  2  727 

740  2  569 

806  2    45 

862  2  424 

4006  2  364 

694  2  430 

745  2'  74  2 
747  *6& 

728  2  774 

740  2  603 
743  2  285 

832  2  484 

862  2  707 

4028  2  432 

695  4  843 

728  2  Tfo8 

832  2  484 

873  2  613 

4033  2  674 

703  4  260 

747  2  639 

729  4  809 

743  2  344 

832  2  734 

878  2  352 

4035  2  497 

703  4  843 

747  2  767 

729  2    54 

748  2  682 

834  2  650 

878  2  724 

4036  2    35 

708  2  406 

W  *  7% 
•     724  %  320    1 

734  2  437 

749  2  420 

847  2    84 

889  2  734 

4037  4  454 

703  2  502 

134  2406 

750  2  420 

8592533 

966  2  649 

GODE  «E  COMMERCE. 

• 

4i    43 

54  2436 

480  4  655    I 

4482287 

542  2  725    | 

5964  434 

634  2  540 

4  2353 

53  2  432 

489  2  624 

443  2  572 

544  4  564 

604  2  726 

634  2  637 

f  SOT 

76  2  508 

242  4  294 

443  2  572 

550  2    79 

646  4  549 

634  2  764 

1*637 

93  2  433 

243  4  284 

443  2  727 

563  2  634 

564  2  634 

649  4     62 

632  4  497 

4  2  5^7 

9Î380»* 

2732    46 

444  2    49 

'     649  4  549 

632  2    43 

5  4  445 

98  2  464 

409  2  529 

.     352  2  645 

446  4  444 

574  2  287 

649  4  522 

632  2  494 

0  2  547 

i     369  4    47 

446  4  690 

672  2  287 

624  4  520 

632  2  205 

42  2  737 

440  4  497 

i     369  4  284 

,     446  2  287 

572  2  644 

624  2  545 

632  2  236 

48  2   78 

440  2  236 

j     3Ç9  2.464 
i     369  2  240 

446  2  544 

572  2  722 

624  2  546 

632  2S&3 

48  2  49f 

44QÉ2» 

446  2  737 

.     573  4  270 

624  2  549 

6322  334 

49  2  705 

442  2*253 
445  4    20 

i     389  4  284 

447  2544 

573  2  644 

624  2  550 

632  2  487 

22  4  324 

!     4$  f  44*5 

490. 2  542 

573  2  722 

624  2  550 

632  2  540 

23  4  696 

445  4  324' 

4in  i  33 

437  2  347 

494  4  690 

574  2    49 

624  2  554 

632  2  764 

26  4  696 

446  4  324 
•  435  f    22 

508  4  805 

576  2  493 

623  4  522 

634  4  737 

34  4  583 

437  2  353 

509  4  400 

577  4  243 

623  2  552 

634  2  548 

32  4  583 

43$  4    20 

43$  4  276 

546  4  691 

580  4  494 

623  2  550 

6352354 

3S2   7* 

438  4    24 

440  2    23 

547  2  542 

580  2    24 

634  4    24 

635  2  355 

42  4  467 

440  f    22 

440  2  347 

526  2  542 

580  2  623 

634  4  737 

636  2  253 

42  4  273 

440  4  692 

440  2  540 

532  2  540 

662  4  494 

634  2    43 

639  2  252 

42  4  276 

442  4  389 

444  2  540 

532  2  644 

582  2  574 

634  2  334 

643  2    23 

48  2  399 

449  4    20 

442  2    24 

532  2  722 

582  2  623 

634  2  487 

647  4  426 

54  f  696 

489  4  194 

CODÉ  D'INS 

TRUCTION  CRU 

IINELLE. 

4  4  292 

<     444  2  704 

235  2  563 

1     336  4  803 

384  4  224 

476  2  344 

639  4  589 

3**2 

428  4  70^ 

253  4  803 

337  4  454 

388  4    72 

479  4  304 

640  4  589 

3  i  367 

:     437  4  72o 
439  4  720 

264  4  803 

337  4  707 

.     393  4  550 

479  *  624 

.     6404  80^ 

3  f  434 

269  4     72 

338  4  559 

394  4    72 

483  4  304 

640  2  589 

3  2  577 

455  4  3H 

293  4  640 

344  4    72 

395  4  454 

548  4  552 

688  4  557 

4  4  292 
23  4  558 

475  4  720 

295  4  454 

344  4  803 

399  4  550 

549  4  552 

482  4  747 

296  4  454 

,     345  4  400 

444  4  248 

542  4  460 

33  4  800 

485  2  543 

296  4  640 

349  4  463 

420  4  560 

«teô  2  344 

63  4  558 

490  4  799 

347  f    72 
347  4    79 

350  4  463 

424  2  704 

636  2  336 

63  4  800 

492  4  367 

360  4  442 

429  4  367 

637  4  802 

Q3  2  £63 
69  4  800 

293  4    7fr 

,     349  4    72 

364  t  707 

444  4  542 

637  2  240 

203  2  234 

332  4    72 

373  4  454 

443  4  297 

637  2  434 

79  4    79 

240  4  7,99 

335  4  798 

373  4  796 

476  4  552 

638  2  494 

80  2  728 

242  4  367 

. 

CODE  PÉNAL. 

■ 

42  2  204 

479  4  799 

258  2  446 

i      339  2  448 

380  2  348 

r      402  2  342 

f     474  4  384 

56  4    78 

479  2  209 

264  2  350 

340  2  336 

386  4  459 

405  4  248 

474  4  547 

58  4  550 

497  2  446 

283  4  556 

356  2  280 

393  2  573 

4052  685 

474  4  703 

594    77 

2224  223 

304  4  300 

364  4  458 

395  4  795 

408  4    76 

474  4  746 

60  4    77 

2224  546 

305  2  5% 

373  4  796 

395  2  573 

408  2  240 

474  4  804 

89  4  707 

»        547 

306  2  575 

376  4  547 

396  4  795 

408  2  543 

474  4  804 

447  4  444 

»        548 

336  %  448 

378  2  204 

396  2  573 

423  4  247 

475  4  800 

453  4  459 

»       549 

.    336  2  709 

$79  4  463 

404  4  224 

623  2  283 

481  4  458 

473  4  459 

259  2    40 

337  2  709 
0 

379  4  795 
)DÉ  PORËSÎ1EE 

404  4  463 
i. 

436  2  575 

332260 

|       34  2  269 

|       604  384 

|       90  2  752 

1     .474  4  704 

|     485  4  383    | 

|     204  2  257 

TABLE   CHRONOLOGIQUE 

Des  Arrêts,  Jugements,  etc.,  rapportés  au  volume  publié  en  1851. 

N.  B.— I*  premier  chiffre  indique  la  première  ou  la  deuxième  partie  du  volume. — Le  eecond  chiffre  mdiquo  la  mou. 
Le$  datée  non  tuwiet  do  déeignaHon  do  Cour,  eo  rapportent  à  dot  arrête  do  la  Cour  do  cattoUou. 


AN  1821. 

Juillet. 

AhlÀége.  1  306 

(note) 

AN  1816. 
Novembre. 

28  Caen.  2  644 
(note) 

AN  18*7. 
Août. 

24Jw*fui.4  306 

(note) 

AN  1828 
Décembre. 

9  Bord.    2  353 

(note) 

AN18S5. 
loin. 

AN18M. 

loin. 

8  Trib.  do 
Vouzierei  648 

(note) 

AN  1887. 
Mars. 

3  Cd'Et.  2  692 

AN  1838. 

Avril. 

ÏÏC.d>Et.î    59 
(note) 

AN  18». 
Décembre. 

26C.d'£(.2  384 
(note) 

AN  1846. 
Avril. 

2  Lyon.    2  497 
(note) 


AN  1845. 

loin. 

49  Cote,  4  384 

(note) 

Juillet. 

i*'C.d'Et.%  299 

(note; 

AN  1841. 

Janvier. 

7  Af<m<p.  2  442 

AOttt. 

24  Caen.  2    24 

AN  184*. 
Janvier. 

49  Pari*.  2  443 


27  Cou.  4  625 
(note) 

Juillet. 

25  4  258 

AN  184  V 

Février. 

42C.cm2  384 

(note) 

44  Parti.  2  353 

(note) 

Avril. 

26&<f  Jft.2  297 
(note) 

AN18W. 
Avril. 

47  Parti.  2  454 
(note) 

Décembre. 

23C.d'£l.2  299 
(note) 
29iVancy.2  264 


AN  1849. 

AN  IBM. 
Février. 

6  Parie.  2  458 

Mars. 

440rfeow2    25 

Juillet. 

WC.d'Et.l  449 
(note) 

Septembre. 

U  Renne*. *  726 

AN  1847. 

Avril. 

460rtàm2  526 

Août. 

40  4  400 

Novembre. 

20Afnteni2  493 

• 

AN  1848. 
Avril. 

7  Orléan  2  409 

Juin. 

WBesan.l  652 

Septembre. 

WC.d'Et.î  670 

Décembre. 

SC.d'Et.ï  670 

UIWouî  682 

îOC.d'Et.î  750 

(note) 

26  Mets.  2  265 

AN  18». 

Janvier. 

6  C.d'Et*  669 

(note) 


AN  1849. 

6  C.d'EL*  669 

(note) 

42CWmor2  544 

46  Pot*.  2  35 
23  Bord,  2  45 
26  Lyon.  2  399 

Février. 

9  Nancy. <ï  327 
Min. 

UC.d'Elï  670 

(note) 

26  Douait  552 

26Jbnnei.S  705 

Mal. 

23  4  420 
SOAngert*  604 
34  Gren.  2  496 

Juin. 

4«C.<2'£J.2  449 

(noie) 

48IVafuy.2  349 

MOrléan  2  689 

Juillet. 

41  Nancy. î  394 
250rfe<m2  524 

Août. 

6 Bonnet*  734 
9  Nancy. î  429 
40  Rouen*  46 
25A«0»rf.2  546 

Octobre. 

29Jfonlp.2  552 

Novembre. 

47  4  445 

24  4  445 
28CWmor2  334 
ÏÏLimog.%  443 

Décembre. 

5  4     60 

6  Agen.  2  356 
40  Tout.  2  553 
K\?oilier$î  444 
20  4  445 


AN  1860. 

28  Paru.  2  545 
28  Paru.  2  550 
Vè  Rennes*  455 

AN  1859. 

Janvier. 

3  Bord.  2  38 
3  Paru.  2  432 
5  Bourg.  2  534 
STouloutA  554 
iQOrléanrt  4 
ibNancy  2  320 
48Colmar2  533 
49t'.d'£*.2  454 
(note) 
220rfean2  480 

22  Parti.  2  550 

23  Rouen  2  370 
UGren.  2  92 
30An»ûiu2  27 
34  Bord.  2    47 

Février. 


2  Douai'. 

4 

6  Gren. 

42 

46  Gren. 

ÎOToul. 

26  Mets. 

28  Bord. 


2  482 
4  433 
2  624 
4  97 
2  325 
2  225 
2  257 
2  488 


Ma». 

ÎGreuoelA  84 
2  Cd'Et*  669 
(note) 
8  Gren.  2  324 
43  4  428 

43CoZtuor2  540 

43  Parie.  2  794 

44  4  703 
4iBesanç*  474 
49Jt«it«tf.2  464 
20  4  86 
20  4  434 
20A«tteiu2  552 
ttToul,  2  406 
23Potlwr2  26 
26C.d,tfl.2  298 
26C.aM2fr.2  298 
26  Parti.  2  549 


AN  1850. 

Avril. 

3  Trib.  dot 

conflilt.  2  424 

(note) 

6  4  76 
9  Bord.  2  94 
40  Alger  î  44 
44  Paru.  2  459 
44Paru.  2  463 
43Cofmar2  622 
4%  Douai*  77 
49  Bord.  2  481 

23  4  448 

24  Gren.  2  93 
24  Lyon.  2  354 
25AiiMetu2  708 
26  Parit.  2  7% 

29  4  620 

30  Bord.  2    65 

Mal. 

1"  Mets.%  457 
4" Bord.  2  485 
2  Parti,  t  26 
2  Trib.  des 
conflits .  2  660 
5  Douai.  2  735 

7  4  522 

8  Bord.  2  200 
40  Paru.  2  742 
47C.d'£f.2  669 

(note) 
47C.<m2  745 

(note) 
20  Trib.  des 
conflits.  2  424 

(note) 

23  4    76 

24  Douai*  144 
25C.d'£i.2    C5 

28  Paru.  4  374 

(note) 
28Aaeu.  2  477 
28&>/mar2  487 

29  4  434 
34  4  459 
34  Monip*  287 


Juin. 

4* Gren.  2  608 
3  Bord.  2  89 
3  Douai.  2  247 
7  4  453 


AH  1858. 


IBord. 
8  C.d'Bt 

8  C.oVEt. 
8  C.d'Et 

43  Parie. 

44 

46 

48 

48 

49 

49  Bord. 

22  Paru. 

îàOrléem 

28 

28 

M  Rouen. 


2  440 
.2  384 
(note; 
2  594 
2  750 
(note) 


538 
459 

53 

52 
443 
423 

96 
542 

43 
447 
224 
390 


Juillet. 


4"  4  785 

2  4     51 

3  1    58 

4  Liiog*  503 
6  Nancy.  2  45 
6  CeVEt.  2  297 

(note). 
8  4    22 

8  4    38 

8  4    64 

8  4  444 

8  Lyon.  2  364 
40  4  422 

40  Nîmes*  43? 
43  4  448 

43C.d,tff.2  57 
43C.d,Et*  59 
4Z  C.d'Et*  59 
43  Gren.  2  409 
ilTrib. dm  con- 
flit*. 2  63 
47 Alger.  2  255 
18  4  460 

ÎOC.eVEt*  56 
îOC.d'El*  69 
WC.d'Et*  63 
22  4    57 

22  4  62 
22«W*.2  385 

23  4  782 

24  4  63 
24IW6.  de  h% 

U.       2    50 

25  4  224 

26  4    77 

27  4    78 


w 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


AN  1860. 

%lC$Et.%    63 

29  Tri*.    des 
conflit  g.  *  427 

%9Colmar*  272 

30  Trib.des      I 


AH  1890 

7  4  463 

7  Trt6,  d«f 

conflits.*  434 
7  Afoftto.2  465 
9  4  46* 


34 

34 
34 
34 


conflits.  î  424  «CWfcî  423 


4*» 
3 


4 

4 
4 
4 

Août. 

!  4 
4 
4 


3  Cd'Et.  S  425 
6C.mS  294 
6  C.rf Jft.  2  292 
8  fford.  2  86 
8  Toul.    2  448 

8  Rouen.  2  704 

9  Orléan*  693 
42  4  522 
iïC.cTEt.î  424 
43C.d'jffl.2  422 
13C^£|.2  423 
43C.d?Et.*  426 
44iijr«».  2  14 
44C.d'tf<.2  579 
4SC.d'Et.î  425 
47  4  296 
47  4  304 
41  Orléem<i  765 
20  4  64 
20Potlwr2  468 

22  4  383 

23  4  293 

24  4  464 
24  Paris.  2  6(5 
26  4    58 

29  4  457 
300r*4m2    44 

30  Gren.  2  625 
30  Ly<m.  2  774 
34  4  381 
34  4  383 
310rWo»2    23 


9  Cd'Et.  2  24717 
9  Cd'Et.  2  222 
9  Cd'Et.  2  223 
9  Montp.  2  650 
42  4    42 

42  Mets.  *  238 

44  4  464 

45  4  463 
45  Parti.  2  396 

294  46  4  444 

46C.<t'£<2  248 
46C.<*'£<.2  224 
46C.d\tt.2  222i 


45 

59 

59 

426 


304 
384 


▲R  1860. 

bTrib.detcou-  . 

flits.       2  294 

6Porii.    2  807 

6  4  454 

7  Toul.    2    29 
1  Rouen.  2  240 


AN  1851. 
AN  MM. 
Janvier. 


1861. 


2 


46C.d'£l.2  223 


4  454 
7  4  455 

7  £<*'£<.  2  750 

(note 
9  Corn.    2    5 
9  Grem.  2  633 
40  4  243 

40  Orléan*  446 
44  4  253 

44  4  356 

44  Lyon.  2  489 
14  Agen.S  770 
4  2  Pari*.  2    79 


Septembre. 


7 
44 

49 
24 
24 
28 


4 
4 
4 
4 
4 
4 


292 
382 
293 
70 
384 
458 


Octobre. 

4  4  146 

4  4  304 
44  Rennes*  474 
48  4  75 
48  4  296 
S^Rennes.S  473 

Novembre. 

5  4  549 
5  Trib.   des 

conflits.  2  424 

(note) 

7  4    79 


47  Lyon.  2  345 

48  JW6.  des 
conflits.  2  244 

48  Trib.    des 
conflits.  2  2 16 
48  Trib.des 
conflits*  246 

48  Trib.   des 
conflits  2  249 

4% Angers  S  280 

49  4  20 
49  Bord.  2  400 
49  Lyon.  2  484 
SONimes.  S  32 
20  7W6.  des 

conflits.  2  249 
24  4  464 

S*  Lyon.  2  494 
Si  Angers*  MS 
220rWo»2  553 
SZDouaù*  52 
23  Lyon.  2  87 
K  Orléanl  438 
23C.d'jffl.2  295 
SZC.d'Et.S  296 
23C.d,l?<.2  303 
SAC. d> Et. S  449 
(note) 
25  4    44 

25  2Vfai«.2  433 

26  4     50 

26  4  206 
SnOrléansS    33 

27  Bourg.*  454 
270rtami2  252 
YlPoilier.l  447 

28  4  456 
28  Trib.  des 

conflits.  2  302 
dOGoM.   4  452 
(note) 
30C  d'BtÀ  299 
dQC.Ht.%  745 
(notai 
SOTrib.des  con- 
flit*.     2  303 
oQ  Paris.  S  404 


42Mww.2 


2  4  640 

3  2Wo.  i2e« 
conflits  2  376 

3  2W6.  des 
conflits.  2  378 

30rfcaiw.2  548 

4  4  550 
4  4  560 
4  Paris.  2  ISS 
4  C.d'^.2  374 
4  Cd'Et.  2  375 

6  jfyen.    2  680 

7  4  49 
7  4  429 
7             4  482 


27  4  677 

27  Parti.  2    72 


AN  1851. 


AU  1861. 


26M»iM.2  443  22Jbu«».2  488 

_.    ._  26  Bord.  2  423  22  Gw».  2  747 

27  Caen.  2  428  m  Rennes*  574  24    ,        4  434 


28 
29 
29 
29 
30 
30 


4     95  27  4  246  UNimes.  2  326 

4     94  27  4  284  24  Bord.  2  546 

4  484  28  Paris.  2  236  SA  Montp. S  563 
4  487  25  Paris.  2  276 

4    72         Mart.        |26  4  734 

4  559  26  Parti.  2  248 

4-*  4  544  27  4  244 

4  703  27  4  300 


oORouen.S  284 
34  4  22211*' 


42frffio62  394 
44  4  458 

44  Toul.  2  402 
MkCd'EtS  298 
46  4  343 

46  Riom.S    90 
46Douai.  2  497 
46Trib.des  con- 
flits.      2  300 
46  Caen.  S  Mb 


<7    " 

442  7  Pau. 
394  7  iVancv. 


47 
47 
48 
48 
48 


4 
4 
4 
4 
4 


2    36 
Nancy.  2  673 
Y0l.de  4850. 
8  4  406 

8  Gren.    2  305 

9  4  80 
9  Paris.  2  7 
9  Bourg.  2  201 
9  Orléans*  549 
9Itff£>*.  2  575 


34  Paru.  2  397 
31  Rouen.  2  543 

Février. 


1"  4  545 
4"  Cd'Et*  380 

3  l  490 

3  4  225 

3  4  362 

3  4  656 

3  Riom.  2  487 

3  Gren.  2  636 

4  4  208 

4  Jtord.  2  270 

6  4    84 

5  4  492 

7  4  720 


4  «Paru.  2  206  27  2W6.  des 
4» Douai.*  309    «mrfttt.  2  454 
4 "C.d'£*2  462  28  4  302 

4"  Cd'Et.*  462  SU  Paris.  S  453 
4«'C.d'£*.2  454  29C.d'£(.2  454 
(note)  *9C.d'Et.*  458 
3  4  475  29  Trib.  des 

3  4  249    conflits.  *  464 

3  4  266  29  Bord.  2  520 


40Parti.  2    76  7  JM.    2  241 


Décembre» 

2  Bourg.  2  269 
4  4  479 

4  OriVaiuî  250 
SNimei.  2  420 


48  Paris.  2  432 
20  4  400 

SQ Angers  S  47Î 
24  4  459 

24  4  705 

24  C.d^.2  292 
24  C.d'tfl.  2  293 
24C.<m.2  297 
23  4  284 

23  Trib  des 
conflits.  2  294 

23  Trib.  des 
conflits.  2  380 

24  4  24 
24           4  643 

26  Toul.  4  464 
(note) 

S6  Rouen.*    97 

27  Trib.  de  la 
Seine.   2      4 

27  Caen.  2  440 

28  4  456 
*B  Amiens*  401 
SSCd'Et.S  304 
SSC.d'Et.S  670 

(note) 
30  4    47 

30  4    29 

30  4     34 

30  4    47 

30  Rouen.*  km 

31  4  26 
34  4  364 
34  Irib.corr. 

deMontp*    40 
3\Nimes.S  444 


64  40  Trib  des 
444    conflits.  *  378 
467  10  Agen.  2  380 
470  44  4  546 

655  44Parti.  2  6 
MBetanç.S  75 
UCrfBt.*  373 

42  Parti.  2 

43  4  409 

43  4  287 

44  4  403 
44  4  363 
WAgen.  2  784 
«5  4 
47  4  455 
47  Pari  s.  *    32 

47  Parti.  2  95 
41  Orléans*  426 

48  4  558 
iS  Rouen.*  355 
48C<*\ff*.2  379 
iHC.d'EtS  384 
20  iamt.  2  782 
24  4  764  47 
Si  Douai.  2  244  47 
24  Bourg.S  253  47 
24  Rennes*  448  48 
22  4  5  48 
22           4     94  48 

22  4  432  48 
S3Bord  *  256 

23  Paris.  2  408 

24  4  556 
24  Bord.  2  254 
SKToulou.S  430 

24  Caen.  2  495 
24Jtfonto.2  548 

25  4  488 
SA  Paris.  *  406 
S&C.d'Et.S  382 
25C.d'ifr.2  463 
UCd'Et:*  C69 

(note) 
27  4  247 


8  4  290 

8  Cd'Et.*  384 
8  C.<*'£<.2  450 
8  Cd'Et.  2  457 
8&>tien.  2  745 
40  4  202 

40  4  737 

49  40  Vouai*    70 
44  4  499 

42  4  497 

42  4  672 

4*Montp.*  443 

42  Paru.  2  207 
477143  4  458 
-"  43Mmw.2  469 

43  Bord.  2  372 

44  4  449 
H  Angers.*  466 

45  4  247 
45  4  248 
45  Paru.*  78 
4b  Montp. S  475 
45  Bord.*  288 


276 
305 
404 


232 
337 


4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 


464 
272 
685 
194 
260 
340 
353 
84 
358 
746 


3  Bord.    2  424  34  4 

4  4  389  34  4 

5  4  250  34  4 

5  4  264 

6  Paris.   2  240         Avril. 

6  Part*.    2  278 

7  4  434  *  4 
7  4  303  2  4 
1  Amiens  2  209  *  Orléans  S  283 

7  Paris.   2  289  2  Aitfferi.2  529 
8 Riom.    2  358J3         .     4  637 

8  Paris.  2  427  Z  Amiens  S  342 
8  Cd'Et.  2  459 '3  Orléans*  555 
8  C.d'£t.  2  460  i  3  Jtatnei.2  721 
8  Gren.  *  546*4  4  634 
40  4  267  4  Lyon.  2  434 
40  4  364,4  Lyon.  *  647 
40&ni«n.4  244  |5  Paris.  2  493 
40  ÎW.  2  623  5 Paris  *  204 
44  4  263!5C.d'£t.  2  449 
44  4  320  i  5  Cd'Et.  *  578 
44  Paru.  2  44515  Cd'Et.*  587 
ii Rennes  S  353  5  Cd'Et. S  589 
44  Gren.  2  6tf\t>  Montp.  *  657 
42  4  404  7  4  490 
4*Limog  2  330  7  Bord.    *  486 


43Caen.  2  655 
43  Caen.  2  749 
45  4  244 

45  Rouen.*  390 
47 
47 


48  Paris.  2 
20  4 

20  4 

20  Pot  Ji*r2  637 
24  4  248 

24  Bord.  2  245 
24  Lyon.  2  347 
22  4  548 

22  4  555 

22  Bord.  *  494 
26  4  268 

36  4  327 

26  4  446 

26  Bord.  *  244 


47  4  300 

47  Toul.  2  444 

48  4  273 

49  4  270 
20  Douai.*  484 
20  Rouen.*  699 
*Q  Dijon.*  764 
24  4  704 
24  4  706 
Si  4  638 
Sa  Paris.*    86 

(note) 
22  Paris.  *  205 
22  Orl  an*  234 
SSCd'Et.t  450 

(note) 
SSC.d'Et.S  454 
**C.d'Et.*  454 
SIC d' Et. S  452 
llCd'ElS  453 


7  Tri©.  àVi 
«m/lili.  2  583 

8  4  335 
,8              4  690 

4  244  S  Caen.    2  720 
4  223 i  9   Toul.   2  348 


9  Rennes  S  734 
40  4  224 

40  Riom.  2  565 
44  4  222 

44  4  699 

42  4  796 

4*  Bord.  *  527 
4*C.d'Et.*  580 
42C.a't£j.2  588 
4*  Gren.  *  727 
44  4  346 

44  4  444 

46  4  526 
46C.d'2ft2  578 

47  Trib.  des 
conflits.  2  577 


49 
22 
24 
25 


*lC.d'Et.*  458  25 


4 
4 
4 
4 
4 


800 
646 
625 
297 
803 


Si  Cd'Et  S  463  26  Paris.  *  234 


AN  1851. 


26  Paris 

MC.d'Et. 

28 

28  Paru. 
28itfonJj>. 
29 
2S* 

29  Parit. 
29  Jïprd. 
,30 


2 
2 

2 
2 
4 
4 
2 
2 
4 


285 
590 
442 
285 
îi04 
329 
*33 
367 
639 
803 


Mat. 


4"  Joui.  2  798 

2  4  367 
%Grtnob.2  603 

3  Trib.  des 
conflit*  2  586 

3C.d'J?l.2  589 


5 

7 
7 
7 
7 
7 
7 
8 
8 


Agpn. 


4  344 
4  324 
336 
409 
434 
802 
273 
4  298 
2  286 


4 
4 
4 
4 

2 


Paris 
8Ami;M.z  364 

8  Rouen.  2  743 

9  4  795 
9  Trib,   dee 

conflits.  2  580 

9  Trib.   des 

conflits.  2  582 

40  4  374 

40  Parti.  4  225 

(note) 
10 Amiens*  514 
40C.d'£l.2  594 
40C.tV£t.%  592 
40  /Ko*.  2  598 
40C.d\E*.2  670 
40C.d'&.2  665 
iOC.d'Et.i  750 

(note) 

42  4  349 
4  3  Parti.  2  336 

43  OrléatA  722 
43  Douai*  733 


AN  1851. 


447 
439 
352 
400 
497 
593 
359 


TABLE  CHRONOLOGIQUE.  ' 

sssssssasssssassasssssat 


44  4 

44  4 

ik  Rennes  z 
44  Lyon.  2 
44  Douai.% 
\kAgen.  2 
4  5 Parti.  2 
iSOrléansî  446 
4  6  Lyon.  2  572 
KbAngerst  573 

46  G»ad  2  804 

47  '  4  376 
47  4  380 
47  4  557 
il  Amiens  %  344 
WC.d'Età  662 
MCd'Et.t  669 
ilCdEt.t  670 
49C<a'£<.2  393 
4  9  Parti.  4  493 

(noie) 
49tfon(p.2  350 
49  Parts.  %  368 
20  4  842 

20  Paru.  2  324 
20  Aiom.2 
24  4 

24  4 

24  4 

24  Paru.  2  33 
24  Parie.  2  564 
24  Douai  A  596 
224*£4r«2  599 

23  Trxb.  dêi 
conflits.  2  664 

ÎÏAix.  2  703 
24C.d'£t.2  663 
iJtC.d'El.î  665 

24  Bord.  2  707 


767 
406 
442 
69! 


26 
26 
26 

# 
26 

26 


4 
4 
4 
4 
4 
4 


423 
427 
428 
434 
432 
480 


26  Angers*  709 
26/fetum,2  746 

27  4  385 
27  4  445 
V  Or  lé  an  2  3*6 


AN  1851. 

28  4  395 

28  4  609 

IZOrléanl  524 
28  Trib.  des 
conflits.  2  664 
30  Parie.  2  508 
34  Paris.  2  357 
34  C.d'Et.%  674 


Juin. 


740 
545 
465 
598 
688 


6 

7 
7 

7 


479 
351 
643 
638 
667 


4«  4 

3  Parie.  2 

4  4 
4  4 

4  Rennes. % 

5  Bvmes.2  344 

5  Tout.    2  369 

6  Limog.  2  624 

6  Bord.   2  728 
Douai.  2  753 

4 
Parti.  î 
£rtn.    2 

7  Parti.  2 
7  C.d'El.1 
7  Ci  £<.  2  668 
7  CàVBt.  2  674 
7C.d'£i.  2  672 
7C.d\El.  2  75l 
IC.d'Et.  2  754 
7  0rfc!a*i2  777 
iOAgen.  z  445 
40Poi*ter2  609 
40£oitr£.2  681 
iîOrléanz  683 
4  3  Parti.  2  479 
44  4  799 
44C.â"£*.2  666 
44C.d'J£l.2  744 
44C.rf'£*2  744 
44C.d'£*.2  744 
MtC.d'Et.1  748 
44C.d'£i.2  750 
I4C  d  Et.l  750 

46  4  583 
\  6  Limog.  z  502 

47  4  398 
47  4  724 
47A»w2  774 


AN  1851. 

48  4  394 

48  4  543 

48  4  702 

48  4  734 

49  Lyon.  2  606 
20  4  542 
20  4  552 
24  4  798 
24  CJ'Et  2  742 
24  C.d'Bl.2  743 
W&Bt.%  747 
iACjtVBt.*  750 
23  k  494 
23  4  574 
23  4  603 
23  4  728 

23  Nimes.z  507 
23 Douât. 2  642 
24 Nancy 2  744 

24  4  564 
26  4  673 

24  Paru.  2  365 
UOrléanz  734 

25  4  460 

25  4  629 
zSNlmes.  2  494 
i§Orléan%  687 
23           ï  549 

26  Paru.  2  569 

26  Paru.  2  572 

27  Orléan  i  77Ô 

28  Paru.  2  337 
18  Nancy. x  506 
28C  d'tfi.2  743 
toCfBLi  745 
toC.d'Etî  744 
28C.f£l  %  746 
20C.â"£<i  749 
30  4  508 
30  4  533 
30  4  8|3 
30           4  846 

Juillet. 

4"  4  484 

4"  4  584 

4"Amteni2  762 
2  4  447 

%       4  m 


AN  1851. 

4  535 
2  4  593 

2  Oriéaneî  685 

2  2r»&.  des 
conflits,  2  748 

iCtBl.  2  84J5 

3  4  704 

3  Bord.  2  766 

4  4  698 

5  4  803 
5  Alpin.  2  453 
KCfEt.  2  808 
bG.d'Bi.  2  809 

bc.àrm.  2  840 

SC.d'Et.  2  813 
5C.d\El.  2  844 
7  4  450 

7  4  472 

7  4  644 

7  4  653 

7  Nimee.  2  632 

8  4  504 
8  4  599 

8  4  682 

9  4  497 
9  4  605 
40  2Wtn*.2  634 
44  4  628 
44  Parti.  2  544 
\%Toul.  2  559 
iïC.d'El.z  842 

44  I  590 
\k  Bourg  A  7$7 

45  4  589 
45  4  765 

45  Anqersz  494 

46  Parti.  2  542 
48J*ord.  2  701 

49£.4,£<.2  846 
24  4  570 

24  4  608 

24  4  647 

24  4  685 

24  Bord.  2  748 
22  4  567 

22  Ntmee.2  630 

23  4  57è|48 
23           4  753 
^  Nancy. z  576 

25  Pari*.  *  70? 


AN  1851. 

26  4  627 

26  4  634 

26  Parie.  2  649 
26C.<f£t.2  844 
28  4  592 

&  4  600 

28  4  764 

28  Part*.  2  794 

29  4  636 
29  4  577 
29  4  747 

29  PottfcrS  567 
VèAmiensz  725 

30  4  696 
30  4  746 
34  Hum.  2  698 
34  Paris.  2  807 

Août 

2  4 

2  Paris.  2 
3 Angers.  % 


Metz. 
Parie. 


4 
4 
4 
4 
4 
2 
2 
4 


6  Ntmee.  2 
^  Douai.  2 


7 
44 

M 

44  pard. 

42 

42 

42 

43 
43 
4$  Parie 

i+Orlea*s 
il  Bord 
46  Parie. 

4 
18  4 

48 Parti.  2 
20  4 


792 

m 

740 
434 

66 
80 

843 

634 

700 

77 

52 

646 

806 

800 

742 

764 

7Ç7 

6?0 

670 
73$ 
657 
§67 

772 
785 
763 
692 
784 
475 
6481 


AN  1891 


24  Lyon. 
^Angers 

23  Paru. 
23  Paru. 
25 
26 

27 

27S«dan. 
29 
30 


4 
6 
42 

48 


2  607 
.4  673 

4  743 
«547 
2  649 
4  688 
4  805 
4  739 
2  644 
4  795 
4  547 


3 
4 
8 


4  744 

4  63» 

4  m 

A  712 


4  m 

4  791 

4  701 


4«r 

2  Age*. 
iOAngers 
44  Alger. 
42  Paru. 


4  m 

2  678 
2  678 

2  760 

2  7*« 


TABLE 


DES  NOMS  DES  PARTIES; 


À 

— C.  prtf .  de  la 

Assurant»     1MH 

BatlinJ. 

8>u».              4  688 

luelc  C.  Bied 

Satj. 

A...                     S    83 

-C.  S»..          4  484 

3  340 

Sa  ad  es  wo  de  li- 

A...  C.  CbatobM 

— C.  de  Saint-PoM  613 

Aitogne, 

£  580 

chsbonrg. 

des  no  Mires  de 

— C.  d«Samba*ï.4  450 

Aubert. 

4  736 

îaudOD. 

Pari».                1  746 

-C.  Sirot.           4  778 

iabm. 

9  334 

B au don. 

Abadfc.                 *  589 

— C.  di  Tippitu    4  366 

3  393 

San don. 

Achard-                4  749 

-C  Tbirioo..       4  US 

3  458 

Smldrj. 

AcharaL                1    8» 

Adm.  tomber*  & 

Auger. 

1  493 

lajarâdel*  Yia*;- 

Aehardj.               4    67 

Chabar.             4  484 

Aujobaait. 

3  RI 

Adam.                   1  43Î 

-C.  Psbréaa.        S  333 

Aulel. 

3  375 

Ader.                     1  4M 

-B.  Muoiird.      4  383 

4m. 

3  474 

Adm.  éeseoilrib. 

-C.  Mariteen.     3  333 

AVÎSSO: 

4  346 

Revu. 

indirectes  C.  Ba- 

—C.  QueiMlre,    t  7ÛA 

Aioués  dt  Saint' 

Besudouard. 

gues.                 3  735 

Adm.  dM  poatpef 
lunaires  (I  Bar-    . 

Lo  C.  buiKien 

Baudouin. 

Adm.   de»  daajet- 

de  SÉiUl. 

3    50 

Bemijraud. 

nés  C.  Ara—ooS    3t 

bier.                3  459 

Aogier. 

4  458 

Beaunonl. 

—  C.  Yical.          2  391 

Ad  m.    des    poste* 

Aussandotl. 

4  409 

Adm.  dee  dont sat 

C.  CtlIkMM.       S  533 

Bétfasde. 

C. Lebaau.        1  346 

-C.  LecLerc.        3  303 

B 

Bfebet. 

-C  Pt.               4     95 

-C.  Weekar.       3  338 

-C.  légat.         3  843 

Bèeheloile. 

— C.Vaudarsiarcat  319 

B_C.fi... 

3  489 

Baguerr. 

Ad  m.  il    l'anaf. 

MM.                    3  433 

B....C.Cbea*br» 

Bt  la  ut  a  un. 

C.  Abadie.         1  B89 

AigMHt.              3    47 

ries  notaire*  de 

Btfen). 

— C.  Ardora.         4  610 

Atllard.                 3  S49 

Chartrn. 

4  750 

Beil'f. 

— C.  Berrortar.     4     49 

Akan.                   4  618 

Baebelet. 

4  545 

— C.BIinainiéra*.  4   475 

U%n(d'>           S    73 

Baebelet. 

4  731 

Belou. 

—C.  BnAoiar.      4  647 

Aligre  (•!').          3  368 

Bac<|ué. 

3  784 

l'Ion  de  Cbasaj, 

— C.Bule)  do  Saiu- 

Aligne  lu*).            3  703 

««doit. 

3  607 

Noérenl. 

le.ilk.             4  383 

Allai*.                   4  S47 

4  480 

Bernai. 

— C.  CbHbtilté.    4     KO 

Allard.                  3  57) 

Billard. 

*  38) 

Benoit. 

-C.  CaawHer.     4  765 

Allart.                   1 497 

Merdier. 

3  B73 

Bar. 

-C.  Châtrât*  4  446 

AML                    S  S3I 

Banque  da  Frasa* 

(le  )  C,  Croqm- 

Berendorfl. 

-C.  Coibert.        4  78» 

Allemaaé.              3  608 

-Ccoani.desul- 

Arublard.                 3  565 

rieli». 

4  561 

Bergère t. 

lesdo  Nolre-Da- 

Amena*.               4     86 

— K.  Maeaon, 

3  515 

Bernard. 

mr.  Jo  l«trtnr  1  767 

Ameiagua.       .    3  354 

Banian. 

3  445 

-C.Dagaud.         4  43! 

Àmouroul-ùr- 

Baranie  (de). 

2  698 

Btrnrlj. 

—C.  Deamalter.    4  368 

(«L                    4  «39 

Barber. 

4  800 

Barot  d'Oche. 

-G.  Galard,         4  74» 

Ah».                  4  3*3 

Barbier. . 

4  347 

Serrurier. 

— C.  Coupon.      4     41 

Ami.                    *  845 

2  459 

•met. 

— C.  Grenet.        4  398 

Andnt.                  2  396 

Bannuiai. 

3  766 

Bertaui. 

-C.HaHewa.         1  761 

André,                  3  «07 

ItareiM. 

4  393 

Beribier. 

— CBogendort     1  780 

Ardisun.              3    3t 

Baresle. 

4  Ii7 

BVnoier. 

— C.  de  Larocbe- 

Ardoiu.                 4  609 

Barge. 

ï  80! 

Ben  bon. 

jacquelein.         4  6M 
-C.  Leroui.        4  487 

Ardoin.                4  610 

BVimt, 

9  4)3 

Bertrand. 

Areti.                    3    79 

2  503 

— C.  Hae-Carlbj.  4  433 
-C.  de  NédancbeU  367 

Adineourt  (d').      4  367 

Barba. 

1  300 

B- 

Armand.               4  438 

Baronua. 

4     53 

Bfiins. 

— CPernoud-Ptii- 

Arnaud.                4  448 

Baniiet. 

2  543 

Bibliothèque  na- 

libert.              3  359 

Aroooi.               3  459 

Batailler. 

3  234 

tionale  (la)  C. 

1  475 
(  24S 
3  741 

2  «5 

3  508 

2  544 

3  Mï 

3  54 
.4  439 

4  383 
2  354 

2  93 

3  4* 
t  459 
*  743 
3  599 

3  463 

4  47» 


3  378 

3  «50 

2  353 

3  487 

4  644 

3  737 

1  373 
î  673 

2  7« 
«  574 

2  448 

4  483 
4  161 

3  687 
2  344 

4  48* 

ta 


8 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Bordas.  4  494 

Bordet.  2  2*6 

Borel.  2  305 

BosefieroD.  2  409 

Bosredon.  2  244 

Bossut.  i    52 

Boucherie.  2  785 

Bouclier.  2  564 

Bougette.  2  548 

Bouilland.  4    54 

Bouille.  4  463 

Boolanger.  2  (M  2 
Boulay. 

Bouli.  2  45 

Boulé.  2  68' 

Boullard.  2  404 

Bourderonnet.  2  330 

Boorget.  4 

Bourguet.  4 

Bouricnne.  4 

Bourrct.  4 

Bourron  (de).  2 

Bousquet.  4 

Bousquet.  2  326 

Boussey.  4  574 

Bouveret.  2  422 
BouyierMargueron2  424 
Boret.              .    2    84 

Boy- Valiez.  2  309 

Boyer.  4    59 

Boyer.  2  598 
Bragelongue  (de).  4  273 


t  66$  Carrier. 


382 
385 
808 
464 
488 
457 


Brasset. 

BraulL 

Bret. 

Brezets  (de). 

Bréietz  (de). 

Briançon. 

Briant. 

Briffaat. 

Brismontier. 

Brassard. 

Brossard- Vidal.    2  538 


Callaud. 

Calmes. 

CalmoD. 

Camargue  (syndi- 
cat de  la)  C. 
d'Inçuimbert. 

Cambois. 

Camus. 

Canis. 

Carlot. 

Carré. 

Carré. 


Brosaet. 

Brotbier. 

Brousse. 


Browu-Lyneh. 

Broère. 

Brugaier. 

Brunt 

Bruzae. 

Bureau  de  bien- 

;  /aisance  de  Cha- 

pelle-des-Bois.  .2  304 
Borgaud.  2  288 

Burtbe(de).         l  208 
BtuneJ.  2  432 

putel  de  Saintôr 

ville. 


C  ' 

Cabanis-Gallois.    2  444 
Cahagoe.  4  808 

Ctillard.  -  (4  m 

Caillara.  2  445 

Caillet.  .  4  650 

Cailliau.     .<        2  583 
Caisse  commer- 
ciale du  Loiret 
C.  Caillet.         4 
.Caisse   hypothé- 
caire (1»)  C.  E- 
'    snérigoD.         2 


$  Cari- 
iiCasauz. 

Cassagne. 

Castagne. 

Castera. 

Castillon(de). 

Catherine. 

Caudrillier. 

Çayrelf 

Ca  zen  eu  Te. 

Chabert.    ' 

Chabrol  (de). 

Cbaimeton. 

Chambert. 

Chambon. 

Chambre  des  no- 
taires de  Char- 
tres C.  B... 

—de  Paris  C.  A.. 
2  466  Chaminade. 
4  260  Chamisso. 
4  479  Chamloup. 
2  424  Cbancerel. 
2  757  Cbanzeao. 
2  650  Chapelle. 
4  409  Chaperon. 
2  382  Chaponay  (de). 
4  423  Chapuis. 
2  404  Charbaillé. 

Chardon-Finel    . 

Cbardonnet. 

Charrier. 

Cbasseloup. 

Cbastellui. 

Chastenet. 

Châteauneuf. 

Chfttillon. 

Chauffriat. 

Chenssidier. 

Chaufeau. 

Chedanne. 

Ghénault. 

Chenevaz-Paule. 

Cbéron. 

Chevalier. 

Chevalier. 
4. 263  Chevalier.     ..• 

Chevilly  (de). 

Chèvre. 

Chevrinais. 

Chezelles  (de).  . 

Cfairat. 

Cbodron. 

Choiaeul-Praslia 
(de). 


2  294 
2  425 
4  464 


2  665 
2  86 
2  473 
2  487 
2  52 
4  244 
2  807 
2  443 
2  652 
4  499 
2  657 
2  475 
4  70 
4  465 
4  608 
2  484 
2  504 
2  770 
4  384 
4  389 
2  444 
2  846 
.2  494 


4  750 
4  746 
4  297 
2  734 
2  485 
2  397 
2  779 
2  200 


2 

4 


96 
409 


4  803 


2  244 
4  647 
,4  493 
(note) 
2,794 
4r*34 
r*,326 
4  472 
$503 


4  448 


650 


50 
427 
463 
570 
2  444 
2  276 
2  446 
4  20 
4  247 
2  400 
2  4 
2  444 


Chorain. 
Chort. 
Chrétien. 
Christofle. 
ChrUiofle. 
Christofle. 
1  Cintré  (de). 
65  Clair. 


2  280 
2  U 
2  703 
S  4 
4  765 
2  284 
2  345 
4  34 
2  303 
4  446 
2  493 
4  464 
4  406 

4  306 

« 

2  484 
4  356 
4  508 
2  76 
2  252 
2  769 
4  803 


Claisse.  4  544 

Clamorgan.  4  460 

Clary.  2  347 

Clayeux.  2  684 

Cléry.  2  726 

Cleuzioo  (du).  4  250 
Cloppet.  2  420 

CloFtf  nel  '  *  /  r«^526 
ClofeadesV*  '  1 678 
Cocq.  4  428 

Coetraeur(de).  4  336 
fegoe.  -  .  ,2  625 
Cohadoq.  2  598 

Coissin.  2  764 

Colbert.  1  769 

Colin.  4  423 

Colliau-Carment.  4  272 
Collot.  2  234 

Colmare.  4  803 

Colmia.  2  727 

Combalot.  4  420 

Comignan.  2  406 

Commerson.  4  447 
Commesnil.  2  645 

Communauté  des 
filles  de  Notre- 
Dame,  de  Lan- 
trec  Cradm.de 
Tenregistrem.  4  767 
Commune  d'Am- 

bly  C.  Bertaux.  2  292 
— <f  Amoodans.  2  752 
—d'Avignon.  2  55 
—de  Ba  don  ? i  11ers 

C.  l'Etat.  2  264 

— de  Bar-le-Duc 
C.  ministère  de 
l'instruction  pu- 
blique. 4  764 
—de  Bazoches-les- 
BrayC.  Davyde 
Balloy.  2    63 
—de  Benêt  C.  de 

Lusignan.  4  734 
Commune  de  Bon- 

dy.  2  664 

—de  Brest.  2  592 

-de  Chailly  C. 

Quinard.  .  .2  693 
—de  Châlons  C. 

Strapart  2    84 

—de  Chastellux  C. 

Cbastellux.  2  276 
—de  Chinoo.  2  295 
—de  Couze  C.  De- 

lert.  2  454 

— de;  Croissy  C. 

d'Aligre.  2  368 

-d'Echillais.        2  660 
—de  Fontenay-le- 
Château  C.  com- 
mune de  Tré- 
monzey.  4  677 

—de  Gourgeon.  2  294 
—de   Grand    C- 

Grandidier.       2  744 
—  d'Huismes  C. 
section  de  St- 
Hexme.  2  777 

—de  Lesson  C.  de 

Lusignan.  4  734 
—de  Marseille  C. 

d'Espagnet.  2  300 
— de  Marseille  C. 

Bougier.  2  577 

—du  Mazeau  C.  de 
Lusignan.     •   4  734 


(note) 

Commune  de  Mon- 
tréal C.Douglas. 4  764 

—de  Mormant  C. 
Batailler.  2  234 

—de  Nar bonne.    2  457 

—de  Nesploy  C. 
corn  m.  deSury- 
aux-Bois.  2  792 

— de  No  layC.  Sen- 
tier deHigoy.  2  293 
-des  Noyers  C.     • 
flfassin  et  Oa- 
det.  '    %  449 

—d'Orléans.         2  296 

—  du  Plessis  C. 
commune  de  St- 
Jores.  4  567 

—de  Ploovien  C. 
Leforestier.      4  812 

—de  Rouen  C.  de 
MonlbreL         2  746 

— de  Saint-Denis 
C.  Mazier.         2  294 

—de  Saint-Etienne         , 
C.  Girardet.      2  834 

—de  Saint-Jores 
C.  commune  du 
Plessis  4  567 

—de  Saint-  Mex- 
me  (section  de) 
C.corom.d'Huis- 
mes.  2  777 

—de  Sanguinet  C. 
Dejean.  2    58 

—de  Sury-aux- 
Bois  C.  comm. 
de  Nesploy.       2  772 

—de  Sury-aux- 
Bois  C,  Labbé.  2  689 

— deTournen.      2  748 

—de    TrémoDzey 
C.  commune  de 
Fontenay-le-Châ- 
teau.  4  677 

— deValbenoiteC. 
Girardet.  2  434 

— d*VitryC.l'Etat2  257 

Compagnie  du  ca- 
nal du  Midi.      4    58 

—du  canal  du  Mi- 
di. 2  453 

—do  canal  du  Rhô- 
ne au  Rhin.       2  454 

— -de*  canaux  de 
Beaucaire  à  .Ai— 
gués-Mortes.     2  454 

Comf>.  des  canaux- 
d'Orléans  et  du 
Loing.  2  452 

Compagnie  du  che- 
min de  fer  d'A- 
miens à  Boulo- 
gne C.  eomp.du 
chemin  du  fer  du 
Nord.  2  376 

Comp.  du  chemin 
de  fer  du  Cen- 
tre. 2  450 

Comp.  du  chemin 
de  fer  du  Nord 
C.  comp.  du  che- 
min de  fer  d'A- 
miens à  Boulo- 
gne. 2  376 

Comp.  du  chemin 
de  fer  du  Nord 


C.  Lebeau.      2  378 
Comp.  do  chemin 
deferd'Orléans.2  456 

in*; 

Comp.  do  chemin 
de  fer  d'Orléans 
à  Bordeaux,     2  73i 

Comp.  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à 
Bordeaux  C  Le- 
dat.  IKl 

Comp*  du  chenus 
4e  fer  d>ftonen.!  $ 

Comp.  do  chemin 
de  fer  de  Rooen 
au  Harre  C.  Le- 
baron.  4  177 

Comp.  du  chemin 
de  fer  de  Sceaux 
C.  Baudon.      4  38 

Comp.  do  chemin 
de  fer  de  Stras- 
bourg. 2  455 
(note) 

Comp.  du  chemin 
de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bâle,    2  57 

Comp.  du  chemin 
de  fer  de  Tours 
à  Nantes.        2  460 

Comp.  du  chemin 
de  fer  de  Tours 
è  Nantes  C.  Bleui  601 

Comp.  de  l'éclai- 
rage au  gaz  de 
LaVal.  2  672 

Comp.  des  fonde- 
ries et  forges  de 
l'Home  C.eomp. 
Genissieux.      2  3S 

Comp.  des  forges 
d'Aubin  C.eomp. 
des  houillères  de 
TATevroB.       2  436 

Comp.âeoissieux.2  21  s 

Comp.  des  houil- 
lères de  l'Arey- 
ron  C.  compag. 
des  forges  d'Au- 
bin.  *  « 

Comp.  la  Ligérien- 
ne-TourangeUe 
C.  Manger.      4  63 

Comp.  des  mines 
de  Doochy.      2  67! 

Comp.  des  moulins 
de  Moissae.     2  *?< 
orap.  la  frmt» 
C.  Lemaire.     2  a* 

Comp.  le  Paila- 
diumaConmes- 

ml.  ,2645 

Comp.la  Pa*r»«- 
J«C.comp.r0r- 

laine.  2  »' 

Comp.  la  Prw>- 
dence  C.  Godet 
et  Oury.  2  U* 
Comp.  du  Soleil  C 
Rérolbon  Gui- 
chard;  <  w 

Comp.  l'Urbaine 

C.  comp,  la  ft-     . 
leroité.  2  20' 

Comptoir  de  ban- 
que l'Unité  C. 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  NOUS  DES  PARTIES. 


de  Magnae.      S 
taoatj.  2 

loxmeau.  4 

ionqtfet.  2 

lortstamt.  -    4 

on^tànt.  2 

k>nté*-Ducluzeau.  4 
Ion  tri  butions  de  la 
villede  Paris  (re- 
ceveurs des)  C. 
Pould.  4 

— Rooitlly.  4 

^orderoy.  2 

lornano.  4 

bornée  ux.  4 

lorniUeau.  2 

:— r^ard.  2 

jorrégé.  1 

k>rval  (de).  2 

iosson.  2 

]!oste.  4 

uoste.  9 

loi  ter  eau.  4 

bottier.  5 

[taubard.  4 

uoul  beaux.  2 

^ouloinbo-Duples- 
sis.  •  4 

Coup veut  2 

CourboD.  •  2 

Courrier  républi- 
cain de  la  Côte- 
d'Or  (le).  4 

Courtès-Bringon.  4 
Courtiers  de  Bor- 
deaux C.  Bou- 
cherie. •  2 
Courtiers  de  Bor- 
deaux C.  Durer* 
gier.  2 
Courtine.  4 
Cousin.                2 
Coutot.  4 
Couturier.  2 
Couvreui.  4 
Crémieux.  4 
Crémieax.            2 
CrépeL                 2 
Créuin.                 2 
Crès.                    2 
Crespel  de  la  Tou- 
che. 4 
Creston.  4 
Crété.                  2 
Cristopbe.  2 
Croix.  4 
Croquevielle.         4 
Croaezand.  4 
Culjy.                   2 
Cunm-Gridaine.    4 
Curet.                 2 
Cusse.                  2 
Curier.  2 
Curier.                2 

D. 

D...  CD...  4 
D...  C...  L...  *      Z 

Dagaud.  4 

Dagieu.  2 

Daguin.  4 

Daman.  2 

Dan  vers.  2 

Darbez.  2 

Dargcre.  2 
Dartigue.           '  2 

Daru.  2 


764  Danio.  2  253 

538  Dau.      Efc  4  795 

445  Daube/  2  249 

253  Daunàssans.  2  448 

444.  Daax.  2  355 

427  Datid.  2  547 

497>Datiot.  4  629 

ÎDaYory.  4  800 

.Daroust.  2  244 

Datoijst.  2  699 
206  Davy  de  Balloy.    2    63 

206  Debacq.  2  765 

35  Debaine.  2  463 

335  Debrousse.  2  637 

653  Debrus.  2  402 

567  Decarops.  2  364 

633  Decazes.  2  222 

792  Dèche.  2  273 

543  Decoeq.  2    77 

722  Degeitb.  4  224 

404  Dehaynin.  2  459 

288  Dejean.  2    58 

434  Delahaye.  4  389 

3%  Delaire.      r  2  508 

426  Delalande.  4  682 

589  Delamotte.  2    97 

Deïaogle.  4  336 

670  Delapïace.  2    33 


466  Delatourmignière.  4  753 
90  Delaunay. 

Deibert. 

iDelbreil. 
455  Deleloque. 
385  Delert. 

jDelétang. 

IDeleoze 
785  Delezé. 

[Délier. 
Deliguae. 
728  Delmas. 
363  Delon. 
222  Delon. 
490  Delpy. 
624  Demary. 
344  Demeaux. 


672 
225 
796 
564 
650 

598 
746 
372 
425 
382 
564 
740 
496 
648 
44 
655 
529 
743 


400 
488 
432 
587 
344 
247 
6 
567 
204 
798 
95 


4  706 
4  296 
4  625 
4  302 
2  454 
2  43 
2  286 
4  443 
2  578 
2  56 
2  798 
2  465 
2  646 
2  430 
2  25 
4  276 
4  434 
2  354 
2  278 


Douglas. 

Dougnrc. 

Dourlens. 

Doulbeau. 

Drake. 

Drappier. 

Drevelle. 

Drevet. 

Drouet. 

Drouinaud. 

Dubail. 

Dubernet. 

Dubois. 

Dubreuil 

Dubreuilh. 

Docatel. 

Ducbemin. 

Dachemin. 

Ducbesne. 

Duchesne. 

Du  Cleuzion. 

Ducrauz. 

Dudefoy, 

Dufailly. 

Dufay. 

Du  font 

Do  Tour. 

Duhallay.    ' 

Dutoc. 

Dumas. 


4  764 


4 

4 


501 
376 
4  542 
4  484 
2  397 
4  444 
2  399 
2  734 
2  423 
4  533 
2  223 
4  479 
4  223 
2  440 
2  244 
4  202 
2  731 
4  77 
4  78 
4  250 
2  484 
2  668 
2  542. 
2  337 
2744 
4  646 
4  603 
4  805 
2  623 


4 

4 
4 
4 


Demiannay. 

Demichefis. 

Demommerot. 

Demoustier. 

Denet. 

Dennery. 

Déroche. 

Desbassayns. 

Desderises. 

Deshaies. 

Desjardins. 

Desmalter. 

Desmond. 

Despecbers. 

Despêches. 

Desrois. 

Devillaine. 

Dheureuz. 

Diert   de  Métis- 
sent. 2  324 

Diétrich.  2  265 

Dinrant.  2  320 

Domaine  de  l'Etat 
C.  Busnel.         2  432 

— C.  Picot.  4  362 

-C.  Ranner.       2  533 

-  C.  Walter.        2  700 

Donné.  4  509 

DonzeJot.  4  364 

Doré.  4  393 

Dorée.  2  443 

Dorlacq.  2  256 


432 
305 
746 
42 
4  258 
4  742 
2  688 
2  206 
4  268 
2  244 
2  455 
2  745 
4  576 
4  243 
4  472 


Dumas-Lafareille.2  367 

Duménil.  '  2  553 

DuroesDil.  '2440 

Dumesnil~Bellengé2  745 

Dumiral.  4  444 

Daman.  '  2  735 

Dnmont.  2  278 

Dumontet.  2  578 

Dooiagout.  2  733 

Duparge.  4  634 

Duplessis.  2  524 

Dupont.  4  634 

Dupont.  2  733 

Dopont-d'Aizy.     2  720 

Dnpré. 

Du  puis. 

Dopoy. 

Dupuy. 

Durand. 

Durand. 

Durand. 

Durand. 

Durand-Delaplan- 

cbe. 
Durand-Paris. 
Dussaud. 
Du  tertre. 
Dulfoy. 
Dntour 
Durât. 

Duvat-Vaucluse. 
Duvergier. 
Du  vigneau. 
Duyivier. 

E 


4 

2 
4 

2 


458 
97 
44 
94 
4  470 
4  447 
2  96 
2  379 

2  49 
2  250 
2  845 
2  70 
2  580 
2  464 
4  737 
4  696 
2  728 
4  364 
4  782 


Echo     rocheloii 

(journal  T).  4  374 

Ecnreux.  2  543 

Edeline.  4    45 

EdgardNey.  4  293 

Elia.  2  354 

Emérigon.  2    65 

Eon.  2  447 

Esnanlt-Pelterie.  4  321 

Espagnet  (d').  2  300 


Estivant.  4  434  Garnier. 

Etal  H')  C-  comm.  Garnier. 

de  Badonvillers.2  264.  Garnier. 
— C.  comm .  de  Vi-  I  Ga  rrel. 

try.  2  a57GalelIier. 

-C.  Diétrich.      2  265;GatteIet. 


59 


-C.  Fizes.  2  748 

— C.  hôpitaux  de 

Cbâlons— sur  - 

Marne.  2 

—  C.  Lapeyre.  2  664 
— C.  Magnin.  2  424 
— C.  Martin-Mer- 

rier.  2  380 

— C.    de    Morte- 

mart.  2    63 

— C.  Perriat.  2  424 
— C.  préfet  de  la 

Corse.  4 

-C.  Tronchon.  2  424 
Rtignard.  '  2  458 

Evénement  (T).  4  434 
Everhaert. 


Eymard. 

Eyrous. 

Eyroux. 


F... 
F... 

F.; 

Fabrige. 

Faget. 

Falcot. 

Falin.' 

Farina. 

Faucher. 

Faucompré. 

Fàvier. 

Fayar'd. 

Ferbaux  (de). 

Feuillet  de  Con- 

ches. 
Fevez. 
Feyret. 
Finot. 
Fizes. 
Fia  chaire. 
Fleuret. 
Pould: 
Fourneris. 
Fourquières. 
Fourlou. 


Francbessin  (de):  2  453 


Frantz. 

Frantz. 

Frappa -Saunier. 

Ffavalon. 

French. 

Frugier. 


if*.,  vi.   A  •«. 

Gaillardon. 

Gaitet. 

Galard. 

Galard  (de). 

Galiani. 

Gallet. 

Galliffet  (de). 

Gallimard. 

Gannil. 

Garbceuf. 
iGarez. 


Gaubert. 
Gauran. 
Gausseran. 
Gauthier. 
Gauilrier. 
Gau  trait. 
Gautsch. 
Gauzeoce. 
Gavelle. 
Gavelle. 
Geisler. 
Genissieuz. 
673]Gent. 
Gent. 
Gentil. 
Georges. 
Gérard. 
Gérard. 
Gérard. 
Gérard. 
Gerberon. 
Gerberou. 
Germain-Sarrut. 
Germigney. 
Giberlon. 
Gibus. 
Gié. 
Cil  bon. 
Gillet 
Gineste. 
Ginestel. 
Girard. 
Girardet. 
Giraudeau. 
Gire. 
Giron. 
Gisbert. 
Giscl&rd. 
Glinel. 
Godefroy. 
Codet. 
Gohyer. 
Gomel. 
Gonnot» 
Gorsse. 
Gotbland. 
Goudemetz. 
Gougeon. 
Gouilloux. 
Gouin. 
Gouin. 
Goulet. 
Gounaud. 
Gourraigne. 
Gôyard 

Grand-Dubasly, 
Grandidier. 
Grandral  (ce). 
Grammont 
:Granet. 
Granier. 
G  rébus. 
Grenet. 
Grésillon. 
Grosse. 
Grevier. 
Groc  (de) 
Grolleau. 
Gros. 

Gros-Cassan. 
Grosrenaud. 


2  144 

2  627 
2  225 
4  672 


2  40 
2  443 
'2  563 
2  333 
2  593 
2  399 
2  747 
4  446 
4  19 
2  33 
2  433 
2  484 
2  678 

2  475 
4  543 
2  475 
4  653 
2  748 
2  496 
2  593 
4  206 
2  299 
2  477 
2  245 


4  445 
2  632 
4  497 
4  497 
2  95 
4  194 


2  624 
4  133 
2  589 
4  769 
2  559 
4  445 
2  i09 
2  586 
4  423 
2  591 

fn$ 

2  239 


4  84 
4  690 
2  341 
2  286 
2  775 
2  223 
2  665 
728 
743 
244 
325 
400 
487 
707 
494 
342 
62 
248 
708 
742 
%  429 
2  687 
690 
799 
2  209 
2  813 
4  798 
2  240 


1 
4 


4 
4 
2 
4 

4 
4 
4 

2 
2 

2 


224 

656 

23 

77 

467 

94 

577 

504 

297 

298 


2  434 


2 
4 
2 


204 
97 
54 
2  356 
2  425 
2  719 
2  415 
2  416 
2  747 
2  407 
4  548 
2  707 


4 
4 

4 
4 

2 


72 
593 
47 
222 
49 
2  455 
2  763 
2  582 
2  448 
2  774 
2  367 
744 
253 
406 
406 


4 

2 
4 


2  287 


2 
4 
2 
2 


349 

398 

638 

84 


2  744 
2  94 

2  447 
4  443 
2  559 
2  465 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ÛES  NOMS  DES  PiMTES. 


Grulé. 

Guenon. 

Guerard. 

Guérin'. 

Gmdurd. 

Guichet. 

Gtliffrej. 

Guilaui. 

Guilbauld. 

Guilbiuroe. 

GuitUutne. 

Caillemet. 


Guirûl  (de). 
Gui  non. 

G  u  réel. 
Gujot 


Bus.  I 

II»  I  bique.  2 

Hellène.  1 

Biniou.  S 

Hioin-Demerson.  t 


S». 


Héricbé". 

Herondelle, 


Hère*.  4 

Hcuiunll.  2 

fligomieuc.  ï 

Hippoljte.  4 

Hocqusrl.  4 

Hogendorf.  1 

Hopitaui  dB  Ch*. 

lo  ni- sur-Marne 

C.  l'Etil.  t 

Hospice  d'ArresC. 

(S  oedème  U.        4 

Ho;pices  de  Bor- 

Rosjjîcea  de  Bour- 
bon -  Lance  C 
d'AJigre.  9 

Hospices  de  Sau- 
ra ut  C  Bois  - 
liroji.  3 


Hoaeile.  S 

Huche  de  Cintre.  3 
Huile.  t 

Hac(.  4 

Hugues.  2 

Bu  Isiiers  de  Saint- 
U  C.  «voués  de 
Sainl-L*.  3 

Hulot  2 

Bumbert.  2 

Hunibeit.  2 


4  406 
4  447 
2  331 


L.rad*.  2  «2 

lorenendfe.  4  657 

Lamendes.  3  444 

Larûcjicjtcqueleùi 


Lsmuh  -  Geinou 


2  443 

4  439 


(de). 
Lalhsillède. 
4  B92  LaLour. 
4  600  Lmourne  (deY 
4  304  laudat. 
2  289  Laval. 
2  315  Uvil. 

2  480  Lavillfe. 

3  75  Leeenne.  ... 

4  082  LsîergDfl-Lsjugie  2  462 


Lejôleric. 


2  640  Leiérine. 
S  407  Laïiec. 
4  809  Lebaron. 
2    43LebaudT. 
4  324  Lebeau. 
2  744  Lebeea. 
4  442  Lebeu. 
2  248  Le  Ber. 
2  629  Le  BoLionec. 
4  696  Leboueber. 
4  690  Lebrelon. 

2  609  Le  C  von. 

3  248  Lsciiarboanier. 

Lecouffe. 
2  336  Utujer. 

2  334  Uiat. 

3  6Ï2  Ledat, 
2  4S7  Ledien. 

1  SS2  LeHbure. 

4  BÏ2  Lefebire. 
4  804  Lelabrre. 

t  fit  Utoreslier. 
i  447  LelbrL 
Laf/aùc. 

2  488^" 

2  689  Lejal. 

t  486  Legrand. 

4   427  Leleir. 

3  623  Lematre. 

4  B22  Lemaire. 
3  651  Lemaltre 

t  053  Lwoonier. 
3  437  Leuolbeui. 
2  663  Len.bl, 


2  767 
4  469 
4  477 

3  7 

4  346 
2  378 
2  609 


3  353 

4  422 

2  453 
2  445 


Loobu'd. 
Lombard. 
Long. 


LwigMJi  (de).      4  734 


Mec-Carthj.         4  4 

Maecire.               2  s: 

Maequet.             3  4 

Hacral.                 3  7 

2  204  Midier.                 4  6 

2  i38Megnac  (de).         2  7 

3  30ÏMj|di.                  2  6 

2  753  Miftnm.              .  3  4' 

3  364  Meejne-MonsUd.  2  4: 
3  174  Mainoi.  3  6 
3  807  Maire.                  2  4! 

3  344  Mairo  de  Douai  C. 

2  708      Toeuin.            4  1 

4  640  Meira  de  Roubei* 

2  739  C  Bdhui.  4  : 
4  812,M«iredeTourtenej 

2  673     C.  Bouilland.     4  : 

4  533  Malcstole.            2  6 

I  •■■■!  -ii.  t.-.*  I  * 
4  634  Mindaroui-Vena- 

1  293      bjj'.                  3  6 

llanifcirt.                4  S 


3  617  Lemcelais. 
2  47  Lenieolais. 
4.  276  Léonce. 

4  45  Leees*. 
t  284  Le  Peuple  (jour- 
4  226|     hI).  4  303 


Ma  agio. 

SinbT 

Mare  tel. 
Marcel. 
ITurcdliD. 

MlfCbjll. 

Merfbeii. 

Mcriage. 

Mari  col. 


«     79|ffl 


2.(41  Le^rem-JarloU     2  750  Met  lia. 
"4    «Uprinee.  4  37u  Ibfiia. 

2  407  Le  prince  Duel  es.   2  7È2  Merlin. 


4  667  Le  IL,. 
4  449  Lent, 

ï  461  Lerom. 
3  310  Leroi. 
2  7  ïî  Leroi 

2  719  Lesege. 

3  245 .Lesbros. 

4  590,LeaiBur. 

3  603  Leaneren. 
2  664  Lus n si en. 

4  284|LetuIte. 


Nerim. 
Merlin  Ljn 


2  44» 

4  674 
4  (87 

2  327  Merlu  Lynt 

i  603  Martin-Mm 

2  633. Mari iuBsu. 

2  408;  Martinet. 

4  52U  Masselon. 

2  6-B.Mi.sin. 

2  645  Messie. 


Msesue-Duris. 

Melhiea. 

Mathieu. 

Meubeil. 

Mm  gain. 
Meamejee. 

Meupeu. 
Manfintei. 

Heiead.' 
Hoietrai. 
Seiier. 

Meiières  (de). 
Mêler  (de). 
UeUbrd. 
Mengj. 
Mériea. 

Merîelel. 

H  eu  nier. 


Hcydieu. 

Merer. 

Meter. 

Mejer. 

Menelle, 

ma. 

Michel. 


MWe-Lîurenl.     (    îe 
Halle*.  îKi 

Mieùer.  <  & 

Mînstre  de   IIb- 

ee  Bar'-le-DDc.  i  % 
nfienet.  IW 

Meeeol.  H03 

Mol  i  nier.  i  «&' 

MeHerd.  1  il  ■ 

Honbec.  2  '» 

MeadeiL  î  & 

HoiMrd.  i  sa 

Monieeei  (de),  t  '*» 

Moetkrebn  (de)-  «  ™ 

Meelprdé.  I IJJ 

MoDItotier.  <   «' 

MMtnillf  (de).  1  :« 


«-LetiDiri.ï  *f 


HoreL 


fe»       îS 


Muuret. 
Mourier. 
Mouurdier. 
SIoiilou. 


TABLÉ  ALPflA»ftngO£  MB  NOtft  VBB  PIATHS. 


foulon. 

tfoynier. 
Cul  1er. 
f  uoeret. 
nTuneret. 
Au  rat 
furie. 


4 
2 
2 
2 

2 

2 


N. 


V  *  2 

g!"  C.  BaritaudV* 
ïl...  C.   fio'tsgon- 
tier.  2 

N...C.Debrousse.2 
N...C.  GuilhaumeS 
N...  G.  Jarjenska.2 
N...  C  Lemaire,  2 
IÏ...C.  Puilboreau.2 

^f  ...    t.     R...  * 

N...  C.  Repoche.  2 
N...  G.  Rousseau.  2 
N...C.Tridon.     2 

fN.a*    Cl.    JL...  2 

Nachurv.  4 

Nadaud.  4 

Naud.  2 

Fiaudio.  2 

National  (le).  4 

Nébool.  2 

Nédonchel  (de).  4 

Née.  4 

Nefftzer.  4 

Ney  (Edgard).  4 

Nicaud.  2 

Nicault  2 

Nicolaï  de  Bercy.  2 

Nicque.  4 

Nizerolles.  2 

Norabral.  4 

Nonat  4 
Notaires  dé  Beau- 
rais  C.  de  Ma- 

zières.  2 

Noogaret.  2 

Nouille.  4 

Nourtier.  2 

Numa-Rollin.  2 

Nusbaun.  4 

0. 

Ober.  4 

(EU.  2 

Ogier.  2 

OlUer.  2 

Oppeoheim.  4 

Orfllard.  4 

Oruae.  2 

Ortoli.  4 

Oudet  2 

Oury.  2 

OTiedo  (d'J.  2 

Ozil.  2 


P...  2 

P...   11.   P...  M 

Pachot.  2 

Paillotet.  2 

Painehaux.  4 

Paletou.  2 

Palluel.  4 

Papillon.  2 

Paradis.  2 


n 

428 
652 
424 
422 
680 
572 


479 
649. 
502 

574 
637 
469 
480 
806 
468 
358 
318 
794 
643 
546 
685 
400 
494 
555 
434 
244 
267 
343 
454 
293 
766 
472 
594 
599 
674 
550 
590 


27 

442 

599 

26 

45 

716 


22 

334 
544 
636 
696 
447 
840 
80 
449 
446 
200 
246 


236 
352 
603 
844 
656 
36 
695 
249 
672 


Passerieu.  4  725 

Patard.  4  460 

Peigné.  4  699 

Péligot  4  648 

Pelletier-Mary.  4  482 

Pelloté.  4  250 

Penquilly  (de).  2  357 

Pepratz.  2  270 

Pergent.  2  799 

Périer.  4  484 

Permiseux.  2  374 

Pernelle  4  504 
Peraoud -Philibert 2  859 

Perrée.  2  244 

Perriat.  2  424 

Perrioeau.  4-  327 

Perronat  2  520 

Perrot.  2  666 

Pesir*  -2  305 

PétioU  4  404 

Petîteau,  4  598 

Petit-Jean.  4  434 
Peycbaud.        *   2  486 

Péyropnet.  4  320 

Peyron.  4  584 

PKUippoQ.  4  6051 

Piault  4  363 

Picard.  2  «83 

Pichoo.  2    44 

Piebonnot  4  296 

Picot.  4  362 

Picoo.  4  433 

PidoUe.  2  394 

Pierrot.  4  637 

Piffoux.  2  549 

Pigacbe.  2  355 

Pignol.  2  402 

PigDot.  4  244 

PiDguern.  4  264 

Pinière  (de  la).  2  688 

Piniaud-Bourde- 

lière.  2 

Piquiot  2 

Pisson.  2 

Pivert.  * 

Piveleau.  2 

Plaiel.  4 

Planter.  4 

Plée.  4 

Plouvion.  2 

Plonkelt.  2 

Poinloup.  2 

Poitevin.  2 

Poltoo.  4 

Pommier.  1 

Poncelet  2 
Ponjaud  de  Nan- 

clas.  2 

Poqs.  4 

Pontanier.  2 

Pou  lard.  2 

Poulet.  4 

Poulet  2 

Poulet  2 

Poulet  2 

Poumiès.  2 

Poustonnis.  4 

Précy.  2 
Préf.del'AllierC. 

Canis.  2  487 
Préf.  des  Boucbes- 

du- Rhône  C. 

Aebardy.  4    57 
Préf.  des  Bouches- 

du  -  Rhône  C. 

Sausse.  4  784 
Préf,  de  la  Corse 


291 
643 
64 
744 
444 
647 
409 
350 
785 
692 
298 


26 
638 
420 
774 
434 
482 
524 
712 
770 
796 
365 


C.  retat         4 

Préf.  d'Eure-et- 
Loir  G.  Avisse.  4 

Préf.  du  Pas-de- 
Calais  C.Leloir.î 

Préf.  du  Rhône  G. 
Gombalot.        4 

Préf.  de  la  Seine 
G  adm.  del'En- 
reg,  4 

Préf.  de  la  Seine 
C.  Colliau-Car- 
ment.  4 

Préf.  de  la  Seine 
G.  Courtine.      4 

Préf.  de  la  Seine 
C-  Vazarin.      4 

Préfet  de  la  Seine 
C.  préf.  de  Sei- 
ne-et-Oise.      2 

Préf.  o*e  Seine-et- 
Oise  C.  Donze- 
iot.  4 

Préf.  de  Seine-et- 
Oise  G.  préf.  de 
la  Seine.  2 

Préf.  de  Seine-et- 
Oise  G.  Bégnier.4 


Prévost. 

Priou. 

Pron. 

Proo. 

Prost. 

Protat. 

Prunié. 

Pugens 

Puichaud. 

Puilboreau. 

Pur  ring  ton. 

Puthod. 

86 
582 
244 
TOtfQtttrafcarUi. 

Quenedey. 

Quennec. 

Quéros. 

QuesneL 

Quevastre. 

Queyroy. 

Quinard. 

Quintiu. 


R 


4 

4 

4 

2 

2 

2 

2 

2 

4 

2 

4 

4 

4 


2 

4 
4 
2 
2 
4 
4 
2 
2 


2 


673 
246 
743 

420 

688 

272 
363 
398 

754 

364 

754 

58 

34 

294 

798 

240 

7 

753 

45 

784 

404 

468 

284 

44 

95 


R...  C.  Nougaret  2 

-      -  -  2 

4 
4 
4 
4 

2 
4 
2 
2 
2 
4 
2 
2 
4 
2 
2 
4 


H...  t.  A... 

Rabardy, 
Rabotin. 
Raeinet. 
Raequet 
Raffet 
Raffin. 
Raffln. 
Ragotzi. 
Rallier. 
Rambaud. 
Rainbour. 
Ranner. 
Ratery. 
Ratisbonne. 
Raymond. 
Raynal. 
Receveur  général 
de  la  Gironde.  2 


305 
456 
494 
704 
704 
549 
693 
32 


358 
442 
774 

97 
29 
843 

62 
774 
803 
647 
624 
698 
785 
644 
533 
555 
540 
354 

76 

38 


Redon. 

Reprier. 

Retnert. 

Renard. 

Renard. 

Renaud. 

Renouf. 

Reproche. 

neveiftod. 

Revel. 

Revel. 
Rèvolbon    Gui  - 

chard. 
Reynaud. 
Ahins  -  Beaulieu 

(de}. 
Rbins-Curnieux 

Me). 
Riberelles-Bcaiiv 

cène. 
Rttee. 
Ricard. 

Richemont  (de). 
Richemont  (de). 
Riedmann. 
Rigbelti. 
Rïvils. 
Rives. 
Rivière. 
Robert 
Robert. 
Robien  (de). 
Robin. 
Roçhais. 
Roche. 
Rogat. 
Roger. 

Bogëre-Préban. 
Rogron. 
Rolland. 
Romilly. 
Ronot 
Boquebert. 


4 
4 


665 

58 


2  4501  Sayet. 


673 
733 
445 
696 
348 
91 
306 
(note.) 
2*724 


2 
2 
4 
4 
2 
À 
4 


4  60 
2  636 

4  4» 

4  63 

2  364 

2  253 

2  507* 

4 

4 

2 

4 

4 

4 

4 

4 

2 


287 
455 
240 
600 
427 


44 

Sacy-Dehsle  (de).  2  775 


adout 


Sam. 
Saint  -  Amand 
{Tribunal  de). 
Saint-Marc. 
Samt-Mare. 
Saint-Paul. 
Saint-Pol  (de). 
Saint-Sauveur. 
Saint- Vignes. 


4  692 
2  344 
4  484 


4 
4 

4 
2 
4 


232 

843 
840 
348 
643 
2  ?65 
2  678 


Saiote-Cristie(de).*  725 

Salel.  2  444 

Sellais.  4  296 

Sarabacy  (de)  4  450 

Samaon.  2  284 

Sanceeot  t  303 

Sansanné.  4  556 

Sapby.  2  590 

Sapia.  2  744 

Sargnen.  2  847 

Sarrebourse.  2  688 

Saubona.  -%  803 

Saueié.  2  404 

Saolx-Tavannes.  t  769 


Sausse. 
Saussrae. 


962  Sautiran. 


4  784 

4  630 

1680 


779Roalé 


ROSSÏRDOI. 

RoUcbild  (de). 

Rouan. 

Roubin, 

Rouchonie. 

Rouget  de  Lisle. 

Routier. 

Rouillé-Pavis. 

Roullée  (de). 

Roumagnac. 

Rouquerol. 

Rousca. 

Rousseau. 

Rousseau. 

Rousseau. 

Rousseau. 

Roussel. 

Rousset 

Rousset  de  Vau 

zonnes. 
Roussille. 
Roy. 

Roy-Belleville. 
Royville. 
Rudel  du  Mirel. 
Ruffat 
Rosseil. 


Sabarot. 
Sabarot 


304 
290 
256 
2  423 
4  395 
2  298 
4  29 
2  206 
4  434 
4  736 
2  285 
2  743 
4  206 
4  549 
2  494 
2  404 
2  477 
4  247 
2  44 
2  670 
2  484 
4  78 
2  577 
2  283 
2  512 
2  682 
2  750 
2  493 
4  458 
4  545 
2  555 
2  794 
2  254 
2  548 

2  285 
2  463 
2  526 
4  790 
2  428 
2  364 
2  569 
2  464 


2  424 
2  757 


Sauvage.  2    70 

Savère.  2    29 

Schroder.  2    46 
Sehulembourg.     2  324 

Sciard.  4  444 

Sébire.  2  574 

Séguin.  4  696 

Segur-Dupeyron 

(d*).  2  745 

Sérairot.  2  780 

Séné.  2  748 

Septier  de  Rigny.  2  293 

4  337 
2  642 

1  292 
4  434 

2  369 
4  327 
2  425 
2384 
4  59 
2  353 
4  778 


Sergent 
Serret. 
Siebert 
Siècle  (le). 
Sigaudès. 
Siméonis. 
Simon. 
Simon-Moïse. 
Sioson. 
Sionnet 
Sirot. 
Société  anonyme 
des  papeteries 
des  Marais.      2  749 
Société  des  au- 
teurs dramati- 
ques G.  Curet  2    44 
Société  des  Stria» 

G.  Ardoin.        4  609 
SoIod.  2  247 

Sommariva  (de)  2  429 
Sompayrac.  4  655 
Sorillon.  2  639 

Souchet.  2  428 

Souladié.  2  670 

Soumet  4  224 

Souquedauch.  2  255 
Sourbet  2  707 

Soussignan.  2  365 
Strapart.  2    84 

Sublet.  2  494 
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T...  Ci.  vj... 

Taehet. 

Tagliabo. 

Taillasson. 

Talabot. 

Tanqoerel. 

Tappie  (de). 

Tardif. 

Tarral. 

Tastevin. 

Ta veau. 

Tarernier. 

Tcdeseo. 

TeiUet 

Tcasier. 

Testa. 

Teyty. 

Thaïe]. 

Théanlat. 

Tbély. 

Thème. 

Thiercelin. 

Thirion. 

T borna*. 

Thomas. 

Thomas. 


2  624 
2  527 


26 

45 

583 

740 

266 

6 

2  657 
2287 
4  73i 
*346 


4 
2 
4 
2 

4 

2 


Thornfeld. 
Thouin. 
Tiger. 
Toodut. 
Tornezy. 
Touchard. 
Toussaint  de  Gé- 
rard. 
Toute]. 
Tranchant. 


458 

488 
287 
32 
400 
356 


2 
4 
A 
2 
2 
4 

4  657 
2  496 
4  442 


2 

2 
2 
2 


783 
330 
685 
427 


2  503 


370 
93 
2  493 
2  653 
2  550 
535 
75 
628 


2 
2 


4 
4 

4 


2  426 


Trapp-Rœseler.  2  349 

TreJIhard.  4  456 

Trépagne.  4  444 
Trib    de   Saint- 

Amand.  4  232 

Tricocbe.  2  667 

Tridon.  2  643 

Trit.  4    84 

Trottant.  4  264 

Tronebon.     .  2  424 

Truffert.  .4  244 

(note) 

Tuilerie  (de  la).  4  409 

Tymbeau.    •  4  442 


Ù. 


Ucciani. 


2  378 


Union  des  portêp) 


C.  Wanner-Lan- 

ger.  4     47 

Gnilé  (V).  4  467 

Unité  (!').  4  470 

Unité  (V)C.  deMa- 

guac.  2  764 


V. 

V...  G.  Poirié.  2  762 

Valansot.  4  785 

Valansot.  2  606 

Valérius.  4  508 

Valérius.  2    76 

Vallerand.  4    64 

Vallette.  2  750 

Valiez.  2  309 

Vandeper.  2  497 

Vanderagben.  2    77 

Vandermarcq.  4  349 

Vangermès.  4  270 

Yaonucci.  2  373 

Varin-Bernier.  2  644 

Varnier.  4  782 

Vaucouloux.  2  638 

Vaury.  4  428 

Vaufray.  2  506 

Vavin.  4    86 


Vayssaire. 
Vai. 
Venot. 
Verdalle. 
Verdier. 
Yerelst. 
Vergniol. 
Verneyden. 
Vérité. 
Verna. 
Vernault. 
Véron. 
Vérot. 
Veyret.    . 
Veyron-Lacroii. 
Vicat. 
Vie. 
Viet. 
Vignat. 
Vigne. 
Vignes. 

Vide  de  Paris  G, 
André  et  Cottier. 
Villemont. 
Villers  (de). 
Viliet  de   Colli- 

gnon. 
Vimard. 
Vimeur  (de). 


4 

2 
2 


802  Violet. 
38  Vivet. 
4  Vivie  (do). 
Vizien  (de). 
Vizien  (de). 
Yoizol. 
Volait. 


4 

2 
2 
2  247 


24 
664 
465 


2  463 


2 
2 
4 
4 
4 
2 


683 
526 
720 
247 
497 
87 


S  672 


2 
4 


394 
456 
2  808 
2  744 
2  653 
2  356 

2  396 
4  91 
4  444 


VoUswniverselQe).*  456 


W. 

Wagrez.  2  të< 

Walter.  2  T» 

Wanner -Langer.  4    <7 

Wecker.  S  238 

Wolberg.  2  74* 

X. 


Yot« 


r. 


z. 


2    45 

2  385  Zincourt  (do). 

2    241 


2   59 


2  4% 


TABLE  ALPHABETIQUE 


DES  MATIÈRES 


N.  B.  —  U  premier  chiffré  indique  la  première  ou  deuxième  fmrtie  eu  volume.  —  Le  eecoud' chiffre 

indique  la  page. 


ABSENCE. -ABSENT. 

1.  (Communauté.)  —  La  feinta» d'un  absent;  qui 
a  opté  pour  la  continuation  de  ta  communauté,  est 
assimilée  aux  envoyés  en  possession  provisoire:  par 
suite,  elle  m  peut  transiger  sur  les  droits  dt  la 
communauté,  ni  spécialement  se  dépister  de  l'appel 
interjeté  d'an  jugement  rendu  contre  elle.— 3.5*3. 

S.  (Décè$.)  —  Le  débiteur  d'an  absent  dont  la 
créance  est  subordonnée  à  l'existence  de  cet  absent, 
est  tenu  de  prouver  le  décès  de  celui-ci,  d'où  dé- 
pend sa  libération  :  U  ne  peut  rejeter  cette  preuve 
sur  les  représentants  de  l'absent. —4.553. 

(DÊSISTEMKMT.)  V.  f. 

8.  (lïmpJoi.)— L'envoyé  en  possession  doit  faire 
emploi  des  créances  recouvrées,  aussi  bien  que  du 
prix  des  meubles.— S. 535. 

4.  Il  doit  aussi  faire  emploi  des  intérêts  de  ces 
créances. — S  555. 

5.  Mais,  après  trente  ans  d'absence,  il  n'est  plus 
tenu  d'employer  les  Intérêts. — *.865. 

(Femme.)  V.  1. 

(HÉRITIERS    PRÉSOMPTIFS.)' 7.  6. 

(Intérêts.)  V.  A  et,  5. 

6.  (Prescription.)  —  Les  héritiers  présomptifs 
d'un  individu  dont  on  n'a  pas  eu  de  nouvelles  de- 
puis plus  de  trente  ans  ont  pu,  même  sans  avoir 
fait  déclarer  l'absence,  et  comme  l'auraient  pu  tous 
autres  tiers,  prescrire  les  biens  de  ce  présumé  ab- 
sent contre  d'autres  parents  se  prétendant  aussi  hé- 
ritiers présomptifs,  s'ils  ont  possédé  pendant  le 
temps  voulu  et  avec  les  conditions  requises  pour  la 
prescription. — 8. 93. 

(Preuve.)  V.  *. 

[ Recouvrements.)  7.  3  et  s. 

(Transaction.)  V.  1. 

V.  Chose  jugée.— Succession  en  déshérence. 

ABSTENTION.— F.  Récusation. 

ABUS  DE  CONFIANCE. 

1.  (Gage.  —  NantUeement.)  —  La  vente  par  le 
créancier,  sans  les  formalités  légales,  de  l'objet  que 
lui  a  remis  son  débiteur  à  titre  de  gage  ou  nantis- 
sement, ne  constitue  pas  l'abus  de  confiance  puni 
par  Tari.  408,  Cod.  pén. 

».  {Mite  en  demeure.  —  Prttcriplion.)~he  fait 
de  détournement  de  deniers,  par  le  mandataire, 
n'est  légalement  consommé  qu'à  partir  de  la  som- 
mation ou  de  la  mise  en  demeure  faite  à  ce  dernier 
de  payer  les  deniers  par  loi  reçus;  dès  lors,  ce  n'est 
qu  à  partir  de  cette  mise  eu  demeure  que  court  la 
prescription  du  délit  d'abus  de  confiance.-S.3io. 

ABUS  ECCLÉSIASTIQUE. 

(Appel  comme  efoonf.— Ordonnance  épitcopale. 
— Viscipline.)— L'ordonnance  épiseopale  qoi  dépose 
un  ecclésiastique  de  son  titre  de  curé  ne  peut  être  l'ob- 
jet d'un  recours  au  conseil  d'Etat  par  voie  d'appel 
comme  d'abus,  tant  que  l'ordonnance  est  encore 
susceptible  d'appel  devant  le  métropolitain.— 1.191. 


ACTE  AUTHENTIQUE. 

ACCEPTATION- F.  Comrounauté.-Délégalfon. 
—Legs.— Société  commerciale. 

ACCOUCHEMENT. 

(Ifaitiance.^-Médeeut  —  Déclaration.)— Les  per- 
sonnes, et  spécialement  les  médecins  qui  ont  assisté 
i  on  accouchement  et  qui  font  la  déclaration  à  la- 
quelle la  loi  les  oblige,  peuvent  refuser  de  faire  con- 
naître le  nom  de  la  mère  et  la  maison  oh  l'accou- 
chement a  eu  lieu  :  leur  refus  ne  constitue  pas  le 
délit  puni  pari  'art.  356,  Cod.  pén.~-s.s*o. 

ACCROISSEMENT.— F.  Substitution  prohibée1. 

ACCUSATION.— ACCUSÉ. 

(Acte  j>'agguaatioh.)  F.  5. 

(Délai.)  F.  ». 

1.  (Interrogatoire.)  —  De  ce  qu'une  partie  du 
procès-verbal  de  l'interrogatoire  de  l'accusé,  lors  de 
son  arrivée  dans  la  maison  de  justice,  aurait  été 
préparée  d'avance,  il  ne  saurait  résulter  aucune  nul- 
lité, si,  d'ailleurs,  ce  procès-verbal  a  été  signé  par 
l'accusé,  sans  aucune  protestation — 1.640. 

9.  L«  délai  de  vipgt-quatre  heures  fixé  pour  l'in- 
terrogatoire de  L'accusé,  lors  de  son  arrivée  dans  la 
maison  de  justice,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité.— 1.640. 

(Procès- verbal.)  V.  i . 

S.  (Publication  anticipée.-- Matière  correction-' 
f*/fo.)»r L'art.  J0  de  la  loi  du  97  juill.  1849,  qui 
interdit  de  publier  les  actes  d'accusation  et  aucun 
acte  de  procédure  criminelle  avant  qu'ils  aient  été 
los  en  audience  publique,  est  applicable  en  matière 
correctionnelle,  aussi  bien  qu'en  matière  de  grand 
criminel.— 1.70*. 

ACQUÉREUR.— F.  Surenchère. 

ACQUIESCEMENT.  -  V.  Action  civile.  —  Ma- 
riage.—Saisie  immobilière.— Séparation  de  corps. 

ACTE  ADMINISTRATIF.— V.  Association  d'ar- 
rosage.—Chemin  de  halage. 

ACTE  AUTHENTIQUE. 

(Autorisation  maritale.)  V.  »,  ». 

(Lettre.)  V.  a. 

1.  (Quittance.)— On  peut,  è  l'aide  de  simples  pré- 
somptions, appuyées  d'un  commencement  ue  preuve 
par  écrit,  prouver,  contre  et  outre  le  contenu  d'uue 
quittance  notariée  énonçant  que  les  deniers  ont  ù lé 
reçus  des  mains  du  débiteur,  que  le  paiement  a  été 
effectué  avec  des  deniers  précédemment  remis  par 
le  débiteur  à  un  tiers  chargé  de  faire  ce  paiement. 

—1.765. 

S.  Et,  dans  ce  cas, une  lettre  émanée  delà  femme 
de  celui  qui,  d'après  la  quittance,  aurait  versé  les 
fonds  au  créancier,  peutr-bien  que  celte  femme  n'ait 
pas  été  autorisée  à  s'obliger,  taire  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  tant  contre  elle  que  contre 
son  mari  (s'agissent  d'une  dette  de  la  communauté), 
du  paiement  effectué  par  un  tiers,  cette  lettre  ne 
constituant  pas  par  elle-même  un  contrat  ou  une 


44                ACTION  (m  justice).  ACTION  CIVILE. 

obligation,  mi»  un-  *jmAl&4iiL  i'eu  peut  naîtra,  asalgoer  lui-même  le  demandeur,  pour  voir  statuer 

pour  elle)  eBaobH£ti<».  W.*  «nV  fiMi  prtteoSns  quVattmalInf  ltejetde^  fc  ctta- 

S.  D'ailleurs;  ce  jtfmAfcncJtoealt  4e  prou*  pat  lion  et  aoiiilittloti.— fcJhlaV 
écrit,  quoique  émane  de  la  femme  seule,  peut  être  8.  Et  celle  assignation  n'a  pas  besoin  d'être  pré- 
opposé au  mari,  lorsqu'il  se  rapporte  à  des  affaires  cédée  d'un  nouveau  préliminaire  de  conciliation , 

qu'ils  aéraient  en  commun.— K1S8>         alors  même  HM'«ttele*drait  à  des  dommages-ioté- 

i  Présomptions.)  F.  a.        f  „.  ^     ;  ..Hfttfva  raiscçpu^irÇÎdice  causé  par  la  citation  ori- 

(Pbedve  par  écrit  (comm.  de).  Fs,8.  '  gînâirè  en  conciliation.— -9.988. 

r.  Délai.— Exécution.  S.  (Commune.— Habitant. )  —  Le  juge  saisi  d'une 

ACTE  D'ACCUSATION.-?.  Accusation.  ea^e*iee«diealiuii  d'uutuiain,  formée  par  m 

4 m?  ne  rninirorv  habitant  d'une  commune  exerçant  les  droits  de  cette 

i  mêLESjS!^  uuT    T,^_   ^  mk  commune,  aux  termes,  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18 

y  (A*k*4  «?•**«<&•*)  -  Lto*ibation>  par  ut  j^  ^  nè  ^  rtné  OTcW  *,<  p^^r,,  * 

maison  de  banque  ou  de  commerce,  d'un  immeuble  ^^  ^rà  ^£  en  dfcfch  t        ireommone 

pour  y  étabhr  ses  bureaux,  n'est  pointun  acte  de^  n,a^ucull  ^  au  terrain  revendiqué  en  son  nom, 

commerce.  Dès  ors  cette  maison  n^est  pas  josticia-  j              ce        in      ,  propri6l64de  l'fcabitaotqui 

Ne  du  tnbunaj  de  mmerc*  à  taieon  d'honoraires  J  ^A  rwtion  en  ^enfaatiou,  non  en  son  nom, 

réelaméspar  un  tiers  pour  avoir  procuré  cette  acqui-  mMis  au  nom  de  ^  mmnnÊmm^l\  5W. 

«yon»— «.805.  (CoHOLIATlOTf.)  F,  f . 

s.  Mcfion*  md*#<r««*.>-U  souscription  d'ae?  ,  (DàwmôETO.JiV,  .*,,  t. 

tions  dans  une  société  commerciale-  (JeUe  qu'une  (EicÉs  dr  pouvoir.)  F.  8. 

société  en  commandite)  ne  constitue  pas  un  acte  de  j.  (froeiafsiir*)-- Une  partie  peut  te  faire  repré- 

commeree  qui  soumette  le  souscripteur  non  négo-  MMr  en  justice  par  un  mandataire  ■oflûnativemant 

ciant  k  U  juridiction  commerciale.— 2.764.  constitué,  qui  agwet<eM»elae  au  nom  dtson  man- 

(CoiifETBNCE.>  F.  l  et  s.  dant  :  ee  n'est  pas  là  nne  violation  de  la  maxime, 

S.  (Fonds  de  commerce.)— L'achat  d  un  fonds  de  jfytf,  m  France,  ne  vlaidenar  procureur.— 8.70s. 

commerce  pour  l'exploiter  soi-même  constitue  un  acte  $.  j)u  reste,  cette  maxime  n'eat  pas  admise  dans 

de  comi^esc*...,  alors  surtout-  que  cet  achat  corn-  ie  ^1  maritime.— a,7Qa\-  F.  «. 

prewj  aussi  des.  marchandises  qui  se  trouvent  faire  f .  {Surenehèra.)  —  Une  surenchère  et  les  actes 

partie  dd  fonds.— a.  13,  extrajudiciaires  qm  ont  pour  objet  dVn  faire  déeta- 

4.  Le  bail  à  loyer  ouloBawMrd'ira  fendsde  66m-  rer  ja  Talidité  ne  sont  pas  nuls,  bien  qu'ils  soient 
merce,  accompagné  de  M  veste  des  ustensiles  et  de  fats  à  la  requête  d'un  mandataire,  si  celui-ci  dé- 
l'acbalandage ,  intervenu  entre  deifc  ^mmerçMts,  fan  en  même  temps  au  nbm  de  qui  i)  agit,  en  dési- 
est  un  adté'de  eotaimeree  péri  aHttéqueooe,  les  con-  gnant  le  mandant  par  ses  nom  et  prénoms.— 8.4*5. 
ttetttton*  auxquelles  mstWvieil  Jr  donner  lien  sent  (Dltbjl  petita.)  K  >, 
dèlàcot*péfedeedUtrilMmalde«om«ér©e.--l;4fT.  y  Association   d'arrosage.  —  Autorisation  de 

5.  (louage.)— te  bail  d'une*  osftte  et  de  son  mo*  femme  mariée.— Commis. -Comptable.— Endosse - 
bifier  industriel  ne  constitue  bas  un  acte  de  conv*  ment.— Faillite.— Incendie.— Jeu. 

merce  de  la  part  du  propriétaire,  an  cas  même  où  il  ACTION  CIVILE: 

est  commerçant,  et  bien  que  cet  acte  ait  le  caractère  (Acquiescemeiit.)»  F.  5. 

Commercial  a  l'égard  du  preneur  qui  a  loué  T usine  l.  {Compétence  administratif*.)— L'action  civile 

pour  T exploiter.— »: 88 r.  dérivant  d'un  délit  ne  peut  être  intentée  devant  le 

F.  4.  tribunal  de  répression,  dans  le  cas  où  cette  action 

(Maison  de  commerce.)  V.  t.  est  de  la  compétencje  administrative.— a. 577. 

81  {Non-eommerça**.)-*  Pans  le  cas  d»  contenta-  (Failute.)  Y*  4. 

ftm  relative  à  un  acte  commercial  quant  h  l'une  dos  (FaCx.)  F.  4., 

parties',  et  non  oommerctalquant  à  l'astre,  la  partie  |.  (PrestriptûM.)— L'action  civile  résultant  d'an 
qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  n'est  }u»oeiaMe  fait  ayant  le  caractère  de  erime  se  prescrit  par  dix 
que1  dn  tribunal  civil,  et  ne  peut  être  assignée  devant  ans,  comme  l'action  publique,  alors  même  qu'elle 
)*  tribunal  de  commerce»""**,  son-.  est  exercée  séparément  de  cette  action  et  detant  les 
(Société  commerciale.)  F.  S.  tribunaux  civils.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi  également, 
(Souscription.)  F.  8.  encore  bien  qu'il  soit  intervenu,  au  criminel,  joge- 
(Usjhe.).  F.  8.  ment  de  condamnation  surr*ctieifpubliquè.— 8.484. 
F.  Autorisation  de  femme  mariée— Billet  è  do-  S.  L'action  civile  résultant,  d'une  obligation  n'est 
mtàle.— Billet  è  ordre. —Compétence,  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  même 
'  ACTES  DE  L'ÉTAT  Cl VtL'  alors  V*'*M*  est  interitée  à  roccasion  d'un  délit  com- 
(aYariaoe.-5ioiia^tf.-iYVMtU)-tes  actes  de  mia  pw  roWigé  pour  se  soustraire  à  l'exétotioa  de 
Tétât  civif,  et  partiçulièrwnetrt  un  acte-  de  céleVa-  ««  obligation  :  on  ne  peut  loi  Wj»V«f.^  lo- 
tion de  mariage,  sont-fl*  nttl^  flûte  de  signature  de  »nçiwn  de  trois  atts  ctaBse  a- 1  actoo»  civile  naav 

l'ofBcier  de  l'état  civil  devant  lequel  ils  ont  été  dres-  ****  **  dé«l  'ai'?,ê*!e*-r!î14îh.  au    *           -«i 

ses  t  Arg.  né?.  ÙmVàïr*  Fripèt.-i  .io J.'  *■  (Sm-fù.)-^^.  *  du  Ced!  d«Mst.  enm.,  oui 

F.  Déiaveu  de  paterhM.-ltaGnt  naturel. -Pa-  *«*  W*  l'exerace  de  l'action  a?Ue  soat  suspeada 

leraité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'action  enaii- 

trrv  icnr  AifTV>  nelle  ou  publique,  s'appKqoe  au  cas  où ,  dans  le 

.    &.^ÏT-«WK«.1-1Ib«  chose  oo  m.  eo«f,d'«».m.UBe. «^dirigé, «.u»i«..i»*«5 

dificalion 

eorps  d'ui  __ 

solue  alors  même  que  cette  addition  a  été  faite  par  ^^n^^SisS^^i  mal^isaions'daiis 

te.  îfïïïi™1  La2î?DalUre  de  l  aCte  P" lM  P'TUC8  Iwrs  'fonctions,  et  pour  faux  vienl  à  être  intentée 

v  tÎSÏ«  ^"*  F»  »»  ministère  public  contre  les  syndics ,  si  les 

T™»  «™o  o»t»n  ««.^     «-  «  .  .  nMltersations  reprochées  consistent  piécisénieDt 

ACTE  SOUS  SEIRCr  PRIVE.— F.  Notaire.  daDS  ^  actes  dont  l'action  civile  a  pour  but  de  ponr- 

ACTION  {m  «Jstwe.)  suivre  la  nullité,  et  si  le  faux  a  eu  pour  objet  de 

1.  (Aarto*  ai)  ruturum.)— Lonqu'après  un  pro-  faire  disparaitre  la  trace  de  ces  malversations.  — 

ee*ferbel  de  n«ii^onettiatienr  le  demandeur  ne  .lt484. 

donne  pas  suite  à  sa  demande,  le  défendeur  peut  *•  La  disposition  de  l'art.  S,  Cod.  InsC.  effm-,  qo« 


ACTION  PUBLIQUE. 

prescrit  de  surseoir  à  l'action  civile,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'action  criminelle,  est  d'ordre  pu- 
blic, tellement  que  nul  ne  peut  y  déroger,  ni  être 
lié  par  un  acquiescement  contraire.— 1.484. 
r.  Chose  Jugée.— Notaire.— Trésor. 

ACTION  CONTRE  LE  DOMAINE. 

(Appel.)  F*  2. 

1.  (Mémoire  expotUif.— Demande  rtotmventiom* 
nette.)  —  L'obligation  imposée  par  la  loi,  au  cet 
d'action  dirigée  centre  l'Etat,  û>  présenter  préala- 
blement au  préfet  on  mémoire  exposiuT,  n'est  pas 
applicable  au  cas  d'une  simple  demande  reconren- 
Uonnelle  formée  incidemment  sur  une  action  prin- 
cipale intentée  par  l'Etal— *.*ft7. 

i.  Dans  tous  les  cas,  la  fin  de  non-reeevoir  ré- 
sultant de  l'inaccomplissement  d'une  telle  formalité, 
ne  serait  plus  opposable  en  cause  d'appel.— t. M7. 

ACTION  DOMANIALE  —F.  Appel. 

ACTION  EN  NULLITÉ.-  fc  Dot,.—  Mineur.- 
Partage  d'ascendant. 
ACTION  HYPOXaÉCAlftk\— V.  Tiers  détenteur. 

IK3TIONS  INDUSTMELLES—  F.  Acte  de  corn- 
m*ne.*—Agent  de  change.— Hypothèque.— Nantis- 
sement. —Société  commerciale.  —  Société  en  com- 
mandite. 

ACTION  POSSESSOIRE. 

1.  (CumuL)—  Le  juge  du  possessoire  peut,  sans 
cumuler  le  pélitoîre  avec  le  possessoire,  se  fonder, 
pour  maintenir  le  demandeur  dans  sa  possession 
sur  des  motifs  qui  tiennent  au  fond  du  droit,  si» 
d'ailleurs,  dans  son  dispositif,  il  ne  statue  que  sur 
la  possession.— 1.115. 

».  (B*u(eour*  d%  —  L'enraie*  par  on  proprié- 
taire riverain  d'un  cours  d'eau,  do  droit  qui  lui  est 
accordé  par  l'art.  644,  Cod.  cit.,  de  se  servir  de» 
l'eau  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriéi 
té»,  peut  donner  lieu  contra  lui  à  une.  action  en 
complainte,  si  l'exercice  de  ce  droit  a  eu  pour 
effet  de  priver,  en  tout  ou»  es.  partie,  Vautre  pro- 
priétaire riverain  de  sa  part  de  jouissante  de  ces 
mêmes  eaux  dont  tf  a  La  possession  annale»— i,us. 

(PéirrouiR.)  V.  u 

(Possession  intsotumiiiblle.)  F.  S,  4» 

g.  (Terre*  vaines,  si «af mt .)— La^oomune  dont 
les;  habitants  ont  fait  pacager  leurs  troupeaux  sur 
des  terres  vaines  et  vagues*  ont'  établi-  des  chemins 
sur  ces  terres  par  mesure  communale,  y  ont  eitetib 
des  pierres  et  matériaux  pourtours  béton»,  moyen* 
nant  redevance  au  profit  d*  la  commune,. trouve 
dans  cette  possession  le  droit  d'exercer  une  action 
possessoire  contre  celui  <jui,  se  prétendant  proprié- 
taire dtt  terrain ; litigieux;  opposée  la  commune  sa 
possession  intentionnelle  résultant  de  ce  que  Â  de 
tout  temps,  il  a  payé  llmpAt  Ibncter  afférent  a  ces 
terres  vaines  et  vagues.  —  Cette  possession  inten- 
tionnelle ne  peut  prévaloir  contre  la  possession  de 
fait  éë  la  commune.  — 1.81  s: 

4.  Il  en  est  ainsi,  même  dans  des  localités  autre- 
fois régies  par  l'ancienne,  coutume  de  Bretagne,  qui 
considéra*  comme  essentiellement  précaires  tous 
faits  de  possession  sur  des  terrains  vains  et  vagues. 
—1.819. 

9.  {Trmamx  (DeHruction  de).  —  Le  juge  saisi 
d*une  action  possessoire  pour  trouble  causé  par  un 
riverain  à  la  jouissance  d'un  autre  riverain,  au  moyen 
de  l'ouverture  d'une  rigole  qui  détourne  la  presque 
totalité  des  eaux ,  peut  ordonner  la  fermeture  de 
cette  rigole,  bien  que  le  riverain  qui  l'a  établie  ait 
le  droit  d'en  ouvrir  pour  f  irrigation  de  ses  propriétés. 
—1.11». 
V.  Domaine  public— Servitude. 

ACTION  PUBLIQUE. 

(Tribunal  correctionnel. —  DétUtemtnt.—  [Mis* 
pesubnee.)— Le  ministère  public,  après  avoir  saisi 
le  tribunal  correctionnel,  par  foie  de  citation  directe^ 
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d'une  poursuite  contre  un  délinquant,  ne  peut,  en 
se  désistant  de  son  action,  dessaisir  le  tribunal,  qui 
ne  eesse  d'être  saisi  que  lorsqu'il  a  statué  sur  l'ac- 
tion, soit  au  fond{  soit  en  se  déclarant  incompé- 
tent—Par suite,  bien  que  le  tribunal  correctionnel 
ait  donné  acte  au  ministère  public  de  son  désiste- 
ment, le  ministère  public  ne  peut  saisir  le  juge  d'in- 
struction des  faits  qui  faisaient  l'objet  de  la' citation 
directe,  ni  la  chambre  du  conseil,  sur  lé  tu  de  la 
proeéduM  eoifif,  reatovev  ftr  prévenu  datant;  la 
chambre  d'aceajotios.— fl.sss. 

F.  Action  orite*— Wlemation.—  Journal.— No- 
toire^—Outrage. 

ADJUDICATTON.-ADJUDICATAffiE. 

(Chose  /gobe.)  F.  8. 

(Cocu  d'appel.)  F.  f ,  8. 

f .  {Immeuble*  par  cferifeaffai.}— La  saisie  d'un 
corps  de  domaine  comprend,  de  plein  droit,  la  saisie 
Ae*  objets  réputés  immeubles  par  destination  qui 
en  font  partie;  tels  que  tes  bestiaux,  les  pailles,  en- 
trais, etc.,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  foire  mention 
dans  le  proces-rerbat.  Ces  objets  sont  donc  réputés 
compris  dansTadJQdfeitiou  prononcée  par  suite  de 
«•saisie.— 8. «OT. 

S.  (/our.— Fixation.)— La  Cour  saisie  de  l'appel 
du  logement  rendu  sur  un  incident  élevé  en  matière 
de  saisie  immobilière  au  moment  ou  H  allait  être 
procédé  à  l'adjudication,  peut,  après  avoir  statué  sur 
cet  incident,  fixer  le  jour  dé  radjudicatiou  :  cette 
fixation  ne  doit  pas  nécessairement  être  laite  par  le 
tribunal  de  première  instance.— 1.815. 

9.  Et  cette  fixation  peut  être  faite  par  la  Cour 
d'appel,  bien  que  le  tribunal  de  première  instance, 
par  jugement  passé  en  force  de  énose  jugée,  ait'lui- 
mêmefx^un  antre  jour  subordonné  aux  délais  né- 
cessaires pour  lé  jogemeritifé  l'appel.— î.sts. 

F.  Boi».-»Evtetion:—  fruits,  *-  Hypothèque.  — 
Marché  administratif.— Saisie  immobllière.-Tierce 
opposition. 

ADULTÈRE. 

(Complice)  F.  S. 

1.  (Domicile  conjugal.)  —  Pendant  là  durée  de 
l'instance  en  séparation  de  corps  entre  deux  époux, 
le  domicile  du  màrt,  bien  que  la  femme  ait  été  auto- 
risée k  réside*  dans  un  autre  lieu,  est  réputé  encore 
domicile  conjugal  dans  le  sens  de  l'art.  3tt9,  Cod. 
peu. ,.  qui  punfi  l'adultère  du  mari  commis  dans  ce 
domicile.-^*. 448. 

9.  (Dommaget-intirêtt)  —  Même  alors  que  le 
délit  d'adultère  n'est  pas  légalement  établi,  l'individu 
simplement  reconnu  coupable  d'avoir  entretenu  avec 
une  femme  mariée  de»  relations  scandaleuses,  qui 
ont  grtvetnem  compromis  la  réputation  deceHe-cl, 
et  par  suite  parlé  préjudice  a  son  mari,  peut  être 
eoadamné  è  des  deattsfcgea-hitértts  envers  le  mari. 

—4.1*1. 

Si  (Fm  de  nonhrectnoir.)  —  Un  mari  poursuivi 
pour  délit  d'adultère  ne  peut  opposer  comme  fin  de 
non-recevoir  l'adultère  dont  sa  femme  se  serait  elle* 
même  rendue-coupable,...  alors  esrtent  que  la  pour- 
soite  est  dirigée  par  )e  ministère  publie  seul  et  sans 
le  concours  delà  femme; la  disposition  des  art.  88* 
et  830,  Cod.  pén. ,  aux  ternes  desquels  le  mari  ne 
peut  dénoncer  i'adoltère  de  sa  femme}  s'ils  entre- 
tenu une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  ne  peut 
être  réciproquement  isvoquée  par  le  mari.  — 1.448. 

4.  Par  suite,  le  mari  se  peut  obtenir  qu'il  soit 
sursis  aux  poursuites  ainsi  dirigées  contre  lui,  jus- 
qu'après le  jurement  sur  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps  formée  par  loi  pour  came  d'adultère 
de  sa  femme.— **448. 

8.  [Réconeifation.)  —  La  réconciliation  entre  le 
mari  et  la  femme  condamnée  pour  adultère  par  nu 
jugement  du  tribunal  correctionnel,  profite  au  com- 
plice, même  dans  le  cas  ou  cette  réconciHatwn  n'a 
en  liftuqu'api^guûlQiujeiainta.faitacquisrauto- 
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rfté  de  la  chose  jugée  contre  la  femme,  à  défaut  d'ap- 
pel de  sa  pari;  en  conséquence,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  le  complice,  le  jugement  de  condamnation 
doit  être  nécessairement  annulé  en  ce  qui  le  con- 
cerne.—2.709. 

(Sursis.)  V.  4. 

AFFICHES.  V.  Timbre. 

AFFOUAGE. 


appartient  de  statuer  sur  les  questions  d'aptitude 
personnelle  desquelles  dérire  le  droit  individuel  de 
chaque  habitant  à  !a  jouissance  des  biens  commu- 
naux ou  de  l'affouage.—  2.292. 

2.  Il  en  est;  de  même  des  questions  d'appréciation 
de  titres  particuliers,  d'où  l'on  prétend  faire  dériver 
le  droit  à  l'affouage,  par  exemple,  de  la  question  de 
savoir  si  un  habitant  a  droit,  en  rertu  d'une  jouis- 
sance plus  ou  moins  prolongée,  à  une  double  por- 
tion dans  l'affouage  de  la  commune. ^-8.292, 

S.  Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  seule  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  une.  con> 
wone  a  pu  substituer  unjiouveaumodede  répartition 
de  l'affouage  au  mode  préexistant,  par  exemple  substi- 
tuer à  la  répartition  des  futaies  diaprés  le  toisé  des 
bâtiments  l'adjudication  de  ces  futaies,  pour  en  ap- 
pliquer le  produit  aux  besoins  de  la  commune.  —  Il 
n'en  est  pas  de  ee  cas  comme  de  celui  où  la  contes- 
tation porte  sur  l'aptitude  personnelle  des  habitants 
réclamans,  ou  sur  les  droits  résultant  de  titres  pri- 
vatif?.-s.  m. 

AGENT  DE  CHANGE. 

(Actions  industrielles.—  fente.)  —  Les  agents  de 
change  ont  seuls,  à  l'exclusion  des  notaires,  le  droit 
de  vendre  les  actions  industrielles  susceptibles  d'être 
cotées  à  la  Bourse,  et  cela  encore  que,  de  fait,  de 
pareilles  actions  n'y  aient  pas  encore  été  cotées.  — 

8.508. 

V.  Jeux  de  bourse.  —  Poste  aux  lettres.  —  Tierce 
opposition. 

AJOURNEMENT. 

(Délai.— Distances.)  —  L'acte  d'appel  contenant 
assignation  à  comparaître  à  huitaine  franche*  émi- 
sant la  Ici,  mais  sans  indication  d'un  supplément 
de  délai  pour  la  distance,  est  valable  :  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  délai  des  distancée  soit  précisé.— 

2.531. 

V.  Assignation. 

ALBERGEMENT. 

(Emphytéose  — Droit  d'ueage.)— DansleBogey, 
le  conlrat  d'albergement,  lors  même  qu'il  était  qua- 
lifié d'empbytéose,  perpétuelle,  ne.  transmettait  pas 
la  propriété  de  la  chose  qui  faisait  l'objet  de  ce  con- 
trai :  il  ne  conférait  qu'un  simple  droit  d'usage, 
dont  l'étendue  élail  déterminée  par  les  clauses  par- 
ticulières de  l'acte  de  concession.— 1.764. 

ALGÉRIE. 

1.  {Domaine  de  l'Etat.— Compétence.)— Usft.  18 
de  l'ordonnance  du  0  nov.  1845,  sur  le  domaine  de 
l'JBlat  et  le  domaine  public  eu  Algérie,  qui  attribue 
au  conseil  du  contentieux,  sauf  recours  au  conseil 
d'État,  la  connaissance  de  toute  affaire  dans  laquelle, 
pour  établir  le  droit  de  l'État  sur  un  immeuble,  ie 
domaine  allègue  la  possession  de  l'autorité  existant 
avant  l'occupation  française,  n'a  pas  été  abrogé  par 
l'ordonnance  du  91  juill.  1846.— Par  suite,  lorsque, 
dans  une  contestation  dont  sont  saisis  les  tribunaux 
ordinaires,  sur  une  propriété  litigieuse  entre  le  do- 
maine de  TÉtat  et  un  particulier,  le  domaine  allègue 
U  possession  des  autorités  antérieures  à  l'occupa- 
tion française,  les  tribunaux  doivent  se  déclarer  in- 
compétents et  renvoyer  l'affaire  devant  la  juridic- 
tion administrative.— 1 .362; 

*.  (Loi.  —  Promulgation).  —  Les  lois  d'intérêt 
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général  qui  régissent  la  France  sont  de  plein  droit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  promulgation  spé- 
ciale, exécutoires  en  Algérie  à  l'égard  des  Fran- 
çais, dans  les  dispositions  qui  n'ont  pas  été  modi- 
fiées par  la  législation  spéciale  relative  à  cette  colo- 
nie.—a. il. 
S.  Ce  principe  s'applique  notamment  anx  lois 

3 ni  règlent  le  droit  de  propriété,  et  spécialement  le 
roit  de  propriété  littéraire.— 2.U. 

4.  [Propriété  littéraire.)  —  La  disposition  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  1S  janv.  1791,  qui  défend,  sous 
certaines  peines,  de  représenter  sur  aucun  théâtre 
public  les  ouvrages  des  auteurs  vivans,  sans  leur  au- 
torisation, doit  recevoir  son  exécution  en  Algérie. 
—1,11. 

V.  s. 

V.  Exploit. 

ALIÉNÉS. 

1.  (Administration  provisoire.)  —  Le  jugement 
nui  statue  sur  le  renouvellement  des  pouvoirs  de 
l'administrateur  provisoire  nommé  aux  oiens  d'une 
personne  non  interdite  placée  dans  on  établissement 
d'aliénés  n'est  pas  plus  sujet  à  l'appel  que  le  juge- 
ment qui  a  nommé  cet  administrateur.— 2.85. 

(Appel.)  Y.  1. 
(Compétence.)  F.  2,  3. 

2.  (Dépenses.)  —  Les  conseils  de  préfecture  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations  aux- 
quelles peut  donner  lieu  l'obligation  imposée  aux 
hospices  de  payer,  pour  la  dépense  des  aliénés  indi- 
gents, une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des 
aliénés  dont  le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge.— 8.55. 

5.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  ne 
cesse  pas  par  le  fait  de  la  survenante  d'arrêtés  ou 
d'ordonnances  portant  fixation  des  proportions  dans 
lesquelles  les  communes  du  département  doivent 
concourir  k  la  dépense  de  leurs  aliénés  indigents. 
—2.65. 

(Domicile  de  secours.)  V.  4. 

(Hospices.)  V.  2.8. 

4.  (Mineurs.)— Le  domicile  de  secours  des  alié- 
nés indigents  mineurs  est  dans  le  département  où 
leur  mère  avait  son  domicile  habituel  au  moment 
de  leur  naissance;  et  il  y  reste  fixé  nonobstant  le 
changement  du  domicile  de  leurs  parents.— Par 
suite,  c'est  le  département  où  est  situé  ce  domicile 
originaire  qui  doit  supporter  les  frais  d'entretien  des 
mineurs  aliénés.— 2.751. 

ALIGNEMENT.  —  F.  Chemins  de  fer.  —  Vente. 

ALIMENTS. 

1.  (Enfant  naturel.)— L'art  211,  Cod.  ci?.,  qui 
permel  aux  tribunaux  d'autoriser  le  père  a  recevoir, 
nourrir  et  entretenir, dans  sa  demeure  l'entant  à  qui 
il  doit  des  aliments,  pour  se  dispenser  de  lui  payer 
une  pension  alimentaire,  peut  être  invoqué  aussi 
bien  par  le  père  naturel  que  par  le  père  légitime.— 
2.494. 

(Epoux.)  V.  2  et  s. 

2.  (Séparation  de  corps.)— L*  séparation  de  corps 
ne  fait  pas  cesser,  pour  l'époux  qui  l'a  obtenue, 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  a  l'autre  époux 

3ui  se  trouve  dans  le  besoin fc les  époux,  anx  termes 
e  l'art.  112,  Cod.  ciy.,  se  devant  mutuellement  se- 
cours et  assistance.— 1.61 . 

3.  Mais  ces  aliments  ne  sont  pas  dus  lorsque  le 
dénûment  de  l'époux  qui  les  réclame  a  pour  cause 
son  inconduite,  et  que,  d'ailleurs  (quelle  que  soit 
sa  position  sociale),  son  âge  et  sa  santé  lui  per- 
mettent de  travailler  pour  subvenir  à  ses  besoins. 

—  1,61. 

4  (Séparation  volontaire.)— Dans  le  cas  où  deux 
époux  vivent  de  fait  en  état  de  séparation  volontaire, 
ni  l'un  ni  l'autre  n'est  recevable  à  former  contre 
son  conjoint  une  demande  en  paiement  d'une  pen- 
sion alimentaire,  qu'autant  qu'a  lui  offrirait  en 
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ntfme  temps  de  reprendre  de  préférence  la  fie  com- 
mune.—9.  etr. 

AMÉLIORATIONS.— F.  Empbytéose. 

AMENDE.—  F.  Cassation.— DélitforestieT.— Pou- 
dre.— Roulage. — Usure. — Voirie. 

AMNISTIE.— V.  Haute  police.— Récidive. 

ANIMAUX.— F.  Responsabilité. 

ANT1CHRÈSE. 

(CepSE  JUGER.)  F.  5. 

1.  (Hypothèque.)— Les  créanciers  hypothécaires 
postérieurs  à  une  anlichrèse,  ne  peuvent  exereer 
leurs  droits  sur  l'immeuble  que  sous  la  réserve  des 
droits  de  l'aulicbrésiste.  —  Eo  conséquence,  ces 
créanciers  hypothécaires  ue  peuvent  déposséder  l'an- 
tich résiste  de  sa  jouissance  en  faisant  vendre  l'im- 
meuble; et  par  contre,  l'antichrésiste  peut  ne  con- 
sentir à  se  dessaisir  de  la  jouissance  et  à  laisser 
vendre  l'immeuble  que  sous  la  condition  d'être  payé 
en  premier  ordre  sur  le  prit  de  la  vente.— l. sus. 

*.  Par  suite,  le  créancier  hypothécaire  postérieur 
a  l'antiehrèse  n'est  pas  fondé,  par  défaut  d'intérêt,  a 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui,  intervenu 
entre-  le  débiteur  ou  Son  représentant  et  Pantichré- 
siste,  prononce  la  résolution  de  l'antiehrèse  et  or- 
donne la  vente  de  l'immeuble  anlicbrésé,  sous  la 
condition  que  le  prix  en  provenant  serait  versé  à 
l'antichrésiste  jusqu'à  concurrence  du  montant  de 
sa  créance.- 1  80S. 

3.  Et  dans  ce  cas,  le  créancier  hypothécaire  n'est 
pas  recevable  non  plus  à  prétendre,  après  la  tente 
qui  a  eu  lieu  conformément  a  ce  jugement,  que  le 
contrat  d'antichrèse  étant  résolu  et  le  créancier 
n'ayant  plus  la  possession  de  l'immeuble,  ce  dernier 
ne  peut  plus  se  prévaloir,  pour  exercer  un  droit  de 
préférence  sur  le  prix,  de  sa  ouaKté  d'an  tien  résiste  : 
il  y  a  indivisibilité  entre  la  disposition  do  jugement 
qui  prononce  la  résolution  de  l'antiehrèse  et  ordonne 
la  vente  de  l'immeuble,  et  celle  qui  ordonne,  comme 
condition  de  cette  résolution  et  de  celte  vente,  que 
le  prix  servira  d'abord  à  désintéresser  l'anticnrésiate. 
— I.SOS. 

{INDIVISIBILITE.)   F.  S. 

(RÉSOLUTION.)  F.  i. 

(Rétention  (dr.  de.)  V.  1. 
(Tierce  opposition.)  F.  i. 

APPEL  COMME  D'ABUS.-  F.  Abus  ecclésias- 
tique. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

(Action  domaniale.)  F.  s. 

1.  (Conclutione  subtidiaireg).  —  La  partie  dont 
les  conclusions  subsidiaires  ont  été  adoptées,  et 
les  conclusions  principales  passées  sous  silence, 
peut  interjeter  appel  à  l'effet  de  faire  admettre  ces 
mômes  conclusions  principales. — 8.77J. 

a .  Id.  de  la  partie  dont  les  conclusions  subsi- 
diaires ont  été  adoptées  après  rejet  de  ses  conclu- 
sions principales  :  elle  peut  interjeter  appel  à  l'effet 
de  faire  admettre  ces  mêmes  conclusions  principa- 
les...; alors  surtout  qu'il  est  survenu  un  fait  nou- 
veau, de  nature  à  déterminer  cette  admission.  — 
S.771. 

5.  (Délai.)  —  La  fin  de  non-recevoir  contre  un 
appel,  résultant  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  après  les 
délais  légaux,  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause  et  n'est  pas  couverte  par  les  défenses  au 
fond.  — Cette  un  de  non-recevoir,  en  admettant 
qu'elle  ne  tienne  pas  à  l'ordre  public,  est  au  moins 
assimilable  à  la  prescription,  qui  peut  être  oppo- 
sée en  tout  état  de  cause,  a  moins  que  la  partie,  qui 
avait  le  droit  de  l'opposer,  n'y  ait  renoncé.— «.49». 
'(Intervention.)  F. 4, s. 
'  '  4.  [Qualité  (défaut  de).  —  La  nullité  d'un  ex- 
ploit d'appel,  résultant  du  défaut  de  qualité  de  ce- 
lui au  nom  duquel  il  est  fait,  est  couverte  par 
l'intervention,  devant  la  Cour  d'appel,  d'une  par- 
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sonne  ayant  qualité  pour  interjeter  l'appel,'  alors 
du  moins  que  l'intimé  a  consenti  a  procéder  conlre 
cette  personne.— 1.673. 

■  s.  Spécialement  :  en  matière  domaniale,  l'appel 
interjeté  par  le  ministère  public  au  nom  de  l'Etat, 
est  régularisé  par  l'intervention  du  préfet,  renré- 
-sentant  légal  de  l'Etat.  —Résolu  par  la  Cour  d'ap- 
pel.*— Ibid. 

F.  Action  contre  le  domaine.  —  Ajournement.— 
Aliénés.  —  Autorisation  de  commune.  —  Autorisa- 
tion de  femme  mariée.  —  Avocat.  —  Caution  judi- 
catum  sofoi.—  Contrainte  par  corps.  —  Copropriété. 

—  Désistement. —  Discipline.— Emprisonnement.— 
Experts.  —  Faillite.— Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles. —  Jugement  interlocutoire.  —  Mariage.  — 
Ordre.— Roulage  (Police  du).  —Saisie  immobilière. 

—  Séparation  de  corps.— Tribunal  de  commerce. — 
Tuteur. 

APPEL  EN  MATIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

{Délai.  —  Distance.)  —  Le  délai  de  distance  ac- 
cordé par  l'art.  205,  Cod.  inst.  crim.,  ne  l'est  que 
pour  l'appel  des  jugements  par  défaut,  et  non  pour 
l'appel  des  jugements  contradictoires  ;  à  l'égard  de 
ces  derniers  jugements,  le  délai  ne  peut  jamais  ex- 
céder dix  jours.— 1.75. 

F.  Officiantes. 

APPEL  INCIDENT.- F.  Désistement. 

ARBITRAGE.  —  F.  Architecte.  —  Faillite.  — 
Référé. 

ARBITRAGE  FORCÉ. 

(Opposition  à  V ordonnance  tTexequalur.)  —  Les 
jugements  rendus  par  les  arbitres  forcés  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  è  V ordon- 
nance d'exequatur. — 3.451. 

F.  Sociétés  en  commandite, 

ARBRES. 

(Rouies  (grandeé).—  Arrêté  préfectoral.—  Exé- 
cution.) —  Les  préfets  peuvent,  par  des  arrêtés 
réglementaires,  prescrire  l'exécution,  dans  un  délai 
déterminé,  des  lois  et  règlements  concernant  les 
plantations  le  long  des  grandes  routes;  par  exem- 
ple, l'élagage  des  arbres.— Mais,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  leurs  arrêtés,  leur  droit  se  borne,  sauf  le 
eas  de  péril  imminent  pour  la  sûreté  publique,  à 
faire  constater  les  contraventions  et  à  en  déférer  te 
jugement  au  conseil  de  préfecture.  lia  ne  peuvent, 
aans  excès  de  pouvoir,  ordonner  l'exécution  d'of- 
fice des  mesures  par  eux  prescrites,  aux  frais  des 
particuliers.— a**08. 

F.  Bois.— Chemin  de  halage. 

ARCHITECTE. 

(Arbitrage.)  F.  7. 

(Honoraires.)  Y.  1. 

1.  (Résiliation.)  —  L'architecte  qui  a  entrepris 
t  forfait  la  construction  d'une  maison,  et  dont  le 
marché  a  été  résilié  par  la  volonté  dn  maître  au 
moment  où  la  maison  était  construite ,  mais  non 
encore  couverte,  et  qui,  nonobstant  la  résiliation,  a 
fait  faire  les  travaux  de  couverture,  a  droit  à  dés 
honoraires  pour  ces  travaux  de  couverture  comme 
pour  le  surplus,— 1.656. 

S.  (Responsabilité.)  —  La  responsabilité  de  l'en* 
trepreneur  n'est  pas  restreinte  aux  édifices  propre- 
ment dits  :  elle  s'étend  à  toute  espèce  de  construc- 
tion, notamment  è  on  barrage  sur  une  rivière.  — 

1.595. 

3.  L'architecte  est  responsable  de  la  perte  ou  des 
détériorations  survenues  au  bâtiment  par  lui  con- 
struit, et  occasionnées  parle  vice  du  sol,  alors  même 

3u'il  n'a  pas  traité  à  prias  fait*  mais  pour  on  prix  à 
étermioer  ultérieurement,  selon  l'importance  des 
travaux  effectués. — 1.97. 

4.  L'architecte  ou  entrepreneur  est  responsable 
des  vices  d'une  construction,  alors  même  que  les 
travaux  ont  été  exécutés  conformément  au  devis  et 
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au  cahier  des  charges,  et  quoiqu'ils  aient  été  ap- 
prouvés par  le  propriétaire,  si  ces  vices  ne  se  août 
manifestés  que  depuis  l'approbation. — 1,593* 

5.  Lorsque  les  détériorations  survenues  dans  des 
constructions  ayant  le  caractère  de  travaux  publics 
ont  été  causées  en  partie  par  les  vices  du  plan  de 
construction,  et  en  partie  par  réexécution  des  tra- 
vaux, l'architecte,  auteur  du  plan,  doit  êtreconr 
damné  directement,  pour  la  part  qui  le  concerne,  à 
la  responsabilité  de  ces  détériorations,  et  non  pas 
seulement  d'une  manière  subsidiaire,  pour  le  cas 
éventuel  d'insolvabilité  de  l'entrepreneur.— £.448. 

6.  L'approbaliou  donnée,  ou  même  les  modifica- 
tions prescrites  au  plan  par  le  préfet  et  par  la  comr 
mission  départementale  des  bâtiments  civils,  ne 
peuvent  avoir  poux  effet  d'affranchir  l'architecte  de 
sa  responsabilité,.,  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout 
que  les  modifications  ordonnées  ont  eu  pour  résul- 
tat d'atténuer  les  imperfections  du  plan,  et  que  l'ar- 
chitecte les  a  acceptées  en  concourant  sans  protes- 
tations ni  réserves  à  l'exécution  dn  projet  modifié. 
—2.449. 

7.  L'architecte  qui  a  été  chargé,  comme  arbitre 
amiable  compositeur,  de  statuer  sur  un  différend 
entre  le  propriétaire  d'une  maison  et  l'architecte  qui 
l'a  construite,  relativement  aux  malfaçons  repro- 
chées à  ce  dernier,  et  qui,  eu  môme  temps,  a  été 
chargé  de-  prescrire  et  de  surveiller  l'exécution  des 
réparations  nécessaires  n'aet  pas  responsable,  comme 
architecte,  des  conséquences  de  ces  réparations.  11 
n'est  responsable  que  comme  arbitre  ou  comme 
juge,  c'est-à-dire,  dans  les.  cas  ou  la  voie  4e  prise  a 
partie  est  ouverte.— 1.97. 

(Tbàvaux  j?pbucs.)  y.  a,  e. 

ARMÉE. 

(Mite  à  la  réforme,  —  Cemseil  d'enquête.)  — 
Boit  être  annulée  la  mise  à  la  réforme  d'un  officier 
auquel  il  n'a  pas  été  donné  connaissance,  avant  sa 
comparution  devant  le  conseil  d'enquête,  de  l'objet 
pour  lequel  il  4W4  traduit  devant  ledit  eon&eiL.  «r 

2.573. 

ARMES. 

(Coutêauœ-poignards.)  —  La  fabrication  et  la 
vente  de  couteaux  as  forme  de  poignards  sont  pro- 
hibées et  punies,  comme  celles  des  poignards  pro- 
prement dits,  quoique  leur  lame  n'ait  qu'un  seul 
tranchanL—Jtaia  les  juges  du  fait,  investis  du  pou- 
voir d'appréciation  en  ce  qui  touche  la  ferme  des 
couteaux,  peuvent  acquitter  le  prévenu  s'ils  recon- 
naissent et  déclarent  que  les  couteaux  saisis  ne  sont, 
en  réalité,  que  de»  couteaux  a  un  seul  tranchant, 
bien  que-  leur  lame  soit  aiguë,  suivant  la  forme  or- 
dinaire des  couteaux. — 1.803. 

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL. -V.  Arbres.— Car- 
rière.i—ChemiDH  ruraux.— Chemins  vicinaux.— Eau 
(Cours  d'). —Préfet. 

ARTISAN.— F.  Commerçant. 

ASSIGNATION.- F.  Ajournement-Enquête.— 
Jugement  par  défaut.— Société, commerciale. 

!    ASSISTANCE  JUDICIAIRE. 

(Choix  des  membres.— Ministère  jntofro.)—  Les 
placiers  du  ministère  public  ont  droit  de  prendre 
pari  au  vole  des  tribunaux  et  Cours  d'appel,  pour  jfe 
choix  des  membres  qui  doivent  composer  le  bureau 
de  L'assistance  judiciaire.— 1.536. 

ASSOCIATION  DE  TRAVAUX.  :     ' 

li  {Autorisation*— Enquête.)  —  Les  règlements 
eYednmiistraiion  publique  portant  établissement 
d'associations  de  propriétaires  pour  l'exécution  on 
l'entretien  de  travaux  défensifs  sur  le  bord  des  fleu- 
ves, ne  sont  pas  soumis  à  la  formante  d' une  enquête 
préalable.— a.665.  • ; 

2.  (Commissione  spéciales.  —  Compétence.)  — 
Les  commissions  spéciales  instituées  en  vertu  de  la 
loi  du  le  sent.  iw,  pour  construction  de  digues  et 


autres  ouvrages  dôfenatfs  contre  les  fleuves,  sont 
incompétentes  pour  statuer  sur  des  travaux  non  au- 
torisés par  l'administration.— a.56. 

3.  (Syndics. —  Action.— Acte  administratif.) — 
Une  association  pour  l'arrosage,  constituée  admi- 
nistrativement,  reconnue  par  l'administration  et 
procédant  avec  son  autorisation,  peut  agir  collecti- 
vement en  justice  par  le  ministère  de  ses  syndics.— 
Peu  importe  que  cette  association  n'ait  été  consti- 
tuée que  par  un  arrêté  préfectoral,  et  son  par  un 
règlement  d'administration  publique  :  laa  tribunaux 
pe  sont  pas  juges  de  4a  validité  do  l'acte  adminis- 
tratif qui  la  constitue.— 1.6©*. 

ASSURANCE  MARITIME—  K  Dernier  ressort. 

ASSURANCE  MUTUELLE.  —  F,  Remplacement 
militaire. 

ASSURANCES  TERRESTRES. 

l.  (Compétence.)  —  Celui  qui  a  contracté  avec 
l'agent  particulier  d'une  compagnie  d'assurance,  éta- 
bli dans  un  lieu  autre  que  celui  où  cette  compa- 
gnie a  son  siège  principal,  doit,  au  cas  de  contesta- 
tion avec  la  compagnie,  être  assigné  par  elle  devant 
le  tribunal  de  ce  lieu,  considéré  comme  succursale 
du  principal  établissement  ;  la  compagnie  ne  peut 
porter  son  action  devant  le  tribunal  du  lien  où  eue 
est  établie.— 1.685. 

(Poimcu#.)  V.  1. 

a.  (Faute  lourde.)  —  L' assureur  in'est  pas  tenu 
des  suites  p7w  sinistre  arrivé  par  une  négligence 
ejoassi?e  do  l'assuré,  et  constituant  une  faute  lourde, 
qu'une  personne  non  assurée  n'aurait  pas  commise. 

35.  (P<wtrfpJM*.)-*-E»t  licite  et  n'a  rien  de  con- 
traire; à  reidre  public,  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance» portant  que  toute  action  en  paiement  de 
dommages  de  la  part  de  l'assuré  sera  prescrite  par 
six  mois,  à  compter  de  rinoendie  ou  des  dernières 
•peur6uitea.~-a.57i;. 

a.  (Bêeqms  (Agyravetien  d*).-~~  Le  propriétaire 
d'une  maison  assurée,  quand  même  il  serait  désigné 
dans  la  police  sous  la  qualification  de  cultivateur,  et 
que  la  maison  serait  située  à  la  campagne,  ne  peut, 
sans  augmenter  les  risques  ordinaires  d'incendie,  et 
encourir,  par  suite,  la  déchéance  de  son  assurance, 
introduire  dans  sa  maison  et  y  faire  élaborer  cer- 
taines récoltes,  telles  que  du  chanvre,  qui  sont  pore- 
ment  locales,  et  dont^l'em magasinage,  et  surtout 
l'élaboration,  offrent  de  grands  dangers  d'incendie. 

— 8.645. 

5.  11  ne  peut  surtout,  sous  la  même  peine,  ad- 
mettre dans  sa  maison,  pendant  une  certaine  pé- 
riode de  temps,  des  ouvriers  qui  Y  élaborent,  en 
même  temps  que  les  récoltes  dont  il  s'agit  et  à  lui 
appartenant,  celles  d'autres  habitants  de  la  même 
localité,  quand  même  ce  serait  là  un  usage  généra- 
lement suivi  dans  cette  localité. — 3.645. 

Y.  Enregistrement.— Escroquerie. 

AUBAINE  (droit  D'). 

(Réciprocité.)  —  Avant  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine et  l'abrogation  de  l'art.  "26,  Cod.  civ.,  H  suf- 
fisait, pour  qu'un  étranger  recueillit  une  succession 
ouverte  en  France,  et  qui  se  composait  uniquement 
de  biens  situés  en  France,  qu'il  eiistât  une  récipro- 
cité d'Etat  a  Etat  entre  la  France  et  le  pays  auquel 
appartenait  cet  étranger.  La  réciprocité  de  cohéritier 
à  cphc'ritier  n'était  eiigée  que  lorsque  la  succession 
se  composait  à  la  fois  de  biens  situés  en  France  et 
de  biens  situés  en  pays  étranger.  En  conséquence, 
lorsqu'il  s'agissait  de  biens  situés  eu  France  seule- 
ment, l'héritier  étranger  était  admis  à  succéder  en 
France  ides  biens  auxquels  il  n'eût  pas  été  admis 
a  succéder  s'ils  eussent  été  situés  en  pays  étranger. 

—  1.86. 

AUDIENCE  SOLENNELLE. 
1.  (Cassation (Reniai  apr  et). —La  Cour  de  renvoi 
doit  statuer  en  audience  solennelle,  non-seaJemeat 
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sur  la  question  jugée  par  l'arrêt  annulé,  mais  en- 
core sur  les  exceptions  et  les  moyens  nouveaux  pro- 
posés pour  la  première  fois  devant  elle,  alors  même 
3u'elle  statue  sur  ces  moyens  nouveaux  par  un  arrêt 
istinct  et  postérieur  à  celui  qui  a  statué  sur  la  pre- 
mière question.— 1.439. 

9.  (Président.)— Une  audience  solennelle,  en  l'ab- 
sence du  premier  président,  doit  être  présidée  par  le 
plus  ancien  des  présidents  qui  concourent  à  sa  for- 
mation, et  non  pas  nécessairement  par  le  président 
de  fa  première  chambre  dans  le  local  de  laquelle  se 
tient  l'audience  solennelle.— 1.67a. 

8.  (Question  d'état.)  —  Ees  questions  d'état  ne 
doivent  être  jugées  en  audience  solennelle  qu'autant 
qu'elles  font  la  matière  d'une  aetien  principale,  et 
Don  lorsqu'elles  sont  soulevées  incidemment,  même 
par  le  demandeur.—  Spécialement  :  La  question  de 
filiation  d'un  enfant  naturel,  soulevée  à  l'appui  d'une 
demande  formée  contre  lui,  en  partage  ou  en  réduc- 
tion des  libéralités  qui  lui  auraient  été  faites  par  •• 
mère  prétendue»  doit  être  jugée  en  audience  ordi- 
naire et  non  en  audience  solennelle. —4.195» 

AUTORISATION.— F.  Association  de  tram*.— 
Brewt  d'invention.  —  Colportage.  —  Commune.  — 
Dot.— Mine».— Théâtres.— Tuteur. 

AUTORISATION  DE  COMMUNE. 

1.  (Appel.)— Le  défaut  d'autorisation  d'une  com- 
mune à  fin  de  plaider  peut  être  proposé/  pour  la 
Sremière  fois  en  cause  d'appel,  par  1  adversaire  même 
e  la  commune.— 8.457. 

S.  {Cassation.)  —  La  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  d'une  commune  pour  plaider,  ne  peut 
être  proposée  en  cassation  par  la  partie  adverse  de 
la  commune, lorsqu'elle  n'a  pas  été  proposée  en  appel, 
alors  même  qu'elle  a  été  proposée  en  première  in- 
stance.—1.567. 

8.  {Demande  nouvelle.)— L'autorisation  accordée 
à  nne  commune  pour  défendre  à  une  action  dirigée 
contre  elle  (notamment  à  une  action  en  responsabi- 
lité intentée  en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  4),  est 
suffisante  et  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  dans 
le  cas  même  où,  par  suite  de  demandes  accessoires 
formées  dans  le  cours  de  l'instance,  le  total  des 
sommes  réclamées  dépasserait  le  chiffre  primitive* 
ment  fixé  dans  l'exploit  introductif  d'instance.  — 

2.689. 

4.  {Demandé  teconventionnelU.)  —  Un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  autorisant  une  commune  sim- 
plement à  défendre  en  justice  à  une  demandeînleulée 
contre  elle ,  mais  après  avoir  visé  une  délibération 
du  conseil  municipal  contenant,  outre  ce  vœu  pour 
la  commune,  celui  d'être  autorisée  à  former  une  de- 
mande reconventionnelle,  atténuative  de  la  demande 
principale,  implique  pareillement  l'autorisation  pour 
ce  dernier  point.— 9.957. 

(Responsabilité.)  V.  t. 

AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE. 

1.  (Acte  de  commerce.)  —  La  femme  mariée  qui, 
notoirement,  vit  dans  un  état  complet  d'indépen- 
dance, et  qui  a  eontraeté  un  engagement  théâtral 
sans  opposition  ni  protestation  de  son  mari,  lequel 
n'a  pu  ignorer  la  conduite  de  sa  femme,  ne  peut, 
seule  et  sans  l'assistance  de  son  mari,  demander  la 
nullité  de  cet  engagement  ;  elle  est  censée  avoir  été 
tacitement  autorisée  par  son  mari.— 9.517. 

9.  (Action.— Appel.)— Dans  le  cas  où,  sur  l'appel 
interjeté  par  une  femme  sans  autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice,  il  a  été  accordé  par  la  Cour  à 
l'appelante  un  délai  pour  se  faire  autoriser»  et  que, 
dans  ce  délai,  elle  ne  fait  aucune  diligence,  la  Cour 
doit,  sur  la  demande  de  l'intimé  ou  même  d'office, 
déclarer  rappel  non  recevable  :  l'intimé  ne  serait 
pas  recevable  à  provoquer  lui-même,  et  h  défaut  de 
la  femme,  son  autorisation.— 9.757. 

3.  (Aliénation.)  —  L'autorisation  donnée  par  un 
mari  a  sa  femme  de  procéder  à  tout  partages,  liqui- 


AUTORISÂTION  DE  FEMME  MARIÉE     49 

dations,  vente*  d'immeubles,  n'est  pas  suffisamment 
spéciale  pour  l'autoriser  à  vendre  un  de  ces  immeu- 
bles— 9.499. 

4.  (Appel.)  —  L'autorisation  nécessaire  à  une 
femme  mariée  pour  interjeter  appel  d'un  jugement 
rendu  contre  elle,  ne  peut  être  demandée  de  piano  à  la 
Cour  où  l'appel  doit  être  porté  :  elle  doit  être  de- 
mandée au  tribunal  de  première  instante,  suivant 
les  formes  spéciales  prescrites  par  les  art*  861  et 
869,  Cod.  proc  —  9.494. 

irf.— 9.707. 

(AOfOWfiATION  GÉNÉRALE.)  V.  8. 

5.  (Concourt  du  mari.)  —  L'autorisation  de  la 
justice  n'est  pas  nécessaire  à  la  femme  mariée  pour 
contracter  une  obligation  envers  son  mari  personnel- 
lement.—9.697. 

6.  [Don  manuel.)— L'autorisation  maritale  néces- 
saire à  la  femme  pour  faire  des  dons  manuels  n'a 
pas  besoin  d'être  donnée  par  écrit  ;  il  suffit,  en  ce 
cas,  d'une  autorisation  verbale  ou  dont  l'existence 
résulté  des  faits  et  circonstances.— 9.35T. 

(Donation.)  F.  10,11. 
(Jugement.)  F.  9. 

7.  (Mariage  (Nullité  de).)—  La  femme  ne  peut, 
sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  jus  liée,  fermer 
une  demande  en  nullité  de  son  mariage. — 1.909. 

8.  Et  cette  autorisation,  quand  elle  lui  est  refusée 
par  son  mari,  peut  lui  être  refusée  par  le  juge.— 

1.909. 

9.  {Ministère  public.— Jugement.)  —  Bn  matière 
d'autorisation  de  femme  mariée,  les  conclusions  du 
ministère  publie  doivent  être  données  à  l'audience  : 
l'instruction  et  les  plaidoiries  ont  seules  lieu  en  la 
chambre  du  conseil.— 1.909. 

(PrjBLicrré.)  T.  9. 

10.  {Séparation  de  biens.)— L*  faculté  Conférée  a 
la  femme  séparée  de  biens,  par  le  second  paragra- 
phe de  ('art.  1449,  Cod.  av.,  de  disposer  de  son  mo- 
bilier et  de  l'aliéner  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
n'est  point  absolue  et  illimitée  ;  elle  se  réfère  au  pa- 
ragraphe premier  de  cet  article,  et  ne  peut  ainsi 
s'exercer  que  pour  les  besoins  et  dans  les  limites  de 
l'administration  ds  ses  biens,  restituée  par  ce  para- 
graphe à  la  femme.— Ainsi,  et  particulièrement,  sont 
nuls  les  dons  de  capitaux  mobiliers  faits  sans  auto- 
risation par  la  femme.— 9.857. 

1 1 .  Mais  la  femme  peut  donner,  sans  autorisation, 
les  économies  par  elle  faites  sur  ses  revenus  dans 
l'administration  de  son  mobilier,  et  ce,  encore  que 
ees  économies  accumulées  aient  produit  un  capital 
important...,  alors  d'ailleurs  que  ce  capital  ne  s'est 

£a«  réalisé,  avant  les  dons,  dans  les  mains  mêmes  de 
>  femme,  mais  résulte  de  l'accumulation,  dans  les 
mains  du  donataire,  de  dons  manuels  à  lui  succes- 
sivement faits,  dans  une  mesure  qui  n'exeédait  pas 
la  légitime  disposition  des  revenus,  et  poor  des 
causes  de  nature  à  justifier  cette  disposition. —9. 557. 
F.  19  et  s. 

19.  (Surenchère.)— Le  jugement  qui  prononce  la 
séparation  de  biens  entre  deui  époux,  en  admettant 
que,  par  une  suite  nécessaire,  il  confère  à  la  femme 
l'autorisation  de  faire  toutes  poursuites  vis-à-vis  de 
son  mari,  pour  le  reprise  de  ses  droits,  ne  lni  con- 
fère pas  toutefois  l'autorisation  de  surenchérir  on 
immeuble  de  son  mari.-9.695. 

45.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'il  ne  s'agit 
pas  d'une  surenchère  sur  une  adjudication  poursui- 
vie par  là  femme  elle-même,  en  exécution  du  juge- 
meut  de  séparation  de  biens,  mais  d'une  surenchère 
sur  une  vente  ou  adjudication  poursuivie  par  un 
tiers. -^9. 620. 

14.  Et  l'autorisation  spéciale  de  faire  la  suren- 
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femme,  ou  de  lui  donner  la  faculté  d'en  faire  une 
nouTeIle.~a.625. 

15.  T.a  nullité  d'une  surenchère  faite  par  une 
femme  mariée,  pour  défaut  de  l'autorisation  néces- 
saire à  cet  effet,  peut  être  opposée  par  l'acquéreur 
ou  adjudicataire  au  préjudice  duquel  la  surenchère 
a  eu  lieu  :  ce  droit  n'est  pas  restreint  à  la  femme,  au 
mari  et  à  leurs  héritiers.— 2.625. 

(Théâtre.)  F.  1. 

F.  acte  authentique. 

AVAL. 

{Caution.—  Cerlifaateur  de  caution.  —  Bénéfice 
do  discussion.)— Celui  qui,  en  mettant  son  aval  sur 
un  effet  de  commerce ,  n'a  entendu  s'obliger  que 
comme  certificateur  de  la  cautioQ  du  débiteur  prin- 
cipal de  cet  effet  peut  opposer  aux  poursuites  diri- 
gées contre  lui  l'exception  de  discussion  de  la  cau- 
tion qu'il  a  certifiée. — 1.589. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

[Renonciation.  —  Réserve.  — Quotité  disponible.) 
—  L'enfant  donataire  en  avancement  d'hoirie,  qui 
renonce  à  la  succession  pour  s'en  tenir  à  son  don, 
ue  peut  cumuler  la  quotité  disponible  et  la  réserve. 

—2.394. 

AVANTAGES  MATRIMONIAUX  —F.  Donation 
entre  époux. — Faillite.— Séparation  de  corps. 

AVARIES.— F.  Commissionnaire  de  transport. 

AVEU. 
(Avoué.)  F.  9. 

1.  {Indivisibilité.)  —  L'aveu  judiciaire  peut  être 
divisé  lorsque  l'un  des  faits  est  prouvé  indépendam- 
ment de  l'aveu. — 1.527. 

/<*.— 1.353. 

2.  Spécialement ,  quand  l'envoi  de  pièces  à  un 
avoué  et  la  réception  des  pièces  par  ce  même  avoué 
sont  établis,  l'aveu  fait  par  cet  avoué  de  la  récep- 
tion des  pièces,  accompagné  de  la  dma  ration  qu'il 
a  renvoyé  ces  pièces,  ne  constitue  pas  un  aveu  in- 
divisible y  et  les  juges,  tout  en  tenant  la  réception 
des  pièces  pour  constante ,  peuvent  décider  que  leur 
renvoi  n'est  pas  établi. — 1.355. 

3.  {Interprétation.) — 11  appartient,  en  cas  de  con- 
testation, aux  juges  du  fond,  de  déterminer  le  sens 
et  de  limiter  l'étendue  de  l'aveu  judiciaire. — En  con- 
séquence, lorsque  dans  le  cours  d'une  instance  ayant 
pour  objet  Le  point  de  savoir  si  un  testateur  était  ou 
«'était  pas  sain  d'esprit,  le  fait  articulé  par  le  de- 
mandeur, que  le  testament  n'aurait  pas  été  fait  le 
Jour  dont  il  portait  la  date,  n'a  pas  été  méconnu  par 
le  défendeur,  les  juges  peuvent  ne  pas  voir  dans 
cette  non-méconnaissance,  l'aveu  absolu  delà  fausse 
date  du  testament,  et  se  refuser,  par  suite,  à  en 
prononcer  la  nullité.— 1.742. 

(Testament.)  V.  5. 

AVOCAT. 

(Appel.)  F.  4,  5. 

(Compétence.)  V.  5. 

l.  {Discipline.)  —L'avocat  qui  plaide  pour  une 
partie  devant  uu  juge  de  paix,  fait  acte  d'avocat,  et, 
dès  lors»  devient  passible,  pour  les  fautes  qu'il  com- 
met à  l'audience,  des  peines  disciplinaires  établies 
par  les  art.  16  et  45  de  l'ordonnance  du  20  décem- 
bre 1823,  et  non  des  peines  portées  par  l'art.  10» 
Cod.  proc— 1.118. 

i.  Et  ces  peines  peuvent  être  prononcées  contre 
lui  par  le  juge  de  paix  à  une  autre  audience  que  celle 
à  laquelle  la  faute  a  été  commise,  pourvu  que  ce 
magistrat  soit  encore  saisi  du  procès. — 1.118. 

(Faute  d'audience.)  F.  i,  a. 

(Interdiction  des  droits  civiques.)  F.  5. 

(Juge  de  paix.)  F.  l,  î. 

s.  {Plaidoirie.)  —  Le  tribunal  devant  lequel  se 
présente,  pour  plaider,  un  avocat  frappé  d'une  con- 
damnation qui  lui  interdit  l'exercice  des  droits  civi- 
ques, est  incompétent  pour  décider  si  cette  condam- 
nation a  pour  effet  d'enlever  à  l'avocat  le  droit  de 


plaider  pendant  la  durée  de  son  interdiction  des 
droits  civiques.  Le  conseil  de  discipline  (sauf  recours 
devant  la  Cour  d'appel  en  assemblée  générale)  est 
seul  investi  du  droit  de  prendre,  en  ce  cas,  les  me- 
sures disciplinaires  qu'il  juge  utiles. — 3. SOI. 

4.  L'avocat  est  recevable  à  interjeter  appel  du  ju- 

Sement  qui  décide  qu'il  ne  pourra  être  admis  à  plai- 
er  aucune  cause,  tant  que  durera  l'interdiction  de 
ses  droits  civiques. — 2. SOI. 

5.  Et  cet  appel  doit  être  porté  devant  la  chambre 
correctionnelle,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  on 
tribunal  correctionnel. — S. SOI. 

F.  Juge  suppléant. 

AVORTEMENT.—F.  Jury. 

AVOUÉ. 

1 .  (Copies  de  pièces .)— L'avoné  qui  poursuit  on  or- 
dre a  le  droit  de  certifier  les  copies  de  l'ordonnance 
d'ouverture  d'ordre  è  signifier  aux  créanciers,  —  et 
ce  droit  ne  peut  loi  être  enlevé  par  l'autorisation 
de  faire  ces  copies  que  donne  à  un  huissier  la  par- 
tie oui  a  constitué  l'a  voué.— 9.50. 

(Huissier.)  F.  1. 

a.  {Mandai.)  —  L'avoué  auquel  sont  transmises 
les  pièces  d'une  affaire  qui  rentre  dans  son  minis- 
tère est  réputé  accepter  le  mandat  de  suivre  l'affaire 
par  cela  seul  qu'il  reçoit  les  pièces  sans  manifester 
nne  intention  contraire. — Par  suite,  lorsque  le  man- 
dant a  prouvé  l'envoi  des  pièces  et  leur  réception  par 
l'avoué,  c'est  à  celui-ci,  qui  prétend  avoir  refusé  le 
mandat  par  le  renvoi  des  pièces,  à  prouver  ce  ren- 
voi.—1.553. 

(Ordre  )  F.  i. 

(Preuve.)  F.  S. 

(Privilège  du  vendeur.)  F.  4 

(Remise  de  titres.)  F.  3. 

S.  {Renonciation.)—  La  renonciation  è  unmojen 
de  nullité  par  un  avoué,  au  nom  de  sa  partie,  bien 
qu'elle  ail  été  faite  en  l'absence  de  celle-ci,  est  va- 
lable jusqu'au  désaveu  régulier  de  l'avoué. — *.73l. 

4.  {Responsabilité.)— L'avoué  chargé  par  le  ven- 
deur d'un  immeuble  de  poursuivre  la  saisie  immo- 
bilière de  cet  immeuble,  déjà  commencée,  peut  être 
déclaré  responsable  des  conséquences  de  cette  saisie 
(régulièrement  suivie  d'ailleurs),  si  elle  a  eu  pour 
effet  de  faire  perdre  l'action  résolutoire  de  son  client, 
par  suite  du  défaut  d'inscription  do  privilège  du  ven- 
deur.— a.794. 

(Saisie  immobilière.)  V.  4. 

5.  (Serment  dérisoire)— Un  avoué  ne  peut,  sans 
un  pouvoir  spécial  de  son  client,  déférer  le  serment 
decisoireèla  partie  adverse.— 2.731. 

F.  Aveu.— Commerçant.— Dépens. — Désaveu. — 
Distribution  par  contribution.  —  Enregistrement.— 
Office.— Règlement  judiciaire.— Saisie  immobilière. 
—Témoins en  matière  civile.— Tribunal  correction- 
nel. 

AVANT  CAUSE.— F.  Date  certaine. 


BAC. 

(Compétence.)  F.  3. 

1.  {Contribution  foncière.)— Le  fermier  on  con- 
cessionnaire (moyennant  péage)  d'un  bac  apparte- 
nant à  l'Etat,  n'est  pas  tenu,  à  moins  de  stipulation 
contraire,  du  paiement  de  la  contribution  foncière 
assise  sur  ce  bac  :  celte  contribution  est  due  par 
l'Etat.— 2.578. 

S.  {Matériel.)  — les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  TEtat  et  les  fermiers  des  bacs  relativement  s 
la  fourniture  et  au  remplacement  du  matériel  affecte 
a  ces  bacs,  sont,  comme  intéressant  à  la  fois  la 
grande  voirie  et  la  police  de  la  navigation,  de  la  com- 
pétence exclusive  de   l'autorité  administrative.— 

S.I91. 


BAIL. 

BAIL. 

(Clôture  (Destruction  de).  F.  il. 

I.  {Constructions.)  L'art.  555,  God.  civ.,  est  ap- 
plicable aux  constructions  ou  augmentations  faites 
par  le  locataire  sur  l'immeuble  loué.— 1.481. 

a.  Le  propriétaire  d'une  maison  à  laquelle  le  lo- 
cataire a  ajouté  des  constructions  nouvelles  (un  on 
plusieurs  étages),  n'est  pas  fondé  à  retenir  à  la  Gn 
du  bail  ces  constructions  ou  augmentations,  sans 
indemnité,  à  titre  d'accession.  11  n'a  d'autre  droit 
que  celui  d'opter  entre  l'enlèvement  des  constructions 
au  frais  du  locataire,  ou  leur  conservation,  à  la 
charge  de  les  payer.— 1.481. 

5.  Et,  dans  le  cas  où  il  opte  pour  leur  conserva- 
tion, il  doit,  aux  termes  de  l'art.  555,  rembourser  au 
locataire  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  et  non  la  plus-value  que  ces  constructions 
ont  pu  procurer  à  l'immeuble.— 1.481. 

4.  Le  contrat  qualifié  bail,  aux  termes  duquel  le 
preneur  à  long  terme  (36  ans)  d'un  terrain  garni  de 
constructions,  a  la  faculté  d'enlever  ees  construc- 
tions et  de  les  remplacer  par  de  nouvelles,  qu'i 
peut  modiGer  à  son  gré,  à  la  seule  charge  de  leur 
conserver  toujours  une  valeur  déterminée,  ne  rend 

{>as  le  preneur  propriétaire  des  constructions  par  lui 
aites  en  remplacement  des  constructions  anciennes, 
même  pour  la  portion  qni,  daus  les  nouvelles  con- 
f tractions,  excède  la  valeur  des  anciennes  qu'il  a 
supprimées  ou  augmentées.— 1.682. 

5. Par  suite,  les  impositions  a  la  charge  du  proprié- 
taire, et  spécialement  l'impôt  des  45  centimes  établi 
par  le  décret  du  16  mars  1848,  doivent  être  sup- 
portés exclusivement  par  le  bailleur,  et  non  par  le 
preneur.— 1.682. 

(CONTRIBUTION  FONCIÈRE.)  F.  5. 

(Dommages-intérêts.)  V.  6,7,10. 

6.  (incendia.)— Le  locataire  d'un  bâtiment  détruit 
par  un  incendie  dont  il  est  responsable  envers  le 
propriétaire  ne  peut  être  condamné  à  le  faire  re- 
construire à  neuf  :  il  n'est  tenu  qu'à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  propriétaire.— 3.199. 

7.  Et  ces  dommages-intérêts  ne  doivent  être  que 
la  réparation  exacte  du  préjudice  réel  éprouvé  par  le 
propriétaire  :  en  conséquence,  ils  ne  peuvent  être 
fixés  à  la  somme  que  doit  coûter  la  reconstruction 
en  matériaux  neufs  du  bâtiment  incendié:  il  faut 
déduire  de  cette  dépense  une  somme  équivalente  à 
la  différence  de  la  valeur  du  neuf  an  vieux.— s.  129. 

F.  n.  9  et  10. 

(Matériaux.— Plus-value.)  F.  5. 
(Propriété.)  V.  4. 
(Reconstruction.)  F.  6. 

8.  {Résiliation.)  —  Le  prix  du  bail  pendant  le 
temps  nécessaire  à  la  relocation,  que  le  locataire 
doit  payer  au  bailleur  en  cas  de  résiliation,  aux 
termes  de  l'art.  1760,  Cod.  civ.,  doit  s'entendre  du 
prix  du  terme  courant,  selon  l'usage  des  lieux,  et  de 
celui  qui  le  suit,  et  non  de  tout  le  temps  qui  pourrait 
s'écouler  depuis  la  résiliation  jusqu  au  jour  où  le 
bailleur  aurait  effectivement  loué.— 1.481. 

9.  L'incendie  de  la  partie  principale  des  lieux  loués 
est  une  cause  de  résolution  du  bail,  qui  peut  être  in- 
voquée par  le  preneur  dans  les  cas  mêmes  où  il  est 
responsable  de  l'incendie:  par  suite,  le  preneur  n'est 
pas  tenu  au  paiement  des  loyers  stipulés,  pour  les 
termes  qui  restaient  a  courir  postérieurement  à  l'in- 
cendie.—2.139. 

10.  En  un  tel  cas,  le  bailleur  ne  peut  réclamer  du 
preneur  que  des  dommages-intérêts;  et  dans  le  cal- 
cul de  ces  dommages-intérêts,  on  ne  doit  tenir  aucun 
compte  de  la  privation  du  profit  que  la  prolonga- 
tion du  bail  devait  procurer  au  bailleur.— 2.129. 

II.  {Trouble.)— le  fait,  par  le  propriétaire  d'une 
maison  louée,  de  faire  enlever  les  châssis  des  fenê- 
tres et  maçonner  les  ouvertures  de  cette  maison, 
sans  le  consentement  du  preneur,  ne  constitue  pas 
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le  délit  de  destruction  de  clôtures  prévu  par  l'art. 
456,  God.  pén.  :  ce  fait,  quelque  blâmable  qu'il  puisse 
être,  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  trouble 
apporté  par  le  bailleur  à  la  jouissance  du  preneur, 
et  ne  peut,  en  conséquence,  donner  lieu  qu'à  une 
action  civile. — 2.175. 

V.  Communauté. — Communes.—  Emphytéose.— 
Enregistrement. — Privilège. — Usufruit. 

BAIL  ADMINISTRATIF.— F.  Pêcbe  fluviale. 

BAIL  A  FERME.— F.  Privilège. 

BAIL  A  LOYER. 

[Etablissement  de  commerce.  —  Établissement 
nouveau.) — Le  bailleur  d'une  partie  de  maison  pour 
être  affectée  à  l'exercice  d'une  industrie,  ne  peut 
louer  une  autre  partie  de  la  même  maison  à  une  autre 
personne  pour  l'établissement  d'une  industrie  de 
même  nature...  Du  moins,  les  juges  peuvent-ils  le 
décider  ainsi,  par  interprétation  des  clauses  du  bail, 
et  notamment  d'une  clause  par  laquelle  il  a  été  con- 
venu que  le  premier  preneur  supporterait  les  frais 
nécessaires  pour  approprier  les  lieux  loués  à  l'exer- 
cice de  son  industrie— 1.1  il. 

BALAYAGE.— V.  Règlement  de  police. 

BALIVEAUX.- F.  Bois. 

BANQUE.— F.  Billets  au  porteur. 

BANQUE  DE  FRANCE.— F.  Nantissement. 

BANQUEROUTE. 

1 .  (Femmemartéa.— SoctVtë.)— Unefemme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté  peut,  au  cas  où  une 
société  par  elle  formée  avec  son  mari  se  trouve  con- 
vaincue de  banqueroute,  être  personnellement  frappée 
des  peines  portées  par  la  loi  contre  les  banquerou- 
tiers.—2. 312. 

3.— Surtout  il  en  est  ainsi,  si  la  femme  a  géré  la 
société  en  qualité  d'associée.-  2.  312. 

BANQUIER. 
(Capitalisation.)  F.  l. 
(Commission  (Droit  de).  F.  3. 

1.  (Compte  courant.)— Le  banquier  qui  fait  des 
avances  à  un  tiers  en  compte  courant  peut  faire  des 
règlements  ou  arrêtés  de  compte  et  capitaliser  le3 
intérêts  tous  les  six  mois,  et  même,  s'il  y  a  consen- 
tement de  l'emprunteur,  à  des  termes  périodiques 
plus  courts. — 1.40t. 

2.  Il  peut  aussi  percevoir  un  droit  de  commission, 
non-seulement  pour  ses  décaissements  réels,  mais 
aussi  pour  le  recouvrement  des  effets  qui  lui  sont 
remis  en  paiement  de  chaque  reliquat  de  compte. 
Alors  du  moins  que  ce  droit  n'excède  pas  une  limite 
raisonnable.— 1.401. 

(Intérêts.)  F.  1. 

BIENS  COMMUNAUX.— F.  Commune. 

BIÈRE.— F.  Octroi. 

BIGAMIE. 

(Prescription.) -Li  prescription  do  délit  de  biga- 
mie court  à  partir  du  jour  du  second  mariage  :  on  ne 
peut  assimiler  ce  crime  aux  crimes  successifs  qui,  se 
renouvelant  chaque  jour,  sont  par  cela  seul  impres- 
criptibles.— 2.*36 

BILLET  A  DOMICILE. 

1.  (Acte  de  commerce.)—  Un  billet  à  domicile, sou- 
scrit par  un  individu  non  négociant,  n'est  pas  un  acte 
de  commerce  qui  soumette  le  souscripteur  à  la  con- 
trainte par  corps...,  à  moins  de  circonstances  par- 
ticulières qui  impriment  à  ce  billet  un  caractère 
commercial.— 1.497. 

2.  Le  billet  à  domicile  n'a  pas  un  caractère 
commercial.— Par  suite,  le  faux  commis  sur  un  tel 
billet  constitue  seulement  un  faux  en  écriture  privée, 
et  non  un  faux  en  écriture  de  commerce. — 2.256. 

(Compétence.)  F.  1. 

(Faux.)  V.  2. 

BILLET  A  ORDRE. 

1.  {Compétence.)— L'action  en  paiement  de  billets 


n 
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à  ordre  qui,  bien  que  causés  valeur  frotte  couplant, 
ont  eu  pour  cause  le  prix  de  la  rente  de  partie  <f  un 
établissement  de  voilures  publiques,  et  se  ratta- 
chaient à  une  société  commerciale  formée  entre  le 
tendeur  et  l'acheteur,  le  jour  même  de  la  rente,  est 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. — 1.34. 

J.  (Prescription.)  —  One  présomption  de  non- 
paiement  d'un  billet  a  ordre  ne  suffît  pas  pour  faire 
écarter  l'exception  de  prescription  quinquennale  éta- 
blie par  l'art.  189,  C.  comm.  Cette  prescription  ne 
peut  être  écartée  que  dans  les  cas  liuiilalivement 
prérus  par  cet  article. — 1.655. 

8.  L'à-comple  payé  par  le  débiteur  d'un  billet  a 
ordre  ne  constitue  pas  un  équivalent  de  la  reconnais- 
sance par  acte  séparé  qui,  aux  termes  de  l'art.  189, 
Cod.  comm.,  fait  cesser  la  prescription  de  cinq  ans 
par  laquelle  s'éteignent  les  actions  relatives  aux  let- 
tres de  change  et  aux  billets  à  ordre.— 1.194. 
!  Présomption  )  V.2, 
Reconnaissance  de  dette.)  V.  8. 

BILLET  AU  PORTEUR. 

1.  [Banque.— Société  commerciale.)  —  Est  licite 
et  valable  une  société  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment d'une  banque  destinée  à  émettre  des  billets 
au  porteur,  lorsque,  »  d'après  les  statuts  de  cette 
société,  elle  ne  peut  créer  que  des  billets  a  terme,  et 
en  échange  des  dépôts  qui  lui  sont  faits,  de  telle 
sorte  qu'ils  soient  toujours  la  suite  d'une  opération 
spéciale  et  déterminée.— 1. 1 67. 

S.  Dans  tous  les  cas,  ce  moyen  de  nullité  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.— 1.167. 

(Cassation.)  F.  a. 

BOIS. 

1.  (4#«t<tt«tf  a»r«.)— L'adjudicataire  d'une  coupe 
de  bois  qui  a  abattu  des  arbres  marqués  en  réserve 
ne  peut  être  dispensé  d'en  payer  la  valeur  au  pro- 
priétaire, sur  le  motif  qu'il  aurait  laissé  sur  pied  un 
nombre  égal  ou  supérieur  d'arbres  du  même  Age  que 
ceux  qu'il  a  indûment  coupés. — a. 969. 

S.  Mais  il  en  est  autrement  au  cas  où  les  arbres 
réservés  par  le  propriétaire  n'étaient  pas  empreints 
de  sa  marque.  —  En  un  tel  cas,  il  doit  être  fait 
compensation  entre  la  valeur  des  arbres  coupés  et 
la  valeur  des  arbres  laissés  sur  pied  par  l'adjudi- 
cataire dans  sa  coupe.~a.S69. 

5.  Le  procès- verbal  de  récolement  dressé  après 
l'exploitation  d'une  coupe  de  bois,  s'il  n'a  pas'  été 
attaqué  devant  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai 
d'un  mois  à  partir  de  sa  clôture,  ne  peut  plus  être 
contesté  devant  les  tribunaux  saisis  d'une  poursuite 
exercée  en  vertu  de  ce  procès-verbal.— 1.584. 
,    (Arbres  réservés.)  K.  1,2. 

4.  (Baliveaux.)  —  L'expression  baliveaux  em- 
ployée seule,  notamment  dans  un  legs,  ne  comprend 
ni  les  baliveaux  anciens,  ni  les  baliveaux  modernes  ; 
elle  doit,  à  moins  de  disposition  contraire,  être  res- 
treinte aox  baliveaux  de  l'âge,  c'esuà-dire  ceux  qui 
sont  de  l'âge  des  taillis.o-S.70S. 

(Legs.)  V.  A. 

(RÉCOLEMENT.)  P.  S. 

V.  Domaine  de  l'Etat.— Faillite. 

BOIS  COMMUNAL. 

{Pâturage.-* Régime  forestier.— Compétente.)— 
Lorsqne  l'administration  forestière  prétend  seo- 
mettre  au  régime  forestier,  comme  constituant  un 
bois,  un  terrain  communal  que  la  commune  soutient 
être  un  pâturage,  c'est  au  conseil  de  préfecture,  et 
non  au  ministre  des  finances,  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  la  question.— S.75S. 

BOIS  DOMANIAUX. 

(Affectation. — Coupe.  —  Façonnage  des  fcoû.)— 
Laclaut .  d'un  titre  ancien  d'affectation  dans  les  bois 
de  l'État,  portant  que  l'ayant  droit  prendra  son  bois 
sur  tocs  sn  rémanent,  pour  le  faire  confectionner 
à  ses  frais,  ne  tait  pas  obstacle  à  ce  que  l'État  lui- 
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même  mette  en  adjudication  la  coupe  et  le  façon- 
nage de  ces  bois.— t. 265. 

F.  Fossé. 

BOISSONS—.  F.  Bière.— Contributions  indirectes. 

BONNE  FOL—  F.  Brevet  d'in?ention.— Diffama- 
tion. —  Fruits.  —  Office.  —  Paiement.  —  Reven- 
dication. —  Slellionat. 

BORDEREAU  DE  COLLOCATION.  —  F.  Folk 

enchère. 

BOUCHERS.  —  F.  Règlement  municipal. 

ROUES  ET  IMMONDICES.  —  V.  Règlement  et 
police. 

BOULANGERS. 

[Paris.— limitation  de  nombre.  -Règlement  de 
police.).  —  Les  arrêtés  ou  règlemens  du  préfet  de 
police  qui  ont  limité  à  un  certain  nombre  les.  boulan- 
gers dans  la  ville  de  Paris  n'ont  point  été  abrogés 
par  la  Constitution  de  1848.— 9.398. 

F.  Nantissement. 

BREVET  D'INVENTION. 

1.  (Autorisation.)  —  L'autorisation  donnée, 
moyennant  certaines  conditions,  de  faire  usage  d'un 
procédé  breveté,  ne  fait  pas  disparaître  le  délit  de 
contrefaçon,  lorsque  celui  qui  était  autorisé  a  se 
servir  du  procédé,  en  a  fait  usage  sans  accomplir 
les  conditions  qui  lui  étaient  imposées. — 1.6*8. 

9.  (Bonne  foi.)  L'emploi  non  autorisé  d'un  procé- 
dé breveté,  constitue  par  lui-même  le  délit  de  con- 
trefaçon, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  constater  de 
plus  la  mauvaise  foi  du  contrevenant. — 1.648. 

5.  (Cession.)  —  Les  prévenus  de  contrefaçon  ont 

Sualilé  pour  se  prévaloir,  contre  le  cessionnairo 
'un  brevet  d'invention,  de  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'enregistrement  de  la  cession  au  secrétariat 
de  la  préfecture.— 1.76. 

4.  La  nullité  d'une  poursuite  en  contrefaçon, 
exercée  par  le  cessionnaire  du  brevet  d'invention 
avant  l'enregistrement  de  la  cession,  n'est  pas  cou- 
verte par  un  enregistrement  postérieur  intervenu 
dans  le  cours  de  l'instance.— 1.76. 

5.  En  serait -il  de  même  si  la  demande  à  fin  d'ob- 
tenir l'enregistrement,  effectué  plus  tard,  avait  pré- 
cédé la  poursuite  en  contrefaçon?— 1.76. 

6.  (Combinaisons  diverses?)  —  Dans  on  procédé 
breveté  qui  présente  plusieurs  combinaisons,  il  n*y 
a  pas  délit  de  contrefaçon  de  la  part  du  celui  qui 
emploie  quelques-unes  de  ces  combinaisons,  lors- 
qu'elles étaient  tombées  dans  le  domaine  public  an» 
térieurement  au  brevet.— 1.463. 

7.  [Complicité.)  — Las  ces  de  complicité  déter- 
minés par  les  art.  41  et  43  (je  la  loi  du  8  joill.  1844 
sont  limitatifs,  et  on  ne  peut  les  étendre  par  appli- 
cation des  dispositions  générales  des  art.  50  et  60. 
Cod.  pén  —1.77. 

8.  (Confiscation.)  —  Doivent  être  réputés  objets 
contrefaits  ou  tout  au  moins  instruments  de  contre- 
façon, et  soumis  comme  tels  a  la  confiscation,  des 
lames  ou  tissus  auxquels  on  a  appliqué  on  procédé 
breveté  pour  J es  graisser  ou  dégraisser.— 1.648. 

9.  La  confiscation  des  objets  contrefaits  doit  être 
prononcée,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  préalablement 
saisis,  alors  surtout  qu'il  a  été  procédé  è  leur  dési- 
gnation et  description,  conformément  a  l'art.  47  de 
la  loi  du  8  juillet  1844.— 1.848. 

10.  La  confiscation  des  objets  contrefaite  doit 
être  prononcée,  alors  même  que,  depuis  Pntrodoe- 
tion  de  l'instance  en  contrefaçon,  le  brevet  a  pris 
fin.  et  que  l'invention  est  tombée  dans  le  domaine 
public— 1.648. 

il.  (Déchéance,)— La  déchéance  résultant  du  dé- 
faut de  paiement  exact,  par  le  breveté,  des  annuités 
avant  le  commencement  de  chacune  des  années  de 
la  durée  de  son  brevet,  est  absolue  ;  tellement  qu'un 
paiement  qui  n'a  eu  lieu  que  quelques  jours  après  le 
commencement  de  l'année,  est  tout  è  fait  inefficace 
et  ne  saurait  relever  de  la  déchéance.— s.  107. 


CàWTAÏKE.  CiBSATOMb  » 

j  19.  La  déchéance  encourue  paii  le  breveté  pdtrr        (RittVEis&)  F-*,  ** 
défaut  de  paiement  de  l'une  des  annuités,  a  lied        ■.  (Jïayparl.)— Le  camtaine  étranger  qui  aborda 

même  pour  las  années  pendant  lesquelles  te  breveté  àtas  nn  port  de  France  n'est  pas  teio  de  faire  son 

a  exactement  payé  ses  annuités;  en  sorte  «y il  est  rapport  devant  les  autoritée  françaises  (le  président 

non  recevante  à  poursuivre  en  contrefaçon  a  raison  an  tribunal  de  commerce,  ou  le  juge  de  paix).  Ce 

de  faits  antérieurs  an  défaut  de  paiement  de  Tan*  rapport  peut  être  fait  par  le  capitaine  devant  le 

nuité,  et  qui  ont  eu  lieu  à  une  époque  où  le  bref  et  consul  de  sa  nation,  qui  peut  aussi  nommer  des 

existait  encore  :  les  tiers  poursuivis  peuvent  légiti-  experts  pour  examiner  l'état  du  navire  et  de  la  car- 

moment  examiner  si  le  brevet  existe  au  Moment  gaisonw—  Seulement,  ces  actes  peuvent  être  débat», 

même  où  il  est  invoqué  contre  eux.— a.ie7.  te*  par  tau*  documente  *«  éléments,  contraires.  — 

15.  Sous  l'empire  de  la  loi  de»  U*f5  mai  1791  l»li 
anr  lea  brevets  d'invention,  le  non-paiement  de  la        '•  Par  avito,  le*  tribunaux  ne  peuvent  mettre 
taxe  dans  le  délai  de  six  mais  imparti  par  cette  loi  a  la  ebarge  du  capitaine  les  avaries  souffertes  par 
n'entraînait  pas  de  plein  droit  ta  déehéaftee  du  bre-  les  marchandises,  sur  le  seul  motif  que  le  bon  arri- 
ve^ qui  conservait  son  existence  tant  quer  l'annula-  mage  du  chargement  n'était  constaté  que  par  un 
tien  n'en  avait  pas  été  prononcée  par  rmtorité'adV  rapport  et  une  expertise  nuls  et  de  nul  effet  — 
ministrotive.  —  Par  suite,  est  valaMe  le  brevet  de*  l.asa. 
perfectionnement  obtenu  après  <pie  la  déebéatfee  avait        CARRIÈRE, 
été  encourue  par  le  non-paiement  de  la  taxe,  radi>        (AtméTé  >REF*rtonAL.)  F.  4. 
avant  que  eette  déehéanea  n'eût  été  prononcée.  '-£        (CfoirrÉTimcE.)  Ki,i 

Jv\     v        .„        .     .  *    (DÉCISION  HimSTÊRIBLLE.)  F.  8. 

1*.  Le  breveté  qui  s'est  associé  aVee  titt  adiré        i.  (Exploitation.)  —  les  carrières  •  exploitées 

Breveté  pour  1  exploitation  eommutie  des  deux  bre-  par  galeries  souterraines  sont  assimilées  aux  mines, 

vêts  ne  se  rend  pas  par  là  non  reeevabfeèr  demander,  en  ce  qui  touebe  la  compétence  et  la  pénalité  à 

après  la  dissolution  da  la  société,  la  nullité,  pour  raison  des  infractions  aux  mesures  de  précaution 

cause  de  contrefaçon,  dd  brevet  de  don  ancien  as-  prescrites  pour  leur  exploitation  par  l'administra- 

socie.~-9.ss8.  tfon.  Dès  lors,  ces  infractions  sont  soumises  i  la 

./';  Le  mioiatère  publie  ne  peut  provoquer  te  juridiction  correctionnelle,  et  sont  passibles  ô?unfe 

déchéance  d'un  brevet  d'invention  que  devabt  les  tri-  amende  de  100  fr.  à  500  fr.— 1.7*0. 
banaux  civils,  soit  par  voie  d'aetio*  principale,  soit        a.  Il  importerait  peu  qu'une  ordonnance  rdyato 

sur  uoe  action;  en  déchéance  înumtée  par  des  tiers,  portant  règlement  sur  Pexïdoitation  des  carrières  du 

un  a i  pas  qualité  pour  demander  cette  déchéance  dè-<  département  attribuât  la  connaissance  de  ces  in- 

vant  la  juridiction  correctionnelle,  dans  une  instance  fractions  au  conseil  de  préfecture  i  une  telle  déro- 

eo  contrefaçon  intentée  par  le  breveté. -t.  107.  gafion-  è  l'ordre  légal  des  juridictions  serait  San* 

^NMGWTREaœivf.)  F 8  et  s.  effet.-l.790. 

}pi™iSf  n^îî^la  C  !i?  * ,  *  m  *•  (Fermeture.)  -  Les  décisions  du  ministre  des 

F  >pi^Li.™^i  W1***  '  travaux  publics  ordonnant  le  comblement  de  car- 

16  ^SSSS.7  }  i .  ««iMia  *~  'a-u^m^m  rières  dans  le  ^parlement  de  la  Seine,  è  raison  des 

ÏÏSÏÏÎ  'ïXE^dSSL  ïfi6  bie?5ié  *  *■  «W».  ne  sont  pas  susceptibles  <fe  recours 

MtoiSÏÏl  ?J5&^?ÏÏÏS2^§  teifc  au  C0I»9eiI  d™al  Pw  la  voie  contentieuse.-î.374. 
cbéance  £  ?Ii£»«    ï h^J^Cïrfïï  ^        *■  *l  Wartienl,  dans  le  même  cas.  au  préfet  de 

n^ànl^t^  ^^TaÏI  }l£T*. Jïï ,fllà 1  mander  la  sûreté  publique,  sauf  fecours  au  ministre 

)w  iuaes  ^  ?07  °  *  **" *  *****  P**  «>***  ses  arrêtés*,  -fa  les  injonctions  faites  à  ce 

ÀrSrnîri  \ V  i  »  i  *&[&  par  1*  préfet,  ne  peuvent  être  attaquées  de- 

SawÏV  i ■  i' -  Ta*  »  wsM  d*tolt  quêtant  qu'elles  contien- 

y^&tarité,  draient  un  excès  de  pouvoir.-a.57*. 

•■.*.»         .ÇrElNBS,)   F.  1,  2. 

U^  (Recours.)  F.  5,  4. 

CASSATION. 

tAHlER  DES  CHARGES,  —  F.  Chemin:  de  fer.  noneant  une  peine  eorreetionneUe,  est  nécessaire, 

""rlwlr      ie  immobilière*  aiora  même,  qne  ee  jugement  émana  d'un  tribunal 

t,AWAL-  militaire^— 1  .«60. 

(  Mainmorte.  —  Tarn  de   mutation*  )  —  Lea        WUrAt  »' admission.)  F.  a,  8. 
compagnies  concessionnaires  de  canaux,  è  titre  ten>      .  ^Shosb  jdgke.)  F.  7. 
poraire,  ou  même  à  titre  perpétuel  on  de  propriété,      '  (Compétence.)  F.  ao  et  s. 
ne  sont  pas  assujetties,  à  raison  des  terrains  occo>        (Conbcsl  db  guer*k.)  F.  M  et  s. 
pas  par  lesdits  canaux  et  leurs  dépendances,  à  la  taxe        a.  jlfcfoJ*.)— Est  valable  le  pourvoi  formé  contre 

représentative  des  droits  de  transmission  entre- vifa  nue  partie  alors  décédée,  mais  dont  le  décès  n'a  pas 

oupar  décès,  créée  parla  loi  du  ao  fév.  lae9.~-»a.4*0.  été  notifié  au  demandeur  en  cassation  :  il  suffit  que 

F.  Chemin  de  fer.— Travaux  publics.  l'arrêt  d'admission  soit  notifié  aux  héritiers  de  la 

CAPITAINE  P*rtk  décédée.— 1.867. 

l.(CA*rte-p*r<fc.)~Lor8quela  charte^^rtlë  ntu-      .  *•  ?rt  fflable  la  «unification  d^un  arrêt  d'admis, 

dique  aucun  point  spécial  otf  le  navire  doît  se  r^en  -  «»  J"?  fc  !a  1r6(iaêto  d?  ta  vtove  ??  *"**£** 

dre,  et  qu'on  indique  seulement  nne  rivibre  comme  dé.eédé  deP.DW  le  P°W?0J'  •■  n,om  î*6 ,9e!  •n?Bf8 

lieu  où  le  chargement  doit  s'dpérér.  les  divers  rameurs,  bien  que  tes  enfants  n'y  soient  Na.nd.vi- 

pomts  accessibles  de  la  rivière  ou  se  trouvent  dés  '  tellement  dénommés....  Peu  miporte  qu  il  v  ait  des 

marchandises  è  charger  ne  peuvent  être  considérée  '  e*M«  m8Jeurs  .00  to^cipés  :  la  sigmficaUon  < 

comme  des  escales,  et  le  capitaine  ne  saurait  refo-  étrangère  aux  majeurs  et  aux  émancipés,  n  en  est 

ser  de  s'y  rendre,-  sous  prétexte  que  la  eharte-par-  Pas  ™™  valable  a  ]  é6ard  des  mmeurs.-l.657. 
tie  ne  l'astreint  point  à  faire  escale.— a.46.  Ï.  (Ûman)ie  prôwiotre.)— L'arrêt  qui  statue1  àé- 

(Consul  étranger.)  V.2,  3.  finitivemeLt  sur  une  demande  provisoire,  spéciaïe- 

(Escale.)  F.  i.  ment,  qui  confirme  une  ordonnancé  de  référé  er- 


tt 


cassation. 


donnant  la  continuation  de  poursuites,  en  se  fondant 
sur  la  qualité  reconnue  du  poursuivant,  peut  être 
attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation.-»!. 755. 

5.  (Désistement  do  l'arrêt  attaqué.)— Lb  défen-' 
deor  éventuel  à  un  pourvoi  en  cassation  qui,  après 
l'admission  du  pourvoi,  se  désiste  du  ■  bénéfice  de 
l'arrêt  attaqué,  avec  offre  de  rembourser  au  deman- 
deur en  cassation  les  frais  faits  jusque-là,  rend  le 
pourvoi  sans  objet,  de  telle  sorte  que  si,  nonobstant 
ce  désistement,  le  demandeur  en  cassation  signifie 
l'arrêt  d'admission  et  soumet  le  pourvoi  à  la  chambre 
civile,  il  devient  passible  de  tous  les  frais  postérieurs 
au  désistement  du  défendeur,  et  doit  être  condamné 
à  l'indemnité  due  à  tout  défendeur  mal  à  propos  as- 
signé devant  la  chambre  civile. — 1.555. 

(Excès  de  pouvoir.)   Y.  16,  17. 
(Forclusion.)  V.  15. 
(Frais.)  V.  16. 

6.  (Incompétence.) —  L'exception  d'incompétence 
de  l'autorité  judiciaire,  pour  interpréter  un  décret 
contenant  une  concession  domaniale,  peut  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation.— 1.675. 

7.  Mais  la  partie  (fût-elle  une  administration  pu- 
blique) dont  le  déclioatoire,  fondé  sur  une  incom- 
pétence rations  materiœ,  a  été  rejeté  par  un  juge- 
ment gui,  faute  d'appel,  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  n'est  plus  recevante  à  proposer  devant 
la  Cour  de  cassation  la  même  exception  d'incompé- 
tence.-- 1.549. 

(Intérêt  de  la  loi.)  F.  17. 
(Journal.)  V.  18. 

8.  (Jugement  par  défaut.)  —  Est  non  recevable 
le  pourvoi  formé  contre  un  premier  jugement  par 
défaut,  confirmé  sur  opposition  par  un  second  juge- 
ment par  défaut,  lorsqu'aucun  pourvoi  n'a  été  formé 
contre  ce  dernier  jugement,  et  qu'il  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée.— 1.61. 

9.  (Interprétation  de  jugement.)  —  La  Cour  de 
cassation  est  seule  compétente  pour  interpréter  les 
jugements  ou  arrêts  qui  lui  sont  déférés.  En  con- 
séquence, s'il  s'élève  quelques  difficultés  sur  le  sens 
a  donner  à  ces  jugements  ou  arrêts,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  elle  a  en  renvoyer  l'interprétation  aui  ma- 
gistrats qui  les  ont  rendus. — 1.349. 

10.  (Intervention.) — Celui  qui  n'a  pas  été  partie 
intervenante  devant  les  juges  dont  la  décision  est 
attaquée  par  un  pourvoi  en  cassation,  et  qui  ne  jus- 
tifie pas  qu'il  soit  en  droit  d'agir  contre  le  deman- 
deur en  cassation,  n'est  pas  recevable  à  intervenir 
devant  la  Cour.— 1.435. 

(Ministère  public.)  F.  17. 

11.  (Mitoyenneté.)— Lq  propriétaire  déclaré  mal 
fondé  dans  sa  prétention  de  se  faire  céder  la  mi- 
toyenneté du  mur  voisin  pour  l'exhausser  ne  peut  se 
foire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  aurait  dû 
au  moins  être  autorisé  à  acquérir  la  mitoyenneté  do 
mur  sans  l'exhausser, s'il  n'a  pris  devant  les  juges 
aucunes  conclusions  sur  ce  dernier  point.— 1.782. 

(Motifs.)  F.  16,  17. 

12.  (Moyens  nouveaux.) — Des  moyens  qui  n'ont 
pas  été  discutés  -  devant  la  chambre  des  roquâtes 
peuvent  l'être  devant  la  chambre  civile,  lorsque  ce 
ne  sont  que  des' moyens  de  droit  se  rattachant  à  des 
faits  discutés  devant  tes  juges  du  fond:— 1.417. 

15.  Celui  qui  s'est  pourvu  contre  un  des  chefs 
d'un  arrêt  n'est  pas  recevable  à  conclure,  après 
l'admission  de  son  pourvoi,  et  devant  la  chambre 
civile,  à  la  cassation  d'un  autre  chef  du  même  ar- 
rêt. Ce  n'est  pas  là  un  moyen  nouveau  à  l'appui  du 
pourvoi  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  maïs 
un  nouveau  pourvoi  dont  la  chambre  civile  n'est  pas 
régulièrement  saisie.— 1.555. 

K  6.11,  14. 

14.  (Preuve  testimoniale.)— On  ne  peut  proposer 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  le 
moyen  pris  de  te  qu'une  preuve  testimoniale  ne  se- 


CASSâTfON. 

rait  pas  admissible,  en  ce  qu'elle  aurait  pour  but 
de  prouver  contre  le  contenu  d'un  acte.— 1.54. 

15.  (Production.)  —  Lorsque  le  demandeur  on 
cassation,  après  avoir  notifié  l'arrêt  d'admissioB.  ne 
produit  pas  dans  les  délais,  la  Cour  le  déclare  for- 
clos, et  cependant  statue  au  fond  sur  le  pourvoi. — 

1.655. 

16.  (Protestation.)— Un  tribunal  qui,  tout  en  se 
conformant  dans  son  dispositif  à  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  critique  cette  jurisprudence 
dans  les  motifs  de  son  jugement,  proteste  contre 
elle  et  déclare  ne  s'y  soumettre  que  peur  ne  pas 
prolonger  un  conflit  plus  préjudiciable  qu'avanta- 
geux aux  parties,  commet  un  excès  de  pouvoir,  qui 
doit  être  réprimé  par  l'annulation  de  son  jugement 
dans  la  partie  de  ses  motifs  énonçant  une  opinion 
contraire  a  celle  de  la  Cour  de  cassation,— t.  353. 

17.  Spécialement  :  un  tribunal  civil  appelé  à 
juger  commercialement,  et  auquel  le  procureur  de 
la  République  demande  à  être  admis  à  siéger  comme 
partie  intégrante  du  tribunal  et  à  donner  ses  conclu- 
sions, ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  et  tout 
en  admettant  dans  le  dispositif  de  son  jugement  les 
réquisitions  du  ministère  public,  critiquer  dans  ses 
motifs  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  ont 
jugé,  en  cassant  dans  l'intérêt  de  la  loi  des  juge- 
ments du  même  tribunal,  que  le  ministère  public 
fait  partie  intégrante  des  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement — 1 .351. 

18.  (Qualifications  légales.}— En  matière  crimi- 
nelle, iJ  entre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de 
cassation  d'examiner  si  les  conséquences  légales  des 
faits  reconnus  et  constatés  par  les  juges  du  fond  ont 
été  exactement  appréciées. — Particulièrement,  elle 
peut  examiner  si  telle  publication  que  les  juges  ont 
déclaré  ne  pas  constituer  un  journal  a  néanmoins  ce 
caractère.— 1.615. 

19.  De  ce  qu'un  fait  considéré  à  tort  par  les 
juges  comme  constituant  un  délit  déterminé  (celui 
d'escroquerie)  présenterait  les  caractères  d'un  autre 
délit  (celui  de  tromperie  sur  la  quantité  de  mar- 
chandises vendues)  passible  d'une  peine  égale  à  celle 
prononcée,  cette  circonstance  ne  saurait  mettre  l'ar- 
rêt de  condamnation  à  l'abri  de  la  cassation,  alors 
que  ce  second  délit  n'était  pas  déféré  à  la  justice,  et 
que  les  juges  n'ont  pas  formellement  déclaré  l'exis- 
tence de  tous  ses  éléments.— 1.H8.  . 

(Référé.)  F..  4. 

30.  (Renvoi  (Cour  de).  —  La  Cour  d'appel,  saisie 
d'une  affaire  par  suite  d'un  renvoi  après  cassation, 
est  compétente  pour  statuer,  non-seulement  sur  la 
question  du  fond,  mais  encore  sur  les  exceptions 
qui  s'y  rattachent  et  qui  sont  proposées  pour  la  pre- 
mière fois  devant  elle.— 1.439. 
•  31.  Spécialement  :  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une 
demande  formée  par  un  héritier  renonçant  en  dé- 
laissement de  biens  compris  dans  une  donation  à  lui 
farte  par  son  auteur,  et  aliénés  depuis  par  ce  der- 
nier, la  Cour  de  renvoi  est  compétente  pour  statuer 
sur  l'exception  tendante  à  faire  déclarer  le  donataire 
héritier  du  donateur,  malgré  sa  renonciation,  à  l'effet 
de  le  contraindre  à  respecter  les  aliénations  faites 

Iiar  son  auteur.  Cette  exception  n'est  pas  uneaf- 
àiredela  compétence  exclusive  du  tribunal  de  Fou- 
vertu  re  de  la  succession.— 1,459. 

33.  En  supposant  que  la  Cour  de  renvoi  après 
cassation  soit  compétente  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion de  son  arrêt,  elle  ne  pourrait  être  compétente 
3u'aulanl  que  la  difficulté  d'exécution  serait  portée 
irectement  devant  elle.  Elle  est  radicalement  in- 
compétente pour  en  connatlre  sur  l'appel  d'un  ju- 
gement rendu  sur  ces  difficultés  par  un  tribunal  qui 
n'est  pas  situé  daus  son  ressort  — 1.441. 

35.  Et  cette  exception  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  et  même 
être  suppléée  d'office.— 1.441. 
Révision  (Recours  en).  Y.  39. 
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{Signification.)  F.  3,  8. 

(Succession.)  F.  31. 
.  34.  {Testament.)  —  Quel  que  soit  le  pooroir  des 
juges  du  fait  pour  interpréter  les  clauses  contenues 
dans  un  testament,  il  appartient  cependant  à  la  Cour 
de  cassation  d'examiner  si  l'interprétation  donnée 
à  ces  clauses  n'en  a  pas  dénaturé  le  sens,  et  n'a  pas 
méconnu  les  effets  légaux  qu'elles  devaieut  produire, 
spécialement  au  cas  où  il  s'agissait  de  décider  si  un 
legs  contenu  dans  le  testament  avait  le  caractère 
d'une  pure  libéralité  ou  d'une  disposition  purement 
rémunératoire. — .1662. 

(Tribunal  de  commerce.)  F.  17. 

35.  (Tribunaui  militaires.) -La  composition  il- 
légale d'un  conseil  de  guerre  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation  de  la  part  des  citoyens  non  militai- 
res traduits  devant  ce  conseil  :  il  n'y  a  là  ni  in- 
compétence, ni  excès  de  pouvoir. — 1.707. 

26.  Il  en  est  do  même  des  irrégularités  ou  vices 
de  forme  existant  dans  le  jugement  du  conseil  de 
guerre.— 1.707. 

37.  Id.  du  défaut  de  motifs.— 1.707. 

38.  Id.  des  circonstances  suivantes  :-—  Défaut  de 
communication,  avant  l'audience,  de  dépositions  de 
témoins  entendus  par  suite  de  commissions  rogatoi- 
res;— Lecture,  à  l'ouverture  des  débats,  d'un  réqui- 
sitoire dit  de  convocation  ;— Mention,  dans  ce  réqui- 
sitoire, de  faits  nouveaux  sur  lesquels  les  accusés 
n'auraient  pas  été  à  portée  de  se  défendre.— 1.707. 

39.  Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un  ju- 
gement de  conseil  de  guerre,  simultanément  avec  un 
recours  en  révision  contre  ce  même  jugement,  n'est 
pas  non  recevante  comme  prématuré;  mais  la  Cour 
de  cassation  doit  surseoir  à  prononcer  jusqu'après 
la  décision  du  conseil  de  révision.— 1.713. 

F.  i. 

F.  Audience  solennelle,  —  Autorisation  de  com- 
mune.—Billet  au  porteur.— Colonies.  —  Conseil  de 
guerre.  -Conseil  de  révision. — Délits  de  la  presse. 
—  Dépens.  —  Dommages-intérêts.  —  Enquête.  — 
Enregistrement. —  Etranger. — Evocation.— Expro- 
priation pour  utilité  publique. —  Faux  incident.— 
Juge  de  paix.— Qualités  du  jugement. —Saisie  immo- 
bilière. —  Tribunaux  de  commerce. 

CAUTION,  CAUTIONNEMENT. 

I.  {Bénéfice  de  discussion.)— L'exception  de  dis- 
cussion peut-elle  être  invoquée  en  matière  commer- 
ciale ?  N<m  réf.— 1.589. 

3.  (Dation  en  paiement.)  —  La  disposition  de 
l'art.  3058,  Cod.  civ.,  de  laquelle  il  résulte  que  l'ac- 
ceptation volontaire,  de  la  part  d'un  créancier,  d'un 
objet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  principale, 
décharge  définitivement  la  caution,  alors  même  que 
le  créancier  viendrait  à  être  évincé  ultérieurement 
de  cetobjet,  est  absolue,  en  ce  sens  qu'elle  doit  re- 
cevoir son  application,  pour  quelque  cause  qoe  l'é-' 
viction  ait  été  prononcée. — 3.44. 

S.  Ainsi,  cette  disposition  ne  reçoit  pas  d'excep-' 
tion  au  cas  où  le  paiement  a  été  annulé  comme  fait 
par  un  incapable  ;  spécialement ,  comme  fait  par 
un  commerçant  depuis  déclaré  en  faillite  et  posté- 
rieurement à  l'époque  à  laquelle  a  été  fixée  l'ouver- 
ture de  la  faillite.— 3.44. 

(Extinction  db  la  dette.)  F.  s,  s. 

(Évictioii.)V.  3, 5. 

(Solidarité.)  F.  4. 

4.  {Subrogation.)—  L'art.  3057,  Cod.  m.,  por- 
tant que  la  caution  est  déchargée  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits ,  privilèges  et  hypothèques  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  du  créancier,  s'o- 
pérer en  faveur  de  la  caution,  s'applique  à  la  cau- 
tion solidaire  comme  à  la  caution  simple.— 3.555. 

y.  Aval.  — Dot.  —Etranger.— Journal.— Paier- 
aient.—Surenchère.  —  Privilège.— Usufruit. 

CAUTION  JUDICATUM  SOLVI. 

1.  {Appel.)  —  La  caution  judicatum  tohi  peut 


être  demandée  en  appel,  quoi  qu'elle  n'ait  pas  été 
dt  mandée  en  première  instance.— 9 .45 . 
3.  {Fin  de  non  recevoir.— Déchéance.)—  L'étran- 

f;er  qui  ne  fournit  pas  la  caution  judicatum  solvi  à 
aqueileil  est  assujetti  par  un  jugement  ne  doit  pas 
être  déclaré  déchu  de  son  action,  mais  seulement 
déclaré  non  recevableçtiofU  à  présent.— 3.254. 

5.  {Immeubles- indivis.)— La  dispense  de  fournir 
la  caution  judicatum  solvi,  établie  par  l'art.  167, 
Cod.  proc,  en  faveur  de  l'étranger  qui  possède,  en 
France,  des  immeubles  suffisants,  est  applicable  au 
cas  où  l'étranger  n'a  que  la  propriété  indivise  de 
ees  immeubles.— 3.45. 

CAUTIONNEMENT  DE  TITULA1BE. 

(Satft>-arr4<.)~Lecapital  du  cautionnement  d'un 
officier  ministériel  peut  être  saisi,  à  litre  de  mesure 
conservatoire,  par  ses  créanciers  ordinaires,  autres 
que  pour  faits  de  charge;  mais  il  ne  peut  être  versé 
entre  leurs  mains  qu'à  la  cessation  des  fondions  du 
titulaire.— 3.757. 

F.  Notaire. 

CERCLE.— Règlement  de  police. 

CESSION -CESSIONNAIRE. 

{Hypothèque.  —  Garante.)  —  Le  cessionnaire 
d'une  créance  pour  sûreté  de  laquelle  une  femme 
a  hypothéqué  un  bien  dotal,  hors  des  cas  autorisés 
par  l'art.  1558,  Cod.  ci?.,  n'a  aucun  recours  en 
garantie  contre  le  cédant,  s'il  a  connu  le  danger  d'é- 
viction résultant  de  la  nullité  de  l'hypothèque.  — 

1.473. 

F.  Brevet  d'invention.  —  Concession  domaniale. 
—  Demande  nouvelle. — Donation.— Droits  litigieux. 
—Droits  successifs.  —  Emancipation. — Médecin.  — 
Office.— Partage.— Saisie-arrêt.  —  Saisie  immobi- 
lière.—Société  commerciale.— Travaux  publics. 

CHAMBRE  DES  AYOOÉS.  —  F.  Huissiers. 
CHAMBRE  CIVILE.— F.  Cassation. 
CHAMBRE  DES  NOTAIRES.— V.  Notaire. 

CtfAMBRE  DU  CONSEIL.— V.  Contumace. 
CHARRON.—  F.  Commerçant. 
CHARTE-PARTIE.— F.  Capitaine. 

CHASSE. 

(Prescription.)  F.  3. 

1.  {Usager:)— Le  simple  usager  n'a  pas  le  droit  de 
chasse,  a  moins  que  ce  droit  ne  lui  ait  été  expres- 
sément concédé  par  le  propriétaire.— 3.357. 

3.  Et  Pasager  ne  peut  acquérir  un  tel  droit  au 
moyen  de  la  prescription.— 3.357. 

CHEMIN  DE  FER. 

1.  (Alignement.)  —  Les  préfets  sont  investis  du 
pouvoir  de  doriuer  des  alignements  pour  construire 
le  long  des  chemins  de  fer.— Et  les  particuliers  qui 
ont  obtenu  un  tel  alignement  ne  sont  pas  tenus  d'at- 
tendre, pour  bâtir,  qu'il  ait  été  approuvé  par  le  mi- 
nistre des' travaux  publics  — Mais  le  ministre  a  le 
droit  de  révoquer  l'autorisation,  sans  pourtant  que 
cette  révocation  ait  pour  effet  de  constituer  le  par- 
ticulier en  contravention  et  de  l'obliger  à  la  destruc- 
tion de  ses  travaux. — 3.578. 

3.  (Cahier  des  charges.)— C'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  question 
de  savoir  si  une  compagnie  concessionnaire  de  che- 
min de  fer  est  tenue,  d'après  son  cahier  des  charges, 
d'exécuter  certains  travaux  qui  out  été  prescrits  et 
mis  à  sa  charge  par  un  arrêté  du  préfeL— 2.57. 

5.  Mais  c'est  a  l'autorité  judiciaire  qu'il  appar~ 
tient  d'interpréter  et  d'appliquer  le  cahier  des  char- 
ges d'un  chemin  de  fer,  dans  les  dispositions  qui 
constituent  des  droits  et  des  obligations  à  l'égard  des 
tiers,  notamment  quant  à  l'application  du  tarif  par 
suite  de  conventions  entre  deux  compagnies. — 3.376. 

(Compétence.)  F.  s,  s. 

4.  (Constructions.)—  Il  est  interdit  d'établir  des 
jours  et  issues  dans  les  murs  de  clôture  existant  à 
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deui  nôtres  des  chemins  de  fer.— 't.wfé.  a.  Lorsqu'on  fait  qualifié  de  négligence  on  dlm- 
V.  i .  prudence,  et  serrant  de  base  à  une  action  mile  en 
(Jours  et  issues.)  V.  4.  dommages-intérêts,  a  été  caractérisé  par  un  juge- 
».  (Af«mmorto.)— Le»  compagnies  des  ihemins  de  tnent  correctionnel  de  manière  à  écarter  toute  pré- 
fer  (concessionnaires  ou  fermières)  né  sont  pas  as-  somplion  de  négligence  ou  d'imprudence,  les  juges 
sujettiee,  à  raison  du  sol  de  ces  chemins  et  de  leurs  civils  ne  peuvent,  en  ce  cas,  accueillir  l'action  civile  : 
dépendances,  à  la  taxe  représentative  des  droits  de  le  jugement  correctionnel  a,  dans  une  telle  bvpo- 
transmission  entre-Tifs  ou  par  décès,  créée  par  la  thèse,  autorité  de  chose  jugée  sur  la  qualification 
loi'du  30  fév.  1849.— 3.480.  du  fait.— 9.416. 

6.  (Promesses  d'actions.)— U  prohibition  de  né*  3.  Les  juges  de  l'action  civile  peuvent  puiser  la 
gocier  les  promesses  d'actions  de  chemins  de  fer,  preuve  des  faits  allégués  devant  eni  dans  une  râ- 
eentenue  dans  l'ait.  8  de  la  loi  du  ta  jniH.  IS*«,  *•  struction  criminelle  antérieurement  ouverte  sur  rac- 
s'entend  pas  seulement  de  la  négociation  par  foie  tion  publique,  alors  même  qu'il  est  intervenu  sur 
d'endossement ,  mais  encore  de  toute  négociation  cette  même  action  un  arrêt  d'acquittement  —  a.7*l 
par  la  voie  commerciale.  Ainsi,  la  vente  de  pr ornes-  4.  Ainsi,  la  déclaration  de  non-culpabilité  rendue 
ses  d'actions  de  chemins  de  fer  faite  à  la  bourse  ou  par  le  jury  en  faveur  d'un  individu  accusé  d'avoir 
dans  les  coulisses  de  la  bourse,  est  nulle. — 1.680.  incendié  sa  propre  maison,  qui  était  assurée,  ne  fait 

7.  (Responsabilité.)— Lea  compagnies  de  chemins  pas  obstacle  à  Ce  que,  ultérieurement,  sur  l'action 
de  fer  sont  garantes  de  l'arrivée  des  marchandises  formée  par  ce  propriétaire  ou  ses  créanciers  contre 
dont  elles  se  chargent  aux  heures  déterminées  par  ta  compagnie  d'assurances,  à  fin  d'indemnité  pour 
leurs  règlements  :  l'art.  07,  Cod.  conun.,  leur  est  ]A  perte  de  sa  propriété,  la  compagnie  soit  admise 
applicable.— a. 807,  éprouver  qu'il  a  lui-même  provoqué  et  occasionné 

(Tarif.)  Y.  s.  l'incendie,  et  qu'ainsi,  il  est  déchu  de  tout  droit  à 

(Taxe  de  motati<*n.1  V.  S.  rmdemriité  réclamée.— «.781. 

8.  (Trahit  mixte*.— Tampon*  à  rêttort.)— Dans  5.  (Contrat  de  mariage.)  —>  Le  jugement  qui  a 
les  trains  mixtes  d*  voyageurs  et  de  marchandises,  prononcé  la  séparation  de  biens  entre  deux  époux, 
marchant  à  la  vitesse  des  voyageurs,  les  voitures  et  déclaré  révoqué  le  mandat  que  la  femme  avait 
qai  portent  les  marchandises  doivent  être  pourvues  donné  à  son  mari  dans  leur  contrat  de  mariage,  n'a 
de  tampons  à  ressort,  aussi  bien  que  les  voitures  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  la 
des  voyageurs.— t. 734.  question  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  régime 

(Transport  de  marchandises.)  V.  7.  stipulé  dans  ce  contrat  :  en  conséquence,  te  juge- 

(Trataux.)  V.  9.  ment  dont  il  s'agit  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les 

(Vente.)  K.6.  parties  intéressées  demandent  la  nullité  du  contrat 

F.  Garant.—  Mme.  —  Patente.  —  Société  corn-  de  mariage,  et  par  suite,  la  nullité  du  régime  qui  y 

mereiale.  avait  été  stipulé.— 9.618. 

CHEMIN  DE  HALÀGE.  (Dispositif.)  V.  9. 

(Acte  ahmiistratif.)  V.  t<  (Gage.)  V.  7. 

1.  (Arbres.)  —  Us  propriétaires  d'afhrea  plantés  6.  {Jugement  sur  refuétê.)—Uè  jugement»  ren- 

sur  les  chemins  de  hahge  peuvent  abattre  ces  arbres  dus  sur  requête,  et  spécialement  un  jugement  d'envoi 

sans  autorisation  de  l'administration. —9.74 1«  en  possession  provisoire  des  biens  <fun  absent,  n'ont 

9.  (Compétence.)—  Le  conseil  de  préfecture  est  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  régate  des  tien»  : 
incompétent  pour  connaître  de  la  demande  formée  ceux-ci  ne  sont  pas  même  obligés  de  les  attaquer  par 
par  un  particulier,  à  l'effet  de  faire  déclare*  que  Irvuiede-la  tierce  opposition.  — 9.tfS*. 

d'autres  particuliers  doivent  le  chemin  de  balage  sur  7,  Au  cas  où  une  partie,  notamment  un  créancier 

leurs  propriétés  :  c'est  è  l'administration  seule  qu'il  gagiste,  s'est  fait  autoriser  par  jugement  sur  simple 

appartient  de  surtuer  sur  unelelledemande.-*9.l*i.  requête,  pour  eauae  d'urgence,  à  prendre  me  me- 

5.  Et  la  décision  de  l'administration»  dans  ce  cas,  sure  conservatoire ,  spécialement  à  vendre  sur-le- 

étant  un  acte  de  pure  administration,  n'est  pas  sus-  champ  son  gage  consistant  en'  marchandises,  afin 

cepuble  de  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  d'en  prévenir  la  dépréciation,  la  partie  adverse  (ici 

contentieuse.— 9. 191.                                         .  le  débiteur)  peut,  du  moment  que  le  jugement  a  reçu 

(Recours.)  V.  S.  son  exécution,  prendre  des  conclusions  tendant  en 

CHEMIN  RURAL.  résultat  à  faire  considérer  ceUe  exécution  comme 

{Arrêté  préfectoral.— Classement.  —  Propriété,  non  avenue,  sais  qu'il  soit  besoin  d'attaquer  le  ju- 
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fa  propriété  Ou  possession  de  ces  chemins.  En  con-  suivant  leurs  droits  dans  cette  succession,  n'a  pas 

séquence,  de  tels  arrêtés  ne  font  pas  obstacle  à  ce  l'autorité  de  la  chose  jugée»  sur  le  point  de  savoir 

3uc  les  parties  intéressées  fassent  valoir  leurs  droits  si  ce  légataire  est  tenu  des  dettes  ultra,  vires,  ou 

étant  les  tribunaux,  et  notamment  agissent  par  voie  seulement  jusqu'à  concurrence  de  sou  émolument, 

d'action  possessoire.— 9.454.  — L657» 

CHÊMfft  VICINAL.  9.  (Motifs.)-  La  chose  jugée  reposant  tout  eo- 

(Arrété  préfectoral.— limites.— Recours. )— Un  tière  dans  le  dispositif  du  jugement,  on  ne  peut 

préfet,  en  déterminant  les  limites  des  chemins  vici-  s'autoriser  des  motifs  de  ee  jugement  pour  nré- 

naux  du  ruraux  d'une  commune,  et  spécialement  en  tendre  qu'un  jugement  ultérieur  a  violé  l'autorité  de 

constatant  les  points  de  départ  et  d'arrivée  desdits  la  chose  jugée  par  ce  jugement. — K650. 

chemina,  n'excède  pas  les  bornes  de  sa  compétence  au.  {Ordre.—  Pria  distinct.)  —  La  chose  jugée 

et  ne  commet  pas  d'excès  de  pouvoir  qui  puisse  en  faveur  du  créancier  dans  l'ordre  ouvert  pour  la 

autoriser  le  recours  au  conseil  d'Etat  contre  son  distribution  du  prit  de  partie  d'un  immeuble,  ne 

arrêté.— 9.R75.  saurait  être  opposée  par  lui  dans  un  autre  ordre 

CHOSE  JUGÉE.  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  distinct  d'une 

(Absent.)  V.  6.  autre  partie  de  cet  immeuble.— l.iOfi. 

1.    [Action  civile.]— Les  arrêts  d'acquittement  (Paiemuhï.)  Y,  il. 

rendus  au  criminel  n'ont  pas  l'effet  de  la  chose  ju-  (Preuve.)  V.  5,  **   . 

gée  relativement  à  l'action  civile,  à  U  différence  (Quasi-delit.)  F»  S». 

des  arrêts  de  condamnation.— 9.781.  \i.  {Quittance.)"  L'exception  de  paiement,  ré- 
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eultant  d'une  quittance  qui  aorait  été  tardivement 
retrouvée,  ne  peut  plus  être  opposée  après  on  juge- 
ment de  condamnation  passé  en  forée  de  eiiose  ju- 
gée.... ;  du  moins,  s'il  résolu  da  jugement  lui-même 
que  l'exception  de  paiement  avait  été  proposée  et 
qu'elle  a  été  rejetée  :  dans  ce  cas,  il  y  a  chose  irré- 
vocablement jugée,  tant  sur  la  demande  que  eor 
l'exception,  et  le  défendeur  ne  peut  plus  prétendre 
qu'il  aurait  été  condamné  è  payer  ce  qu'il  ne  devait 
pas,  ni  en  demander  la  restitution. —1.577. 

(Tierce  opposition.)  F.  6. 

V.  Adjudication.— Aotiehrtse.— Cassation.  —  Dot. 
—Enregistrement.—  Blat  de  siège.  —  Etranger.  — 
Notaire.— Onfce.— Saisie  immobilière. 

CHOSE  PERDUE.  F.  Revendication. 

CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES.  V.  Clubs  et 
sociétés  secrètes. — Conseils  de  guerre. — Délits  de  la 
presse. 

CLERC.  F.  Notaire. 

CLOTURE  (dbstructiov  db).  F.  Bail. 

CLUBS. 

I.  (Circonstances  atténu*nte*.)-D&vs  le  cas  de  dé- 
claration de  circonstances  atténuantes  en  faveur  du 
prévenu  de  l'un  des  délits  prévus  par  la  loi  du  38  jttill. 
1848,  sur  les  clubs  et  sociétés  secrètes,  les  juges 
ne  sont  pas  tenus  d'appliquer  le  minimum  de  la 
peine  encourue;  ils  peuvent  prononcer  les  peines 
édictées  par  l'art*  401,  Cod.  pén.,  pourvu,  toutefois, 

3ue  la  peine  prononcée  n'atteigne  pas  le  mawimum 
e  celle  édictée  par  la  loi  de  1848  contre  le  fait  in- 
criminé.—1»991. 

S.  Mais,  en  aucun  cas,  les  juges  ne  peuvent 
abaisser  la  peine  d'emprisonnement  au-dessous  du 
minimum  déterminé  par  la  loi  de  1848. — 1.991. 

(  Compétence)  F*  *. 

(Potes.)  V.  i,9. 

3.  (Réouverture.)  —Le  fait  d'avoir  organisé»  sous 
l'apparence  d'une  réunion  publique  et  non  poli  tique,  un 
cerclequi  a  vaitété  précédemment  dissous  par  un  arrêté 
préfectoral  portant  défense  de  le  reconstituer  sous  auel 
que  dénomination  que  ce  fût,  constitue  un  délit  de  le 
compétence  des  tribunaui  correctionnels,  aux  termes 
de  l'art.  16  du  décret  du  98  juill.  1848,  et  non  pas 
seulement  une  simple  infraction  à  un  arrêté  préfec- 
toral, delà  compétence  du  tribunal  de  notice.— 1.148. 

COALITION.— F.  Liberté  du  commerce. 

CODEX.— F.  Distillateurs. 

COLLÈGE  COMMUNAL.-?!  Commune, 

COLLOCATION.— F.  Rente  viagère, 

COLONIES. 

(Cassation.)  F.  g* 

1.  (Conseils  de  guerre.)— 'Les  lois  des  18  bram. 
an  6  et  17  frim.  an  U,  relatives  à  l'organisation  et 
à  la  composition  des  conseils  de  guerre,  sont  exécu- 
toires aui  colonies, notamment  à  La  Guadeloupe.-* 

1.70. 

9.  (lois  (Promulgation  de.)— Le  Gouvernement 
ne  peut  rendre  exécutoire  aux  colonies  une  loi  ren- 
due seulement  pour  la  métropole.  Ainsi,  est  sans 
effet  la  promulgation  faite  aux  colonies  par  les  geu- 
verneurs,  de  lots  rendues  pour  le  territoire  .conti- 
nental, è  moins  que  le  pouvoir  législatif  ne  Tait  or- 
donnée; et  il  en  est  ainsi  notamment  an  décret  du 
3  mai  1848,  modifiant  les  attributions  des  capitaines 
rapporteurs  et  des  commissaires  du  Gouvernement 
près  les  conseils  de  guerre.— 1.70. 

S.  {Mandataire.) —L'indication  d'un  représentant 
aux  colonies,  faite  par  une  pettie  dans  son  acte  d'ap- 
pel, ne  suffit  pas  peur-  établir  que  oe  représentant 
fût  le  mandataire  de  cette  partie,  et  spécialement  ne 
prouve  pas  qu'il  ait  été  autorisé  à  recevoir  les 
significations  a  elle  adressées.— Par  suite,  la  signifi- 
cation d'un  arrêt  à  ce  prétendu  mandataire  ne  fait 
pas  courir  le  délai  du  pourvoi  eu  cassation  contre  la 
partie.— 1.973. 


COLPORTAGE. 

1.  (Crieur.  —  Distributeur.)  —  L'autorisation  de 
colporter  et  distribuer  un  journal  donnée  è  on  indi- 
vidu par  le  préfet,  conformément  I  l'art.  6  de  la  loi 
du  97  juill.  1849,  n'emporte  pas  eelle  de  crier  le 
journal  dans  les  rues  d'une  ville;  ce  criage  oe  peut 
avoir  lieu  qu'autant  qu'il  est  autorisé  par  l'autorité 
municipale,  conformément  aux  art.  1er  et  9  de  la  loi 

du  16  fév.  1854.— 9.685. 

9.  (Distribution.)—  L'envoi  et  la  distribution,  par 
la  voie  de  la  poste,  d'écrits  ou  imprimés,  ne  tombe 

Sae  sous  la  prohibition  contenue  en  l'art*  6  de  la  lui 
u  97  juillet  1849,  relatif  à  la  distribution  et  au  col- 
portage d'écrits,  sans  autorisation  du  préfet.— 1.501. 
5.  H  en  est.de  même  de  la  remise  personnelle  de 
quelques  exemplaires  par  l'auteur,  lorsqu'elle  n'est 
que  la  continuation  de  la  distribution  faite  par  la 
poste.— 1.301. 

4.  (Journal. —Vente.)— L*  vente  des  numéros 
d'un  journal  peut  avpir  lieu  au  siège  de  l'établis- 
sement et  pour  le  compte  des. propriétaires  du  jour- 
nal, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  pourvoir  à  cet 
etfet  d'une  autorisation  préalable  du  préfet  ;  l'art.  6 
de  la  loi  du  97  juill.  1849,  est  inapplicable  a  ce  cas, 

—1.701. 

5.  (libraires  non  brevetée.)  —  L'art.  6  de  la  lai 
du  97  juill.  1849,  qui  punit  tous  distributeurs  et 
colporteurs  d'écrits  non  pourvus  d'autorisation,  ne 
s'applique  pas  aux  libraires»  même  non  brevetés» 
taisant  le  commerce  de  la  librairie  d'une  manière 
permanente.— 1*309. 

6.  (Société  de  steours  mutmeU.)  —  L'art.  6  de 
la  loi  du  97  juill.  1849»  qui  exige  l'autorisation  pré- 
fectorale pour  le  colportage  et  la  distribution  de 
tous  écrits  et  imprimés,  n'est  pas  applicable  au  par- 
tage, entre  les  membres  d'une  association  fréter-* 
nellê,  e\ss  exemplaires  des  éteints  de  L'association, 
imprimés  k  ses  frais,  et  remis  par  celui  qui  en  était 
dépositaire ,  dans  son  domicile,  aux  membre»  da 
l'association  et  non  a  d'autres.*~1.699. 

F.  Règlement  municipal. 

COMMANP  (irécMRATioH  ij^.-»V.  Surenchère. 

COMMANDEMENT.— F.  Saisie  immobilière. 

COMMERÇANT. 

l.  (Artisan.)  —  L'artisan  eu  industriel  qui  acbele 
des  matières  premières  et  tes  revend  après  les  avoftf 
façonnées,  notamment  un  charron,  est  commet 
çait.— 2.13. 

9.  Id...%  d'un  maître  serrurier.— 9.487. 

5.  (Avoué.)  —  Un  avoué  qui  se  livre  habituelle- 
ment &  des  opérations  de  commerce  doit  être  réputé 
commerçant,  et  dès  lors  doit  être  déclaré  en  faillite 
s'il  cesse  sas  paiements.— 9.353. 

(Charron.)  V.  i. 

4.  (Entrepreneur.)  —  Les  entrepreneurs  de  traV 
Vaux  publies  (tels  que  des  travaux  de  la  construc- 
tion d'un  pont)  sont  commerçants.  En  conséquence, 
ils  sont  justiciables  du  tribunal  de  commerce,  à  rai- 
son des  contestation  qui  surviennent  entre  eux  et 
les  ou  vtieva  qu'ils  emploient  à  in  confection  dft  leirs 
travauc— 9.837. 

(Faillit*.)  F.  5, 

(SeftRVMfi*,}  F.  9. 

(Trayauxj  pcbucs.)  \.  é. 

F.  Aete  de  coinanerce.—  Commis.  —  Tribunal  d» 
oentmence. 

COMMIS -GREFFIER.- F.  Serment  politique. 

COMMIS  MARCHAND. 

1.  (Compétence.)  —  Les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  des  action»  formées 
contre  tes  commis  marchands  par  leurs  patrons  eux- 
mêmes,  pour  le  fait  de  leur  trafic,  tout  aussi  bien 
que  des  actions  formées  contre  ces  commis  par  des 
tiers.— 9.518. 

9.  Jugé  encore  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître'  des  engagements 
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respectifs  entre  les  commerçants  et  leurs  commis, 
ces  engagements  se  raltacbanl  exclusivement  au 
fait  du  trafic...%  alors  même  que  le  commis,  étran- 
ger à  la  Tente,  ne  participerait  pas  directement  au 
commerce.— 1.737. 

F.  Contrainte  par  corps. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE. 

(Ministère  publie. —  Tribunal  de  police.)  —  Les 
commissures  de  police  qui  sont  investis  des  fonc- 
tions du  ministère  public  près  le  tribunal  de  police 
ne  peuvent,  au  cas  de  délits  par  eux  commis  hors1 
de  leurs  fonctions  (par  exemple,  le  délit  de  diffa- 
mation), être  traduits  que  devant  la  Cour  d'appel, 
en  conformité  de  l'art.  479,  Cod.  inst.  crim.;  ils  ne 
peuvent  être  poursuivis  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel.—1.631. 

F.  Outrages. 

COMMISSIONNAIRE. 

(Garant.)  F.  9,  5. 

(JOGKMKNT  SUR  REQUÊTE.)  F.  1. 

1.  {Vente.)  Dans  le  cas  où  an  commissionnaire 
qui  a  fait  des  avances  sur  des  marchandises  à  loi  con- 
signées pour  être  vendues  moyennant  un  prix  déter- 
miné ne  trouve  pas  a  réaliser  cette  vente  au  prix  in- 
diqué, il  peut,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  pour  ta 
conservation  de  son  gage,  et  si  l'expéditeur  des  mar- 
chandises habile  un  lieu  éloigné,  se  faire  autoriser  par 
le  tribunal  de  son  propre  domicile,  sur  simple  re- 
quête, à  vendre  les  marchandises  au  prix  courant  : 
il  n'est  pas  tenu  d'assigner  l'expéditeur  dans  les 
formes  ordinaires,  aûn  d'obtenir  eonlradrctoirement 
Mec  lui  l'autorisation  dont  il  s'agit.— 9.  153. 

9.  Et,  si  Je  remboursement  des  avances  du  com- 
missionnaire a  été  garanti  par  un  tiers,  le  commis- 
sionnaire a  le  même  droit  à  l'égard  du  garant.  — 

8.155. 

5.  En  une  telle  hypothèse,  si  l'expéditeur  ou  le 
garant  se  refusent  a  souffrir  les  conséquences  de  la 
Tente  des  marchandises,  e'est  à  eux  è  prouver  qu'elle 
a  été  faite  sans  nécessité  ou  en  fraude  de  leur  droit. 

— 1.853. 

COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT. 

(Avaries.)  F.  1,9. 

(Force  majeure.)  F.  1. 

1.  [Responsabilité.)—  La  responsabilité  du  com- 
missionnaire de  transport  ne  cesse  pas  au  cas  de 
force  majeure,  lorsqu'il  a  pris  sur  lui  de  changer  le 
le  mode  de  transport  convenu  entre  les  parties.— 
9.161. 

9.  Le  commissionnaire  de  transport,  dans  les  cas 
où  il  est  responsable  des  avaries  souffertes  par  la 
marchandise,  peut  être  contraint  de  la  garder  pour 
son  compte,  alors  qu'elle  n'est  plus  susceptible  d'être 
livrée  au  commerce,  et  quand  même  la  dépréciation 
qu'elle  a  subie  serait  inférieure  aux  trois  quarts:  dans 
ce  cas,  le  commissionnaire  ne  pourrait  se  borner  à 
offrir  une  indemnité  proportionnée  à  celle  déprécia- 
lion.— 2.161. 

COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 

1 .  (Acceptation  tacite.)  —L'acceptation  de  la  com- 
munauté parla  femme,  au  cas  deséparation  de  corps, 
peut  être  tacite  tout  aussi  bien  qu'au  cas  de  prédécès 
du  mari. ~En  conséquence,  la  présomption  de  re- 
nonciation établie  par  l'art.  1465, Cod.  civ.,  à  défaut 
d'acceptation  expresse  par  la  femme  dans  les  délais 
qui  lui  sont  impartis,  cède  è  des  présomptions  con- 
traires, résultant  des  circonstances,  notamment  de 
ce  que,  dans  son  exploit  introduelif  d'instance  en 
séparation  de  corps,  elle  avait  pris  des  conclusions 
tendant  à  la  liquidation  de  la  communauté,  et  de  ce 
qu'après  le  jugement  de  séparation,  elle  a  présenté 
au  juge  une  requête  è  fin  d'être  renvoyée  devant  le 
notaire  commis  pour  procéder  à  la  liquidation. — 2.96. 

2.  (Bail.)—- Le  mari  peut  consentir  seul  et  sans  le 
concours  de  sa  femme  la  résiliation  du  bail  d'un 
immeuble  personnel  de  celle-ci,  et  ayant  encore  une 
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durée  de  quinze  années,  par  voie  de  transaction  sur 
une  difficulté  existant  entre  sa  femme  et  le  locataire  : 
un  tel  acte,  consenti  dans  de  pareilles  circonstances, 
n'excède  pas  les  limites  des  pouvoirs  d'administra- 
teur appartenant  au  mari.— 2.796. 

S.  (Communauté  d'acquêts.)  —  Dans  le  cas  de 
stipulation  par  contrat  de  mariage  d'une  communauté 
d'acquêts  réduite  aux  immeubles,  toutes  les  dettes 
contractées  par  le  mari  pendant  le  mariage  doivent 
êlre  imputées  sur  les  immeubles  de  la  communauté. 
— 9.388. 

4.  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  de  société  d'acquêts 
stipulée  avec  une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal. — 2.585. 

5.  (Date  certaine.)  — Au  cas  ou  la  propriété  de 
certains  objets  est  en  litige  entre  une  communauté 
conjugale  qui  les  réclame  comme  siens  du  chef  de 
la  femme  et  un  tiers,  celui-ci  peut  invoquer,  à 
l'appui  de  sa  prétention,  des  actes  émanés  de  la 
femme,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  date  cer- 
taine antérieure  au  mariage  de  celle-ci  :  ne  s' agis- 
sant pas  ici  de  dettes  contractées  par  la  femme  avant 
son  mariage,  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art. 
1410,  Cod.  civ.— 9.415. 

K.7. 

6.  (Dettes.)  —  La  femme  qui  a  renoncé  è  la  com- 
munauté n'en  est  pas  moins  personnellement  tenue, 
sauf  son  recours  contre  Bon  mari,  au  paiement  des 
dettes  provenant"d'une  succession  qui  lui  est  échue, 
bien  que  ces  dettes,  quoique  venant  de  son  chef, 
soient  è  la  charge  de  la  communauté.  —  Par  suite, 
ceux  qui  sont  a  la  fois  héritiers  de  la  femme  renon- 
çante et  du  mari  peuvent  être  condamnés,  en  leur 
double  qualité,  au  paiement  de  la  totalité  de  la  dette. 

—1.755. 

7.  L'art.  1410,  Cod.  civ., qui  meta  la  charge  de 
la  communauté  les  dettes  mobilières  contractées  par 
la  femme  avant  le  mariage,  pourvu  qu'elles  résul- 
tent d'un  acte  aulhentwue  antérieur  au  mariage,  ou 
d'un  acte  ayant  reçu  date  certaine  avant  la  même 
époque,  n'est  pas  tellement  absolu,  quant  au  moyen 
de  preuve  qu  il  indique,  que  les  juges  ne  puissent 
admettre  toute  autre  preuve  légale,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  dettes  commerciales  ;  et,  dans  ce  cas  parti- 
culièrement, ils  peuvent  admettre  comme  preuve 
d'antériorité  de  la  dette  les  registres  du  créancier.— 

9.559. 

F.  s.  A.  16. 

8.  (Donation.)— La  donation  entre-vifs  faite  con- 
jointement par  les  deux  époux,  d'immeubles  dépen- 
dant de  la  communauté,  est  valable  :  la  prohibition 
faite  au  mari  de  disposer  entre-vifs,  à  titre  gratuit, 
des  biens  de  la  communauté,  cesse  par  le  concours 
de  la  femme  à  la  donation.  —  Il  en  est  ainsi,  alors 
surtout  qu'il  s'agit  d'une  donation  faite  aux  enfants 
communs,  et  bien  qu'en  dehors  de  tonte  considéra- 
tion d'établissement  pour  eux.— 9.609. 

V.  12,  15-' 

(Inventaire.)  F.  14, 15. 
(Partage.)  F.  10. 
(Présomptions.)  F.  9. 
(Preuve.)  F.  5,  7,  9. 

9.  (Propres.)— Au  cas  où  l'un  des  époux  réclame 
un  immeuble  comme  propre,  la  preuve  qu'il  est 
obligé  de  fournir  à  cet  égard,  aux  termes  de  l'art 
1409,  Cod.  civ.,  pour  écarter  la  présomption  légale 
que  cet  immeuble  est  un  acquêt  dt  communauté, 
peut  être  induite  des  présomptions  de  fait  que  four- 
nissent les  circonstances  de  la  cause.—  3.774. 

10.  Dans  le  cas  de  partage,  pendant  le  mariage, 
d'une  succession  échue  a  l'un  des  époux,  et  com- 
posée de  meubles  et  d'immeubles,  la  somme  d'ar- 
gent attribuée  à  cet  époux  pour  sa  part  héréditaire 
ne  doit  pas  être  considérée  comme  ebose  mobilière 

Soor  tout  ce  qui  excède  dans  cette  somme  la  valeur 
es  meubles  existant  dans  la  succession.  Cet  eicé- 
dant  continue  à  représenter  la  part  à  laquelle  l'époux 
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avait  droit  dans  tes  immeubles  pour  le  complément 
de  soo  lot  ;  ûk&  lors  il  ne  tombé  pas  dans  la  commu- 
nauté, et  doit  être  prélevé  sur  la  communauté,  au 
profit  de  l'époux.  La  fiction  de  l'art.  885,  Cod.  civ., 
par  laquelle  le  cohéritier  est  censé  n'avoir  jamais 
eu  que  la  propriété  des  effets  compris  dans  son  lot, 
ou  a  lui  échos  sur  licitation,  cesse  d'avoir  effet 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  de  quelle  nature  est 
l'apport  de  ces  objets  dans  une  communauté  conju- 
gale.— 1.955. 

11.  (Réalisation  (Cloute  de).  —  Le  mari  a  capa- 
cité pour  recevoir  les  capitaux  appartenant  à  sa 
femme,  même  ceux  exclus  de  la  communauté  par 
une  clause  de  réalisation  de  propres  ;  —  Et  a  cet 
égard,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à-  faire  entre  les 
capitaux  mobiliers  et  les  capitaux  immobiliers:  le 
droit  du  mari  est  le  même  pour  les  uns  comme  pour 
les  autres.— 1.95g. 

(Recel.)  F.  14,  15. 

12.  (Récompense.)  —  La  donation  entre-tifs  faite 
conjointement  par  les  deux  épaui,  a  d'autres  qu'à 
leurs  enfants  communs,  d'immeubles  dépendant  de* 
la  communauté,  ne  constitue  pas  par  elle-même  un 
fait  qui  les  oblige  à  récompense  envers  la  commua 
naulé.  Ils  ne  sont  tenus  a  récompense  qu'autant 
qu'ils  tirent  de  cette  donation  un  avantage  person- 
nel, et  dans  la  proportion  de  cet  avantage. —i.S3t. 

13.  Mais  lorsque  cette  donation  a  été  faite  à 
charge  de  rente  viagère  au  profit  des  deux  époux, 
réversible  en  totalité  sur  la  tête  du  survivant,  l'é- 
poux survivant,  et  spécialement  la  femme,  est  ténu 
à  récompense  pour  l'avantage  personnel  qufil  retire 
de  cette  constitution  de  rente,  avantage  que  les  juges 
peuvent  arbitrer  a  la  moitié  du  capital  de  la  rente 
viagère.— 1.339. 

(Remploi.)  F.  16. 
*  14.  (Renonciation.)  —  La  veuve  ne  peut  être  ré- 
putée commune  en  biens,  malgré  sa  renonciation, 
par  suite  d'omissions  existant  dans  l'inventaire, 
qu'autant  qu'il  est  établi  positivement  que  ces  omis- 
sions sont  le  résultat  d'un  acte  frauduleux  de  sa 
part.— 9.680. 

15/  Et  alors  même  qu'il  y  aurait  eu  dans  l'ori- 
gine pensée  de  détournement,  la  pénalité  dont  il 
s'agit  ne  pourrait  être  appliquée  dans  le  cas  où  la 
veuve  aurait  spontanément  remis  ou  déclaré,  avant 
toute  poursuite,  les  objets  omis  on  divertis.— 2.680. 

F.  17. 

(Rente  viagère.)  F.  13. 

16.  [Reprise».)— Lorsque  l'acte  d'une  acquisition 
immobilière  faite  parle  mari  ne  constate  pas  l'ori- 
gine des  fouds  employés  a  solder  celte  acquisition, 
la  femme  n'est  pas  admissible  à  soutenir,  lors  du 
partage  de  la  communauté,  que  ces  fonds  prove- 
naient de  l'avoir  mobilier  appartenant  au  mari  lors 
du  contrat  de  mariage,  et  que,  par  suite,  les  héri- 
tiers du  mari  ne  doivent  opérer  leurs  reprises  que 
déduction  faite  de  cette  somme. — 9.385. 

17.  La  femme  qui  renonce  è  la  communauté  ne 
peut  exercer,  au  préjudice  des  créanciers,  le  prélè- 
vement de  ses  reprises  :  elle  n'a  d'autre  droit  de 
préférence  que  celui  résultant  de  son  hypothèque  sur 
les  immeubles;  et  s'il  n'existe  pas  d'immeubles  sur 
lesquels  elle  puisse  exercer  celle  hypothèque,  elle 
reste  pour  ses  reprises  dans  le  droit  commun,  et 
vient  seulement  en  concurrence  avec  les  autres 
créanciers. — 9.364. 

(Séparation  de  corps.)  F.  1. 

(Transaction.)  F.  8. 

F.  Absent.— Connexité.— Contrat  de  mariage.  — 
Enregistrement.— Partage  d'ascendant.— Société  de 
commerce. — Tutelle. 

COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE. 

1.  (Libéralités).  ~  Les  communautés  religieuses 
non  autorisées  étant  incapables  de  recevoir  aucune 
espèce  de  libéralité,  les  legs  au  profit  de  personnes 


faisant  partie  de  telles  communautés  doivent  être 
déclarés  nuls,  si  les  légataires  sont  reconnus  n'être 
que  des  personne»  interposées.— 3.391. 

9.  Et  la  preuve  de  cette  interposition  de  person- 
nes peut  être  induite  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  sur  lesquels  les  juges  ont  un  pouvoir  absolu 
d'appréciation  à  cet  égard.— 3.39 1. 

s.  L'incapacité  de  recevoir  dont  sont  frappés  les 
communautés  religieuses  non  légalement  établies, 
est  indépendante  de  la  loi  qui  détermine  les  condi- 
tions de  la  légalité  des  associations  en  général  :  ainsi, 
celles  de  ces  communautés  qoi  comptent  moins  de 
vingt  membres,  et  dont,  par  conséquent,  l'existence 
peut  n'être  pas  contraire  à  la  loi,  sont  atteintes  de 
cette  incapacité,  aussi  bien  que  celles  qui  compren- 
nent un  nombre  de  personnes  supérieur  à  vingt.  — 
3  331. 

(Personne  interposée.)  Y.  1,3. 

F.  Enregistrement. 

COMMONE.-COMMUNAUX. 

1 .  (Bail.)  —  Les  baux  à  ferme  de  biens  commu- 
naux constituent,  nonobstant  l'approbation  adminis- 
trative nécessaire  à  leur  validité,  des  contrats  ordi- 
naires qui,  en  ras  de  contestations,  ne  peuvent  être 
appréciés  que  par  les  tribunaux  ordinaires,— 3.378. 

F.  SI. 

3.  [Coilége  communal.)  —  Les  communes  aux-» 
quelles  des  bâtiments  ont  été  concédés  par  l'Etat, 
pour  l'établissement  d'écoles  secondaires  ou  collèges 
communaux,  n'ont  aucun  recours  en  indemnité  con- 
tre l'Université,  è  raison  des  dépenses  de  construc- 
tion ou  d'entretien  qu'elles  sont  obligées  de  faire 
dans  ees  bâtiments.— 1.764. 

(Commission  syndicale.)  F.  30. 
(Compétence.)  F.  1,5,  7, 9,  39,  88,  34, 85. 

5.  (Dépense  obligatoire.)— L'arrêté  par  lequel  un 
préfet,  en  conseil  de  préfectore,  met  le  conseil  mu- 
nicipal d'une  commune  en  demeure  d'inscrire  à  son 
budget  une  dépense  considérée  comme  obligatoire, 
n'est  qu'un  acte  de  pure  administration,  qui,  ne  fai- 
sant pas  obstacle  a  ce  que  la  commune  attaque  de» 
vant  qui  de  droit  toute  inscription  d'office  qui  serait 
effectuée  en  vertu  d'un  tel  arrêté,  ne  peut,  par  suite, 
non  plus  que  la  décision  ministérielle  qui  l'approuve, 
être  l'objet  d'un  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
par  la  voie  conteotieuse. — 9.395. 

4.  Les  dépenses  de  fondation  et  d'établissement 
d'une  école  secondaire  de  médecine  et  de  pharmacie 
dans  une  ville,  ne  sont  pas  sans  doute  par  elles- 
mêmes  des  dépenses  obligatoires  pour  la  ville.  — 
Mais  elles  acquièrent  ce  caractère,  lorsque  le  conseil 
municipal  a  demandé  lui-même  la  création  de  Té* 
eole  à  titre  d'essai,  et  tant  qu'il  n'a  pas  fait  connaî- 
tre à  l'administration  son  refus  de  continuer.— Dès 
lors,  doivent  être  portées  d'office  au  budget  de  la 
ville,  sur  le  refus  du  conseil  municipal,  les  dépen- 
ses nécessaires  pour  l'entretien  de  l'école  peudaot 
l'année  commencée  au  moment  où  la  ville  a  mani- 
festé son  intention  nouvelle.— 3.396. 

(Dommages-intérêts.)  F.  30  et  s. 

(Eau  (Cours  d'.)  F.  9. 

(Ecole  de  médecine  et  de  pharmacie.)  F.  4. 

(Opposition.)  F.  e,  7. 

8.  (Partage.)  —  Si  l'autorité  judiciaire  est  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété 
qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  d'un  partage  de 
biens  indivis  entre  plusieurs  communes,  c'est  à  l'au- 
torité administrative  qu'il  appartient,  aux  termes  de 
la  loi  du  10  juin  1703  (sect.  5,  art.  1")*  une  fois 
ees  questions  décidées,  de  procéder  aux  opérations 
du  partage,  et  de  statuer  sor  les  contestations  relati- 
ves au  mode  départage  desdits  bien».— 3.660. 

(Pillage.)  F.  loets. 

(Prescription.)  F.  39. 

6.  (Recette  municipale.) -Les  états  de  recouvre- 
ment dressés  par  un  maire,  conformément  è  l'art. 
68  de  la  loi  do  18  juill.  1887,  et  visés  par  le  soos- 
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préfet,  sont  exécutoires  contre  les  débiteurs  de  de-  et  non  pas  seulement  telles  qui  taraient  accompli 
nier»  communaux,  tellement  qu'eu  fertu  de  ces  états»  les  formalités  prescrites  peur  y  acquérir  un  doua- 
it peut  être  procédé  *à  une  saisie-exécution.  Toute-  oile  légal.— «.68». 

fois,  ils  ne  sont  exécutoires  que  provisoirement  ;  et  19.  La  preuve  de  la  coopération  des  habitants 
l'opposition  formée  aux  poursuites  en  suspend  le  d'une  commune  au  désordre,  à  l'appui  de  l'action 
cours,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  les  tribu-  en  responsabilité  formée  contre  cette  commune , 
naux  sur  le  point  de  savoir  si  celui  contre  lequel  les  peut  être  tirée  de  l'instruction  ouverte  antérieure- 
poursuites  sont  dirigées  est  réellement  débiteur  de  ment  sur  les  poursuites  criminelles  qui  auraient  été 
la  eommuoe.— 1.54.  dirigées  contre  ces  habitants  personnellement  — 

7.  C'est  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité  admi-  s. 779. 
nistrative,  qu'il  appartient  de  connaître  de  l'opposi-  19.  W...  Bien  que  ces  penreuites  aient  été  sui- 
tion  a  un  état  de  recettes  dressé  par  le  maire  d'une  vies  d'un  verdict  d'acquittement.— ft.6é9.  1 
commune,  et  rendu  exécutoire  par  le  visa  du  sous-  90.  Les  dommages-intérêts  dus  à  la  partie  lésée,  1 
préfet,  alors  que  la  créance  dont  le  recouvrement  et  dont  le  minimum  est  fixé  par  la  loi  du  le  Tende- 
est  poursuivi  prend  sa  source  dans  un  jugement  de  miaire  an  4  (Ut.  5,  art.  1"  et  6),  à  la  simple  valeur 
simple  police.— a. 234.  des  objets  pillés  on  dévastés,  sont  indépendants  de 

s.  ( Réintégration.  )  —  Pour  qu'une  comm*»*  la  restitution  on  du  paiement  delà  valeur  double  de 

puisse  être  réintégrée,  en  vertu  de  l'ait-  9  de  la  loi  ces  objets  ;  de  telle  sorte  que  la  condamnation  doit 

du  28  août  1792,  dans  la  propriété  de  biens  dent  s'élever  au  triple  de  la  valeur  des  objets,  quand  le 

elle  prétendrait  avoir  été  dépouillée  par  abus  de  la  paiement  du  double  est  ordonné. — 2.489. 

puissance  féodale,  il  faut  qu'elle  justifie  avoir  an-  si.  Et  cette  condamnation  aux  réparations  civiles 

ciennemeot  possédé  à  litre  de  propriétaire  :  il  ne  et  aux  dommages-intérêts  doit  être  prononcée  con- 

lui  suffirait  pas  de  prouver  une  possession  à  titre  tre  la  commune  responsable,  aussi  bien  sur  la  de- 

d'usagers.— 1.751.  mande  formée  par  la  partie  lésée  seule,  que  sur  les 

».  {Rupomabiltié.)— L'autorité  administrative  a  poursuites  du  ministère  publie.— 2.689. 
seule  Qualité  pour  reconnaître  l'importance  e.t  déter-  ai.  L'alternative  imposée  par  la  loi  à  la  corn- 
miner  tes  conséquences  de  la  négligence  reprochée  à  mena  responsable,  entre  la  restitution  en  même 
une  administration  municipale.  «—  La  règle  est  no-  nature  des  objets  pillés  et  choses  enlevées,  et  le 
tamment  applicable  au  cas  où  il  a' agit  d'une  action  paiement  de  leur  prix  sur  le  pied  du  double  de  leur 
en  dommages-intérêts  intentée  par  les  propriétaires  valeur  est-elle  une  faculté  d'option  qne  la  commune 
riverains  d'un  cours  d'eau  navigable  contre  une  doive  exercer,  à  peine  de  déchéance,  dès  le  eom- 
eommuae,  à  raison  de  la  négligence  qu'elle  aurait  mencement  de  l'instance  et  avant  toute  autre  dé- 
mise à  effectuer  le  curage  de  ce  cours  d'eau.  —  S.  fense  au  fond  de  sa  J>art,  de  telle  sorte  que  si  elle 
294.  n'a  offert  la  restitution  en  nature  qu'après  l'époque 

10.  La  loi  du  10  vend,  an  4,  sur  la  responsabi  dont  il  s'agit,  elle  doive  être  condamnée  inévitable- 
lité  des  communes  au  cas  de  pillage  et  de  dévasta-*  ment  à  payer  le  double  prix,  suivant  la  demande 
tiens  par  des  attroupements,  n'a  été  abrogée  par  des  parties  lésées?...  Ou  bien,  celte  alternative  ton- 
aucune  loi  postérieure,  et  n'a  pas  cessé  d'être  en  tient-elle  seulement  une  clause  pénale,  qui  ne  puisse 
vigueur.— 2.689.  être  invoquée  contre  la  commune  que  dans  le  os 

11.  La  responsabilité  d'une  commune  n'est  pas  oh  celle-ci  serait  en  retard  de  faire  la  restitution  en 
à  couvert,  par  cela  seul  que  le  maire  et  le  conseil  nature  dans  le  délai  qui  aurait  été  fixé  par  la  jus- 
municipal  ont  pris  toutes  les  mesures  en  leur  pou-  tice?  —  Rét.  en  faneur  du  1er  eyitème  dans  la  2* 
voir,  pour  prévenir  ou  arrêter  le  pillage,  si  lea  nabi-  espèce,  et  en  faveur  du  2*  système  dans  la  l'«  es- 
tants n'ont  rien  fait,  de  leur  côté,  pour  seconder  pfee.— 2.G&9* 
leurs  efforts. —2.689.  23.  Au  cas  oh  plusieurs  communes  sont  eom- 

12.  ...Et  surtout  si  un  certain  nombre  d'entre  prises  dans  la  même  déclaration  de  responsabilité, 
eux  ont  pris  part  au  pillage.— 2.689.  elles  sont  toutes  solidaires  des  réparations  civiles  et 

13.  Du  reste,  et  en  règle  générale,  la  responsabi-*  des  dommages-intérêts  dus  aux  parties  lésées.  — 
lité  d'une  commune  n'est  à  couvert  qu'autant  que  la  2.689. 

commune  justifie  à  la  fois  et  de  l'emploi  qu'elle  eu*»  34.  Mais  quant  à  la  répartition,  entre  les  diverses 

rail  fait  de  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  communes  condamnées,  des  sommes  à  parer  aax 

prévenir  le  désordre,  et  de  la  non-participation  de  parties  lésées,  elle  doit,  a  moins  de  degrés  différents 

ses  habitants  au  désordre  ;  une  seule  de  ces  condi-  dans  la  culpabilité  de  leurs  habitants,  se  faire  d'a- 

tions  serait  insuffisante  sans  l'autre.— 2.689.  près  leur  population,  leur  richesse  et  leur  impor- 

14.  Pour  qu'une  commune  dont  un  certain  nom-  tance  respectives;  et,  à  cet  égard,  les  contributions 
bred'habitantsontpaatioipéaux  prilages  et  dévasl*»  payées  par  chaque  commune  peuvent  fournir  une 
lions  commis  sur  le  territoire  d'une  autre  com-  base  proportionnelle  équitable.— 2.689. 
mune,  soit  obligée  de  contribuer  à  la  réparation  du  25.  Au  reste,  les  communes  condamnées  ont  un 
dommage,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ses  habitants  recours  contre  les  autres  communes  dont  les  habi- 
se  soient  formés  cbes  elle  en  état  d'attroupement,  tans  ont  participé  au  désordre,  malgré  le  défaut  de 
et  se  soient  transportés  en  cet  état  dans  l'autre  toutes  poursuites,  de  la  part  des  parties  lésées, 
commune;  il  suffit  que  ces  habitants  aient  con-  contre  ces  dernières  communes,  ou  l'abandon  des 
couru,  par  leur  nombre,  è  fermer,  sur  le  lieu  même  poursuites  commencées  contre  elles. —2.689. 
du  désordre,  l'atUeufement  qui  a  commis  le  dom-  26.  Lorsque  l'une  des  communes  assignées  devant 
mage.— 2.772.  ]e  tribunal  de  première  instance ,  tout  en  prenant  des 

18.  Et  le  commune  è  laquelle  appartiennent  ces  conclusions  principales  tendant  au  rejet  delà  deman- 

babitants  alléguerait  en  vain  qu'elle  n'a  pas  connu  de,  a  aussi  conclu,  subsidiairemeet,  etèl'eneontredu 

leur  départ  pour  l'autre  commune.— 2.779.  demandeur,  è  ce  que,  au  cas  où  elle  serait  accueillie, 

16.  ...Pu  reste,  il  appartient  aux  juges  d'à ppré-  il  fût  ordonné  que  les  condamnations  è  intervenir 

cier,  d'après  les  circonstances,  si  le  nombre  d' nabi-  seraient  divisées  entre  toutes  les  communes,  eu 


2.772.  très  communes  elles-mêmes  des  ceuelusiens  récur- 

17.  Par  le  mot  habitante,  il  faut  entendre,  au  cas  soires  aux  fins  dont  il  s'agit  :  ce  n'eut  pas  là  une 

dent  il  s'agit,  toutes  les  personnes  en  général  vi-  desmande  nouvelle,  dans  le  sens  de  l'art.  464,  Cad* 

vont  dans  la  conmiaw  et  y  excitant  leur  profession,  proc.— 2.69tu 


COMMDffRf-COMmjNAUX. 

i7.  Et,  I  cet  égard,  les  conclusions  subsidiaires 
prises  en  première  instance,  du  moment  qu'elles 
sont  mentionnées  dans  les  qualités  du  jugement,  et 
bien  que,  par  suite  du  rejet  de  h  demande,  elles 
aient  été  passées  sous  silence  dans  le  dispositif  de 
ce  jugement,  ne  peufent  être  réputées  avoir  été 
abandonnées  dans  le  cours  de  l'instance,  à  moins 
d'une  preure  positive  et  certaine  de  cet  abandon.  — 

9.689. 

as.  Le  recours  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4 
(Cit.  4,  art.  4),  accorde  aux  habitants  des  communes 
responsables,  qui  prétendraient  n'avoir  pris  aucune 
part  au  désordre,  contre  les  auteurs  et  complices  de 
ce  désordre,  doit  être  exercé  personnellement  par 
les  réclamants  :  il  ne  peut  l'être  en  leur  nom  par 
les  maires  de  leurs  communes.~l.689. 

89.  L'action  en  responsabilité  ouverte  poutre  les 
communes  par  la  loi  du  10  vendémiaire  an  4,  à 
raison  des  pillages  commis  sur  leur  territoire  ou 


COMPÉTRKCC. 
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ans,  si  le  pillage  a  le  caractère  de  crime,  — 
2.4S4. 

50.  {Section  de  conumnte.)  —  Dans  le  cas  de 
contestation  entre  une  commune  et  une  section  de 
cette  même  commune,  le  préfet,  appelé  à  former 
une  commission  syndicale  pour  représenter  la  sec- 
tion de  commune ,  est  tenu  de  procéder  à  la  for- 
mation de  cette  commission  ;  il  ne  peut ,  sans 
excès  de  pouvoir,  s'y  reruser  sous  prétexte  que  la 
demande  n'offre  pas  d'éléments  suffisants  de  succès; 
c'est  à  la  commission  seule,  saur  recours  au  con- 
seil de  préfecture,  qu'il  appartient  d'examiner  ce 
point.— s. 665. 

51.  Les   maires  et  conseils    municipaux  ont 

Îouvoir  et  qualité  pour  consentir  la  vente  ou  le  bail 
ferme,  suivant  les  formalités  prescrites  en  cette 
matière,  des  biens  qui  sont  la  propriété  exclusive 
d'une  section  de  commune,  sauf  le  droit  de  la  sec- 
tion propriétaire  de  former  opposition  à  ces  aétes 
devant  l'autorité  supérieure.—  En  conséquence,  du 
moment  qu'une  section  de  commune  a  laissé  con- 
sommer la  vente  ou  le  baril  à  ferme  de  les  biens 
dans  les  conditions  précitées,  sans  y  former  oppo^ 
sition,  elle  n'a  plus  le  dreil  de  demander  ta  nullité 
de  ces  actes  et  sa  réintégration  dans  les  biens  dont 
il  s'agit.— a.777* 

sa.  (Séparation.)  — *  Lorsqu'une  section  de  com- 
mune a.  été,  par  un  acte  de  l'autorité  administra- 
tive, détachée  de  la  commune  deatelle  a  rail  jusque* 
ta  fait  partie,  pour  être  réunie  a  une  autre,  c'est 
«an»  doute  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient  e?o+ 
pérer  entre  elles  le  partage  des  immeuble*  et  valeurs) 
mobilières  -qui  leur  appartenaient  en  commun  ;  mais 
c'est  à  l'autorité  admmistffatife,  chargée  dérégler  les 
conditions  de  la  séparation  et  d'interpréter  les  actes 
qui  l'ont  opérée,  de  régler  les  indemnités  et  compen- 
sations auxquelles  la  section  distraite  peut  avoir 
droit,  a  raison  de  la  jouissance  qu'elle  perd  des  édi- 
fices et  autres  immeubles,  et  même  des  objets  mo- 
biliers a  usage  public,  qui  sont  exceptés  de  tout 
partage,  et  demeurent  nécessairement  la  propriété 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  ils  sont 
situés  (tels  que  l'hospice  et  le  bureau  de  bienfaisan- 
ce, la  maison  commune»  celle  d'école  et  leurs  dé* 
pendances,  les  pompes  à  incendie  et  leurs  acces- 
soires). —  En  conséquence,  l'arrêt  qui  déclare  que 
la  section  distraite  conserve,  à  raison  de  ces  objets, 
un   droit,  ou  ôertaiH  ou  éventuel   d'indemnité, 
commet  en  excès  de  pouvoirs  et  empiète  sur  les 
attributions  de  l'autorité  administrative.— 1.677. 

»5.  {Sërwitmdë.)— Cent  a  l'autorité  administra*» 
tire,  k  l'exclusion  des  tribunaux,  qu'il  appartient 
de  prooonecr  sur  l'action  en  indemnité  formée  con- 
tre une  commune,  à  raison  de  y  aggravation  d'une 
servitude  d'écoulement  des  eaui,  par  suite  de  tra- 


vaux exécutés  ou  régulièrement  autorisés  par  l'au- 
torité municipale.— a.téi. 

54.  Des  décisions  de  l'autorité  judiciaire  qui  au- 
raient antérieurement  reconnu,  soit  L'existence  de 
la  servitude  réclamée  par  la  commune,  soit  son 
aggravation  par  suite  des  travaux  exécutés,  ne  font 
aucun  obstacle  à  la  compétence  administrative  en  ce 
cas.--a.e8i, 

(Solidarité.)  y>  as  et  s. 

55.  [Tcucs  communale.)  —  Les  conseils  de  pré- 
fecture sont  incompétents  pour  connaître  des  récla- 
mations dirigées  contre  les  bases  de  la  répartition 
d'une  taxe  communale,  telles  qu'elles  ont  été  ûiées 
par  délibération  du  conseil  municipal,  approuvées 
par  le  préfet.— a.a»7. 

3*3.  [Transaction.)  —  L'autorisation  accordée  par 
le  Gouvernement  à  une  commune  pour  transiger  est 
un  simple  acte  de  tutelle  administrative,  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  1*  commune  fasse  valoir  plus 
tard  devant  l'autorité  judiciaire  les  moyens  de  nul- 
lité qu'elle  peut  avoir  1  invoquer  contre  cette  trans- 
actiou.-r-a.58. 

(Université.)  F.  a. 

V.  Action.  —  Eglise.  —  Expropriation  peur  utilité 
publique.— Legs.— Maire.— V  oine. 

COMMrjltfCÀTlOK  DE  PIÈCES.  —V.  Jugement 
interlocutoire. 

COMPENSATION. 

1.  [Demandé  reeonventionnette.)  —  L'exception 
de  compensation  d'une  créance  non  liquide  ne  ren- 
ferme pas  une  demande  reconventionnelle  a  On  de 
liquidation  de  la  créance  et  de  condamnation  du 
débiteur  au  paiement  de  cette  créance.  Par  suite, 
les  juges  devant  lesquels  on  oppose  cette  compen- 
sation peuvent  se  borner  à  la  rejeter,  et  ne  sont 
pas  tenus  de  faire  la  liquidation  de  la  créance,  -r 

1.740. 

(Jugement.)  Y.  I. 

t.  [Liquidation.)  —  Une  créance  peut  être  con- 
sidérée comme  n'étant  ni  liquide,  ni  exigible,  bien 
que  résultant  d'un  jugement,  s'il  est  soutenu  que 
cette  créance  n'a  pas  une  eause  licite,  et  si  la  déter- 
mination du  caractère  de  celte  cause  dépend  d'un 
exomen  ultérieur.— u  749. 

F.  Demande  nouvelle.  —  Demande  reconvention- 
nelle. 

COMPÉTENCE. 

1.  (Délits.  — Contraventions.)  —  Eu  principe» 
les  infractions  punies  de  peines  correctionnelles,  que 
ces  infractions  soient  dénommées  délit»  ou  contra* 
tentions,  doivent  être  déférées  à  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, lorsqu' aucune  disposition  légale  n'en  a 
attribué  la  connaissance  a.  une  juridiction  spéciale. 
—1.144. 

a.  Les  dispositions  des  art.  ai  et  55lCod.  inst. 

Îirim.  qui  attribuent  compétence  à  la  juridiction  du 
ieu  où  le  prévenu  a  pu  être  trouvé,  ne  peuvent  s'en» 
tendre  que  du  lieu  oh  le  prévenu  a  été  appréhendé 
et  mis  sous  la  main  de  justice;  elle  ne  s'appliquent 
pas  au  cas  oh,  par  l'effet  d'une  prévention  étrangère 
au  fait  qui  motive  de  nouvelles  poursuites,  le  pré- 
venu a  été  transféré  dans  un  autre  arrondissement 
que  celui  oh  il  avait  été  arrêté.  Le  tribunal  de  cet 
arrondissement  est  donc  incompétent  pour  connaî- 
tre des  nouvelles  poursuites  exercées  contre  le  pré- 
venu, maintenu  en  état  de  détention. — 1.558. 

(Demande  accessoire.)  V.  7. 

s.  [Dérogation,)  —  La  délégation  faite  à  un 
ministre,  par  un  décret  de  l'Empereur,  et  en  vertu 
de  laquelle  ce  ministre  était  autorisé  a  changer  la 
pénalité  et  l'ordre  des  juridictions  en  une  certaine 
matière  (par  exemple,  en  matière  d'exploitation <le 
carrières),  n'a  pas  survécu  à  l'établissement  du  ré- 
gime constitutionnel,  et  ne  saurait  dès  lors  produire 
aucun  effeL— 1.790. 

(bttCMPTiow  (MAimjrvél  if).)  Y.  7* 
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COMPROMIS. 


(Juge  d'instruction.)  Y.  6. 

4.  (  Matière  commerciale.)  —  'L'incompétence 
des  tribunaux  civils  pour  connaître  des  matières 
commerciales  n'étant  pas  absolue,  il  n'y  a  pas  né- 
cessité qu'elle  soit  prononcée  d'office  par  ces  tribu- 
naux, lorsqu'elle  n'est  pas  proposée  par  les  par- 
ties.— 2;  15. 

5.  Et,  lorsque  l'incompétence  n'a  pas  été  propo- 
sée, les  tribunaux  civils  doivent  juger  d'après  les 
principes  propres  aux  matières  commerciales  :  — 
Spécialement,  à  défaut  de  preuve  écrite  de  la  con- 
tention en  litige,  ils  peuvent  admettre  la  preuve 
testimoniale. — 9.15. 

6.  (Màlièrecriminelle.)— L'incompétence  ration» 
loei ,  en  matière  criminelle ,  est  absolue  et  ne  se 
couvre  point  par  le  silence  du  prévenu.— En  consé- 
quence, l'information  faite  par  un  juge  d'instruction 
qui  n'est  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui 
de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lien  de  son 
arrestation,  est  nulle,  et  entraîne  la  nullité  de  l'or- 
donnance de  prise  do  corps  et  de  l'arrêt  de  mise  en 
accusation,  encore  bien  que  le  prévenu  n'ait  pas  ex- 
cipé  de  cette  incompétence.— f-.  800. 

(Preuve  testimoniale.)  V.  5. 

7.  (Tribunal  dé  commette.)—  Les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  statuer  sur  des 
cbefs  de  demandes  d'une  nature  purement  civile, 
mais  qui  sont  l'accessoire  inséparable  d'actions  com- 
merciales dont  ils  se  trouvent  saisis. — Spécialement, 
un  tribunal  de  commerce  peut  statuer  sur  une  de- 
mande en  mainlevée  d'inscription  formée  comme 
conséquence  de  l'action  principale  en  nullité  d'un 
contrat  commercial  en  vertu  duquel  celte  inscriplio 

a  été  prise  — S. 540. 

V.  Action  civile.— Acte  de  commerce.— Affouage. 
—Algérie.  —  Aliénés.  —  Association  de  travaux.  — 
Assurances  terrestres.— Avocat. — Bac— Billet  à  do- 
micile.—Billet  à  ordre.  —  Bois  communal.  —  Car- 
rière—Cassation.— Chemin  de  fer.— Chemin  de  lis- 
tage.—Chemin  rural.— Clubs.— Commis  marchand. 
—Commune.— Connexilé. — Contributions  directes. 
— Délit  militaire.— Délit  delà  presse.— Diffamation. 
—  Discipline.  —  Dommages- intérêts.  —  Elections 
législatives.  — Emphytéose.—  Etat  de  siège.—  Etran- 
ger. —  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Fail- 
lite.— Garant.—  Garde-rivière.— Incendie—  Incom- 
pétence.*— Instituteur  primaire.  —  Journal. —  Juge 
île  paix.— Liberté  provisoire.— Médicament.—  Mont- 
de-piété.—  Notaire.— Office.— Ouvriers.—  Pêche.  — 
Peine. — Pont. — Poste  aux  lel très. —Récusation.  — 
Référé. — Rivières  navigables. —  Saisie  immobilière. 
—Société  de  commerce.  —  Souveraineté.— Travaux 
publics.— Tribunal  de  commerce: —Tribunaux  ma- 
ritimes.—Usage  forestier.—  Voirie. 

COMPLICE-tOMPLlCITÉ. 
(Lois  tpéeialet.)  —  Les  caractères  généraux  dé 
la  complicité,  posés  dans  les  art.  t>9  et  60,  Cod. 

f>én.,  sont  inapplicables  aux  délits  prévus  par  une 
oi  particulière,  toutes  les  fois  que  cette  loi  y  a  dé- 
rogé expressément  ou  tacitement.— 1.77. 

V.  Adultère.— Brevet  d'invention.  —  Journal.  — 
Témoin  en  matière  criminelle. 

COMPLOT. 

(Jury  (Déclaration  du).  —  Contradiction.)  —  Il 
n'y  a  contradiction,  ni  inconciliabilité,  dans  le  ver- 
dict du  jury  qui,  sur  une  accusation  de  complot  di- 
rigée contre  plusieurs  individus,  déclare  la  culpabi- 
lité de  l'un  de  ces  accusés,  et  la  non  culpabilité  des 
autres  avec  lesquels  cependant  la  résolution  d'agir 
est  reconnue  avoir  été  concertée  .et  arrêtée.    — 

1^07. 

COMPROMIS.    •. 

1.  {Clause  compromisioire.)— La  danse  d'un  acte 
par  laquelle  les  parties  conviennent  qu'en  cas  de 
contestations  sor  l'exécution  de  l'acte,  ces  contesta- 


COMPULSOIRE. 

lions  seront  soumises  à  des  arbitres,  est  nulle  com- 
me ne  contenant  pas  les  désignations  exigées  par 
Part.  t006,  Cod.  proc— 2.351. 

9.  (Détignation  du  litige.) —V objet  du  litige  est 
suffisamment  exprimé  dans  un  compromis,  lorsque 
les  parties  donnent  pouvoir  aux  arbitres  de  juger 
toutes  les  questions  qui  pourraient  s'élever  sur  un 
compte  de  liquidation  de  succession  ouvert  entre 
elles,  et  sur  toutes  les  demandes  qu'elles  pourraient 
juger  convenable  de  former  les  unes  contre  les  au- 
tres relativement  a  la  succession.— s. sel. 

3.  (Mineur.)— La  nullité  d'un  compromis  passé 
par  un  majeur  arec  un  mineur,  ou  avec  le  tuteur 
comme  se  portant  fort  pour  le  mineur,  est  relative 
et  non  absolue  ;  par  suite,  elle  ne  peut  être  opposée 
par  le  majeur. — s. 361. 

COMPTABLE. 

(Denier*  communaux.  —  Action  en  justice.)  — 
Celui  qui,  de  fait,  s'est  rendu  comptable  de  deniers 
communaux,  ne  peut  être  poursuivi  devant  les  tri- 
bunaux pour  fait  de  sa  gestion,  qu'après  qu'il  y  a  eu 
apurement  de  ses  comptes  par  l'autorité  adminis- 
trative.—3.398. 

COMPTE  COURANT. 

1.  Effet*  de  commerce. — Faillite.)  —  Celai  qui  a 
remis  en  compte  courant,  à  une  maison  de  banque 
des  effets  de  commerce  qu'il  a  endossés  au  profit 
.de  celte  maison,  sous  la  condition  qu'elle  lui  four- 
nirait des  contre-valeurs  en  espèces,  suivant  ses 
besoins,  ne  peut,  après  la  faillite  de  la  maison  de 
banque,  réclamer  la  restitution  ou  revendiquer,  par 
voie  de  conl repassement  d'écritures,  les  effets  non 
encore  payés.— 8.49. 

3.  (Paiement.)— On  ne  peut,  à  moins  de  conven- 
tions contraires,  extraire  d'un  compte  courant  un 
article  de  crédit  pour  en  demander  séparément  le 
paiement.— 2.356. 

y.  Banquier.— Journal. 

COMPTE  DE  TUTELLE. 

1.  (Approbation.)  —  L'approbation  donnée  aa 
compte  de  tutelle  par  le  pupille  à  qoi  ce  compte  a 
été  rendu,  ne  l'empêche  pas  d'intenter  plus  tard  tes 
actions  qui  lui  compétent,  à  raison  des  détourne- 
ments ou  recelés  d'objets  de  la  communauté,  com- 
mis par  l'époux  survivant  qui  était  son  tuteur...,  si 
du  moins  'le  compte  de  tutelle  ne  contient  rien  de 
relatif  au  règlement  de  la  communauté. — 3.678. 

3.  (fratonpftoft.— 0miffto*f.) — La  prescription 
de  dix  ans,  à  laquelle  Part.  475,  Cod.  civ.,  soumet 
toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relative- 
ment aux  faits  de  la  tutelle,  s'applique  à  l'action  en 
redressement  du  compte  de  tutelle,  ou  en  compte 
nouveau,  a  raison  d'omissions  qui  auraient  été  com- 
mises dans  le  premier  compte  :  une  telle  action  ne 
dure  pas  trente  ans,  comme  l'aetion  en  révision  de 
compte  en  général  pour  erreurs  ou  omissions.  — 

3.168. 

5.  (Traité.)— L'art.  «73,  Cod.  civ.,  qui  déclare 
nul  tout  traité  intervenu  entre  le  mineur  et  son  tu- 
teur, avant  que  celui-ci  ait  rendu  son  compte  de 
tutelle,  ne  s'applique  pas  aux  actes  étrangers  à  la 
gestion  tutélaire.—  Spécialement  :  il  ne  s'applique 
pas  à  la  ratification  par  le  mineur  de  la  rente  du 
bien  dotal  de  sa  mère,  qui  avait  été  consentie  par 
son  père,  du  vivant  même  de  celle-ci,  et  par  consé- 
quent, avant  qu'il  fût  devenu  tuteur  de  son  fils.  — 

3.507. 

COMPTOIRS  D'ESCOMPTE.- F.  Patente. 

COMPULSOIRE. 

{Etendue. —Minutée  de  notaire.)— Le*  tribunaux 
civils  ne  peuvent,  dans  une  instance  dont  ils  sont 
saisis,  ordonner  un  compulsoire  général  de  toutes 
les  minutes  d'un  notaire  :  Us  ne  peuvent  ordonner 
qu'un  compulsoire  restreint  à  certains  actes  déter- 
minés.—3,84. 


CONGÉ  DE  DOUANE. 
CONCESSION  DOMANIALE. 

(CmSIONKAJRE.)   V.  3    4. 

1.  (Département.)— Là  concession  faite  aux  dé- 
partements et  communes,  par  le  décret  du  9  avril 
18U,  de  certains  édilices  appartenant  à  l'Etat  et 
affectés  à  des  services  départementaux  et  commu- 
naux, n'embrasse  que  les.édiûces  occupés  en  entier 
par  les  tribunaux,  l'administration  ou  l'instruction 
publique,  el  non  ceux  qui,  au  moment  où  le  décret 
a  été  rendu,  étaient  seulement  détournés  partielle- 
ment et  pour  un  temps  de  leur  destination  primi- 
tive, pour  être  affectés  momentanément  à  un  service 
départemental. -ri  .673. 

9.  Et  dans  ce  cas,  à  raison  de  la  nature  de  sa 
possession,  le  département  ne  peut  prescrire  contre 
l'Etat  la  propriété  des  bâtiments  domaniaux,  dont  il 
n'a  que  la  jouissance  temporaire,— 1.675. 

(Force  majeure.)  V.  s. 

3.  (Garantie.)  —  An  cas  où  le  bénéGciaire  d'une 
concession  révocable  a  cédé  son  droit  à  un  tiers,  en 
lui  faisant  connaître  cette  révocabilité,  et  sous  la 
seule  garantie  des  événements  de  force  majeure,  la 
révocation  de  la  concession  qui  vient  à  se  réaliser 
ultérieurement  n'a  pas  le  caractère  de  force  ma- 
jeure, et  n'autorise  pas  le  cessionnaire  è  demander 
une  réduction  du  prix  de  la  cession. —2. 865. 

4.  Bien  que  l'Etat  soit  devenu  successeur  in  uni- 
ver  sum  jus  du  bénéGciaire  d'une  concession  révoca- 
ble par  lui,  et  que  le  bénéficiaire  avait  antérieure- 
ment cédée  è  un  tiers  sans  garantie  pour  cause  de 
révocation  éventuelle,  cette  circonstance  n'engendre 
aucun  droit  de  garantie  au  profit  du  cessionnaire 
contre  l'Etat,  par  suite  de  la  révocation  ultérieure  de 
la  concession  ; — en  conséquence,  si  le  cessionnaire 
doit  encore  son  prix,  il  n'en  peut  demander  aucune 
réduction  contre  l'Etat.— 1265. 

(Prescription.)  Y.  2. 
(Révocatioh.)  V:  5,  4. 
V.  Décret. 

CONCILIATION. 

{Demande  reconventionnelle.<— Usage  (Droit  d\) 
—Au  cas  d'une  action  formée  par  le  propriétaire 
d'une  forêt  contre  l'usager,  el  lendaul  a  diminuer 
l'utilité  de  l'usage,  si  le  défendeur  forme  reconven- 
tionnellement  une  demande  tendant  à  être  affranchi 
du  paiement  de  la  contribution  foncière,  cette  de- 
mande particulière  est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.— 2.257 . 

V.  Action. 

CONCLUSIONS. 

(Mémoires.  — Délibéré.)— S\\e$  parties  peuvcflt 
encore,  après  les  plaidoiries/et  pendant  le  délibéré» 
remettre  aux  juges  des  notes  ou  mémoires  pour  jus- 
tifier leurs  prétentions,  elles  ne  peuvent  prendre  des 
conclusions  nouvelles  modiflcalives  de  leurs  deman- 
des—1.151. 

V.  Expropriation  pour  utilité  publique.  —  Motifs. 
—Outrages,  i  - 

CONCORDAT.— V.  Dot.  —  Faillite.— Société  en 
commandite. 

CONCUBINAGE.— K  Testament. 

CONFISCATION.- F.  Brevet  d' in veulion. -Délit 
forestier./— Poids  et  mesures. 

CONFLIT. 

1.  [Action  civile.)— Le  conflit  peut  être  élevé  par 
le  préfet  au  cas  d'action  eivile  dérivant  d'un  délit, 
lorsque  celte  action  est  de  la  compétence  administra- 
tive.—3*577. 

2.  (Instances  diverses.)  —  Le  conflit  peut,  sans 
qu'il  y  ait  nullité,  être  élevé  par  un  seul  et  même 
arrêté  dans  deux  instances  distinctes,  lorsque  les 

Î gestions  que  soulève  ce  conflit  sont  identiques >  et 
ondées  sur  les  mêmes  textes  de  loi.— 2.576. 
K.  Action  civile. 
CONGÉ  DE  DOUANE.-  K.  Narres. 

(Tablct — TOME  M.) 
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CONNEXITÉ. 

1.  (Caractères.)  —  Il  ne  suffit  pas.  pour  qu'il  y 
ait  connexité  entre  deux  demandes,  que  la  plus  gé- 
nérale embrasse  accessoirement  parmi  ses  divers 
éléments  ce  qui  fait  l'objet  spécial  de  l'autre  de- 
mande, lorsque  d'ailleurs  elles  ne  peuvent  donner 
lieu  à  des  décisions  contradictoires,  relativement  à 
cet  objet.— 2.779. 

2.  [Succesiion.  —  Communauté.  —  Partage.  — 
Compétence.)  —  Spécialement  :  il  n'y  a  pas  eon- 
nexité  entre  une  demande  en  liquidation  et  partage 
de  la  succession  d'une  femme  commune  en  biens, 
et  la  demande  en  liquidation  et  partage  de  la  com- 
munauté :  en  conséquence,  on  doit  appliquer  a  cha- 
cune de  ces  demandes  séparément  les  règles  ordinai- 
res de  compétence.— 2.779. 

CONSEIL  D'ETAT. 

1.  [Délai.)— Là  notification  administrative,  faite 
par  le  sous-préfet  à  un  particulier,  d'un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  rendu  au  profit  d'une  com- 
mune, suffit  pour  faire  courir  contre  ce  particulier 
le  délai  du  recours  au  conseil  d'Etat,  alors  que  cette 
notification  est  constatée  par  nn  acte  revêtu  de  la  si- 
gnature du  particulier  lui-même. — 2.741. 

2.  là.  La  notification  faite  par  le  préfet  d'une 
décision  du  conseil  de  préfecture  rendue  en  matière 
de  grande  voirie,  fait  courir  contre  l'administration 
elle-même  les  délais  du  pourvoi  au  conseil  d'Etat. — 

2.742. 

5.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  travaux  pu- 
blics, à  l'égard  d'une  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture rendue  contre  un  entrepreneur.— 2.742. 

4.  Doit  être  déclaré  non  recevable  le  pourvoi 
formé  au  conseil  d'Etat  par  un  préfet  an  nom  de 
son  département,  b'U  a  été  formé  plus  de  trois  mois 
après  que  le  conseil  général  a  eu  connaissance  pleine 
et  entière  de  l'arrêt  attaqué.— 2.745. 

5.  (Intervention.)— La  partie  intervenante  devant 
le  conseil  d'Etat  n'est  pas  recevable  à  demander 
1'ennolation  de  décisions  autres  que  celles  qui  sont 
attaquées  par  le  demandeur  principal.— '2. 125. 

6.  (Parties  en  cause.)—  On  ne  peut  se  pourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat  contre  les  arrêtés  da  conseil 
de  préfecture  dans  lesquels  on  n'a  point  été  partie* 
—  Il  en  est  ainsi  notamment  des, habitants  d'une 
commune  à  l'égard  d'un  arrêté  rendu  entre  la  com- 
mune et  d'autres  habitants  ;  et  cela,  bien  que  cet 
arrêté  ait  été  signifié  aux  habitants  qui  réclament. 
—2.59. 

7.  (Pourvoi  incident.)  —  La  non-recevàbifité  du 
pourvoi  principal  au  conseil  d'Etat  entraîne  cette 
du  pourvoi  incident.— 2.743. 

(Pré*et.)  F.  A. 

CONSEIL  DE  FAMILLE. 

(Procuration.)  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ht 
procuration  donnée  è  un  tiers  par  un  parent  appelé 
è  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  à  l'effet  de  se 
faire  représenter  dans  ce  conseil,  exprime  l'opinion 
que  le  mandataire  devra  émettre.  —  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit  de  donner  avis  sur 
une  demande  en  interdiction. — 2.285. 

CONSEIL  DE  GUERRE.  « 

1 .  (Annulation.— Indivisibilité.)-- L'annulation 
d'un  jugement  de  conseil  de  guerre  pour  vice»  de 
procédure  à  l'égard  d'un  condamné,  ne  profite  pas 
aux  autres  condamnés  à  l'égard  desquels  ce  vice  ne 
se  rencontrait  pas  :  il  n'y  a  pas  indivisibilité  dans 
ce  cas. — 1.707. 

2.  (Publicité.— Circonstances  atténuantes.— Cas* 
sation.)—  Le  défaut  de  publicité  d'un  jugement  de 
conseil  de  guerre,  et  l'omission  d'une  question  sur 
les  circonstances  atténuantes ,  ne  peuvent  donner 
ouverture  à  cassation  de  la  part  même  d'un  non 
militaire,  en  ce  qu'il  n'y  a  là  m  vice  d'incompétence, 
ni  excès  de  pouvoir, — 1.70. 

V.  Cassation.— Colo»ies.-»Révisk». 
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CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


CONSEILS  DE  JUSTICE.— V.  Tribunaoi  miri- 
times. 
CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

(Arrêté*.— Transcription.)— Il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  oullite,  que  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  soient  transcrits  sur  les  registres  à  ce 
destinés.— 8.591. 

CONSEIL  DE  RÉVISION. 

1.  (Cassation.)— Les  commissaires  du  Gouverne- 
ment près  des  conseils  de  révision  ne  sout  pas  re- 
cevantes à  ae  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments de  ces  conseils,  fût-ce  pour  incompétence  ou 
4xcès  de  pouvoirs. — 1.560. 

F.  8. 

s.  {Coaccu$é$.)—Dtns\ç  cas  où,  de  deux  accusés 
condamnés  par  un  conseil  de  guerre  (l'un  comme 
auteur,  l'autre  comme  complice),  un  seul  s'est 
pourvu  contre  le  jugement,  le  conseil  de  révision  ne 

feul,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler  ce  jugement  à 
égard  de  l'autre.— 1.542. 

a.  Et  si  cette  annulation  a  été  prononcée  sur  le 
motif  que  la  peine  appliquée  au  second  condamné 
était  inférieure  à  celle  qu'il  avait  encourue,  et  si, 
par  suite,  il  a  été  renvoyé  devant  un  autre  conseil 
fie  guerre,  le  recours  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi 

{>ar  le  procureur  général  è  la  Cour  de  cassation,  sur 
'ordre  du  garde  des  sceaux,  doit  profiter  à  ce  conr 
damné.— 1.543. 
(Recours.)  V.  a,  3. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1.  (Assistance.)—  La  défense  faite  aux  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  de  plaider  sans  l'as- 
sistance de  ce  conseil,  est  générale  et  absolue;  elle 
s'applique  même  an  cas  où  il  s'agit  de  plaider  sur 
une  opposition  au  mariage  du  prodigue  :  vainement 
celui-ci  dirait  qu'ayant  le  droit  de  se  marier  sans 
l'assistance  de  ce  conseil,  M  jdoijL  pouvoir  plaider  seul 
sur  cette  opposition.— 2.75. 

2.  Dans  le  cas  où  le  conseil  judiciaire  refuse  au 
prodigue  sou  assistance  pour  plaider,  il  ne  peut  être 
«upoléé  a  cette  assistance  par  l'autorisation  de  la 
justice  :  il  n'en  est  pas,  en  cette  matière,  comme  au 
cas  d'un  refus  d'autorisation  maritale.  Seulement, 
le  prodigue  peut,  si  le  refus  est  abusif,  provoquer 
ou  la  révocation  de  son  couseil,  ou  la  nomination 
l'un  conseil  ad  hoc,  selon  les  circonstances.— 2.75. 

Mariage.)  V.  1. 

(Refus  du  conseil.)  V.  2. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  —  V.  Diffamation.  — 
Maire. 

CONSERVATEUR  DBS  HYPOTHÈQUES. 

iïle  de  la  Réunion. — Inscription. — Mainlevée.) 
.'ordonnance  du  22  nnv.  1829,  qui  régit  la  con- 
servation des  hypothèques  à  l'île  de  La  Réunion, 
n'impose  pas  aux  conservateurs  l'obligation  d'in- 
scrire, sur  le  registre  relatif  à  la  constatation  des 
dépôts  de  pièces  qui  leur  sont  faits,  les  actes  de 
mainlevée  d'inscriptions  hypothécaires,  ni,  par  suite, 
de  délivrer  des  reconnaissances  sur  papier  timbré, 
rappelant  les  numéros  du  registre  des  dépôts.  — 

1.479. 

.    F.  Juge  de  paix.-r-Motifs. 
CONSIGNATION.— V.  Succession. 

CONSTRUCTIONS.— f.  Rail.— Chemins  de  fer. 
— Dot.— Enregistrement. 

CONSUL  ÉTRANGER.- F.  Capitaine. 

CONTENTIEUX.  —F.  Eau  (Cours  d').  -  Mines. 
«—Voirie. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

1.  (Appel.)— L'art.  7  de  la  loi  du  15  déc.  1848, 

oui  accorde  au  débiteur  condamné  par  corps  le  droit 

^interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte  par  corps, 

même  après  l'expiration  des  délais  ordinaires  de 

'appel,  est  «apfltraWe  au  débiteur  non  incarcéré 


CONTRAVENTION. 

actuellement,  aussi  bien  qu'au  débiteur  incarcéré  : 
la  disposition  Gnale  de  l'article  précité  a  pooruni- 
que  objet  d'exiger  que  l'appelant  reste  en  état  d'in- 
carcération quand  il  est  détenu  au  moment  de  soo 
appel.— 2.2t(B. 

2.  {Commis  marchand.)— Les  commis  marchands 
ne  sont  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
l'exécution  des  obligations  dont  ils  sont  tenos  en- 
vers leurs  patrons  ;  peu  importe  que  les  contesta- 
tions relatives  à  ces  obligations  soient  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.— 2.518. 

5.  (Militaire.)  —  La  contrainte  par  corps  peat 
être  exercée  contre  les  militaires  en  disponibilité  de 
service.— 2.95. 

F.  Faillite.— Lettre  de  change.-— Prise  à  partie. 
— Représentant  ,du  peuple.— Société  anonyme. 

CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS.  -F. Révi- 
sion. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1.  (Changement)-  Bien  qu'un  contrat  de  mariait 
porte  que  la  célébration  du  mariage  faudra  quit- 
tance de  la  dot,  cependant,  le  non-paiement  de  la 
dot  peut  être  ultérieurement  reconnu  par  ceux  qui 
l'ont  constituée,  et  ils  peuvent  valablement  s'obli- 
ger à  la  payer  :  ce  n'est  pas  là  apporter  un  change 
ment  aux  conventions  matrimoniales.— 2.320. 

(Communauté.)  F.  7. 
(Dot.)  V.  1,8. 
(Héritiers.)  V.  6. 
(Mineur.)  V.  3. 

2.  (Présence  des  futurs.)  —  Un  contrat  de  ma- 
riage passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux 
est  nul...,  alors  surtout  que  ses  père  et  mère  ne  s'y 
sont  pas  portés  forts  pour  lui —2.615. 

3.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  le  futur  épooi, 
non  présent  au  contrat,  était  mineur  à  celte  époque. 

—2.613. 

4.  El  cette  nullité  ne  saurait  être  couverte  qu'au 
moyen  d'une  rotiGcation  expresse  consentie  avant 
la  célébration  du  mariage  et  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  art.  1894  et  1597,  Cod.  cit.— 2.615. 

5.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  n'est  point  cou- 
verte de  plein  droit,  par  le  seul  fait  delà  célébration 
postérieure  du  mariage,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  l'époux  non  présent  au  contrat  ait  eu  connais- 
sance, a  va  ut  cette  époque,  des  stipulations  faites 
pour  lui,  et  qu'il  ait  en  l'intention  de  les  ratifier  eu 
consentant  au  mariage.— 2.613. 

6.  Mais  la  nullité  dont  il  s'agit  cesse  d'être  une 
nullité  d'ordre  public,  à  partir  de  la  dissolution  du 
mariage  :  par  suite,  les  héritiers  de  l'un  des  époux 
ne  peuvent  l'invoquer  après  qu'ils  ont  eui- mêmes 
exécuté  volontairement  les  clauses  du  contrat  de 
mariage. — 2.613. 

7.  la  nullité  du  contrat  de  mariage  passé  en  l'ab- 
sence de  la  future  épouse  entraîne  la  nullité  de  la 
stipulation  du  régime  dotal  faite  en  son  nom  par 
ses  parents,  et  les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale. — 2.6IS. 

8.  Et,  en  un  tel  cas,  les  biens  compris  dans  la 
constitution  de  dot  faite  par  les  père  et  mère  de  la 
femme  ne  peuvent  être  exclus  de  la  communauté  et 
attribués  comme  propres  è  Ta  femme,  qu'autant 
qu'il  serait  évident  que  telle  a  été  l'intention  des 
constituants.— 2.613. 

(Ratification.)  V.  A  et  s. 

V.  Chose  jugée.— Dot. 

CONTRAT  JUDICIAIRE. 

(Nullité.— Renonciation.) — La  renonciations  dd 
moyen  de  nullité  dans  le  cours  d'une  instaure,  est 
valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  consignée  dans  les 
conclusions  de  la  partie  qui  l'a  faite,  si,  d'ailleurs, 
elle  se  trouve  constatée  dans  les  motifs  du  juge- 
ment, conformes  en  ce  point  au  dispositif.— 2.731. 

V.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

CONTRAVENTION.  -  V.  Compétence.  -  Délit 
militaire.— Délits  de  la  presse.— Maire. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

CONTREDIT.- F.  Ordre. 

CONTREFAÇON. 

1.  {Produit  identique.)—  La  fabrication  d'un  pro- 
duit auquel  on  donne  l'apparence  d'un  autre  produit 
pour  lequel  un  tiers  est  breveté,  ruais  sans  y  faire 
entrer  la  même  substance,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  contrefaçon.— l.ai7. 

2.  (Sculpture.— Dépôt.)— tes  auteurs  d'ouvrages 
de  sculpture  ne  sont  pas  soumis,  pour  s'assurer  la 
propriété  exclusive  de  leurs  ouvrages  et  être  inves- 
tis du  droit  d'en  poursuivre  les  contrefacteurs  , 
à  l'obligation  générale  d'un  dépôt  préalable  de  deux 
exemplaires  à  la  bibliothèque  Nationale.— 9.247. 

F.  Brevet  d'invention.— Dessins  de  fabrique. 

CONTRE-LETTRE. 

[Solidarité.)  —  L'acte  par  lequel  l'un  des  codé- 
biteurs solidaires  d'un  emprunt  contracté,  par  acte 
authentique,  au  nom  de  plusieurs,  reconnaît  que 
cet  emprunt  ne  concerne  que  lui  seul,  et  prend  l'en- 
gagement de  l'acquitter  intégralement  à  la  décharge 
de  ses  coobligés,  ne  saurait  être  considéré  comme 
une  contre-lettre  sans  fffrt  contre  les  tiers  :  cet  acte 
est  donc  pleinement  valable  vis-à-vis  des  créanciers 
du  codébiteur  de  qui  il  émane.— 2.509. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

1 .  {Avis  des  répartiteur*.)—  Les  avis  émis  par 
les  répartiteurs  sur  les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes  doivent,  à  p^ine  de  nullité, 
être  pris  en  assemblée  de  cinq  membres  au  moins, 
conformément  à  l'art.  25  de  la  loi  du  3  frim.  an  7. 
—8.299. 

2.  Ce  moyen  peut-il  être  présenté  devant  le  con- 
seil d'Etal.  Bien  qu'il  ne  Tait  pas  été  devant  le  con- 
seil de  préfecture?  Rés.  aff.  impl.— 2.299 

3.  [Avis  du  tous -préfet.)  —  En  matière  de  con- 
tributions foncières,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
sous-préfet  donne  son  avis  sur  la  réclamation,  avant 
que  le  conseil  de  préfecture  y  ait  statué.— 2.591. 

(Compétence.)  r.  5. 

4.  (Contribution  mobilière.)  —  Le  propriétaire 
d'une  maison  meublée  destinée  à  la  location,  mais 
demeurée  vacante,  est  affranchi  de'  la  contribution 
mobilière  a  raison  de  cette  maison:  il  nede\rait 
nette  contribution  qu'autant  qu'il  habiterait  lui-môme 
la  maison,  ou  qu'il  s'en  serait  réservé  la  disposi- 
tion.— Ï222. 

b.  (Etat  de*  imputables.)— Dans  les  villes  où  le 
contingent  personnel  et  mobilier  est  payé  en  tout  ou 
en  partie  parla  caisse  municipale,  les  individus  qui 
prétendent  avoir  été  omis  à  tort  sur  l'état  des  impo- 
sables ou  imposés  à  la  taxe  personnelle  peuvent  ré- 
clamer contre  celle  omission  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  le  préfet  en  y  statuant  commettrait  un 
excès  Ue  pouvoirs.— 2.382. 

6.  {Formes  de  V arrêté.)— Le  conseil  de  préfec- 
ture, en  statuant  eu  matière  de  contributions  di- 
rectes, n'est  pas  tenu  d'indiquer  dans  ses  décisions 
les  noms  dss  parties  et  leurs  moyens  de  défense  ;  il 
suffit  qu'il  prononce  sur  le  vu  de  leurs  réclama- 
tions et  des  observations  des  autorités  appelées  à 
donner  leur  avis.— 2.591. 

(Maison  meublée.)  V.  4. 

7.  {Marais. — Marais  salants.)  —  L'interdiction 
portée  par  Tart.  1 1 1  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  d'aug- 
menter pendant  les  vingt-cinq  premières  anuées  la 
cotisation  des  marais  qui  viennent  à  être  desséchés, 
s'applique  même  à  ceux  de  ces  marais  desséchés 
qui  ont  été  ultérieurement  convertis  en  marais  sa- 
lants.— 2.123. 

8.  (Motifs.)-  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture rendus  en  matière  de  contributions  directes, 
sont  suffisamment  motivés ,  lorsqu'ils  se  réfèrent 
aux  avis  des  agents  de  l'administration.— 2.591. 

là.    2.750. 

9.  Mais  il  en  est  autrement  s'ils  se  bornent  à 
viser  ces  avis.  —2. 750. 
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10.  (Recours  au  conseil  d'État.)— Us  contribua- 
Mes  qui  se  pourvoient  au  conseil  d'Etat  contre  des 
arrêtés  du  conseil  de  préfecture,  en  matière  de  con- 
tributions directes,  ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  produire  et  de  joindre  à  leur  requête 
une  expédition  de  l'arrêté  attaqué;  il  suffit  qu'ils 
produisent  Ja  Bougeai  ion  qui  leur  a  été  adressée  par 
l'administration. —2.590. 

Y.  u. 

11.  (Remise  ou  modération.)  -  Les  arrêtés  des 
préfets  statuant  sur  les  demandes  en  remise  où  mo- 
dération de  contributions,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  au  conseil  d'Etal-— 4  669. 

V.  Bac— Bail.  -  Usage  forestier. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 
^  (Boissons.  —  Abonnement.  —  Pourvoi  au  conseil 
a  Eiat.)-Ltè  pourvois  au  conseil  d'Elat,  en  matière 
d'abonnements  pour  les  boissons,  doivent,  selon  la 
règle  générale ,  être  famés  par  requête  signée  d'un 
avocat  au  conseil.— 2.457. 

CONTUMACE 

{limiité.— Cour  d'assises.— Audience  publique. 
-j-Chambredu  conseil.)  —  La  reconnaissance  de  l'i- 
dentité d'un  individu  arrêté  comme  condamné  par 
contumace  doit,  de  même  que  celle  d'un  condamné 
évadé  et  repris,  être  faite  par  la  Cour  d'assises,  en 
audieuce  publique  (mais  sans  assistance  de  jurés)  en 
présence  de  l'individu  arrêté,  et  après  une  instruc- 
tion orale.— Il  y  a  nullité,  si  la  Cour  d'assises  statue 
en  chambre  du  conseil,  hors  la  présence  de  cet  in- 
dividu, et  après  instruction  par  un  magistrat  à  ce 
commis.— 1 .552 

V.  Mort  civile. 

CONVENTION  ILLICITE.- F.  Liberté  du  com- 
merce. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES. 

1 .  (Immeubles.—  Aliênabilité.— Remploi.)— Les 
épou*,  bien  qu'ils  n'adoptent  pas  le  régime  dotaj, 
peuvent  stipuler  dans  l*ur  contrat  de  mariage  que 
les  immeubles  de  la  femme  ne  seront  aliénables 
que  sous  certaines  conditions,  telles  que  ceHes  de 
remploi.— 2.410. 

2.  Mais  la  clause  d'inaKénabilité  de  tous  les  im- 
meubles de  la  femme  stipulée  en  termes  généraux, 
ne  comprend  pas  les  immeubles  à  venir.  »- 2.410' 

COPIES  DE  PIÈCES. -F.  Avoués. 

COPROPRIÉTÉ. 

(Aliénation.  —  Revendication.— Misé  en  cause.) 
—  Lorsqu'en  aliénant  des  immeubles  indivis,  un 
communiste  a  ex  cédé  la  portion  lui  revenant  dans  ces  " 
immeubles,  l'autre  communiste,  qui  e  1er  ce  l'action 
en  revendication  pour  se  remplir  de  sa  part,  est  tenu 
d'agir  contre  tons  les  acquéreurs  indistinctement- 
il  ne  peut  agir  contre  les  acquéreurs  dans  Tordre 
de  leurs  contrats,  en  remontant  des  aliénations  les 
plus  récentes  aui  plus  anciennes.  —  Par  suite,  s'il 
n'agit  que  contre  le  dernier  acquéreur,  celui-ci  est 
fondé  à  mettre  en  cause  les  acquéreurs  qui  le  pré- 
cèdent.—1.442. 

V.  Domaines  engagés. -Droite  litigieux.—  Ser- 
vitude.—Solidarité. 

CORRUPTION. 

1.  (Recrutement.— Médecin.  — Tentative.)  —  La 
tentative  de  corruption  exercée  envers  les  médecins 
ou  chirurgiens  appelés  aux  conseils  de  révision;'  eu    ' 
matière  de  recrutement,  n'est  aujourd'hui  pnnissa-  : 
ble  d'aucune  peiBe,  depuis  que  la  loi  du  21  mars 
1852  (art.  45),  a  fait  descendre  au  rang  de  délit 
correctionnel  la  corruption  de  ces  médecins  ou  chi- 
rurgiens qui,  antérieurement,  et  d'après  Part  179 
Cod.  pén.,  avait  le' caractère  de  crime. — 1.799.      ' 

2.  Jugé  en  sens  contraire. — 2.209. 

COSTUME  RELIGIEUX.  -  Y.  Officialités.  — 
Prêtre. 

3. 


M 


CONTRAINTE  PAR  CORPS. 


CONSEILS  DE  JUSTICE.— V.  Tribunaux  mari- 
times. 

CONSEIL  DE  PRÉFECTURE. 

(Arrêtés.— Transcription.)— Il  n'est  pas  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  que  les  arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  soient  transcrits  sur  les  registres  à  ce 
destinés.— 8.591. 

CONSEIL  DE  RÉVISION. 

1.  (Cassation.)— Les  commissaires  du  Gouverne- 
ment près  des  conseils  de  révision  ne  sont  pas  re- 
cevante* à  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments de  ces  conseils,  fût-ce  pour  incompétence  ou 
4ieès  de  pouvoirs.— i, 560. 

F.  8. 

2.  (Coaccusés.)— Dans  Je  cas  où,  de  deux  accusés 
condamnés  par  un  conseil  de  guerre  (l'un  comme 
auteur,  l'autre  comme  complice),  un  seul  s'est 
pourvu  contre  le  jugement,  le  conseil  de  révision  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  annuler  ce  jugement  a 
regard  de  l'autre.— 1.5*2. 

3.  Et  si  cette  annulation  a  été  prononcée  sur  la 
motif  que  la  peine  appliquée  au  second  condamné 
était  inférieure  à  celle  qu'il  avait  encourue,  et  si, 
par  suite,  il  a  été  renvoyé  devant  un  autre  conseil 
fie  guerre,  le  recours  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi 
par  le  procureur  général  è  la  Cour  de  cassation,  sur 
l'ordre  du  garde  des  sceaux,  doit  profiter  à  ce  conr 
damné.— 1.543. 

(Recoubs.)  V.  a,  3. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

1.  (Assistance.)—  La  défense  faite  aux  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  de  plaider  sans  l'as- 
sistance 4e  co  conseil,  est  générale  et  absolue;  elle 
s'applique  même  au  cas  où  il  s'agit  de  plaider  sur 
une  opposition  au  mariage  du  prodigue  :  vainement 
celui-ci  dirait  qu'ayant  le  droit  de  se  marier  sans 
l'assistance  de  ce  conseil,  MjdoijL  pouvoir  plaider  seul 
sur  cette  opposition.— 2.75. 

2.  Dans  le  cas  où  le  conseil  judiciaire  refuse  au 
prodigue  sou  assistance  pour  plaider,  il  ne  peut  être 
suppléé  a  celjte  assistance  par  l'autorisation  de  la 
justice  :  il  n'en  est  pas,  en  cette  matière,  comme  au 
cas  d'un  refus  d'autorisation  maritale.  Seulement, 
le  prodigne  peut,  si  le  refus  est  abusif,  provoquer 
ou  la  révocation  de  son  conseil,  ou  la  nomination 
4'un  conseil  ad  hoc,  selon  les  circonstances.— 2.75. 

SIariàge.)  V.  l. 
EFUS  DD  CONSEIL.)   F.  2. 

CONSEIL  MUNICIPAL.  —  F.  Diffamation.  — 
Maire. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

ille  de  la  Réunion.— Inscription. — Mainlevée.) 
.'ordonnance  du  22  bot.  1829,  qui  rtgii  la  con- 
servation des  hypothèques  a  l'île  de  La  Réunion, 
s'impose  pas  aux  conservateurs  l'obligation  d'in- 
scrire, sur  le  registre  relatif  à  la  constatation  a1  es 
dépota  de  pièces  qui  leur  sont  faits,  les  actes  de 
mainlevée  d'inscriptions  hypothécaires,  ni,  par  suite, 
de  délivrer  des  reconnaissances  sur  papier  timbré, 
rappelant  les  numéros  du  registre  des  dépots.  — 

1.479. 

.    F.  Juge  de  paix  .-^Motifs. 

CONSIGNATION.— V.  Succession. 

CONSTRUCTIONS.— f.  Bail.— Chemins  de  fer. 
—Dot.— Enregistrement. 

CONSUL  ÉTRANGER.- F.  Capitaine. 

CONTENTIEUX.  -F.  Eau  (Cours  û'h  -  Mines. 
—Voirie. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

1.  (Appel.)— L'art.  7  de  la  loi  du  15  déc.  1848, 

oui  accorde  au  débiteur  condamné  par  corps  le  droit 

^interjeter  appel  du  chef  de  la  contrainte  par  corps, 

même  après  l'expiration  des  délais  ordinaires  de 

'appel,  est  -apflicaWe  au  débiteur  non  incarcéré 


CONTRAVENTION. 

actuellement,  aussi  bien  qu'au  débiteur  incarcéré  : 
la  disposition  finale  de  l'article  précité  a  pour  uni- 
que objet  d'exiger  que  l'appelant  reste  en  état  d'in- 
carcération quand  il  est  détenu  au  moment  de  son 
appel.— 2.255. 

2.  {Commis  marchand.)—  Les  commis  marchands 
ne  sont  pas  soumis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
l'exécution  des  obligations  dont  ils  sont  tenus  en- 
vers leurs  patrons  ;  peu  importe  que  les  contesta- 
tions relatives  à  ces  obligations  soient  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce.— 2.518. 

8.  [Militaire.)  —  La  contrainte  par  corps  peut 
être  exercée  contre  les  militaires  en  disponibilité  de 
service. —2.95. 

F.  Faillite.— Lettre  de  change.— Prise  à  partie. 
—Représentant  du  peuple. —Société  anonyme. 

CONTRARIÉTÉ  DE  JUGEMENTS.  —F. Révi- 
sion. 

CONTRAT  DE  MARIAGE. 

1 .  (  Changement .  ) — Bien  qu'un  contrat  d»  mariage 
porte  que  la  célébration  du  mariage  vaudra  quit- 
tance de  la  dot,  cependant,  le  non-paiement  de  la 
dot  peut  être  ultérieurement  reconnu  par  ceux  qui 
l'ont  constituée,  et  ils  peuvent  valablement  s'obli- 
ger à  la  payer  :  ce  n'est  pas  le  apiwter  un  change- 
ment aux  conventions  matrimoniales.— 2.510. 

(Communauté.)  F.  7. 
(Dot.)  F.  1,8. 
(Héritiers.)  F.  6. 

(MlNEUB.)  F.  5. 

2.  (Présence  des  futurt.)  —  Un  contrit  de  ma- 
riage passé  en  l'absence  de  l'un  des  futurs  époux 
est  nul...,  alors  surtout  que  ses  père  et  mère  ne  s'y 
sont  pas  portés  forts  pour  lui  —2.615. 

3.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  le  futur  époux, 
non  présent  au  contrat,  était  mineur  à  cette  époque. 

—2.613. 

4.  Et  cette  nullité  ne  saurait  être  couverte  qu'au 
moyen  d'une  rali6cation  expresse  consentie  avant 
la  célébration  du  mariage  et  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  art.  1394  et  1597,  Cod.  cit. — 2.613. 

3.  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  n'est  point  cou- 
verte de  plein  droit,  par  le  seul  fait  delà  célébration 
postérieure  du  mariage,  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  l'époux  non  présent  au  contrat  ait  eu  connais- 
sance, avant  cette  époque,  des  stipulations  faites 
pour  lui,  et  qu'il  ait  eu  l'intention  de  les  ratifier  en 
consentant  au  mariage. — 2.613. 

6.  Mais  la  nullité  dont  il  s'agit  cesse  d'être  une 
nullité  d'ordre  public,  è  partir  de  la  dissolution  du 
mariage  :  par  suite,  les  héritiers  de  l'un  des  époux 
ne  peuvent  l'invoquer  après  qu'ils  ont  eux-mêmes 
exécuté  volontairement  les  clauses  du  contrat  de 
mariage. — 2.615. 

7.  La  nullité  du  contrat  de  mariage  passé  en  l'ab- 
sence de  la  future  épouse  entraîne  la  nullité  de  la 
stipulation  du  régime  dotal  faite  en  son  nom  par 
ses  parents,  et  les  époux  se  trouvent  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale.— 2.615. 

8.  Et,  en  un  tel  cas,  les  biens  compris  dans  la 
constitution  de  dot  faite  par  les  père  et  mère  de  la 
femme  ne  peuvent  être  exclus  de  la  communauté  et 
attribués  comme  propres  è  la  femme,  qu'autant 
qu'il  serait  évident  que  telle  a  été  l'intention  des 
constituants. — 2.613. 

(Ratification.)  F.  4  et  s. 

F.  Chose  jugée.— Dot. 

CONTRAT  JUDICIAIRE. 

(NulliU.—Benoncùaùm.y—Là  renonciation  à  on 
moyen  de  nullité  dans  le  cours  d'une  instance,  est 
valable,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  consignée  dans  les 
conclusions  de  la  partie  qui  Ta  faite,  si,  d'ailleurs, 
elle  se  trouve  constatée  dans  les  motifs  du  juge- 
ment, conformes  en  ce  poiot  au  dispositif.— 2.751. 

F.  Expropriation  pour  utilité  publique. 

CONTRAVENTION.  —  F  Compétence.  -  Délit 
militaire.— Délits  de  la  presse.— Maire. 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

CONTREDIT.- F.  Ordre. 

CONTREFAÇON. 

1.  {/Produit  identique*)— Là  fabrication  d'un  pro- 
duit auquel  on  donne  l'apparence  d'un  autre  produit 
pour  lequel  un  tiers  est  breveté,  mais  sans  y  faire 
entrer  la  même  substance,  ne  constitue  pas  le  délit 
de  contrefaçon.— 1.817. 

2.  (Sculpture.— Dépôt,)— Les  auteurs  d'ouvrages 
de  sculpture  ne  sont  pus  soumis,  pour  s'assurer  la 
propriété  exclusive  de  leur»  ouvrages  et  être  inves- 
tis du  droit  d'en  poursuivre  les  contrefacteurs  , 
à  l'obligation  générale  d'un  dépôt  préalable  de  deux 
exemplaires  à  la  bibliothèque  Nationale.—  3.247. 

F.  Brevet  d'invention.— Dessins  de  fabrique. 

CONTRE-LETTRE. 

t  [Solidarité.)  —  L'acte  par  lequel  l'un  des  codé- 
biteurs solidaires  d'un  emprunt  contracté,  par  acte 
authentique,  au  nom  de  plusieurs,  reconnaît  que 
cet  empruut  ne  concerne  que  lui  seul,  et  prend  l'en- 
gagement de  l'acquitter  intégralement  à  (a  décharge 
de  ses  coobligés,  ne  saurait  ôlre  considéré  comme 
une  contre-lettre  sans  effet  contre  les  tiers  :  cet  acte 
est  donc  pleinement  valable  vis-à-vis  des  créanciers 
du  codébiteur  de  qui  il  émane.— 3.509. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES. 

1 .  (Avis  des  répartiteurs. )—  Les  avis  émis  par 
les  répartiteurs  sur  les  réclamations  en  matière  de 
contributions  directes  doivent,  à  peine  de  nullité. 
être  pris  en  assemblée  de  cinq  membres  au  moins, 
conformément  à  l'art.  25  delà  loi  du  3  frim.  an  7. 
—2.299. 

2.  Ce  moyen  peut-il  être  présenté  devant  le  con- 
seil d'Etal,  bien  qu'il  ne  l'ail  pas  été  devant  le  con- 
seil de  préfecture? Rés.  aff.  irapl.— 2.299. 

5.  (Avis  du  tous -préfet.)  —  En  matière  de  con- 
tributions foncières,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
sous-préfet  donne  son  avis  sur  la  réclamation,  avant 
que  le  conseil  de  préfecture  y  ait  statué.— 2.591. 

(Compétence.)  F.  5. 

4.  (Contribution  mobilière.)  —  Le  propriétaire 
d'une  maison  meublée  desliuée  à  la,  location,  mais 
demeurée  vacante,  est  affranchi  de' la  contribution 
mobilière  à  raison  de  cette  maison  :  il  ne  de\raît 
cette  contribution  qu'autant  qu'il  habiterait  lui-même 
la  maison,  ou  qu'il  s'en  serait  réservé  la  disposi- 
tion.— 2  222. 

h.  (État  du  imposables.)— Dans  les  villes  oit  le 
contingent  personnel  et  mobilier  est  payé  en  tout  ou 
en  partie  parla  caisse  municipale,  les  individus  qui 
prétendent  avoir  été  omis  à  tort  sur  l'état  des  impo- 
sables ou  imposés  à  la  taxe  personnelle  peuvent  ré- 
clamer contre  celte  omission  devant  le  conseil  de 
préfecture  :  le  préfet  en  y  statuant  commettrait  un 
eicès  de  pouvoirs.— 2.382. 

G.  {Formes  de  V arrêté.)— le  conseil  de  préfec- 
ture, en  statuant  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, n'est  pas  tenu  d'indiquer  dans  ses  décisions 
les  noms  des  parties  et  leurs  moyens  de  défense  :  il 
suffit  qu'il  prononce  sur  le  vu  de  leurs  réclama- 
tions et  des  observations  des  autorités  appelées  à 
donner  leur  avis.— 2.591. 

(Maison  meublée.)  F.  4. 

7.  [Marais. — Marais  salants.)  —  L'interdiction 
portée  par  Part.  1 1 1  de  la  loi  du  3  frim.  an  7,  d'aug- 
menter pendant  les  vingt-cinq  premières  années  la 
cotisation  des  marais  qui  viennent  è  être  desséchés, 
s'applique  même  à  ceux  de  ces  marais  desséchés 
qui  ont  été  ultérieurement  convertis  en  marais  sa- 
lants.—2.123. 

8.  (Motifs.)--  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture rendus  en  matière  de  contributions  directes, 
sont  suffisamment  motivés ,  lorsqu'ils  se  réfèrent 
aux  avis  des  agents  de  l'administration.— 2.591. 

ld.     2.750. 

9.  Mais  il  en  est  autrement  s'ils  se  bornent  à 
viser  ces  avis. —2 .750. 


COSTUME  RELIGIEUX. 
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10.  (Recours  au  conseil  tfÉtat.)— Lés  contribua- 
Mes  qui  se  pourvoient  au  conseil  d'Etat  contre  des 
arrêtés  do  conseil  de  préfecture,  en  matière  de  con- 
tributions directes,  ne  sont  pas  tenus,  à  peine  de  dé- 
chéance, de  produire  et  de  joindre  a  leur  requête 
une  expédition  de  l'arrêté  attaqué;  il  suffit  qu'ils 
produisent  la  noU6cation  qui  leur  a  été  adressée  par 
l'administration.— ».B9û. 

F.U. 

11.  (Remise  ou  modération*)  —  Les  arrêtés  des 
préfets  statuant  sur  les  demandes  ei  remise  ou  mo- 
dération de  contributions,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  au  conseil  d'Etat.— 9  669. 

V.  Rac— Bail.     Usage  forestier. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 
^  (Boissons.  —  Abonnement.  —  Pourvoi  au  conseil 
d'Etat.) -Les  pourvois  au  conseil  d'Biaf,  en  matière 
d'abonnements  pour  les  boissons ,  doivent ,  selon  la 
règle  générale,  être  fbemès  par  requête  signée  d'an 
avocat  au  conseil— 2.457. 

JCONTUMACE 

(Identité.— Cour  d'assises.— Audience  publique. 
-^Chambre  du  conseil.) .—  La  reconnaissance  de ri- 
denlité  d'un  individu  arrêté  comme  condamné  par 
contumace  doit<  de  même  que  celle  d'un  condamné 
évadé  et  rftpris,  être  faite  par  la  Cour  d'assises,  en 
audience  publique  (mais  sans  assistance  de  jurés)  en 
présence  de  l'individu  arrêté,  et  après  une  instruc- 
tion orale.— Il  y  a  nullité  si  la  Cour  d'assises  statue 
en  chambre  du  conseil,  hors  la  présence  de  cet  in- 
dividu, et  après  instruction  par  un  magistrat  à  ce 
commis.— 1.532 

V.  Mort  civile. 

CONVENTION  ILLICITE.- K  Liberté  du  com- 
merce. 

CONVENTIONS  MATRIMONIALES. 

1 .  (Immeubles.:—  A liènabiliti.— Remploi.)— Les 
époux,  bien  qu'ils  n'adoptent  pas  le  régime  dotal, 
peuvent  stipuler  dans  leur  contrat  de  mariage  que 
lés  immeubles  ée  la  femme  ne  seront  aliénables 
que  sous  certaines  conditions,  telles  que  celles  de 
remploi.— 2.419. 

2.  Mais  la  clause  d'inaKénafolité  de  tous  les  im- 
meubles de  la  femme  stipulée  en  term.es  généraux, 
ne  comprend  pas  les  immeubles  à  venir.  —2.410 

COPIES  DE  PIÈCES.  -  F.  Avoues. 

COPROPRIÉTÉ. 

(Aliénation.  —  Revendication.— Misé  en  cause.) 
—  Lorsqu'en  aliénant  des  immeubles  indivis,  un 
communiste  a  excédé  la  portion  lui  revenant  dans  ces  " 
immeubles,  Pautre  communiste,  qui  exerce  l'action 
en  revendication  pour  se  remplir  de  sa  part,  est  tenu 
d'agir  contre  tous  les  acquéreurs  indistinctement;  ' 
il  ne  peut  agir  contre  les  acquéreurs  dans  l'ordre 
de  leurs  contrats,  en  remontant  des  aliénations  lés 
plus  récentes  aux  plus  anciennes.  —  Par  suite,  s'il 
n'agit  que  contre  le  dernier  acquéreur,  celqi-ci  est 
fondé  à  mettre  en  cause  les  acquéreurs  qui  le  pré- 
cèdent.—1.442.  r  . 

Y.  Domaines  engagés.— Droite  ktigienx.—  Ser- 
vitude.— Solidarité. 

CORRUPTION. 

1.  (Recrutement.— Médecin.  — Tentative.)  —  La  '  ' 
tentative  de  corruption  exercée  envers  les  médecins 
ou  chirurgiens  appelés  aux  conseils  de  révision,  eu    ' 
matière  de  recrutement,  n'est  aujourd'hui  punissa- 
ble d'aucune  peine,  depuis  que  la  loi  du  21  mars 
1852  (art.  45),  a  fait  descendre  au  rang  de  délit 
correctionnel  la  corruption  de  ces  médecins  ou  chi- 
rurgiens qui,  antérieurement,  et  d'après  Tari  179  ' 
Cod.  pén.,  avait  le/  caractère  de  crime.— 1.799.      ' 

2.  Jugé  en  sens  contraire.— 2.209. 

COSTUME  RELIGIEUX.  —  F.  Officialités.  -*• 
Prêtre. 

3. 
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COUR  D'ASSISES. 

1.  {Débuts  (Ouverture  dei.)— Tant  que  les  délais 
pour  se  pourvoir  en  cassation  cou  Ire  les  arrèls  do 
la  chambre  d'accusation  ne  sont  pas  expirés,  les 
débats  ne  peuvent  valablement  s'ouvrir  devant  la 
Cour  d'assises.— 1.4S4. 

•s.  L'ordre,  établi  par  les  art.  317  et  319,  Cod. 
inst.  crim.,  pour  les  interpellations  à  adresser  aux 
témoins  après  leur  prestation  de  serment,  n'a  rien 
de  sacramentel*— 1.7 £, 

5.  Le  président'  «tes  assises  pent  donc,  avant  de 
recevoir  la  déposition  d'un  témoin,  l'interroger  sur 
le  point  de  savoir  si  l'on  n'aurait  pas  tenté 'de  l'in- 
fluencer.— 1,72.  . 

,  a.  (Déposition  écrite.)  —  Le  président  de  la  Coor 
d'assises*  en  donnant  lecture  aux  jurés  de  la  dépo- 
sition écrite  d'un  témoin,  n'est  pas  tenu,  à  peino  de 
nullité,  de  les  prévenir  que  cette  lecture  est  faite  en 
verlu.de  son  pouvoir  discrétionnaire,  et  à  titre  de 
simple  renseignement. — 1.72. 

(JUGK  SUPPLÉANT.)   F.  5. 

5.  [Ministère  public)  —  Les  juges  suppléants 
peuvent  remplir  auprès  des  Cours  d'assises  les  fonc- 
tions du  ministère  public— 1.805. 

6.  [Plan  des  lieux.)  —  Un  plan  des  lieux  dressé 
dans  le  cours  de  l'instruction  par  un  expert  géomè- 
tre, à  ce  commis  par  le  juge  d'instruction,  peut  être 
valablement  distribué  aux  jurés,  sans  avoir  été  préa- 
lablement communiqué  à  l'accusé  ou  à  son  défen- 
seur.— 1.73. 

(Pou-voie  dibg*étion*aire.)  V.  k. 
V.  Contumace.— Défenseur.  —  Etat  de  siège.  —  ' 
Interprète. 

COURTIER  HE  COMMERCÉ. 

(Courtage  illicilc)—\\  y  a  courtage  illicite  de  la 
part  du  courtier  de  commerce  qui  va  recevoir  des 
ordres  d'achat  dans  on  lieu  pour  lequel  il  n'est  pas 
coiumissionné,  et  dans  lequel  il  y  a  des  courtiers 
établis,  bien  qu'il  exécute  ensuite  ces  ordres  d'a- 
hat,  soit  dans  le  lieu  pour  lequel  il  est  établi,  soit 
dans  un.  lieu  libre.— 2. 785. 

CRÉANCIER. 

(Droite  et  actions  du  débiteur. --'Subrogation. — 
Prescription  (Interruption  de.) — On  créancier  peut 
exercer  les  droits  et  actions  de  son  débiteur  sans 
s'y  faire  préalablement  autoriser  parle  débiteur,  on 
subroger  par  justice.  —  Dès  lors,  l'action  intentée 
par  un  créancier  non  autorisé,  ni  subrogé,  inter- 
rompt la  prescription  qui  courait  contre  le  débiteur. 

—  1.593. 

Y.  Date  certaine.  —  Demande  reconventionnelle. 

—  Donation.  —  Dot.— Faillite. — Monl-de-piété.  — 
Partage. — Rente  viagère.  —  Saisie  immobilière.  — 
Société  commerciale.  —  Société  en  commandite.  — 
Tierce  opposition.— Vol. 

CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE  on  INSCRIT. 

I.  (Intérêts,  -*•  Tiers  détenteur.)  —  L'art,  a  151, 
Cod,  civJ,  suivant*  lequel  le  créancier  inscrit  pour 
un  capital  produisant  intérêts,  n'a  droit  d'être  collo- 
que qjoe  pour  deux  années  d'intérêts  et  l'année  cou- 
rante, peut  être  invoqué  non-seulement  par  les  au- 
tres créanciers  inscrits,  mais  encore  .par  le  tiers  dé-* 
tenteur. — a.  188. 

3.  (  Rente  viagère»  —  Capital  réservé.  )  —  Le 
créancier  hypothécaire  colloque  sur  la  nue  propriété 
d'un. capital  mis  eu  réserve,  pour  le  service  de  ren- 
tes, viagères,  n'a  pas  le  droit  de  saisir  et  défaire 
vendre  ce  capital  J  our  s'en  faire  attribuer  le  prix 
jusqu/à  concurrence  de  sa  créance  :  par  l'attribution 
qui  en  a  été  faite  à  lui  et  à  ceux  qui  lo  suivaient 
dans  l'ordre,  pour  le  recevoir  selon  Jenrs  ranss,  lors- 
qu'il deviendra  libre,  au  fur  et  à, mesure  ae  l'ex- 
linclion  des  rentes  viagère.*,  Je  droit 'de. tous  a  éiè* 
Tégtèet  consommé,  et  its  ne  peuvent  p^us",  par  voie 
d'opposition  et  de  saisir-arrîl,  faire  vendre  unf.l- 


DÉCRET. 
pital  qui  a  cessé  d'être  la  propriété  de  leur  débiteur. 

V.  Dernier  ressort.— Enregistrement.— Faillite. 
—Folle  enchère. — Surenchère. 

CRÉDIT  OUVERT.  —  V.  Dépôt.  —  Enregistre- 
ment.—Usure. 

CR1EUR.— Y.  Colportage. 

CULTE. 

.  1,  (Déposition  canonique.)  —  Le  décret  par  le- 
quel le  chef  du  pouvoir  exécutif  approuve  une  or- 
donnance épiscopale  portant  déposition  d'un  cha- 
noine, n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  au  fond 
devant  le  conseil  d'Etat  par  la  voie  conteu lieuse.  — 

2  458. 

â.  Mais  ce  décret  ne  fait  pas  obstacle  au  pourvoi 
que  le  chanoine  déposé  de  son  titre  croirait  pouvoir 
former  contre  l'ordonnance  épiscopale  devant  l'au- 
torité métropolitaine.— 2.458. 

(Recours.)  V.  i,  2. 

3.  (Trouble.)  —  Des  cris,  par  exemple,  eeux  de 
Vive  la  République  !  proférés  dans  une  église  au 
moment  où  le  prêtre,  allant  dire  la  messe,  mais 
étant  encore  dans  la  sacristie,  se  livre  à  la  prière  et 
à  la  méditation,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
constituant  le  délit  de  trouble  ayant  empêché,  re- 
tardé ou  interrompu  l'exercice  du  culte. — 2.550. 

CULTE  ISRAÉLITE. 

[Schoët  ou  sacrificateur.)— L'exercice  des  fonc- 
tions deicfoé/,  ou  sacrificateur  du  culte  hébraïque, 
par  un  individu  sans  qualité  à  cet  égard,  ne  constitue 
pas  une  contravention  tombant  sous  la  pénalité  pro- 
noncée par  l'art.  471,  n«  15,  Cod.  pén.— 1.716. 

CURAGE.  —  V.  Commune.  —  Eau  (cours  d*)-— 
Rivières  navigables.— Travaux  publics. 


DATE.  \ .  Testament  olographe. 

DATE  CERTAINE 

1.  (Créanciers.)— Les  créanciers  d'un  même  dé- 
biteur, vennntà  la  distribution  du  prix  des  biens  qui 
sont  leur  gage  commun,  ne  sont  pas  des  tiers  à  l'é- 
gard les  uns  des  autres  :  ils  sont  les  ayant  droit  du 
débiteur;  en  sorte  que  les  actes  sous  seing  privés 
consentis  par  celui-ci,  en  faveur  de  l'un  d'eux  (sans 
fraude),  sont  opposables  aux  autres,  bien  que  ces 
actes  n'aient  pas  acquis  datecertaine.— 2.509. 

2 El  cette  règle  est  applicable,  même  au  cas 

où  le  débiteur  est  tombé  en  faillite. — 2.509. 

5.  Les  créanciers  qui  ont  formé  nne  saisie-arrêt 
doivent,  vi.v-à-vîa  du  tiers  saisi,  être  considérés 
comme  les  ayanls cause  de  leur  débileuret  non  comme 
des  tiers  ;  en  sorte  que  les  quittances  sons  seing 
privé  du  débiteur  leur  sont  opposables,  bien  qu'elles 
n'aient  pas  acquis  date  certaine  avant  la  saisie.— 
2.569. 

(Faillite.)  V.  2. 

(Quittance.)  V.  3. 

(Saisie -arrêt.)  V.  3. 

y.  Commuoauté.— Hypothèque  légale. 

DÉCÈS,  y.  Absent.— Cassation.— Dot.— Faillite. 

DÉCHÉANCE.—  V.  Brevet  d'invention.— Caution 
judicaium  sofoû  —  Communauté. —  Dessins  de  fa- 
brique.— Slellionat. 

DÉCL1NAT0IRE— V.  Faillite. 

DÉCRET. 

[Concession  domaniale.  —  Interprétation.)—  A 

l'autorité  administrative  seule  appartient  le  droit 
d'apprérier  l'étendue  et  de  déterminer  le  sens  de.* 
disposions  du  décret  du  9  avril  1811,  portant  con- 
cession gratuite  aux  déparlements,  arrondissements 
cl  communes  de  la  pleine  propriété  de  divers  édi- 
les et  bâtiments  nationaux.— 1.675. 


DÉLAISSEMENT  MARITIME. 


DELIT  DE  LA  PRESSE. 
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DÉFAUT.—  V.  Délits  de  la  presse.  —  Jugement 
par  défaut. — Reprise- d'instance. 

•    DÉPENSE. 

(Défenseur.— Cour  d'assises .)— L'obligation,  pour 
le  président  des  assises,  de  désigner  un  défenseur  à 
l'accusé  qui  n'en  a  point  choisi,  n'existe  qu'en  ma- 
tière de  grand  criminel,  et  nou  h  l'égard  des  pré- 
venus poursuivis  pour  simples  délits,  tels  que  les 
délits  de  presse. — 1.451. 

F.  Tribunal  de  commerce.— Tribunal  correction- 
nel. 

DÉFRICHEMENT.— y.  Domaine  congéable. 

DÉLAI. 

(Acte  authentique.)  7.  3. 

(Renonciation.)  V.  5. 

(Saisie  immobilière.)  V.  1. 

1.  (Terme.) — La  faculté  conférée  aux  juges  par 
l'art.  1344,  Cod.  ci?.,  d'accorder  des  délais  au  dé- 
biteur, est  inapplicable  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière :  le  seul  droit  do  débiteur,  en  ce  cas,  est  de 
demander  le  renvoi  de  l'adjudication,  conformé- 
ment à  l'art.  705,  God.  proc— 3.508. 

3.  La  disposition  de  l'art.  1144,  God.  cit.,  qui 
confère  aux  juges  la  faculté  d'accorder  des  délais 
au  débiteur  pour  se  libérer  et  de  surseoir  aux  pour- 
suites, est  applicable  alors  même  que  la  dette  ré- 
sulte d'un  titre  authentique  et  ciécutoire— 3.378. 

S.  Cette  faculté  peut  aussi  être  exercée  môme 
dans  le  cas  où  le  débiteur  a  renoncé,  lors  du  con- 
trat, à  réclamer  aucun  délai  aux  tribunaux  :  la  dis- 
position de  la  loi  à  cet  égard  est  d'ordre  public  ;  on 
ne  peut  y  renoncer  d'avance.  —  S. 272. 

Y,  Accusé.— Ajournement.— Appel  civil. — Appel 
correctionnel.— Conseil  d'Etat. —Cour  d'assises.-* 
Délit  de  la  presse. — Enquête. — Enregistrement.— 
Expropriation  pour  utilité  publique.— Faillite- 
Lettre  de  change.  —  Loi.  —  Mainmorte.  —  Office. 
—  Officialttés.—  Ordre. —  Patente.  —  Poids  et  me- 
sures. —  Règlement  de  police.  —  Saisie  immobi- 
lière.—Succession.— Travaux  publics.— Tribunal  de 
commerce. 

DÉLAISSEMENT  D'IMMEUBLES.  -  F.  Tiers 
détenteur. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME. 

(Emprunt  a  la  grosse.}  F.  1  et  s.,  4. 

1.  (Innavigabilité.)  —  Y  a-t-  il  lieu  au  délaisse- 
ment d'un  navire,  non-seulement  au  cas  d'innaviga- 
bilité  absolue,  mais  encore  au  cas  d'innavigabilité 
relative,  par  exemple,  quand  le  capitaine  n'a  pu  se 
procurer  les  fonds  pour  faire  les  réparations  indis- 
pensables an  navire?— Non  résolu  — 1.281. 

3.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaisse-* 
ment  pour  causé  d'innavigabilité  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  le  capitaine  se  soit  trouvé  dans  l'impos- 
sibilité complète  de  faire  réparer  le  bâtiment,  ni 
qu'il  ait  pris  tous  les  moyens  qni  étaient  en  son  pou- 
voir pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  a  celle  répa- 
ration.— 1.381. 

S.  Peu  importe  que  le  consul  ait  autorisé  la 
Tente  dn  navire,  en  se  fondant  sur  ee  que  le  capi- 
taine ne  pouvait  emprunter  les  fonds  nécessaires  aux 
réparations,  et  considéré  dès  lors  le  navire  comme 
innavigable. — 1.381. 

(Naufrage.)  V.  ». 

4.  (Perte  des  trois  quarts,)  —  La  vente  du  na- 
vire assuré,  occasionnée  parla  nécessité  de  rembour- 
ser un  emprunt  à  la  grosse  contracté  pour  subvenir 
aux  frais  des  réparations  des  avaries  causées  par 
fortune  de  mer,  donne  lieu  au  délaissement  du  na- 
vire, si,  déduction  faite  du  montant  de  l'emprunt  et 
do  change  maritime,  ce  qui  reste  du  prix  de  vente 
constitue  l'armateur  en  perte  déplus  des  trois  quarts 
de  la  valeur  du  navire.— 3.340. 

5.  La  clause  d'une  police  d'assurance,  portant 
que  le  délaissement  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  cas 


de  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  des  mar- 
chandises assurées,  n'exclut  pas  la  faculté  de  les 
délaisser  au  cas  de  naufrage  du  navire  sur  lequel 
elles  étaient  chargées,  bien  que  plus  du  quart  des 
marchandises  ait  été  recouvré  par  le  sauvetage,  alors, 
du  moins,  qu'à  raison  des  circonstances,  le  capitaine 
n'a  aucun  moyen  de  préserver  les  marchandises 
sauvées,  et  de  les  faire  parvenir  à  leur  destination, 

— 1  17. 

(Sauvetage.)  V.  3» 
V.  Dernier  ressort. 

DÉLÉGATION. 

1 .  (Acceptation. — Signification.  —  Préférence.) 
— La  délégation  faite  au  profit  d'un  créancier,  dans 
un  acte  où  il  n'a  point  été  partie,  n'est  opposable 
aux  tiers  qu'à  partir  du  moment  où  le  créancier  dé- 
légataire  a  fait  signifier  son  acceptation  delà  délé- 
gation au  débiteur  délégué  :  cette  signification  ne 
pourrait  être  suppléée  par  l'enregistrement  de  l'acte 
qui  contient  la  délégation  opéré  par  les  soins  du  dé- 
légataire  et  avec  la  mention  de  son  nom  en  marge. 

—2.678. 

3.  Ainsi,  lorsqu'un  tiers,  à  qui  le  déléguant  a  cédé 
ultérieurement  sa  créance  coutre  le  débiteur  délégué, 
a  fait  signifier  la  cession  à  ce  débiteur  avant  que  le 
délégataire  lui  eût  fait  signifier  son  acceptation  delà 
délégation,  ce  cessionnaire  doit  être  payé  de  préfé- 
rence au  délégataire.— 3.678. 

DÉLIBÉRÉ.—  V.  Conclusions. 

DÉLIT.— F.  Action  cWile.— Cassation.— Cempé* 
tence.— Magistrats. — Marins.— Responsabilité. 

DÉLIT  DE  LA  PRESSE. 

1.  {Circonstances  atténuantes. — Contraventions.) 
—  L'art.  8  de  la  loi  du  il  août  1848,  qui  déclare 
l'art.  463,  God.  pén.,  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, applicable  aux  délits  de  la  presse,  ne  con- 
cerne que  les  délits  proprement  dits  ;  il  est  inap- 
plicable aux  simple»  contraventions  de  presse.  — 
1.639. 

3.  [Citation  directe.)— En  matière  de  délits  de  la 
presse,  le  ministère  public  peut  user  de  la  faculté 
de  la  citation  directe  devant  la  Cour  d'assises,  alors 
même  qu'il  y  a  eu  instruction  commencée  par  le  juge 
d'instruction  après  saisie  de  l'écrit  incriminé.  — 
1.451. 

3.  Mais  une  fois  que  le  prévenu  d'un  défit  de 
presse  a  été  renvoyé  par  la  chambre  d'accusation 
devant  la  Cour  d'assises,  il  ne  peut  y  êire  appelé 
par  voie  de  citation  directe  :  en  ce  cas,  il  ne  peut 
être  cité  qu'au  jour  fixé  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent de  la  Cour,  laquelle  doit  lui  être  notifiée  dix 
jours  au  moins  à  l'avance.— 1.454. 

4.  (Compétence,)  —  Les  dispositions  légales  ou 
constitutionnelles  qui  attribuent  la  connaissance  des 
délits  de  la  presse  au  jury,  ne  sont  applicables,  à 
moins  de  dispositions  spéciales  ou  exceptionnelles, 
qu'au  cas  où  le  délit  consiste  dans  un  fait  coupable 
préexistant  à  sa  manifestation  par  la  voie  de  .la 
presse  et  non  dans  une  simple  infraction  aux  lois  ré- 
glementaires de  la  presse.— 1.154. 

(Défaut.)  V.  7. 

5.  (Délai  dé  comparution.)— L'inobservation  du 
délai  de  dix  jours  entre  la  notification  de  l'ordon- 
nance du  président  et  le  jour  fixé  par  celte  ordon- 
nance pour  le  jugement,  est  couverte  par,  la  libre 
comparution  du  prévenu  et  son  acceptation  des  dé-, 
bats.— 1.585. 

6.  (Dommages-intérêts.)— Lu  décision  du  jury 
sur  les  dommages-intérêts  réclamés  pour  faits  ouf- 
délits  de  presse,  est  susceptible  d'opposition,  suivant 
le  principe  admis  soit  en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière correctionnelle,  lorsqu'elle  a  été  rendue  par 
défaut.— 1.455. 

7.  Le3  conclusions  prises  à  cet  égard  devant  une 
première  Cour  d'assises  doivent,  après  cassation  de 
son  arrêt,  être  reprises  devant  la  Cour  de  ren,you  • 
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pour  que  le  débat  puisse  être  réputé  contradictoire  : 
à  défaut  de  conclusions  nouvelles,  l'arrêt  qui  inter- 
vient doit  être  réputé  par  défaut.— 1.455. 

8.  La  distribution  d'une  pièce  ou  d'un  mémoire 
imprimé  faile  publiquement  aux  jurés  appelés  à  pro- 
noncer sur  uue  demande  en  dommages-intérêts  pour 
délits  de  presse  n'est  pas  une  cause  de  nullité  des 
'débals,  lorsque,  d'ailleurs,  ce  mémoire  a  été  préa- 
lablement communiqué  à  la  partie  adverse.  Uue  telle 
contestation,  purement  civile,  autorise  une  distribu- 
tion et  communication  de  mémoires. — 1.455. 

9.  (Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gou- 
vernement.)—La  prévention  du  délit  d'excitation  à 
la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement  ne  com- 
porte pas,  comme  celle  de  diffamation  envers  les 
fonctionnaires  publics,  la  preuve  delà  vérité  des  im- 
putations incriminées.— 1.156. 

(Journaux.)  V.  io. 
(Jury.)  V.  6  et  s. 

10.  (Peines.) — L'art.  10  de  (la  loi  du  9  juin 
1819,  qui,  au  cas  de  condamnation  contre  les  jour- 
naux ou  écrits  nériodiqoes,  a  permis  d'élever  au 
double  les  amendes  portées  par  les  lois  sur  la  presse, 
est  applicable  môme  aux  amen  les  prononcées  par 
des  lois  postérieures,  notamment  par  celle  du  27 
juill.  1849.— 1.451. 

11.  (Preuve.)  —  L'arrêt  d'une  Cour  d'assises  qui 
repousse  la  preuve  offerte  par  un  prévenu  de  délit  de 
presse,  est  de  ceux  contre  lesquels  le  pourvoi  en 
cassation  se  peut  être  utilement  formé  qu'après 
l'arrêt  définitif,  suivant  l'art.  30  de  la  loi  du  37 
juill.  1849  :  le  pourvoi  formé  prématurément  contre 
un  tel  arrêt  ne  peut  donc  empêcher  le  jugement  du 
Tond.— 1.156. 

F.  9. 

Y.  Dommages-intérêts. 

DÉLIT  FORESTIER. 

l.  (Amendes*— Confiscations. )--Ia  disposition  de 
l'art.  304,  Cod.  fores  t.,  d'après  laquelle  les  amen- 
des et  confiscations,  pour  délits  forestiers  appartien- 
nent toujours  à  l'Etat,  est  une  loi  d'ordre  public, 
eeotre  laquelle  ne  saurait  prévaloir  une  concession 
ue  l'Etat  aurait  faite  anciennement  à  des  usagers, 
u  droit  9  ces  sortes  de  prolits. — 3.957. 

3.  (Nullité  d'exploit  ou  de  procédure.)  — Toute 
nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte, 
en  matière  de  délits  forestiers,  si  elle  n'est  proposée 
qu'après  défenses  au  fond  :ici  est  applicable  le  prin- 
cipe général  écrit  dans  l'art.  175,  Cod.  proc  —  1. 

704. 

5.  (Prescription  )  —L*  prescription  des  délits  fo- 
restiers court,  nota  du  jour  de  la  reconaafesancè  du 
délit  par  le  garde  ou  de  l'ouverture  du  procès-ver- 
bal, mais  seulement 4u  jour  delà  clôture  de  ce  pro- 
cès*- verbal.  —>  1.383. 

(Usagers.)  Y.  j. 

DÉLIT  MILITAIRE. 

1.  (Absence.)— La  militaire  qui  s'est  absenté  sans 
congé  ni  permission,  mais  dontTansence  n'a  pas 
été  assex  prolongée  pifur  lé  constituer  en  état  de  dé- 
sertion, doit  être  considéré  comme  présent,  à  son 
eèrps,  et  par  àutte;  il  resté  justiciable  des  tribunaux 
mimàïres  à  raison*  des  crimes  od  délits  qu'il  a  com- 
mis thiranl  son  absence...,  surtout  si  le  délita  été 
commis1  data  un  lieu  où  partie  du  régiment  dé  l'in- 
cutyé  tëhaïl  garnison.— 1.714. 

(Compétence.)  V.  1,  3. 

i.  (Contratenitons  dé  jftmeè.)  — "  tes"  militaires 
ne  sont  justiciables  que  des  trrbmlftui  militaires,  à 
raison  Ides  contraventions  de  police  par  eux  commi- 
ses dans  le  lied  dé  leur  garnison'  i  Pexprcssioh  dé- 
lite, employée  par  la  toi  à  leur  égard,  est  un  terme 
générique,  qui  comprend  toutes  tes  infractions,  adx 
lots' pénales.  Les  tribahàux  de  police,  sont  donc  in- 
cothpgtënts  pour  connaître  de  ces  contraventions'.  — 
I.flfc 
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DÉNONCIATION  CÀLO&tNlEUSE. 

3.  (Évasion,)  —  L'évasion  d'un  militaire,  con- 
damné déjà  plusieurs  fois  pour  évasions  successives, 
ne  peut,  quelle  que  soit  l'étendue  des  peines  pro- 
noncées contre  lui  (95  ans  de  boulet),  donner  lieu  à 
l'application  de  la  peine  de  mort  :  on  ne  peut  que  le 
condamner,  soit  à  une  détention  double  de  celle  qu'il 
devait  subir,  soit  à  traîner  deux  boulets,  bien  que, 
par  le  fait,  Tune  ou  l'autre  de  ces  peines  se  trouva 
illusoire. — 1.298. 

(Peine.)  V.  a. 

(RÉCIDIVE.)   F.  5. 

DÉLIT  POLITIQUE.—?.  Élections  municipales. 

— Haute  police. 

DEMANDE  NOUVELLE. 

(Cession.)  V.  i. 

1.  (Compentation.)  —  On  peut  opposer,  pour  la 
■première  fou  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  con- 
damne au  paiement  d'une  somme  due,  la  compensa- 
tion résultant  d'une  créance  acquise  depuis  l'appel 
parla  partie  condamnée.— 1.24. 

3.  (Donation  entre  époux.)— L'épodx  demandeur 
en  séparation  de  corps  ou  ses  héritiers  ne  peuvent, 
en  cause  d'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  cette 
demande  et  sur  celle  de  la  révocation  des  dons  ou 
avantages  faits  par  l'époux  demandeur  à  sou  con- 
joint, comme  conséquence  nécessaire  de  la  sépara- 
tion, prendre  des  conclusions  distinctes  en  révocation 
des  mômes  dons  ou  avantages  pour  cause  d'ingrati- 
tude :  de  telles  conclusions  constituent  une  demande 
nouvelle,  qui  ne  peut  être  formée  pour  la  première 
fois  en  cause  d'appel.— 3.617. 

S.  (Partage  d'ascendant.) — L'enfant  participant 
à  un  partage  d'ascendant,  qui  a  attaqué  ce  fiarUge 
par  la  voie  de  l'action  on  révocation  pour  cause  d'm  - 
exécution  des  conditions  de  la  part  des  autres  m- 
partagés,  ne  peut,  en  cause  d'appel  du  jugement  qui 
a  statué  sur  cette  action,  former,  pour  la  première 
fois,  une  demande  en  nullité  ou  rescision  du  par- 
tage :  celle  dernière  demande  ne  constitue  pas  on 
simple  moyeu  nouveau  à  l'appui  de  U  première; 
c'est  une  demande  nouvelle,  distincte  et  même  ex- 
clusive de  la  première.— 3.505. 

(Rescision.)  V.  3. 

(Révocation.)  y.  3,3. 

(Séparation  de  corps.)  V.  2. 

V.  Autorisation  de  conmiune.— Désistement. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

1.  (Compensation.) — Uue  demande  reconvenlion- 
nelle  alla  de  liquidation  et  de  paiement  d'une 
créance  non  liquide,  ne  peut,  à  la  différence  de  l'ex- 
ception de  compensation  d'une  créance  liquide,  être 
opposée  à  dos  créanciers  qui  agissent  du  chef  de 
leur  débiteur,  sans  mettre  en  cause  ce  débiteur.  — 
1.740. 

2.  Lorsqu'à  une  demande  en  restitution  de  fruits 
indûment  perçus,  on  oppose  reconvenlionneHement 
une  demande  en  paiement  d'une  somme  qui  n'est  ni 
liquide,  ni  exigible,  les  juges  peuvent  surseoir  à  sta- 
tuer sur  celte  dernière  déniante  jusqu'au  compte  à 
f;i ire  pour  établir  ta  qualité  des  fruits  dont  la  resli- 
tutiou  esl  demandée.— 1.809. 

(Créanciers.)  Kl. 
(Sursis.)  V.  2* 

V.  Action  contre  le  domaine.  —  Autorisation  de 
commune. — Compensation. -r-ConciliatioQ. 

DÉMENCE.— V.  Mariage.— Testament. 

DÉMISSION.— Y.  Maire. 

DÉMOLITION.— F.  ïravaui  publics. 

DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE. 

U  (Évéque.) — La  dénonciation  calomnieuse  faite 
par  écrit  à  un  évêque  contre  Çun  des  ecclésiastiques 
qui  lui  sont  subordonnés  constitue  le  délit  prétu 
par  l'art.  373,  Cod.  pén.  :  à  cet  égard,  4' é vernie 
doit  être  rangé  dans  la  classe  des  officiers  de  pouce 
administrative  dont  parle  cet  article.— 1.796. 


DEPOT; 

9.  (Patuteté  oV* /rite.)— Les  tribunaux  ne  peu- 
vent prononcer  sir  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse qu'après  qne  la  fausseté  des  faits  a  été  re- 
connue par  l'autorité  compétente.— 1.796. 

DÉPARTEMENT— F.  Concession  domaniale. 

DÉPENS. 

(Avoué.)  F.  ». 

(Cassation.)  F.  s. 

1.  [Erreur  de  fait.)  —  Au  cas  d'annulation  de 
poursuites  de  saisie  immobilière,  comme  ayant  été 
dirigées  contre  le  débiteur  personnellement,  alors 
qu'il  était  en  élat  de  faillite,  le  créancier  poursui- 
vant peut  néanmoins,  n?être  pas  condamné  aux  dé- 
pens occasionnés  par  ces  poursuites,  s'il  y  a  juste 
motif  de  croire  qu'il  ignorait  le  jugement  de  décla- 
ration de  la  faillite  de  son  débiteur.—  3. 727. 

(Étranger  )  F.  3. 

S.  (Exécutoire.)  —  La  ?  oie  de  l'opposition  n'est 
pas  ouverte  à  la  partie  qui  attaque  un  exécutoire  de 
dépens  détitré  à  la  partie  adverse,  soit  sur  le  motif 
que  l'avoué  n'avait  pas,  en  réalité,  fait  l'avance  de 
ces  dépens,  soit  sur  le  motif  de  l'incompétence  du 
juge  qui  a  délivré  l'eiéculoire.  —  En  pareil  cas,  si 
c'est  en  vertu  d'un  arrêt  d'appel  prononçant  la  dis- 
traction des  dépens  au  profit  de  l'avoué,  que  celui-ci 
a  obtenu  l'exécutoire,  la  partie  condamnée  ne  peut 
l'attaquer  que  par  ta  voie  du  pourvoi  en  cassation. 

—«.705. 

(Faillite.)  F.  l. 

S.  (Fraie  de  voyage.)  —  L'étranger,  domicilié 
hors  de  France,  ne  peut  réclamer  l'indemnité  flxée 
par  Fart.  M6  du  tarif  pour  frais  de  voyage,  qu'à 
raison  de  la  distanee  parcourue  depuis  la  frontière 
de  France  josqu'au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et  non 
d'après  la  distance  existant  entre  le  domicile  de  cet 
étranger  et  ce  dernier  lieu— «.480. 

(Opposition.)  F.  i. 

(Saisie  immobilière.)  F.  l. 

F.  Dot.— Partage.— Partage  d'ascendant*  —  Sé- 
paration de  corps. 

DÉPORTATION. 

(Lieu  de  la  peine.— Effet  rétroactif.)—  L'art.  5 
de  la  loi  do  8  juill.  lflftO,  aux  termes  duquel  la 
peine  de  la  déportation  simple  doit  être  solfie  à  l'Ile 
de  Nouia-Hiva  est  applicable  aux  condamnés  pour 
complot  commencé  avant  cette  loi,  mais  qui  s'est 
poursuivi  depuis  cette  loi  :  il  n'y  a  là  nul  effet  ré- 
troactif.— 1.707. 

DÉPÔT. , 

(Comparution  personnelle.)  F.  8. 

1.  (Crédit  (Ouverture  de.)  —  La  convention  par 
laquelle  un  banquier  ouvre  un  crédit  à  un  tiers, 
avec  destination  spéciale  de  ce  crédit  à  l'acquisition 
d'actions  daus  une  compagnie,  acquisition  qui  doit 
être  faite  par  le  banquier,  lequel  doit  rester  saisi 
des  actions  jusqu'au  remboursement  du  montant  du 
crédit,  constitue  un  \éritable  contrat  de  dépôt,  qui 
affecte  les  actions  au  remboursement  de  la  somme 
employée  à  leur  achat.  Par  suite,  le  dépositaire  peut, 
à  défaut  de  remboursement  de  ses  avances,  faire 
vendre  les  actions  déposées  entre  ses  mains,  pour 
se  payer  par  privilège  sur  le  prix— 1.843. 

2.  On  opposerait  vainement,  dans  le  cas  où  te 
propriétaire  des  actions  a  fait  faillite,  que  le  droit  du 
dépositaire  se  borne,  comme  au  cas  de  vente,  à  re- 
tenir la  chose  non  payée,  par  application  de  l'art. 
577,  Cod.  comm.-7l.345. 

(Faillite.)  F,  à. 

S.  (Preuve.— Déclaration  verbale.)—  La  disposa 
lion  de  l'art.  1924,  Cod.  civ.,  relative  au  cas  d'un 
dépôt  non  prouvé  par  écrit,  et  d'après  laquelle  le 
dépositaire  prétendu  eu  est  cru  sur  sa  déclaration 
pour  la  constatation  des  circonstances  ou  des  con- 
ditions du  dépôt,  est  exclusivement  applicable  aux 
contestations  survenues  entre  le  déposant  et  le  dé« 
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positaire  eux-mêmes,  et  nullement  aux  contestation» 
survenues  entre  l'un  d'eux  et  des  tiers.— 2.  Ut, 

(Question  préjudicielle.)  F.  5. 

».  (Vente.)  —  Le  dépositaire  a  le  droit  de  faire 
vendre  le  dépôt  pour  se  payer  sur  le  prix,  et  par 
privilège,  de  ce  qui  lui  est  dû  à  raison  du  dépôt» 
lorsque  le  déposant  se  refuse  à  retirer  le  dépôt  et  à 
payer  ce  qu'il  doit  au  déposant.— l. 245. 

V.  i,i.  . 

5.  (Violation.)— ht  prévenu  de  violation  de  dé- 
pôt, cité  par  la  partie  civile  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  ,  ne  peut ,  sous  prétexte  qu'il 
n'existe  ni  preuve,  ni  commencement  de  preuve  du 
dépôt  allégué,  et  que  sa  valeur  est  de  plus  de  150 
francs,  se  refuser  a  comparaître  en  personne  devant 
le  tribunal  correctionnel  pour  y  être  interrogé.  — 
2.513. 

F.  Contrefaçon.—  Dessins  de  fabrique.  —  Impri- 
meur. 

DEHNIER  RESSORT. 
(Assurance  habitue.)  F.  1. 

(CRÉANCIER  HTPOTHÉCAIRI.)  F.  4. 

1.  (Dtlaieiement  maritime.)  —  La  demande  en 
validité  du  délaissement,  en  matière  d'assurances 
maritimes,  n'étant  que  préjudicielle  à  la  demande 
en  paiement  de  la  somme  assurée,  c'est  d'après  le 
montant  de  cette  dernière  somme  que  se  détermine 
l'autorité  en  premier  ou  dernier  ressort  du  juge- 
ment rendu  sur  la  demande  en  délaissement  elle- 
même  :  cette  demande  né  peut  être  considérée  iso- 
lément, et  comme  étant  d'une  valeur  indéterminée, 
par  suite  de  quoi  le  jugement  serait,  dans  tous  1er 
cas,  en  prenne/  ressort  seulement.  —  J.705. 

9.  (Divisibilité.)  —  Est  en  dernier  ressort»  le 
jugement  rendu  sur  une  demande  formée  par  plu- 
sieurs héritiers,  quoique  la  valeur  du  litige  excède 
1,500  fr.,  si  l'intérêt  de  chacun  d'eux  est  inférieur 
à  ce  taux.— 2.911. 

S.  (  Dommage t-intérélt.)  —  Le  débiteur  qui 
forme  opppsition  à  un  commandement  de  payer,  et 
en  demande  la  nullité,  doit  être  considéré  comme 
défendeur  dans  l'instance,  et  les  dommages-inté- 
rêts qu'il  réclame  pour  le  préjudice  à  lui  causé  par 
ees  poursuites  doivent  être  considérés  comme  fon- 
dés exclusivement  sur  la  demande  principale  de  son 
adversaire  :  dès  lors,  ces  dommages-intérêts  ne  doi- 
vent pas  être  pris  en  considération  pour  la  détermi- 
nation du  premier  ou  dernier  ressort.— 1.1TB." 

4.  (Donation.— Révocation.)  —  L'appel  d'un  ju- 
gement qui  a  statué  sur  une  demande  en  révoca- 
tion de  la  donation  d'un  immeuble  pour  cause  d'in- 
exécution des  conditions,  dont  l'effet  serait  de  faire 
rentrer  l'immeuble  donné  dans  les  mains  du  dona- 
teur, franc  et  quitte  de  toutes  charge?  du  ebef  du 
donataire,  est  recevàble  de  la  part  d'un  créancier1 
du  donataire  inscrit  sur  l'immeuble,  qui  est  inter- 
venu dans  l'instance  ou  a  été  mis  en  causé,  bien 
que  sa  créance  soit  inférieure  an  taux  do  dernier 
ressort,  lorsqu'il  ne  s'était  pas  borné  à  conclure 
devant  les  premiers  juges  au  paiement  de  sa 
créance,  mais  qu'il  avait  combattu  la  demande  prin- 
cipale au  fond. — 1.505. 

(Effet  oe  commerce.)  F.  8,  9. 

5.  (Fin  de  non-recevoir.)  —  L'exceptiop  de  der- 
nier ressort  est  d'ordre  public,  et  doit  être  sup- 
pléée d'office  par  les  juges  d'appel. — 9.211. 

(Frais.)  V.  8,  9. 

6.  (Garantie.)  —  Une  demande  en  garantie  for- 
mée incidemment  contre  un  tiers  est  indépendante 
de  la  demande  principale,  quant  à  la  détermination 
du  premier  ou  dernier  ressort;  en  conséquence, 
dans  le  cas  où  la  demande  principale  est  d'une  va- 
leur n'excédant  pas  1500  fr.,  le  jugement  qui  in- 
tervient est  bien  en  dernier  ressort,  suant  à  cette 
demande,  quoique  l'objet  de  la  demande  en  garan- 
tie soit  d'une  valeur  supérieure  à  ce  taux  ;  mais, 
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quant  à  cette  demande  en  garantie,  le  jugement  qui 
internent  n'est  qu'en  premier  ressort— 3.250. 

(Héritier.)  V.  i. 

7-8.  {Intérêt».) — Les  intérêts  courus  depuis  la 
demande  et  les  frais  de  l'instanee  ne  doivent  pas 
être  ajoutés  au  principal  pour  déterminer  le  taux  du 
dernier  ressort.— 1.131. 

ici.— 2.350. 

9.  Les  frais  de  protêt  d'un  effet  de  commerce  et 
les  intérêts  échus  depuis  le  protêt  ne  doivent  pas 
être  joints  au  principal  pour  la  détermination  du 
premier  ou  du  dernier  ressort.— 2.85*. 

(Ordre  public.)  V.  S. 

(Saisie.)  V.  3. 

Y.  Distribution  par  contribution.—  Évocation.— 
Ordre.— Société  commerciale. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ. 

1.  {Maternité  {Recherche  de), — Acte  de  naît- 
tance).  —  L'action  en  désaveu  de  paternité  est  re- 
cevable  même  à  l'égard  d'un  enfant  qui  a  été  In- 
scrit à  l'état  civil  comme  né  d'une  antre  femme  que 
de  l'épouse  du  désavouant,  et  cela  encore  qu'il 
n'ait  aucune  possession  d'état  lui  attribuant  la  qua- 
lité de  fils  de  cette  dernière.— f  .808. 

8.  Par  suite,  le  mari  ou  ses  héritiers  sont  rece- 
vables  à  prouver,  somme  préalable  nécessaire  de 
leur  action  en  désaveu,  que  l'enfant  est  né  de  ré- 
ponse du  désavouant.— 1.208. 

DÉSAVEU  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL. 

1.  {Avoué.)  —  Le  pouvoir  spécial  nécessaire,  aux 
termes  de  l'art.  352,  Cod.  proc.  à  l'avoué  qui  donne 
un  consentement  pour  son  client,  doit  être  prouvé 
par  écrit,  lorsque  l'objet  sur  lequel  porte  le  consen- 
tement excède  130  fr.  :  il  ne  peut  être  établi  par  de 
simples  présomptions.— 1.590. 

8.  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où  l'a- 
voué se  désiste  d'un  contredit  élevé  dans  un  ordre, 
au  nom  de  son  client  :  cet  avoué  peut  être  désavoué, 
si  la  preuve  du  mandat  en  vertu  duquel  il  prétend 
avoir  agi  n'est  pas  faite  par  écrit.— 1.590. 

(Contredit.)  V.  2. 

(Pouvoir  spécial.— Preuve.)—  V,  i,  2. 

y.  Avoué. 

DÉSHÉRENCE.—  V.  Succession. 

DÉSISTEMENT. 

I.  (Appel* — Appel  incident.)— L&  désistement  de 
l'appel  principal  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  Tin-» 
tiiue  forme  un  appel  incident....  du  moins,  dans  le 
cas  où  il  n'a.  pas  accepté  ce  désistement  —3.85. 

.2.  (Demande  nouvelle.  —  Dommage  t-lntéréU.) 
— La  partie  qui,  en  première  instance,  après  avoir 
dans  ses  conclusions  demandé  des  dommages-intérêts, 
y  a  ensuite  renoncé,  ne  peut  renouveler  cette  de- 
mande en  cause  d'appel.— 2. 16 1. 

F.  Absent.— Action  publique.— Cassation.— Dif- 
famation.— Enregistrement.  —  Séparation  de  corps. 

DESSÈCHEMENT.-  V  Marais. 

DESSINS  DE  FABRIQUE. 

(Contrefaçon.)  V.  1  et  s. 

(Déchéance.)  V.  3,  a. 

1.  (Dépôt.)  —  Le  dépôt  d'un  dessin  de  fabrique 
n'en  conserve  la  propriété  à  son  auteur  qu'autant 
qu'antérieurement  à  ce  dépôt,  l'auteur  n'a  pas  fait 
tomber  cette  propriété  dans  le  domaine  public,  en 
livrant  volontairement  son  dessin  au  commerce.  — 

1.785. 

S.  Dans  ce  cas,  l'auteur  du  dessin  ne  peut  poursui- 
vre, comme  contrefacteurs,  ceux  qui,  avant  le  dé- 
£ot,  ont  imité  son  dessin,  a  la  différence  du  cas  où 
le  dessin  imité  ou  contrefait  avant  le  dépôt  ne  serait 
pas  tombé  dans  le  domaine  public.  {Rét.  impl.) — 

1.785. 

5.  (Propriété,)—  La  communication  on  exhibi- 
tion d'un  échantillon  d'étoffe  d'un  dessin  non  veau, 
faîte  avant  le  dépôt  de  ce  dessin,  dans  le  but  unique 


d'apprécier  les  chances  de  succès  et  de  rogne  qu'il 
pourra  avoir,  n'entraîne  pas,  comme  une  mise  en 
vente  dp  l'étoffe,  déchéance  pour  l'auteur  du  dessin, 
du  droit  de  s'en  réserver  la  propriété  par  un  dépôt 
régulier.— 2.600. 

a.  En  conséquence,  si  fauteur  du  dessin  m  a  fait 
le  dépôt  avant  la  mise  en  vente  effective  de  l'étoffe, 
il  peut  exercer  l'action  en  contrefaçon  contre  l'indi- 
vidu qui  aurait  fabriqué  des  étoffes  avec  le  même 
dessin,  dans  l'intervalle  de  l'exhibition  de  l'échan- 
tillon à  la  mise  en  vente  de  l'étoffe.— 8.606. 

DIFFAMATION. 

(Action  publique.)  F.  6. 

1 .  (Articulation  et  qualification  dê$  faits.)— Le 
défaut  d'articulation  et  de  qualification  des  faits  dif- 
famatoires dans  la  plainte  ou  dénonciation  adressée 
au  ministère  public  n'entraîne  pas  la  nullité  des 
poursuites,  si  cette  articulation  et  cette  qualification 
se  trouvent  dans  le  réquisitoire  du  ministère  publie 
et  dans  l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  prescri- 
vant la  saisie  do  l'article  incriminé.— 1.155.    . 

(Bonne  foi.)  V.  9. 
(Compétence.)  V.  2  et  s.,  7,  12. 
(Conseil  municipal.)  V.  15. 
(Délibération.)  V.  18. 

(DÉSISTEMENT.)  F.  6. 

(Faillite.)  V.  14. 

2.  (Fonctionnaire publie.)— C'est  à  la  juridiction 
correctionnelle .  et  non  à  la  Cour  d'assises  ou  (au 
jury,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  diffamation 
envers  un  fonctionnaire  public  ou  agent  de  l'autorité 
publique,  lorsque  les  faits  imputés,  quoique  se  rat- 
tachant aux  fonctions,  n'ont  été  appréciés  dans  l'ar- 
ticle incriminé  qu'au  point  de  vue  de  la  position  pri- 
vée ou  de  la  famille  du  fonctionnaire.— 1. 293. 

S.  L'imputation  dirigée  contre  on  préfet,  d'avoir, 
dans  une  partie  de  chasse,  invoqué  hautement  son 
titre  et  sa  qualité  de  préfet,  pour  résister  aux  in- 
jonctions des  gardes  forestiers,  constitue  une  attaque 
contre  un  fonctionnaire  public  à  raison  de  sa  vie 
publique;  et,  dès  lors,  le  jury  est  seul  compétent 
pour  connaître  de  la  plainte  en  diffamation  portée 
en  ce  cas  par  le  préfet.— 1. 155. 

4.  Le  fonctionnaire  qui  a  porté  plainte  en  diffa- 
mation à  raison  d'un  article  de  journal,  sans  dis- 
tinguer entre  les  attaques  contre  sa  vie  privée  et  les 
attaques  contre  sa  vie  publique,  n'est  plus  redevable, 
après  que  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  a  été 
rendu,  à  restreindre  sa  plainte  aux  faits  concernant 
sa  lie  privée,  dans  1a  but  de  soumettre  le  prévenu  à 
la  juridiction  cqrreclionnelle  et  de  le  soustraire  ainsi 
à  celle  du  jury,  seul  compétent  en  matière  de  diffa- 
mation contre  les  fonctionnaires.— 1.155. 

5.  Le  fonctionnaire  publie,  diffamé  par  la  voie 
de  la  presse,  dans  sa  vie  publique  et  dans  sa  vie  pri- 
vée, ne  peut  restreindre  la  poursuite  aux  faits  diffa- 
matoires concernant  sa  vie  privée,  et  en  saisir  la  juri- 
diction correctionnelle,  lorsqu'il  y  a  indivisibilité 
dans  les  deux  ordres  d'imputations  :  en  un  tel  cas, 
la  Cour  d'assises  seule  doit  être  saisie  de  la  plainte. 
—1.698. 

6.  Le  fonctionnaire  public  qui  a  porté  plainte 
pour  injures  et  outrages  commis  envers  lui  ne  peut, 
par  un  désistement  ultérieur,  arrêter  l'action  pu- 
blique ainsi  mise  en  mouvement. — 1.392. 

7.  La  diffamation  et  l'injure  purement  verbalee 
envers  les  fonctionnaires  publics  ou  corps  constitués 
sont  encore  aujourd'hui,  sous  le  régime  du  décret 
du  Gouvernement  provisoire  du  92  mars  484%  et  de 
la  Constitution  républicaine,  comme  elles  Tétaient 
auparavant,  de-la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux correctionnels.— 1.294. 

8.  La  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas 
admissible  en  matière  de  diffamation  verbale  envers 
les  fonctionnaires  publics  :  cette  preuve  n'est  ad- 
missible qu'autantqu'il  s'agit  de  diffamation  écrite. 
— 1.196.     •    ":-'k  - 
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(Indivisibilité.)  F.  5. 

9.  {Intention.)  —  Le  délit  de  diffamation  n'existe 
que  là  oh  il  y  a  eu  intention  de  nuire  :  si  le  pré- 
venu est  reconnu  avoir  été  de  bonne  foi  dans  la  pu- 
blication des  faits  prétendus  diffamatoires,  nulle 
peiqa  ne  saurait  être  prononcée  contre  lui. — 1.296. 

10.  [Mémoire  injurieux.  —Suppression.)  —  Un 
tribunal  ne  peut  ordonner  la  suppression  d'un  mé- 
moire prétendu  diffamatoire,  qui  aurait  été  publié 
par  une  des  parties  en  instance  devant  lui ,  lorsque 
ce  mémoire  n'a  été  ni  remis  aux  juges  de  ce  tri- 
bunal, ni  produit  au  procès.— 2.55. 

11.  (Ministère  public  (Conclusions  du.)  —  Les 
juges  ne  doivent  pas  donner  acte  à  une  partie  des 
réserves  qu'elle  prétend  faire,  è  raison  d'imputa- 
tions dirigées  contre  efle  par  le  ministère  public 
dans  ses  conclusions,  relativement  à  des  faits  étran- 
gers à  la  canse:  la  disposition  finale  de  l'art.  25 
de  la  loi  du  17  mai  1819  n'est  pas  applicable  aux 
membres  du  ministère  public  donnant  leurs  conclu- 
sions.— 1.546. 

19.  (Ministres  du  culte.)  —  La  diffamation  en- 
vers les  ministres  du  culte  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  et  non  des  Cours  d'assises 
ou  du  jury:  les  ministres  du  culte  ne  sauraient,  à 
cet  égard,  être  considérés  comme  des  fonctionnaires 
publics.  —  1.295. 

(Plainte.)  F.  15. 

(Preuve.)  V.  8. 

15.  (Publicité.)  —  La  séance  d'un  conseil  muni- 
cipal ne  constitue  pas  une  réunion  publique.  Par 
suite,  la  diffamation  contre  te  maire,  qui  serait 
contenue  dans  un  compte  de  gestion  présenté  au 
conseil  municipal  et  destiné  à  être  déposé  dans  ses 
archives,  ne  constitue  pas  le  délit  de  diffamation 
publique  par  une  voie  de  publication  autre  que  la 
parole.  —  En  conséquence,  ce  délit  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  correctionnels,  et  non  de  celle 
des  Cours  d'assises. — 9.488. 

14.  Les  propos  diffamatoires  tenus  dans  une  réu- 
nion des  créanciers  d'une  faillite,  présidée  par  le 
juge-commissaire,  a  l'effet  de  procéder  à  un  con- 
cordat» ont  le  caractère  de  publicité  exigé  par  l'ar- 
ticle 1er  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  une  telle  réunion 
doit  être  réputée  publique.— 1.545. 

(Réserves.)  F.  11. 

(RÉUNION  DE  CREANCIERS.)  F.  14. 

15.  (Tribunal,)  —  Dans  le  cas  de  diffamation  en- 
vers un  tribunal,  la  délibération  en  assemblée  géné- 
rale de  ce  tribunal,  nécessaire  pour  que  le  délit 
puisse  être  poursuivi,  ne  saurait  être  remplacée 
par  une  plainte,  collective  émanant  des  membres 
composant  le  tribunal. — 1.294. ,        , 

V.  Intervention. 

DISCIPLINE. 

4.  (Appe/.)—;  L'interdiction  d'appel  des  décisions 
rendues  en  matière  de  discipline  par  les  tribunaux 
ou  chambres  du<  conseil  contre  les  officiers  mi- 
nistériels, s'applique  aussi  bien  au  cas  d' in  compé- 
tence qu'au  cas  de  vice  du  fond  :  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  la  décision  ne  peut  être  déférée  qu'au 
garde  desi  sceaux.— 2.89.  . 

5.  (Chambrée  assemblées.)  —  Dans  les  matières 
disciplinaires,  lorsque  la  loi  attribué  aux  tribunaux 
la  répression  des  infractions  commises,  il  faut  en- 
tendre qu'elle  attribue  celle  juridiction  au  tribunal 
tout  entier,  et  non  à  une  seule  chambre. — Ainsi, 
l'art-  7  delà  loi  du  28  juin  1855,  qui  attribue  au 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  la  connaissance 
des  infractions  disciplinaires  commises  par  les  in- 
stituteurs primaires,  doit  être  entendu  en  ce  sens 
que  l'infraction  doit  être  jugée  en  première  instance, 
par  l'assemblée  générale  du  tribunal,  et  en  appel, 
par  l'assemblée  générale  de  la  Cour.— 1.490. 

(C6tJPITBN6Et)  F.  1.      « 

(Faux.)  F.  3.  ,.• 


(Instituteur  primaire.)  F.-2. 

3.  (Non  bis  in  idem.)  —  Le  notaire  acquitté  sur 
l'action  criminelle  intentée  contre  lui  pour  crime  de 
faux  peut,  sans  qu'il  y  ait  violation  de  la  règle 
non  bts  in  idem,  être  poursuivi  diseiplinainement  €t 
destitué  à-  raison  des  altérations  par  lui  commises 
dans  ses  actes,  et  pofur  lesquelles  il  avait  été  traduit 
devant  la  Cour  d'assises.— 1.412. 

(Notaire.)  F.  5. 

F.  Abus  ecclésiastique.  — i  Avocat,  —  Garde  du 
commerce.— Notaire.  ■••  • 

DISTANCES.— F.  Ajoornemeirt.^-Appel  correc- 
tionnel. »  ■  ->  •  . 

DISTILLATEURS. 

(Sirops. — Codex.)  -Les  distillateurs,  liquoristes 
et  confiseurs  ne  sont  point  ténus,  dans  la  composi- 
tion des  sirops  qu'ils  fabriquent,  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  Codex  ;  ces  prescriptions  ne 
sont  obligatoires  qne  pour  les  pharmaciens  et  les 
droguistes.— 2.283. 

Distribution  par  contribuïfon: 

1.    (Appel.  —  Intimation.)  —  L'intimation  de 
l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants  en  inalière  de 
distribution  par  contribution  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité. — 2.766'.    • 
;,  (Avoué.)  F.  i. 

9.  (Dernier  ressort  t)^Li  compétence  du  dernier 
ressort  en  matière  de  distribution  par  contribution 
se  règle,  non  par  le  montant  de  la  somme  en  distri- 
bution, mais  par  le  montant  de  la  créance  contestée. 

—2.766. 

F.  Saisie-arrêt.  .  " 

DOMAINE  CONGÉABLE. 

I.  (Concernent. — Renonciation.)—^  faculté  de 
eongémeni  de  la  part  du  bailleur  dans  les  baux  à 
domaine  congéable,  n'est  pas  de  l'essence  de  ces 
baux.  Eu  conséquence,  le  bailleur  peut  y  renoncer 
en  même  temps  que  les  domaniers  renoncent  à 
provoquer  aucune  espèce  de  remboursement,  -h- 

1.250. 

3.  (Défrichement.— Remboursement.)— l)nus  le 
ressort  de  l'ancien  usement  de  Rohan,  les  frais  de 
premier  défrichement  des  terres  labourables  et  des 
prairies  ne  sont  pas  compris  parmi  les  améliorations 
dont  la  valeur  doit  être  remboursée  au  domanier 
lors  du  congément. — 1  336. 

DOMAINE  DE  L'ÉTAT. 

1.  (Forêts. — Prescription.) — Les  grandes  mas- 
ses de  forêts  domaniales  qui  ont  été  exceptées,,  par 
la  loi  des  6*23  août  1790,  et  par  l'art.'  12  de  la  loi 
des  22  nov.-vr  déc  suivants,  de  l'aliénation  des, 
biens  nationaux  ordonnée  par,  les  décrets  d'alors, 
étaient  imprescriptibles  avantla  loi  du  25  mars  1817. 

—2.700. 

9.  Et  en  supposant  qùo  cette  loi,  oui,  par  son  ar- 
ticle 145,  dispose  que  les  bois  et  forêts  de  l'Etat 
pourront  .être  aliénés  en  vertu  d'une  loi,  ait  replacé 
les  grandes  masses  de  forêts  sous  l'empire  du  droit 
commun,  elle  n'aurait  produit  cet  effet  qu'à  partir 
de  1818,  époque  fixée  pour  l'exécution  de  la  dispo- 
sition dont  il  s'agit,  et  non  à  partir  de  sa  promul- 
gation —2.700. 

F.  Algérie.  —  Succession  en  déshérence. 

.  DOMAINES  ENGAGÉS.    . 
(Copropriété.)  V.  7. 

1.  (Futaies.)  -  Les  tiers  acquéreurs  de  forêts  en- 
gagées composées  de  taillis  et  de  futaies  doivent, 
pour  en  devenir  propriétaires,  en  exécution  de  la  loi 
du  M  vent,  an  7,  payer  h  l'Etat,  ouire  Je  quart  de 
la  valeur  du  fonds  et  des  taillis,  la  totalité  de  la  vjh 
leur  des  futaies  comprises  dans  rengagement.  -~ 

2.454. 

2.  Mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  rapporter  la  va» 
leur  totale  des  futaies  abattues  par  leur.ireiideur.-r 

2.454.         f.  ,û  ,  •  ,  '  ï//  '  *.  . . 
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S.  Ils  sont  tenus,  seulement  de  rapporter,  confor- 
mément à  l'art.  »  (te  la  loi  du  13  pluv.  an  13,  la  va- 
leur totale  des  taillis  recrus  sur  ces  futaies.—  4.454. 
.  4.  Ils  sont  également  dispensés  de  rapporter  la 
valeur  totale  des  futaies  abattues  paf  eux-mêmes, 
s'ils  ont  été  de  bonne  foi,  et  Jusqu'au  moment  de 
•  leur  bonne  foi  a  cessé.— 2.434. 

5.  Dans  tous  les  cas,  leurs  obligations  à  cet 
égard  ne  peuvent  s'appliquer  qu'au*  bois  qui  étaient 
en  nature  defotaiesà  l'origine  de  l'engagement,  et 
non  à  ceux  que  les  possesseurs  auraient  laissés  croî- 
tre, eu. futaies  depuis  cette  époque,— 4.454. 

6.  Les  forêts  d'arbres  résineux,  faisant  parlie  de 
domaines  engagés,  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  constituant  en  totalité  des  futaies.— 2.454. 

7.  Les  futaies  n'étant  pas  comprises  dans  les  en- 
gagements, l'Etat,  nonobstant  la  soumission  ou  le 
paiement  du  quart,  reste  copropriétaire  des  forêts 
engagées,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  règlement  parti- 
culier qui  attribue  à  ï'engagiste  la  propriété  de  la 
futaie.  Dans  co  cas,  l'Etal,  pour  empêcher  de  cou- 
per dan&  les  futaies,  peut  soumettre  la  forêt  au  ré- 
gime forestier. — 1.358. 

DOJUAINE  PÙBLJC. .  . 

(Action  possessoire.)  F,  %.  . 

1.  {Délimitation.)  —  Au  cas  d'instance^  judi- 
ciaire entre  l'Etat  et  un  .particulier,  relativement  à 
la  propriété  d'un"  terrain  que  l'Etal  prétend  faire 
parlie  du  domaine  public,  le  décliriàtdirè  proposé 
par  le  préfet,  et  même  le  rejet  de  ce  déclihatoire, 
•ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le  prëlel  procède, 
dans  le  cours  de  l'instance,  à  la  fixation  des  limites 
du  domaine  public. — 3.744. . 

a.  Lorsque,  sur  une*  action  possessoire  intentée 
par  on  particulier  contre  l'Etal,  au  sujet  d'un  ter- 
rain bordant  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  on 
compris  dans  son  lit,  l'Etat  prétend  que  le  terrain 
revendiqué  fait  partie  du  domaine  public,  cette  ques- 
tion préjudicielle,  à  la  solution  de  laquelle  est  sub- 
ordonnée la  rece*ab*lïté  de  ('action  possessoire, 
doit  être  renvoyée  à  l'autorité  administrative,  seule 
compétente  pour  déterminer  le»  limites  do  domaine 
pubuc.-a.m. 

(Préfet.)  F.  i. .  - 

(QUESTION  PRÉJUDICIELLE.)  F.  3. 

DOMICILE.— F;  Aliénés.— Assurances  terrestres. 
—Exploit. 

DOMICILE  ÉLU.— F.  Exploit.— Saisie  immobi- 
lière. 

DOMMAGES-tNtÉRÊTS. 
*'  t.  (Cassation.)—  La  cassation  d'un  arrêt  au  chef 
coiilénnut  condamnation  à  des  réparations  civiles 
contre  un  prévenu,  qui  a  été  relaxé  en  même  teihps 
de  toute  peine,  n'entraîne  pas  la  cassation  du  chef 
de  ce  même  arrêt  prononçant  l'acquittement,  si  ce 
chef  n'a  pas  été  attaqué  :  il  Jà' t  a  nulle  indivisibilité 
Oans  lés  deux  dispositions  de  l'arrêt.— 1.5«t. 

j.  (Compétence.)  —  Lés  tribunaux  correctionnels 
ne0  peuvent  accorder  de  dommages-intérêts  ou  ré- 
parations1 civiles  au  plaignant,  qu'autant  qo'ils  re- 
connaissent l'existence  d'un  délit;  ils  sont  èssen* 
tielfement  incompétents  pour  en  allouer  dans  le  cas 
d'acquittement  du  prévenu.  — 1.367. 

s.  ...Et  cette  règle  est  applicable  en  matière  de 
délits  de  la  presse,  comme  en  toulo  autre  matière. 

—1.367. 

(DÉLIT  DR  PRESSE.)  Fi  3,  4. 

t.  (Suppression  d'écrits.)  —  Doit  être  considé- 
rée comme  une  répatalion  civile  la  suppression  de 
passages  dans  un  écrit  poursuivi  comme  diffama- 
toire ;  en  sorte  que,  si  les  juges  acquittent  le  pré- 
venu à  raison  de  sa  bonne  foi,  il  ne  leur  est  pas 
permis  d'ordonner  néanmoins  la  suppression  des 
pacages  incriminés,  ni  de  le  condamner  aux  dé- 
pensi— 4 .567. 

(Tribunaux  correctionnels.)  V,  a,  S. 


DONATION  A  CAUSE  DE  MORT. 

F.  Adultère.— Bail.—  Commune.  —  Délits  de  la 
presse.— Dernier  ressort.— Désistement.  —  Empri- 
sonnement.—  Juge  de  paix.  —  Pompes  funèbres. — 
Prise  à  partie.— Propriété  littéraire. —Vétérinaire - 

DON  MANUEL. 

(Lettre  de  change.)  —  Le  don  d'une  lettre  de 
changé  peut  être  valablement  fait  par  la  remise  de 
celte  lettre  de  change  avec  un  endossement  en 
blanc  —2.486. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée. 

DONATION  (entws-TOs). 

(Cession.)  F.  4. 

1 .  (Contrat  commutatif.)  —  Un  acte  notarié  ré- 
digé dans  le  style  des  actes  de  donation,  et  qui  im- 
pose au  soi-disant  donataire  des  charges  ou  services 
qui  peuvent  être  considérés  comme  l'équivalent 
de  la  donation,  n'est  en  réalité  qu'un  contrat  coin- 
mutatif  qui,  par  conséquent,  n'est  pas  soumis,  pour 
sa  validité,  à  l'accomplissement  des  conditions  spé- 
ciales des  donations,  notamment  à  la  condition  du 
dessaisissement  actuel  et  irrévocable  du  donateur. 

-  3.1*9. 

'   (Créanciers.)  F.  s, 6. 

9.  (Défense  d'aliéner.)  —  L'interdiction  indéfi- 
nie, imposée  par  le  donateur  au  donataire,  d'alié- 
ner les  biens  compris  dans  la  donation,  dans  Je 
but  de  sauvegarder  le  droit  de  retour  éventuel  qu'il 
s'est  réservé  dans  le  même  acte,  est  valable  et  obli- 
gatoire, tant  que  le  droit  de  retour  est  en  suspens  ; 
mais  dd  moment  que  l'expectative  de  ce  droit  s'est 
évanouie  par  le  prédéoès  du  donateur,  l'interdiction 
d'aliéner  cesse  d  avoir  effet.— a. 61 2. 

(Dessaisissement.)  V.  1. 

5.  [Dettes.)  —  La  charge  imposée  à  un  donataire 
9  titre  particulier,  d'acquitter  les  dettes  do  dona- 
teur; ne  passe  pas  ee.cessionnaire  à  qui  le  dona- 
taire transmet  plus  tard  tes  droits  résultent  de  là 
Donation. — t. 305. 

4.  (Donation  à  cause  de  morU—  lrrêtocabitité.) 

—  La  donation  d'une  certaine  somme  pour  être 
comptée  au  donataire  seulement  après  la  mort  du 
donateur,  alors  même  qu'elle  n'est  pas  garantie  par 
une  hypothèque,  constitue  une  donation  entre-vifs 
qui  confère  actuellement  et  irrévocablement  une 
créante  au  donataire  contre  lé  donateur  ou  sa  suc- 
cession :  une  telle  disposition  n'a  pas  le  caractère 
d'une  donation  à  cause  de  m'ort,,qoi  ne  pourrait 
Sire  valablement  faite  que  par  contrat  de  mariage, 
et  qui,  dans  ce  cas  ihême,  serait  subordonnée  à  la 
condition  de  la  survie  du  donataire  ou  de  sa  posté- 
rité.— 2.445. 

(DONATION  PAR  CONTRAT  »Ë  tARIAÛfi.J  F.  »,  7. 

(Hypothèque.)  V.  4. 
(Retour  (droit  de).)  F.  a. 

5.  (Transcription.)  —  Le  défaut  de  transcription 
d'une  donation  ne  peut  être  opposé  par  le  donataire 
si,  par  conséquent,  par  ses  créanciers. exerçant  ses 
droits,  dans  le  cas  oh  ils  auraient  intérêt  à  l'annula- 
tion de  la  donation.— n.609. 

6.  Mais  le  défaut  de  transcription  d'une  donation 
d'immeubles  peut  être  opposé,  non-seulement  par 
les  créanciers  ayant  hypothèque  sur  les  biens  don- 
nés, mais  encore  par  les  créanciers  chirographaires. 
—2.633. 

7.  11  peut  aussi  être  opposé  par  un  donataire  ul- 
térieur.—Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  la  seconde 
donation  est  une  donation  par  contrat  de  mariage, 
et  bien  que  la  première  soit  elle-même  aussi  par 
contrat  de  mariage.— 2.111. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.  •—  Commu- 
nauté.— Dernier  ressort.— Dot.— Inscription  hypo- 
thécaire,—Legs.— Partage  d'ascendant.— Prescrip- 
tion. 

DONATION  A  CAUSE  DE  MORT.— F.  Dona- 
tion.—Dot. 


DOT. 

DONATION  DÉGUISÉE. 

(Rapport  à  succession.)  —  Bien  qu'une  donation 
déguisée  ne  soit  pas  par  elle-même  dispensée  du 
rapport,  cependant,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
que  cette  dispense  ait  lieu,  qu'elle  soit  exprimée  en 
termes  précis  :  les  juges  peuvent  la  Taire  résulter  de 
l'intention  du  donateur,  manifestée  par  les  faits  de 
la  cause.— 2.596. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX. 

(Kévoeabilité.— Avantages  éeewltteb.)— La  dis- 
position de  l'art.  109$,  Cod.  cit.,  oui  déclare  révo- 
cables les  donations  entre  époux,  n  est  pas  suscep- 
tible de  s'appliquer  à  de»  avantages  purement  éven- 
tuels  qui  pourraient  résulter,  au  profit  d'un  époux, 
de  conventions  intervenues  entre  lui  et  son  conjoint. 

—2.6*7. 

V.  Demande  nouvelle. —  Enregistrement. — Quo- 
tité disponible. —Succession. 

DONATION  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE.  - 
V.  Donation. 

DOT. 

1.  [Autorisation  de  justice.)— Les  jugements  qui 
accordent  sur  requête  l'autorisation  d'aliéner  ou 
d'hypothéquer  des  biens  dotaux,  doivent  être  consi- 
dères comme  des  actes  de  juridiction  volontaire, 
qui  ne  sont  pai  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  Par  suite,  si  l'autorisation  a  été 
accordée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  créan- 
cier auquel  ces  biens  ont  été  hypothéqués  ne  peut 
se  prévaloir  du  jugement  d'autorisation  pour  faire 
maintenir  l'hypothèque  dont  la  femme  demande  la 
nullité.— 1.472. 

s.  Cependant  lorsque  l'autorisation  d'aliéner  un 
immeuble  dotal  a  élé  accordée  à  la  femme  dans 
l'un  des  cas  prévus  par  la  loi,  par  exemple,  pour 
tirer  son  mari  de  prison,  et  .que  l'immeuble  a  été 
vendu  en  justice,  sa  femme. n'est  pas  recevante  à  de- 
mander plus  tard  la  nullité  de  l'aliénation,  sous 
prétexte  que  les  faits  allégués  pour  motiver  l'alié- 
nation n'étaient  pas  vrais,  par  exemple,  sous  pré- 
texte que  son  mari  n'était  pas  en  prison.— »  1.29. 

F.  11,   12,  21,  29. 

S.  (Cautionnement.)—  La  femme,  même  mariée 
son  s  le  régime  dotal,  qui  a  cautionné  solidairement 
arec  son  mari  la  restitution  de  la  dot  de  sa  bru, 
n'est  pas  simplement  tenue  des  suites  de  cette  obli- 
gation comme  caution  de  son  mari;  elle  en  est  tenue 
personnellement  pour  la  moitié  de  la  dette.— 2.185. 

a.  Et  cette  obligation  peut  s'exécuter  même  sur 
les  biens  dotaux  de  la  femme,  par  application  de 
i'art.  1556,  Cod.  cit.,  qui  permet  l'aliénation  de  la 
dot  pour  l'établissement  des  enfants. — 2.185. 

(Chosje  jugée.)  V.  i,  2. 

(Concordat.)  V.  19. 

5.  [Constituiion.)—L*  stipulation  dans  un  con- 
trat de  mariage  entre  époux  qui  ont  adopté  le  régime 
dotal,  que  la  future  qui,  par  une  clause  précédente, 
vient  de  se  faire  une  constitution  spéciale  de  cer- 
tains biens  présents,  constitué  le  futur  pour  son 
mandataire  général  quant  à  ses  biens  présents  et  à 
venir,  suffit  pour  imprimer  le  caractère  de  dotalité 
asx  biens  à  venir  comme  aux  biens  présents  :  une 
déclaration  on  constitution  expresse  des  biens  à  venir 
n'est  pas  indispensable  en  ce  cas.— 2.409. 

9.  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  ne  contient  pas. 
en  termes  clairs  et  formels,  la  clause  que  les  futurs 
époux  se  marient  sous  le  régime,  dotal,  on  ne  peut 
induire  une  telle  soumission  a  ce  régime. —  Ni  de 
la  clause  que  la  future  épouse  se  constitue  tous  ses 
biens  présents  et  a  venir.— 2.630. 

7.  Ni  du  mandat  irrévocable,  donné  par  là  future 
à  son  mari,  de  gérer  et  administrer  les  mens  consti- 
tués.— *.<WW>. 

8.  Ni  de  la  clause  du  remploi  du  prix  dés  im- 
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meubles,  que  le  mari  est  autorisé  à  vendre.— 2.630. 

9.  Ni  de  la  clause  par  laquelle  le  mari  serait  tenu 
d'assurer  et  reconnaître  sur  ses  biens  ce  qu'il  re- 
cevra pour  son  épouse. — 2.630. 

10.  Ni  de  la  clause  que  la  future  donne  à  son 
mari  pouvoir  de  vendre  et  aliéner  tous  ses  biens 
immeubles ,  pour  le  prix  des  ventes  lui  devenir 
dotal.—  2.630. 

11.  [Constructions.)  —  La  femme  ne  pènt  être 
autorisée  par  justice  à  aliéner  ou  à  hypothéquer  ses 
immeubles  dotaux  pour  payer  des  fournitures  fdè 
meubles  ou  des  travaux  d'appropriation  faits  sur  ces 
immeubles  pour  une  entreprise  industrielle  person- 
nelle à  son  mari. — 1.472, 

12.  La  disposition  de  l'art.  1558,  Cod.  civ.,  qui 
permet  d'aliéner,  avec  permission  de  justice,  les 
immeubles  dotaux,  pour  taire  de  grosses  réparations 
indispensables  à  leur  conservation,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  de  constructions  nouvelles  :  en  un 
tel  cas,  il  ne  reste  à  l'entrepreneur  qui  a  fait  ces 
constructions  que  la  ressource  du  privilège  de  Part. 
2103,  $  A,  pour  garantie  du  paiement  des  sommes 
qui  lui  sont  dues. — 2.165. 

13.  Les  entrepreneurs  qui  ont  élevé  des  construc- 
tions nouvelles  sur  un  fond  dotal,  ne  peuvent,  pour 
le  paiement  de  leur  créance,  invoquer',  soit  en  vertu 
de  leur  droit  personnel,  soil,  en  vertu  d'qne  pré- 
tendue subrogation,  le  bénéfice  d'un  jugement  qui 
a  autorisé  la  femme  dotale  à  faire  un  emprunt  pour 
payer  les  frais  de  construction  et  à  consentir  une 
hypothèque  sur  l'immeuble  en  garantie  de  cet  em- 
prunt. —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'emprunt, 
d'abord  réalisé,  a  été  ensuite  arinuté  par  un  juge- 
ment postérieur,  pour  cause,  notamment,  de  la  fail- 
lite de  la  femme  emprunteur.  —2.163.  '   : 

14.  [Créances  de  ta  /femme.)  ~TJh  mari  qui  veut 
poursuivre  par  la  voie  dé  la  saisie  immobilière  Je 
remboursement  de  capitaux  dus  a  sa  femme  par  un 
tiers,  et  qu'elle  s'est  constituée  en  dô\,  n'est  pas 
tenu  de  signifier  préalablement  son  contrat  de  ma- 
riage au  débiteur  :  l'art.  22U,  Cod.  civ.,  d'après 
lequel  le  cessionoaire  d'une  créance  ne  peut  pour- 
suivre l'expropria  (ion  des  biens  du  débiteur  qu'après 
lui  avoir  signifié  le  transport  fait  à'  son  profit,  n'est 
pas  applicable  à  un  tel  cas.— 4. 494. 

(Décès.)  F.  35.  37. 
(Deniers  dotaux.}  V.  50  et  s. 
(Dépens.)  V.  42. 

15.  [Dettes  de  la  femme.)  —  Dans  Té  cas  où  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  recueilli,  pen- 
dant le  mariage,  une  succession  ouverte  é  son  profit, 
les  créanciers  de  cette  succession  ne  peuvent  exercer 
l'action  en  paiement  de  leurs  créapees  sur  les  Liens 
dotaux  de  la  femme  ;  ces  leites  de  la  Succession 
sont,  relativement  à  là  femme,  des  dettes  posté- 
rieures au  mariage.— En  conséquence,  si  la  femme 
a  élé  colloquée,  nour  ses  reprises  dotales,  dans  un 
ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son  mari,  les  créanciers 
de  la  succession  n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  col- 
loquer  en  sous-ordre  aux  lieu  et  place  de  fa  femme. 
—2.411. 

(Donation  a  cause  de  mort.)  V.  17. 

16.  [Donation  du  mari.)— Les  biens  donnés  par 
le  mari  à  sa  femme  dans  leur  contrat  de  mariage, 
passé  sous  le  régime  dotal,  sont  frappés  de  dotalité 
(et  par  suite  inaliénables),  comme  ceux  donnés  par 
des  Tiers.— î. 65. 

17.  Mais  cette  règle  n'est  applicable  qu'aux  Biens 
dont  le  mari  se  dépouille  actuellement;  elle  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  d  un  simple  gain  de  survie  constitué 
même  à  à  titre  d'agencement  :  une  telle  libéralité 
n'est  qu'une  donation  à  cause  de  mort.— 2.65. 

18.  [Dot  mobilière.)  —  Sous  le  régime  dotât,  le 
mari  est  maître  et  peut  disposer  de  la  dot  mobilière, 

Îraoique  inaliénable,  sauf  le  recours  garanti  à  la 
émme  par  son  hypothèque  légale  sûr  les  biens  de 
son  mari.— 1.805. 


M 
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19.  Par  suit*,  le  mari  d'une  femme  dont  le  dé- 
biteur d'une  créance  dotale  garantie  par  une  hypo- 
thèque est  en  faillite,  peut,  en  prenant  part  au  con- 
corda^ renoncer  à  cette  hypothèque  et  consentir  a 
la  réduction  de  la  créance,  et,  par  suite,  il  n'est  pins 
redevable  après  cette  renonciation  h  demander  la 
collocation  de  cette  créance  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prti  des  biens  qui  y  étaient  hy- 
pothéqués.—1.805. 

2o:  Par  suite  encore,  le  mari,  on  la  femme  par 
lui  dûment  autorisée,  peut  valablement  aliéner  une 
créance  on  rente  dotale  appartenant  à  la  femme. — 

1.805. 

SI.  (Dotalité  subsidiaire.)  —  La  dotalité  subsi- 
diaire qui,  dans  certains  pays  de  droit  écrit,  attei- 
gnait les  biens  paraphe™ aux,  dans  le  cas' où  les 
immeubles  du  mari  étaient  insuffisants  pour  garan- 
tir à  sa  femme. la  restitution  de  sa  dot,  n'avait  lien 
qu'autant  que  la  femme  prouvait  préalablement  cette 
insuffisance.  —  1 .67*. 

22.  Pour  être  recevaMe  à  exercer  son  recours  sur 
les  biens  aliénés  par  son  mari  à  raison  de  la  dota- 
nte subsidiaire  accordée  a  sa  femme,  celle-ci  était 
tenue  de  prouver  que  les  autres  biens  du  mari 
étaient  insuffisants  pour  lui  assurer  le  rembourse- 
ment.—2  295. 

23.  (Emprisonnement  du  mari.)  —  L'art.  1558, 
Cod-  ci?.,  qui  permet  l'aliénation  de  l'immeuble 
dotal,  pour  tirer  l'un  des  époux  de  prison,  ne  s'en- 
tend-il que  du  cas  où  l'un  de3  époux  est  actuelle- 
ment incarcéré?  Nonréêol.— Spécialement  :  L'au- 
torisation peut-elle  être  accordée  dans  le  cas  où  le 
mari,  déclaré  en  faillite,  a  été  déposé  à  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  puis  ensuite  mis  en  liberté  sous 
caution?— 1.29. 

24.  (Etablissement  d'enfant.)— Lb  faculté  accor- 
dée par  la  lot  à  la  femme  mariée  sous  îe  régime  do- 
tal, de  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
de  ses  enfants,  renferme  celle  de  s'obliger  dans  le 
même  obi  et,  en  contractant  des  emprunts  et  en  con- 
sentant des  hypothèques.— 2.326. 

25.  Les  immeubles  dotaux  d'une  femme  peuvent 
être  aliénés  pour  le  remplacement  de  son  fils  au 
service  militaire  :  c'est  là  une  aliénation  pour  V éta- 
blissement du  fils,  dans  le  sens  de  l'art.  1556,  Cod. 
av.— 2.326. 

26.  En  supposantque  les  immeubles  dotaux  d'une 
femme  puissent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pour  le 
remplacement  de  son  fils  au  service  militaire,  con- 
sidéré comme  rentrant  dans  les  cas  d'établissement 
d'enfant,  aux  termes  de  l'art.  1556,  Cod.  civ.,  il 
n'en  saurait  du  moins  être  ainsi  après  que  le  rem- 
placement a  été  accompli.— 2.324. 

(Faillite.)  V.  19.23. 

27.  (Garantie.)— La  femme  peut  valablement  ga- 
rantir la  vente  de  son  bien  dotal  sur  ses  immeubles 
parapbernaux ,  et  cette  garantie  doit  obtenir  tout 
son  effet  lorsque  la  vente  du  bien  dotal  vient  à  être 
annulée  sur  la  demande  de  la  femme  ou  de  ses  hé- 
ritiers.— 1.465. 

28.  (Bypotfièque.)— L'autorisation  donnée  à  une 
femme  par  justice,  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  1558,  d'aliéner  un  immeuble  dotal,  emporte 
autorisation  de  l'hypothéquer,  à  la  différence  du  cas 
où  l'autorisation  d'aliéner  serait  donnée  par  le  con- 
trat de  mariage. — 1.29. 

29.  Le  créancier  au  profit  duquel  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  a  consenti  une  obliga- 
tion hypothécaire  en  vertu  d'une  autorisation  de  jus- 
lice  accordée  dans  l'un  des  cas  r>révu*  par  l'article 
i.'»58,  Cod.  civ.,  a  qualité  pour  demander,  dans  un 
ordre,  la  nullité  d'une  hypothèque  antérieure  con- 
sentie par  la  femme  hors  des  cas  permis  par  la  loi. 
—1.385. 

30.  (Immeubles  (Acquisition  cf .)— SouS  l'empire 
du  droit  romain,  et  particulièrement  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse,  l'immeuble,  acquis  par' 


la  femme,  de  ses  deniers  dotaux,  ne  devenait  dotal 
et  inaliénable  que  lorsque  la  dotalité  avait  été  prévue 
dans  le  contrat  de  mariage,  ou  qu'il  était  intervenu 
postérieurement  un  pacte  entre  les  époux  pour  «to- 
taliser cet  immeuble.— 2  225. 
'  31.  Toutefois,  pour  opérer  cette  dotalisation,  une 
convention  conçue  en  termes  solennels  n'était  pas 
nécessaire,  et  il  suffisait  que  fa  convention  renfer- 
mât un  pacte  tacite  manifestant,  d'une  manière  non 
équivoque,  l'intention  commune  des  époux  à  cet 
égard.— 2.225. 

32.  Mais  on  ne  saurait  trouver  un  pacte  tacite  à 
cet  égard,  soit  dans  la  clause  d'an  jugement  d'ad- 
judication portant  :  que  la  femme  retiendra  sur  le 
prix  de  son  adjudication  les  sommes  dotales  qui  lai 
sont  dues  par  son  mari  tombé  en  faillite  ;  soit  dans 
le  défaut  d'opposition  à  ce  jugement  de  la  part  de 
celui-ci  ;  soit  enfin  dans  son  silence  pendant  la  pos- 
session de  la  femme:...  alors  surtout  que  celle-ci 
a  aequis  l'immeuble  du  mari  à„ia  chaleur  des  en- 
chères, et  comme  femme  paraphernale,  et  qu'en 
outre,  les  époux  ont  reconnu  dans  un  'acte  publie, 
postérieurement  à  l'adjudication,  mais  antérieure- 
ment à  la  revente  consentie  en  faveur  d'un  tiers  de 
bonne  foi,  qoe  cet  immeuble  était,  entre  les  mains 
de  la  femme,  libre  et  paraphernal.— 2.235. 

33.  {Intérêts.)  —  Les  intérêts  de  la  dot  sont  sou- 
mis à  la  prescription  de  cinq  ans.—  2.102. 

(Mandataire.)  V.  5,  7. 
(Marchanoe  publique.)  Y.  39. 

34.  (Meubles.)  —  La  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  ne  peut,  après  séparation  de  bien?,  re- 
vendiquer contre  les  tiers  les  meubles  qu'elle  a  ap- 
portés en  dot,  si  le  détail  de  ces  meubles  n'est  pis 
contenu  dans  le  contrat  de  mariage,  alors  surtout 
qoe,  dans  l'acte  de  liquidation  de  ses  reprises,  il  lui 
a  été  attribué  une  somme  représentative  de  la  valeur 
de  ces  meubles. — 2.719. 

ZS. (Obligations.) — Les  obligations  contractées  du- 
rant le  mariage  par  une  femme  mariée  sou9  le  régime 
dotal  ne  peuvent  être  exécutées  sur  ses  biens  do- 
taux ,  même  après  la  dissolution  du  mariage.  — 

2  289. 

36.  A  plus  forte  raison,  les  obligations  contrar- 
iées par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avant  séparation  de  biens,  ne  peuvent  être  exécu- 
tées sur  ses  biens  dotaux  après  cette  séparation  pro- 
noncée.— 2.289. 

37.  Toutefois,  les  obligations  contractées  par  la 
femme,  même  avant  séparation  de  biens,  peuvent 
être  exécutées  sur  la  portion  des  fruits  ou  revenus  de 
biens  dotaux  qui  excéderait  les  besoins  du  mariage, 
après  la  dissolution  du  mariage,  ou  une  simple  sépa- 
ration de  biens. — 2.289. 

58.  Lorsque  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal s'est  réservé  la  libre  disposition  d'une  portion  de 
ses  revenus  pour  son  entrelien  et  ses  besoins  person- 
nels, les  obligations  par  elle  contractées  durant  le 
mariage,  avant  la  séparation  de  biens, peuvent,  après 
la  séparation,  être  exécutées  sur  ses  revenus  dotaux, 
pour  la  portion  de  ces  revenus  qui  excède  les  be- 
soins do  ménage.— 1.109. 

39.  Au  cas  où  une  femme  mariée  sons  le  régime 
dotal  a  été  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  com- 
merce, les  obligations  contractées  par  elle  à  raison 
de  son  négoce  peuvent  être  exécutées  sur  les  retenus 
de  ses  bieqs  dotaux,  ou  du  moins  sur  la  portion  de 
ces  revenus  qui  excéderait  les  besoins  du  ménage. 

—2.413. 

(ORDBE.)  V.  29. 

(Pajuphekkaux.)  F.  27. 

40.  (Prescription.)  —La  prescription  de  dix  ans 
contre  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble 
dotal,  tant  pour  cause  de  dotalijté  que  pour  défaut 
d'autorisation,  ne  court  qu'à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage  et  non  du  jour  de  la  séparation  de  biens. 
—2.428.  N 
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V.  55. 

(Privilège.)  V.  12. 

41.  {Quasi-délit.)  —  Le  principe  de  l'inaliéuabi- 
lité  deia  dot  reçoit  exception  au  cas  de  délit  ou  de  ' 
quasi-délit  commis  par  la  lemnie.  —  l.S76. 

•48.  Spécialement,  les  dépens  auxquels  la  femme 
a  été  condamnée  dans  une  instance  qui  a  eu  pour 
cause  la  réparation  du  préjudice  causé  par  son 
quasi-délit,  peuvent  être  recouvrés  sur  ses  biens  et 
revenus  dotaui.-l.s76. 

(Remplacement  militaire.)  V.  23.  26. 

(Remploi.)  F.  8. 

(Revenus.)  V.  57  et  g. 

43.  (Saisie  immobilière.) — L'immeuble  qui,  pro- 
venant d'origines  différentes,  n'est  dotal  que  pour 
partie,  peut  être  valablement  saisi  par  les  créanciers 
de  la  femme,  sauf  distraction  d'une  portion  repré- 
sentative de  la  valeur  dotale  de  eet  immeuble.— 

2,704. 
V.  14. 

(SÉPARATION  DE  BIENS.)     F.  34,  36,  37,  S8. 

V,  Contrat  de  mariage.— Enregistrement.— Sai- 
sie immobilière. — Séparation  de  biens. 

DOUANES. 

1.  (Nationalisation.)  —  Nationaliser  une  mar- 
chandise étrangère,  c'est  lui  déclarer  applicable  le 
bénéfice  de  la  législation  relative  aux  marchandises 
françaises  de  même  nature. —1.346. 

2.  (Procès-wrbal,  —  Preuve.  —  Inscription  de 
/au*.)— Les  procès- verbaux  des  préposés  des  doua- 
nes ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  des 
faits  matériels  par  eux  constatés,  et  non  des  faits 
qu'ils  énoncent  par  induction  on  supposition.  — 

1.93. 

3.  Spécialement,  la  déclaration  du  préposé  des 
douanes  qui,  en  saisissant  dans  le  rayon  des  côtes 
un  bâtiment  chargé  de  contrebande,  lequel  excipe 
d'un  cas  de  force  majeure  résultant  du  vent  qui,  de 
la  pleine  mer,  l'a  jeté  sur  la  côte,  énonce  que  l'état- 
de  la  mer  au  large  n'était  pas  tel  que  le  bâtiment 
saisi  ait  été  obligé  de  se  rapprocher  de» côtes, ne  fait 
pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  peut,  dès  lors, 
Cire  combattue  par  la  preuve  contraire.— 1.95. 

DOUBLE  ÉCRIT.— F.  Notaire. 

DROITS  LITIGIEUX. 
(Copropriété.)  'V  5. 

1.  [Droit  immobilier'.)—  Une  cession  qui  a  pour 
objet  des  prétentions  sur  un  immeuble  qui  n'est  pas 
détenu  par  le  cédant,  constitue,  non  la  cession  d'un 
immeuble,  mais  la  cession  d'un  simple  droit  sur  un 
immeuble,  qui  peut  dès  lors  donner  lieu  nu  retrait 
litigieux.'— 1.567. 

2.  (Juge,)— Pour  que  des  droits  cédés  soient  ré- 
putés litigieux,  aux  termes  de  l'art.  1597,  Cod. 
civ.,  qui  défend  aux  juges  de  se  rendre  cessionuai- 
res  de  droits  de  relie  espèce,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  droits  fassent  l'objet  d'un  litige  antérieur 
à  la  cession  ;  il  suffit  qu'ils  soient  de  nature  à  dou- 
ner  lieu  à  un  procès  ou  à  une  contestation.— 1.199. 

8.  Du  reste,  et  à  cet  égard,  la  décision  des  juges 
du  fond,  rendue  par  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  .de 
cassation.— 1.199. 

4.  (fcfraiL)—  La  transaction  sur  procès  par  la-, 
quelle  une  partie  cède  ses  droits  à  l'autre,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  constitue  une  cession  de 
droits  litigieux ,  qui  peut  donner  lieu  à  l'exer- 
cice du  retrait  autorisé  par  l'art.  1699,  Cod.  civ. 
Le  caractère  transactionnel  de  l'acte  n'empêche  pas 
qu'il  ne  renferme  une  cession  à  titre  onéreux.,  — 
1,367. 

s.  Et»  dans  ce  cas,  de  ce  que  le  droit  cédé  est 
revendiqué  par  trois  prétendants,)]  n'en  résulte  pas. 
que  celui  des  trois  qui  se  rend  cessionnaire  des 
droits  de  l'un  des  autres  prétendants,  puisse  Cire 


réputé  copropriétaire  du  droit  cédé,  et  échapper 
ainsi  au  retrait  litigieux.— 1.367 
(Transaction.)  F.  4.  3. 

DROIT  PERSONNEL.  —  K.  Rente  viagère.  — 
Servitude. 

DROITS  SUCCESSIFS. 

1.  (Cession.)  —  Une  cession  de  droits  successifs 
faite  sans  fraude  par  un  héritier  à  son  cohéritier, 
aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  et  à  la  charge 
de  payer  toutes  les  dettes  dejla  succession,  n'est  pas 
susceptible  d'être  attaquée  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart,  alors  même  que,  pour  le  même  acte, 
le  mobilier  de  la  succession  serait  partagé  en  na- 
ture.— 2.423. 

2.  L'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  do 
quart  est  admissible  contre  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs faite  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  si 
l'acquéreur  connaissait  les  forces  de  l'hoirie,  et  si, 
en  réalité,  il  n'y  avait  aucune  apparence  de  risques 
et  périls.— 2.780. 

3.  La  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  hé- 
ritier à  son  cohéritier,  a  le  caractère  d'une  vente 
ordinaire,  et  le  cédant  jouit,  en  conséquence,  du 
privilège  du  vendeur  pour  le  prix  de  la  cession.  — 

2.102. 

I Lésion.— Rescision.)  V.  l,  st. 

(Priviléce.— Vente.)  F.  3. 

V.  Partage.— Société  de  commerce. 


EAU  (Cours  d). 

1.  {Curage.  — Frais.)  —  Le  préfet  ne  peut,  en 
l'absence  d'un  règlement  ou  d'un  usage  local  qui  l'y 
autorise,  mettre  à  la  charge  des  riverains  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  les  frais  de  curage  de  ce 
cours  d'eau ,  sans  les  avoir  mis  préalablement  en 
demeure  d'exécuter  eux-mêmes  ce  curage.— 8.379, 

2.  (Ecoulement.— Arrêté  préfectoral. —  Contenu 
<teu#.)— L'arrêté  préfectoral  qui  rejette  la  réclama- 
lion  d'un  particulier  contre  une  mesure  pri^e  parle 
préfet,  dans  l'intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux» 
n'est  qu'un  acte  purement  administratif,  pris  dans 
le  cercle  des  pouvoirs  de  ce  magistrat,  et  dès  lors, 
non  susceptible  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
par  la  vorc  contentieuse;  sauf  à  ce  ffcrticulier,  s'il 
s'y  croit  fondé,  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  com- 
pétente pour  faire  statuer  sur  le  droit  qu'il  pourrait 
avoir  à  une  indemnité.— 2.809.  •    1  i  » 

F.  Action  possessoire.— Commune. .   • 

EAU  MINÉRALE  —F.  Marque  de  fabrique. 

EFFETS  DE  COMMERCE.- F.  Billet  à  domicile. 
—Billet  à  ordre. — Compte  courant.- Dernier  res- 
sort.—Lettre  de  change.— Voilures  publiques.   (    j 

EFFET  RÉTROACTIF,  -  F.  Déportation.  "-r-  en- 
registrement, t-  Faillite. 
EFFRACTION.  F.  Vol. 

ÉGLISE. 

1.  (Commune.— Propriété.)—  Depuis  IfeeontorÛât 
de  1801,  les  églises  paroissiale*  «soit  kl  propriété 
des  communes.-**  Ko  conséquence,  une  commune  a 
qualité  pour  intenter  une  action  tendant  à  Caire  cesser 
l'usurpation  d'*ine  portion  .ou  dépendance  de  Mil 
église.— 2.81. 

2.  (iVwcrtplîb».)— Le  principe  de  rimprescrip** 
tibilité  des  églises  a'étend  même  aux  piliers,  exftf* 
rieurs  ou  contreforts  qui  en  soutiennent  les  muni, 
et  il  les  protège,  aussi  bien  que  le  corps  mémo  dé 
l'édifice,  contre  toute  prescription,  soit  de  la  prow 
priélé,  soit  d'un  droit  de  servitude  au  profit  de» 
particuliers.  Dès  lors,  si.  des  -eontlruclion*  ont  «été- 
élevées,  même  depuis  plus  île  trente  eus»  contre  ces 
piliers,  leur  démolition  peut  é(re  ordonnée  sur. la 
demande  de  la  commuue ,  propriétaire  de  l'église. 
—  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  lés  fondements 
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DOT. 


19.  Par  suite,  le  mari  d'une  femme  dont  le  dé- 
biteur d'une  créance  dotale  garantie  par  une  hypo- 
thèque est  en  faillite,  peut,  en  prenant  part  au  con- 
cordat, renoncer  à  cette  hypothèque  et  consentir  à 
la  réduction  de  la  créance,  et,  par  suite,  il  n'est  plus 
recevable  après  celle  renonciation  a*  demander  la 
allocation  d«  cette  créance  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  des  biens  qui  y  étaient  hy- 
pothéqués.—1.805. 

£o:'  Par  suite  encore*,  le  mari,  ou  la  femme  par 
lui  dûment  autorisée,  peut  valablement  aliéner  une 
Créance  on  renie  dotale  appartenant  à  la  femme.  — 
1.805. 

il.  [Dotalité subsidiaire.)  —  La  dotalité  subsi- 
diaire qui,  dans  certains  pays  de  droit  écrit,  attei- 
gnait les  biens  paraphemaux,  dans  le  cas' où  les 
immeubles  du  mari  étaient  insuffisants  pour  garan- 
tir à  sa  femme. la  restitution  de  sa  dot,  n'avait  lien 
qu'autant  que  la  femme  prouvait  préalablement  cette 
insuffisance.  —  1.67a. 

22.  Pour  élre  recevable  à  exercer  son  recours  sur 
les  biens  aliénés  par  son  mari  à  raison  de  la  dota- 
nte subsidiaire  accordée  i  sa  femme,  celle-ci  était 
tenue  de  prouver  que  les  autres  biens  du  mari 
étaient  insuffisants  pour  lui  assurer  le  rembourse- 
ment.— 2  225. 

23.  (Emprisonnement  du  mari.)  —  L'art.  1558, 
Cod.  cit.,  qui  permet  l'aliénation  de  l'immeuble 
dotal,  pour  tirer  l'un  des  époux  de  prison,  ne  s'en- 
tend-il que  du  cas  où  l'un  des  époux  est  actuelle- 
ment incarcéré?  Nonrésol.— Spécialement  :  L'au- 
torisation peut-elle  être  accordée  dans  le  cas  où  le 
mari,  déclaré  en  faillite,  a  été  déposé  à  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  puis  ensuite  mis  en  liberté  sous 
caution?— 1.29. 

24.  (Etablissement  d'mfanl.)— La  faculté  accor- 
dée par  la  loi  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal, de  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
de  ses  enfants,  renferme  celle  de  s'obliger  dans  le 
môme  objet,  en  contractant  des  emprunts  et  en  con- 
sentant d'es  hypothèques.— 2*526. 

25.  Les  immeubles  dotaux  d'une  femme  peuvent 
être  aliénés  pour  le  remplacement  de  son  fils  au 
service  militaire  :  c'est  là  une  aliénation  pour  V éta- 
blissement du  fils,  dans  le  sens  de  l'art.  1556,  Cod. 
civ. — 2.326. 

26.  En  supposant  que  les  immeubles  dotsnx  d'une 
femme  puissent  élre  aliénés  ou  hypothéqués  pour  le 
remplacement  de  son  fils  au  service  militaire,  con- 
sidéré comme  rentrant  dans  les  cas  Rétablissement 
d'enfant,  aux  termes  de  l'art.  1556.  Cod.  av.,  il 
n'en  saurait  du  moins  être  ainsi  après  que  le  rem- 
placement a  été  accompli.— 2. 32*. 

(Fàilute.)  V.  19.23. 

27.  (Garantie.)— La  femme  peut  valablement  ga- 
rantir la  vente  de  son  bien  dotal  sur  ses  immeubles 
paraphemaux,  et  cette  garantie  doit  obtenir  tout 
son  effet  lorsque  la  vente  du  bien  dotal  vient  à  être 
annulée  sur  la  demande  de  la  lemme  ou  de  ses  hé- 
ritiers.— 1.465. 

28.  (Hypotfièque.)— L'autorisation  donnée  à  une 
femme  par  justice,  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  1558,  d'aliéner  un  immeuble  dotal,  emporte 
autorisation  de  l'hypothéquer,  à  la  différence  du  cas 
où  l'autorisation  dralîéner  serait  donnée  par  le  con- 
trat de  mariage. — 1.29. 

29.  Le  créancier  au  profit  duquel  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotai  a  consenti  une  obliga- 
tion hypothécaire  en  vertu  d'une  autorisation  de  jus- 
tice accordée  dans  l'un  des  cas  prévu*  par  l'article 
i:>58,  Cod.  civ.,  a  qualité  pour  demander,  dans  un 
ordre,  la  nullité  d'une  hypothèque  antérieure  con- 
sentie par  la  femme  hors  des  cas  permis  par  la  loi. 
—1.385. 

30.  (Immeubles  (Acquisition  (T.)— Souâ  l'empire 
du  droit  romain,  et  particulièrement  dans  le  ressort 
du  parlement  de  Toulouse,  l'immeuble  acquis  par' 


la  femme,  de  ses  deniers  dotaux,  ne  devenait  dotai 
et  inaliénable  que  lorsque  la  dotalité  avait  été  prévue 
dans  le  contrat  de  mariage,  ou  qu'il  était  in  1er  venu 
postérieurement  un  pacte  entre  les  époux  pour  do- 
taliser  cet  immeuble.— 2  225. 
'  31.  Toutefois,  pour  opérer  cette  dotalisation,  une 
convention  conçue  en  termes  solennels  n'était  pas 
nécessaire,  et  il  suffisait  que  la  convention  renfer- 
mai un  pacte  tacite  manifestant,  d'une  manière  non 
équivoque,  l'intention  commune  des  époux  à  cet 
égard.— 2.225. 

32.  Mais  on  ne  saurait  trouver  un  pacte  tacite  i 
cet  égard,  soit  dans  la  clause  d'un  jugement  d'ad- 
judication portant  :  que  la  femme  retiendra  sur  le 
prix  de  son  adjudication  les  sommes  dotales  qui  lai 
sont  dues  par  son  mari  tombé  en  faillite  ;  soit  dans 
le  défaut  d'opposition  à  ce  jugement  de  la  pari  de 
celui-ci  ;  soit  enfin  dans  son  silence  pendant  la  pos- 
session de  la  femme:...  alors  surtout  que  erlle-ci 
a  acquis  l'immeuble  du  mari  à4la  chaleur  des  en- 
chères, et  comme  femme  paraphernale,  et  qu'en 
outre,  les  époux  ont  reconnu  dans  un  'acte  publie, 
postérieurement  à  l'adjudication,  mais  antérieure- 
ment à  la  revente  consentie  en  faveur  d'un  tiers  de 
bonno  foi,  que  cet  immeuble  était,  entre  les  mains 
de  la  femme,  libre  et  paraphernal.— 2.225. 

33.  (Intérêts.)  —  Les  intérêts  de  la  dot  sont  sou- 
mis à  la  prescription  de  cinq  an*. — 2.102. 

(MAWDATAtRE.)   K.  5,  7. 

(Marchande  publique.)  V.  39. 

34.  (Meubles.)  —  La  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal  ne  peut,  après  ?éparatiort  de  bien 5,  re- 
vendiquer contre  les  tiers  les  meubles  qu'elle  a  ap- 
portés en  dot,  si  le  détail  de  ces  meubles  n'est  pas 
contenu  dans  le  contrat  de  mariage,  alors  «urtout 
que,  dans  l'acte  de  liquidation  de  ses  reprises,  il  lui 
a  été  attribué  une  somme  représentative  de  la  valeur 
de  ces  meubles. — 2.719. 

Z$. (Obligations.) — Les  obligations  contractées  du- 
rant le  mariage  par  une  femme  mariée  sons  le  régime 
dotal  ne  peuvent  être  exécutées  sur  ses  biens  do- 
taux ,  même  après  la  dissolution  du  mariage.  — 
2  289. 

36.  A  plus  forte  raison,  les  obligations  contrar- 
iées par  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal, 
avant  séparation  de  biens,  ne  peuvent  être  exécu- 
tées sur  ses  biens  dotaux  après  celte  séparation  pro- 
noncée.— 2.289. 

37.  Toutefois,  les  obligations  contractées  par  la 
femme,  même  avant  séparation  de  biens,  peuvent 
être  exécutées  sur  la  portion  des  fruits  ou  revenus  de 
biens  dotaux  qui  excéderait  les  besoins  do  mariage, 
après  la  dissolution  du  mariage,  ou  une  simple  sépa- 
ration de  biens.— 2.289. 

38.  Lorsque  la  femme  mariée  sous  le  régime  do- 
tal s'est  réservé  la  libre  disposition  d'une  portion  de 
ses  revenus  pour  son  entrelien  et  ses  besoins  person- 
nels, les  oblige  lions  par  elle' contractées  durant  le 
mariage,  avant  la  séparation  de  biens,  peuvent,  après 
la  séparation,  élre  exécutées  sur  ses  revenus  dotaux, 
pour  la  portion  de  ces  revenus  qui  excède  les  be- 
soins du  ménage.— 1.109. 

59.  Au  cas  où  une  femme  mariée  sons  le  régime 
dolal  a  été  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  com- 
merce, les  obligations  contractées  par  elle  à  raison 
de  son  négoce  peuvent  être  exécutées  sur  les  revenus 
de  ses  biens  dotaux,  ou  du  moins  sur  la  portion  de 
ces  revenus  qui  excéderait  les  besoins  du  ménage. 
—2.413. 

(Ordre.)  V.  29. 

(Paraphera aux.)  F.  27. 

40.  (Prescription.)  —La  prescription  de  dix  ans 
contre  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble 
dotal,  tant  pour  cause  de  dotalité  que  pour  défaut 
d'autorisation,  ne  court  qu'à  partir  de  la  dissolution 
du  mariage  et  non  du  jour  de  la  séparation  de  biens. 
—2.428.  N 


DROITS  LITIGIEUX. 


ÉGLISE. 
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V.  5$. 
(Privilège.)  V.  12. 

41.  (Quasi-délit.)  —  Le  principe  de  l'inaliéuabi- 
lilé  de  la  doit  reçoit  exception  au  cas  de  délit  ou  de  ' 
quasi- délit  connais  par  la  lemrue.— 1.676. 

42.  Spécialement,  les  dépens  auxquels  la  femme 
a  été  condamnée  dans  one  instance  qui  a  eu  pour 
cause  la  réparation  du  préjudice  causé  par  son 
quasi-délit,  peuvent  être  recouvrés  sur  ses  biens  et 
revenus  dotaux. — 1.576. 

Î Remplacement  militaire.)  V.  25.  26. 
Remploi.)  F.  8. 
Revenus.)  V.  57  et  s. 

43.  (Saitie  immobilière.)— L'immeuble  qui,  pro- 
venant d'origines  différentes,  n'est  dotal  que  pour 
partie,  peut  être  valablement  saisi  parles  créanciers 
de  la  femme,  sauf  distraction  d'une  portion  repré- 
sentative de  la  valeur  dotale  de  cet  immeuble.-* 

2,704. 
V.  14. 
(SÉPARATION  DE  BIENS.)    F.  34,  56,  57,  S8. 

V.  Contrat  de  mariage.— Enregistrement. — Sai- 
sie immobilière. — Séparation  de  biens. 

DOUANES. 

1.  [Nationalisation.)  —  Nationaliser  une  mar- 
chandise étrangère,  c'est  lui  déclarer  applicable  le 
bénéGee  de  la  législation  relative  aux  marchandises 
françaises  de  même  nature.— 1.546. 

2.  {Procè$-oerbal.  —  Preuve.  —  luecrivtion  de 
faux.)— Les  procès» verbaux  des  préposés  des  doua- 
nes ne  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  des 
faits  matériels  par  eux  constatés,  et  non  des  faits 
qu'ils  énoncent  par  induction  ou  supposition.  — 
1.96. 

3.  Spécialement,  la  déclaration  du  préposé  des 
douanes  qui,  en  saisissant  dans  le  rayon  des  côtes 
un  bâtiment  chargé  de  contrebande,  lequel  excipe 
d'un  cas  de  force  majeure  résultant  du  vent  qui,  de 
la  pleine  mer,  Ta  jeté  sur  la  côte,  énonce  que  l'état 
de  la  mer  au  large  n'était  pas  tel  que  le  bâtiment 
saisi  ait  été  obligé  de  se  rapprocher  de» côtes,  ne  fait 
pas  foi  jusqu'à  inscription  de  four,  et  peut,  dès  lors, 
être  combattue  par  la  preuve  contraire.— 1.95. 

DOUBLE  ÉCRIT.-!'.  Notaire. 

droits  Litigieux. 

(Copropriété.)  V  5. 

1.  {Droit  immobilier'.)—  Une  cession  qui  a  pour 
objet  des  prétentions  sur  un  immeuble  qui  n'est  pas 
détenu  par  le  cédant,  constitue,  Aon  la  cession  d'un 
immeuble,  mais  la  cession  d'un  simple  droit  sur  un 
immeuble,  qui  peut  dès  lors  donner  lieu  nu  retrait 
litigieux.-'^  1.567. 

2.  (Juge,)— Pour  que  des  droits  cédés  soient  ré- 
putés litigieux,  aux  termes  de  Tari.  1597,  Cod. 
civ.,  qui  défend  aux  juges  de  se  rendre  cessionuai- 
res  de  droits  de  celle  espèce,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  droits  fassent  l'objet  d'un  litige  antérieur 
à  la  cession  ;  il  suffit  qu'ils  soient  de  nature  à  don- 
ner lieu  à  un  procès  ou  à  une  contestation.— 1.199. 

S.  Du  reste,  et  à  cet  égard,  la  décisiou  des  juges 
du  fond,  rendue  par  appréciation  des  circonstances 
de  la  cause,  échappe  à  la  censure  de  là  Cour  .de 
cassation.— 1.199. 

4.  {Retrait.)—  La  transaction  sur  procès  par  la- 
quelle une  partie  cède  ses  droits  à  l'autre,  moyen- 
nant un  prix  déterminé,  constitue  une  cession  de 
droits  litigieux ,  qui  peut  donner  lieu  à  l'exer- 
cice du  retrait  autorisé  par  l'art.  1099,  Cod.  civ. 
Le  caractère  transactionnel  de  l'acte  n'empêche  pas 
qu'il  ne  renferme  une  cession  à  titre  onéreux.  — 

1,067. 

5.  Et,  dans  ce  cas,  de  ce  que  le  droit  cédé  est 
revendiqué  par  trois  prétendants-,  if  n'en  résulte  pas. 
que  celui  des  trois  qui  se  rend  cessionnairo  des 
droits  de  l'uu  dos  autres  prétendants,  puisse  être 


réputé  copropriétaire  du  droit  cédé,  et  échapper 
ainsi  au  retrait  litigieux.— 1.567 
(Transaction.)  F.  4.  ». 

DROIT  PERSONNEL.  —  V.  Rente  viagère,  — 
Servitude. 

DROITS  SUCCESSIFS. 

1.  [Cession.)  —  Une  cession  de  droits  successifs 
faite  sans  fraude  par  un  héritier  à  son  cohéritier, 
aux  risques  et  périls  du  cessionnaire,  et  à  la  charge 
de  payer  toutes  les  dettes  dejla  succession,  n'est  pas 
susceptible  d'être  attaquée  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart,  alors  même  que*,  pour  le  même  acte, 
le  mobilier  de  la  succession  serait  partagé  en  na- 
ture.—2.423. 

2.  L'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  do 
quart  est  admissible  contre  une  vente  de  droits  suc- 
cessifs faite  aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur,  si 
l'ncquéreur  connaissait  les  forces  de  l'hoirie,  et  si, 
en  réalité,  il  n'y  avait  aucune  apparence  de  risques 
et  périls. — 2.780. 

S.  La  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  hé- 
ritier à  son  cohéritier,  a  le  caractère  d'une  vente 
ordinaire,  et  le  cédant  jouit,  en  conséquence,  du 
privilège  du  vendeur  pour  le  prix  de  la  cession.  — 

2.102. 

(Lésion.— Rescision.)  Y.  1,  2. 

(Privilège.— Vente.)  F.  5. 

V.  Partage.— Société  de  commerce. 


EAU  (Cours  d). 

1.  [Curage.  — Frais.\  —  Le  préfet  ne  peut,  en 
l'absence  d'un  règlement  ou  d'un  usage  local  qui  l'y 
autorise,  mettre  à  la  charge  des  riverains  d'uu 
cours  d'eau  non  navigable  les  frais  de  curage  de  ce 
cours  d'eau,  sans  les  avoir  mis  préalablement  en 
demeure  d'exécuter  eux-mêmes  ce  curage.-r2.379w 

2.  (Ecoulement, — Arrêté  pré fecior aï.—  Contenu 
d'eux.)— L'arrêté  préfectoral  qui  rejette  la  réclama- 
lion  d'un  parlicuber  contre  une  mesure, prise  parle 
préfet,  dans  l'intérêt  du  libre  écoulement  des  eaux» 
n'est  qu'un  acte  purement  administratif,  pris  dans 
le  cercle  des  pouvoirs  de  ce  magistrat,  et  dès  lors, 
non  susceptible  de  recours  devant  le  conseil  d'Etat 
par  la  vore  contentieuse;  sauf  à  ce  (Particulier,  s'il 
s'y  croit  fondé,  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  com- 
pétente pour  faire  statuer  sur  le  droit  qu'il  pourrait 
avoir  à  une  indemnité.— 2.809.  ■'  1  •  ■ 

F.  Action  possessoire.— Commune..  - 

EÀU  MINÉRALE —F.  Marque  de  fabrique.       ' 

EFFETS  DE  COMMERCE-  V.  Billet  à  domicile. 
—Billet  à  ordre. — Compte  courant.- Dernier  res- 
sort.—Letlre  de  change.— Voitures  publiques.   ,    J 

EFFET  RÉTROACTIF,  -  V,  Déportation.  —  Bn- 

registrement.T-Faillite,  ,.    .,,.. 

EFFRACTION.  V.  Vol. 

ÉGLISE. 

1.  [Commune.— Propriété.)—  Depuis  le  eototortïé  t 
de  1801,  les  églises  paroissiale*  -soit  la  projiriété 
des  communes*— Eu  c6n séquence*  une  commune  a 
qualitépour  intenter  une  action  tendant  à  Caire  cesser 
l'usurpation  d'une  portion  ;ou  dépendance  de  sep 
église.—  4.81. 

2.  (iVefcrtpIto».)— Le  principe  de  rimprescrlp*-. 
Ubilité  des  églises  s'étend  Home  ans  piliers.  exttV» 
rieurs  ou  contreforts  qui  en  soutiennent  les  murs» 
et  il  les  protège,  aussi  bien  que  le  corps  même  de 
l'édifice,  contre  toute  prescription,  soit  de  la  prow 
priété,  soit  d'un  droit  de  servitude  au  proBt  des 
particuliers.  Dès  lors,  si  des -60jrstruction*^»t^té 
élevées,  même  depuis  plus  de  trente  eus»  contre  ces 
piliers,  leur  démolition  peut  être  ordonnée  sur. la 
demande  de  la  commune ,  propriétaire  de  l'église. 
—  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  lés  fondements 
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de  réalise,  s'avancent  sous  les  constructions  dont 
il  s'agit!— i.8l. 
ÉGOUT.-- V.  Servitude. 

ÉLECTIONS  DÉPARTEMENTALES. 

1.  (Bulletins  distribués.)  —La  distribution,  par 
les  membres  du  bureau,  de  bulletins  écrits  à  i'a- 
vqnce,  constitue,  une  manœuvre  coupable.— 2.135. 

Afais,  si  les  bulletins  ainsi  distribués  portaient  le 
nom  d'un  candidat  çjui  a  été  évincé,  cette  distribution 
ne  peut  plus  être  invoquée  comme  une  cause  de 
nullité  de  l'élection  du  candidat  proclamé.— 2.125. 

S.  (incompatibilité.  —  Directeur  des  postes.)  — 
Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  direc- 
teur des  postes  et  celles  de  membre  du  conseil  gé- 
néral ries  directeurs  des  postes  sont  des  comptables 
dans  le  sens  de  l'art.  U,  n°  i,  de  la  loi  du  ai  juin 
1635.— 4.125. 

V.  Élections  municipales. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES. 
(CowÉTEiicç.)  V.  \  et  s. 

1.  [Etal  des.  imposables.)— Une  demande  en  com- 
munication de  la  liste  générale  des  imposables,  bien 
que  se  rattachant  à  une  demande  en  inscription  sur 
la  liste  électorale,  n'en  rentre  pas  moins  dans  la 
rompe  ence  exclusive  do  l'autorité  administrative; 
en  conséquence,  le  refus  d'obtempérer  à  une  telle 
demande  ne  peut  être  déféré  à  l'autorité  judiciaire. 
— a.aiô. 

2.  (Listes  électorales,)—  Une  demande  en  com- 
munication des  listes  électorales,  est  exclusivement 
de  la  compétence  de  l'autorité  administrative,  lors- 
qu'elle ne  se  rattache  pas  à  une  demande  en  inscrip- 
tion sur  ces  lifetes.— 9.3 16. 

5.  (Production  de  pièce*.)— Le  refus  fait  par  nn 
maire  de  recevoir  des  pièces  tendant  è  justifier  la 
demande  d'Inscription  d'un  citoyen  sur  la  liste  élec- 
torale ,  et  de  délivrer  nn  récépissé  de  ces  pièces, 
redit  refus  fondé  sur  ce  que  les  délais  de  la  produc- 
tion seraient  expirés,  a  le  caractère  d'une  décision 
sur  une  demande  d'inscription,  et  doit,  dès  lors, 
être  apprécié  par  l'autorité  judiciaire,  en  exécution 
de  fart.  7  de  ta  loi  du  15  mars  1849.-S.su. 

'  ^.  Et  si  la  contestation, au  lieu  d'être  portée  devant 
k  juge  de  paix,  conformément  à  cette  loi,  l'a  été 
(Jetant  le  tribunal  civil,  le  préfet  n'est  pas  fondé 
pour  cela  a,  élever  un  conflit  $  raison  de  celle  in- 
compétence.— 3.2  U. 

ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

(Peines.— Voies  de  fait.- Délit  politique.)— Les 
dispositions  pénales  de  la  loi  électorale  du  t*  mars 
1849  ne  sont  point  applicables  aux  élections  muni- 
cipales ou  départementales  :  elles  doivent  être  res- 
treintes aux  élections  législatives.  En  conséquence, 
le  fait  d'électeurs  d'empêcher,  par  violences  et  voies 
de  (fait,  lés  opérations  d'une  assemblée  d'électeurs 
communaux,  est  resté  passible  des  peines  portées 
par  le  Code  pénal. —  Mais  ce  fait  ayant  le  caractère 
de  délit  politique,  la  connaissance  en  appartient  au 
jury,— 1.80; 

ÉMANCIPATION. 

(Emprunt.— Cession.  —  Hypothèque  légale.)  — 
L'emprunt  contracté  par  un  miueur  émancipé, 
spécialement  par  une  femme  mineure  émancipée 
par  son  mariage,  avec  cession  d'une  somme  égale  à 
celle  empruntée,  à  prendre  dans  ses  reprises,  et 
subrogation  dans  son  hypothèque  légale,  doit  être 
considéré  non  pas  seulement  comme  une  cession  de 
droits  mobiliers,  qui  n'excéderait  pas  la  capacité  du 
mineur  émancipé,  mais  comme  un  emprunt  nul , 
faute  d'observation  des  formalités  prescrites  par 
Part.  485,  Cod.  tiv,— 1.125. 

KMPHTTÉOSE. 

4.  [Aliénation  ou  transmission  de  jouissance.) 
—■L'em^hytéote  peut-il,  sans  l'intervention  du  pro- 
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priétaire  du  fonds,  transmettre  sa  jouissance  à  on 
tiers?  Non  rés.~ 3.675. 

(Améliorations.)  V.  6. 

(Compétence.)  V.  6. 

3.  (Extinction)— Lorsqu'un  bail  emphytéotique 
a  été  fait  à  trois  générations,  la  troisième  généra- 
tion n'est  considérée  comme  éteinte  que  lorsque  tous 
les  membres  de  celte  génération  ont  cessé  d'exis- 
ter ;  on  ne  saurait  la  prétendre  éteinte  dans  la  per- 
sonne de  l'aîné  de  la  famille.— 3.673. 

S.  En  cas  de  doute  sur  le  point  de  savoir  a  quelle 
génération  l'emphythéose  est  parvenue,  serait-ce  a 
l'etnphylhéote  à  prouver  que  l'emphythéose  dure 
encore,  ou  au  propriétaire  à  prouver  qu'elle  est 
éteinte?  Non  rés.— 9.675. 

4.  (Hospices.)  —  L'administration  des  domaines 
n'est  plus  recevable,  après  trente  ans,  à  demander 
la  nullité  du  transfert  d'une  rente  erapbvthéo  tique 
que  l'Etat  a  cédée  par  erreur  à  un  hospice  comme 
rente  perpétuelle. — S. 89. 

5.  Mais  un  tel  transfert  n'a  pu  conférer  è  l'hos- 
pice la  propriété  des  immeubles  sur  lesquels  était 
assise  la  rente  emphytéotique:  il  lui  a  seulement 
conféré  le  droit  è  la  jouissance  de  la  renie,  jusqu'à 
l'expiration  du  bail  emphytéotique.— 2.8». 

6.  Le  conseil  d'Etat  est  incompétent  pour  statuer 
sur  !a  demande  en  remboursement  des  améliora- 
tions ou  impenses  que  l'hospice  a  pu  faire  sur  les 
immeubles  emphyléosés.—  %&9 

7.  (Prevce.)  —  En  l'absence  de  titres  constatant 
que  les  détenteurs  d'un  fonds  ne  le  possèdent  qu'à 
titre  d'empbytéose,  la  preuve  de  la  précarité  de  leur 
possession  peut  résulter  des  circonstances...,  no- 
tamment d(e  ce  que  les  biens  dont  ^s  détenteurs  se 
prétendent  propriétaires,  ont  été  appréhendés  par 
l'Etat  comme  biens  nationaux  provenant  d'une  an- 
cienne abbaye;  —  d'un  arrêté  préfectoral  faisant  re- 
mise aux  détenteurs,  a  titre  d'einpbytéose,  des  re- 
devances par  eux  dues,  en  considération  des  pertes 
par  eux  faites  dans  la  guerre  civile  ;— enfin,  du  paie- 
ment postérieur  des  mêmes  redevances  entre  les 
mains  du  receveur  des  hospices,  étant  aux  droits  de 
l'Etal...— De  ces  différents  actes,  les  juges  peuvent 
induire  la  recou  naissance,  delà  part  des  délenteurs, 
de  la  précarité  de  leur  possession,  et,  par  suite,  celte 
du  droit  de  propriété  de  leurs  adversaires. — a. 673. 

(Reste  (Transfert  de).  Y.  4,  5. 
(Titre  (Absence  de).  V.  7. 
P.  Albergement. 

EMPRISONNEMENT. 

(Appel.)  V.  4. 

(Dommages-intérêts.)  V.  i,  2,  5. 

1.  (Durée.)- L'art.  87  de  la  loi  du  17  axr.  1852, 
aux  termes  duquel  le  débiteur  ne  peut  être  détenu 
ou  arrêté  pour  dettes  antérieures  à  son  arrestation 
et  échues  au  moment  de  son  élargissement,  lorsque 
ces  dettes  n'cnlratnent  pas  une  contrainte  par  corps 
plusloogue  que  celle  qu'il  a  subie,  est  inapplicable 
à  celui  qui  a  été  condamné  en  police  correctionnelle 
à  des  dommages-intérêts,  même  envers  un  simple 
particulier:  la  durée  de  l'emprisonnement,  dans  ce 
cas,  est  régie  uniquement  par  l'art.  34  de  la  même 
loi.— a.  76. 

t.  Jugé  de  même  qne  la  disposition  de  l'art.  27 
de  la  loi  du  17  avr.  1852,  de  laquelle  il  résulte 
qu'en  matière  civile  ou  de  commerce,  deux  condam- 
nation* a  la  contrainte  par  corps,  d'une  égale  durée, 
sont  subies  simultanément,  de  telle  sorte  qoe  le  dé- 
biteur doit  être  mis  en  liberté  après  avoir  été  détenu 
pendant  le  temps  fiié  par  l'une  de  ees  condamna- 
tions, n'est  pas  applicable  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  os  de  police.  En  cette  matière,  les 
condamnations  diverses  prononcées  pour  dommages- 
intérêts  doivent  être  subies  Cumulativement  et  suc- 
cessivement.— i  .508 . 

5.  (Huissier  commis,)  —  Le  président  à  qui  Ton 
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demande  de  commettre  un  huissier  pour  signifier  on 
jugement  prononçant  la  contrainte  par  corpa  ne 
peut  s'y  refuser,  sous  prétexte  que  le  jugement  re- 
poserait sur  nne  fausse  interprétation  de  loi.  — 
a.  as*. 

4.  L'ordonnance  qui  contiendrait  un  tel  refus  doit 
ôtre  attiquée  par  la  voie  de  l'appel,  sans  qu'il  soit 
d'ailleurs  nécessaire  de  mettre  en  cause,  devant  la 
Cour,  le  débiteur  condamné. — 2.258. 

5.  (Mise  en  liberté.}— Le  directeur  d'une  maison 
d'arrêt  pour  deites  ne  peut  être  tenu  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  un  créancier  incarcérateur  pour 
avoir  obtempéré,  sans  résistance,  à  un  ordre  de  mise 
en  liberté  de  son  débiteur*  émané  du  pouvoir  légis- 
latif.—».!. 

(Responsabilité.)  V.  s. 
V.  Dot,  Peines. 

EMPRUNT  A  LA  GROSSE.  -  V.  Délaissement 
maritime. 
ENCLAVE. 

1.  {Séparation  d'héritages.)  —  Le  propriétaire 
qui,  par  l'aliénation  qu'il  fait  d'une  partie  de  son 
fonds,  isole  cette  partie  delà  voie  publique,  et  donne 
ainsi  naissance  à  l'enclave,  est  de  plein  droit  soumis 
à  l'obligation  de  fournir  passage  à  l'acquéreur,  pour 
la  desserte  de  son  héritage  :  celui  ci  ne  pourrait  ré- 
clamer passage  sur  les  fonds  d'autres  propriétaires 
voisins,  à  moins  que  la  partie  aliénée  n'eût  à  cet 
égard  un  droit  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 
— 3.53. 

3.  La  servitude  de  passage  acquise  par  tilre  ou 
prescription  au  profit  d'un  fonds  enclavé  sur  l'un 
des  héritages  voisins  continue  de  subsister  nonob- 
stant la  réunion  ultérieure  du  fonds  enclavé  à  d'au- 
tres fonds  appartenant  au  même  propriétaire  et 
touchant  à  la  voie  publique  ;  en  sorte  que  si  le  fonds 
réuni  vient  è  être  séparé  de  nouveau,  ces  derniers 
fonds  ne  doivent  pas  de  passage  au  fonds  ainsi  sé- 
paré.— 8.52.  ' 

ENDOSSEMENT. 

(Endossement  ir régulier.— Action  en  justice. "f— 
L'endossement  irrég aller  d'un  billet  à  ordre,  bien 
qu'il  ne  vaille  que  comme  procuration,  confère  ce- 
pendant au  porteur  le  droit  d'en  poursuivre  le  re- 
couvrement en  son  propre  nom.— 1.34. 

F.  faillite.—  Intervention.— Lettre  de  change. 

ENFANT  NATUREL. 

(Accouchement.)  F.  3. 

1.  La  loi  du  14  flor.  an  11,  aux  termes  de  la- 
quelle l'état  et  les  droits  des  enfants  naturels,  dont 
les  père  et  mère  sont  morts  depuis  la  loi  du  13  bru  m. 
an  S  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  civil,  sont 
réglés  par  le  Code  civil,  s'applique  aussi  aux  en- 
fants naturels  dont  les  père  el  mère  sont  morts 
depuis  la 'promulgation  du  Code  civil,  et  aux  enfants 
ses  avant  la  loi  du  4  juin  1793,  comme  à  ceux  qui 
sont  nés  appuis.— 1.335. 

3.  (Ao^e  de  naissance.)  —  L'acte  de  naissance 
d'un  enfanj  naturel  qui  désigne  une  telle  femme 
pour  la  mère  de  l'enfant,  bien  que  celle-ci  n'j  ait 
pas  assisté;  fait-il  preuve  de  l'accouchement  de 
cette  femme?  Nom  résolu.— 1.161. 

3.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel,  qui 
désigne  une  telle  femme  pour  mère  de  l'enfant, 
mais  auquel  celle-ci  n'a  pas  assisté,  ne  forme  pas 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  la  filiation 
de  cet  enfant.  --1.835. 

4.  L'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  qui 
désigne  la  mère  de  l'enfant,  fait  preuve,  à  l'égard 
des  tiers,  de  la  fi  ha  lion  maternelle  de  cet  enfant, 
lorsque  eet  acte  est  corroboré  par  l'aveu  de  la  mère 
joint  à  une  possession  d'état  conforme.  —  Dans  ce 
cas,  il  suffit  à  la  mère,  même  après  le  décès  de  l'en.» 
faut,  de  s'étayer  de  cet  acte  de  naissance  et  de  la 
possession  d'état  conforme  pour  revendiquer  la  suc- 
cession de  cet  enfant.— 3.391. 
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(Aïeuls.)  V.  ». 

5.  (Legs.)  —  L'enfant  naturel  reconnu  a,  comme 
l'aurait  un  étranger,  capacité  pour  recevoir  des  libé- 
ralités de  ses  aïeuls  et  aïeules.— 3.311. 

ld.—  3.699. 

6.  (Possession  d'éte/.J  —Le  principe  qu'à  défaut 
de  titre,  la  possession  d'état  suffit  pour  l'établisse- 
ment de  la  filiation  légitime,  ne  s'applique  pas  en 
matière  de  filiation  naturelle.— l.iei. 

/d.— 1.33g. 

7.  Jugé  en  sens  contraire.— 1.335  (note). 

9.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette  possession 
d'état  peut  même  être  invoquée  par  uq  héritier 
collatéral  de  l'enfant  naturel,  dans  un  slmpfé  inté- 
rêt héréditaire  :  ce  n'est  pas  le  rechercher  la  m* ter- 
ni Lé  dans  les  termes  de  l'art.  341,  C.  dv.— 1.335. 

9.  L'enfant  naturel  ne  peut,  pour  établir  sa  ffiia- 
lion  maternelle ,  être  admis  à  prouver  par  témoins 
la  possession  d'état  qu'il  invoque,  qu'autant  qu'M  a 
déjà  en  sa  faveur  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.— 1.161. 

îO.  L'art.  557,  C.  cîv.,  duquel  il  résulté  qu'un 
épDux  ne  peut  reconnaître,  pendant  le  mariage,  au 
préjudice  de  son  conjoint  et  d»»s  enfants  communs, 
un  enfant,  naturel  qu'il'aurnit  eu  avant  le  mariage,, 
d'un  autre  qoe  de  soif  époux,  s'oppose  à  ce  qu'un, 
enfant  naturel  qui  recherche  sa  mère,  invoque  comme 
constituant  une  possession  d'état  en  sa  faveur  des 
faits  qui  n'auraient  eu  lieu  que  depuis  le  mariage  de 
la  femme  qu'il  prétend  être  sa  mère.— i.pu. 

(Preuve  par  écrit  (comm.  dé).  F.  5,  9.  ; 

11.  {Recherche  de  maternUé.)—l#  recherche  de  ^ 
la  maternité,  permise  à  l'enfant  naturel,  ne  peut 
être  exercée  contre  lui  par  des  tiers,  héritiers  de  sa 
prétendue  mère,  qui  auraient  Intérêt  à  établir  celte, 
maternité  pour  faire  réduire  un  legs  fait  par  elle  & 
l'enfant.— 1.335. 

(RECONNAISSANCE.)  V.  10. 

(Succession.)  F.  k. 

V»  Aliments.— Filiation.— Retour  légal. 

ENFANTS  TROUVÉS. 

(Èbspices. — Dépenses. — Recours.) — Les  hospices 
doivent  supporter  seuls,  aux  termes  de  l'art,  il  du 
décret  du  19  janv,  1811,  les  dépenses  intérieures  du 
service  dés  enfants  trouvés,  sans  pouvoir  réclamer, 
si  ce  n'est  au  déparlement,  du  moins  à  l'Etal,  le 
remboursement  de  la  portion  de  ces  dépenses  qui 
n'aurait  pu  être  couverte  au  moyen  de  leurs  res- 
sources affectées  à  ce  service.— 3.663. 

ENQUÊTE. 

(Assignation.)  F.  7. 

(Cassation.)  F.  9,  10.   v 

i .  {Délai.)  —  Les  juges  ne  peuvent  pas  accorder, 
pour  commencer  uqe  enquêté  qu'ils  ordonnent,  un 
délai  plus  long  que  fe  délai  de  huitaine,  fixé  par 
l'art.  357,  Cod  ,  proc,  quand  l'enquête  doit  se 
faire  au  lieu  même  où  siège  le  tribunal,  qu  dans  la 
dislance  de  trois  myriamèlresï — 3.506. 

3.  La  signification  dû  jugement  qui  ordonne  une 
enquête  è  l'occasion  d'une  demande  en  garantie  for- 
mée incidemment  à  une  demande  principale,  fait 
courir  les  défais  de  l'enquête,  encore  bien  que  cette 
Signification  soit  faite  par  le  demandeur  principal 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  sa  demandé,  et  qui 
est  dès  lors  sans  intérêt  direct  à  l'enquête  qui  doit 
se  faire  entre  te  garant  et  le  garanti. —1.735. 

s.  L'assistance  à  une  enquête  commencé^  sans 
l'observation  des  délais  de  distance  ne  couvre  pas 
la  nullité  de  l'enquête,  si  avant  l'audition  des  té- 
moins, il  y  a  eu  réserve  du  droit  d'opposer  la  nul- 
lité.—3.87. 

a.  Dans  le  cas  où  Penquéte  n'est  pas  terminée 
dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins; 
il  y  a  nullité,  non-seulement  des  dépositions  reçues 
•près  le  délai  de  huitaine,  mars  encore  de  l'enquête 
tout  entière.— 1.556. 
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5.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même,  que  la  partie  qui 
a  fait  entendre  des  .témoins  après  le  délai  de  hui- 
taine ,  renoncerait  a  faire,  enLendV e  de  nouveau  ces 
témoins.— 1.556. 

6.  (Faits  à  prouver.)— Il  n'est  pas  indispensable 
que  le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  contienne 
les  faits  à  prouver  dans  son  dispositif  ;  il  suffît  que 
la  requête  contenant  ces  faits  soit  consignée  dans  le 
jugement,' et  que  le  dispositif  du  jugement  ordonne 
la  preuve  des  faits  articulés  dans  la  requête.— 

4.731. 

7.  Il  suffit  qne  les  assignations  données  aux  té- 
moins appelés  à  une  enquête  contiennent  copie  du 
dispositif  du  jugement  ,  en  ce  qui  touche  les  faits 
admis  pour  l'enquête,  et  sur  lesquels  ils  doivent 
être  interrogés  ;  il  n'est  paB  nécessaire  qu'elles 
contiennent  en  outre  dénonciation  des  faits  admis 
pour  la  contre-euquéte.— Ï.721. 

(Fin  de  non-recevom.)—  Y.  3. 
(Garantie.)  V.  *, 
(Indivisibilité.)  F.  4,  5. 

8.  {Juge  suppléant.)—  Un  juge  suppléant  peut- 
il  tare  nommé  juge-commissaire  à  une  enquête.—» 
Non  résolu. —1.7 -il. 

9.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  proposer  pour 
la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  le 
moyen  tiré  de  l'incapacité  du  juge  suppléant  qui  a 
procédé  comme  juge-commissaire  à  une  enquête. — 
f.72i. 

10.  ,....  Alors  même  que  des  réserves  ont  été 
faites  postérieurement  à  l'arrêt  confirmatif  du  juge- 
ment qui  commettait  le  juge  suppléant,  si  d'ailleurs 
ces  réserves  n'ont  rien  eu  de  précis.— 1.721. 

(Nullité.)  V.  5, 4,  5. 

11.  (Prorogation.)— On  peut,  an  cas  de  proroga- 
tion d'enquête,  faire  entendre  d'autres'  témoins  que 
ceux  qui  avaient  été  déjà  cités  et  dont  l'audition, 
n'a  pu  avoir  lieu;..,  à  moins  que  le  jugement  de 
prorogation  n'ait  ordonné  le  contraire.— 3.106. 

(Signification.)  V.  2.  , 

(Témoins.)  V.  7,  11. 

y.  Association  de  travaux. —  Récusation. —Sépa- 
ration de  corps. 

ENREGISTREMENT. 

'  1.  (Acte  non.  enregistré.)—  Est  passible  de  l'a- 
mende prononcée  par  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frinu 
an  7,  contre  les  officiers  publics  qui  dressent  un 
acte  en  vertu  d'un,  acte  sous  seing  privé  non  enre-^ 
glstré,  l'huissier  qui  fait  commandement  de  payer 
une  prime  d'assurance,  en  mentionnant  qne  l'assu- 
rance a  été  purement  verbale,  alors  qu'il  est  de  rè- 
gle que  les  polices  d'assurances,  soient  rédigées  par 
écrit,  et  qu'il  devait  dès  lors  vérifier  si  cette  pouce 
avait  été  enregistrée.— 1.49. 

(Assurance  (pouce  d'1.)  Kl, 

(Avoué.)  V.  24. 
'  (Bail.)  V.  2. 

(Cassation.)  V.  54. 

(Chose  jugée.)  F.  12  bis. 

(Communauté  conjugale.)  V.  4. 

(Communauté  religieuse.)  V.  33. 

.  2.  (Constructions.)  —  Bien  que  les  constructions 
élevées  sur  le  terrain  d'au trui  par  un  locataire  soient 
immeubles,  cependant  si,  par  l'acte  de  bail,*  le  bail* 
leur  s'est  réservé  la  propriété  de4ces  constructions,, 
du  jour,  même  où  elles  seraient  idifiees,  la  cession* 
faite  par  le  locataire  au  bailleur  de  ces  .constructions 
ayant  la  fin  du  J^ail  n'est  pas  une  vente  .immobi- 
lière, mais  une  simple  cession  de.  jouissance,  pas* 
sible  seulement  du  droit  de  20  centimes  par  100  fr„ 
établi  pour  les  baux  et  cessions  de  baux  par  l'art. 
1er  de  Ja  loi  du  te  juin  18*4,  et  non  du  droit' de 
s  et  demi  pour  100,  comme  pour  une  vente  immo- 
bilière.—.1,4.35    ;, 

S.  (Contit*iaOe.)~  Est  valable  la  contrainte  dé> 
cernée  en  matière  d'enregistrement  centra  mn  mw 
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neur,  en  la  personne  de  son  père  tuteur,  bien  qu'a 
raison  de  l'existence  de  la  mère  au  mineur,  son 
père  ne  soit  pas  son  tuteur,  mais  seulement  lT«f- 
minùlrateur  de  ses  biens.  Du  moins,  le  père  qui 
a  été  qualifié  administrateur  dans  tous  les  antres 
actes  delà  procédure  ne. peut  opposer,  pour  la  pre- 
mière fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  la  qualifi- 
cation irrégulière  qui  lui  a  été  donnée  par  la  con- 
trainte.—1.769. 

(Créanciers  inscrits.)  F«  0,  7. 

(Crédit  ouvert.)  V.  26. 

(Désistement.)  y.  34. 

(Donation.)  V.  13. 

4.  (Donation  entre  époux.)  — La  convention  par 
laquelle  des  époux  stipulent  que  le  survivant  d'eux 
jouira  en  usufruit  de  la  communauté  ne  doit  être 
réputée  une  simple  convention  de  mariage,  et  entre 
associés,  non  sujette  aux  lois  sur  les  donations, 
qu'autant  que  les  héritiers  du  prémourant  peuvent 
exercer  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
dans  la  communauté  du  cbef  de  leur  auteur  :  dans 
le  cas  contraire,  la  stipulation,  comprenant  autre 
chose  que  les  simples  bénéfices  de  communauté, 
constitue  non  la  stipulation  autorisée  par  l'art.  1523, 
Cod.  civ.,  mois  une  donation  véritable,  passible  des 
droits  fixés  par  la  loi  du  22  frim.  an  7. — 1.613. 

(Dot.)  V.  30. 

(Effet  rétroactif.)  V.  15. 

5.  (Expertise.)— L'an,  17  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  aux  termes  duquel,  si  le  prix  énoncé  dans  un 
acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  à  litre  onéreux,  paraît  inférieur  à  leur 
valeur  vénale  a  l'époque  de  l'aliénation,  la  régie 
peut  requérir  une  expertise,  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  volontaires;  il  ne  s'applique  pas  aux  ventes 
judiciaires. — 1.50. 

.    V.  H. 

6.  (Exploit.)  —  Il  y  a  lieu  de  percevoir,  snr  on 
exploit  de  notification  d'un  contrat  d'acquisition  par 
l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits,  autant  de  droits 
qu'il  y  a  de  créanciers  inscrits.  Ces  créanciers  ne 

Jteuvent  être  considérés  comme  coïulèressés  dans 
e  sens  de  l'art.  68,  g  1,  n*  30,  delà  loi  du  22  frim. 
an  7.— 1.598. 

7.  Par  suite,,  s'il  y  a  plusieurs  acquéreurs  de 
portions  distinctes  d'un  immeuble  vendu  en  détail, 
il  faut,  pour  la  perception  du  droit,  multiplier  le 
nombre  des  acquéreurs  à -la  requête  desquels  est 
faite  la  notification  par  le  nombre  des  créanciers 
auxquels  eBe  est- adressée*— 1. 5Ô8. 

fl-AILLlTE.)  V.  18. 

(Fournitures.)  V.  12. 
(Huissier.)  V.  I. 

8.  (Jugement.)  —  De  ce  que  l'art.  65  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  veut  qu'en  matière  d'enregistre- 
ment les  jugements  soi  ont  rendus  dans  les  trois 
mois,  è  compter  de  l'introduction  de  l'instance,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  jugement  rendu  après  ce 
délai  soit  mil  :  la  disposition  de  Part  65  précité  est 
purement  réglementaire...  Surtout  lorsque  le  juge- 
ment n'a  eu  lieu  qu'après  une  reprise  d'instance  si- 
gnifiée par  le  redevable  à  la  régie.— 1.175. 

9.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  pins,  quand  le 
jugement  n'est  pas  rendu  au  jour  indiqué  par  l'as- 
signation introductive  d'instance,  qu'il  soit  donné 
une  nouvelle  indication  de  jour  à  la  partie  défende- 
resse.—1.175. 

10.  [Legs.)—  Le  legs  fait  à  un  individu  de  l'usu- 
fruit des  biens  dent  la  nue  propriété  est  léguée  à 
son  enfant  mineur  ne  se  confond  pis  avec  l'usu- 
fruit légal  qui  appartient  an  père,  en  vertu  de  l'art. 
384,  Cod.  av.,  de  tons  les  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs de  dtx«buit  ans.  Par  suite,  ce  legs  d'usufruit 
n'est  pas  réputé  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  mi- 
neur, légataire  de  la  nue  propriété,  ail  atteint  l'âge 
de  dix-nuit  ans;  et  dès  lors  le  père  est  tenu  d'en 
faire  la  déclaration  et.  d'en  acquitter  les  droits  dans 
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le  délai  prescrit  par  l'art.  24  de  la  loi  du  99  frim 
an  7,  sans  oouvoir  attendre,  pour  remplir  ces  for- 
malités, la  fin  de  l'usufruit  légal.— 1.47. 

11.  (Lieitation)  —  Au  cas  d'adjudication  sur 
licitation  prononcée  au  profit  de  l'un  des  héritiers, 
d'un  lot  d'immeubles  dépendant  de  la  succession, 
il  est  dû  un  droit  proportionnel  sur  la  partie  du 
prix  d'adjudication  excédant  la  portion  virile  du  co- 
licilant  dans  le  lot  qui  lui  est  adjugé,  à  moins  que, 
par  l'effet  d'un  partage  antérieur,  l'immeuble  licite 
n'entre  dans  le  lot  de  l'adjudicataire.— 1.778. 

Y.  35,  36. 

19.  (Marché.)  —  Dans  le  cas  d'un  marché  con- 
tenant promesse  de  faire  certaines  fournitures,  dont 
le  maximum  est  déterminé,  avec  faculté  de  n'en 
exiger  qu'une  fourniture  moios  considérable,  le  droit 
proportionnel  d'enregistrement  doit  être  ealculé  d'a- 
près le  maximum  stipulé  :  il  n'y  a  pas  Heu  de  de- 
mander aux  parties  pour  l'assiette  du  droit  une  dé- 
claration estimative  des  fournitures  faites.— 1.433. 

42  bi$.  Le  jugement  qui  a  rejeté  une  demande  en 
restitution  d'un  droit  perçu ,  fondée  sur  ce  que  ce 
droit  avait  été  perçu  sur  un  marché  verbal,  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  une  demande  en  ré- 
duction du  droit  perçu,  fondée  sur  ce  que,  l'existence 
du  marché  étant  reconnue,  la  perception  aurait  été 
exagérée.— 1.435, 

13.  (Meubles.— Transcription.)  —  L'art  10  de 
la  loi  du  18  mai  1850,  qui  assujettit  les  transmis- 
sions de  biens  meubles  à  litre  gratuit  entre- vifs  ou 
par  décès  aux  diverses  quotités  de  droits  établies 
pour  les  transmissions  d'immeubles  de  la  même  es- 
pèce, doit  être  entendu  en  ce  sens  que,  pour  les  do- 
nations mobilières  en  ligne  collatérale  ou  entre 
étrangers,  le  droit  immobilier  est  dû  intégralement, 
sans  déduction  de  1  fr.  50  c.  pour  la  transcription 
à  laquelle  ne  sont  pas  sujettes  les  transmissions  de 
biens  meubles.— 1.780. 

(Militaire.)  V,  99. 
(Mineur  .)  V.  3. 

14.  (Mutation  par  décès.)  —  L'insuffisance  des 
revenus  déclarés  lors  d'une  mutation  par  décès  peut 
être  établie  par  la  régie  à  l'aide  d'une  expertise  de- 
mandée par  les  héritiers  eux-mêmes  et  judiciaire- 
ment ordonnée ,  à  l'effet  de  déterminer  entre  eux, 
et  pour  arriver  au  partage,  la  valeur  des  biens  com- 
pris dans  la  succession.  La  régie  peut  opposer  celte 
expertise  aux  héritiers,  bien  qu'elle  n'y  ait  pas  été 
partie.  — 1.968. 

15.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  partage  antérieur 
à  la  déclaration  de  mutation  par  décès ,  les  immeu- 
bles de  la  succession  ont  été  attribués  à  l'un  des 
héritiers,  et  les  meubles  aux  autres,  le  droit  de  mu- 
tation immobilière  ou  mobilière  n'est  dû  que  par 
eelui  ou  eeux  des  héritiers  qui  ont  reçu  dans  leur 
lot  des  meubles  ou  des  immeubles,  et  doit  être  cal- 
culé d'après  le  degré  de  parenté  existant  entre  l'hé- 
ritier redevable  et  le  défunt.  —  On  ne  serait  pas 
fondé  à  prétendre  que  chaque  héritier  ou  successible 
est  saisi,  au  moment  du  décès  de  son  auteur,  d'une 
quote-part  des  meubles  et  des  immeubles,  et  que  la 
quotité  et  l'assiette  du  droit  de  mutation  sont  irré- 
vocablement fixées  par  cette  saisine.  U  y  a  lieu,  au 
contraire,  de  faire  application  à  ce  cas  spécial  de  la 
fiction  de  l'art.  883,  Cod.  civ. — 1.963. 

16.  L'administration  de  l'enregistrement  a,  pour 
le  paiement  du  droit  de  mutation  par  décès,  un  pri- 
vilège sur  le  mobilier  de  la  succession  et  sur  le  re- 
venu des  biens  à  déclarer. — 1.76 1. 

17.  Toutefois,  on  ne  peut  considérer  comme  re- 
venus ou  fruits  des  biens  à  déclarer,  les  bénéfices 
résultant  des  travaux  effectués  dans  les  ateliers  du 
défunt,  depuis  son  décès,  avec  un  matériel  dépen- 
dant de  la  succession.— 1.761. 

18.  Le  privilège  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement peut  être  poursuivi  sur  les  valeurs  de  la 
succession,  bien  que  l'héritier  soit  en  état  de  faillite, 

{Tables.-JOME  M.) 


sans  que  l'administration  soit  tenue  de  se  soumettre 
anx  formes,  aux  délais  et  à  la  compétence  spéciale 
en  matière  de  faillite.— 1.761. 

F.  90  et  33. 

10.  {Mutation  secrète.)  —  La  preuve  de  la  muta- 
tion secrète  d'une  quote-part  dans  une  nue  propriété 
indivise  entre  deux  nus  propriétaires,  au  profit  de 
l'un  deux,  peut  résulter  de  ce  que  celui-ci  a  seul  été 
inscrit  au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et  a  seul 
payé  les  impositions  d'après  ce  rôle,  non-seulement 
pendant  l'usufruit,  mais  encore,  après  l'extinction  de 
cet  usufruit.— 1.176. 

V.  97  et  98. 

90.  (Offlee.)— Le  droit  d'enregistrement  perçu  sur 
le  traité  portant  cession  d'un  office  ne  devient  pas 
restituable,  lorsque  le  cessionnaire,  après  avoir  ob- 
tenu sa  nomination  du  Gouvernement,  ne  se  pré- 
sente pas  pour  prêter  serment  et  se  faire  installer, 
et  que,  par  suite  de  son  refus ,  une  nouvelle  déci- 
sion du  Gouvernement  a  autorisé  le  cédant  a  conti- 
nuer ses  fonctions.— 1.184. 

90  bis. {Partage.)— Ln  charge  imposée  à  un  copar- 
tageant.  de  payer  a  son  copariageant  dont  le  lot  est 
grevé  d'un  usufruit  une  rente  jusqu'à  Pextinction 
de  cet  usufruit,  constitue  on  retour,  passible  du  droit 
de  soulle.— 1.617. 

V.  15. 

91.  (Partage  d'ascendant.)  —  La  donation  faite 
par  un  ascendant  à  ses  petits-enfants,  du  vivant  du 
père  de  ceux-ci,  ne  peut  être  considérée  comme  on 

*  partage  d'ascendant,  et  par  suite  jouir  de  la  réduc- 
tion du  droit  proportionnel  de  mutation  établie  par 
l'art.  5  de  la  loidu  16  juin  1894.— 1.617. 

99.  Peu  importe  que  le  père  du  donataire  soit  in- 
tervenu à  l'acte  pour  faire  donation  à  ses  enfants 
de  ses  propres  biens,  lesquels  ont  été  réunis  et  par- 
tagés cumulativement  avec  ceux  de  l'auteur  com- 
mun. Dans  ce  cas,  la  donation  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  partage  d'ascendant  qu'en  ce  qui 
concerne  les  biens  donnés  par  le  père  à  ses  enfanta. 

—  1.617. 

93.  Lorsqu'un  partage  comprend,  outre  les  biens 
de  l'ascendant  donateur,  des  biens  donnés  par  on 
tiers,  le  droit  de  soulte  est  dû  sur  les  inégalités  des 
lots,  en  ce  qui  touche  celle  dernière  espèce  de  biens, 
comme  s'ils  avaient  été  l'objet  d'un  partage  séparé  : 
l'exemption  de  droits  établie  en  faveur  des  partages 
d'ascendants  et  les  soultes  qu'ils  contiennent  ne 
leur  est  pas  applicable.— 1.617. 

94.  (Plaidoirie.)—  Est  nul  le  jugement  rendu  en 
matière  d'enregistrement,  qui  porte  que  l'avoué  do 
défendeur  a  été  entendu  dans  ses  conclusions  et 
moyens.— 1.760. 

95.  (Prescription.)— là  prescription  de  deux  ans 
établie  par  l'art.  61  de  la  loi  du  99  frim.  an  7,  ne 
s'applique  qu'aux  réclamations  de  la  régie  ayant  pour 
objet,  soit  un  droit  non  perçu  sur  une  disposition 
particulière  d'un  acte  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement, soit  un  supplément  de  perception  in- 
suffisamment faite,  soit  une  amende  ou  double  droit 
encouru  pour  contravention  :  elle  ne  s'applique  pas 
à  la  réclamation  d'un  droit  proportionnel  simple, 
bien  que  la  régie  ait  eu  connaissance  de  l'acte  qoi 
pouvait  y  donner  lieu  par  son  enregistrement  an 
droit  fixe.— 1.765. 

96.  Spécialement:  la  prescription  de  deux  ans  ne 
s'applique  pas  au  droit  simple  proportionnel  dû  pour  la 
réalisation  d'un  crédit  ouvert ,  lorsque  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit,  passible  seulement  du  droit  fixe 
de  l  fr.,  a  élé  présenté  à  l'enregistrement  sans  énou- 
eiation  du  versement  de  tout  ou  partie  du  montant 
do  crédit.  Dans  ce  cas,  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — 

1.765. 

97.  L'action  en  paiement  du  droit  simple  de  mu- 
tation d'immeubles  à  raison  d'un  acte  non  présenté  à 
l'enregistrement,  n'est  soumise  qu'à  la  prescription 
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ordinaire  de  trente  ans  :  la  prescription  de  deux  ans, 
établie  par  Part,  et  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7, 
est  inapplicable  en  ce  cas.— t. 366. 

38.  Quant  au  double  droit  dû  pour  une  telle  mu- 
tation tenoe  secrète,  il  est  passible  sans  doute  de  la 
prescription  de  deux  ans  ;  mais  cette  prescription  ne 
court  que  do  jour  où  les  préposés  de  l'administration 
ont  été  mis  à  même,  sans  recherches  ultérieures,  de 
constater  la  contravention.— 1.36e. 

33.  La  prescription  de  cinq  ans  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation  des  «accessions  non  déclarées 
court,  même  lorsqu'il  s'agit  de  (a  succession  d'un 
militaire  mort  en  actif i lé  de  service  hors  de  son  dé- 
partement, du  jour  du  décès  de  ce  militaire,  et  non 
pas  seulement  du  jour  où  commence  pour  les  héri- 
tiers le  délai  de  déclaration  de  mutation,  c'est-i- 
dire  du  jour  de  leur  prise  de  possession. —1.617. 

(Preuve.)  F.  u. 

(Privilège  )  Y.  16, 16. 

60.  {Quittante.)  -~  L'acte  constatant  le  paiement 
d'une  sommacoostituée  en  dot  e»  exigible  au  décès  du 
donateur  qui  s'en  est  réservé  l'usufruit,  est,  non 
une  simple  décharge,  mais  une  véritable  quittance, 
soumise  au  droit  proportionnel  de  libération.  — 

1.167. 

(Revenus.)  F.  16  et  s. 

(SÉPARATION  DE  BIENS.)   F.  SI. 

S 1  .(Séparation  de  eorpf.)~Pour  qu'un  jugement  de 
séparation  de  corps(qui  entraîne  la  séparation  de  biens) 
ne  soit  soumis  qu  au  droit  fiiede  15  fr„  il  faut  qu'il  se 
borne  à  prononcer  la  séparation.  S'il  prononce,  en 
outre,  la  condamnation  de  sommes  ou  valeurs  mo- 
bilières, par  exemple,  la  restitution  de  la  dot  et  des 
apports,  il  est  assujetti  au  droit  proportionnel  sur  le 
montant  de  la  condamnation  déterminé  par  la  liqui- 
dation. Dans  ce  cas,  le  jugement,  bien  que  statuant 
en  vertu  du  contrat  de  mariage  enregistré ,  et  en 
l'absence  de  toute  contestation  snr  l'obligation  de 
restituer,  ne  peut  être  assimilé  à  un  acte  contenant 
exécution  d'un  acte  antérieur  enregistré,  et,  comme 
tel  être  affranchi  du  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement.—1.450. 

53.  (Signification  de  pièces .)— Dans  les  instances 
en  matière  d'enregistrement,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  pièces  dont  il  est  fait  respectivement  usage 
soient  signifiées  :  il  suffit  qu'elles  soient  jointes  aux 
mémoires  et  déposées  en  même  temps  que  ces  mé- 
moires» de  manière  à  ce  que  la  partie  adverse  poisse 
en  prendre  communication.— 1.— 175. 

55.  (Société.) — Les  acquisitions  faites  par  les  mem- 
bres d'une  société  civile,  telle  qu'une  communauté 
religieuse ,  sous  la  condition  que  tous  en  jouiront 
en  commun,  que  les  droits  des  prédécédés  seront 
réversibles  snr  la  tète  des  survivants,  et  que  le  der- 
nier survivant  demeurera  seul  propriétaire  de  l'objet 
acquis,  constituent  chaque  membre  copropriétaire  de 
l'objet  acquis,  de  sorte  qu'au  décès  de  chacun  d'eux 
il  s'opère,  au  profit  des  survivants,  une  mutation  de 
propriété  qui  donne  ouverture  à  un  droit  proportion- 
nel.—1.767. 

(SODLTE.)  V.35. 

54.  (Transaction.)— Vide,  qualifié  transaction, 
par  lequel  l'acquéreur  d'un  immeuble,  après  avoir 
été  condamné  à  le  rétrocéder  moyennant  un  certain 
prix,  par  un  arrêt  contre  lequel  il  s'était  pourvu  en 
cassation,  déclare  se  désister  de  son  pourTOt,  et  re- 
çoit une  somme  pour  prix  de  son  désistement,  n'est 
soumis  qu'au  droit  de  1  p.  100  fixé  par  l'art.  69  de 
la  loi  du  33  frim.  an  7,  pour  les  transactions  conte» 
nant  obligation  de  sommes,  sans  libéralité  et  sans 
transmission  de  meubles  ou  d'immeubles  :  on  ne  sau- 
rait considérer  le  prix  du  désistement  comme  le  com- 
plément du  prix  de  la  rétrocession,  et  exiger,  à  ce 
titre  le  droit  de  5  1|3  p.  100  dont  sont  passibles  les 
mutations  d'immeubles.— 1.630. 

55.  (Tranêcriptim.)  —  Le  droit  de  transcription 
est  dû  sur  les  adjudications  par  voie  de  lieitation, 


dans  le  cas  où  l 'immeuble  indivis  entre 
est  adjugé  à  plusieurs  d'entre  eox.— 1.416. 

36.  Et,  dansée  eas,  le  droit  de  transcription  doit 
être  perçu  sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication, 
sans  distraction  de  la  partie  afférente  à  l'adjudica- 
taire dans  ce  même  prix.— 1.416. 

F.  15. 

(Usufruit.— Usufruit  légal.)  F.  10. 

(Vente  judiciaire.)  F.  5. 

F.  Expropriation  pour  milité  publique.  —  Legs 
nn  i  versel.— Nantissement.— Voirie. 

ENTREPRENEUR. 

(Ouvrier —Prescription.-— Marthe  à  prix  fait.) 
—Le  plombier  qui  a  fait  des  travaux  de  couverture, 
sans  marché  préalable,  a  prix  fait,  ne  peut  être 
considéré  comme  entrepreneur;  il  doit  être  consi- 
déré seulement  comme  ouvrier.  Dès  lors,  c'est  la 
prescription  de  six  mois,  et  non  celle  de  trente  ans, 
qui  est  applicable  à  l'aetion  en  paiement  de  ses  ou- 
vrages ou  fournitures.— 1.347. 

F.  Architecte.— Commerçant.— Fabricant— Ga- 
rant.— Privilège. 

ERREUR  DE  DROIT.- F.  Héritier  apparent. 

ESCALE.— F.  Capitaine. 

ESCROQUERIE. 

I.  (Assurances  terrestres.)— \\  y  a  délit  d'escro- 
querie consommé  de  la  part  de  l'agent  d'une  com- 
pagnie d'assurance  terrestre  qui ,  sous  prétexte  de 
faire  signer  aux  assurés  une  demande  en  rédaction 
de  leurs  cotisations  annuelles,  leur  a  fait  sigoer  an 
acte  contenant  renouvellement  de  leurs  polices  d'as- 
surances, lorsqu'ensuite  ceux-ci,  pour  éviter  toute 
contestation,  ont  acquitté,  comme  contraints  et  for- 
ées, leurs  nouvelles  cotisations,  sur  lesquelles  l'a- 
gent a  perçu  les  remises  à  lui  allouées  par  la  com- 
pagnie.— 3.665. 

3.  Et  il  y  a  simple  tentative  d'escroquerie,  mais 
punissable  comme  le  délit  consommé  loi -même, 
lorsque  les  signataires  ont  refusé  de  payer  les  nou- 
velles cotisations,  ou  que,  tout  en  a'étant  engagés  à 
les  acquitter  comme  eontraiots  et  forcés,  ils  ne  les 
ont  pas  encore  payées.— 3.686. 

(Faux  poids.)  F.  5. 

3.  (Louage  d'ouvrage. )— L'emploi,  par  an  direc- 
teur de  filature,  d'un  dévidoir  frauduleusement  élargi 
et  de  poids  surchargés;  dans  le  but  de  tromper  les 
ouvriers  sur  la  quantité  des  cotons  qu'ils  travaillent, 
et  de  les  priver  ainsi  d'une  partie  de  leur  salaire, 
ne  constitue  pas  le  délit  d'escroquerie.— 1.318. 

4.  (Parent.)  —  L'escroquerie  entre  parents ,  au 
degré  établi  par  l'art.  580,  Cod.  pén.,  n'est  pas  pu 
nissabie  :  cet  article  comprend  1  escroquerie  comme 
les  vols.— 3.548. 

(Tentative.)  F.  3. 
F.  Vol. 

ÉTABLISSEMENT  PUBLIC-  F.  Legs. 

ÉTANG.— F.  Servitude. 

ÉTAT  DE  SIÈGE. 

(Chose  jugée.)  F.  s. 

(Cour  d'assises.)  F  3,  4. 

1.  (Juridiction  militaire.)  —  La  disposition  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  9  aoOt  1846,  sur  l'état  de  siège, 
qui  confère  juridiction  aux  tribunaux  militaires  pour 
connaître  des  crimes  et  délits  commis  par  des  indi- 
vidus même  non  militaires,  n'a  rien  d'inconstitu- 
tionnel.—1.314. 

ld.  1.707. 

3.  L'autorité  militaire,  en  vertu  de  cette  dispo- 
sition, peut  dessaisir  les  tribunaux  ordinaires,  par 
une  décision  spéciale  relative  à  one  affaire  détermi- 
née, aussi  bien  que  par  une  mes ore générale.—  i  .Si4 . 

5.  Le  dessaisissement  peut  être  opéré,  bien  qu'il 
y  ait  déjà  renvoi  en  Cour  d'assises,  par  un  arrêt 
non  attaqué  en  temps  utile,  et  assignation  donnée 
en  conséquence  aux  prévenus,— t. 31 4. 


ETRANGER. 

4.  El  en  an  tel  eas;  la  décision  par  laquelle  la 
Cour  d'assises  se  dessaisit  peut  être  prise  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'entendre  ou  d'appeler  les  préveuus 
à  l'audience. — 1.214. 

5.  Au  easde  déclaration  d'état  de  siège,  la  juri- 
diction militaire,  substituée  à  la  juridiction  ordi- 
naire, est  compétente  pour  connaître  de  faits  anté- 
rieurs (  des  propos  séditieux  )  qui;  quoique  ne  se 
rattachant  pas  directement  aux  crimes  (des  incen- 
dies) qui  ont  rendu  nécessaire  la  déclaration  de 
l'étal  de  siège,  n'en  sont  pas  moins  un  des  éléments 
du  désordre  moral  et  matériel  qui  a  roothé  celte 
mesure.--- 1.70. 

6.  La  juridiction  militaire,  dans  ce  même  cas, 
s'étend,  en  ce  qui  touche  les  faits  tombant  sous  sa 
compétence,  même  aux  accusés  résidant  hors  de 
l'étendue  do  territoire  soumis  à  l'étal  de  siège.  — 

—1.707. 

ETRANGER. 

(Administrateur  provisoire)  V.  7,  8. 

{Cassation»  V.  a. 

(Chose  jugée.)  V.  2. 

1 .  (Compétence)  —  Les  tribunaux  français  sont 
compétents  peur  connaître  de  la  demande  formée 
par  on  étranger  contre  un  autre  étranger,  si  celui-ci 
réside  en  France  et  ne  justifie  d'aucun  domicile  en 
pays  étranger  ;...  alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'un 
contrat  passé  en  France,  et  qui  doit  être  exécuté 
en  France.— 1.35*. 

S.  Si  le  Français  qui  a  saisi  la  justice  étrangère 
4e  la  connaissance  d'un  litige  est  inadmissible  à 
reproduire  le  même  litige  devant  la  juridiction  fran- 
çaise, ee  principe  n'est  vrai  et  applicable  qu'au- 
tant que  le  Français  a  agi  librement  et  avec  l'intention 
de  renoncer  au  privilège  de  traduire  son  débiteur 
étranger  devant  lés  tribunaux  français  ;  mais  il  en 
est  autrement  quand  le  créancier,  sous  peine  de  voir 
périr  son  droit,  a  été  forcé  de  poursuivre  le  débi- 
teur devant  ses  juges  naturels,  celui-ci  ne  possédant 
en  France  aucune  valeur  saisissable  :  alors,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  créancier  porte  de  nouveau  son 
action  devant  les  tribunaux  français. — 2.783. 

V.  6. 

(Exécution  du  contrat.}  V.  1. 

S.  (Jugement.)  —  Les  jugements  remlus  en  pays 
étranger  ne  peuvent  être  exécutés  en  France  qu'a- 
près avoir  été  révisés  et  rendus  exécutoires  par  les 
tribus* ni  français  :  un  simple  porealit  ne  suffirait 
pas.— 2.763. 

a.  (Preuve .}— L'individu  qui  prétend  à  la  qualité 
d'étranger,  et  auquel  la  qualité  de  Français  a  été 
maintenue  par  décision  fondée  sur  ce  que  les  docu- 
ments par  lui  produits  n'établissent  pas  son  etlra- 
néué,  n'est  pas  recevable  a  produire  devaut  la  Cour 
de  cassation  de  nouveaux  documents  pour  établir  sa 
qualité  d'étranger.— 1.685. 
(RÉsmeffCE.  )  V.  1. 

(Succeuton)-La  loi  qui  régit  la  succession  d'un 
étranger  décédé  en  France,  quant  aux  meubles  qui 
sont  situés  dans  ce  pays,  est  la  loi  do  pays  du  défunt, 
alors  surtout  que  ceiui-ci  n'avait  pas  un  domicile 
légal  en  France,  et  qu'il  n'a  aucun  héritier  français. 

—2.791. 

6.  En  conséquence,  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  connaître  d'une  demande  en 
liquidation  et  partage  d'une  telle  succession.— 2.791. 

7.  Par  suite  encore,  un  acte  émané  du  tribunal 
étranger  compétent,  qui  autorise  l'un  des  héritiers 
è  administrer  provisoirement  la  succession  du  dé- 
funt, doit  s'appliquer  aux  meubles  situés  en 
France,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  spéciale- 
ment désignés  dans  cet  acte;  pourvu,  bien  entendu 
que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  contienne  rien  de  con- 
traire aux  principes  du  droit  français.— 2.791. 

8.  Ainsi,  si  cet  acte  attribue  à  l'héritier  adminis- 
trateur le  pouvoir  de  disposer  des  biens  du  défunt, 
les  autres  héritiers  ne  peuvent  demander  aux  tribu- 


EXPERTS.— EXPERTISE. 


51 


naux  français  l'autorisation  de  faire  procéder  eux- 
mêmes  à  la  vente  des  meubles  situés  en  France.— 

2.791. 

9.  Et  si  le  tribunal  étranger  a  assujetti  l'héritier 
administrateur  à  fournir  caution  pour  sa  gestion  des 
biens  situés  à  l'étranger,  il  convient  que  les  tribunaux 
français  exigent  aussi  de  lui  une  caution  à  l'égard 
des  meubles  situés  en  France.— 2.791. 

V.  Caution  judicatum  sohri.—  V.  Dépens.  —  F. 
Succession. 

EVASION.- F.  Délit  militaire. 

EVEQUE.— V.  Dénonciation  calomnieuse.— Offi- 
eialites. 

EVICTION. 

{Ùdjudicatairê.-Répétition.)  -  L'adjudicataire 
sur  expropriation  forcée,  évincé  de  partie  des  im- 
meubles adjugés,  ne  peut  exercer  contre  les  créan- 
ciers colloques  sur  le  prix  une  action  en  répétition 
de  ce  qu'ils  ont  touché,  alors  que.  par  seule  du  paie- 
ment fait,  ces  créanciers  ont  consenti  la  radiation  de 
leurs  inscriptions  qui  frappaient  en  même  temps 
sur  d'autres  immeubles,  et  supprimé  ainsi  leurs 
ttires.— 2.767. 

V.  Caution.— Vente. 
EVOCATION, 

1 .  (Incompétence.— Dernier  ressort.)—  Les  nues 
d  appel  peuvent-ils  évoquer  le  fond,  au  cas  où  ils 
infirment  un  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  s'était  mal  à  propos  déclaré  incom- 
pétent, alors  que  la  valeur  du  litige  n'excédant  pas 
le  laux  du  dernier  ressort,  la  contestation  aurait  dû 
être  jugée  sans  appel?  Ré  t.  aff.  impl.  -2.234. 

2.  (Qualité  (défaut  de.)— Lu  annulant  un  juge- 
ment, par  le  molif  que  les  parties  n'y  ont  pas  été 
régulièrement  représentées,  la  Cour  d'appel  peut 
si  les  parties  sont  régulièrement  représentées  de- 
?ant  elle,  évoquer  le  fond  et  y  statuer,  si  la  cause 
est  en  état  de  recevoir  jugement.— 1.673. 

3.  (Renvoi  aprèt  cassation). — La  Cour  d'appel 
devant  laquelle  une  affaire  est  renvoyée  après  cas- 
sation, peut,  en  infirmant  la  décision  des  premiers 
juges,  évoquer  et  statuer  au  fond,  bien  que  la  Cour 
dont  l'arrêt  a  été  cassé,  ne  l'ait  pas  fait.— 1.673.   ' 

EXCÈS  DE  POUVOIRS.—  F.  Cassation.  -  J^e 
de  paix.— Notaire. 

EXECUTION. 

1  (Acte  authentique.)— L'exécution  d'un  titre  au- 
thentique et  paré  n'est  point  suspendue  par  une 
simple  opposition  aux  poursuites.— 2.67. 

2.  (Jugement.)— Pour  l'exécution  des  jugements 
de  la  part  des  tiers,  la  production  de  l'original  de 
la  signification  du  jugement  peut  suppléer  le  certifi- 
cat de  l'avoué  exigé  par  l'art.  348,  Cod.  civ.  — 
2.508.  « 

3.  (Jugement  correctionnel.)  —  L'exécution  des 
jugements  correctionnels,  même  rendus  rontradic- 
toirement,  ne  peut  êlre  poursuivie  ou  opérée  qu'a- 
près signification  de  ces  jugements  à  la  partie  con- 
damnée.—11  en  est  ainsi  surtout  d'un  jugement  qui, 
prescrivant  l'exécution  de  travaux  dans  un  certain 
délai,  déclare  que  ce  délai  courra  è  partir  delà  si- 
gnification.—2.234. 

(Opposition.)  F.  l. 
(Signification.)  V,  2.  3. 
(Tiers.)  V.  2. 

V.  Commune.— Étranger.- Journal.—  Office.  — 
Partage.— Peine.— Succession. 

EXÉCUTOIRE.— V.  Dépens. 

EXPÉDITION— F.  Jugement. 

EXPERTS.— EXPERTISE. 

1.  (^ppeJ.)-La  nomination  d'un  expert  faite  par 
un  jugement  de  première  instance  peut  être  attaquée 
par  la  voie  de  l'appel  :  on  n'est  obligé  de  recourir  à 
la  voie  de  la  récusation  qu'après  que  ce  jugement 
est  passé  en  force  de  chose  jugée.— 2.770. 

4. 


52    EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBLIQUE.        EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBLIQUE. 


S.  (Nombre.)— Les  juges  ne  peuvent,  en  nom- 
mant trois  experts  pour  examiner  des  marchandises, 
et  en  se  transportant  avec  les  experts  auprès  de  ces 
marchandises,  se  faire  accompagner  d'un  quatrième 
expert  qu'ils  pensent  plus  en  état  de  les  apprécier. 
Est  nul,  en  conséquence,  le  jugement  rendu  en  suite 
de  celte  expertise  à  laquelle  a  concouru  le  quatrième 
expert.~l.69. 

(Récusation.)  V.  l. 

V.  Capitaine. —Enregistrement.  —  Jugement  in- 
terlocutoire. 

EXPLOIT. 

1.  {Algérie.)  —  L'art.  S  de  l'ordonnance  du  16 
avril  1845,  spéciale  à  l'Algérie,  qui  permet  toute 
signification  ou  citation  faite  à  la  personne  ou  au 
domicile  d'un  mandataire,  porteur  d'un  pouvoir 
spécial  et  formel  de  défendre  à  la  demande,  doit 
s  entendre  non  d'un  pouvoir  spécial  pour  toutes 
demandes  d'une  certaine  nature,  mais  d'un  pouvoir 
spécial  a  la  demande  même  &  l'occasion  de  laquelle 
est  faite  la  signification.- 1.798. 

S.  (Domicile  élu.)  —  L'élection  de  domicile  faite 
chez  un  commerçant  n'est  pas  réputée  pareillement 
faite  chez  celui  qui  lui  succède  dans  son  commerce  : 
par  suite,  est  nulle  la  signification  faite  à  ce  domi- 
cile.—1.798. 

(Mandataire.)  V.  l. 

S.  (Parent.)—  Un  exploit  est  valablement  remis 
è  un  parent  du  défendeur,  trouvé  au  domicile  de 
celui-ci,  alors  même  qu'il  n'y  serait  pas  lui-même 
domicilié...  Surtout,  il  en  est  ainsi,  quand  l'huissier 
a  pu  croire,  d'après  les  circonstances,  que  le  parent 
et  le  défendeur  demeuraient  ensemble. — 9.  H  8. 

V.  Ajournement. — Enregistrement. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

1.  (Opposition, — Surtis.)  —  Est  valable  la  saisie 
immobilière  pratiquée  nonobstant  une  opposition 
formée  au  commandement,  et  In  procédure  «T expro- 
priation peut  être  continuée  jusqu'à  la  dépossession 
réelle  du  débiteur,  sauf  au  créancier  à  supporter 
les  frais  de  poursuites,  dans  le  cas  où  l'opposition 
serait  ultérieurement  reconnue  fondée.— 2.567. 

V.  Exécution. — Mines. —  Paiement.— Saisie  im- 
mobilière. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLIQUE. 

1.  (Cauation.)  —  La  noliGcation  du  jugement 
d'expropriation  prononcée  contre  la  compagnie  qui 
exploite  un  canal  est  régulièrement  faite  a  1  éclusier 
de  ce  canal,  lorsque  cet  éclusier  se  trouve  être,  dans 
la  commune,  le  seul  agent  de  la  compagnie  chargé 
de  la  garde  de  la  propriété  expropriée.— Par  suite, 
cette  notification  fait  courir  contre  la  compagnie 
expropriée  le  délai  du  pourvoi  en  cassation.— 1.58. 

9.  En  matière  d'expropriation  de  biens  dépen- 
dant d'une  succession  indivise  entre  plusieurs  cohé- 
ritiers, le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision 
du  jury  est  valablement  formé  par  un  seul  des 
cohéritiers,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  des  autres, 
alors  surtout  que,  devant  le  jury  d'expropriation, 
le  cohéritier  demandeur  en  cassation,  a  figuré  tant 
en  son  nom  que  comme  agissant  pour  ses  co- 
héritiers.— 1.364. 

(Cohéritier.)  K.  9. 

(Commune.)  F.  5,  *. 

3.  (Compétent*.)  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  décider  si  un  particulier  a  droit  à 
une  servitude  qui  aurait  été  établie  par  titres  ou  par 
destination  du  père  de  famille,  sur  un  immeuble 
acquis  par  une  commune,  et  affecté  par  elle  à  des 
travaux  d'utilité  publique.— 9.300. 

4.  Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partiendra, après  que  l'autorité  judiciaire  aura  re- 
connu, s'il  j  a  lieu,  le  droite  la  servitude  contestée, 
soit  de  décider  si  cette  servitude  peut  et  doit  être 
rétablie,  soit  de  régler  l'indemnité  due  pour  le  dom- 
mage résultant  de  sa  suppression.— 2.300. 


5.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  vé- 
rifier si  les  formalités  exigées  par  la  loi  du  S  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique,  ont 
été  régulièrement  accomplies,  et  pour  statuer  sur  les 
déchéances  qui  pourraient  résulter  a  l'égard  des  tiers 
de  l'accomplissement  de  ces  formalités.— 2. 300. 

V.  16. 

6.  (  Conclusions  now>elle$.)-~ Lorsque,  devant  le 
juryd  expropriation ,1'adrainisiralion  a  annoncé  avoir 
besoin  d'accroître  le  terrain  exproprié  d'une  certaine 
quantité  d'ares,  et  a  augmenté  ses  offres  proportion- 
nellement à  cette  quantité,  l'exproprié  qui,  loin  de 
contredire  cette  prétention,  a  augmenté  sa  demande 
d'indemnité  dans  la  même  proportion,  n'est  pas  re- 
cevante à  prétendre  devant  la  Cour  de  cassation  que 
le  jury  d'expropriation  n'a  pu,  sans  excéder  ses 
pouvoirs,  procéder  a  l'estimation  de  l'ensemble  des 
terrains,  tant  de  ceux  compris  dans  le  jugement 
d'expropriation  que  de  ceux  demandés  plus  tard  par 
l'administration. — 1 .364. 

7.  De  même,  lorsque,  devant  le  jury  d'expro- 
priation, l'administration  renonce  a  quelques-unes 
de  ses  prétentions,  et  consent  à  faire  des  travaux 
que  ses  offres  antérieures  laissaient  à  la  charge  de 
l'exproprié,  l'exproprié,  qui  a  demandé  acte  de  ces 
nouvelles  conclusions,  n'est  pas  recevableà  se  plain- 
dre de  ce  que  le  jury  en  a  tenu  compte  dans  sa  dé- 
cision.—1.364. 

(Contrat  judiciaire-)  V.  6,  7. 
(Délai.)  V.  i. 

8.  (Enregistrement.)  —  L'art.  58  de  la  loi  du 
S  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  utilité  publi- 
que, qui  déclare  exempts  des  droits  d'enregistre- 
ment tous  les  actes  faits  en  vertu  de  ladite  loi,  s'ap- 

filique  à  la  partie  de  la  décision  du  jury  qui  fixe 
'indemnité  due  pour  une  portion  d'immeuble  nou 
expropriée,  mais  que  le  propriétaire  exproprié,  usant 
de  la  faculté  à  lui  réservée  par  l'art.  50  de  la  même 
loi,  a  déclaré  abandonner,  avec  le  surplus  de  l'im- 
meuble exproprié,  alors  même  que  cette  déclaration 
n'a  pas  été  faite  dans  le  délai  fixé  par  cet  art.  50. 
—  1.688. 

9.  (Fermier.)  —  Le  propriétaire  exproprié  qui, 
devant  le  jury,  a  demande  et  obtenu  acte  de  sj 
déclaration  d'avoir  désigné  ses  fermiers  a  l'admi- 
nistration, et  de  ce  que  celle-ci  ne  les  a  pas  mi- 
en cause,  et  aussi  de  ses  réserves  et  protestations 
contre  la  responsabilité  que  l'Etat  ou  ses  fermiers 
voudraient  taire  peser  sur  lui,  à  raison  de  la  non- 
comparution  de  ces  derniers  et  du  défaut  de  liquida- 
tion de  l'indemnité  à  laquelle  ils  ont  droit,  n'est  pas 
recevable  s  se  plaindre  de  ce  que  le  magistrat-di- 
recteur, en  l'absence  de  toutes  conclusions  à  cet 
égard,  n'a  pas  prononcé  d'oflicc  la  nullité  de  la 
procédure  ou  ordonné  le  sursis  jusqu'à  ce  qu'elle 
lût  régularisée.— 1.87. 

10.  {Indemnité.)  —  Le  jury  peut  fixer  l'indem- 
nité à  tant  l'are,  lorsque  le  terrain  soumis  à  l'ex- 
propriation, bien  que  limité  dans  son  étendue,  est 
litigieux  pour  partie  entre  l'exproprié  et  l'Etat; 
qu'ainsi,  il  y  a  incertitude  sur  la  quotité  expropriée, 
et  que,  d'aifieurs,  les  parties  ont  consenti  à  ce  mode 
d'évaluation. — 1.364. 

11.  Lorsque  devant  le  jury  d'expropriation,  l'ad- 
ministration élève  une  prétention  nouvelle  qui  intro- 
duit dans  le  débat  un  élément  nouveau  d'indemnité, 
sur  lequel  elle  n'a  pas  fait  connaître  son  chiffre, 
et  sur  lequel  par  conséquent,  l'exproprié  n'a  pas 
pu  faire  connaître  le  sien,  le  jury  ne  peut  plus  sta- 
tuer sur  l'affaire,  dans  l'état  où  elle  se  présente,  et 
le  magistrat  directeur  doit  la  renvoyer  a  une  autre 
session. —  1  58. 

(Indivision.)  V.  s. 

12.  (Jury  )  — 11  suffit,  pour  que  le  jury  d'expro- 
priation soit  régulièrement  composé;  qu'il  ait  été 
formé  sur  la  liste  arrêtée  par  le  conseil  général  : 
peu  importe  qu'un  des  jurés  ayant  cessé  d'être  élec- 
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leur,  n'ait  pas  dû  être  porté  sur  celte  liste.  — 
1.784. 

13.  L'erreur  sur  le  nom  de  l'un  des  jurés,  dans 
l'arrêt  de  la  Cour  qui  désigne  les  jurés,  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  de  la  délibération  à  laquelle  ce 
juré  a  pris  part,  lorsque  cette  erreur  a  été  rectifié» 
dans  la  notification  adressée  aux  parties,  et  qu'elle 
ne  s'est  plus  reproduite  dans  les  actes  ultérieurs  de 
la  procédure.— 1.57. 

44.  Est  nulle  la  décision  à  laquelle  a  concouru 
un  juré  supplémentaire,  lorsque  la  présence  dn  juré 
titulaire  remplacé  est  rétablie  et  que  rien  ne  con- 
state la  récusation  de  ce  dernier.  Peu  importe  que  la 
participation  du  juré  supplémentaire  n'ait  donné  lien 
a  aucune  protestation  ni  réserve.— 1.979. 

15.  La  partie  qui  a  comparu  devant  le  jury,  aux 
jour,  heure  et  lieu  indiqués  par  la  notification  qui 
lui  a  été  faite  en  conformité  de  l'art.  51  de  la  loi 
du  S  mai  1841,  n'est  pas  recevable  à  arguer  cette 
notification  de  nullité,  parce  qu'elle  n'aurait  pas  eu 
lieu  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  15  de  la  même 
loi.— 1 .57. 

16.  Le  jury  convoqué  pour  statuer  sur  les  indem- 
nités dues  à  raison  des  expropriations  prononcées 
par  un  jugement,  n'est  compétent  pour  statuer  que 
sur  les  indemnités  litigieuses  au  jour  de  sa  convoca- 
tion. Il  ne  peut  être  convoqué  de  nouveau  pour  sta- 
tuer sur  des  indemnités  qui  ne  sont  devenues  liti- 
gieuses qu'après  la  clôture  de  sa  session,  bien  qu'el- 
les se  rapportent  à  des  expropriations  prononcées 
par  le  même  jugement.— 1.363. 

(Notificatiow.)  V.  l. 

17.  (Occupation  de  terrain.)  —  L'arrêté  préfec- 
toral qui  ordonne  l'occupation  d'un  terrain  expro- 
prié sur  un  particulier  pour  l'exécution  d'un  canal 
de  navigation,  a  pour  effet  d'incorporer  ce  terrain 
an  domaine  public,  quelles  que  puissent  être  les  con- 
testations existant,  entre  l'administration  et  le  pro- 
priétaire, relativement  aux  conditions  de  l'indemnité 
allouée  à  ce  dernier.  En  conséquence,  les  obstacles 
opposés  par  le  propriétaire  aux  travaux  entrepris  par 
l'administration  sur  le  terrain  dont  il  s'agit,  consti- 
tuent des  contraventions  de  grande  voirie. — S. 810. 

18.  (Plant  parcellaire*.)  —  La  remise  sous  les 

Îeux  dn  jury  d'expropriation  des  plans  parcellaires 
es  terrains  expropriés  est  une  formalité  substan- 
tielle, dont  l'observation  doit  être  constatée  soit  par 
une  mention  expresse  du  procès-verbal,  soil  par  les 
indications  générales  de  ce  procès-  verbal.  — 1.246. 
(Servitude.)  V.  5, 4. 
(VoiiUE  (Contravention  de).)  F.  17. 
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FABRICANT. 

(Entrepreneur  à  façon.)  —  Bien  que  les  entre- 
preneurs à  façon  payant  patente  et  travaillant  chez 
eux  pour  le  compte  des  fabricants,  ne  soient  pas 
soumis,  comme  les  simples  ouvriers,  à  l'obligation 
du  livret,  néanmoins,  dans  le  cas  où  un  entrepre- 
neur à  façon  a  abandonné  le  patron  qui  l'occupait, 
pour  prendre  de  l'ouvrage  d'un  autre  fabricant,  le 
nouveau  maître  est  garant,  suivant  les  usages  de 
l'industrie,  des  engagements  contractés  par  l'entre- 
preneur envers  son  ancien  maître,  et  constatés  par 
un  aete  écrit.— S. 3 19. 

Et  il  ne  pourrait  être  dérogé  ou  apporté  aucune 
modification  a  cette  obligation  du  nouveau  maître, 
qu'au  moyen  d'un  autre  acte  écrit  passé  entre  le 
nouveau  maître  et  l'ancien. —3.519. 

(Garantie.)  V.  l,  s. 

FAILLI.— FAILLITE. 

1.  (Actif  nouveau.)  —  Les  nouveaux  créanciers 
d'un  failli  en  état  d'union  ont  action  sur  le  nouvel 
actif  que  leur  débiteur  s'est  procuré  depuis  la  faillites 


ils  peuvent,  à  défaut  de  diligences  antérieures  de  la 
part  des  syndics  sur  ce  nouvel  actif,  le  poursuivre 
directement  par  voie  de  saisie  de  cet  actif;  surtout 
les  poursuites  sont  valables  si  elles  sont  exercées 
dans  l'ignorance  de  l'état  de  faillite.— 3.579. 

(Action  )  V.  1 1. 

(Affiches.)  V.  56  et  s. 

9.  (Appel.)  —  Le  délai  de  quinzaine  pour  inter- 
jeter appel  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  court 
3u'autanl  que  ce  jugement  a  été  signifié  et  è  partir 
e  celte  signification. — 1.494 

3.  Jugé  encore  que  le  délai  de  l'appel  contre  le 
jugement  déclaratif  de  faillite  ne  court  que  du  jour 
où  ce  jugement  a  été  signifié. — 9.693. 

4.  11  en  est  ainsi,  même  à  l'égard  du  jugement 
rendu  par  défaut;  en  un  tel  cas,  l'accomplissement 
des  formalités  d'affiche  et  d'insertion  du  jugement 
dans  les  journaux,  qui  fait  courir  le  délai  d'opposi- 
tion ,  ne  saurait  suppléer  la  signification.— 9.693. 

5.  Le  délai  dont  il  s'agit  est  un  délai  franc;  il  ne 
faut  y  comprendre  ni  le  jour  de  la  signification  do 
jugement,  ni  celui  de  l'échéance  du  délai.— 9.571. 

(Arbitrage.)  F,  4i. 

(Associés.)  V.  46. 

'6.  (Avantage*  matrimoniaux.)— L'exercice  d'une 
profession  déterminée,  autre  que  celle  de  négociant, 
notamment  l'exercice,  par  le  mari ,  de  la  profession 
de  notaire,  au  moment  de  son  mariage,  n'est  pas  un 
obstacle  à  l'application  des  art.  563  et  564,  Cod. 
comm.,  qui  enlèvent  à  la  femme  dont  le  mari,  failli, 
était  commerçant  an  moment  do  mariage,  tous  les 
avantages  matrimoniaux  qui  lui  ont  été  faits  par 
celui-ci,  et  soustrait  è  son  hypothèque  légale  les  im- 
meubles acquis  par  ce  dernier  depuis  le  mariage, 
alors  qu'il  est  établi,  en  fait,  qu'à  l'époque  du  ma- 
riage, le  mari  se  livrait  habituellement  à  des  opéra- 
lions  de  commerce  étrangères  à  sa  profession.— 

9.634. 

(Bois  (coupe  de).— F.  43. 

7.  (Compétence.)  —  La  disposition  de  l'art.  59, 
8  7,  Cod.  proc,  qni,  en  matière  de  faillite,  attribue 
compétence  au  tribunal  dn  domicile  du  failli,  ne 
s'applique  pas  anx  actions  dont  le  principe  est  an- 
térieur à  la  faillite,  et  qni  procèdent  de  rapports  di- 
rects entre  le  négociant,  depuis  tombé  en  faillite,  et 
des  tiers  ;  telles,  par  exempte,  que  l'action  intentée 

{iar  le  porteur  d'une  lettre  de  change  souscrite  par 
e  négociant  avant  sa  faillite ,  aux  fins  de  faire  dé- 
clarer qu'il  y  avait  provision  entre  les  mains  du  tiré 
au  moment  de  l'échéance  de  l'effet. — 9.354. 

8.  La  disposition  dont  il  s'agit  de  l'art.  59,  Cod. 
proc,  et  celle  de  l'art.  635,  Cod,  comm.,  attributi- 
ves de  juridiction  au  tribunal  de  la  faillite,  sont  in- 
applicables aux  cas  de  faillites  déclarées  par  des  tri- 
bunaux étrangers.— 9.554. 

9.  Le  tribunal  de  commerce  n'est  compétent  pour 
connaître  des  actions  qni  naissent  de  la  faillite  qu'au- 
tant que,  par  leur  nature ,  ces  actions  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce.— Ainsi,  ce 
tribunal  est  incompétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  nullité  d'une  vente  d'immeubles,  comme 
faite  par  le  failli  depuis  sa  cessation  de  paiements  : 
cette  demande  doit  être  portée  devant  la  juridiction 
civile.— 9.335. 

10.  La  règle  que  les  contestations' en  matière  de 
faillite  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  de 
commerce  oh  se  poursuit  la  faillite  ne  saurait  préva- 
loir sur  le  principe  de  la  séparation  des  juridictions; 
ainsi,  les  contestations  qui  ont  le  caractère  civil, 
dans  lesquelles  une  faillite  est  partie,  ne  sont  point 
attirées  au  tribunal  de  commerce  devant  lequel  ont 
lieu  les  opérations  de  h  faillite.— 9.531. 

li.Il  en  est  ainsi  dans  te  même  cas  oh  il  s'agit  sim- 
plement, conformément  aux  conventions  des  parties, 
de  faire  nommer  des  arbitres  pour  le  jugement  de 
leur  différend  :  l'adversaire  de  la  faillite  n'est  pas 
censé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  la  juridiction  ci*- 
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vile,  en  consentant  d'avance  à  soumettre  à  des  arbi- 
tres les  contestations  auxquelles  leur  convention 
pourrait  donner  lieu.— 3.35 t. 

F.  41,4». 

la.  (Concordat.)— Lorsqu'un  concordat  ne  réunit 
as  les  conditions  exigées  (par  exemple,  parce  que 
es  créanciers  qui  l'ont  consenti,  bien  que  formant 
la  majorité  en  nombre,  ne  représentaient  pas  les 
trois  quarts  en  somme  des  créances  vérifiées  et  affir- 
mées), la  nullité  doit,  sans  doute,  en  être  pronon- 
cée; mais  il  ne  résulte  pas  de  la  l'impossibilité  pour 
le  failli  de  faire,  s'il  y  a  lieu,  on  nouveau  concordai 
avec  ses  créanciers,  et  d'en  obtenir  l'homologation, 
....  alors  môme  que  le  jugement  qui  l'avait  d'abord 
refusée  aurait  déclaré  les  créanciers  en  état  de  con- 
trat d'union.— 1.100. 

13.  Bien  que  le  failli,  endosseur  d'un  billet  è 
ordre  non  échu  au  moment  de  son  concordat,  ne 
soit  qu'éventuellement  tenu  au  paiement  du  mon- 
tant du  billet;  cependant  le  porteur  n'en  est  pas 
moins  lié  par  le  concordat,  de  telle  sorte  que  si, 
faute  de  paiement  ultérieur  du  billet  par  le  souscrip- 
teur, il  exerce  son  recours  contre  l'endosseur  failli, 
il  ne  peut  exiger  le  paiement  que  dans  les  termes  et 
d'après  les  réductions- accordées  au  failli  par  le  eou- 
coi-dat.~l.ft92. 

F.  96,  »9. 

14.  {Contrainte  par  corps.)  —  Tant  que  dore 
Métal  de  faillite,  la  «oc  train  te  par  corps  ne  peut  être 
exercée  contre  le  failli,  même  par  un  créancier  pos- 
térieur è  la  faillite.— 8.57a. 

15.  [Cooblxgé  solidaire.)— Vitt.  549,  C.  Gamin. , 
aux  termes  duquel  le  créancier  porteur  d'engage- 
ments souscrite, endossés  ou  garantis  solidairement 
par  le  failli  et  d'autres  coohligéa  qui  sent  en  faillite 
participe  aux  distributions  dans  toutes  les  masses, 
et  y  ligure  pour  la  valeur  nominale  de  son  litre  jus- 
qu  à  parfait  paiement,  est  applicable  même  au  cm 
où  un  seul  des  coobligés  est  en  faillite. —  ...*.  Du 
moius-,  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires 
eatre  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  ne  sont  pas 
en  faillite,  et  qui,  depuis  la  faillite,  a  reçu  on.  a- 
compte  des  ooobigés,  doit  être  compris  dans  la  fail- 
lite pour  la  valeur  nominale  de  son  titre,  et  sans 
qu'il  y  ail  lieu  de  faire  déduction  de  cet  à-compte* 
Ici,  ne  Rapplique  pas  la  disposition  de  l'art.  544, 
God.  comm..  relative  a  la  déduction  des  à-compte 
payés  svaot  la  faillite.— 1.561. 

16.  Le  créancier  porteur  d'un  titre  d'obligation 
solidaire  contie  plusieurs  faillis,  et  privilégiée  à  l'é- 
gard de  l'un  ou  d*  plusieurs  d'entre  eux,  qui  n'a 
touché,  par  l'exercice  de  son  privilège,  qu'une  partie 
de  m  créance,  a  le  droit  de  réclamer,  dans  les  autres 
faillites,  un  dividende  proportionnel  à  la  valeur  no- 
minale de  son  titre,  et  non  pas  seulement  a  la  portion 
non  payée  de  se  créance.  —  En  d'autres  termes ,  le 
bénéfice  de  l'art.  542,  God.  corom.,  ne  s'applique 

ris  seulement  au  cas  d'une  participation  simultanée 
diverses  faillites,  en  vertu  d'une  créance  purement 
solidaire,  et  à  titre  de  simples  dividendes  ordinaires, 
mais  encore  au  cas  de  l'exercice  d'un  privilège  dans 
l'une  de  ces  faillites.— ft.725. 

F.  51. 

(Créances  vérifiées.)  F.  51. 

VI.  Créancière  hypothécaire**)  —  Les  syndics 
d'une  faillite  ne  représentent  pas  les  créanciers 
ayant  hypothèque  sur  les  immeubles  du  failli,  dans 
les  actes  où  l'intérêt  particulier  de  ces  créanciers  est 
en  opposition  avec  celui  de  la  masse  des  créanciers 
de  la  faillite.— 9.641. 

là.— 9*799. 

18.  Ainsi,  lorsque  les  syndics,  agissant  en  vertu 
de  l'art.  579»  God.  comm.,  ont  fait  vendre  un  im- 
meuble qui  avait  été  précédemment  adjugé  au  failli, 
et  dont  le  prix  n'était  pas  encore  payé,  cette  revente 
ne  rend  pas  les  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble, 
du  chef  du  précédent  propriétaire,  non  recevantes  k 


en  poursuivre  la  folle  enchère  contre  les  syndics. — 

3. 722. 

19.  Ainsi  encore,  lorsque  les  syndics  poursuivant 
la  vente  des  immeubles  du  failli, en  vertu  de  l'art.  572, 
Cod.  eomm.,  ont  inséré  dans  le  cahier  des  charges, 
avec  l' autorisation  du  juge-commissaire,  la  clause 
que  l'adjudicataire  ne  paierait  pas  son  prix  qu'après 
un  délai  déterminé,  cette  clause  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  ;  en 
conséquence,  ces  créanciers  peuvent  exercer  Pautiou 
hypothécaire  contre  les  adjudicataires,  sans  attendre 
le  terme  fixé,  et,  dès  lors,  les  frais  de  la  sommation 
de  payer  ou  délaisser,  qu'ils  leur  auraient  adressée 
à  cet  effet,  ne  peuvent  être  rejetés  de  Tordre  ouvert 
sur  le  prix  de  l'adjudteatioo,  comme  inutiles  et  frus- 
tra to  ires.— a.  64 1. 

F.  50,  si. 

(DÉCÈS.)  F  46. 
(DÉCLISATOIRB.)    F.  41. 

(Délai.)  F.  9  et  s. 

91.  (Dessaisissement)  —  C'est  S  partir  do  jour 
même  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  non 
pas  seulement  à  partir  du  jour  de  la  publication  de 
ce  jugement,  que  le  failli  est  dessaisi  de  tous  ses 
droits  et  actions  ;  en  conséquence,  sont  nulles  les 
poursuites  de  saisie  immobilière  commencées  contre 
le  failli  personnellement  par  F  un  de  ses  créanciers, 
après  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  bien  que 
ce  jugement  n'ait  pas  encore  été  publié.— 9.797. 

(Dette  conditionnelle.)  F.  15. 

(Dette  nouvelle.)  F.  I. 

(Effet  rétroactif.)  F.  16,  35. 

(Endosseur.)  F.  15,  #5. 

(Faillite  nouvelle.)  V.  9t. 

99.  (Femme  mariée.) — La  femme  d'uv  commer- 
çant ne  peut  être  déclarée  en  faillite  conjointement 
avec  son  mari,  que  lorsque,  exerçant  un  commerce 
séparé,  elle  est  légalement  réputée  marchande  pu- 
blique, /tooi.  tsnpL— 1.445. 

95.  Par  suite,  est  nul  pour  défaut  de  motifs, 
l'arrêt  qui,  ayant  è  statuer  sur  l'appel  interjeté  par 
la  femme  du  jugement  qui  l'a  déclarée  en  faillite 
conjointement  avec  son  mari,  rejette,  en  se  bornant 
à  adopter  les  motifs  des  premiers  jugea,  le  moyen 
présenté  pour  la  première  fois  en  appel  par  la 
femme,  et  pria  de  ce  que  ne  faisant  pas  on  com- 
merce séparé  de  celui  de  son  mari,  elle  ne  peut  être 
réputée  marchande  publique,  ni  par  conséquent  être 
déclarée  en  faillite.— t. 445. 

(Folle  enchère.)  V.  50. 

94.  (Fonds  de  commerce*)  —  Le  vendeur  d'un 
fonds  de  commerce,  qui.  lors  de  la  vente,  s'est  in- 
terdit de  former  aucun  établissement  du  même 
geure,  n'est  pas  plus  autorisé,  en  cas  de  faillite  de 
l'acheteur,  à  demander  la  résolution  du  contrat,  en 
ce  qui  touche  cette  interdiction  qu'il  ne  le  serait  à 
revendiquer  le  fonds  lui-même.— 9.7». 

95.  (Gage.)— L'art.  546,  Cod.  eomm.,  portant 
que  les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement 
nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que 
pour  mémoire,  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  nan- 
tis d'un  gage  fourni  par  le  failli  lui-même,  et  non 
aux  créanciers  nantis  d'un  gage  fourni  par  un  coo- 
bligé  du  failli.— 1.561. 

(Gérant  de  société.)    Y.  46 

96.  (Hypothèque.)— L'hypothèque  constituée  par 
le  failli  avant  la  loi  de  1856,  et  qui,  d'après  l'an- 
cien art.  445,  God.  comm. ,  aurait  été  frappée  de 
nullité,  peut,  lorsque  la  faillite  a  été  déclarée  sous 
l'empire  de  celte  loi,  être  déclarée  valable  si  elle 
rentre  dans  les  conditions  des  nouveaux  art.  446  et 
447,  bien  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  en 
ait  fait  remonter  l'ouverture  à  une  époque  antérieure 
à  la  loi  nouvelle.— 9.544. 

(Hypothèque  légale.)  v.  6. 

97.  [Ifi*(ription hypothécaire. —Inscription.) — 
L'inscription  hypothécaire  prise  par  les  syndics  dans 
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l'intérêt  de  la  masse  sur  les  immeubles  du  failli, 
aux  termes  de  l'art.  490,  God.  eomm. ,  D'à  point 
pour  résultat  de  créer  uo  droit  hypothécaire  en  fa- 
veur des  créanciers  individuellement.— 1. 54*. 

16.  Bn  conséquence,  l'homologation  du  concor- 
dat qui,  aui  termes  de  l'art.  517,  Cod.  eorom. , 
conserve  à  chacun  des  créanciers,  sur  les  im- 
meubles do  failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  de 
l'art.  490,  n'a  d'autre  objet  que  la  garantie  des  obli- 
gations prises  par  le  failli  dans  son  concordat.— 
1.541. 

19.  De  la  il  suit  que,  dans  te  cas  d'une  seconde 
faillite,  les  créanciers  antérieurs  au  concordat  de  la 
première  ,et  qui  viennent  m  concours  avee  les  créan- 
ciers de  la  seconde,  ne  peuvent  être  colloques  sur 
le  phi  des  immeubles  que  pour  ee  qui  leur  est  dû 
aux  termes  du  concordat,  et  non  pour  la  valeur  no- 
minale de  leurs  créances  primitives.— 1.541. 

F.  54. 

(lNTESDICTIOIf  DE  COMMERCE.)  V.  14. 

50.  (Intervention.)— Les  créanciers  hypothécaires 
d'un  failli  sont  recevantes  à  intervenir  personnelle- 
ment dans  l'instance  ouverte  sur  une  demande  en 
nullité  de  leurs  hypothèques:  ils  n'y  sont  pas  repré- 
sentés par  les  syndics  de  la  faillite. — 1.540. 

31.  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  d'une  demande 
formée  par  un  coobligé  du  failli,  en  nullité  d'une 
hypothèque  consentie  par  les  deux  obligés  sur  leurs 
immeubles:  en  un  tel  cas.  le  créanciers  une  double 
raison  pour  intervenir  dans  l'instance  malgré  la 
présence  du  failli,  la  démande  ne  s'appliquent  pas 
uniquement  aux  biens  du  failli,  mais  encore  à  ceux 
de  son  coobligé.— 1.540. 

Si.  Pareillement,  le  syndic  delà  faillite  a  qualité 
pour  intervenir  dans  l'instance  sur  une  telle  de- 
mande.— 1.540. 

53.  (Jugement  par  défaut).— Les  jugements  dé* 
daratifs  de  faillite  rendus  par  défaut  sont,  comme 
tous  autres  jugements  par  défaut,  susceptibles  de 
tomber  en  péremption  pour  inexécution  dans  les  six 
mois.— 1.15. 

V.  4. 

34.  {Liquidation  judiciaire.)— Le*  dispositions 
de  la  loi  des  faillites  qui  interdisent  toute  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  les  biens  du  failli  et  toute 
poursuite  personnelle  en  saisie  immobilière  de  la 
part  de  ses  créanciers,  étaient  pareillement  appli- 
cables au  cas  de  déclaration  d'un  négociant  en  état 
a*  liquidation  judiciaire,  en  venu  du  décret  du  il 
«ont  1945  :  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  au  nombre  de  celles  dont  le  décret  précité  im- 
plique l'affranchissement.— 1.187. 

F.  40. 

55.  (Loi  de  1  époque  )— Les  faillites  qui  n'ont  été 
régulièrement  déclarées  que  depuis  la  loi  du  18  mai 
1959,  modtfiealive  do  Gode  de  commerce,  sont  sou- 
mises aux  dispositions  de  cette  loi,  bien  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  en  ait  reporté  l'ou- 
verture à  une  époque  antérieure  à  sa  promulgation. 

—1.544. 

(M  a «chaude  PUBLIQUE.)  F.  M,  15. 

(Motifs  de  jugement.)  F.  15. 

(Notaire.)  F.  6. 

55.  (Oppoeition.)—  Est-il  nécessaire  que  l'accom- 
plissement des  formalités  de  l'affiche  et  de  l'inser- 
tion dans  les  journaux  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  et  de  celui  qui  en  fixe  l'ouverture,  prescrites 
pour  faire  courir  les  délais  de  l'opposition  contre 
ces  Jugements,  soit  constaté  par  on  acte  régulier 
d'officier  ministériel  ;— ou  suffit-il  qu'il  soit  attesté 
par  tous  autres  documents  ou  preuves?— Jugé,  dans 
le  sens  du  premier  système,  que  l'accomplissement 
de  ces  formalités  doit  être  constaté  par  un  procès- 
verbal  ou  un  exploit,  et  qu'il  ne  peut  résulter  d'un 
simple  certificat  do  greffier.— 1.94. 

37.  Jugé  encore  dans  le  même  sens,  mais  d'une 
manière  plus  restreinte,  qu'en  procès-verbal  du 


greffier  est  nécessaire  et  qu'un  simple  certificat  du 
même  officier  est  insuffisant.— 1.14. 

59.  Jugé,  au  contraire,  dans  le  sens  du  deuxième 
système,  qu'un  procès-verbal  do  greffier  n'est  pas 
nécessaire,  qu'il  suffit  que  l'accomplissement  des 
formalités  dont  il  s'agit  résulte  des  circonstances  et 
des  documents  de  la  cause.— 9  14. 

39.  (Paiement.)  —Lorsqu'une  créance  primitive- 
ment d'un  chiffre  supérieur  a  été  réduite  par  un 
paiement  à  un  chiffre  inférieur,  pour  lequel  le  créan- 
cier a  été  admis  à  la  faillite,  après  examen  des  causes 
de  réduction,  les  syndics  ne  sont  plus  recevantes  à 
demander  la  nullité  de  ce  paiement,  comme  fait  con- 
trairement aux  dispositions  de  1  art.  446,  Cod 
comm.,  à  l'effet  de  faire  condamner  le  créancier  à 
rapporter  ce  qu'il  a  reçu.— 1.690. 

40.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  vérification 
et  l'admission  de  la  créance  ont  eu  lieu  par  suite 
d'une  liquidation  judiciaire,  et  que  la  nullité  du 

Êaiement  e?t  ensuite  demandée  par  les  syndics  de 
i  faillite  déclarée  après  la  liquidation.— 1.600. 

(PÉBEMPT10N.)  F.   53. 

41.  (Privilège.)  —  C'est  au  tribunal  civil  et  non 
au  tribunal  de  commerce  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer sur  une  question  de  privilège  élevée  dans  une 
faillite  entre  deux  créanciers,  lorsque,  d'ailleurs,  la 
faillite  n'y  est  pas  intéressée.— Dans  ce  cas,  le  tri- 
bunal de  commerce  devant  lequel  le  déclinatoire 
n'est  pas  proposé,  doit  se  déclarer  d'office  incom- 
pétent.—1.606. 

F.  16. 

(Publication.)  V.  il,  56  et  s. 

(Purge  )  F.  19, 47,  49,  50. 

41.  (Réhabilitation.)  —  Ce  n'est  qu'an  moyen 
d'un  paiement  réel  et  effectif  de  toutes  ses  dettes 
que  le  failli  peut  obtenir  sa  réhabilitation  ;  ainsi, 
le  failli  qui,  en  payant  de  simples  à -comptes  è 
ses  créanciers,  aurait  reçu  d'eux  la  remise  défini- 
tive de  la  totalité  de  ses  dettes,  ne  peut  réclamer  ce 
bénéfice.— 1.716. 

(Remise  di  dette.')  V.  41. 

(RéSOLUTlOK.)  F.  14. 

45.  (Revendication.)  —  La  clause  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  adjudication  d'une  coupe 
de  bois,  que  remplacement  ou  parterre  de  la  coupe 
ne  sera  pas  considéré  comme  le  chantier  ou  magasin 
de  l'adjudicataire,  est  valable  et  doit  produire  son 
effet,  même  à  rencontre  des  tiers.  Par  suite,  si 
l'adjudicataire  vieut  à  tomber  en  faillite  avant  l'en- 
lèvement des  bois,  ils  peuvent  être  revendiqués  par 
le  vendeur  non  payé.— 1.495. 

44.  (Saiiiê-arrét.)  —  La  saisie-arrêt  pratiquée 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
faillite  du  débiteur  saisi,  et  suivie  d'un  jugement 
de  déclaration  de  validité  rendu  avant  le  jugement 
déclaratif  de  la  faillite,  ne  saurait  être  annulée 
comme  rentrant  dans  les  actes  d'aliénation  défendus 
au  failli  par  l'art.  446,  Cod.  comm.:  peu  importe 
que  le  jugement  de  validité  n'ait  acquis  que  plus 
lard  l'autorité  de  la  chose  jugée.— 1.7S?J 

45.  Au  cas  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  et  régu- 
lièrement validée  par  jugement  de  première  instance, 
avant  la  déclaration  de  faillite  du  débiteur  saisi,  le 
syndic  n'a  pas  qualité,  sur  l'appel  de  ee  jugement, 
pour  en  demander  la  réformation  au  nom  d'autres 
créanciers  du  failli,  et  par  le  motif  qu'il  aurait  été 
rendu  au  mépris  de  saisies-arrêts  formées  pareille- 
ment par  ces  derniers  :  en  un  tel  cas,  les  créanciers 
opposants  doivent  faire  valoir  leurs  droits  individuel- 
lement.—1.757, 

(Saisie  immobilière.)  F.  il,  54. 

46.  [Société  commerciale.)  •—  La  déclaration  de 
faillite  d'ooe  société  commerciale,  notamment  d'uoe 
société  en  commandite,  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment, et  comme  conséquence  forcée,  ipso  facto, 
la  faillite  personnelle  des  associés  solidaires  oë  de 
l'associé  gérant.  —  En  conséquence,  celui-ci  reste 
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soumis  à  l'action  de  ses  créanciers  personnels,  sans 
poovoir  lenr  opposer  son  état  de  faillite  comme 
gérant,  ni  le  concordat  qu'il  aurait  obtenu,  eo  cette 
qualité,  des  créanciers  de  la  société.— a. 53. 
(Solidarité.)  V.  15, 16. 

47.  (Surenchère.)  —  Le  droit  de  surenchère  ou- 
vert aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  2185,  God. 
cit.,  ne  peut  être  exercé  au  cas  d'adjudication  des 
immeubles  d'un  failli  poursuivie  en  conformité  des 
dispositions  du  Gode  de  commerce  :  cette  adjudica- 
tion n'est  soumise  qu'a  la  surenchère  dans  la  quin- 
xaine,  de  la  part  de  toute  personne.  Par  suite,  l'ad- 
judicataire n'est  pas  soumis  &  l'obligation  de  noti- 
fier son  contrat  pour  se  mettre  a  l'abri  des  poursuites 
hypothécaires  des  créanciers  :  toute  sommation  à 
lui  adressée  dans  ce  but  est  donc  nulle. — 1.270. 

(Syndics.)  V.  17  et  s.,  32, 45. 

48.  {Tribunal  civil.)  —  Le  droit  qu'ont  les  tribu- 
naux civils,  par  suite  de  la  plénitude  de  juridiction 
dont  ils  sont  investis,  de  constater,  incidemment  et 
pour  le  jugement  d'une  contestation  portée  devant 
eux,  la  cessation  de  paiements  constituant  l'état  de 
faillite,  n'existe  qu'autant  que  les  juges  commer- 
ciaux pourraient  eux-mêmes  actuellement  déclarer 
la  faillite;  il  cesse  lorsque  la  faillite  ne  pourrait  être 
déclarée  par  eux  :  par  exemple,  en  ce  que  le  débi- 
teur est  décédé  depuis  plus  d'une  année.— 2.317. 

(Tribunal  étranger.)  F.  8. 

(Vente.)  V.  24. 

40.  (VenU  d'immeubles.)  —  La  vente  des  im- 
meubles du  failli,  sur  la  poursuite  des  syndics,  aux 
termes  des  art.  579  et  575,  God.  comra.,  n'opère 
pas  par  elle-même  la  purge  des  hypothèques  inscri- 
tes sur  ces  immeubles  :  en  conséquence,  l'adjudi- 
cataire qui  veut  purger  est  tenu  de  faire  les  notifica- 
tions prescrites  par  l'art.  8185,  God.  ci?.,  et,  dès 
lors,  les  frais  de  cette  notification  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  rejetés  de  Tordre.— 2  641. 

50.  ld...  En  conséquence,  les  créanciers  inscrits 
sur  l'on  de  ces  mêmes  immeubles,  qui  avait  été 
précédemment  adjugé  au  failli  et  dont  celui-ci  n'a- 
vait pas  payé  le  prix,  peovent  encore  exercer  les 
poursuites  de  la  folle  enchère  contre  les  syndics, 
même  après  la  revente  de  l'immeuble  par  ceux-ci. 

—2.722. 

V.  9,  18,  19. 

51.  (Vérification  dé  créances.)  —  Par  cela  seul 
qu'une  créance  est  vérifiée,  admise  et  affirmée,  les 
syndics  ne  sont  plus  recevables  h  critiquer  les  élé- 
ments qui  ont  servi  è  sa  détermination,  alors  do 
moins  qo'ils  ont  eu  connaissance  de  la  nature  de 
ees  éléments  et  des  actes  qui  les  constituent.  — 
1.690. 

V,  Action  civile.  —  Commerçant.  —  Compte  cou- 
rant.—Date  certaine.— Dépens.— Dépôt.— Diffama- 
tion.— Dot.  —  Enregistrement.  —  Intervention.  — 
Juré.— Lettre  de  change.— Patente.— Prise  à  partie. 
— Privilège.  —  Saisie  immobilière.  —Société  com- 
merciale.—Société  en  commandite. 

FAIT  LU  PRINCE.— V.  Vente. 

FAUX. 

1.  {Patte-port  étranger.  —  Visa.)  —  La  falsifi- 
cation d'un  passe-port  étranger,  visé  par  un  fonc- 
tionnaire français,  et  la  suppression  du  visa  de  ce 
fonctionnaire,  constituent  le  délit  de  faux  prévu  par 
l'art  153,  Cod.  pén.— 1.159. 

1.  (Titres  anciens.  —  Copiât.)  —  La  fabrication 
de  copies  ou  extraits  d'anciens  titres,  auxquels  on 
donne  l'apparence  d'une  écriture  ancienne,  et  leur 
intercalalion  dans  les  archives  d'une  ville,  dans 
l'intention  de  s'en  faits  délivrer  ensuite  expédition 
pour  les  produira  en  justice,  constituent  le  crime  de 
faux,  encore  bien  que  ces  copies  ou  extraits  ne 
noient  pas  revêtus  de  signatures. — 1.144. 

F.  Action  civile. —Billet  à  domicile.— Discipline. 

FAUX  INCIDENT. 

1.  (Cassation.)  —  Est  uulle  la  requête  en  faux 


incident  devant  la  Cour  de  cassation,  si  elle  n'est 
signée  que  de  l'avocat.  Elle  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  signée  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pro- 
curation spéciale. — 1.564. 

2.  Mais,  s'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  et 

Qu'elle  soit  signée  par  l'une  d'elles,  elle  est  valable 
l'égard  de  cette  partie.— 1.564. 

3.  (Instruction  criminelle.)  —  Les  juges  peu- 
vent se  fonder,  pour  admettre  l'inscription  de  faux, 
sur  des  présomptions  puisées  dans  une  instruction 
criminelle,  alors  même  qu'une  des  parties  en  cause 
au  civil,  n'a  pas  été  partie  dans  la  procédure  cri- 
minelle.— 2.718. 

4.  (Moyens  de  faux.)  —  Pour  être  admis  è  s'in- 
scrire en  faux  contre  un  acte  authentique,  il  ne 
suffit  pas  d'articuler,  même  en  offrant  de  les  prou- 
ver, des  faits  directement  contraires  à  ceux  qui 
sont  attestés  dans  l'acte  :  les  moyens  de  faux  ne 
sont  admissibles  qu'autant  qu'ils  reposent  sur  des 
faits  autres  que  ceux  qui  sont  attestés  dans  l'acte* 
et  qui  seraient  incompatibles  avec  eux.— 2.417. 

5.  De  plus,  il  ne  suffit  pas  d'énoncer  isolément 
les  faits  qu'on  articule  comme  moyen  de  faux;  il 
est  indispensablement  nécessaire  d  y  joindre  tout 
à  la  fuis,  et  l'énoncé  des  circonstances  qui  s'y  rat- 
tachent et  l'exposé  des  moyens  par  lesquels  on  pré- 
tend prouver  ces  faits  et  ces  circonstances.— 2.417. 

6.  Ainsi,  ne  sont  pas  admissibles  comme  moyens 
de  faux,  d'après  l'un  ou  l'autre  de  ces  principes, 
les  faits  articulés  de  la  manière  suivante  :  €  Que 
les  témoins  instrumentales  indiqués  dans  l'acte 
comme  présents  au  moment  où  il  a  été  fait,  lu  et 
signé,  n'ont  réellement  pas  assisté  è  ces  diverses 
opérations.»  —2.417. 

7.  «  Que  l'une  des  parties  n'y  a  pas  non  plus  as- 
sisté. »  —  Et  quand  même  il  serait  ajouté  a  l'arti- 
culation de  ce  fait,  «  que  cette  partie  n'aurait  pas 
été  chex  le  notaire  rédacteur  à  l'époque  de  la  date  de 
l'acte  »  :  l'énoncé  de  cette  simple  circonstance  ne 
remplirait  pas  la  condition  prescrite  par  l'art.  129, 
God.  proc.,  touchant  l'énoncé  des  circonstances  rela- 
tives aux  moyens  de  faux. — 2.417. 

8.  a  Que  l'un  des  témoins  instrumentants  a  as- 
sisté, dans  l'étude  du  notaire  rédacteur  de  l'acte, 
aux  indécisions  de  l'une  des  parties.  »  —  Un  pareil 
fait  est  d'ailleurs  inadmissible  encore  &  on  autre 
titre,  comme  n'étant  pas  pertinent  et  concluant.  — 

2.417. 

9.  «  Que  l'un  des  témoins,  ou  l'une  des  parties, 
n'a  signé  l'acte  que  deux  jours  après  sa  confection, 
et  hors  ta  présence  des  parties.  »  —  2.417. 

10.  Et  enfin,  «  que  tous  les  faits  avancés  auraient 
été  déclarés  hautement  et  devant  de  nombreux  té- 
moins, par  les  parties  elles-mêmes  et  par  les  témoins 
instrumentales  »  :  une  telle  articulation  est  encore 
inadmissible  comme  ne  portant  pas  sur  des  faits, 
mais  sur  de  simples  paroles. — 2.417. 

11.  (Pouvoir  discrétionnaire.)  —  Les  juges  ont 
toute  faculté  d'admettre  ou  de  rejeter  l'inscription 
de  faux  formée  devant  eux,  sans  être  obligés  d'or- 
donner aucune  vérification.— 2.718. 

(Présomptions.)  V.  s. 
(Preuve.)  V.  4,  12  et  s. 

12.  (Serment.)-Lt  preuve  desfaitsarticuléscomme 
moyens  de  faux,  ne  peut  être  complétée  au  moyen 
du  serment  supplétif  :  c'est  au  demandeur  en  faux; 
è  fournir  une  preuve  entière  de  ces  faits.— 2.417. 

15.  Au  cas  d'une  inscription  de  faox  incident  ci- 
vil contre  un  acte  notarié,  formée  dans  une  instance 
engagée  entre  le  demandeur  eo  faux  et  les  parties 
à  l'acte,  le  serment  lilis-décîsoire  ne  peut  être  déféré 
&  ces  parties  sur  les  faits  articulés  comme  moyens 
de  faux  contre  les  énonciations  de  l'acte  touchant 
l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  à  sa 
validité  :  ces  faits  étant  plutôt  ceux  du  notaire  qui 
rédige  l'acte  que  ceux  des  parties.— 2.417. 

(Signature.)  V.  1,2. 
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FOLLE  ENCHÈRE. 

FAUX  TÉMOIGNAGE. 

(Peine  &  mort.)  —  Le  faux  témoignage  porté  m 
faveur  d  un  accusé  condamné  è  la  peine  de  mort 
n  est  point  passible  de  cette  peine,  mais  seulement 
de  celle  des  travaux  forcés  à  temps:  ce  n'est  que 
dans  le  cas  où  le  faux  témoignage  a  été  porté  contre 
1  accusé  condamné  h  la  peine  de  mort,  que  le  Taux 
témoin  don  être  lui-même  condamné  aussi  à  cette 
peine.— i. 158. 

FEMME  MARIÉE.  -  V.  Absent—Acte  authen- 

ÎÏP6*  «  "^«route-  —Dot.  —  Faillite.  —Hypo- 
thèque légale.— Société  commerciale. 

FETES  ET  DIMANCHES. 

(Aoro^ftVm.  -  Cabarele.)  —  La  loi  du  18  nov. 
1814,  sur  1  observation  des  dimanches  et  fêles,  est 
toujours  en  vigueur  :  elle  n'a  été  abrogée  ni  expres- 
sément, ni  tacitement,  par  aucune  loi  postérieure. 
—  Dès  lors,  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  munici- 
pal qui  ordonne  la  fermeture  des  cabarets  les  di- 
mAtR.?JÏÏ?8  pendanl  l'office  divin.-l.«»9. 

FILIATION, 

{Enfant  naturel.)  F.  1.  a. 
f  Fin  de  non-rbcbvoir.)  V.  3,  4. 
(Légitimation.)  V.  i,  j. 

xd'  ^"tlTn  rf'*a'°  -.La  di8PO««'on  de  l'art. 

!'?.'■  52  ;.!»■  '  q01  *aranUl  de  loute  contestation 
létal  de  celui  qui  a  une  possession  conformée  son 
titre  de  nausance,  ne  peut  être  invoquée  que  par 
les  enfants  légitimes  ;  elle  ne  peut  l'être  par  les  en- 

tfmâ.-fa.753M  même  parceux  9°»  onlé^  »é*>- 

cilfnn  nS.  ïf  ^MDt'  ?U  «^«t  1™  «tte  disDO- 

3SS   ?-.  fir6  '?f0qUée  par  nn  ™™  naturel  légT 

rîlî   Jl      „n  "^"î^^ns  le  sens  de  l'art.  521, 

•^îir  a    î  iclevde  na,s*ance  dans  lequel  il  se^ 

rail  déclaré  né  de  père  inconnu,  bien  que  wlui  q?» 

^"sonrfln^V6?1  ul*rieorenleot  reconnu 

KiïAïwl, en  époosaDl  M  mère> * 

ï,IÎLHiûn  h2  «  '*  actfs  de  reconnaissance  et  de 

t  i  qui  des  eo  *•)  — En  «opposant  qu'on  en- 
-lse  ïeur  oppos,,atér801  contestent  sa  filiation 
PUldeeuX-«i  auraieer  utilement  la  reconnaissance 
2ue  e  éP^ae  anténl  ^a,te  de  ^^  raême  filiation 
ttDdan»  ta  cas  o  "POre.  H  n'en  ««orait  être  ainsi 
que  e  en  u  'a  reconnaissance  invoquée  au- 
rait en  ]j  Q  °  pleine  connaissance  de  cause,  et  è 
une  époque  ou  le  droit  de  contester  la  filiation  de 
l'enfant  se  trouvait  déjà  ouvert  au  profit  des  colla- 
téraux— «.758. 

4.  Do  reste,  le  seul  fait  que  les  collatéraux  au- 
raient assisté  ao  mariage  de  l'enfant,  et  auraient 
signé  l'acte  de  célébration  dans  lequel  sa  filiation  se 
trouvait  indiquée,  ne  pourrait  être  considéré  comme 
valant  de  leur  part  une  véritable  reconnaissance  de 
sa  filiation,  qui  les  rendit  non  recevables  a  la  con- 
tester ultérieurement.— 9.753. 
V.  Enfant  naturel. 

FIN  DE-NON  RECEVOIR.  —  F.  Adultère.  — 
Caution  judicalumsolvi.—.  Conseil  d'Etat.— Der- 
nier ressort — Enquête.— Filiation. 
FOLLE  ENCHERE. 

I.  (Bordereau  de  coUocation.)  —  Dans  le  cas 
où  une  folle  enchère  est  poursuivie  non  par  un  créan- 
cier colloque  personnellement,  mais  par  un  su- 
brogé aux  droits  et  actions  d'un  créancier  colloque, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  poursuivant  signifie 
le  bordereau  de  coUocation  du  créancier  subro- 
geant en  tête  du  commandement  fait  a  l'adjudica- 
taire :  la  formalité  de  la  signification  du  bordereau 
de  coUocation,  prescrite  par  l'art.  755,  Cod.  proc. , 
est  valablement  suppléée  en  ce  cas  par  celle  de  l'acte 
subrogatoire,  lorsqoe  cet  acte  contient  la  mention 
de  la  coUocation  du  créancier  subrogeant. —2,739. 
(Créanciers  inscrits.)  V.  s. 


FRUITS. 
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s.  (Différence  dé  pria?.)— La  somme  formant  la 
différence  entre  le  prix  de  la  folle  enchère  et  celui 
de  la  revente,  que  le  fol  enchérisseur  est  obligé  de 
payer,  aux  termes  de  l'art.  740,  Cod.»  proc.,  doit 
être  attribuée  exclusivement  aux  créanciers  inscrits 
sur  l'immeuble  :  les  créanciers  chirographaires  n'y 
ont  aucun  droit.— 9.603. 

3.  (Licitation.)— En  cas  de  folle  enchère  par  suite 
de  licilation,  poursuivie  contre  un  colicitant  qui  s'est 
rendu  adjudicataire,  l'étendue  do  privilège  des  au- 
tres eolicitants  pour  leur  part  dans  le  prix  de 
l'adjudication  est  déterminée,  non  par  le  prix  de  la 
première  adjudication,  mais  par  celoi  de  I  adjudica- 
tion sur  folle  enchère.  Us  n'ont,  pour  la  différence 
entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  de 
la  revente,  qu'une  action  personnelle  contre  le  coli- 
citant adjudicataire. — 9.401. 

4.  (Plus-value.)  —  Lorsque  l'adjudication  sur 
folle  enchère  prodoit  un  prix  supérieur  à  celui  de  la 
première  adjudication,  s'il  est  établi  que  cette  diffé- 
rence provient  de  la  plus-value  résultant  de  travaux 
et  constructions  faits  par  le  fol  enchérisseur,  c'est 
à  ce  fol  enchérisseur  ou  à  ses  ayants  droit  qu'en 
doit  être  attribué  le  montant,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  avant  son  entrée  en  pos- 
session.— 9.569. 

(Privilège.)  F.  S. 

5.  (Résolution.)  —  L'art.  717,  Cod.  proc.,  aux 
termes  duquel,  dans  le  cas  oh  one  demande  en  ré- 
solution fondée  sur  le  défaut  de  paiement  des  an- 
ciennes aliénations  de  l'immeuble  saisi,  est  notifiée 
en  temps  utile,  il  doit  être  sursis  à  l'adjudication  de 
cet  immeuble,  ne  reçoit  application  qu'au  cas  d'une 
demande- en  résolution  proprement  dite,  et  non  au 
cas  d'une  poursuite  de  toile  enchère  formée  contre 
le  saisi  par  le  précédent  propriétaire  :  la  poursuite  de 
folle  enchère  ne  peut  retarder  l'adjudication. — 9.639. 

(Saisie  immobilière.)  F.  6. 

(Sorsis.)  F.  5. 

F.  Faillite.— Surenchère. 

FONCTIONNAIRE  POBLIC. 

(Serment.)— Le  citoyen  promu  a  un  emploi  public 
qu'il  exerce  ostensiblement  et  sous  l'autorité  du  Gou- 
vernement, est  légalement  réputé  investi  d'un  ca- 
ractère public,  et  doit,  è  ce  titre ,  quand  même  il 
n'aurait  pas  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi,  ob- 
tenir provisoirement  obéissance  et  respect. — 1.549. 

F.  Diffamation. 

FONDS  DE  COMMERCE. 

F.  Acte  de  commerce.— Faillite.  —  Nantissement. 

FORCE  MAJEURE. 

V.  Commissionnaire  de  transport.  —  Concession 
domaniale. 

FORCLUSION.— Y.  Cassation.— Ordre. 

FORÊTS.— F.  Bois.— Domaine  de  l'Etat. 

FOSSÉ. 

[Bois  domaniaux.— Propriété. —  Présomption.) 

—  La  disposition  de  l'art.  668,  Cod.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  le  fossé  est  censé  appartenir  exclusive- 
ment à  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve,  n'est 
pas  applicable  aux  fossés  sépara  tifs  des  bois  doma- 
niaux et  des  bois  particuliers.  Ces  fossés  devant  être 
faits  et  entrepris  par  les  riverains,  et,  cooséquem- 
ment,  pris  sur  leur  propriété,  doivent  être  réputés 
leur  appartenir,  bien  que  la  terre  eu  ait  été  rejetée  du 
côté  du  bois  domanial. — 1.736. 

FOURNISSEUR.— F.  Privilège. 

FRAIS.-  F.Cassation.— Dépens.— Dernier  ressort. 

—  Eau  (cours  à').— Faillite.— Surenchère.—  Tribu- 
nal correctionnel. 

FRUITS 

i.  (Adjudicataire.)  —  L'adjudicataire  d'un  do- 
maine saisi  qui,  eo  vertu  de  son  adjudication,  s'est 
mis  en  possession  de  portions  de  terrain  non  com- 
prises dans  le  procès-verbal  de  saisie,  peut  être  dé- 
claré de  mauvaise  foi  et,  par  suite,  condamné  à  res- 
tituer les  fruits.— 1.809. 
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GARDE  NATIONALE. 


GARDE-RIVIÈRE. 


(Hbiitikr  appamwt.)  F.  s. 
9.  (Titre.)  La  règle  que  le  possesseur  de  bonne 
foi  fait  les  fruits  siens  est  aussi  bien  applicable  au 
possesseur  qui  n'a  absolument  aucun  titre  qu'à  ce- 
lui qui  a  un  titre  dont  il  ignore  la  nullité.—*  558. 
5.  Spécialement  :  Celle  règle  s'applique  è  l'indi- 
vidu qui,  se  croyant  par  erreur  de  droit  héritier  d'une 
personne,  s'est  mis  en  possession  des  biens  compo- 
sant sa  succession.— 9.583. 

4.  (Usager  forestier)  —  Au  cas  où  le  propriétaire 
d'une  forêt,  après  aïoir  faitreconnattre  son  droit  de 
propriété,  à  rencontre  de  l'usager  qui  avait  anté- 
rieurement possédé  de  bonne  foi  la  forêt  à  titre  de 
propriétaire,  a  ensuite  formé  contre  celui-ci  une  de- 
mande distincte  en  restitution  de  certains  produits 
dont  la  perception ,  bien  qu'inhérente  à  la  propriété, 
a  pu  être  et  a  été  en  effet  considérée  de  bonne  foi 
par  l'usager,  comme  en  ayant  été  détachée  et  comme 
étant  comprise  dans  son  droit  d'usage,  celte  resti- 
tution ne  doit  s'appliquer  qu'aux  produits  perçus 
par  l'usager  depuis  cette  seconde  demande  du  pro- 
priétaire, et  noo  è  ceux  perçus  depuis  sa  première 
demande.— 9.957. 
F.  Legs. 
FUTAIES.— F.  Domaines  engagés. 

G 
GAGE.— F.  Abus  de  confiance.  —  Chose  jugée. 
—Faillite.— Mont-de-piété.—NanUssemeaU-Tierce 
opposition. 
GARANT.-GARANT1E. 
(Chemin  de  fkr.)  F.  9. 
1.  (Compétence.)  —  Le  tribunal  compétent  pour 
connaître  d  une  action  formée  contre  une  personne 
comme  obligée  principale,  est  pareillement  compé- 
tent à  l'égard  de  celle  qui  est  assignée  en  même 
temps  par  le  demandeur  comme  garant  de  la  pre- 
mière, alors  môme  que  l'action  en  garantie  serait 
mal  fondée.— 9.601. 

9.  Il  en  est  ainsi  notamment  au  cas  d'une  aetion 
en  garantie  formée  contre  une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  è  raison  de  fournitures  faites  a  un  en- 
trepreneur de  travaux  agissant,  suivant  le  deman- 
deur, au  nom  et  comme  agent  de  la  compagnie, 
tandis  qu'en  réalité,  il  avait  traité  en  son  propre 
nom  et  pour  son  compte  personnel. — 9.601. 

F.  Cession.— Commissionnaire.— Concession  do- 
maniale.—Dernier  ressort.  —  Dot.  —  Enquête. — 
Fabricant.  —  Jugement  par  défaut.  —  Société.  — 
Vente. 
GARDE  DU  COMMERCE 
(Remite  d'exploit.— Discipline.)  —  Le  garde  du 
commerce  qui  lait  remettre  par  nn  tiers  la  copie  du 
procès- verbal  d'écrou,  au  lieu  de  la  délivrer  lui- 
même,  est  passible  pour  ce  fait,  noo  de  la  pénalité 
correctionnelle  prononcée  par  l'art.  45  du  décret  du 
14  juin  1813,  spécial  aux  huissiers,  mais  seulement 
de  peines  disciplinaires,  en  vertu  de  l'art.   97  du 
décret  du  14  mars  1808.  qui  crée  la  corporation  des 
garde*  du  commerça  de  Paris. — 9.479. 
GARDE  NATIONALE. 
(Artillirie.)  F.  l. 
(Conseil  db  disciplina.)  F.  5.  11. 
1.  (Dissolution.)— L'art.  5  de  la  loi  du  29  mars 
1831,  qui,  en  eas  de  dissolution  de  la  garde  natio- 
nale d'une  ville  ou  commune,  prescrit  de  la  réor- 
ganiser dans  l'année,  n'est  applicable  qu'autant  que 
la  dissolution  porte  svr  toute  la  garde  nationalede 
la  localité,  et  non  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  une 
subdivision  ou  un  corps  particulier,  tel  que  celui 
d'artillerie.— Il  en  est  ainsi  à  Paris  comme  ailleurs. 
—1.146. 

9.  Les  gardes  nationaux  qui  faisaient  partie  du 
corps  dissous  rentrent  de  plein  droit  dans  les  rangs 
des  compagnies  ordinaires  de  la  garde  nationale  d'où 
ils  étaient  momentanément  sortis,  et  sont  tenus  des 
lors  d'obéir  aux  ordres  qu'ils  reçoivent  des  chefs  de 
ces  compagnies.— 1.146. 


3.  (Excuse.)— Un  conseil  de  discipline  de  In  garde 
nationale  ne  peut,  après  avoir  constaté  la  désobéis- 
sance d'un  garde  national  à  un  ordre  qui  lui  était 
donné  par  son  chef,  le  renvoyer  de  la  plainte  dans 
l'espoir  qu'il  fera  mieux  son  devoir  à  l'avenir.  — 

1.911. 

4.  (Inspecteur  de  chemin  de  /Ter.)— Les  inspec- 
teurs assermentés  de  la  perception  des  droits  sur 
les  chemins  de  fer  sont  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale. — 1.304. 

(Liberté  religieuse.)  F.  9. 

5.  (Officiers.)— Les  officiers  de  la  garde  nationale 
élus  ne  sont  définitivement  investis  du  droit  de  com- 
mandement que  par  leur  reconnaissance  faite  dans 
les  formes  tracées  par  l'art.  59  de  la  loi  du  98  mars 
48S1  :  le  décret  du  Gouvernement  provisoire  da  8 
mars  1848,  et  l'arrêté  du  minûtre  Je  l'intérieur  da 
86  du  môme  mois,  n'ont  aucunement  modifié  la  lé- 
gislation antérieure  a  cet  égard. —  Des  lors  il  y  a 
composition  illégale  d'un  conseil  de  discipline»  et  par 
suite  nullité  de  ses  décisions,  s'il  a  été  présidé  par 
un  chef  de  bataillon  non  encore  reconnu.— 1.148. 

6.  (Ordree  de  service.)  — Le  garde  national  qui, 
antérieurement  aux  ordres  de  service  à  lui  adressés, 
a  réclamé  devant  le  conseil  de  recensement  sa  ra- 
diation des  contrôles,  ne  peut  être  condamné  par  le 
conseil  de  discipline  à  raison  de  manquement  à  ces 
services  :  le  conseil  doit,  en  ce  cas,  surseoir  à  pro- 
noncer sur  la  poursuite,  en  fixant  un  délai  au  garde 
national  pour  faire  statuer  sur  sa  réclamation  par 
le  conseil  de  recensement  qui  en  est  saisi.— 1.145. 

7.  Mais  une  fois  qu'il  a  été  statué  à  cet  égard 
par  le  conseil  de  recensement  ou  le  jury  de  révision, 
et  si  l'inscription  du  garde  national  est  maintenue, 
les  manquements  aux  services  sont  punissables, 
quoiqu'ils  aient  été  adressés  postérieurement  à  la 
réclamation  formée  par  le  garde  national  à  fin  de 
radiation.— \.  i  45. 

8.  Les  manquements  aux  ordres  de  service  que 
reçoit  un  garde  national  pendant  qu'il  est  en  récla- 
ma lion  devant  le  conseil  de  recensement  et  le  jury 
de  révision,  à  l'effet  d'être  rayé  des  contrôles  sont 
punissables  lorsque  sa  réclamation  vient  à  être  re- 
Jetée.— 1.146. 

F.  9. 

».  (Procession.)  —  L'ordre  donné  par  le  chef  de 
poste  à  un  garde  national  do  service,  dans  les  villes 
ou  les  cérémonies  religieuses  peuvent  avoir  lieu  bon 
des  édifices  consacrés  au  culte,  de  prendre  las 
armes,  en  conformité  d'un  règlement  arrêté  par  le 
maire,  pour  rendre  les  honneurs  au  Saial-àiere- 
ment,  lors  du  passage  de  la  procession  devant  le 
poste,  est  obligatoire,  et  le  refus  é°y  obtempérer  est 
punissable:  un  tel  ordre  ne  saurait  être  considéré, 
dans  ces  circonstances,  comme  imposant  un  acte 
religieux  qui  porterait  atteinte  an  principe  de  la  li- 
berté de  conscience. — 1 .91 1. 

(RUSSEIGNEMENT.)  F,  11. 

10.  (Sapeurs-pompiers.)— Le  corps  des  sapeurs- 
pompiers,  lorsqu'il  est  soldé  par  la  commune,  ne 
fait  pas  partie  de  la  garde  nationale,  et  reste  as  de- 
hors de  la  juridiction  des  conseils  de  discipline.— 

1.147. 

(Serment.)  F.  il. 

il.  (Tétnoins.)  —  Le  président  d'un  conseil  de 
discipline  de  la  garde  nationale  ne  peut  (pas  plus 
que  le  juge  tenant  le  tribunal  de  police,  auquel  il  est 
assimilé)  entendre  aucun  témoin  à  titre  de  simple 
renseignement,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire :  tous  les  témoins  appelés  devant  les  conseils 
de  discipline  doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  ser- 
ment.» 1.911. 

GARDE-PORT.— F.  Navigation  fluviale. 

GARDE-RIVIÈRE. 

{Salaires.— Compétence.)— V#A  à  l'autorité  ju- 
diciaire, et  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  l'action  formée  par  le 
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garde  d'une  rivière,  contre  l'un  des  usiniers  rive- 
rains, en  paiement  de  la  part  de  celui-ci  dans  le 
salaire  do  garde,  alors  que  ee  garde,  bien  que  nom- 
mé par  le  préfet,  ne  Ta  été  que  sur  la  demande  des 
usiniers  rétrais  en  association  volontaire,  et  que  son 
salaire  loi  a  toujours  été  payé  directement  par  les 
usiniers,  sans  aucun  rôle  dressé  sous  la  surveillance 
do  préfet  et  rendu  exécutoire  par  lui.— 1.815. 

GENDARMES  -F  Voirie. 

GREFFIER.— K  Prise  à  partie.— Saisie  immo- 
bilière. 


HALLES  ET  MARCHÉS. 

(Mainmorte.— Taxe  de  mutation.)— -Les  édifices 
affectés  aui  balles  et  marchés,  alors  qu'ils  sont  pro- 
ductifs de  revenus  pour  la  commune,  doivent  être 
assujettis  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte.— t. 599. 

HAUTE  POLICE. 

(Amnistie.)  F.  ».  • 

(Cumul  de  peines.)  F.  1. 

(Délits  politiques.)  V.  9. 

l.  (iSurtwii/ancc.) -La  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, quand  elle  est  la  conséquence  de  la  peine  ap- 
pliquée, soit  nécessairement  le  sort  de  relie  peine. 
Si  donc  la  peine  principale  est  absorbée  par  une 
autre  condamnation  à  une  peine  plus  élevée  dans 
l'échelle  pénale,  la  surveillance  résultant  de  la  pre- 
mière condamnation  disparatt.  —  Eo  sorte  que.  si 
la  seconde  condamnation  vient,  elle,  à  être  effacée 
plus  tard  par  une  amnistie,  le  condamné  est  à  l'abri 
de  toute  surveillance. — s  551. 

9.  Le  décret  do  Gouvernement  provisoire  do 
29  fév.  1848,  portant  que  toutes  les  condamna  lions 
pour  faite  politiques  prononcées  sous  le  dernier  règne 
sont  annulée*,  a  pour  effet  de  faire  considérer  ces 
condamnations  comme  n'ayant  jamais  existé,  et  em- 
porte dès  lors  extinction  de  la  surveillance  comme 
de  1*  peine  principale.— 9. 35t. 

HERITIER. 

l.(Oè/»^a/t<m.— Diritûm.)— On  peut,  en  contrac- 
tant une  obligation  pour  être  exécutée  après  sa 
mort,  la  mettre  à  la  charge  d'un  oo  plusieurs  de  ses 
héritiers  à  l'exception  des  autres  l'expression  d'une 
telle  volonté  n'est  pas  limitée  aux  modes  des  dispo- 
sitions testamentaires  on  des  actes  de  partages  d  as- 
cendant*.—«  189. 

9.  (Beeel.)  —  La  privation  de  sa  part  dans  les 
objets  qu'un  héritier  recèle  a  lieu  même  alors  que 
l'appréhension  des  objets  recelés  est  antérieure  à 
l'ouverture  de  la  succession,  si  celte  appréhension 
a  été  pratiquée  dans  le  but  de  spolier  les  autres 
héritiers.  —  ...Peu  importe  d'ailleurs  à  cet  égard 
Qjoe  certains  des  cohéritiers  eussent  eu  connaissance 
de  l'existence  des  objets  ou  valeurs  retenus.— 9.565. 

V.  Absent. —Communauté.— Contrat  demariage. 
—  Dernier  ressort.  —  Expropriation  pour  utilité 
publique  —  Legs.—  Prescription.—  Séparation  de 
corps.  —  Succession. — Transaction. 
HERITIER  APPARENT. 

(  Faute.  —  Erreur  de  droit.)  —  Lorsqo'après  la 
a  rt  d'un  enfant  naturel,  déeédé  sans  postérité,  et 
ne  laissant  ni  père  ni  mère,  des  parents  de  ceux-ci 
m  croyant,  par  erreur  de  droit,  appelés  à  la  succes- 
sion de  l'enfant  naturel,  se  sont  mis  en  possession 
de  ses  biens,  et  ont  vendu  un  de  ses  immeubles, 
cette  vente  est  radicalement  et  nécessairement 
nulle.  Dès  lors  les  juges  doivent  ordonner  la  remise 
de  l'immeuble  par  l'acquéreur  à  l'béytier  véritable 
fl'But),  sur  la  demande  qui  en  est  faite  par  celui- 
ci  ;  ils  ne  peovent  se  borner  à  condamner  les  ven- 
deurs a  rembourser  la  valeur  de  l'immeuble  :  on 
m  saurait  appliquer  à  un  tel  cas  le  bénéfice  de  la 
jurisprudence  qui  déclare  valables  les  aliénations 
consenties  par  l'héritier  apparent.— 9.555. 
]j.  Fruits.— Paiements. 
HÉRITIER  BÉNÉFICIAIRE.   . 


(Condamnation.)  —  La  condamnation  prononcée 
purement  et  simplement  contre  des  enfants  héri- 
tiers purs  et  simples  de  leur  mère,  et  héritiers  sous 
bénéfice  d'inventaire  de  leur  père,  doit,  alors  que 
la  double  qualité  en  laquelle  ils  agissent  est  énoncée 
dans  les  qualités  du  jugement,  n'être  réputée  pro- 
noncée contre  eux, du  chef  de  leur  père,  que  comme 
héritiers  bénéficiaires. — 1.753. 

HOSPICES.— K.  Aliénés. -Emphjtéose.  —  En- 
fants trouvés.— Legs.— Mise  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires. 
HUISSIER. 

(Syndie.-Ckambre  des  emmé$.- Délibération.) 
—  La  communauté  des  huissiers,  représentée  par 
son  syndic,  est  sans  qualité  pour  demander  Pan- 
nulation  d'une  délibération  de  la  chambre  des  avoués 
relative  au  droit  de  faire  les  copies  de  pièces  et  d'en 
percevoir  les  émoi u mems.— 9.50. 

F.  Avouée.  —  Emprisonnement.  —  Enregistre- 
ment.—Saisie  immobilière. 
HYPOTHÈQUE. 
(Actions  sociales.)  F.  9. 

(CONVERSION  DE  SAISIE.)  F.  5. 

1.  {Péage  (droit  d*.)  —  La  concession  à  longues 
années  d'un  droit  de  péage  sur  on  pont  constitue  t- 
elle  un  droit  immobilier  on  bail  emphytéotique,  sus- 
ceptible d'hypothèque?  Non  m*. -1.199. 

9.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  tel  droit  de  péage 
apporté  en  société  a  été  divisé  en  actions  sociales, 
essentiellement  mobilières,  et  sur  lesquels  un  droit 
de  nantissement  a  été  constitué,  aucun  droit  d'hypo- 
thèque, postérieurement  constitué,  ne  peut  être  pré- 
tendu sur  ce  droit  de  péage,  au  préjudice  du  créan- 
cier qui  a  reçu  les  actions  en  nantissement.— 1. 139. 

5.  Purge.— La  vente  ou  adjudication  par  suite 
de  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur 
pohlicationsvelontaires,  prononcée  en  l'absence  des 
créanciers  hypothécaires  et  sans  qu'ils  y  aient  été 
appelés,  ne  purge  pas  par  elle-même  les  hypothè- 
ques grevant  les  biens  vendus.— 9.544. 

4.  Il  en  e>l  de  même  de  l'adjudication  après  sur* 
enchère  de  sixième  sur  une  pareille  vente.  L'adjudi- 
cataire ne  peut  purger  l'immeuble  qu'en  notifiant 
l'adjudication  aux  créanciers  iuscrits. — 9.544. 

5.  A  défaut  de  notification,  les  créanciers  (privés 
do  droit  de  surenchère  par  l'art.  945,  Cod.  proc.) 
n'en  conservent  pas  moins  leur  droit  de  suite  sur 
l'immeuble,  en  sorte  que,  si  l'adjudicataire  vient 
à  le  revendre  moyennant  un  prix  supérieur  à  celui 
de  l'adjudication,  ils  exerceot  leurs  droits  sur  la  to- 
talité de  ce  prix  indistinctement  :  il  n'y  pas  lieu  d'en 
distraire  la  portion  excédant  le  prix  de  l'adjudication, 
pour  l'attribuer  aux  créanciers  personnels  de  l'adju- 
dicataire.—9.544. 

(Revente.)  F.  5. 

(SUREnCBÈRE.)  F.  4. 

V.  Antichrèse.  —Cession.  —  Donation..  — Dot.  - 
Faillite.  —  Legs.  —  Legs  particulier.  —  Partage.  — 
Stellionat.—  Usufruitier. 

HYPOTHEQUE  CONVENTIONNELLE. 

t.  {Mandat  tout  seing  privé.) — Une  hypothèque 
ne  peut  être  valablement  consentie  en  vertu  d'un 
mandat  sous  seing  privé,  quand  même  on  annexe- 
rait le  mandat  à  l'acte  authentique  par  lequel  l'hy- 
pothèque est  constituée.  —9.695. 

9.  La  ratification  d'une  telle  hypothèque,  posté- 
rieurement consentie  par  le  vendant,  ne  saurait 
avoir  d'effet  rétroactif  è  rencontre  des  tiers.-~9.695. 

(Ratification. )  F.  9. 

V.  Surenchère. 

HYPOTHÈQUE  JUDICIAIRE.  —  F.  Inscription 
hypoihécair» 

HYPOTHÈQUE  LÉGALE. 

(Date  certaine  )  F.  s. 

1.  (Étendue.)—  L'hypothèque  légale  des  femmes 
mariées  et  des  mineurs  frappe  même  les  biens  ad- 
venus au  mari  ou  au  totetir  depuis  la  dissolution  du 
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mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  —  9.87. 

S.  Et  l'hypothèque  sur  ces  biens  est  dispensée 
d'inscription,  tout  comme  celle  grevant  les  biens 
possédés  par  le  mari  ou  tuteur  durant  le  mariage  ou 
la  tutelle.— 2.87. 

3. (Indemnité.)— La  femme  n'a  hypothèque  légale, 
à  rencontre  des  tiers,  pour  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à  raison  des  dettes  ou  obligations  par  elle  con- 
tractées avec  son  mari,  lorsque  ces  obligations  résul- 
tent d'actes  sous  seing  privé,  que  du  jour  où  ces 
actes  ont  acquis  date  certaine,  conformément  à  l'art. 

1528,  Cod.  CIT.— 1.199. 

4.  (Purge.)— La  femme  dont  l'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari  a  été  purgée,  ne  peut  plus 
exercer  aucun  droit  sur  le  prix  de  ces  biens;  la  purge 
éteint  l'hypothèque  aussi  bien  à  l'égard  du  créancier 
et  du  pni,  qu'à  l'égard  de  l'acquéreur  et  de  l'im- 
meuble.— 1.320.— id.-s.633. 

5.  /a!....  Alors  qu'il  y  a  eu  clôture  de  l'ordre  ou- 
ert  sur  le  prix  de  vente.— 9.190. 

6.  En  matière  de  purge  d'hypothèques  légales,  la 
formalité  du  dépôt  au  greffe  d'une  copie  du  contrat 
translatif  de  propriété  ne  se  limite  pas  nécessaire- 
ment et  dans  tous  les  cas  à  l'acte  pur  et  simple  qui 
contient  le  teite  de  ce  contrat  ;  elle  doit  embrasser 
aussi,  a  peine  de  nullité,  les  pièces  annexées  à  l'acte 

3ui  sont  nécessaires  pour  compléter  la  désignation 
e  l'immeuble  :  par  exemple,  un  plan.— 9.484. 

7.  Pareillement,  la  formalité  de  l'affiche  d'un  ex- 
trait du  contrat  dans  l'auditoire  du  tribunal  n'est  pas 
valablement  accomplie  lorsque  l'extrait  affiché  ne 
contient  pas  la  désignation  de  la  nature  de  l'im- 
meuble.— 9.484. 

8.  La  circonstance  que  l'acte  de  vente  d'un  im- 
meuble ne  désigne  pas  l'on  des  propriétaires  anté- 
rieurs, ne  fait  pas  que  l'acquéreur  soit  dispensé  de 
faire  à  la  femme  da  ce  propriétaire  la  signi Gestion 

K réécrite  par  l'art.  9194,  Cod.  ci?.,  pour  purger  son 
ypotbèque  légale,  en  se  conformant  d'ailleurs  à 
l'avis  du  conseil  d'Etat  du  l"  juin  1807,  lorsqu'en 
réalité  il  connaissait  l'existence  de  ce  propriétaire.— 
9.484. 

9.  (Réduction.)— Le  mari  ne  peut  obtenir  la  ré- 
duction de  l'hypothèque  légale  de  sa  femme,  qu'au- 
tant que  relle-ci  y  consent.— 2.357. 

10.  (Renonciation.)— La  femme  mariée  peut  va- 
lablement renoncer  à  son  hypothèque  légale  sur 
certains  immeubles  de  son  mari,  au  profit  d'un 
tiers,  sans  être  tenne  de  remplir  les  formalités  pre- 
scrites par  les  art.  9144  et  9145,  Cod.  civ.  :  ces  for- 
malités ne  sont  nécessaires  qu'au  cas  de  réduction 
de  l'hypothèque  consentie  au  profil  du  mari  seul.— 
3.481. 

il.  Et,  è  cet  égard,  la  renonciation  faite  par  une 
femme  mariée  dans  le  but  de  faire  agréer  son  mari 
comme  caution  d'un  surenchérisseur,  doit  être  répu- 
tée faite  au  profit  du  tiers  surenchérisseur,  et  non 
au  profit  du  mari.— 9.481. 

F.  Emancipation.— Faillite. 

I 

IDENTITÉ.— F.  Contumace.— Paternité.— 
IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.-  F   Adju- 
dication. 

IMMONDICES.— F.  Règlement  municipal. 

IMPRIMEUR, 

1.  (Brevet  {Retrait  de.)—  L'art.  13  de  la  loi  do 
91  octobre  1814,  portant  que  le  brevet  pourra  être 
retiré  è  tout  imprimeur  qui  aura  été  convaincu  par 
un  jugement  de  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments, n'a  pas  été  abrogé  par  la  Constitution  de 
1848.— 9.488. 

9.  Mais  ce  retrait  de  brevet  ne  peut  avoir  lieu  que 
par  un  décret  du  Président  de  la  République,  et  non 
par  une  simple  décision  du  ministre  de  l'intérieur.— 

3.488. 

(DÉCLA1ATI0N.)  F.  6,  7. 


INJURES. 

(Journal.)  F.  4  et  s. 

(Nom  et  demeure.)  F.  4  et  s. 

s.  (Peinet.  —  Cumul.)  —  Le  principe  de  non- 
<*omol  des  peines  est  inapplicable  aux  infractions  à 
la  loi  du  91  octobre  1814,  sur  la  police  de  l'impri- 
merie.— 1.580. 

4.  (Pétition.)— Une  pétition  détachée  d'un  jour- 
nal forme  un  écrit  distinct  et  séparé  qui  ne  peut, 
dès  lors,  être  publié  et  distribué  sans  l'indication 
des  noms,  profession  et  demeure  de  l'auteur  ou  de 
l'imprimeur. — 1 .556. 

5.  Mais  la  simple  présentation  de  cette  pétition  1 
des  personnes  dont  on  veut  obtenir  la  signature  n'a 
pas  le  caractère  de  publication  ou  distribution  dans 
le  sens  de  la  loi. — 1.556. 

6.  Une  pétition  imprimée  et  faisant  corps 
avec  un  journal,  mais  qui ,  par  le  mode  d'impres- 
sion et  par  la  disposition  typographique,  est  des* 
tinée  à  en  être  séparéo  pour  former  un  écrit  par- 
ticulier et  être  pubfiée  isolément ,  est  soumise  aux 
diverses  formalités  prescrites  par  les  art.  14  et 
\7  de  la  loi  du  21  octobre  1814  sur  la  police  de 
l'imprimerie,  à  savoir  :  l'indication  du  nom  et  la 
demeure  de  l'imprimeur,  la  déclaration  et  le  dépôt 
préalables  au  secrétariat  de  la  préfecture. — 1.555. 

Id.— 1.456. 

7.  Et,  en  un  tel  cas,  le  dépôt  d'un  journal  au  par- 
quet du  procureur  de  la  République,  qui  se  fait  au 
moment  de  la  publication  du  journal,  ne  dispense 
nullement  l'imprimeur,  si  la  pétition  a  un  caractère 
politique,  de  l'obligation  d'effectuer  le  dépôt  spécial 
prescrit  par  l'art.  7  de  la  loi  du  97  juillet  1849,  le- 
quel doit  avoir  lieu  vingt-quatre  heures  avant  toute 
publication.— 1.456. 

(Publication  ou  distribution.)  F.  4,  5. 

F.  Timbre. 

INCENDIE. 

(Action.)  V.  l,  9. 

(Compétence.)  F.  8. 

l.  (Reiponeabiliié.y-LQ  propriétaire  d'une  mai- 
son incendiée  a  une  action  directe  en  paiement  du 
dommage  causé  par  l'incendie,  non-seulement  contre 
son  locataire  principal,  mais  encore  contre  les  sous- 
locataires  de  ce  dernier. — 9.207. 

9.  Et  par  suite,  les  si. us-locataires  ne  sont  pas 
affranchis  de  leur  responsabilité  vis-à-vis  du  pro- 
priétaire par  cette  circonstance  que  le  locataire  prin- 
cipal habitait  lui-même,  au  moment  de  l'incendie, 
une  partie  des  bâtiments  incendiés. — 9.907. 

5.  C'est  i  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité 
administrative,  qu'il  appartient  de  décider  si  l'Etal, 
locataire  de  bâtiments  affectés  è  un  service  militaire, 
est  ou  non  responsable  de  l'incendie  de  ces  bâti- 
ments, aux  termes  de  l'art.  1755,  Cod.  civ. — 9.664. 

(SOUS-LOCATAIRE.)  F.  1,  9. 

F.  Bail. 

INCOMPETENCE.— F.  Cassation.— Compétence. 
— Evocation.— Jugement  par  défaut.— Préfet. 

INDEMNITÉ.— F.  Bail— Commune.— Commis- 
sionnaire de  transports.- Expropriation  pour  utilité 
publique. — Hypothèque  légale.— Mettre  de  poste.— 
Marché  administratif.— Office. — Rivières  navigables. 
—Travaux  publics.— Usine. 

INDIVISIBILIT  ,.  —  F.  Anticbrèse.— Aveu.  — 
Aveu  judiciaire.— Conseil  de  guerre. — Diffamation. 
—Enquête.— Substitution  prohibée. 

INFANTICIDE.—  V.  Jury. 

INJURES. 

1 .  (Injure  écrite.) — L'injure  écrite  (par  exemple, 
dans  une  lettre  missive)  est  punissable  de  peines  de 
police ,  tout  aussi  bien  que  l'injure  verbale,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  reçu  de  publicité.— 1.547. 

9.  (Vice  déterminé.— Fripon.)— Doii  être  réputé 
renfermer  l'imputation  d'un  vice  déterminé,  et  est» 
par  suite,  de  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel, l'imputation  d'être  un  fripon }  adressée  à  on 
individu.— 1.645. 
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INSCRIPTION  DE  FAUX.— V.  Douanes.-Faox 
incident. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 

(Créance  indéterminée.)  V.  s. 

1.  {Donateur.)  —  Le  tiers,  dans  l'intérêt  duquel 
ud  donateur  a  stipulé  dans  l'acte  de  donation ,  ne 
peut  se  prévaloir  vis-à-vis  des  créanciers  du  dona- 
taire de  l'inscription  d'office  prise  lors  de  la  trans- 
cription de  la  donation,  lorsque  le  donateur  a  donné 
mainleTéede  cette  inscription  avant  que  le  tiers  ait 
accepté  la  stipulation.— 9. 715. 

9.  [Exigibilité.)  —  L'époque  d'exigibilité  de  la 
créance  est  suffisamment  mentionnée  lorsqu'il  est  dit 
que  l'inscription  est  prise  en  vertu  d'un  jugement 
en  date  de  tel  jour.— 1.715. 

S.  {Hypothèque  judiciaire.)—  L'obligation  impo- 
sée au  créancier  qui  prend  inscription  pour  sûreté 
d'une  créance  indéterminée,  d'évaluer  le  montant  de 
la  créance,  n'est  pas  applicable  au  cas  d'hypothèque 
judiciaire.— 9.715. 

(Radiation.)  V.  I. 

(Stipulation  pour  autrui.)  F.  i. 

V.  Compétence.  — Conservateur  des  hypothèques. 
— Faillite.—  Hypothèque  légale. 

INSTITUTEUR  PRIMAIRE. 

(Compétence.)  F.  a. 

1.  (Immoralité.)  —  Les  faits  d'immoralité  pour 
lesquels  un  instituteur  peut  être  interdit  de  ses 
fonctions,  doivent  s'entendre  non-seulement  de 
propos  et  d'actes  indécents  ou  immoraux,  mais  en- 
core d'écrits  publiés  dans  un  journal,  qui  renferme- 
raient une  atteinte  à  la  morale  publique  ou  reli- 
gieuse ,  bien  que  ces  écrits  fussent  étrangers  à  la 
profession  de  l'instituteur,  et  n'aient  pas  été  pour- 
suivis comme  renfermant  un  délit  de  presse. — 

1.490. 

9.  Les  tribunaux  civils,  saisis  en  vertu  des  art. 
7  et  34  de  la  loi  du  98  juin  1833,  de  poursuites 
disciplinaires  contre  un  instituteur  communal,  pour 
faits  d'inconduite  et  d'immoralité,  doivent  lui  ap- 
pliquer la  peine  de  l'interdiction  temporaire  ou  défi- 
nitive, et  non  celle  de  la  suspension  :  cette  der- 
nière peine  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  co- 
mités d'arrondissement,  et  pour  les  cas  de  négli- 
gence habituelle  ou  faute  grave. — 1.149. 

V.  Discipline. 

INTERDICTION  DES  DROITS  CIVIQUES.—  V. 
Avocat. 

INTERETS.— V.  Absent.— Banquier.— Créancier 
inscrit. — Dernier  ressort.— Dot. — Legs. — Marais.  — 
Office.— Travaux  publics. 

INTERPRETE. 

[Cour  d'assises.)— Bien  que  la  déposition  d'un  té- 
moin ait  été  faite  en  un  idiome  autre  que  celui  que 
parle  l'accusé,  il  n'y  a  pas  eu  nécessité  de  nommer 
un  interprète,  si  l'accusé  n'a  élevé  aucune  réclama- 
tion à  cet  égard  :  on  doit  présumer  alors  que  l'i- 
diome employé  par  le  témoin  était  compris  de  l'ac- 
cusé.— Peu  importe  que  le  président  ail  cru  devoir 
répéter  en  français  les  réponses  faites  par  le  témoin 
a  des  questions  qu'il  lui  a  adressées,  pour  mieux 
fixer  quelques  points  du  débat  :  il  ne  résulte  pas  de 
là  que  ce  magistrat  se  soit  immiscé  dans  des  fonc- 
tions d'interprète  reconnues  inutiles  dans  l'état  de 
la  cause.— 1.79. 

INTERROGATOIRE.— V.  Accusé. 

INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

1 .  (Jugement  préparatoire. — Appel.)—  Est  sim- 
plement préparatoire,  et  non  point  interlocutoire,  le 
jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  par  suite,  il  ne  peut  en  être  interjeté  appel 
avant  le  jugement  définitif.    9.44 1 . 

9.  (Opposition,) —  Les  Jugements  qui  ordonnent 
un  interrogatoire  sur  laits  et  articles  ne  sont  pas 
susceptibles  d'opposition.— 9.441. 

INTERVENTION. 
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cialement l'endosseur  d'un  effet  de  commerce,  peut 
intervenir  sur  l'appel  du  jugement  qui,  rendu  entre 
le  porteur  et  un  endosseur  précédent  tombé  en  fail- 
lite, prononce  contre  ce  porteur  une  condamnation 
restrictive  des  droits  par  lui  prétendus  dans  la  fail- 
lite.— 1.561. 

9.  {Diffamation.)— Des  faits  diffamatoires  articu- 
lés dans  une  instance  contre  un  tiers  oui  y  est  étran- 
ger, et  qui  n'a  rien  à  souffrir  des  condamnations  qui 
y  sont  sollicitées,  ne  lui  donnent  pas  le  droit  d'y  in- 
tervenir pour  réclamer  des  dommages-intérêts  à 
raison  de  eetle  diffamation.— 9.769. 

(Endosseur.)  V.  1. 

(Faillite.)  V.  1. 

5.  (Réservée.)— Celui  qui  n'est  pas  recevante  à  in- 
tervenir dans  une  instance  est  pareillement  non  re- 
cevable  à  demander  acte  de  certains  faits  qui  s'y  se- 
raient passés ,  pour  en  faire  la  base  d'une  action 
principale  qu'il  se  réserverait  d'intenter  ultérieure- 
ment.—9  .769. 

V.  Appel.  —  Cassation.— Conseil  d'Etat.  —  Fail- 
lite. 

INVENTAIRE.— F.  Communauté.— Usufruit 


JET  DE  CORPS  DURS. 

(Boulettes  de  mastic.)  —  Des  boulettes  de  mastic 
lancées  contre  les  fenêtres  de  maisons  habitées  doi- 
vent être  cousitlérées  comme  des  corps  durs  de  la 
nature  de  ceux  dont  le  jet  est  réprimé  par  l'art.  476, 
i).  8,  Cod.  uén.— 1.800. 

JEU. 

(Mandataire.— Action  en  justice.)— L'art.  1966, 
C.  civ.,qui  refuse  toute  action  pour  dette  de  jeu, 
s'applique  même  à  l'action  du  mandat,  lorsque  le 
jeu  a  eu  lieu  par  l'intermédiaire  d'un  mandataire,  par 
exemple,  d'un  agent  de  change,  pour  des  jeux  de 
bourse;  dans  ce  cas,  le  joueur  qui  prétend  avoir 
gagné  n'a  pas  d'action  contre  l'agent  de  change  en 
reddition  de  compte  des  sommes  que  celui-ci  aurait 
reçues  pour  lui  de  ceux  qui  ont  perdu.— 9.165. 

V.  aussi,  i°Jeux  de  bourse ,  n°  9. 

JEUX  DE  BOURSE. 

l.  {Action  en  justice.)—  Le  mandataire  qui  sert 
sciemment  d'intermédiaire  à  des  opérations  de  bourse 
ayant  le  caractère  de  jeu  n'a  aucune  action  en  jus- 
lice  pour  le  remboursement  des  avances  qu'il  a  fai- 
tes &  son  mandant  relativement  à  ces  opérations.— 

2.519. 

9.  El*  de  son  côté ,  le  mandant  ne  peut  répéter 
contre  le  mandataire  les  sommes  qu'il  lui  a  fournies 
pour  de  semblables  opérations  de  jeu,  et  qui  ont 
été  employées  conformément  à  ses  instructions.  — 

9.519. 

Y.  aussi  v°  Jeu. 

3.  (Couverture).—  La<  remise  faite  h  un  agent  de 
change,  d'actions  industrielles  ou  de  toutes  autres 
valeurs  de  portefeuille,  à  titre  de  couverture  des 
avances  qu'il  pourra  faire  dans  les  opérations  ayant 
le  caractère  de  jeux  de  bourse,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  paiement  anticipé  de  dettes  de  jeu, 
qui,  comme  tel,  ne  serait  pas  sujet  à  répétition  :  il 
n'y  a  que  les  couvertures  en  espèces  ou  en  valeurs 
dont  le  prix  doit,  suivant  l'intention  commune  des 
parties,  être  appliqué,  après  sa  réalisation,  au  paie- 
ment des  avances  de  l'agent  de  change,  qui  puissent, 
en  un  pareil  cas,  être  considérées  comme  un  paie- 
ment anticipé.— 9. 145. 

4.  (Remboursement.)  —  Au  cas  où  un  agent  de 
change  a  prêté  son  ministère  à  des  opérations  ayant 
le  caractère  de  jeux  de  bourse,  son  client  peut-il, 
après  l'avoir  remboursé  de  ses  avances,  répéter  ce 
qu'il  lui  a  ainsi  payé,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
aurait  acquis,  depuis  ce  paiement,  la  certitude  que 
l'agent  de  change,  au  lieu  de  lui  avoir  servi  d'inter- 
médiaire pur  et  simple  dans  les  opérations  dont  il 
s'agit,  avait,  au  contraire,  traité  ces  opérations  ponr 
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son  compte,  en  jouant  contre  Bon  client  ?  Une  telle 
circonstance  enlèverait-elle  au  remboursement  Tait 
par  le  client  le  caractère  d'un  paiement  volontaire? 

—  Arg.  nég.  dans  le  jugement  de  1"  instanee.— 

2.145.  ^    t 

5.  {Reports.) -Les  opérations  de  bourse  connues 

sous  le  nom  de  reporta,  et  qui  consistent  dans  une 
série  d'achats  au  comptant  et  de  reventes  immédiates 
è  terme,  peuvent,  suivant  les  circonstance»,  être  ré- 
putées ne  couvrir  qu'on  jeu  de  bourse  prohibé ,  par 
exemple,  s'il  est  prouvé  que ,  dans  la  commune  in- 
tention de  l'agent  de  change  et  de  son  client,  et  bien 
qu'en  opérant  sur  des  valeurs  réelles  mises  à  la  dis- 
position de  l'agent  de  change,  il  n'y  avait  pas  ce- 
pendant entre  les  parties  volonté  de  transmettre  et 
d'acquérir  ;  —  et  en  un  tel  ces,  l'agent  de  change 
qui  a  prêté  son  ministère  à  de  telles  opérations  n'a 
aucune  action  contre  son  client,  en  paiement  de  ses 
avances,  ni  pour  droits  de  courtage  ou  de  commis- 
sion.— a.  145. 

6,  La  circonstance  que  des  opérations  de  bourse, 
notamment  par  voie  de  reports,  ont  été  faites  pour 
le  compte  de  personnes  qui  auraient  été  en  position 
d'en  fournir  les  fonds,  ne  suffit  pas  à  elle  seule 
pour  exclu»  ie  caractère  de  jeux  de  bourse  que 
l'une  des  parties  prétend  attribuer  è  ces  opérations. 

JOOB  FÉRIÉ.  .    . 

(Signification.—  Matièrêi  crtmtndlet.)—  La  dé- 
fense faite  aux  huissiers  d'instrumenter  le  dimanche 
et  autres  jours  fériés  n'est  pas  applicable  è  la  pro- 
cédure criminelle.  —  1 .451 . 

V.  Fêteset  dimanches.— lury.— Poids  et  mesures. 

JOURNAL. 

(Action  fîjblhîweO  V.  5. 

1.  (Cêmtionnement.)—  Les  expressions  matières 
politiques,  employées  par  l'art.  3  de  ia  loi  du  18 
juillet  1**8,  qui  dispense  du  cautionnement  les  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  étrangers  è  ces  matières, 
doivent  s'entendre  de  tout  ce  qui  a  trait  au  gouver- 
nement ou  è  l'administration  des  villes  et  des  Etats. 

—  Ainsi,  doivent  être  réputés  traiter  de  matières 
politiques  dans  le  sens  de  cette  disposition,  des  ar- 
ticles sur  la  condition  morale  de  certaines  classes  de 
la  société,  sur  la  nature  du  commerce  intérieur  et 
extérieur  de  la  France,  sur  l'amélioration  du  sort 
îles  travailleurs,  sur  la  comparaison  du  salaire  des 
instituteurs  en  France  et  «n  pays  étranger,  ou  qui 
contiennent  l'annonce  d'une  cérémonie  conimémo- 
rstive  d'un  événement  politique.— â. «88. 

2.  Doit  être  considérée  non  comme  une  seconde 
édition  d'un  journal,  quoique  publiée  sous  ce  titre, 
mais  bien  comme  journal  nouveau  et  distinct,  sou- 
mis par  suite  è  un  cautionnement  séparé,  la  feuille 
qui  présente  avec  le  journal  déjà  existant  des  diffé- 
rences dans  le  travail  de  rédaction ,  dans  le  prix 
d'abonnement  et  dans  les  conditions  de  périodicité; 
et  cela  encore  bien  que  sa  rédaction  se  compose  d'un 
choix  d'articles  publiés  dans  les  numéros  précédents 
du  journal,  surtout  lorsque  certains  de  ces  articles 
se  trouvent  abrégés  et  modifies.— 1.687. 

3.  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme 
deuxième  édition  d'un  journal,  quoiqu'elle  paraisse 
sous  ce  titre,  tme  publication  qui,  par  son  mode  de 
périodicité,  son  prix  d'abonnement,  et  les  change- 
ments apportés  à  la  rédaction  des  articles  compo- 
sant ses  numéros,  n'est  pas  évidemment  la  repro- 
duction de  la  première  édition,  et  forme  une  publi- 
cation distincte  du  journal  principal  :  cette  publi- 
cation n'est  donc  pas  dispensée  de  l'obligation  do 
cautionnement.— 1.6*5. 

4.  Les  suppléments  de  journaux  étant,  parleur 
nature ,  essentiellement  accidentels  et  ne  pouvant 
être  publiés  en  dehors  du  numéro  dont  ils  sont 
l'annexe,  on  ne  saurait  considérer  comme  supplé- 
ment, bien  qu'elle  paraisse  avec  ce  titre,  une  feuille 
publiée  isolément,  à  jour  déterminé  d'avance,  et 
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présentant  la  même  étendue  et  la  mémo  dislribo- 
tion  de  matières  que  des  numéros  ordinaires  :  c'est 
là  un  nouveau  journal,  soumis  dès  lors  à  l'obliga- 
tion du  cautionnement.—  1.625. 

(Compétence  )  V.  6,  il,  «5. 

(Complicité.)  F.  25. 

5.  (Compte  rendu.)  —  Le  délit  de  compte  rendu 
in6dèle  et  de  mauvaise  foi  des  débats  judiciaires 
peut  être  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public, 
sans  délibération  préalable  do  tribunal,  requérant 
les  poursuites  ;  et  cela  encore  que  le  compte  rendu 
soit  injurieux  pour  le  tribunal  :  il  n'en  est  pas  en 
ce  cas  comme  au  cas  de  délit  de  diffamation  ou  d'in- 
jures envers  les  tribunaux.— a. 546. 

6.  Les  Cours  et  tribunaux,  sous  l'empire  do  la 
Constitution  de  1848,  sont  encore  compétents  pour 
connaître  du  délit  de  cornue  rendu  infidèle  et  de 
mauvaise  foi  de  leurs  audiences.— a. 546. 

7.  Il  peut  y  avoir  compte  rendu  des  débats  d'une 
affaire,  dans  le  sens  de  1  art.  7  de  la  loi  do  99  mars 
1832,  bien  que  l'article  du  journal  contienne  en 
mArae  temps  des  détails  de  polémique  étrangers  à 
l'affaire.— 3  546. 

8.  Un  article  de  journal  poursuivi  comme  compte 
rendu  infidèle  d'audience,  et  qui  en  contient  en  effet 
les  éléments  essentiels,  ne  peut  échapper  à  FoppJi- 
eation  de  la  loi  du  95  mars  18**,  sons  prétexte  qu'il 
ne  serait  en  réalité  qu'un  article  de  discussion  oo 
de  rectification  d'un  compte  rendu  précédent,  donné 
par  un  autre  journal.— S. 174. 

V,  15,  17. 

9.  {Déclaration)  —  Tout  changement  dans  le 
mode  de  publication  d'un  journal,  par  exemple,  la 
suppression  momentanée  (pour  cause  de  manque  de 
fonds)  de  l'on  des  jours  on  ce  journal  paraissait, 
constitue  une  muiation  dans  les  conditions  de  sa 
périodicité,  dont  déclaration  doit  être  faite  à  l'au- 
torité administrative,  en  cotrformilé  de  Tort.  6  de 
la  loi  du  18  juillet  1628— 1.629. 

10.  Il  y  a  changement  ou  mutation  de  titre  d'un 
journal,  et  par  suite  obligation  d'en  faire  à  l'admi- 
nistration la  déclaration  prescrite  par  l'art.  6  de  la 
loi  du  18  juillet  1828,  toutes  les  rois  que  ce  titre 
subit,  dans  l'un  de  ses  éléments,  une  modification 
quelconque,  par  exemple,  au  moyen  de  l'addition 
d'un  sous-titre,  propre  à  spécifier  la  couleur  poli- 
tique du  journal  et  la  localité  à  laquelle  il  s'adresse 
spécialement — 1.65t. 

11.  {Déclaration  irrégulière.)— En  cas  de  con- 
testation sur  la  régularité  ou  la  sincérité  delà  défla- 
tion prescrite  aui  propriété  r<»s  ou  gérants  de  jour- 
naux par  la  loi  du  18  juillet  1828.  c'est  aux  tribu- 
naux civils  seuls  qu'il  appartient  de  statuer  :  la  ju- 
ridiction correctionnelle  est  incompétente  pour  pro- 
noncer à  cet  égard...,  quand  même  la  question  ne 
s'élèverait  qu'incidemment  sur  des  poursuites  exer- 
cées par  le  ministère  public. — 1.222. 

12.  {Exécution  des  condamnations.)  —  L'art.  6 
de  la  loi  du  16  juillet  1850,  qui  Gxe  à  trois  jours  le 
délai  dans  lequel  doit  être  acquitté  le  montant  des 
condamnations  prononcées  contre  les  journaux  pour 
crimes  ou  délits  de  presse,  n'est  applicable  qu'au 
cas  où  la  condamnation  émane  des  Cours  d'assises, 
et  nou  au  cas  où  elle  émane  des  tribunaux  correc- 
tionnels.— 1.638. 

15.  L'art.  6  de  la  loi  du  18  juillet  1850,  qui  sou- 
met le  gérant  d'un  journal  à  l'obligation  d'acquitter 
ou  de  consigner,  dans  les  trois  jours  de  tout  arrêt 
de  condamnation  pour  crime  ou  délit  de  presse,  le 
montant  des  condamnations  qu'il  aura  encourues  , 
est  applicable  alors  même  que  la  condamnation  n'a 
pas  été  prononcée  contre  lui  personnellement,  mais 
contre  l'auteur  de  l'article  incriminé. — 1.657. 

14.  [Gérant.)  —  Les  poursuites  dirigées  contre 
l'auteur  d'un  article  de  journal  incriminé  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  le  gérant  do  ce  journal  soit 


JOURNAL. 


JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE. 


63 


lui-même  poursuivi  en  sa  qualité»  a  raison  du  môme 
article.— s.  17*. 

18.  Le  gérant  d'an  joarnat  poursuivi  a  raison  de 
Tinsertion  d'un  compte  rendu  infidèle  de  débals  ju- 
diciaires, ne  peut  invoquer  comme  excuse  l'impos- 
sibilité on  il  était  de  vérifier  l'exactitude  de  l'article, 
alors  que  le  style  passionné  et  injurieux  de  cet  ar- 
ticle devait  lui  en  rendre  la  siucérité  douteuse. — 9. 

174. 

F.  15,  flfl. 

(Matières  politiques.)  F.  1. 
(Mutations.)  F.  9,  io. 
(Peines.  (Comul  de)  F.  26. 
(Seconde  édition.)  F.  9,  3. 

16.  {Signature  tfarticlet .)  —  Plusieurs  paragra- 
phes publiés  sous  une  seule  rubrique  par  un  jour- 
nal, et  contenant  des  nouvelles  ou  faits  distincts, 
peuvent  être  considérés  comme  constitua nt  un  seul 
et  même  article,  bien  qu'ils  soient  séparés  par  un 
tiret  ;  en  sorte  qu'une  seule  signature,  à  la  fin  de 
l'article,  suffît  pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  16  juillet  1850;  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'apposer  autant  de  signatures  qu'il  y  a  de 
paragraphes  ou  alinéas.— 1.374. 

17.  Le  compte  rendu  d'une  discussion  politique 
dans  les  bureaux  de  l'Assemblée  nationale  doit  être 
revêtu  de  ta  signature  de  l'auteur  :  à  un  tel  article 
ne  s'applique  pas  l'exception  existant  quant  aux 
comptes  rendus  des  séances  publiques  de  cette  as- 
semblée.— 1.576. 

18.  L'obligation  imposée  par  la  loi  du  16  juillet 
1850,  art.  S,  d'apposer  la  signature  de  l'auteur  sur 
tout  article  de  discussion  politique,  philosophique  ou 
religieuse,  inséré  dans  un  journal,  est  applicable 
même  au  cas  de  reproduction  d'un  article  publié 
par  un  autre  journal.  Le  journal  reproducteur  doit 
donc  mentionner  la  signature  de  l'auteur  de  l'arti- 
cle reproduit  ;  il  ne  lui  suffirait  pas  d'indiquer  le 
titre  du  journal  auquel  il  emprunte  cet  article.— 1. 

576. 

19.  La  reproduction  par  un  journal  français  d'un 
artiele  non  signé,  extrait  d'un  journal  étranger,  ne 
constitue  pas  la  contravention  punie  par  l'art.  S  de 
la  loi  du  16  juillet  1850.— 1.376. 

90.  Celui  qui  a  rédigé  un  article  de  discussion 
inséré  dans  un  journal  doit  en  être  réputé  auteur, 
dans  le  sens  de  l'art.  S  de  la  loi  du  16  juillet  1880, 
bien  qu'il  ne  l'ait  rédigé  que  sur  des  notes  ou  ren- 
seignements fournis  par  un  tiers.  —  Par  suite,  c'est 
lui  qui  doit,  sous  les  peines  portées  par  la  loi,  ap- 

f>oser  sa  signature  au  bas  de  cet  article,  et  non  ce- 
tri  qui  a  fourni  les  notes  ou  renseignements.— 1. 

634. 

si.  Et  ai  ce  dernier  Va  revêtu  de  sa  signature,  il 
est  aussi  passible  des  mêmes  peines,  comme  coupable 
de  fausse  signature.— 1.634. 

92.  Le  gérant  d'un  journal  dans  lequel  a  été  pu- 
blié un  article  revêtu  d'une  fausse  signature  encourt 
la  pénalité  établie  par  l'art.  S  de  la  foi  du  16  juill. 
1830,  bien  qui!  ignorât  la  fraude,  s'il  n'a  pris  au- 
cunes précautions  pour  la  découvrir.  —  Il  en  serait 
autrement  s'il  avait  été  induit  en  erreur  et  avait 
procédé  à  toutes  les  vérifications  qu'il  était  en  son 
pouvoir  de  faire.— 1.634. 

23.  Les  règles  de  la  complicité  sont  inapplicables 
en  matière  de  fausses  signatures  apposées  sur  les 
articles  publiés  dans  les  journaux.  Dès  lors,  ne  peut 
être  condamné  comme  complice  du  délit  celui  qui  a, 
awe  connaissance ,  aidé  ou  assisté  les  auteurs  de 
l'infraction  dans  les  faits  qui  l'ont  préparée,  facili- 
tée ou  consommée.— 1.634. 

14.  Doit  être  considéré  comme  une  simple  con- 
travention te  défaut  de  signature  d'un  article  de 
discussion  inséré  dans  un  joornal. — 1.636. 

M.  Les  contraventions  de  cette  nature  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  correctionnels  et  non 
de  la  compétence  des  Cours  d'assises  et  du  jury, 


eomme  s'il  s'agissait  de  délits  de  la  presse  on  de 
délits  politiques.— 1.134. 

96.  Le  principe  de  non-cumul  des  peines  est 
inapplicable  aux  infractions  à  la  disposition  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  16  juill.  1850,  relative  à  la  si- 
gnature des  articles  de  journaux.— 1.376. 

97.  {Signature  du  gérant.) — La  signature  don- 
née en  blanc  ou  par  avance  par  le  gérant  d'un  jour- 
nal, sur  la  feuille  qui  doit  contenir  la  rédaction  du 
journal,  ne  aaurait  équivaloir  à  la  signature  en 
minute  exigée  par  l'art.  8  de  1a  loi  du  18  juill. 
1828.— 1. 654. 

(Supplément.)  V,  4. 

F.  Cassation,— Colportage— Délits  de  la  presse. 
— Imprimeur.— Loi.— Référé. 

JUÔES. 
{Empéckewient.  —  Preuve)  —  La   preuve  de 
l'empêchement  d'un  magistrat  pour  siéger  résulte 
suffisamment  du  registre  de  pointe  constatant  son 
état  de  maladie.— 1.281 

V.  Droits  litigieux. 

JUGB-C0MM1SSAIRE.-F.  Enqoête.— Prise  a 
partie. — Récusation. 

JUGE  DE  PAIX. 

(Cassation.)   F.  8. 

1.  {Compétente.) — La  demande  formée  contre  on 
conservateur  des  hypothèques  à  fin  de  remise  d'un 
certificat  d'inscription,  à  peine  de  dommages-inté- 
rêts, constitue  une  demande  indéterminée,  qui  ex- 
cède la  compétence  du  juge  de  paix,  alors  même 
que  le  chiffre  des  dommages-intérêts  serait  détermi- 
né et  n'excéderait  pas  cette  compétence. — 1.69. 

{Conservateur  des  hypothèques.)  F.  1. 

(DOMMAGES-INTERETS.)  F.  1. 

2.  {Excèt  de  pouvoir.)—  Lejuge  de  paix  qui,  dans 
une  affaire  dont  l'intérêt  n'excède  pas  150  fr. ,  re- 
fuse d'admettre  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  peut  commettre  en  cela  une  erreur 
de  droit,  mais  ne  commet  pa?  un  excès  de  pouvoir 
oui  rende  sa  décision  susceptible  d'un  pourvoi  en 
cassation. — 1.60. 

(Présomptions. —  Preuve.)  F.  2. 
F.  Avocat. — Ouvriers.— Récusation. 
JUGE  D'INSTRUCTION.— F.  Compétence. 
(JUGE  SUPPLÉANT.) 

1.  {Avocat.)  —  Est  nul  le  jugement  rendu  avec  le 
concours  d'un  avocat  appelé  pour  compléter  le  tri- 
bunal, sans  constater  l'empêchement  des  juges  titu- 
laires ou  suppléants,  et  sans  énoncer  que  l'avocat 
appelé  est  le  plus  ancien  des  avocats  présents  à 
l'audience. — 1.480. 

2.  {Voix  délibéraiive.)—T)e  ce  qu'un  jugement 
porte  qu'il  a  été  rendu  en  présence  de  trois  juges  ti- 
tulaires et  d'un  suppléant,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
y  ait  nullité,  si  rien  n'établit  que  ce  suppléant  ait 
concouru  au  jugement  avec  voix  délibérative.  La 
présomption  est,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  assisté 

Su'avee  voix  consultative,  ainsi  que  la  loi  lui  en 
onne  le  droit.— 1.769. 

F.  Cour  d'assises.  —  Enquête.  —  Tribunal  de 
commerce. 

JUGEMENT. 

{Formes.— Signification.  —  Expédition.) —  Les 
irrégularités  et  omissions  qui  se  rencontrent  daos 
la  copie  signifiée  d'un  jugement  ou  arrêt  qui,  par 
exemple,  n  aurait  été  signifiée  que  par  extrait,  ne 
peuvent  suffire  pour  faite  prononcer  la  nullité  de 
ce  jugement  ou  arrêt,  si  l'expédition  produite  de 
l'arrêt  constate  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités prescrites.— 1.419. 

F.  Autorisation  de  femme  mariée.— Compensa- 
tion.—Enregistrement.— Etranger. —  Exécution.— 
Motifs. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE  OU  PRÉPARA- 
TOIRE. 

1 .  {Communication  de  pièce*. )— Est  interlocutoire, 
et  non  simplement  préparatoire,  le  jugement  qui 


/ 


64 


JURÉ.-JURY. 


statue  sur  une  contestation  relative  à  une  demande 
eo  communication  de  pièces  :  par  suite,  il  peut  en 
être  interjeté  appel  avant  le  jugement  définitif.— «.96. 

S.  (Expertise.)— Est  interlocutoire  et  non  prépa- 
ratoire le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande 
en  indemnité  pour  réparation  du  préjudice  causé  aux 
propriétés  voisines  par  les  lapins  d'un  bois,  ordonne, 
avant  faire  droit,  une  expertise  pour  vérifier  le  dom- 
mage, bien  que  le  défendeur  ne  pût  être  responsable 
do  dommage  alors  même  qu'il  existerait.— L'appel 
de  ce  jugement  est  donc  recevable,  et,  dans  ce  cas, 
Vappei  étant  suspensif,  il  ne  peut  être  procédé  à 
l'expertise  et  ensuite  au  jugemeni  du  fond,  avant  qu'il 
n'ait  été  statué  sur  l'appel  du  jugement  ordonnant 
l'expertise.— 1.287. 

S.  (Mise  en  cause.)— Le  jugemeni  qui  ordonne 
une  mise  en  cause  n'est  pas  simplement  prépara- 
toire, mais  interlocutoire  ;  et  dès  lors,  il  est  sus- 
ceptible d'appel.— 1.443. 

F. Copropriété.— Interrogatoire  sur  faits  etartieles. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

(Garant.)  V.  s. 

(Incompétence.)  F.  s. 

l.  (Opposition.)  —  L'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  pas 
d'avoué  doit,  à  peine  de  déchéance,  lorsqu'elle  est 
formée  directement  par  exploit  d'ajournement  à  do- 
micile élu,  être  réitérée  par  requête  dans  la  huitaine. 

—5.14. 

a.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tri- 
bunal de  commerce,  faite  à  l'instant  de  l'exécution 
sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  est  nulle  et  non 
avenue  si  l'assignation  par  laquelle  elle  doit  être 
réitérée  dans  les  trois  jours,  conformément  à  l'art. 
458,  Cod.  proc,  a  été  donnée  devant  un  juge  incom- 
pétent, par  exemple,  si  l'assignation  a  été  donnée 
devant  le  tribunal  civil,  tandis  que  le  jugement  avait 
été  rendu  par  le  tribunal  de  commerce.— S.  181. 

5.  (Profit-joint.)— L'art.  153,  Cod.  proc,  est 
applicable  à  la  partie  assignée  en  garantie  sur  une 
demande  principale.  En  conséquence,  cette  partie 
est  recevable  à  former  opposition  au  jugement  rendu 
par  défaut  contre  elle,  sur  la  réassignalion  ordonnée 
par  un  premier  jugement  par  défaut. — 2.400. 

V*  Cassation.—  Faillite.— Péremption.—  Reprise 
d'instance.  . 

JUGEMENT  SUR  REQUETE.— F.  Chose  jugée. 
— Commissionnaire. 

JUIFS. 

1.  (Communauté  de  Meix.— Dettes.— Paiement. 
-—Solidarité.)  Les  juifs  dont  les  familles  faisaient 
partie  de  l'ancienne  communauté  des  juifs  de  Metz 
sont  tenus  du  paiement  des  dettes  contractées  dans 
l'intérêt  de  cette  communauté,  alors  même  qu'ils  ne 
se  rattachent  à  ces  familles  par  aucun  lien  hérédi- 
taire, mais  seulement  par  des  liens  de  filiation  ou 
d'origine  commune. — 1.206. 

2.  Celte  obligation  est  solidaire  pour  tous  les  re- 
présentants des  familles  qui  faisaient  partie  de  la 
communauté.— i  .306. 

3.  Le  recouvrement  de  ces  dettes  peut  avoir  lien 
dans  la  forme  autorisée  pour  le  recouvrement  des 
contributionsnubliques.— i  .306. 

JURÉJURY. 

(Appel  des  jurés.)  F.  10  et  s. 

(AvORTEMEKT.)  F.  7. 

1.  (Déclaration.)— Tant  que  la  déclaration  do 
jury  n'a  été  la  base  d'aucune  décision,  et  alors  même 
que  lecture  en  a  été  faite  à  l'accusé,  la  Cour  d'assises 
peut,  si  elle  s'aperçoit  nue  les  questions  posées  sont 
irrégulières  ou  incomplètes,  annuler  la  déclaration 
du  jury,  et  renvoyer  le  jury  è  délibérer  sur  de 
nouvelles  questions  régularisées  ou  complétées  :  la 
circonstance  que  la  déclaration  avait  été  lue  à  J'ac- 
cuse ne  forme  pas  eo  sa  faveur  un  droit  acquis  à 
celte  déclaration.— 1.463. 

2.  (Fat Mi.)— Un  failli  non  concordataire  ne  peut, 
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à  peine  de  nullité,  figurer  parmi  les  trente  jurés  entre 
lesquels  est  tiré  au  sort  le  jury  du  jugement.— t  .234. 

(Infanticide.)  F.  7. 

(Jour  férié  )  F.  s. 

S.  (Liste  des  jurés.)— La  notification  de  la  liste 
des  jurés  est  valablement  faite  un  jour  férié.— 1.451. 

4.  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la  liste 
des  jurés  notifiée  à  l'accusé  ne  constaterait  pas  que 
le  tirage  des  jurés  de  la  session  a  eu  lien  publique- 
ment.—•!. 72. 

(Publicité  )  F.  4. 

5.  (Questions.)— Le  Président  de  la  Cour  d'assi- 
ses n'est  pas  obligé,  sous  peine  de  nullité,  de  signer 
les  questions  qu'il  soumet  au  jury.— 1.803. 

6.  De  ce  qu'une  question  au  jury  aurait  été  posée 
sous  une  forme  alternative ,  il  ne  saurait  résulter 
nullité,  alors  que  les  divers  faits  énoncés  avaient  la 
même  conséquence  pénale.— 1.451. 

7.  Au  cas  d'accusation  d'infanticide,  il  ne  peut 
être  posé  au  jury,  comme  résultant  des  débats,  une 
question  subsidiaire  d'à  fortement  :  c'est  là  un  crime 
tout  à  fait  distinct  et  séparé  de  celui  qui  forme  l'ob- 
jet de  l'accusation. — 1.559. 

(Renvoi  du  jury.)  F.  1. 
(Signature.)  F  s. 

8.  (Ttrage.) — Un  tirage  du  jury  déjà  commencé 
peut  être  légalement  annulé  lorsque  celte  annula- 
tion a  pour  but  d'éviter  des  retards  dans  le  juge- 
ment de  l'on  des  prévenus,  momentanément  absent, 
et  d'éviter  une  disjonction  qui  pourrait  nuire  à  la 
défense...,  alors  surtout  que  les  prévenus  ne  s'y 
opposent  pas.— 1.550. 

0.  Cette  annulation  peut  être  prononcée  par  le 
président  de  la  Cour  d'assises  seul,  s'il  ne  s'élève 
à  cet  égard  aucun  débat  contentieux  :  ce  n'est  que 
dans  ce  dernier  cas  que  l'intervention  de  la  Cour 
serait  nécessaire. — 1.550. 

10.  L'appel  des  jurés  en  présence  du  prévenu, 
avant  la  mise  des  bulletins  dans  l'urne,  est  une  for- 
malité substantielle  dont  l'inobservation  emporte  nul- 
lité.—1.550. 

11.  Hais,  quand  cet  appel  a  lieu  lors  d'un  pre- 
mier tirage,  depuis  annulé,  il  est  inutile  de  le  re- 
commencer avant  de  procéder  à  un  second  tirage. 

—1.530. 

12.  Et,  du  reste,  l'irrégularité  commise  à  cet 
égard  quant  è  un  prévenu,  ne  peut  être  invoquée 
par  ses  coprévenus. — lUd 

F.  Complot.— Délits  de  la  presse. — Expropriation 
pour  utilité  publique. — Menaces. — Outrage. 

JURIDICTION  RCCLESIASTIQCE.-  F.  Officia- 
lités. 

JURIDICTION  PRIVILÉGIÉE.-  F.  Magistrats. 
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(Commune.)  F.  10. 

1 .  (Corps  certain.)  —  Le  legs  des  biens  compo- 
sant la  dol  de  la  mère  du  testateur  et  de  tous  les 
autres  biens  de  celle-ci  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  legs  de  corps  certain,  lorsque  les  biens 
dont  il  s'agit  se  trouvent  confondus  dans  la  suc- 
cession du  testateur.— 1.408. 

V.  12.  15. 

s.  (Délivrance.)  —  Dans  le  cas  où  un  testateur 
qui  n'a  laissé  à  son  décès  que  des  héritiers  non  ré- 
servataires, a  disposé,  au  profit  d'étrangers,  de  l'u- 
niversalité de  ses  biens  au  moyen  de  legs  particu- 
liers et  de  legs  à  litre  universel,  en  déclarant  for- 
mellement qu'il  excluait  ses  héritiers  légitimes  de 
toute  participation  à  ses  biens,  les  légataires  sont, 
par  cela  même ,  dispensés  de  demander  la  déli- 
vrance aux  héritiers,  et  par  suite,  ils  ont  seuls  droit 
aux  fruits  à  partir  du  jour  même  du  décès  du  tes- 
tateur, à  l'exclusion  de  ces  derniers.— s  .710. 

F.  9,  10. 

(Dettes.)  F.  7,  8. 
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S.  (Donation.)—  Dans  le  cas  où  deux  libéralités 
ont  élé  faites  successivement  par  testament  et  par 
donation  au  profit  de  la  môme  personne,  ces  libé- 
ralités ne  doivent  pas  se  enrouler,  malgré  le  silence 
du  donateur  à  cet  égard,  s'il  est  établi  par  les  faits 
qae  les  deux  libéralités  avaient  une  seule  et  même 
cause,  et  qu'en  faisant  la  seconde .  le  donateur  a 
entendu  réaliser  la  première.— 4. 367. 

(Droits  immobiliers.)  F.  4,  5. 

(Etablissement  public.)  F.  9. 

4.  (fermage*.)— Le  légataire  des  droits  mobiliers 
du  testateur  a  droit  aux  fermages  dus  par  les  fer- 
miers du  défunt,  pour  les  années  entières  qui  ont 
précédé  celle  de  sa  mort,  et  pour  celte  dernière  an- 
née, proportionnellement  au  temps  qui  s'en  trouvait 
écoulé  au  jour  du  décès  du  testateur,  bien  que  la 
récolle  n'eût  pas  encore  été  faite  par  le  fermier  à 
celte  époque.— 9.138. 

5. 11  en  est  ainsi, alors  même  que  les  fermages  dont 
il  s'agit  n'étaient  exigibles  qu'à  une  époque  posté- 
rieure au  décès  du  testateur.— Ibid. 

(Fruits.)  F.  2. 

(Hospice.)  V.  9. 

6.  {Hypothèque.)  —  Le  testateur  qui  fait  un  legs 
particulier  à  terme,  peut  priver  le  légataire,  fût-il 
en  même  temps  son  héritier  naturel ,  du  droit  de 
prendre  inscription  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion pour  la  conservation  de  son  legs.— a. 5 18. 

7.  Dans  le  cas  de  legs  particulier  d'un  immeuble 
hypothéqué  à  la  dette  d'un  tiers,  l'héritier  ou  léga- 
taire universel  n'est  pas  tenu,  en  délivrant  l'im- 
meuble légué,  de  l'affranchir  de  l'hypothèque  cjui  le 
grève,  ni  même  d'indemniser  le  légataire  s'il  vient  à 
être  contraint  de  payer  la  dette  a  son  échéance  ou  à 
être  évincé  de  l'immeuble.— 9  17. 

8.  Mais  il  en  sérail  autrement ,  le  légataire  qui 
aurait  payé  la  dette  hypohécaire  aurait  droit  de  re- 
cours contre  l'héritier  ou  légataire  universel .  si 
l'hypothèque  avait  été  conférée  pour  une  dette  ae  la 
succession  (Arg.  dans  les  motifs  de  V arrêt).—*.  17. 

9.  (Inléréti.)  —  La  demande  en  délivrance  d'un 
legs  à  lui  fait,  formée  par  un  établissement  public, 
tel  qu'un  hospice,  avant  d'avoir  été  autorisé  par  le 
Gouvernement  à  accepter  ce  legs,  ne  fait  point  cou- 
rir les  intérêts  a  son  profit  :  les  intérêts  ne  courent 
que  du  jour  de  la  demande  en  délivrance  formée 
après  que  l'acceptation  du  legs  a  été  régulièrement 
autorisée. — 3.72. 

10.  Il  en  est  autrement  au  cas  de  legs  fait  à  une 
commune.— s. 368. 

(Mineur.)  F.  13. 

11.  (Nom.— Désignation).  —La  testament  dont 
le  contexte  laisse  des  doutes  sur  les  personnes  que 
le  testateur  a  entendu  instituer,  peut  être  interprété 
à  l'aide  des  faits  et  circonstances.  Spécialement,  le 
legs  fait  aux  personnes  d'an  certain  nom  et  d'un 
certain  lieu  peut  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  s'ap- 
plique non-seulement  aux  personnes  de  ce  nom  nées 
dans  ce  lieu,  ou  l'habitant,  mais  encore  aux  person- 
nes ou  aux  branches  de  la  famille  de  ce  nom  qui  en 
sont  originaires.— 1.94* 

12.  (Réduction).  —Les  legs  de  corna  certains  ne 
sont  pas  par  eux-mêmes  dispensés  de  concourir  à 
la  réduction  proportionnelle  des  legs  en  général  pour 
compléter  la  réserve  :  il  faudrait  une  déclaration 
expresse  de  la  volonté  du  testateur  à  cet  égard.— 
Il  en  est  ainsi  notamment  à  l'égard  du  legs  d'une 
inscription  de  rente  sur  l'Etat.— 2.408. 

13.  Il  en  est  de  même,  c'est-à-dire  que  les  legs 
de  corps  certain  sont  soumis  à  la  réduction  comme 
tous  autres  et  proportionnellement,  dans  le  cas  oh 
il  y  a  lieu  à  la  réduction  des  legs  faits  par  un  mi- 
neur de  plus  de  seize  ans,  pour  une  valeur  excédant 
la  quotité  dont  l'art.  904,  Cod.  civ.,  lui  permettait 
de  disposer. — 2.408. 

(Révocation)  F.  5. 

V.  Bois.  —  Communauté  religieuse.— Enfant  na- 
turel. —  Enregistrement.— Rente  viagère.—  Testa- 
ment authentique.— Tuteur. 

(TaWw.-TOME  M.) 


LEGS  CONJOINT.— V.  Substitution  prohibée.— 
Testament. 

LEGS  A  TITRE  UNIVERSEL.  —  F.  Legs  uni- 
versel. 
LEGS  UNIVERSEL. 

1.  (Dette*.)— Le  légataire  universel,  et  même  le 
légataire  à  titre  universel,  qui  a  accepté  la  succession 
purement  et  simplement,  et  non  pas  seulement  sous 
bénéfice  d'inventaire,  est  tenu  des  dettes  comme  un 
héritier,  ultra  vires  emolumenti,  et  cela  alors  même 
que,  se  trouvant  en  concours  avec  un  héritier  a 
réserve,  il  n'a  pas  la  saisine  légale. — 1.637. 
Enregistrement.— V.  s  et  s. 
9.  (Legs  à  titre  universel.)—  La  disposition  par 
laquelle  un  testateur,  après  avoir  fait  à  plusieurs 
conjointement  le  legs  universel  de  ses  biens,  dispose 
que  chacun  d'eux  aura  l'usufruit  de  la  portion  at- 
tribuée en  nue  propriété  à  un  autre  des  légataires, 
ne  constitue  pas,  en  ce  qui  touche  l'usufruit,  ,un 
legs  à  titre  universel  distinct  du  legs  universel  de 
la  propriété.  Cette  disposition  constitue,  dans  son 
ensemble,  un  legs  universel.— 1.769. 

3.  Par  suite,  les  légataires,  après  avoir  accepté 
le  legs  universel  et  acquitté  les  droits  de  mutation 
sur  la  propriété,  ne  peuvent,  au  moyen  d'une  renon- 
ciation à  1  usufruit,  se  dispenser  de  payer  les  droits 
de  mutation  sur  l'usufruit.— 1.769. 

4.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  légataires 
ont  accepté  le  legs  aux  termes  du  testament. —MM» 

5 Et  qu'ils  en  ont  demandé  la  délivrance  à 

l'héritier  à  réserve,  avec  les  intérêts  et  fruits,  à 
compter  de  V ouverture  de  la  succession,  ce  qui 
implique  l'existence  d'un  legs  universel,  même 
quant  à  la  jouissance: — 1.769. 

6.  Dans  le  même  cas,  la  renonciation  des  légataires 
h  l'usufruit  dont  ils  ont  été  saisis  par  l'effet  de  l'ac- 
ceptation du  legs  universel,  est  soumise  au  droit 
de  transcription. — 1.769. 

7.  (Révocation.-Vente.)—Ly6Tt.  1038,  Cod.  civ. 
qni  déclare  que  l'aliénation  de  la  chose  léguée  em- 
porte la  révocation  du  legs,  ne  s'applique  qu'au  cas 
d'un  legs  de  corps  certain  qu  d'une  chose  détermi- 
née :  il  ne  s'applique  pas  au  cas  de  legs  universel. 

—9.165. 

F.  Chose  jugée. 

LÉGITIMATION.— F.  Filiation. 

LESION — F.  Droits  successifs.— Partage.— Par- 
tage d'ascendant. 

LETTRE  DE  CHANGE. 

1.  (Contrainte  par  corps.)  —  L'endosseur  d'une 
lettre  de  change  contre  lequel  le  porteur  exerce  son 
recours  faute  de  paiement  à  l'échéance,  ne  peut  être 
affranchi  de  la  contrainte  par  corps,  sous  prétexte 
qu'il  n'aurait  prêté  sa  signature  au  tireur  que  par 
obligeance,  et  qu'il  n'avait  jamais  entendu  faire  acte 
de  commerce.— 1. 22. 

K  3. 

2.  (Délai.)" Les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte 
que  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  est  un  officier 
dont  le  traitement  n'est  saisissable  que  par  cin- 
quièmes, et  de  mois  en  mois,  ordonner,  en  le  con- 
damnant au  paiement  de  la  lettre  de  change,  que  ce 
paiement  aura  lieu  par  voie  de  retenue  du  cinquième 
de  ses  appointements,  opérée  tous  les  mois  par  le 
porteur  de  la  lettre  de  change. — 1.22. 

Saillite.)  F.  6. 
Ion-commerçant.)  F.  2,  3. 

3.  (Obligation  civile.)— Un  billet  ou  acte  souscrit 
en  la  forme  des  lettres  de  change,  du  moment  qu'il 
ne  contient  aucune  simulation,  a,  par  lui-même,  le 
caractère  commercial  et  les  effets  attribués  par  la 
loi  aux  lettres  de  change,  par  quelque  personne  ou 
pour  quelque  cause  qu'il  ait  été  souscrit  on  accepté. 
— Ainsi,  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  par  un 
non -négociant,  en  paiement  d'une  dette  purement 
civile,  soumet  l'accepteur  à  la  contrainte  par  corps. 
—2.255. 

4.  (Prescription.) — La  prescription  de  chiffras, 
relative  aux  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  1  est 
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susceptible  de  tans  les  modes  d'interrupfion  du  droit 
commun  :  cette  interruption  n'est  pas  limitée  aux 
modes  indiqués  par  l'art.  189,  Cod.  eomm.— a.tftft. 

5.  Notamment,  la  prescription  dans  ce  cas  eat 
interrompue  par  le  paiement  des  intérêts  du  mon- 
tant de  l'effet  de  la  part  dn  débiteur.— 2.6S3. 

4L  [Provision.)— la  provision  existante  entre  les 
mains  du  tiré,  an  moment  de  l'échéance  de  la  lettre 
de  change,  n'est  acquise  an  porteur,  malgré  la  sur- 
Tenance  de  la  faillite  du  tireur,  qu'autant  que  cette 
provision  a  été  réalisée  par  le  failli  avant  les  du 
jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiement.  Dans 
le  cas  contraire,  la  réalisation  de  cette  provision 
constitue  le  paiement  d'une  dette  non  échue,  [nul, 
aux  termes  de  l'art.  446,  God.  comm.— 1.414. 

7.  Une  saisie-arrêt  pratiquée  sur  la  provision 
d'une  lettre  de  change  par  un  créancier  du  tireur, 
postérieurement  à  l'émission  de  la  lettre,  est  sans 
effet  à  l'égard  du  porteur:  la  provision  doit,  nonob- 
stant cette  saisie-arrêt,  être  remise  an  porteur  à 
l'époque  de  l'échéance,  alors  même  quelle  tiré  n'au- 
rait point  accepté  l'effet.— l.iO. 

(Saisie-arrêt.)  F.  7. 

F.  Don  manuel.— Société  commerciale. 

LETTRE  MISSIVE.  —  F.  Acte  authentique.  — 
Outrages.  , 

LIBERTE  DU  COMMERCE. 

(Coalition.— Conventionillicite.)— Là  convention 
intervenue  entre  tous  les  individus  exerçant  le  même 
genre  de  commerce  dans  une  localité,  par  laquelle 
ils  se  sont  obligés,  dans  la  vue  de  mettre  un  terme 
à  leur  concurrente,  à  ne  faire  leurs  achats  et  leurs 
ventes  qqe  suivant  un  taux  de  bénéfices  déterminé, 
est  nulle  comme  illicite  et  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic ; ...  et  celte  nullité  s'applique  non-seulement 
aux  faits  à  venir,  mais  encore  aux  faits  accomplis  en 
exécution  de  la  convention  dont  il  s'agit.-*  a.755. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE. 

(Compétence.)— »La  demande  de  liberté  provisoire 
sous  caution,  lorsqu'elle  est  formée  par  un  prévenu 
condamné  è  l'emprisonnement  qui  se  pourvoit  eu 
cassation,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  ou  la 
Cour  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué.— 3.701. 

LIBRAIRE. 

1. (Brevet .)  L'exercice  de  la  profession  de  libraire, 
sans  être  muni  de.brôve"!,  peut  rendre  le  prévenu  pas- 
sible des  mesures  administratives  autorisées  par  la 
loi  pour  faire  cesser  un  commerce  illicite.— f  J50*. 

S.  (Vente.— Nom  et  demeure  de  l'imprimeur.)— 
L'art.  19  de  la  loi  du  il  oet.  18 14,  qui  punit  tout 
libraire  ayant  mis  en  vente  un  ouvrage  sans  nom 
■  d'imprimeur t  se  réfère  à  l'art.  17,  lequel  exige  Tin- 
j*  dication  de  la  demeure  avec  celle  du  nom.  Si  donc 
F  l'ouvrage  mis  en  vente  par  le  libraire  n'indique  que 
le  nom,  sans  la  demeure  de  l'imprimeur,  il  y  a  lieu 
è  l'application  de  la  peine  portée  par  l'art.  19  pré- 
cité.—1.381. 

Y.  Colportage. 

MC1TATI0N.— F.  Enregistrement.— Polie  en- 
chère 

LITISPENDANCE.—  F.  Act.  publique.— Ordre. 

LIVRES  DE  COMMERCE. 

(Foi.) — Une  mention  qui  se  trouve  sur  les  livres 
et  registres  d'un  commerçant  fait  foi  contre  lui, 
quand  même  elle  n'y  aurait  pas  été  écrite  de  sa 
main,  mais  de  la  main  même  du  créancier  qui  l'in- 
voque, lorsqu'il  est  établi,  d'ailleurs,  que  le  com- 
merçant à  qui  l'on  oppose  celte  mention  l'avait  con- 
nue et  approuvée.— 2.757. 

LOI. 

(Délai  d'exécution.  —  Promulgation.)—  Le  délai 
fixé  par  une  loi  pour  se  conformer  aux  dispositions 

Qu'elle  contient  doit,  à  moins  de  dérogation  expresse 
cet  égard,  être  calculé  en  dehors  du  délai  de  la 
promulgation,  c'est-à-dire  du  jour  seuiement  oh 
cette  promulgation  est  réputée  connue,  suivant  les 
règles  légales. —La  décision  est  particulièrement  ap- 
plicable au  délai  de  deux  mois  aceordé  aux  journaux 
far  U  loi  sur  la  presse  du  16  juill.  1850  (art.  aï), 


pour  se  conformer  aux  conditions  impesées  par  ses 
art  3 et 4—1.505. 

{Journal.)  F.  l. 

F.  Algérie.— Colonies. 

LOI  DE  LÉPOQUB.-F.  Faillite. 

LORRAINE.— F.  Usage  forestier. 

LOUAGE  DE  SERVICES. 

1.  (Perpétuité.)— L'obligation  contractée  de  vivre 
et  demeurer  avec  une  personne,  al  de  lui  donner,  à 
elle  et  à  son  ménage,  tous  tes  soins  nécessaires,  sa 
vie  dorant,  n'a  pas  le  caractère  d'un  engagement 
dettraeea  dans  le  sens  de  Part.  1780,  Cod.  civ.— 
9.182. 

I.  On  peut  engager  ses  services  pour  tout  le  temps 
de  la  vie  de  celui  à  qui  on  les  promet;  ce  n'est  pas 
là  un  engagement  perpétuel  de  services,  dans  le  sens 
prohibitif  de  l'art.  1780,  Cod.  civ. — 2.183. 

LOUAGE  D'OUVRAGE.— F.  Escroquerie. 

M 

MAGISTRAT. 

(Délit. — Juridiction  privilégiée.) — L'incompé- 
tence de  la  juridiction  correctionnelle  pour  connaître 
de  délits  imputés  à  un  magistrat  de  l'ordre  judi- 
ciaire, est  d'ordre  public  et  peut  être  relevée  d'of- 
fice  par  les  juges.— s. «ai. 

F.  Outrages. 

MAINLEVÉE.  —  F.  Conservateur  des  hypo- 
thèques. 

MAINMORTE. 

I.  (Impôt  es*  mutations.)  —  Les  établissements 
de  mainmorte  compris  dans  la  loi  do  30  fév.  1849 
doivent  la  taxe  établie  par  cette  loi,  même  pour  eeux 
de  leurs  immeubles  dont  ils  n'ont  que  ta  nue  pro- 
priété,— 2.301. 

s.  La  taxe  des  biens  de  mainmorte,  est  appli- 
cable aux  sociétés  anonymes,  à  raison  des  im- 
meubles possédés  par  elles,  sans  distinction  de  ceux 
qui  seraient  achetés  pour  les  revendre  on  pour  de- 
meurer la  propriété  I  •-/?  société.— 9.749. 

8.  Toutes  sociétés  autres  que  celles  constituées 
en  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être  assujetties  è 
la  taxe  dès  biens  de  mainmorte  établie,  quel  que 
soit  l'objet  de  leurs  opérations  et  quand  ces  sociétés 
ne  pourraient  se  former  qu'aveo  l'autorisation  du 
Gouvernement  ou  de  l'administration  :  telle  est,  par 
exemple,  une  société  concessienMfre  de  mines,  ou 
une  compagnie  d'éclairage  au  gaz. — 3.671. 

4.  Les  demandes  eu  décharge  ou  en  rédaction 
de  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  doivent,  à  peine 
de  déchéance,  être  formées,  comme  en  matières  de 
contributions  directes,  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  des  rôles  relatifs  à  ces  taxes.  —  9.455. 

V,  Canal.— Chemins  de  fer.—- Halles  et  marchés. 

MAIRE. 

1.  (Conseil  municipal.— Démission.  —  Rempla- 
cement.)—Lai  conseils  municipaux,  dans  les  com- 
munes dont  la  population  n'excède  pas  6,000  Ames, 
peuvent  procéder,  dans  leurs  sessions  ordinaires,  au 
remplacement  des  maires  ou  adjoints  démission- 
naires, du  moment  que  la  démission  de  ces  fonc- 
tionnaires a  été  acceptée  ;  il  n'est  pas  besoin  pour 
cela  qu'ils  attendent  une  autorisation  spéciale.— 
3.317. 

a.  (Voirie.  —  Contravention.  —  Poursuites.— 
Sursis.)  —  Lorsque  le  maire  d'une  commune,  tra- 
duit devant  le  conseil  de  préfecture  pour  avoir  fait 
exécuter  des  travaux  sur  une  route  départementale, 
contrairement  aux  lois  et  règlements  de  la  voirie, 
prétend  avoir  agi  en  sa  qualité  de  maire,  le  conseil 
de  préfecture  doit,  avant  de  statuer,  renvoyer  de- 
vant l'administration  pour  faire  décider  si,  en  effet, 
le  maire  a  agi  en  sa  qualité  de  maire,  et  avec  ou 
sans  l'assentiment  de  l'autorité  administrative 
supérieure. — 2.6S. 

F.  Commune. 

MAITRE  DE  POSTE. 

1.  (Brevet.)  —  Le  titulaire  d'un  brevet  de  xnattre 
de  poste  qui  donne  sa  démission  au  profitde  soi 
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MARIAGE. 

fils,  lequel  est  nommé  en  remplacement  de  son  père 
et  sur  sa  présentation,  fait  à  son  fils  un  avantage 
dont  ee  dernier  doit  rapporter  la  valeur  à  la  masse 
de  la  succession. — 1.574. 

S.  (Indemnité.)— Le  droit  de  95  cent,  par  poste 
et  par  cheval,  a  a  quel  sont  assujettis  les  entrepre- 
neurs de  Toitures  publiques  sur  les  routes  postales 
envers  les  malices  de  poste  dont  ils  n'emploient  pas 
les  chevaux,  est  dû  dans  le  cas  même  ou  les  voi- 
tures des  entrepreneurs  ne  passent  pas  devant  les 
lieux  où  sont  établis  les  relais  de  poste.— 8.356. 

3.  Et  ce  droit  doit  être  acquitté  parles  entrepre- 
neurs, quand  même  ils  n'auraient  pas  trouvé  de 
relais  supplémentaire  à  l'endroit  où  ils  empruntent 
la  route  postale,  s'ils  ont  omis  de  demander  au 
maître  de  poste  d'y  faire  trouver  des  chevaux. — 

3.356. 

(Rapport  a  succession.)  V.  1. 

(Voitures  publiques.)  V,  9,  5. 

MANDAT.— MANDATAIRE.— V.  Avoués.--Co- 
lonies.—DoL— Exploit.  —  Hypothèque  convention- 
nelle.-^Jeu.— Notaire*— Responsabilité. 

MARAIS. 

(De**èchemêiU.  —  Plus-value.— Inlérétt.)  —  les 
interdis  de  l'indemnité  de  plus-value  sont  dus  a  l'en- 
trepreneur du  dessèchement  d'un  marais,  à  partir 
du  jour  de  la  réception  des  travaux,  et  non  pas  seu- 
lement à  partir  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a 
formée.— a.  63. 

V.  Contributions  directes. 

MARCHANDE  PUBLIQUE.— V.  Faillite. 

MARCHÉ.— V.  Enregistrement. — Entrepreneur. 

MARCHÉ  ADMINISTRATIF. 

1.  (Adjudicataire. — Approbation  ministérielle.) 
—  Bien  que  le  soumissionnaire  d'un  marché  de 
fournitures  à  faire  à  l'Etat  ne  puisse  obliger  le  mi- 
nistre compétent  à  approuver  l'adjudication  pro- 
noncée à  son  profit,  néanmoins,  il  a  qualité  pour  se 
pourvoir  contre  toute  décision  ministérielle  qui  va- 
liderait une  adjudication  au  profit  de  son  concurrent, 
en  violation  des  danses  du  cahier  des  charges.  — 
9.811. 

9.  [Prison. — Résiliation. — Indemnité.) —L'in- 
demnité due,  en  vertu  du  décret  du  Gouvernement 
provisoire  du  34  mars  1848,  à  raison  de  la  suspen- 
sion du  travail  dans  les  prisons  et  de  la  résiliation 
des  marchés  passés  avec  les  entrepreneurs  pour  le 
travail  des  prisonniers,  ne  doit  consister  que  dans  le 
remboursement  des  pertes  matérielles  et  directes 
résultant  de  l'inexécution  des  marchés  ;  elle  ne  doit 
pas  comprendre  une  allocation  de  dommages»  inté- 
rêts, à  raison  des  bénéfices  dont  les  entrepreneurs 
ont  été  Drivés.— 1.579. 
MARIAGE. 

1.  (Acquiescement?)  —  L'officier  de  l'état  civil, 
remplissant  une  mission  d'ordre  public,  en  matière 
d'empêchement  dirimant  au  mariage,  ne  peut  va- 
lablement acquiescer  au  jugement  qui  lui  ordonne 
de  passer  outre  à  un  mariage. — 9.760. 
(Appel.)  V.  9. 

(DÉMENCE.— ENFANTS.)  V.  5. 

(Empêchement.)  Y.  1,4. 
2.  (Ministère  publie.) — Le  ministère  public,  in* 
vestî  du  droit  de  poursuivre  l'exécution  des  lois 
dans  les  dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public, 
a  la  voie  d'action  pour  faire  maintenir  un  mariage 
dont  la  nullité  est  demandée  par  les  parties  ;  en 
conséquence,  il  est  recevable  à  interjeter  appel  du 
jugement  qui,  sur  une  telle  demande,  aurait  pro- 
noncé la  nullité  du  mariage.— 9.465. 
(Notllité.1  V.  9. 

8.  (Opposition.) — Le  mariage  d'un  père  n'est  pas 
susceptible  d'opposition  de  la  part  de  ses  enfants, 
même  pour  cause  de  démence:  de  tels  opposants 
sont  non  recevables. — 9.189. 

4.  (/Vitre.)— L'engagement  dans  les  ordres  sa- 
crés est,  aujourd'hui  comme  autrefois,  un  empêche- 
ment au  mariage,  même  de  la  part  du  prêtre  qui  a 
dtdart  renoncer  an  sacerdoce.— a.76Q, 
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».  CPuhlicité.)— Un  mariage,  quoique  célébré  la 
nuit  (a  une  heure  du  matin),  n'en  doit  pas  moins 
être  réputé  avoir  été  célébré  publiquement,  et  est 
dès  lors  valable,  si  une  telle  célébration  n'a  rien 
d'insolite  dans  la  localité,  et  s'explique  par  des 
usaçes.— 9.465. 

V.  Actes  de  l'état  civil.— Autorisation  de  femme 
mariée.  —  Conseil  judiciaire.  —  Enfant  naturel.— 
Mort  civile. 

MÀR1N.-MARINE. 

(Délits.)  F.  1. 

1.  (Equipage  die  ligne.)  —  Les  marins  faisant 
partie  du  corps  des  équipages  de  ligne  doivent  être 
considérés  comme  militaires,  alors  même  qu'ils  sont 
embarqués,  et,  en  cette  qualité,  ils  sont  passibles 
de  l'application  des  règles  et  des  peines  de  la  dis- 
cipline militaire,  quant  aux  délits  qu'ils  commettent 
è  bord,  dans  tous  les  cas  où  le  Code  pénal  maritime 
des  31-99  août  1790  n'a  rien  statué  a  cet  égard.  — 
Particulièrement,  ils  sont  punissables  des  peines 
prononcées  par  la  loi  du  15  joill.  1899  pour  vente 
d'effets  d'habillement.— 1.149. 

9.  {Maître  au  cabotage. — Examens,)-  Les  peines 
édictées  par  l'art.9,  titre  l«p,  liv.  9  de  l'ordonnance 
de  la  marine  de  1681,  sont  encourues  par  le  mettre 
au  cabotage  qui  fait  un  voyage  au  long  cours,  sans 
avoir  passé  les  examens  prescrits  par  les  bis  ou  rè- 
glements pour  être  reçu  capitaine  au  long  cours.  — 

1.989. 

(Vente  d'effets  d'habillement.)  F.  1. 

MARQUE  DE  FABRIQUE. 

(Eau  minérale.— Cire  à  cacheter.)— La  couleur 
delà  cire  employée  pour  cacheter  des  bouteilles  d'eau 
minérale  j>eut  constituer  une  marque  de  fabrique 
dont  l'usurpation  est  interdite.— 9.607. 

MATERNITÉ  (Recherche  de  la).— Y.  Désaveu  de 
paternité.— Enfant  naturel. 

MATIÈRE  CORRECTIONNELLE.—  F.  Accusa- 
tion.—  Appel  correctionnel. —  Emprisonnement.  ~ 
Tribun»1  correctionnel. 

MÉDAILLES. 

(Fabrication.—  Médaillons  estomper.)— L'arrêté 
du  5  germ.  an  19,  qui  défend,  sous  peine  d'amende, 
de  frapper  ou  de  faire  frapper  des  médailles  ailleurs 
que  dans  les  ateliers  du  Gouvernement ,  à  moins 
d'autorisation  spéciale,  est  inapplicable  au  fait  d'un 
individu  qui  fabrique  des  médaillons  estampés,  les- 
quels n'auraient  pu  être  frappés  dans  ces  ateliers. 

—2.906. 

MÉDECIN. 

1 .  (  Clientèle.— Cession.)— Le  clientèle  d'un  méde- 
cin est-elle  une  chose  dans  le  commerce,  qui  soit 
susceptible  d'être  vendue  ou  cédée?—  Non  rés.  en 
thèse.— 1.878. 

9.  En  tout  cas,  est  valable  la  convention  par  laquelle 
un  médecin  s'engage  envers  l'un  de  ses  confrères, 
moyennant  une  somme  d'argent,  à  le  recommander 
a  ses  clients  et  à  se  le  substituer  auprès  d'eux,  au- 
tant que  cela  dépendra  de  sa  volonté,  et  s'interdit  un 
même  temps  l'exercice  de  sa  profession  dans  nn 
certain  rayon.— 9.978. 

\  Accouchement.— Corruption. 

MÉDICAMENT. 

(Contravention  au  Codex, — Compétence.)  —  Les 
contraventions  aui  prescriptions  ou  formules  du 
Codex  medicamentarius,  de  la  part  des  pharmaciens 
ou  droguistes,  entraînant  une  amende  qui  excède 
les  limites  de  la  compétence  des  tribunaux  de  po- 
lice, ces  tribunaux  sont  incompétents  pour  en  con- 
naître.—1.790. 

MENACE. 

1.  (Condition.— Peines.)— La  menace  sons  con- 
dition, punie  par  les  art.  505  et  sulv.,  Cod.  pén.. 
comprend  la  menace  avec  défense  de  faire,  tout  aussi 
bien  que  celle  avec  ordre  de  faire.— 9.575. 

9.  La  menace,  par  un  saisi,  d'incendier  des  ré- 
coltes saisies  sur  lui,  constitue  le  délit  prévu  par 
les  art.  456  et  306,  Cod.  pén.—  9.575. 

5.  Ces  expressions,  adressées  à  rhtiisdier  foi 
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procède  à  one  saisie-brandon  :  «  Si  tous  vendez 
mes  récoltes,  je  vous  couperai  les  jambes  avec  Une 
gibe,»  n'équivalant  pas  à  (a  menace  d'assassinat,  dans 
le  sens  de  l'art.  305,  Cod.  pén. — 3*575. 

4.  Au  cas  d'accusation  du  crime  de  menaces  sous 
condition,  puni  par  l'art.  305,  Cod.  pén.,  il  faut, 
à  peine  de  nullité,  poser  au  jury  deux  questions  dis- 
tinctes :  l'une  sur  le  fait  principal  des  menaces, 
l'autre  sur  la  condition,  qui  constitue  une  circon- 
stance aggravante.— 1.400. 

MESSAGERIES.— F.  Voilures  publiques. 

MEUBLES.—  V.  Dot.— Etranger.—  Privilège.-. 
Rapport  à  succession. 

MEURTRE. 

1 .  (Second  crime. —Aggravation  de  peine.) — Pour 
Inapplication  de  la  disposition  de  l'art.  304,  Cod. 
pén.,  aui  termes  duquel  le  meurtre  emporte  la 
peine  de  mort,  lorsqu'il  a  été  précédé,  accompagné 
ou  suivi  d'un  autre  crime,  il  faut  que  la  nature  et 
les  éléments  constitutifs  de  ce  second  crime  soient 
précisés  et  constatés  par  les  juges;  il  ne  suffit  pas 
de  déclarer  que  le  meurtre  a  été  précédé  d'un  autre 
crime, — 1.30Û. 

MILITAIRE.  —  F.  Contrainte  par  corps.  —Délit 
milita  i  re. — Enregistrement. 

MINES. 

1.  (Chemin  de  fer  d'exploitation.} — Le  préfet  ne 
peut  autoriser  des  concessionnaires  de  mines  à  con- 
struire un  chemin  de  fer  pour  le  service  de  leur  ex- 
ploitation, sur  des  terrains  situés  en  dehors  du  péri- 
mètre de  la  concession  :  un  tel  chemin  ne  pourrait 
•être  exécuté  qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée 
^ans  les  termes  et  conditions  de  la  loi  du  s  mai  1841 
sur  l'eipropriaUon  pour  utilité  publique.—  2. 459. 

9.  [Cahier  des  charges.)— Une  compagnie  conces- 
sionnaire de  mines  n'est  pas  recevante  à  attaquer 
par  la  voie  conlenlieuse,  soit  une  disposition  de  son 
cahier  des  charges,  soit  une  décision  ministérielle 
qui  n'en  a  fait  que  l'application.— 2.318. 

(Contentieux.)  F.  2. 

(Droit  mobilier.)  F.  4. 

3-  {Exploitation  à  ciel  ouvert.)  —  Lorsqu'une 
■concession  de  mine  de  fer  a  été  faite  sans  aucune 
réserve,  les  propriétaires  de  la  surface  ne  peuvent 
être  autorisés  à  exploiter  à  ciel  ouvert  le  minerai  de 
fer  en  filous  ou  couches  contenu  dans  leur  fonds,  à 
moins  que  cette  exploitation  n'eût  été  commencée 
(par  eux  antérieurement  à  l'acte  de  concession,  au- 
quel cas  seulement  s'applique  l'art.  G9  de  la  loi  du 
si  avr.  1810. — Quid  du  cas  où  la  concession  aurait 
été  faite  a-vec  certaines  réserves. — 2.126. 

(Expropriation  forcée.)  F.  4. 

4.  (Redevance.) —  Le  droit  de  redevance  attribué 
au  propriétaire  du  sol  daus  lequel  existe  .une  mine 
•concédée  à  des  tiers  est  un  droit  mobilier  qui ,  lors- 
qu'il se  trouve  séparé  de  la  propriété  par  suite  d'a- 
liénation, ne  peut  être  saisi  que  dans  la  forme  de  la 
•saisie  des  rentes,  et  non  dans  la  forme  de  la  saisie 
immobilière. — 1 .  63. 

MINEUR. 

1 .  [Action  en  nullité.) — L'action  en  nullité  de  la 
petite  de  biens  indivis  entre  des  majeurs  et  des  mi- 
neurs, consentie  par  les  majeurs  seuls,  hors  la 
présence  des  mineurs  ou  de  leur  tuteur,  se  prescrit 
4>ar  tiii  ans;  on  ne  serait  pas  fondé  à  prétendre  que 
«'est  là  une  vente  de  la  diose  d'autrui,  dont  la  aul- 
liLé  peut  être  demandée  pendant  trente  ans. — 1.641. 

3.  il  fin  est  ainsi,  alors  du  moins  qu'il  est  con- 
stant, , en  fait,  ;que;le  tuteur  des  mineurs  a  concouru 
à  une  première  vente  de  partie  des  biens,  et  que, 
s'il  n'a  pas  comparu  aux  autres  ventes  du  surplus 
des  biens  indivis,  quoique  appelé  à  ces  ventes,  il  les 
a  toutes  approuvées.— 1.641. 

5.  La  disposition  de  l'art.    1304,  Cod.  civ.,  qui 
uspend,  en  faveur  des  mineurs,  la  prescription  de 

clioa  en  nullité  des  conventions,  s'applique  non- 

îlement  .aux  actes   faits  par  les  mineurs  eux- 

mcs,mais|eneore  à  ceux  émanés  des  majeurs  dont 

niqeur  es(  devenu  depuis  le  repreftentant.~a.790. 


(Prescription.)  F.  1.  a,  S,  4,  5. 

4.  [Reprises  dotales.)— L?  action  du  mineur  con- 
tre son  père,  tuteur,  a  raison  des  reprises  dotales 
de  sa  mère,  ne  se  prescrit  qae  par  trente  ans,  à  par- 
tir de  sa  majorité,  et  non  pat  dix  ans,  comme  les 
actions  résultant 'de  la  tutelle. —2.87. 

5.  Mais  faction  en  répétition  du  prix  d'immua- 
bles de  la  mère,  vendus  par  le  père  tuteur,  depuis  la 
dissolution  du  mariage  et  l'ouverture  de  la  tutelle, 
est  une  action  pupillaire  se  prescrivant  par  dix  ans. 
—2.87. 

F.  Aliénés.— Compromis.— Compte  de  tutelle.— 
Contrat  de  mariage.  —  Enregistrement.  — Legs.  — 
Prescription. 

MINISTÈRE  PUBLIC. 

i.  (Appel  (Cour  d').  —  Les  magistrats  du  mini»* 
tère  public,  dans  les  Cours,  peuvent  être  remplacés 
par  un  conseiller  ;  l'art  84,  Cod.  proc,  aux  termes 
duquel,  en  cas  d'empêchement  des  magistrats  du 
parquet,  ils  sont  remplacés  par  l'un  des  juges  ou 
suppléants,  est  applicable  a  la  procédure  d'appel 
comme  à  la  procédure  de  première  instance.— 1.29. 

(Conseiller.)  V.  1. 

2.  (Indépendance.)  —  Les  tribunaux  correction- 
nels ne  peuvent  enjoindre  au  ministère  public  de 
poursuivre  l'instruction  sur  une  plainte  dont  il  a 
été  saisi.— -2.563. 

8.  Mais  un  tribunal  correctionnel  peut  surseoir 
au  jugement  sur  une  action  en  diffamation  portée 
devant  lui,  jusqu'après  instruction,  à  la  poursuite 
de  la  partie  défenderesse  (à  défaut  du  ministère  pu- 
blic) sur  les  faits  prétendus  diffamatoires, — 3.563. 

(Sursis. — Tribunal  correctionnel.)  V.  3. 

V.  Assistance  judiciaire. — Hrevet  d'invention. — 
Cassation.  —  Commissaire  de  police.  —  Cour  d'as- 
sises.— Diffamation. — Mariage. 

MINISTRE.  -  F.  Compétence. 

MINISTRE  DU  CULTE.  —  F.  Diffamation.  — 
Prêtre. 

MISE  EN  CAUSE— F.  Copropriété. 

MISE  EN  DEMEURE.— F  Abus  de  confiance. 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAIRES 
PUBLICS. 

1.  {Destitution. —Fait  nouveau.)—  Un  percep- 
teur, poursuivi  pour  faits  relatifs  a  ses  fonctions, 
mais  à  l'égard  duquel  est  intervenue,  par  suite  du 
refus  de  l'administration  d'autoriser  la  mise  en  ju- 
gement, une  ordonnance  de  non-lieu,  s'il  vient, 
après  avoir  été  destitué»  à  être  poursuivi  pour  un 
autre  fait  découvert  depuis  le  refus  d'autorisation, 
peut  alors  être  jugé  non-seulement  pour  ce  fait,  mais 
encore  pour  ceux  à  l'égard  desquels  étaient  inter- 
venus et  le  refus  d'autorisation  et  l'ordonnance  de 
non-lieu. — 1.705. 

2 .  (Hospices  (Commission  des).  —  Les  membres 
des  commissions  administratives  des  hospices  peu- 
vent être  poursuivis  sans  autorisation  préalable  do 
conseil  d'État,  à  raison  des  délits  par  eux  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  ce  ne  sont  pas 
des  agents  du  Gouvernement,  dans. le  sens  de  l'art. 
75  de  la  Constitution  du  29  frira,  an  8.— 1.461. 

Z.  (Officier  de  police  judiciaire.)  —  Les  fonc- 
tionnaires ou  agents  du  Gouvernement,  revêtus  en 
même  temps  de  la  qualité  d'ofliciers  de  police. judi- 
ciaire, doivent  être  traduits  directement  devant  la 
Cour  d'appel,  a  raison  des  délits  par  eux  commis  en 
celte  dernière  qualité,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans 
ce  cas,  de  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'Etat. 

—1.504. 

MITOYENNETÉ. 

(Jours.)  —  Si  le  mur  qui  supporte  un  châssis 
n'est  pas  mitoyen,  mais  appartient  à  un  seul  pro- 
priétaire, le  propriétaire  voisin  ne  peut  le  con- 
traindre à  lui  en  céder  la  mitoyenneté  dans  le  but 
de  l'exhausser,  et  par  suite, de  supprimer  ou  exhaus- 
ser le  châssis. — 1.782. 

F.  Cassation.— Servitude. 

MONT-DE-PIETÉ. 

(Créancier,  —  Qag*%— Vente.—  Compétence,)  — 


NANTISSEMENT. 


NOTAIRE. 
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Le  tribunal  saisi  d'une  demande,  en  paiement  for- 
mée par  un  créancier  contre  son  débiteur,  est  éga- 
lement compétent  pour  statuer  sur  la  demande  ac- 
cessoire de  ce  créancier  tendant  à  être  autorisé  à 
retirer  du  mont-de-piété,  pour  les  faire  vendre,  des 
objets  qui  y  ont  été  déposés  par  son  débiteur,  et 
dont  les  reconnaissances  lui  ont  été  remises  par  ce 
dernier  à  titre  de  gage— 2.  J  27. 
MORT  CIVILE. 

1.  {Mariage.  — Contumace.)  —  La  dissolution  du 
mariage,  par  suite  de  la  condamnation  par  contu- 
mace de  l'un  des  époux  h  une  peine  emportant  mort 
civile ,  est  opérée  à  l'expiration  des  cinq  ans  qui 
suivent  l'exécution  du  jugement  par  effigie,  et  à  par- 
tir desquels  la  mort  civile  commence  a  frapper  le 
condamné,  et  non  pas  seulement  après  le  délai  de 
vingt  années  nécessaire  pour  rendre  la  condamna- 
tion définitive  et  la  mort  civile  irrévocable.— 9.541. 

2.  En  conséquence,  et  après  les  cinq  ans,  le  con- 
joint du  condamné  par  contumace  peut  contracter 
un  nouveau  mariage. — 3.541. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT. 

1.  (Conclusions. — Billets. — Preuve.)—  Lorsque 
des  billets  dont  on  prétend  faire  résulter  la  preuve 
d'un  paiement  se  trouvent  simplement  énoncés  dans 
les  conclusions  relatées  aux  'qualités  d'un  arrêt, 
sans  qu'aucun  chef  de  ces  conclusions  ait  spéciale- 
ment trait  a  cette  preuve,  il  n'y  a  pas  défaut  de 
motifs  dans  l'arrêt  qui,  en  rejetant  les  prétentions 
du  demandeur,  ne  s'explique  pas  sur  la  preuve  qu'il 
entendait  faire  résulter  en  sa  faveur  des  billets  par 
lui  énoncés.— 1.197. 

s.  [Conservateur  des  hypothèques*)—  Lorsqu'un 
conservateur  des  hypothèques  actionné  en  son  nom 
propre  oppose  au"  demandeur,  comme  fin  de  non- 
recevoir,  qu'il  ne  peut  être  actionné  que  comme 

Îiréposé  de  l'administration,  le  jugement  qui  accueille 
a  demande  au  fond ,  sans  statuer  sur  celle  fin  de 
non-recevoir,  doit  être  annulé  pour  défaut  de  mo- 
tifs.—1.59. 

V,  Cassation.— Chose  jugée.  —  Contributions  di- 
rectes.— Faillite.  —  Notaire. 
MOULIN.—  V.  Usine. -Vente. 
MUTATION  PAR  DÉCÈS.—  V.  Enregistrement 
—Legs  universel. 

N 

NAISSANCE.— V.  Accouchement. 
NANTISSEMENT. 

1.  (Actions  sociales.)  — Dans  le  cas  d'un  nantis- 
sement constitué  sur  tes  parts  ou  actions  de  jouis- 
sance d'un  droit  de  péage  sur  un  pont,  il  suffit,  pour 
la 'validité  du  nantissement,  que  l'acte  qui  réalise  la 
division  du  droit  de  péage  en  parts  ou  actions,  con- 
formément è  la  convention  antérieure  de  nantisse- 
ment, soit  enregistré,  bien  que  l'acte  de  nantisse- 
ment lui-même  ne  le  soit  pas.  En  un  tel  cas,  les  di- 
vers actes  faits  pour  arriver  à  établir  le  nantisse- 
ment, doivent  être  considérés  comme  ne  faisant 
qu'un  seul  tout.— 1.129. 

(Banque  de  France.)  Y.  2. 
(Boulanger.)  V.  3,  4. 

2.  (Effets  publics.)  —  Lorsqu'en  vertu  d'une 
clause  d'un  contrat  de  prêt  consenû  par  la  Banque 
de  France,  sur  nantissement  d'un  titre  de  rente 
sur  l'Etat,  la  Banque,  à  défaut  de  remboursement 
au  terme  fixé,  a  fait  vendre  ce  titre  sans  l'autorisa- 
tion préalable  de  la  justice,  mais  seulement  après 
un  certain  laps  de  temps,  elle  n'est  pas  responsable 
envers  l'emprunteur  de  la  dépréciation  des  effets 
publics  survenue  dans  l'intervalle,  si  c'est  dans  l'in- 
térêt de  l'emprunteur  et  pour  lui  ménager  le  moyen 
de  s'acquitter  envers  elle,  qu'elle  a  retardé  la  vente. 
—2.515. 

(Enregistrement.)  F.  1. 

5.  (Fonds  de  commerce.)  —  Un  numéro  de  bou- 
langer ou  la  permission  de  police  nécessaire  pour 
l'exercice  de  cette  profession  est  personnel,  et  ne 
peut  dès  lors  faire  l'objet  d'un  nantissement  :  en 


conséquence,  le  créancier  à  qui  son  débiteur  a  remis 
en  gage  un  tel  objet  n'a  pas  droit  à  être  payé  par 
privilège  sur  le  prix  de  la  vente  de  ce  numéro  et 
du  (onds  de  commerce  de  boulangerie  du  débiteur. 
—2.619. 

4.  Mais  il  a  le  droit  de  faire  procéder  lui-même, 
en  son  nom  personnel,  h  la  vente  de  ces  objets, 
sauf  à  ne  toucher  sur  le  prix  de  cette  vente  que  la 
part  afférente  à  sa  qualité  de  créancier  ordinaire  et 
non  privilégié.— 2.619. 

5.  (Matières  commerciales.)  —  Les  règles  tracées 
par  les  art.  2074  et 2075,  Cod.  civ.,  pour  la  validité 
du  nantissement,  ne  sont  pas  applicable?  en  matière 
commerciale,  hors  les  cas  dans  lesquels  la  loi  a  for- 
mellement prescrit  cette  application. — 2.155. 

6.  Spécialement ,  un  navire  peut  être  valablement 
donné  en  nantissement  sous  la  forme  d'une  vente. 

—2.155. 

7.  Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  que  les  for- 
malités prescrites  par  les  articles  précités  du  Code 
civil  dussent  recevoir  leur  application  en  maiière 
commerciale,  il  y  serait  satisfait  au  cas  de  nantis- 
sement d'un  navire,  du  moment  que  l'acte  de  nan- 
tissement a  reçu  date  certaine  à  l'égard  des  tiers, 
par  la  mention  qui  en  a  été  faite  sur  le  registre 
public  de  francisation,  et  que  la  créance  du  nanti 
est  d'ailleurs  légalement  justifiée. — 2.155. 

(Navire.)  V.  6  et  7. 

(Privilège.)  F.  5, 4. 

(Vente.)  Y.  6. 

V.  Abus  de  confiance.— Gage. — Hypothèque, 

NAVIGATION  FLUVIALE. 

1.  (Gardes-port.)  —  Les  gardes-port  ont  droit  à 
un  émolument,  non-seulement  pour  les  marchan- 
dises qui  ont  séjourné  sur  les  ports,  mais  encore 
pour  celles  qui  ont  été  embarquées  immédiatement 
après  leur  arrivée. — 1.53. 

2.  (Tort/.)— Le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  gardes-port  établis  par  l'édil  de  1704,  sur  le» 
rivières  de  Seine,  Oise,  Yonne,  M  urne  et  autres  af- 
fluents .  s'appliijuant  à  toutes  les  marchandises  , 
s'applique  aux  céréales,  bien  qu'elles  n'y  soient  pas> 
nommément  désignées.— 1.53. 

NAVIRE. 

1.  (Congé  dédouane. —  Voyage  d'agrément.)  — 
Les  capitaines  de  navires  doivent  être  porteurs  du 
congé  de  douane,  quelle  que  soit  la  nature  du 
voyage  entrepris,  et  quand  même  il  ne  s'agirait  que 
d'un  voyage  de  pur  agrément. — 1.715. 

2.  (Rôle  d'équipage.)— Les  capitaines  naviguant 
sur  la  Méditerranée  sont  soumis,  comme  ceux  na- 
viguant sur  l'Océan,  à  l'obligation  de  porter  avec 
eux,  à  bord,  le  rôle  d'équipage  dont  ils  doivent  être 
munis.— 1.715. 

V.  Nantissement. 

NOMS. 

{Propriété.)  —  Les  noms  en  usage  dans  les  ca- 
lendriers ne  peuvent,  de  la  part  de  ceux  qui  les 
portent,  donner  lieu  à  une  opposition  a  ce  que  d'au* 
très  personnes  soient  autorisées  à  porter  ces  mômes 
noms...  lorsque  d'ailleurs  ces  personnes  ne  préten- 
dent pas  se  rattacher  à  la  famille  des  opposant*.— 
2.665. 

F.  Contrefaçon.— Expropriation  pour  utilité  pu* 
blique.— Imprimés.— Légataire.— Libraire. 

NON  BIS  IN  IDEM.— K.  Discipline. 

NOTAIRE. 

(Acte  sous  seing  privé.)  Y.  il.  12. 

(Action  civile. — Action  publique.)  V.  15,16. 

(Cautionnement.)  Y.  13. 

1.  {Chambre  des  nolaires.)  —  La  chambre  des 
notaires  est  incompétente  pour  prononcer  par  voie 
de  jugement  sur  uue  demande  en  restitution  d'ho- 
noraires formée  par  un  notaire  contre  un  de  ses 
confrères,  à  raison  d'actes  que  ce  dernier  aurait 
reçus  au  préjudice  des  droits  du  réclamant  :  elle 
ne  peut  que  concilier  les  parties,  et  .«i  eltyê  n'y  par- 
vient pas,  donnnfr  son  avis. — 1.750. 

2.  Un  usage  ou  un  règlement  non  approuvé,  qui 
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NOTAIRE. 


NOTATION. 
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aurait  étabH  pour  ee  cas  la  compétence  de  la  cham- 
bre des  notaires,  n'aurait  aucune  force  obligatoire. 

—1.750. 

S.  Par  suite,  le  notaire  fui,  cité  derant  la  cham- 
bre en  restitution  d'honoraires ,  oppose  l'incompé- 
tence de  cette  chambre  pour  statuer  par  voie  de 
jugement,  ne  manque  pas  en  cela  aux  devoirs  de  sa 
profession,  et  n'encourt  dès  lors  aucune  peine  dis- 
ciplinaire.—1.750. 

4.  La  chambre  des  notaires,  compétente,  aux 
termes  de  l'art.  2,  g  2,  de  l'ordonnance  du  4  janv . 
1843,  pour  concilier  tous  différends  entre  notaires, 
notamment  sur  les  questions  relatives  à  la  préfé- 
rence ou  concurrence  dans  les  partages,  est  com- 
pétente, soit  qu'il  s'agisse  d'un  partage  amiable, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  partage  judiciaire,  pour  lequel 
un  notaire  a  déjà  été  commis  par  justice.— 1.746. 

5.  Une  chambre  des  notaires  saisie  de  la  demande 
d'un  notaire  qui  prétend,  à  titre  de  plus  ancien,  et 
comme  ayant  fait  l'inventaire,  devoir  être  chargé 
d'un  partage  par  préférence  à  un  autre  nolaire 
moins  ancien,  et  qui  a  déjà  été  commis  par  justice, 
ne  contrevient  pas  à  la  chose  jugée  par  le  jugement 
qui  a  donné  cette  commission,  et  ne  commet  pas 
non  plus  un  excès  de  pouvoir  en  exprimant  ses  re- 
grets de  ce  que  le  nolaire  plus  ancien  n'a  pas  été 
commis,  Gonformément'aux  usages  de  la  compagnie, 
bien  qu'une  telle  manifestation  puisse  être  considérée 
comme  irrévérencieuse  envers  le  tribunal.— 1.746. 

6.  Dans  ce  cas,  la  chambre  des  notaires  oui  juge 
que  le  notaire  le  plus  ancien  n'est  pas  fondé  dans 
sa  réclamation,  et  que  le  partage  doit  être  fait  par 
le  notaire  commis  par  justice,  décide,  par  cela  même, 
que  les  pièces  dont  le  notaire  plus  ancien  est  déten- 
teur, et  qui  sont  nécessaires  à  la'eonfection  départa- 
ge, seront  par  lui  remises  au  nolaire  commis.— 1.746. 

7.  Est  suffisamment  motivée  la  décision  d'une 
chambre  des  notaires  qui  prononce  une  peine  dis- 
ciplinaire contre  un  notaire,  à  raison  de  plusieurs 
faits,  en  précisant  d'une  manière  suffisante  seule- 
ment quelques-uns  de  ces  faits ,  sans  constater, 
quant  aux  autres  faits,  les  circonstances  qui  justi- 
fient l'application  de  ces  peines. — 1 .746. 

8.  Est  régulière  en  la  forme,  la  délibération  d'une 
chambre  des  notaires,  bien  que  l'expédition  qui  en 
est  délivrée  ne  constate  pas  quels  étaient  les  mem- 
bres présents,  si  la  présence  de  lous  les  membres 
delà  chambre  résulte  des  autres  pièces. — 1  746. 

9.  Est  aussi  régulière  et  valable  la  décision  dis- 
ciplinaire rendue  contre  un  notaire,  a  l'occasion 
d'une  réclamation  formée  contre  lui  par  d'autres 
notaires,  bien  que  celte  décision  ait  été  prononcée 
en  présence  des  notaires  contestants,  si  d'ailleurs 
la  séance  n'était  pas  publique. — 1.746. 

(Chose  jugée.)  F.  5. 
(Clerc.)  F.  21. 
(Compétence.)  F.  1  et  s. 

(CONTINUATION  DE  FONCTIONS.)  F.  14. 

(Discipline.)  F.  3  et  s. 
(Double  écrit.)  F.  12. 
(Excès  de  pouvoir.)  F.  8. 
(Fait  de  charge.)  V.  15. 
(Honoraires.)  F.  1,  2,  5. 

10.  {Intérêt  personnel.)  —  La  prohibition  faite 
W  notaires  par  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
de  recevoir  des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou 
affiis  seraient  parties,  s'étend  également  aux  actes 
dans  lesquels  le  notaire  lui-même  serait  partie  inté- 
ressée, et  représenté  par  un  prête-nom.— 2.70. 

11.  Mais  les  actes  dont  il  s'agit,  quoique  nuls 
comme  actes  authentiques,  valent  comme  aetes  sous 
seing  privé,  aux  termes  des  art.  68  de  la  loi  du  25 
vent,  an  H,  et  1318,  Cod.  civ.—  2.70. 

12   En  est-il  ainsi,  alors  même  que  l'acte,  con- 
tenant des  conventions  synallagmatiques,  n'a  pas  été 
,^n  double  original.—  Non  rét.— 2.70. 
(Mandai aire.)  F.  17  et  s. 
(Î*°tips.J  F.  7. 
1F4*ï40«L)  F.  4  et  s. 


(Peines.)  F.  14. 
(Placement.)  V.  18, 17, 18. 

13.  {Privilège.)— Le  détournement  commis,  par 
nn  nolaire,  de  sommes  à  lui  confiées  pour  qu'il  en 
opérât  le  placement,  ne  constitue  pas  un  fait  de 
tnarge,  donnant  lieu  à  l'application  du  privilège  éta- 
bli par  la  loi  sur  le  cautionnement  du  notaire  :  un 
tel  fait  n'engendre  qu'une  créance  ordinaire  contre 
le  notaire.— 2.169. 

(Publicité.)  F-  9. 
(Remise  de  pièces.)  F.  6* 

14.  {Remplacement.) -ht  notaire  qui,  après  son 
remplacement,  volontaire  ou  forcé,  continue  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  par  exemple,  délivre  et  signe, 
fût-ce  en  vertu  d'une  convention  secrète  passée  avec 
son  successeur,  des  expéditions  00  extraits  d'actes 
par  lui  reçus  pendant  son  exercice,  se  rend  en  cela 
coupable  du  délit  de  continuation  illégale  de  fonc- 
tions, réprimé  par  l'art.  197,  Cod,  pén.,  et  non  pas 
du  délit  d'immixtion  dans  les  fonctions  publiques, 
prévu  par  l'art.  268,  même  Code.— 2.446. 

15.  {Résidence.)— Le  notaire  qui  a  à  se  plaindre 
de  ce  qu'un  de  ses  confrères  abandonne  plus  ou 
moins  souvent  sa  résidence,  et  vient  instrumenter 
dans  la  sienne,  est  recevante  à  intenter  contre  loi  une 
action  en  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du 
préjudice  que  peut  lui  causer  celle  usurpation  de 
fonctions. — 2.84. 

16.  Et  cette  action  est  indépendante  de  l'action 
publique  ou  administrative,  à  laquelle  le  même  fait 
peut  donner  lieu  contre  le  notaire  infracteur  ;  en 
conséquence,  elle  peut  être  exercée,  alors  même  que 
le  ministère  public  ayant  été  antérieurement  saisi 
d'une  plainte  à  cet  égard,  a  déclaré, après  information, 
qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  cette  plainte. — 3.84. 

17.  (Responsabilité.)  —  Le  notaire  à  qui  des 
fonds  ont  été  conûés  pour  en  effectuer  le  placement, 
et  qui  fait  ce  placement  en  l'absence  et  sans  la  par- 
ticipation de  celai  è  qui  ils  appartiennent,  est,  comme 
mandataire,  responsable  de  la  nullité  de  l'acte  d'em- 
prunt pour  cause  d'incapacité  de  l'emprunteur.  — 
1.123. 

1 8.  Le  notaire  qui  s'est  constitué  mandataire  à 
l'effet  d'opérer  un  prêt  en  son  élude  est  responsable, 
non-seulement  de  l'insuffisance  des  garanties  hy- 
pothécaires fournies  par  l'emprunteur,  mais  encore 
de  l'insolvabilité  personnelle  de  cet  emprunteur,  s'il 
est  établi  que  le  prêt  a  été  fait  sous  la  condition  que 
ce  dernier  offrirait,  par  sa  position  personnelle, 
une  parfaite  sécurité  au  préleur.— 2.561. 

19.  Le  notaire  qui,  chargé  d'opérer  un  paiement 
avec  subrogation,  a  versé  les  deniers  entre  les 
mains  du  créancier,  sans  exiger,  au  même  moment, 
une  quittance  subrogatoire,  est  responsable  envers 
le  préteur  des  deniers  delà  nullité  de  la  subrogation. 
—2.4. 

20.  Les  notaires  ne  sont  pas  responsables  du  dé- 
faut de  transcription  des  contrats  de  vente  par  eux 
reçus,  ni  du  défaut  d'inscription  du  privilège  do 
vendeur,  «'ils  n'ont  point  été  chargés,  comme  man- 
dataires, ds  remplir  ces  formalités. — 2.794. 

21.  Un  clerc  de  notaire  qui,  en  fait,  partageait 
l'exploitation  de  l'office  dont  il  est  devenu  ultérieu- 
rement acquéreur,  est  responsable,  comme  le  no- 
taire lui-même,  des  fautes  qu'il  a  commises  dans 
sa  direction. — 2.688. 

(Subrogation.)  F.  19. 

(Transcription  de  vente.)  F.  20. 

V.  Acte  notarié.—  Discipline.—  Faillite.—  Office. 
—Surenchère.— Y  ente  judiciaire.— Vente  publique 
et  aux  enchères. 

NOTIFICATION.— F  Conseil  d'Ela t. -Enregis- 
trement. —  Expropriation  poor  utilité  publique.  — 
Jury.— Saisie  immobilière.— Signifie ,:  >n.— Suren- 
chère. 

NOVATION. 

{Remplacement  militaire,  —  Billet.)  —  DaUi  e 
cas  oh,  suivant  les  règles  précédentes,  l'enfant  est 
personnellement  obligé,  la  circonstance  que  le  rem- 
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plaçant  «irait  accepté  des  père  et  mère  de  l'enfant  on 
billet  ou  promesse  de  paiement  do  prix  du  rempla- 
cement ne  su  fii  t  pas  pour  opérer  novation  de  l'obli- 
gation emportant  libération  de  l'entant.— 2.524. 
F.  Remplacement  militaire. 

NUE  PROPRIÉTÉ.- F.  Legs  uni Tersel. -Main- 
morte.—Substitution  prohibée. 

O 

OBLIGATION  INDIVISIBLE.-  F.  Prescription. 
—Solidarité. 

OBLIGATION  PERSONNELLE,  —  F.  Tiers  dé- 
tenteur. 

OCTROI. 

i.  (Bières.)—  Les  brasseurs  doivent  le  droit  d'oc- 
troi, non-seulement  pour  la  quotité  de  bière  prise 
en  charge  par  la  régie  au  moment  de  la  fabrication, 
mais  encore  pour  toute  celle  qu'ils  ont  effecli rement 
livrée  à  la  fabrication. — 1.188. 

2.  (Matériaux.— Fer  brut.)  —  L'art.  22  de  l'or- 
donnance du  9  décembre  1814,  portant  énuméralion 
de  matériaux  qui  peuvent  être  assujettis  à  l'octroi, 
n'est  pas  limitatif  :  par  conséquent ,  les  métaux  »  et 
spécialement  le  fer  brut,  pouvant  être  réputés  ma- 
tériaux, sont  susceptibles  d'être  atteints  par  l'octroi, 
bien  que  non  '  compris  littéralement  dans  l 'énumé- 
ralion faite  par  l'ordonnance  de  1814.— 1.81. 

8.  (Métiers  à  filer.)  —  Les  métiers  à  filer,  même 
démontés,  ne  peuvent  être  considérés  comme  des 
matériaux,  et  ne  rentrent  pas,  dès  lors,  au  nombre 
des  objets  qui,  d'après  l'art.  Uft  de  la  loi  du  as  avril 
1816,  sont  susceptibles  d'être  assujettis  au  droit 
d'octroi.— 1.52. 

4.  Mais  il  en  est  autrement  des  métaux  et  autres 
objets  de  nature  à  être  employés  è  la  confection  des 
métiers,  tant  qu'ils  n'ont  pas  encore  été  employés  à 
celte  confection;  tels  sont  le  fer  brut  ou  l'huile  com- 
mune et  à  graisser*— 1.58. 

OFFICE. 

1.  (Cession  partielle.)  —  Est  nulle  la  cession  de 
partie  d'un  office  ministériel  ou  d'une  partie  de  ses 
produits.— 1.317. 

2.  Est  également  nulle  la  cession  faite  a  un  tiers 
de  cette  même  partie  par  l'acquéreur  primitif,  et, 
dès  lors,  celui-ci  est  tenu  de  restituer  au  tiers  ces- 
sion n  aire  le  prix  qu'il  en  a  reçu.— 1.337. 

i  Chose  jugée.)  F.  28. 
COHERITIERS.)  V.  7. 
Compétence.)  F.  17. 
Convention  postérieurs.)  F.  7< 
Délai.)  F.  si. 
Destitution.)  F.  4. 

3.  (Dommages-intérêts*)  —  Le  eessionnaire  d'an 
office  qui,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  son 
traité,  se  refuse  à  demander  son  investiture,  est  pas* 
sible  dédommages-intérêts.— 1.417. 

(Indemnité.)  F.  4,  16. 

INTÉRÊTS.)  F.  93,  94, 

(Partage.)  F.  7. 
(Prescription.)  F.  36,  31. 

4.  (Privilège.)— Le  vendeur  d'un  office  non  payé 
a  privilège,  dans  le  cas  de  destitution  du  titulaire, 
sur  l'indemnité  arbitrée  par  le  Gouvernement,  que 
le  nouvel  institué,  nommé  directement  et  sans*  pré- 
sentation, a  dû  payer  comme  condition  de  sa  nonn 
nation  et  pour  être  distribuée  à  qui  de  droit.— 2.7. 

s.  Le  privilège  du  vendeur  non  payé  d'un  office 
n'est  pas  éteint  par  l'effet  d'une  revente  volontaire 
de  l'office  par  l'acquéreur  :  en  un  tel  cas,  le  privi- 
lège résultant  de  la  première  vente  peut  être  exercé 
sur  le  prix  de  la  seconde. — 2.559. 

6.  Mais  ce  privilège  ne  peut  être  exercé  au  préju- 
dice de  tiers  auxquels  le  premier  acquéreur  aurait 
cédé  le  prix  de  sa  revente,  sans  fraude,  et  antérieu- 
rement à  toutes  poursuites  de  la  part  du  vendeur. 

2.559. 

7.  (Prix  (fixation  de.)  —  Le  prix'  d'un  office  ne 
peut  être  déterminé  par  une  convention  postérieure 

au  traité  de  cession  soumis  au  Gouvernement,  par 


exemple,  par  arbitres.— Il  en  est  ainsi»  alors  même 
qu'il,  s'agit  de  déterminer  la  valeur  de  cet  office 
entre  cohéritiers  dont  l'un  a  succédé  anx  fonctions 
de  l'auteur  commun,  à  l'effet  d'établir  la  somme  que 
ce  cohéritier  serait  tenu  de  rapporter.— 2.717. 
scouvrembnts.)  F.  20. 

UHJCT10N  DE  PRIX.)  F.  30,  31. 
IfiFDS.)  F.  8» 
lEMIBB  DE  DETTE.)  F.  21. 
[EMISE  PROPORTIONNELLE.)   F.  29. 
IÉPÊTITION  OU  RESTITUTION  DE  PRIX.) F.  2, 21  et 8. 

8.  (Résolution.  —  Révolution  de  Février.)  —  Le 
traité  portant  cession  d'un  office  est,  de  sa  nature, 
réputé,  fait  sous  une  condition  suspensive,  celle  de 
la  nomination  du  eessionnaire  par  le  Gouvernement; 
en  telle  sorte  que  si  cette  nomination  n'a  pas  lieu/la 
convention  cesse  d'être  obligatoire  pour  lui. — 1.417. 

9.  Par  suite,  le  eessionnaire  d'un  office  peut  être 
considéré  comme  délié  de  ses  engagements  envers 
le  cédant,  lorsqu'avant  sa  nomination,  le  Gouverne- 
ment, a  raison  d'événements  politiques  survenus 
depuis  la  cession,  par  exemple,  à  raison  de  la  ré- 
vélution  de  Février,  a  jugé  nécessaire  de  ne  procé- 
der à  la  nomination  qu'autant  que  le  eessionnaire 
déclarerait  persister  dans  le  traité  primitif.  Dans  ee 
cas  ,  et  faute  de  celte  déclaration ,  la  nomination 
n'ayant  pas  lieu,  le  traité  se  trouve  résolu.— 1.417. 

10.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  demande 
en  résolution  du  traité  n'aurait  été  formée  par  le 
eessionnaire  que  depuis  la  promulgation  de  la  Con- 
stitution du  4  novembre  1848.,  dont  l'art.  11  déclare 
toutes  les  propriétés  inviolables  ;  la  survenance  de 
la  Constitution  n'a  pu  détruire  le  droit  antérieure- 
ment acquis  à  la  résolution  du  traité.— 1.417. 

il.  Peu  importe  qu'à  la  suite  des  instructions 
ministérielles  avant  pour  objet  de  demander  une 
nouvelle  déclaration  de  volonté  au  eessionnaire,  ce- 
lui-ci se  soit  borné  à  demander  un  ajournement , 
si,  ensuite,  il  n'a  pas  déclaré  persister  dans  son 
traité.— 1.417. 

12.  Peu  importe  aussi  que  le  eessionnaire, 
.moyennant  certaines  conditions  proposées  au  cé- 
dant, et  que  celui-ci  n'a  pas  acceptées,  ait  consenti 
à  ne  pas  demander  la  résiliation  quant  à  présent.  — 
1.417. 

13.  Peu  importe  encore  que  le  eessionnaire  eût 
adressé  ses  pièces  au  ministère  de  la  justice  pour 
se  faire  agréer,  et  se  fût  présenté  à  l'examen  de  la 
chambre  de  la  corporation  dont  il  voulait  faire  par- 
tie, si  ces  demandes  ont  été  faites  par  lui  à  une 
époque  où  il  n'avait  pas  connaissance  des  instruc- 
tions ministérielles  qui  subordonnaient  sa  nomina- 
tion à  une  nouvelle  manifestation  de  son  consente- 

DMnt<— 1<417. 

14.  Mais,  en  l'absence  de  tout  acte  do  Gouverne- 
ment qui  ait  subordonné  la  nomination  du  eession- 
naire à  une  manifestation  nouvelle  de  tolonté  (con- 
dition qui  n'a  pas  été  imposée  en  ce  qui  touche  les 
charges  d'agent  de  change),  les  eessionnaires  d'office 
qui  avaient  contracté  avant  la  révolution  de  Février, 
et  dont  la  nomination  n'avait  pas  encore  en  lieu, 
n'ont  pas  été  déliés  de  leurs  engagements  envers 
les  cédants  par  la  survenance  de  cet  événement  ; 
la  dépréciation  dans  la  valeur  de  l'office,  résultent 
de  la  révolution  de  Février,  ne  saurait  être  consr 
dérée  comme  une  détérioration  dans  le  sens  de  IV 
ticle  1182,  Cod.  civ.— 1.417. 

15.  On  doit  considérer  comme  antérieur  à  la  é* 
volution  du  24  février,  dans  le  sens  des  Instructif9 
ministérielles  des  il  et  28  mars  1848,  le  iW 
passé  le  25  février,  dans  une  localité  assez  dis»*** 
de  Paris  pour  que  les  événements  qui  s'y  éf4eDt 
accomplis  la  veille  y  fussent  encore  inconnus... «lors 
surtout  que  ce  traité  n'est  que  la  réalisation  *con- 
Tentions  antérieurement  arrêtées,— 1.417. 

(Revente.)  F.  5. 

(SUPPLEMENT  DE  PMX.)  F.  18  et  S. 

16.  (Suppression.)— Le  notaire  qui,  dan»  1«  but 
de  kir*  réduire  te  nombre  des  notaires  dtf  ttnton, 
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a  demandé  et  obtenu  de  transférer  sa  résidence  an 
Heu  où  exerçait  on  autre  notaire,  alors  décédé,  et 
doot  l'étude  s'est  trouvée  ainsi  supprimée,  est  tenu 
de  payer  aux  héritiers  de  celui-ci  une  indemnité  re- 
présentative de  la  valeur  de  l'étude  de  leur  auteur, 
et  cela  bien  qu'il  ne  soit  intervenu  aucun  traité  en- 
tre eux  et  le  notaire  nommé.— 3.653. 

17.  En  un  tel  cas,  les  tribunaux  sont  compétents 
pour  prononcer  sur  la  demande  en  indemnité  dont 
il  s'agit.— 9.653. 

18.  {Traité  secret.)— Un  traité  secret  consenti  pour 
une  vente  d'office,  et  portant  stipulation  d'un  supplé- 
ment de  prii  en  dehors  du  prix  ostensible,  n'e9t  pas  nul 
lorsque  le  prix  total  ainsi  stipulé  est  encore  inférieur 
de  beaucoup  à  la  valeur  réelle  de  l'office.—  9.531. 

V.  n°  99. 

19.  Dans  tons  les  cas,  le  cessionaire  ne  serait 
pas  fondé  à  demander  la  nullité  de  ce  traité,  si, 
ayant  lui-même  revendu  l'office,  il  avait  chargé  son 
successeur,  par  une  clause  ostensible  de  son  traité, 
approuvé  par  le  Gouvernement,  de  payer  le  supplé- 
ment de  prix  dont  il  s'agit. — 3.551. 

90.  Est  nul  le  traité  secret  portant  rétrocession 
au  cédant  d'un  office  des  recouvrements  qui,  dans 
le  traité  ostensible,  avaient  été  cédés  au  cession- 
naire.  —  Par suite,  le  client  de  l'office,  débiteur  de 
partie  de  ces  recouvrements,  n'est  pas  recevable  à 
opposer  à  l'action  dn  cessionnaire  la  rétrocession 

Îjui  aurait  été  faite  au  cédant,  et  à  demander  à  en 
aire  la  preuve.— 1.395. 

91.  ta. nullité  dont  sont  entachés  les  traités  se- 
crets en  matière  de  vente  d'offices  portant  stipula- 
tion d'un  supplément  de  prix,  est  tellement  d'ordre 
public,  que  l'acquéreur  qui  a  payé  ce  supplément 
de  prix  peut  en  exercer  la  répétition,  nonobstant  une 
remise  formelle  de  la  dette  par  lui  consentie.— 9.07. 

99.  Cette  nullité  est  tellement  absolue  qu'elle  est 
encourue  même  au  cas  où  cette  stipulation  a  eu  lieu 
de  bonne  foi  de  Ja  part  des  deux  parties,  et  sans 
intention  de  surprendre  l'approbation  du  Gouverne- 
ment au  moyen  de  la  dissimulation  du  prix  véri- 
table, et  que  ce  prix  n'a,  d'ailleurs,  rien  d'exagéré. 
— 9.397.— K.  n°  18. 

93.  Mais,  en  un  tel  cas,  et  si  le  prix  secret  a  été 
touché  par  le  cédant,  les  intérêts  de  ce  prix  qu'il  doit 
restituer  sont  dus  seulement  à  partir  du  jour  de  la  de- 
mande, et  non  à  partir  du  jour  du  paiement.— 9.397. 

94.  Mais  jugé  que  les  intérêts  de  la  somme  à 
restituer  par  le  cédant  de  l'office  sont  dus  à  partir 
du  jour  du  paiement,  et  non  pas  seulement  à  partir 
du  jour  de  la  demande. — 9.97. 

95.  L'exception  de  chose  jugée  est  opposable  à 
l'action  en  répétition  de  supplément  de  prix  d'un 
office  stipulé  par  un  traité  secret  en  sus  du  prix  por- 
té au  traité  .ostensible.  —  Lors  donc  que  le  cédant 
de  l'office  a  été  colloque  pour  le  prix  intégral  de  son 
office,  tel  qu'il  avait  été  stipulé  dans  une  contre- 
lettre,  et  que  le  débiteur  n'a  élevé  aucune  contesta- 
tion sur  la  quotité  de  la  créance,  les  sommes  tou- 
chées par  le  créancier,  en  sus  du  prix  ostensible, 
ne  peuvent  être  répétées  contre  ce  dernier. — 1.133. 

96.  La  prescription  décennale  n'est  pas  appli- 
cable à  l'action  en  répétition  du  supplément  de  prix 
d'un  office  payé  en  vertu  d'un  traité  secret:  une 
telle  action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans. — 9.97. 

97.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  par  appréciation 
des  circonstances  de  la  cause,  décide  que  le  supplé- 
ment de  prix  dont  l'acquéreur  d'un  office  demande 
la  restitution  n'a  oas  été  payé  par  le  demandeur,  et, 
par  suite,  rejette  sa  demande  en  restitution,  ne  peut 
offrir,  sous  ce  rapport,  aucune  ouverture  s  cassa- 
tion; ce  n'est  là  qu'une  décision  en  fait  qui  échappe 
à  tout  contrôle  de  la  Cour  suprême.— 1.197. 

98.  (Transport.)  —  Le  prix  de  vente  d'un  office 
ministériel  peut  être  valablement  transporté  par  le  cé- 
dant, même  avant  la  nomination|du  successeur,— 9.6. 

39.  (Vente$  judiciaire*.)  —  Les  différentes  re- 


mises proportionnelles  dues  aux  avoués  poursuivant 
des  ventes  judiciaires  d'immeubles,  d'après  l'art.  Il 
de  l'ordonnance  royale  du  10  oct.  1841,  doivent, 
en  cas  de  cession  de  leurs  offices  pendant  le  cours 
de  ces  opérations,  être  attribuées  en  totalité  aux 
avoués  cessionnaires,  qui  ont  fait  procéder'aui  ad- 
judications ;  les  cédants  n'ont  droit  à  aucune  part 
de  ces  remises  à  raison  de  la  procédure  antérieure 
faite  pendant  leur  exercice.— 9.683. 

30.  [Vioe  rédhibitoire.)—Le&  cessionnaires  d'of- 
fices ministériels  peuvent  demander  la  résolution  du 
contrat,  ou  réduction  do  prix  stipulé,  toutes  les  fois 
qu'ils  découvrent,  après  la  cession,  des  circonstances 
ou  vices  cachés  dont  ils  ne  pouvaient  avoir  connais- 
sance au  moment  où  elle  leur  a  été  consentie,  et 
qui  ont  eu  pour  résultat  de  diminuer  la  valeur  de 
l'office.— 9.100. 

31.  Mais  leur  action  à  cet  égard  doit  être  in- 
tentée dans  un  bref  délai  après  la  cession  on  les 
événements  sur  lesquels  ils  la  fondent,  de  manière 
à  ce  que  les  juges  puissent  apprécier  si  la  dépré- 
ciation de  l'office  provient  des  vices  signalés  :  les 
cessionnaires  ne  peuvent  prétendre  qu  ils  doivent 
jouir  à  ce  sujet  du  délai  de  dix  ans  accordé  en  ma- 
tière de  rescision  des  conventions.— 9.100. 

V.  Enregistrement. 

0FFICIÀL1TÉS. 

(Appel.)  V.  5  et  s. 

(Appel  comme  d'abus.)  V.  3. 

(Evêque.)  V.  i  et  s. 

1.  (Juridiction  spirituelle  et  disciplinaire.)^ 
Les  olHcialités,  abolies  par  l'art.  13  de  la  loi  des 
7-11  septembre  1790,  ont  pu  être  légalement  réta- 
blies par  les  évoques,  en  ce  qui  touche  la  juridiction 
spirituelle  ou  disciplinaire.  —  En  conséquence,  les 
décisions  rendues  par  ces  officiatités ,  dans  les  limites 
de  cette  juridiction,  sont  pleinement  obligatoires,  et 
l'exécution  doit  en  être  assurée  par  les  tribunaux, 
quant  à  leurs  effets  eivils,  s'ils  trouvent  leurs  sanc- 
tion dans  les  dispositions  du  droit  commun.— «.40. 

9.  Jugé  que  les  officialités  reconstituées  par  les 
évêques  dans  leurs  diocèses,  n'ont  pas  une  existence 
légale.  Mais,  en  ce  qui  touche  la  juridiction  spi- 
rituelle eu  diseiplinaire,  leurs  décisions,  quand  elles 
ont  été  sanctionnées  par  l'évéque  qui  se  les  est  ren- 
dues propres,  sont  obligatoires,  et  l'exécution  doit 
en  être  assurée  par  les  tribunaux,  quant  à  leur*  ef- 
fets civils,  s'ils  trouvent  leur  sanction  dans  les  dis- 
positions du  droit  commun.— 9.113. 

3.  Mais  les  tribunaux  devraient  refuser  toute 
sanction  à  une  sentence  émanée  de  l'autorité  épis- 
copale ,  et  portant  condamnation  contre  un  ec- 
clésiastique, alors  que  cette  sentence  porterait  at- 
teinte aux  droits  civils  ou  politiques  de  celui-ci  t 
peu  importe  qu'en  un  tel  cas ,  la  voie  de  l'appel 
comme  d'abus  soit  ouverte  à  l'ecclésiastique  con- 
damné— 9.113. 

4.  Les  vicaires  généraux  ont,  pendant  l'absence 
de  l'évéque,  le  pouvoir  de  prononcer,  en  son  nom, 
des  censures  et  des  peines  ecclésiastiques;  en  cela, 
ils  agissent,  non  comme  délégués,  mais  comme  or- 
dinaires et  ne  faisant  qu'une  seule  et  même  per- 
sonne avec  l'évéque.— 9.U3. 

5.  L'appel  des  sentences  épiscopales  n'est  rece- 
vable qu'autant  qu'il  a  été  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  de  la  sentence,  et  qu'il  a 
été  relevé  dans  les  quarante  jours,  soit  par  une  re- 
quête signifiée,  avec  intimation,  à  l'official  ou  au 
promoteur,  soit  en  obtenant  du  métropolitain  une 
commission  ou  des  lettres  de  relief  d'appel.— 9.113. 

6.  L'appel  des  sentences  épiscopales  motivées 
sur  des  faits  ayant  caractère  de  délit  et  contenant 
correction,  même  pour  simple  manquement  à  la  mo- 
rale, est-il  suspensif?  Non  résol.— 9.113. 

7.  N'est  pas  suspensif  l'appel  des  sentences  épis- 
copales motivées  sur  des  faits  avant  caractère  de 
délit  et  contenant  correction,  même  pour  simple 
manquement  à  la  morale.— 9.40. 

(Vicaire  général.)  V.  4, 
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OFFICIER  MINISTÉRIEL, 

(Responsabilité. — Négligence.)— -Eu  général,  les 
officiers  ministériels  sont  responsables  des  négli- 
gences gra  Tes  qui  compromettent  les  intérêts  de  leurs 
clients,  bien  qu'aucun  reproche  ne  puisse  leur  être 
fait  sur  la  régularité  matérielle  de  leur*  actes. -2. 79*. 

OFFICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE.— V.  Mise 
en  jugement. 

OFFICIER  DE  SANTÉ 

(Exercice.-  Département.— Peines.)— Les  offi- 
ciers de  santé  qui,  contrairement  à  la  disposition  de 
l'art.  99  de  la  loi  du  19  ventôse  an  il,  exercent  leur 
profession  hors  du  département  où  ils  ont  été  reçus, 
sont  passibles  des  peines  portées  par  l'art.  33  de  la 
loi  du  19  ventôse  an  il  centre  ceux  qui  exercent  la 
médecine  ou  chirurgie  sans  diplôme  ou  certificat  de 
réception. — 4.792. 

OPPOSITION.— F.  Commune.— Dépens.—  Exé- 
cution.— Faillite.—  Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles.—Jugement  par  défaut.— Mariage. — Partage. 
—Tribunal  de  commerce. 

ORDRE. 

1.  (Action  principale.)— Les  créanciers  produi- 
sant à  un  ordre,  qui  n'ont  pas  contesté  le  règlement 
provisoire,  ne  peuvent,  après  le  règlement  définitif 
et  la  délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  col- 
loques, attaquer  les  collocations  d'une  manière  in- 
directe, pas  plus  par  voie  d'action  personnelle  contre 
les  créanciers  colloques  à  fin  de  restitution  de  ce 
qu'ils  ont  reçu,  que  par  voie  de  nouvelle  action  hy- 
pothécaire.— 1,189. 

9.  (Appel.)— La  disposition  de  Part.  764,  Cod. 
proc. ,  relatif  au  cas  d'appel  des  jugements  rendus 
en  matière  d'ordre,  et  portant  «que  l'avoué  du 
créancier  dernier  colloque  pourra  être  intimé  s'il  y 
a  lieu  »  ,  est  purement  facultative  pour  l'appelant; 
en  conséquence,  le  défaut  d'intimation  de  cet  avoué 
ne  rend  pas  l'appel  non  recevante.—  9.687.— V.  7. 

3.  (Contredit.)— Le  délai  d'un  mois  pour  con- 
tredire à  l'ordre  ne  court  qu'à  partir  delà  dernière 
dénonciation  faite  aux  créanciers  produisants  et  à 
la  partie  saisie  :  il  ne  court  pas  contre  chaque  créan- 
cier en  particulier  à  partir  de  la  dénonciation  qui  lui 
est  faite.— 9.470. 

4.  Dans  tous  les  cas,  la  sommation  faite  à  nn 
créancier  dé  prendre  communication  de  l'état  provi- 
soire, ne  fait  pas  courir  le  délai  du  contredit,  si 
elle  ne  porte  pas  en  même  temps  sommation  de 
contredire. — 9.970. 

(Délai.— Forclusion.)  V.  3,  4. 

5.  (Dernier  ressort.)  —  La  compétence  du  pre- 
mier ou  dernier  ressort  en  matière  d'ordre  se  dé- 
termine uniquement  par  l'importance  du  litige 
existant  entre  le  créancier  contestant  et  le  créancier 
contesté.  Si  donc  la  créance  dn  contestant  est  in- 
férieure à  1500  fr. ,  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, quand  même  la  créance  contestée  serait  supé- 
rieure à  ce  taux. — 9.99. 

6.  (Litispendanee.)— Une  contestation  en  matière 
d'ordre  ne  peut  être  renvoyée  pour  cause  de  litis- 

Ï tendance  devant  un  autre  tribunal  que   celui  où 
'ordre  est  ouvert. — 9.687. 

7.  (Règlement  définitif.)— Vu  règlement  défini- 
tif d'ordre  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel.—1.189. 

8.  (Résolution.)  —  L'ordre  réglé  après  une  pre- 
mière vente  d'un  immeuble,  laquelle  a  été  résolue, 
doit  être  maintenu  après  une  nouvelle  vente  du 
même  immeuble;  un  créancier  hypothécaire  qui 
n'aurait  point  été  colloque  à  cet  ordre  ne  peut  de- 
mander qu'il  en  soit  ouvert  un  nouveau.— 9.190. 

(Restitution.)   V.  1. 

(Second  ordre.)   V.  8. 

V.  Avoués.— Chose  jugée.— Dot.— Rente  viagère. 

OUTRAGES. 

(Action  publique.)  V.  5. 

l.  (Commissaire  de  police.)— Les  commissaires 
de  police  sont  des  magistrats  dans  le  sens  de  l'art. 
222,  Co(|.  peu.  ;  les  outrages  qui  leur  sont  adressés 
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dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  done  punis- 
sables de  la  peine  portée  par  cet  article— 1.548. 

9.  (Conclusions  écrites.)— Une  imputation  inju- 
rieuse dirigée  contre  un  magistrat  dans  des  conclu- 
sions écrites,  qui  ont  été  lues  ensuite  à  l'audience, 
eu  présence  de  ce  magistrat,  constitue  l'outrage  par 
paroles  puni  par  l'art.  929,  Cod.  pén.— 1.546. 

(Dénonciation  des  faits.)  V.  7. 

5.  (Jurés.) —Le  délit  d'outrages  envers  des  jurés, 
à  raison  de  leurs  fonctions,  peut  être  poursuivi 
d'office  par  le  ministère  public,  sans  plainte  préa- 
lable de  la  part  des  jurés.  —  1.990. 

4.  (Lettre  missive.)— L'art.  999,  Cod.  pén. ,  qui 
punit  l'outrage  par  paroles  envers  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'injure  coutenne  dans  une  lettre  missive 
adressée  à  l'un  de  ces  magistrats,  et  qui  n'a  reçu 
aucune  publicité.— l  547. 

5.  (Magistrat.)— L'outrage  adressé  à  un  magis- 
trat dans  1  exercice  de  ses  fonctions  tombe  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  999, Cod.  pén. ,  encore  qu'il  soit 
reconnu  que  ce  magistrat  n'avait  pas  prêté  le  ser- 
ment auquel  la  loi  l'astreignait. — 1.549. 

V.  1,  9,  4,  0. 
(Plaintk.)  V,  5. 

6.  (Propos  grossier.)  —  L'art.  999,  Cod.  pén., 
qui  punit  les  outrages  par  paroles  envers  les  magis- 
trats, dans  l'exercice  de  leurs  fondions,  lorsque  ces 
outrages  tendent  à  inculper  leur  honneur  ou  leur 
délicatesse,  comprend,  dans  ses  dispositions,  toutes 
expressions  injurieuses  ou  propos  grossiers  gui  ma- 
nifestent le  mépris  pour  le  magistrat  auquel  ils  sont 
adressés.— 1.293.—  Id.  1.548. 

7.  [Sursis.)— L'art.  95  de  la  loi  du  96  mai  1819, 
qui  ordonne  de  surseoir  à  la  poursuite  et  au  juge- 
ment du  délit  de  diffamation,  lorsque  le  prévenu  a 
dénoncé  les  faits  imputés,  est  inapplicable  en  ma- 
tière de  délit  d'outrage,  alors  même  que  l'outrage 
renfermerait  l'imputation  d'un  fait  diffamatoire,  la 
preuve  de  ce  fait  n'empêchant  pas  que  l'outrage, 
qui  s'adresse  à  la  fonction,  conserve  sa  criminalité. 
—  1.994. 

OOVRIER. 

(Compétence.  —  Juge  de  paix.  —  Tribunal  de 
commerce.)  —  La  disposition  de  Part.  5,  §  5,  de  la 
loi  du  95  mai  1858,  qui  attribue  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  contestations  relatives  aux  en- 
gagements respectifs  des  gens  de  travail,  n'est  pas 
tellement  absolue  que,  dans  le  cas  où  rengagement 
du  défendeur  a  le  caractère  commercial,  le  deman- 
deur ne  puisse  porter  son  action  de  préférence  dé- 
faut le  tribunal  de  commerce.— 9.637. 

F.  Entrepreneur. 

P 

PACAGE. -F.  Responsabilité. 
PAIEMENT. 

(Bonne  foi.)  V.  1. 

(Caution.)  K.  9. 

(Expropriation  forcée.)  V.  3. 

1.  (Héritier  apparent.)  —  Le  paiement  fait  de 
bonne  foi  par  le  débiteur  d'une  succession,  entre 
les  mains  de  celui  qui  était  lui-même  de  bonne  foi 
en  possession  de  cette  succession,  mais  sans  titre 
réel,  est  valable.— 9.535. 

9.  (Imputation.)— Le  paiement  fait  par  le  débi- 
teur de  deux  dettes  également  échues,  dont  l'une 
est  cautionnée,  doit,  en  l'absence  de  toute  conven- 
tion à  cet  égard,  être  imputé  sur  la  dette  cautionnée, 
préféra blement  à  l'autre,  en  ce  que  par  là  deux 
débiteurs  se  trouvent  libérés  à  la  fois.— 9.555. 

(Purge  (défaut  de.)  V.  3. 

3.  (Répétition.)— Celui  qui,  s'étant  rendu  acqué- 
reur d'un  immeuble  vendu  sur  expropriation  forcée, 
a  payé  aux  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble 
le  montant  de  son  prix  d'acquisition,  d'après  l'or- 
dre ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix,  ne  peut 
pas  exiger  des  créanciers  qu'il  a  payés  la  restitu- 
tion de  ce  qu'ils  ont  reçu,  si,  n'ayant  pas  rempli 
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les  formalités  de  la  purge,  il  se  trouve  forcé  de 
payer  S  la  femme  de  l'ancien  propriétaire  le  mon- 
tant de  ses  reprises  dotales  :  il  doit  s'imputer  de 
n'avoir  pas  assuré  la  libération  de  l'immeuble,  et 
les  créanciers  n'ayant  reçu  que  ce  qui  leur  était  dû, 
ne  sauraient  être  tenus  de  le  restituer.— l. la. 

F.  Compte  courant.  —  Contrat  de  mariage.  — - 
Faillite.—  Juifs.—  Office.  —Subrogation. 

PARAPHERNÀUX. 

[Charges  du  ménage.  —Contribution.)— L  '  article 
1575,  Cod.  ci?.,  d'après  lequel  la  femme  doit  contri- 
buer aux  charges  du  ménage  jusqu'à  concurrence  du 
tiers  du  revenu  de  ses  parapbernaui,  n'est  pas  ab- 
solu, en  sorte  que  si  ce  tiers  des  revenus  parapher* 
naux,  même  avec  ceui  delà  dot  est  insuffisant,  elle 
peut  être  tenue  de  contribuer  pour  une  part  plus  forte 
que  les  tribunaux  fixent  ex  œquoet  6ono.-l.seo. 

V.  Dot. 

PARCOURS.— F.  Vaine  pâture. 

PARTAGE. 

\.  [Créancier i.) — Les  créanciers  personnels  des 
héritiers  n'ont  pas  le  droit  d'exiger  que  te  partage 
se  fasse  en  justice,  lorsque  les  héritiers  sont  d'ac- 
cord entre  eux  pour  faire  uu  partage  amiable,  et 
qu'ils  ne  sont  pas  en  retard  d'y  procéder.— a. 609. 

9.  L'opposition  à  partage  de  la  part  des  créan- 
ciers de  l'un  des  cohéritiers  empêche  non-seule- 
ment le  partage,  mais  encore  toute  cession  de  leurs 
droits  de  la  part  de  res  derniers. — 2.145. 

8.  Jugé  au  contraire  que  cette  opposition  ne  bit 
pas  obstacle  à  la  cession,  et  que  celle  cession  est 
valable  à  l'égard  des  tiers  qui  ont  contracté  de  bonne 
foi.-*  lis. 

4.  Les  créanciers  d'un  héritier  peuvent  attaquer, 
pour  cause  de  fraude,  le  partage  consommé,  lors 
même  qu'ils  ont  négligé  de  former  opposition  à  ce 
qu'il  y  fût  procédé  hors  de  leur  présence. —3.608. 

(Dépens )  V.  8. 

8.  (Droite  successifs  (Cession  de,)— L'acte  par  fe- 

auel  un  cohéritier  cède  à  l'un  de  ses  cohéritiers  ses 
roils  successifs,  avant  toute  division  des  biens  com- 
muns, et  qui  ensuite  attribue  certains  biens  de  la 
succession  à  l'on  des  cohéritiers  pour  te  remplir  de 
son  lot,  tandis  qu'il  laisse  les  autres  dans  l'indivi- 
sion, ne  constitue  pas  un  partage  qui  permette  au 
cohéritier  cessionnaire,  ni  aux  autres  héritière  res- 
tés dans  l'indivision,  de  se  prévaloir  de  la  fiction 
de  l'art.  885,  Cod.  civ.f  aux  termes  duquel  chaque 
héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiate- 
ment à  tous  les  biens  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui 
échus  par  licitation.— Par  suite,  et  en  présence  d'Un 
tel  acte,  les  créanciers  du  cohéritier  cédant  peuvent 
encore  exercer,  sur  la  part  de  ce  dernier,  leurs 
droits  hypothécaires  acquis  avant  la  cession.— 1.557. 
F.  1,  8. 
(Exécution  vouMrMns,)  6. 7. 

6.  (Lésion.)— L'aliénation,  par  ul  copartageant, 
de  tout  ou  partie  de  son  lot,  ne  fend  pts  ce  copar- 
tageant non  recevable  a  demaoder  la  rescision  du 
partage  pour  cause  de  lésion»  lorsque,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  établi  qu'au  moment  de  l'aliénation  il  eût 
connaissance  de  la  lésion. — 1.170. 

7.  Jugé  encore  qu'une  telle  aliénation,  abstraction 
faite  de  toute  autre  circonstance,  n'emporte  pas  ra- 
tification du  partage.— 1.840. 

8.  (Matière  sommaire.)— Les  demandes  eo  par- 
tage sont  réputées  affaires  sommaires,  tant  qu'il  ne 
ïagitque  de  la  forme  du  partage,  sans  comestation 
fer  le  fond  dujdroitdes  parties.  Par  suite,  les  frais  de 
instance  doivent  être  taxés  comme  en  matière  som- 
maire, et  non  comme  en  matière  ordinaire.— 9.649. 

Opposition.)  V.  s  et  s. 

ARTAGE  ES   JUSTICE.)  V.  1. 
ESC1SI0N.)   F.  6,  7. 

Communauté. — Communes.  —  Connexité.  — 
Aroftf  successifs.  —  Enregistrement.  —  Notaire. — 
OflïcT  — Prescription.— Société. 
PARTAGE  D'ASCENDANT. 

i,  (l  ommunQui4,)—U  partage  anticipé  que  les 
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pères  et  mères  sont  autorisés  à  faire  entre  taars  en. 
rants  ne  pont  comprendre  les  biens  de  la  cofima. 
nauté  encore  subsistante  entre  les  ascendants  dna- 
teurs.— 9.88. 

S.  Spécialement,  est  nul  le  partage  testamentaire 
fait  parle  mari  entre  les  enfants  issus  du  mariap,ti 
dans  lequel  il  a  compris  des  biens  delà  oonuDUMutt 
d'acquêts  existant  entre  lui  et  son  épouse.  — a.w. 

s.  Et  un  tel  partage  ne  saurait  être  rau&é,  iprs 
la  mort  du  mari,  par  le  contentement  de  la  femiDs 
ou  sa  renonciation  à  tous  droits  dans  les  biens  com- 
pris au  partage.— 9*88. 

{Dépens.)  T.  17. 

(Donation  mutuels)  V.  7. 

(Lésion.)  F.  il  et  s. 

4.  (Loi*  (Formation  des.)  —  Bien  qu'en  prinâft 
les  partages  d'ascendants  soient  soumis  aux  rif* 
essentielles  des  partages  ordinaires,  notamment  s  !i 
règle  qui  veut  que  les  lots  entre  cohéritiers  soie! 
composés  d'objets  de  même  nature,  cependant,  etiu 
règle  n'est  pas  tellement  absolue  quo  le  père  de  fa- 
mille ne  puisse  y  déroger  dans  certains  casoà  in- 
térêt bien  entendu  de  tous  les  enfante  demande  m 
autre  mode  de  composition  des  lots. — 9.898. 

5.  Par  exemple*  un  père  de  famille  dont  tocs  l* 
immeubles  consistaient  en  diverses  parcell»  de 
terre,  a  pu  les  affecter  exclusivement  aux  loi*  c» 
ceux  de  ses  enfants  qui  étaient  établis  dans  la  c*s- 
mune  où  ces  pièces,  de  terre  se  trouvent  située, 
et  qui  pouvaient  les  cultiver  par  eux-mêmes. et  'ex- 
poser en  argent  ou  en  valeurs  mobilières  les  krtsiî 
ceux  qui  s'étaient  établis  au  loin.— 9.598. 

8.  {Quotité  disponible.)—  Dans  le  cas  où  éeu 
époux,  en  faisant  le  partage  antieipé  de  leurs  &ws 
présents  entre  leurs  enfants ,  s'en  sont  réservé .. 
jouissance  jusqu'au  décès  du  dernier  vivant,  cetir 
disposition  doit  être  maintenue  eo  totalité  âpre  i 
décès  du  premier,  mourant,  quand  môme  elle  «co- 
derait la  quotité  disponible  des  bien»  composas!  * 
succession.— 2.609. 

7.  Une  telle  disposition ,  bien  que  faite  par  !r 
même  acte,  est  valable  :  ici  ne  s'applique  pts  :v. 
1097,  Cod.  eiv.,  qui  interdit  aux  époux  la  facotefc 
se  faire  des  donations  mutuelles  et  réciproque*  p 
le  meure  acte.— 9.999. 

8.  Elle  ne  constitue  pas  non  plus  une  stipnui* 
sur  une  succession  future;  en  conséquence,  m 
n'est  pas  atteints  de  la  nollité  prononcée  par  lit 
1150,  Cod.  civ.— 9.609. 

(Prescription.)  V.  19  et  s. 

9.  {Bafpart  à  succession*)  —  Les  biens  foran 
l'objet  d  un  partage  entre- vifs  par  un  ascendant  ti- 
tre ses  enfants,  sont  irrévocablement  retrace 
de  la  succession  du  donateur,  tellement  que  le  nt 
port  même  èctif  n'en  peut  être  demandé  aGn  éecr 
euler,  lors  du  partage  de  la  succession  de  Tenu 
dant  après  son  décès,  le  montant  do  la  quotité  é* 
ponible  et  de  la  réserve.  Cette  succession  se  eoi&pt" 
exclusivement,  en  en  cas,  des  seuls  biens  qtelt- 
cendant  possédait  lors  de  sa  mort— 9.597. 

10.  Jugé  au  Contraire  que  les  biens  formant  faVj 
jet  d'un  partage  entre-vifs  fait  par  un 
sont  soumis  au  rapport  fictif  afin  do  calculer 
du  partage  de  la  succession  de  l'ascendant,  le 
tant  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve. — s. 

(Ratification.)  V.  5.14. 

1 1 .  Réduction  ou  rescision.)  —  Lorsque,  daa* 
partage  d'ascendant,  l'un  des  copartagés  est  2 
à  recueillir,  tant  à  titre  héréditaire  qu'à  Utrr 
préciput,  une  valeur  excédant  seulement  là  sv 
de  sa  réserve  et  de  la  quotité  disponible.  Bis» 
aller  jusqu'à  la  lésion  de  plus  du  quart  de  la  rr 
des  autres  courtages,  ceux-ci  n'ont  pas  l'aet*- 
rescision  pour  faire  annuler  le  partage  ;  il-  : 
que  l'action  en  réduction  ai**  «.i.s  d'obteurr  k  : 
plément  de  leur  réserve. — 9.595 

19.  Une  tulle  décision  est  applicable ,    sr>" 
ment  au  cas  d'une  attribution  en  masse  de  vl 

à  l'enfern  «ratage,  uuii  pour  sa  r&errc  <r-  » 
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de  prétipat,  et  sans  affectation  de  parts  spéciales  a 

Ion  et  à  l'autre  de  ces  titres,— 2.893. 

13.  La  recevabilité  de  l' action  eu  rescision  d'un 
partage  d'ascendant,  pour  cause  de  lésion,  n'est  pas 
subordonnée  à  l'existence  de  présomptions  qui  ren- 
dent/a lésion  vraisemblable  :  il  n'en  est  pas  ici  com- 
me de  l'action  en  rescision  au  cas  de  vente. — 3.598. 

14.  Les  actes  d'exécution  volontaire  d'un  partage 
d'ascendant ,  même  postérieurs  au  décès  de  cet  as- 
ceodant,  n'emportent  renonciation  aux  actions  en 
rescision  ou  réduction  du  partage,  qu'autant  qu'il 
est  constant  ou  légalement  établi  qu'ils  ont  été  faits 
en  connaissance  du  vice  dont  cet  acte  pouvait  être 
infecté,  et  avec  l'intention  de  le  purger. — 2.177. 

1$.  Là  valeur  des  biens,  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  rescision  autorisée  par  l'art.  890.  Cod.  civ., 
ou  de  l'action  en  réduction  autorisée  par  l'art.  922, 
doit  être  déterminée  en  se  reportant  à  l'époque  du 
décès  de  l'ascendant,  et  non  à  l'époque  du  partage. 

-1.340. 

16.  L'action  en  réduction  d'un  partage  d'ascen- 
dant peut  être  formée  par  un  ou  plusieurs  seule- 
ment des  copartageants,  et  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  mettre  en  cause  les  autres  copartageants 
lyant  le  même  intérêt;  il  n'en  est  pas  de  cette  action 
somme  de  l'action  en  rescision  du  partage  — 2.177, 

17.  La  charge  imposée  par  Part.  1080,  Cod.  civ., 

l'enfant  qui  veut  attaquer  un  partage  d'ascendant 

our  cause  de  lésion,  de  faire  l'avance  des  frais 

e  l'estimation,  ne  va  pas  jusqu'à  l'obliger  à  coosi- 

aer  le  montant  de  ces  frais. — 2.598. 

18.  L'action  en  réduction  d'un  partage  d'ascen- 
int.  pour  atteinte  portée  à  la  réserve  légale,  ne 

ut  être  formée  qu'après  le  décès  de  l'ascendant 
tnatenr. — 2.177. 

19.  En  conséquence,  la  prescription  de  dix  ans 
a(re  cette  action  court  seulement  à  partir  du 
jr  de  ce  décès,  et  non  à  partir  du  jour  même  do 
rtage.— 2.177. 

20.  Et,  dans  le  cas  où  l'ascendant  donateur  a  fait, 
•  le  même  acte  et  en  une  seule  masse,  le  partage 
icipé  de  ses  biens  et  le  partage  des  biens  de  son 
joint  prédécédé,  la  prescription  des  actions  en 
:iiion  ou  en  réduction  du  partage,  même  des 
)s  de  l'époux  prédécédë,  n'en  court  pas  moins  à 
,/r  seulement  du  décès  de  l'ascendant,  auteur  du 
âge. — «.177. 

1.  La  prescription  de  dix  ans  contre  l'action  en 
tsion  d'un  partage  d'ascendant  pour  cause  de 
n,  comme  aussi  contre  l'action  en  réduction  des 
lages  excédant  la  valeur  de  la  quotité  disponible 
par  /'acte  de  partage  d'ascendant  à  l'un  d'entre 
opartagés,  court  non  a  partir  du  jour  du  par- 
mais  seulement  à  partir  du  jour  du  décès  de 
mdaot  donateur.— 2.426. 
[Révocation.)  Les  partages  d'ascendants,  même 
îles  entre-vifs,  nesont  pas  régis  par  les  principes 
laatious  entre-vils,  mais  par  les  principes  des  par- 
ordinaires  de  succession,  pour  ce  qui.  regarde 
ipports   mutuels  des  copartagés.  —  Spéciale* 
:  au  cas  où  l'acte  de  partage  met  à  la  ebarge 
a  des  copartagés  une  somme  à  payer  aux  au- 
ceux-ci   ne   peuvent  demander  la  révocation 
rtage  pour    inexécution  de  celte  clause;  ils 
qu'une  action  en  garantie  de  leurs  lots  contre 
artagé  qui   ne  veut  ou  ne  peut  leur  payer  la 
•  qui  feur  revient.— 2.305. 
)e mande  nouvelle.  —  Enregistrement.  —  He- 
lal. 

TAGE  D'OPINIONS. 

©or  d'appel. —Présidente.— Empêchement.) 

de  partage  dans  une  Cour  d'appel,  des  con- 

des  autres    ebambres  peuvent  être  appelés 

vider  préféra blcment  aux  présidents  de  ces 

es  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau  :  ces 

its  sont  présumés  légitimement  empêchés  par 

:e  des  chambres  qu'ils  président.  —  1.281. 

tant  au  président  de  la  chambre  dans  laquelle 

iaré  Je  partage,  il  doit  dire  appelé,  alors  sur- 


tout qu'il  est  le  plus  ancien  dans  l'ardre  du  tableau, 
à  moins  qu'il  ne  soit  légitimement  empêché.— 1.241. 

3.  {Roulement  annuel.)  —  La  chambre  qui  a  dé- 
claré un  partage  doit,  pour  le  juger,  être  recompo- 
sée comme  au  jour  où  ce  partage  a  été  déclaré,  sauf 
l'addition  des  magistrats  déparliteurs.  Il  faut  donc, 
pour  juger  le  partage,  rappeler  dans  cette  chambre 
les  magistrats  que  le  roulement  annuel  en  a  fait 
sortir,  et  en  exclure  ceux  que  le  roulement  y  a  fait 
entrer.— 1.305.  , 

PASSAGE.  —  V.  Enclave. 

PASSE-PORT.- F.  Faux. 

PATENTE. 

1.  (Associé.)— Le  fait  seul  de  l'existence  d'une 
société  entre  un  particulier  et  un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  an  commencement  d'un  exercice, 
suffit  pour  assujettir  ce  particulier  à  la  patente  d'en- 
trepreneur associé,  alors  même  que,  dans  le  cours 
de  l'exercice,  la  dissolution  de  la  société  aurait  été 
prononcée.— 2.590. 

2.  (Assurance  (Compagnie  cP.) —  Les  compagnies 
d'assurances  non  mutuelles  doivent  le  droit  propor- 
tionnel de  patente,  à  raison  des  bureaux  de  leurs 
agents  dans  les  départements,  bien  que  la  location 
ne  soit  pas  faite  au  nom  de  la  compagnie.— -2.224. 

3.  {Cessation  de  commerce. — Établissement  nou- 
veau.)—Le  patentable  qui,  à  la  suite  d'une  cession 
de  son  établissement,  a  cessé  complètement  l'exer- 
cice de  sa  profession,  et  a  été  rayé  du  rôle  des  pa- 
tentes, ne  doit,  si  dans  le  courant  fie  Tannée  sui- 
vante, il  a  formé  un  nouvel  établissement,  être 
imposé  à  la  patente  qu'à  partir  du  premier  du  mois 
dans  lequel  il  a  ouvert  ce  nouvel  établissement,  et 
non  pour  l'année  entière. r-â. 671, 

4.  (Chemins  de  fer .)— Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  assujetties  au  droit  proportionnel  de  pa- 
tente, dans  les  communes  où  elles  ont  des  stations 
intermédiaires,  à  raison  des  bureaux,  salles  d'attente 
et  autres  locaux  servant  à  leur  exploitation.— 2.460. 

5.  (Comptoirs  d'escompte.)  —Les  comptoirs  na- 
tionaux d'escompte  créés  dans  différentes  villes,  en 
vertu  du  décret  du  7  mars  1848,  sont  sujets  à  la 
patente.— 2.750. 

6.  Mais  ils  ne  doivent  être  imposés,  comme  cais- 
ses d'escompte,  qu'au  droit  fixe  de  première  classe 
du  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  25  avril  1844,  et  eu 
égard  à  la  population  :  on  ne  peut  les  assimiler  aux 
banques  dans  les  départements,  pour  les  assujettir 
au  droit  fixe  déterminé  par  le  tableau  0,  1"  partie, 
annexé  à  la  môme  loi. — 2.150. 

(Décharge.— Délai.)  V.  8. 

7.  (Exercice  commencé.— Reprise  de  profession.) 
—La  règle  posée  dans  l'art.  23,  S  4,  de  la  loi  du 
25  avril  1844,  d'après  laquelle  ceux  qui  entrepren- 
nent dans  le  courant  de  l'année  une  profession 
sujette  à  patente  ne  doivent  la  contribution  qu'à 
partir  du  premier  du  mois  dans  lequel  ils  ont  com- 
mencé l'exercice  de  celte  profession,  n'est  pas  ap- 
plicable à  ceux  qui  reprennent,  dans  le  courant  d'une 
année,  J' exercice  momentanément  interrompu  d'une 
profession  qu'Us  exerçaient  dansleeourantde  l'an- 
née précédente  :  ceux-là  doivent  être  imposés  pour 
l'année  entière.— 2.584. 

8.  (Réclamation.)— Les  demandes  en  dégrèvement 
des  droits  de  patente,  pour  cause  de  faillite  ou  de  dé- 
cès du  patentable,  étant  des  demandes  en  décharge, 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  être  formées  dans  1rs 
trois  mois  à  partir  du  décès  ou  de  la  faillite. — 2.670. 

9.  Les  réclamations  en  matière  de  patente  ne  doi- 
vent pas,  à  peine  de  nullité,  être  communiquées  au; 
répartiteurs  ;  il  suffit  qu'elles  soient  communiquée 
au  maire.— 2.750. 

10.  Suspension  de  paiements.—* Liquidations 
Le  commerçant  eq,  état  de  suspension  de  paieme/ts 
et  de  liquidation  de  ses  affaires,  mais  sans  qu'/y 
ait  eu  cessation  de  commerce,  n'est  pas  affranrb'du 
droit  de  patente  :  cet  état  de  suspension  de  paiements 
et  de  liquidation  ne  saurait  être  assimilé  à  l'éHl  <1* 
faillite  déclarée,— 2.223. 
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PENSIONS  SUR  L'ÉTAT. 


PHARMACIE. 


-  F.  Tribunaux  de  commerce. 

PATERNITÉ. 

(Identité. — Recherché. -—Acte  de  naissance.)— Ku 
cas  où  l'identité  de  celui  qui  a  reconnu  un  enfant 
naturel  dans  un  acte  de  naissance  est  contestée,  et 
où  les  joges  ne  trouvent  pas  dans  cet  acte  de  nais- 
sance même  la  preuve  de  cette  identité,  ils  ne  peu- 
vent autoriser  l'enfant  naturel  à  en  faire  la  preuve, 
tant  par. titres  que  par  témoins:  ce  serait  là  auto- 
riser une  recherche  de  paternité  interdite  par  l'art. 
MO,  God.  eiT.—l.S9i. 

PATURAGE- V.  Bois  communal. 

PEAGE  (droit  de)— V.  Hypothèque.— Pont. 

PECHE.  J  JK  - 

1.  (Baux  administratifs.  —  Interprétation.  — 
Compétence.)  —  En  matière  de  pèche  fluviale,  c'est 
aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  à  l'antorité  admi- 
nistrative, qu'il  appartient  d'interpréter  les  baux 
consentis  par  l'administration,  et  de  déterminer, 
d'après  cette  interprétation,  les  limites  des  canton- 
nements respectifs  des  divers  adjudicataires.— 2.461. 

S.  (Ligne  flottante.)  —  Doit  être  réputée  ligne 
flottante,  avec  laquelle  il  est  permis  a  tout  individu 
de  pécher  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables, 
celle  que  le  mouvement  seul  de  l'eau  rend  mobile 
et  fugitive,  et  qu'il  faut  que  le  pécheur  ramène  sans 
cesse  a  lui;  peu  importe  qu'elle  soit  garnie  de  quel- 
ques grains  de  plomb  :  il  suffit,  pour  que  la  ligne 
ne  cesse  pas  d'être  flottante,  qu'elle  soit  soumise 
constamment  au  mouvement  du  flot  et  du  courant 
de  l'eau,  et  par  conséquent  que  l'appât  ne  repose 
pas  au  fond  et  n'y  reste  pas  immobile.— a. 355. 

PEINES. 

(Compétence.)  V.  5  et  s. 

1.  (Cumul. — Infractions  matérielles.)—  Le  prin- 
cipe de  non-cumul  des  peines,  écrit  dans  l'art.  365, 
Cod.inst.  crira.,  est  inapplicable  aux  infractions  qui 
existent  par  le  seul  fait  matériel  de  leur  perpétra- 
tion, sans  excuse  de  bonne  foi  de  la  part  de  leurs 
auteurs.— 1.376.— W.— t. 380. 

9.  (Emprisonnement.)  ~  Le  condamné  à  une 
peine  correctionnelle  d'emprisonnement,  arrêté  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  il  doit  subir  sa  peine,  et 
détenu  dans  ce  lieu  par  mesure  préalable  a  son 
transfèrement  dans  le  lieu  où  sa  peine  doit  être  su- 
bie, ne  peut  être  réputé  subir  sa  peine  dans  le  lieu 
de  son  arrestation,  et  ne  peut  dès  lors  imputer  le 
temps  qu'il  y  a  passé  en  eut  de  détention  sur  la  du- 
rée  de  la  peine  ae  l'emprisonnement  prononcée  con- 
tre lui,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  détenu  dans 
une  maison  de  correction,  mais  dans  une  maison  de 
justice  ou  de  police,  telle  que  le  dépôt  de  la  préfec- 
ture de  policée  Paris.— 1.64. 

S-  Les  difficultés  qui  s'élèvent  à  l'occasion  de 
l'exécution  des  peines,  notamment  en  ce  qui  touche 
la  durée  delà  peine  d'emprisonnement,  doivent  être 
soumises  aux  tribunaux  :  elles  ne  peuvent  être  ré- 
solues seulement  par  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic—1.64. 

4.  En  un  tel  éas,  et  quoiqu'il  .s'agisse  de  l'exé- 
cution d'une  peine  correctionnelle,  c'est  au  tribunal 
civil,  et  non  au  tribunal  ^correctionnel  qn'il  appar- 
tient de  prononcer. — 1.64. 

5.  Et  le  tribunal  compétent  est  celui  du  lieu  où  le 
condamné  est  momentanément  détenu,  et  non  celui 
du  lieu  où  il  devait  subir  sa  peine. — 1.64. 

fJExéccTiON.)  V.  3  et  s. 

Y.  Carrières.— Clubs  et  sociétés  secrètes.— Délit 
militaire. — Délits  de  la  presse. — Elections  munici- 
pales et  départementales.  —  Faux  témoignage.  — 
Imprimeur.— Journal.— Menace.—  Notaire.—  Offi- 
cier de  santé. 

PENSIONS  SUR  L'ÉTAT. 

1.  (Cumul .)— Il  n'y  a  pas  cumul  dans  le  cas  de 
traitement  accordé  pour  une  fonction  unique,  quoi- 
que payée  par  deux  caisses  différentes;  par  suite,  la 
pension  représentative  de  ce  traitement,  quoique 
payée  également  sur  ces  deux  caisses,  ne  renferme 
pas  un  cumul.— 2.744.— y.  s.  ' 


9.  (Entrée  en  jouissance.)  —  L'art.  4  de  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  15  flor.  an  11,  d'après  lequel 
les  pensions  (sur  fonds  généraux)  ne  doivent  com- 
mencer à  courir  que  du  premier  jour  du  semestre 
qui  suit  leur  inscription  au  trésor,  est  encore  en  vi- 
gueur, et  doit  être  appliqué  même  au  cas  où  les  re- 
tards éprouvés  dans  la  liquidation  de  la  pension 
proviennent  exclusivement  du  fait  de  l'administra- 
tion.— 2.744. 

5.  (inscription.)— Lorsqu'une  pension  a  été  ré- 
gulièrement liquidée  et  concédée  par  décret  du  pré- 
sident de  la  République,  rendu  sur  rapport  du  mi- 
nistre compétent,  le  ministre  des  finances,  chargé 
par  la  loi  de  faire  inscrire  la  pension  au  trésor,  De 
peut  se  refuser  à  opérer  celte  inscription,  par  le  mo- 
tif que  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  la  concession 
de  la  pension  (par  exemple,  des  infirmités  alléguées) 
auraient  été  mal  appréciés  lors  de  la  liquid. — a.744. 

4.  Mais  le  même  ministre  peut  se  refuser  a  faire 
inscrire  une  pension  qui  n'a  pas  été  concédée  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  :  par  exemple,  s'il 
n'a  pas  été  préalablement  appelé  à  donner  son  avis 
sur  la  liquidation. — 2.744. 

5.  Il  peut  également,  comme  étant  chargé  de  l'ap- 
plication des  lois  relatives  au  cumul,  se  refuser  à 
inscrire  une  pension  qui  constituerait  un  cumul  pro- 
hibé.—2.744. 

6.  (Interruption  de  service, — Maladie.)  -L'art. 
SI  de  l'ordonnance  du  13  janv.  1825,  d'après  lequel 
les  services  civils  qoi  ont  été  interrompus  par  une 
nactivité  de  plus  de  dix  années  ne  sont  pas  admis 
dans  la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  est  ap- 
plicable même  au  cas  ob  l'interruption  des  services 
a  eu  lieu  pour  cause  de  maladie. — 3.562. 

PÉREMPTION. 

(Appel  et  remise  de  cause.)  V.  5. 
-  1.  (Interruption  )— La  péremption  de  l'instante 
n'est  pas  interrompue  par  un  jugement  ou  arrêt  par 
défaut  faute  de  comparaître,   tombé  lui-même  en 
péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 

9.  ...Ni  par  les  conclusions  prises  lors  de  ce  ju- 
gement ou  arrêt. 

3.  Bille  ne  l'est  pas  non  plus  par  l'appel  et  la  re- 
mise de  la  cause,  qui  ont  eu  lieu  en  l'absence  de  It 
partie,  qui  n'avait  pas  constitué  avoué. — S. 358. 

4.  La  mise  d'une  cause  au  rôle  interrompt  la  pé- 
remption. —  Mais  elle  n'a  pas  pour  effet  de  suspeo- 
dre  le  cours  ultérieur  de  la  péremption  pendant  toc: 
le  temps  que  la  cause  reste  inscrite. — 2.358. 

(Jugement  pab  défaut.) — F.  i,  *. 

(Mise  au  rôle.)  Y.  *. 

V.  Faillite. 

PERSONNE  INTERPOSEE.  —  V.  Communaote 
religieuse 

PESAGE  ET  MESURAGE.— F.Poids  et  mesures, 

PÉTITION  D'HÉRÉDITÉ.— F.  Succession. 

PHARMACIE.      . 

l.  (Gérant.)—  Une  pharmacie  peut  être  gérée  pir 
un  pharmacien  titulaire,  pour  le  compte  d'un  indi- 
vidu non  muni  de  diplôme  qui  en  est  propriétaire 
et  participe  aux  achats  :  nulle  loi  n'exige  la  réunion 
dans  les  mêmes  mains  de  la  propriété  du  diplôme  et 
de  la  propriété  du  fonds.— 2.807. 

â.  (Visites.— Surveillance.)  —  Les  membres  de 
écoles  de  pharmacie  sont  sans  qualité  pour  M 
seuls  les  visites  autorisées  par  la  loi  du  SI  germi- 
nal an  11;  ces  visites  doivent  être  faites  par  H 
Srofesseurs  de  l'école  de  médecine,  accorupagf» 
es  membres  de  l'école  de  pharmacie. — 1.155. 

3.  Cependant ,  lorsqu'une  visite ,  irrégulièrem^ 
faite  par  des  membres  de  l'école  de  pharmacie.1! 
amené  la  découverte  de  contraventions,  elles  pewd 
être  prouvées  par  toutes  les  voies  de  droit. — 1.15&J 

4.  Le  jury  médical  chargé  de  faire  les  visites^ 
nuelles  chez  les  pharmaciens,  droguistes  et  épie  ^ 
peut  valablement  procéder  à  sa  vérification  ^  1 
être  composé  de  la  totalité  de  ses  membres;  il  sa# 
de  la  présence  de  la  moitié  plus  un  des  membre* 
jury  médical.— 3.747.  *  •  •  - 
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POSTE  AUX  LETTRES. 


POUDRE. 
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5.  Dans  le  cas  où  la  visite  du  jury  médical  n'a  pu 
être  effectivement  accomplie  par.  suite  du  refus  ou 
de  la  résistance  personnelle  de  celui  qui  y  est  sou- 
mis, celui-ci  n'en  doit  pas  moins  la  taxe  destinée  an 
paiement  des  Ibis  de  la  visite,  comme  si  elle  avait 
été  effectuée.— 2.747. 

6.  Le  droit  de  surveillance  sur  le  commerce  de 
pharmacie  et  de  drogues  médicamenteuses,  accordé 
aux  professeurs  des  écoles  de  médecine  par  la  loi  du 
21  germinal  an. il ,  n'a  nullement  enlevé  au  préfet 
de  police,  à  Paris,  le  droit  que  lui  donnait  l'art,  s  S 
de  l'arrêté  du  13  messidor  an  8,  de  faire  procéder, 
de  son  côté,  à  des  visites  pour  assurer  la  salubrité 
publique;  et  de  faire  saisir  et  détruire ,  cbez  les 
pharmaciens  et  épiciers-droguistes,  les  médicaments 
gâtés,  corrompus  et  nuisibles.— l.l 55. 

PLAIDOIRIE.»  V.  Avocat. -Enregistrement. 
PLAINTE— F.  Diffamation.— Outrage. 
POIDS  ET  MESURES. 

1.  (Confiscation.) —  La  confiscation  des  instru- 
ments de  pesage  et  mesorage  prohibés  ne  doit  être 
prononcée  qu'au  cas  où  la  contravention  étant  léga- 
lement prouvée,  il  intervient  jugement  de  condam- 
nation.— 1.468. 

(Délai.)  V.  5,  4. 

2.  (Poires  et  marchât.)  —  L'autorité  municipale 
ne  peut,  par  des  règlements,  imposer  aux  citoyens 
l'obligation  de  faire  peser  et  mesurer  au  bureau  de 
pesage  public  les  denrées  et  marchandises  par  eux 
exposées  en  vente  dans  les  foires  et  marchés  :  cette 
obligation  n'existe  qu'au  cas  de  contestation  entre 
le  vendeur  et  l'acheteur  ;  hors  de  là  ,  ceux-ci  ont 
toute  faculté  de  faire  peser  et  mesurer  dans  des 
maisons  particulières  situées  en  dehors  de  l'en- 
ceinte de  la  foire  ou  du  marché.— 1.457. 

(Jour  férié.)  V.  4. 

5.  (Procès-verbal  )  —  Le  délai  de  vingt-quatre 
heures  prescrit  pour  la  rédaction  des  procès-verbaux 
de  contravention  en  matière  de  poids  et  mesures, 
doit  être  observé  sous  peine  de  nullité  du  procès- 
verbal  dressé  après  ce  délai, — 1.458. 

4.  Le  délai  dont  il  s'agit  n'est  pas,  du  reste,  pro- 
rogé au  lendemain,  parce  qu'il  expirerait  un  jour 
férié,  les  procès-verbaux  de  contravention  pouvant, 
comme  tons  actes  d'instruction  et  de  poursuite  en 
matière  criminelle,  être  valablement  faits  les  jours 
fériés.— 1.458. 

(RÈGLEMENT  MUNICIPAL.)  7.  9. 

POMPES  FUNEBRES. 

1  .(Privilège,— Dommages-intérêts.)—  Le  privilège 
qui  appartient  à  l'administration  des  pompes  funè- 
bres de  la  ville  de  Paris,  de  faire  tous  les  services  et 
fournitures  relatifs  aux  inhumations  et  cérémonies 
funèbres,  à  l'exception  de  tous  autres  entrepreneurs, 
comprend  même  la  fourniture  des  objets  supplémen- 
taires non  déterminés  dans  la  distribution  des  diver- 
ses classes  de  services,  et  qui  laissés,  comme  non 
indispensables,  à  la  faculté  dos  familles,  sont  compris 
dans  le  tarif  supplémentaire  annexé  à  l'ordonnance 
de  concession  «  tels  sont.  Les  cercueils  de  diverses  ma- 
tières, les  plaques,  gants,  crêpes  et  voiles. —  3.159. 

2.  En  conséquence,  l'individu  qui  a  fait  des  fourni- 
tures de  ces  objets  pour  des  cérémonies  funèbres,  par 
suite  d'une  entreprise  générale  par  lui  établie  dans 
ce  but,  et  non  à  litre  de  marchand  spécial  de  ces 
sortes  d'objet,  peut  être  eondamné  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  de  l'administration  des  pompes 
funèbres.— 2.159. 

PONT. 

(Péage.— Compétence.) — C'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire et  non  à  l'autorité  administrative,  qu'il  appar- 
tient de  connaître  des  contestations  qui  peuvent 
s'élever  e&tre  les  fermiers  ou  concessionnaires  des 
droits  de  péage  d'un  pont  et  les  passagers,  sur  le 
sens  des  tarifs  de  péage. — 2.580. 

POSSESSION  D' ETAT.— V.Eof.  nat.-FiIiation. 

POSTE  AUX  LETTRES. 

1.  (Compétence.)— C'est  à  l'autorité  administra- 
tive, et  l'exclusion  dea  tribua&ux,  qa'U  sppaxtieot  de 


connaître  de  l'action  d'un  particulier  contre  l'admi- 
nistra lion  des  postes,  pour  se  faire  indemniser  de  la 
perte  de  valeurs  confiées  à  la  poste,  qui  auraient  été 
soustraites  par  un  employé  de  cette  administration. 

—9.583.  i 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'employé 
de  l'administration  des  postes, .  auteur  de  la  sous- 
traction, aurait  été  découvert  et  condamné.— 2.58S. 

3.  C'est  aussi  à  l'autorité  administrative,  à  l'ex- 
clusion des  tribunaux,  qu'il  appartient  de  connaître 
de  la  demande  dirigée  contre  l'administration  des 
postes,  en  restitution  d'une  somme  versée  entre  les 
mains  d'un  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  pour 
être  payée  dans  un  antre  bureau  en  vertu  d'un  man- 
dat délivré  et  qui  n'a  point  été  payée  au  destinataire. 

—2.502. 

4.  Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  restitu- 
tion des  droits  perçus  à  cette  occasion  par  le  direc- 
teur, et  de  celle  à  fin  de  dommages-intérêts.— 2.302. 

5  Mais  l'action  en  dommages-intérêts  dirigée 
contre  le  directeur  d'un  bureau  de  postes  person- 
nellement, à  raison  de  faits  imputables  à  ce  fonc- 
tionnaire, est  de  la  compétence  d«?s  tribunaux,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  s'il  n'appa- 
raît pas  que  l'appréciation  des  faits  allégués  comme 
fondement  de  cette  action,  soit  de  nature  à  entraîner 
l'examen  ou  la  discussion  des  règlements  ou  des 
acles  administratifs.— 2.582. 

6.  (Responsabilité. )~~L*.  responsabilité  de  l'ad- 
ministration des  postes  à  l'égard  des  lettres  ou  pa- 
quets et  valeurs  qui  peuvent  lui  être  confiés;  doit 
être  déterminée  et  limitée  d'après  les  lois  spéciales 

2ui  règlent  ce  service,  et  notamment,  d'après  celles 
es  6  mess,  an  4,  et  5  niv.  an  5.—  2. 812. 

7.  Suivant  ces  lois,  l'administration  n'est  responsa- 
ble des  versements  en  espèces,  qu'autant  qu'ils  ont 
été  effectués  à  découvert  dans  ses  caisses,  selon  les 
formes  prescrites  par  les  règlements. — 2.812. 

8.  Et,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  et  paquets, 
l'administration  ne  doit  d'indemnité,  en  cas  de 
perte,  que  pour  les  lettres  chargées.— L'indemnité  est 
fixée  à  la  somme  de  50  fr.  par  chaque  lettre. -2. 8 12. 

9.  Quant  aux  lettres  non  chargées,  il  n'est  dû, 
au  cas  de  perle,  aucune  indemnité— 2.812. 

10.  Il  en  est  de  même  des  lettres  recommandées. 
—2.812. 

il.  L'administration  des  postes  est  civilement 
responsable  du  détournement  commis  par  un  de  ses 
employés,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  va- 
leurs envoyées  par  lettres  confiées  à  la  poste.  Les 
dispositions  de  la  loi  du  5  niv.  an  5  qui.  pour  le  cas 
de  perte  de  lettres,  chargées  ou  non  chargées,  limi- 
tent la  responsabilité  de  l'administration,  ne  sauraient 
être  étendues  au  cas  de  soustraction  commise  par 
l'un  de  ses  préposés. — 1 .549. 

12.  Et,  dans  le  cas  où  ces  valeurs  consisteraient 
en  titres  de  rentes  au  porteur,  qui  ont  été  négociés 
ultérieurement  par  un  agent  de  change  auquel  ils 
ont  été  remis  sous  un  faux  nom  par  l'employé,  au» 
leur  de  la  soustraction,  l'administration  des  postes 
ne  peut  être  affranchie  de  sa  responsabilité  envers 
l'agent  de  change,  sous  prétexte  qu'il  aurait  commis 
une  imprudence  ou  une  faute  lourde,  en  négocian/ 
des  renies  qui  lui  étaient  adressées  par  un  inconno 
Du  moins,  l'arrêt  qoi  déclare  en  fait  qu'il  n'y  a  i 
faute,  ni  imprudence  imputable  à  l'agent  de  ehangf, 
échappe  sous  ce  rapport  à  la  censure  de  la  Courte 
cassation. — 1.549.—  V.  l  et  s. 

13.  {Soustraction.— Vol  domestique  )— le  Ait, 
par  un  facteur  de  l'administration  des  postes,  de 
soustraire  des  valeurs  renfermées  dans  une  lettre 
qui  lui  avait  été  remise  à  raison  de  son  emploi,  con- 
stitue non  pas  le  vol  domestique  puni  par  l'art  586, 
Cod.  pén.,  mais  le  crime  de  soustraction  de  titres 
par  lin  agent  ou  préposé  du  Gouvernement,  prévu 
et  puni  par  l'art.  173,  même  Code.— 1.159. 

Y.  1.2,11,12,15. 

POUDRE. 
(Fabricaiic*,—Amtttà,~JfapùnsQbilUé  civile •) 
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-rLa  responsalnlité  eivile  en  matière  de  fabrieaben  —  Brevet  d'invention.  —  Chasse.  —  (toomne.  — 

de  pondre  à  feu  s'étend  au  amendes:  ces  ameodes  Compte  de  tutelle.  —  Concession*  domaniales.  — 

est  le  caractère  non  de  peines  proprement  dites,  Créanciers.— Délit  forestier.— Domaine  de  l'Etat.— 

nais  de  réparations  et  imitations  civiles.- 1.464.  DoL— Eau  (Cours  d>).-BgUse.-Bnregistrement.— 

PRECIPDT.  Entrepreneur.— Lettre  de  chance.— Mineur.— Office. 

(Donation  eseeesice.—  Rétention  de  l'héritier.)  —Partage  d'ascendant.— Roulage.—  Siieeeesion.— 

—  La  disposition  de  Tari.  984,  Cod.  ci?.,  est  an-  Trésor.— Tutelle.— Usage  forestier.—  Usure.— Yoi- 
paeaMe  à  l'héritier  donataire  qui  accepte  la  succès-  rie.—,  Voitures  publiques. 

sien.  Ainsi,  l'héritier  à  qui  il  a  été  donné  entre-  PRESIDENT.- V.  Audience  solennelle.— Partage 

fin,  à  titre  de  préeiput,  un  immeuble   dépassant  d'opinions.— Tribunal  de  commerce. 

ta  quotité  disponible,  peut  retenir  sur  cet  immeuble  PRESOMPTIONS.— F.  Acte  authentiqua.— Billet 

ta  portion  lui  menant,  en  sa  qualité  d'héritier,  dans  à  ordre.— Commuuauté.-Faux  ineidenL— Fossé.— 

les  autres  immeubles  de  la   succession.  —9.90.  Joge  de  paix.  —  Partage  d'ascendant.—  Revendica- 

V.  ftrtage  d'ascendant.— Rapport  à  succession,  tien.— Servitude.— Succession. 

PRÉFET.  PRÊT.— F.  Société. 

{Incompétence  ou  excè*  de  pouvoir.  —  Recourt.)  PRETE-NOM.— F.  Surenchère, 

—  Les  arrêtés  des  préfets  ne  peuvent  être  déférés  PRETRE. 

directement  au  conseil  d'Etat  que  peur  incompé-  i. (Costume  ecclésiastique.yLe  droit  de  porter  le 

tance  ou  eicèe  de  pouvoir.— 8.575.  costume  eccclésiastique  n'est  pas  attaché  insépara- 

P.  Conseil  d'Etat.— Domaine  publie.  Hemeot  au  titre  et  à  la  qualité  du  prêtre  :  les  tribu- 

PRESCRIPTION.  «taux  peuvent  sanctionner  la  défense  faite  i  un 

(Contradiction.)  V.  7.  prêtre  interdit,  par  l'autorité  épiscopale,  de  porter 

(Donation.)  F.  t  et  s.  ce  costume.— s.  1 1%, 

(Héritiers,)  F.  6.  t.  Par  costume  ecclésiastique,  on  doit  entendre, 

1.  {Juste  tttre.)  —  La  vente  de  biens  de  mineurs  non  pas  le  coslume  civil  (l'habit  noir  à  la  française} 

eonsentie  sans  l'observation  dee  formalités  voulues  prescrit  par  l'art.  43  des  articles  organiques  du  26 

peur  le  validité  de  ces  sortes  de  ventes,  constitue  mese.  an  0,  et  qui  ne  fut  imposé  que  passagèrement 

un  juste  titre  suffisant  pour  que  l'acquéreur  de  ces  aux  ecclésiastiques,  è  raison  des  circonstances  ex - 

biens  puisse  en  prescrire  la  propriété  par  dix  ou  eeptionnelles  de  l'époque,  mais  le  costume  antique 

vingt  ans,  contre  le  mineur  auquel  ils  apparte-  et  traditionnel  do  clergé.— a. 40. 

Baient.— 1.641.  /<*.—*.  il  3. 

9.  La  donation  entre-vifs ,  non  transcrite,  ne  s.  Un  prêtre  interdit  do  droit  de  porter  le  cos- 

peut  constituer  un  juste  titre,  en  vertu  duquel  le  tome  ecclésiastique,  par  sentence  de  l'officialité  de 

donataire  de  bonne  foi  puisse  prescrire  par  la  pos-  son  diocèse,  dûment  approuvée  par  l'évêque,  et  qui 

session  de  dix  ou  vingt  ans.—  2. «44.  continue  cependant  de  porter  ce  costume,  est  pas- 

S.  L'acquéreur  peut  prescrire  par  la  possession  sible  des  peines  édictées  en  l'art.  859,C.pén.— *.40. 

de  dix  et  vingt  ans,  encore  bien   qu'il  ait    acquis  Id.  s. lis. 

d'un  donataire  dont  la  donation  n'avait  pas  été  Iran-  V.  Mariage.— Officialités. 

serite.— t  .344.  PREUVE.— V.  Absent.- Aveu.  —Aveu  judiciaire. 

4.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  hypothécaires  in-  —Avoués  —Chose jugée.  —Communauté.  —  Corn- 
serits  sur  l'immeuble  du  chef  du  donateur  depuis  la  mune.— Délit  de  la  presse.— Dépôt.  —  Désaveu. — 
vente  consentie  par  le  donataire  ne  peovent  se  pré-  Diffamation.  —  Douanes.  —  Empbvtéose.  —  Enfant 
valoir  du  défaut  de  transcription.— 1.844.  naturel.— Enregistrement.— Étranger.— Faux  inci- 

5.  Et  cette  exception  de  prescription  peut  être  dent.— Juge.— Juge  de  paix. — Motifs. —Testament 
opposée  non-seulement  par  l'acquéreur  dans  son  PREUVE  PAR  ÉCRIT  (Comu.  de)  V.  Acte  au- 
propre  intérêt,  mais  encore  par  un  cessionnaire  du  then tique. —Enfant  naturel. 

vendeur  qui  dispute  le  prix  tie  la  vente  aux  créan-  PREUVE  TESTIMONIALE. 

ciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu.  —  (Admissibilité. —Tribunal  de  commerce)-— Vad- 

1  344.  missibilité  de  la  preuve  testimoniale  dépend  de  la 

6.  (Matière  criminelle.)  —  An  cas  de  sursiB  et  nature  de  l'affaire  et  non  de  la  juridiction  devant 
renvoi  devant  l'autorité  administrative  pour  statuer  laquelle  l'action  est  pendante.  Si  donc,  de  sa  na- 
sur  une  question  préjudicielle  élevée  par  un  pré-  ture,  ta  convention  ne  peut  être  prouvée  que  par 
venu,  la  prescription  du  délit  ou  de  la  contravention  écrit,  elle  ne  devient  pas  susceptible  de  la  preuve 
est,  suspendue  pendant  tout  le  temps  du  sursis,  et  testimoniale  par  cela  seul  qu'à  raison  de  sa  qualité, 
jusqu'à  ce  que  cette  autorité  ait  prononcé  sur  la  le  défendeur  se  trouve  soumis  à  la  juridiction  com- 
question  préjudicielle.  —  Peu  importe,  au  surplus,  merciale. — Ainsi,  et  spécialement,  les  tribunaux  de 

Joe  le  tribunal  ait  fixé  un  délai  pour  le  jugement  commerce  saisis  d'une  demande  en  paiement   de 

e  celle  question,  une  telle  fixation  ne  pouvant  sommes  (excédant  150  fr.)  prêtées  à  un  commer» 

lier  l'autorité  administrative.—  1.80a.  çant,  ne  peuvent  admettre  le  défendeur  à  prouver 

(Mineur.)  V,  1,  3.  par  témoins,  contre  le  demandeur  non  commer- 

(Obligation  indivisible.)  V.  8.  çant,  que  ce  dernier  aurait  donné  son  adhésion 

(Partage.)  V.  8,  verbale  à  un  atermoiement  offert  par  le  débiteur  à 

7.  (Possesseur  précaire.)— L'abus  de  jouissance  de  ses  créanciers.— S. 806. 

la  part  do  possesseur  précaire  ne  saurait  être  assimilé  V.  Cassation.— Compétence.— Testament, 

lune  contradiction  du  droit  dn  véritable  proprié»  PRISE  A  PARTIE. 

taire,  qui  poisse  être  utile  à  prescription.— 8.876,  1.  Un  juge  ne  peut  être  pris  à  partie  è  raison  d'un 

(Question  préjudicielle.)  V.  6.  acte  de  son  ministère,  qu'autant  que  cet  acte  est  au 

8*  (Suspension.)—  La  prescription  d'un  droit  nombre  de  ceux  qui  sont  limi  ta  tivement  déterminés 

inîvisible  sur  un  immeuble  appartenant  par  indivis  par  l'art.  505,  Cod.  proc— 1.126. 

à  plusieurs  héritiers,  dont  les  uns  sont  majeurs  et  8.  (Contrainte  par  corps.)— Le  juge  des  référés 

les  autres  mineurs,  est  suspendue  au  profit  des  ma-  qui  a  ordonné  un  sursis  à  l'exécution  de  la  contrainte 

jeun  par  le  fait  de  la  minorité  des  antres  cohéri-  par  corps  prononcée  par  un  jugement  du  tribunal 

tiers,  et  pendant  tout  le  temps  que  l'indivision  a  de  commerce  exécutoire  par  provision,  ne  peut,  à 

subsisté  entre  eux,  encore  bien  que,  par  le  partage  raison  de  ce  fait,  être  pris  à  partie.  La  disposition 

ultérieur,  l'immeuble  soit  devenu  la  propriété  d'un  de  l'art.  647,  Cod.  comra. ,  qui  défend  aux  Cours 

cohéritier  majeur.—  8.799,  d'appel,  à  peine  de  dommages-intérêts,  do  surseoir 

(Transcription.)  F.  8  et  s.  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 

F.  Absent.—  Abus  de  con6ance.  —  Action  civile,  merce  exécutoires  par  provision,  ne  peut  être  éten- 

^Assurances  terrestres.— Bigamie.— Billet  a  ordre,  due  ta  Juge  des  référée,— 1,186. 


PUBLICITÉ. 

S.  (Dommages-intérêts.)— Le  principe  général  de 
'art.  1382,  God.  civ. ,  sur  la  réparation  des  dont- 
nages  que  l'on  cause  à  autrui,  n'est  applicable  aux 
âges  que  lersque  la  loi  le  déclare,  et  en  cas  de  prise 
i  partie.— 1.1  28. 

4.  (Faillite.—  Juge-commissaire. ;—  Greffier.)— 
Je  juge-eommiBsaife  d'uue  faillite  ne  peut  être 
loorsoivi  par  la  voie  ordinaire  à  fin  de  dommages- 
oléréts,  à  raison  de  la  nullité  d'un  contrat  d'union 
iu  d'un  concordat.—  î.ltê. 
.  5.  Dans  le  même  cas,  te  greffier,  qui  n'a  agi  que 
>ar  les  ordres  du  juge,  ne  peut  être  déclaré  respon- 
able  et  passible  de  dommages-intérêts. — 1.128. 

(Référé,—  Sursis.)  V.  2. 

PRISON.—  V.  Marché  administratif. 

PRIVILÈGE. 

l.  (Bail.)— En  cas  de  faillite  d'un  preneur  par 
ail  ayant  date  certaine,  qui  a  souscrit  des  billets 
our  le  paiement  des  loyers  pendant  toute  la  durée 
a  bail,  le  bailleur  a  privilège  sur  les  meubles  gar- 
iasait  les  lieux  loues,  non-seulement  pour  les 
Hfcls  représentant  les  loyers  échus,  mais  encore 
our  les  billets  représentant  les  loyers  non  échus,  • 
t  que  la  faillite  a  rendus  exigibles.— l.646\—K.  6. 

t.  Le  bailleur  a  privilège  sur  tout  ce  qui  garn- 
it la  ferme,  même  pour  les  fournitures  qr/il  a  faites 
a  preneur  en  vertu  d'une  clause  du  baH— 1.T7. 

3.  (Entreprenez.)— Le  privilège  conféré  par  le 
écrel  du  26  pluv.  an  a,  aux  sous-traitants  et  four- 
i sse ors  des  entrepreneurs  de  travaux  publics,  sur 
s  sommes  dues  à  ceux-ci  par  l'Etat,  s'étend  aussi 
ir  le  cautionnement  fourni  par  ces  entrepreneurs  ; 
i  conséquence,  la  cession  de  son  cautionnement, 
lite  par  un  entrepreneur  à  un  tiers,  est  nulle  et 
ids  effet  à  l'égard  des  sous-traitants  et  fournisseurs 
î  l'entrepreneur. — a.  172.  : 

S  Faillite.)  V.  l. 
Fournisseur.)  V.  S,  5. 
Gens  de  service.)  Y.  5. 

4.  (Meubles.)  —  Les  privilèges  généraux  sur  tes 
eobles  passent  avant  les  privilèges  spéciaux  sur 
irtffins  meubles  dans  la  distribution  du  prix  de  ces 
eubles.— 2.281. 

5.  Ainsi,  le  privilège  des  gens  de  service  et  four- 
sseurs  prime  celui  du  propriétaire  sur  les  nieu- 
*  garnissant  les  lieux  loués.— 2.S81. 
(Préférence.)  F.  4,  5. 

V.  Avoué.  — Dépôt.  —  Dot.  —  Droits  succes- 
s.  —  Enregistrement.  —  Faillite  —  Folle  enchère. 
Nantissement.  —  Notaire.  —  Office.  —  Pompes 
Dèbres.  —  Saisie  immobilière. 
PRIX  —  r.  Office. 

PROCÈS-VERBAL.  —  F.  Accusé.  —  Douanes. 
Poids  et  mesures.— Saisie  immobilière.—  Voirie. 
PROPRES.  —  F.  Communauté. 
PROPRIÉTÉ.  —  F.  Bail.  — Chemio  rural.— 
m  m  une.  —  Dessins  de  fabrique.  —  Eglise.— Em- 
ytéose. — Fossé. — Noms.— Rivières  navigables. — 
rvitude. 

PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 
[Exposé  de  système.  —  Dommages-intérêts.)  — 
sxposc  sommaire,  fait  de  bonne  foi  dans  le  cours 
m  traité  scientifique,  d'un  système  publié  sur  le 
me  sujet  par  un  autre  auteur,  accompagné  même 
tableaux  synoptiques  empruntés  à  son  ouvrage, 
a-seutement  ne  constitue  pas  le  délit  de  contre- 
on,  mais  même  n'a  pas  le  caractère  d'un  plagiat 
i,  au  civil,  puisse  donner  lieu  à  des  dommages- 
èrêts,  ..  alors  que  les  deux  ouvrages  différentes- 
itiellement  par  leur  format,  leur  étendue  et  leur 
et,  que  le  second  n'a  eu  pour  but,  dans  cet  ex- 
ié,  que  de  discuter  un  système  qu'il  modiiiait,  et 
tout  si  rien  n'établit  que  la  publication  du  nouvel 
rrage  ail  causé  un  préjudice  appréciable  au  pre- 
x  auteur. — 2.231. 
Y.  Algérie., 

.'UBL1CITÉ. —  F.  Autorisation  de  femme  mariée, 
Conseils  de  guerre.— Diffamation.  —  Jury.— Ma- 
ge.—Notoire, 
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PURGE.  —  F.  ïahlîte.  —  Hypothèque.  —  Hypo- 
thèque légale.— Paiement.— Saisie  immobilière. 

« 

QUALITÉ  (défaut  de.)  —  F.  Appel.  -  Évoca- 
tion. —  Vétérinaire:  \     • 

QUALITÉS  DE  JUGEMENT. 

(Cassation.)—  Le  règlement  des  qualités,  fait  par 
le  juge,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, sauf  au  joge  taxateur  à  les  réduire,  si  elles  ren- 
ferment des  énonciations  superflues.— 1.731. 

QUASI-DÉLIT.  -  F.  Chose  jugée.  -  Dot. 

QUESTION  AUJURY.  -  V.  Jury. 

QUESTION  D'ÉTAT.  —  F.  Audience  solennelle. 

QUESTION  PRÉJUDICIELLE.  —  F.  Dépôt.  — 
Domaine  public.  —  Prescription. 

QUITTANCE.  —  F.  Acte  authentique.  —  Chose 
jugée.—  Date  certaine.  —  Enregistrement.—  Sub- 
rogation. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

(Donation  entre,  époux.  —  Cumul.)  —  L'époux 
qui  a*  disposé  de  l'usufruit  de  la  moitié  de  ses  biens 
en  faveur  de  son  conjoint,  ne  peut  plus  disposer,  au 
profit  de  l'un  de  ses  enfants,  d'un  quart  en  nne  pro- 
priété complétant  la  quotité  disponible  fixée  par  rart 
1094,  Cod.  civ.  ;  celte  dernière  quotité  est  ope  fa- 
veur personnelle  aux  époux  et  dont  eux  seuls  peu- 
vent profiter. — 2.703. 

F.  Avancement  d'hoirie.  —  partage  d'ascendant. 
—Rapport  à  succession.  —  Usufruit. 

fi 

RAPPORT  A  SUCCESSION. 

1.  (Meubles,  —  Valeur.)  —  Lorsque  le  rapport 
est  dû  d'une  chose  mobilière  donnée  par  le  père  de 
famille  avant  l'ouverture  de  sa  succession,  le  dona- 
taire, venant  à  la  succession,  peut  être  condamné  à 
rapporter  cette  chose  d'après  sa  valeur  au  jour  de  la 
donation.  Ici,  ne  s'appliquent  pas  les  art.  860  et 
861,  Cod.  civ.,  qui,  relatifs  au  rapport  des  immeu- 
bles aliénés  avant  l'ouverture  de  la  succession,  dis- 
posent que  le  rapport  est  dû  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble à  l'époque  de  l'ouverture,  déduction  faite 
des  impenses  oui  ont  amélioré  la  chose.— i  .574, 

2.  (Prêcipuî.— Quotité  disponible.)  —  La  dispo- 
sition par  laquelle  un  père  lègue  à  l'un  de  ses  en- 
fants tout  te  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer 
renferme  un  legs  delà  quotité  disponible  par  préciput 
et  avec  dispense  de  rapport,  bien  que  cette  dispense 
ne  soit  pas  exprimée  dans  la  disposition.— 2.415, 

F.  Donation  déguisée;— Maître  de  poste.— Office. 
—Partage  d'ascendant. 

RATIFICATION.^- F.  Contrat  de  mariaee.  — 
Hypothèque  conventionnelle.  —Partage.  —  Partage 
d'ascendant. 

RÉALISATION  (clause  de).-F.  Communauté. 

RECEL.—  F.  Communauté.— Héritier.—  Société. 
—Tutelle. 

RECEVEUR  GÉNÉRAL. 

[Rentes  sur  l'Etal.— Responsabilité,)  —  Le  rece- 
veur général  qui  a  reçu  l'avis  officiel  d'une  nouvelle 
mesure  administrative  soumettant  à  un  délai  de  plu- 
sieurs jours  l'exécution  des  ordres  d'achats  de  ren- 
tes transmis  par  les  receveurs  généraux .  est  tenu 
d'en  informer  les  particuliers  qui  viennent  ensuite 
lui  donner  de  telles  commissions,  de  manière  a  le? 
mettre  à  même  de  retirer  ou  de  maintenir  leurs  de 
mandes;  et,  faute  par  lui  de  ce  faire,  il  peut  et* 
condamné  à  tenir  compte  à  ceux-ci  de  la  différent 
existant  à  leur  détriment  entre  le  prix  auquel  J» 
rentes  ont  été  achetées  et  le  taux  du  jour  oh  tes 
achal3  auraient  eu  lieu  sous  l'ancien  règlement— 

2.38- 

RÉCIDIVE. 

(Amnistie.)  —  Les  condamnations  couvertes  par 
une  amnistie  ne  peuvent  servir  de  base  à  l'applica- 
tion des  peines  de  la  récidive  dans  le  cas  d*  délit 
ultérieur  commis  par  l'amnistié.— 1.590. 

F.  Délit  militaire,  ' 
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RÈGLEMENT. 


REMPLACEMENT  MILITAIRE. 


RECRUTEMENT.— F.  Corruption. 

RÉCCSATION. 

1.  {Abstention.) — Le  juge  qui  n'est  pas  récasé  par 
la  partie,  et  qui  De  s'est  pas  abstenu  lui-même, 
quelques  motifs  qu'il  pût  avoir  de  le  faire,  conserve 
la  plénitude  de  ses  droits,  et  ne  vicie  pas  le  juge- 
ment auquel  il  prend  part.— 1.356. 

9.  Ainsi,  le  juge- commissaire  à  une  enquête  dont 
la  nullité  est  demandée  et  contre  lequel  on  conclut 
à  ce  qu'elle  soit  recommencée  à  ses  frais,  peut,  s'il 
n'a  pas  été  récusé,  concourir  au  jugement  qui  pro- 
nonce sur  la  demande  en  nullité.— 1.356. 

(Connaissance  du  différend.)  V.  a. 

(Conseils.)  V.l. 

(Enquête.)  V.  9. 

3.  (Juge-commissaire.)  —La  récusation  proposée 
contre  ou  juge  commis  pour  procéder  à  une  opéra- 
tion ordonnée  par  un  tribunal  autre  que  celui  dont 
fait  partie  ce  juge  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
déléguant  et  non  devant  le  tribunal  dont  est  membre 
le  juge  commis. — 2.197. 

4.  Dans  ce  cas,  le  juge  récusé  donne  ses  explica- 
tions, non  pas  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte  de 
récusation,  comme  dans  les  cas  ordinaires,  mais  sur 
une  expédition  de  cet  acte  qu'envoie  le  greffier  du 
tribunal  où  la  récusation  a  eu  lieu,  au  greffe  du 
tribunal  du  magistrat  récusé.— 9.197. 

F.  i,  5  et  s. 

5.  {Juge  de  jwix.)  —  Bien  que  le  juge-commis- 
saire récusé  soit  un  juge  de  pais,  les  motifs  de  ré- 
cusation sont  ceux  éoumérés  en  l'art.  378,  Cod. 
proc. ,  et  non  ceux  qu'énonce  l'art.  44  du  même  Code. 

—9.197. 

6.  Et  la  récusation  est  admissible  contre  le  juge 
de  paix  ainsi  commis,  sur  le  motif  qu'il  a  déjà  connu 
du  différend,  encore  qu'il  n'ait  été  saisi  précé- 
demment que  comme  juge  de  police  du  fait  qui  a 
donné  naissance  au  procès  civil. — 9.197. 

7.  De  même,  elle  est  admissible  si  le  juge  de 
paix  a  donné  des  conseils  et  s'est  livré  à  des  démar- 
ches qui  dépassent  le  cercle  de  ses  attributions 
comme  juge,  et  la  ligne  de  ses  devoirs  comme  offi- 
cier de  police  judiciaire.— 9.197. 

8.  (Repas.)  —  Le  fait  par  un  juge  d'avoir,  depuis 
l'introduction  d'un  procès  intéressant  une  commuue, 
dtné  chez  le  maire  de  cette  commune,  pourrait  être 
une  cause  de  récusation,  si  ce  fait  était  reconnu, 
non  avoir  eu  lieu  en  vertu  de  relations  privées,  mais 
avoir  été  employé  comme  moyen  d'influence  sur  la 
conscience  du  magistrat.— 2.197. 

(RÉPONSE  DU  IDGE.)  V.  4. 
V.  Experts. 
R  FÉRÉ. 

1.  (Compétence, — Arbitres.)  — Le  président  du 
tribunal  civil  est  compétent  pour  statuer  en  référé, 
en  cas  d'urgence,  sur  toute  contestation  même  ap- 
partenant, par  sa  nature,  à  une  autre  juridiction 
qu'à  celle  des  tribunaux  civils,  notamment  à  la  juri- 
diction arbitrale. — 9.15. 

9.  Ainsi,  il  est  compétent  pour  statuer  sur  uoe 
contestation  survenue  entre  les  membres  d'une  so- 
ciété formée  pour  la  publication  d'un  journal,  relati- 
vement aui  mesures  à  prendre  pour  éviter  une  in- 
terruption immédiate  dans  l'envoi  du  journal  aux 
abonnés. — 9.15. 
•    (Journal-Société.)  V.  9. 

V.  Cassation. — Prise  à  partie. 
*    RÈGLEMENT  ADMINISTRATIF.  —    V.   Eau 
fcours  d'  ) 
RÈGLEMENT  D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 
(Recours  contentieux.)  —  Les  règlements  d'admi- 
nistration publique  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  contentieuse  que  pour  incompétence  ou  excès 
de  pouvoir,  ou  pour  violation  des  formes  prescrites 
par  les  lois  ou  règlements.— 9.665. 
RÈGLEMENT  DE  JUGES. -K  Saisie  immobilière 
RÈGLEMENT  JUDICIAIRE. 


ration  par  laquelle  un  tribunal  décide,  par  voie  ré- 
glementaire, que  le  ministère  des  avoués,  comme 
représentant  la  partie  civile,  est  nécessaire  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle.— 1.717. 
RÈGLEMENT  MUNICIPAL  ou  DE  POLICE 
1.  (Balayage.)  —  Le  balayage  de  la  voie  publi- 

3ue  au  devant  des  maisons,  dans  les  lieux  où  ce  soin 
oit  être  rempli  par  les  habitants,  est  une  charge 
imposée  aux  propriétaires  eux-mêmes,  lors  même 
qu'ils  n'habitent  pas  leurs  maisons.— 1  703. 
*  9.  Celui  qui,  contrairement  à  la  défense  d'un  rè- 
glement de  police,  a  poussé  des  boues  et  immondices 
devant  la  propriété  d'un  de  ses  voisins,  ne  peut  être 
excusé  de  la  peine  encourue  à  raison  de  cette  con- 
travention, quand  même  il  serait  établi  que  ce  roisin 
lui  en  avait  accordé  la  permission.— 1.581. 

S.  (Bouchers.—Colportage.)  —  La  défense  faite 
d'une  manière  générale  aux  boucliers  par  un  arrêté 
municipal,  de  vendre  leur  viande  ailleurs  que  sur  le 
marché  public,  et  de  la  colportera  domicile,  s'étend 
au  fait  de  porter  de  la  viande  chez  des  particuliers» 
même  en  exécution  d'une  commande  antérieure.  — 

1.460. 

4.  {Écuries.)  —  L'autorité  municipale  peut,  par 
un  règlement,  interdire  de  placer  des  écuries  le  long 
de  la  voie  publique  :  on  tel  règlement,  pris  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  et  de  la  tranquillité  publiques, 
est  donc  obligatoire;  vainement  on  prétendrait  qu'il 
porte  atteinte  à  l'exercice  du  droit  de  propriété.  — 

1.544. 

5.  (Effet  obligatoire.  —  Délai.)  —  Les  arrêtés 
municipaux  portant  règlement  permanent,  ne  sont 
exécutoires  qu'un  mois  après  leur  remise  au  sous- 
préfet,  pour  être  soumis  à  l'examen  du  préfet,  alors 
même  que  ce  dernier  aurait  donné  son  approbation 
à  l'arrêté  avant  l'expiration  du  mois. — 1.705. 

6.  (Lieux  publics.  —  Cercle.)  —  Un  cercle,  on 
réunion  non  publique,  et  où  sont  admis  seulement  les 
sociétaires,  n'est  point  soumis  aux  règlements  de 
police  fixant  l'heure  de  la  fermeture  des  lieux  pu- 
blics, et  cela  alors  même  que  celui  qui  tient  le  cerde 
vend  des  rafraîchissements  aux  sociétaires.— 1.504. 

y.  Boulangera. — Poids  et  mesures. 

RÉHABILITATION.— F.  Faillite. 

REMISE  DE  LA  DETTE.— K.  Faillite— Office. 

REMISE  DE  PLACE  EN  PLACE.  —  F.  Billet  à 
domicile. — Billet  a  ordre. — Lettre  de  change. 

REMPLACEMENT  MILITAIRE. 

(Assurance  mutuelle.)  F.  5. 

1.  (Obligation. )—Lt  fils  majeur,  que  ses  père  et 
mère  ont  fait  remplacer  au  service  militaire,  est  per- 
sonnellement tenu  au  paiement  du  prix  stipulé  pour 
son  remplacement,  du  moment,  qu'en  fait,  il  a  ap- 
prouvé le  traité,  si  toutefois  sou  remplacement  a  en 
lieu  dans  son  intérêt  propre  plutôt  que  dans  l'intérêt 
de  ses  père  et  mère.— 9.394. 

9.  Mais  il  en  est  autrement,  c'est-à-dire  que  k 
fils  majeur  remplacé  n'est  pas  tenu  personnellement 
au  paiement  du  prix  du  remplacement,  quand  même 
il  aurait  approuvé  le  traité  souscrit  par  ses  père  et 
mère,  notamment  en  signant  l'acte  administratif  de 
son  remplacement,  si  son  remplacement  a  eu  lieu 
plutôt  en  vue  de  l'intérêt  de  ses  père  et  mère  que 
de  son  intérêt  propre. — 9.594. 

5.  En  cette  matière,  et  jusqu'à  preuve  contraire, 
le  remplacement  est  présumé  fait  dans  l'intérêt  de 
l'enfant.— 9.394. 

4.  L'enfant  majeur,  dans  l'intérêt  duquel  ses  père 
et  mère  ont  souscrit  une  obligation  pour  son 'rem- 
placement au  service  militaire,  n'est  pas  tenu  per- 
sonnellement au  paiement  du  prix  stipulé,  alors 
même  qu'il  a  signé  l'acte  administratif  de  son  rem- 
placement.— 9.154. 

5.  {Société.) — L'adhésion  aux  statuts  d'une  agence 
de  remplacements  militaires,  aux  termes  desquels 
chaque  adhérent  ou  souscripteur  est  tenu  de  Terser 
une  certaine  somme  qui  reste  déposée  chez  un  u?rs 


(Avoué. —  Tribunal  correctionnel.) — Est  nulle    pour  n'être  remise  à  l'agent  de  remplacement  que 
comme  renfermant  un  excès  de  pouvoirs,  U  délibé-    lorsque  celui-ci  a  fourni  des  remplaçants  à  ceux  fe 


REPRISE  D'INSTANCE. 


RESPONSABILITÉ. 
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souscripteurs  qui  sont  tombés  au  sort,  ne  constitue 
pas  une  société  entre  ces  adhérents. — Par  suite,  dans 
le  cas  où  l'agoni  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
remplir  son  engagement  et  abandonne  la  gestion  des 
intérêts  des  souscripteurs,  ceux  qui  ne  sont  pas  tom- 
bés au  sort  ont  le  droit  de  retirer  leur  mise,  sans 
que  ceux  qui  sont  tombés  au  sort  soient  fondés  à 
prétendre  que  cette  mise  constitue  un  fonds  social 
destiné  à  pourvoir  au  remplacement  des  souscrip- 
teurs que  le  sort  a  placés  dans  le  contingent  mili- 
taire.— 1.122. 

F.  Dot.— Novation. 

REMPLOI.  —  V.  Communauté.  —  Conventions 
matrimoniales.— Dot. 

RENONCIATION.— F.  Avancement  d'hoirie.  — 
Avoué.— Communauté. — Contrat  judiciaire.— Délai. 
—Domaine  congéable.—  Dot.— Hypothèque  légale. 
— Legs  universel. 

RENTE  FONCIÈRE. 

(Rachat  {Taux  du).— La  loi  des  18-29  déc.  1790 
(lit.  5),  qui  Ûxe  au  denier  vingt-cinq  le  taux  du  rem- 
boursement des  rentes  foncières,  n'est  applicable 
qu'aux  rentes  stipulées  irrachetable*.  On  ne  peut  en 
étendre  la  disposition  aux  rentes  créées  racbetables, 
même  à  celles  créées  postérieurement  &  celte  loi  : 
celles-ci,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  sont  rem- 
boursables au  denier  vingt.— 2.775. 

RENTE  SUR  L'ÉTAT.  —  F.  Jeux  de  bourse.— 
Receveur  général. 

RENTE  VIAGÈRE. 

1.  (Co^ocahon.— Ordre.)— Le  crédi-rentier  viager 
a  droit,  au  cas  où  les  immeubles  hypothéqués  à  la  rente 
viennent  à  être  vendus,  de  demander  qu'il  soit  laissé 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  somme  suffisante 
pour  le  service  de  la  rente,  bien  qu'il  n'ait  pris  in- 
scription que  pour  le  capital  par  lui  fourni,  s'il  a 
énoncé  en  même  temps  dans  le  bordereau  le  mon- 
tant de  sa  rente,  en  sorte  que  les  tiers  ont  été  suffi- 
samment avertis  de  la  créance  du  rentier.— 2.495. 

2.  (Legs.  —  Réduction.—  Créancière.  —  Droit 

Iwsonnel.)  —  Le  droit  de  demander  l'extinction  ou 
a  réduction  d'une  rente  viagère  constituée  par  tes- 
tament au  profit  d'un  tiers,  dans  un  cas  que  prévoit 
ce  testament,  notamment  au  cas  de  perte  ou  dimi- 
nution de  la  fortune  des  héritiers  du  testateur,  est 
on  droit  exclusivement  attaché  à  leur  personne  et 
qui  ne  peut  profiter  qu'à  eux  seuls  :  les  créanciers 
des  héritiers  sont  non  redevables  à  exercer  ce  droit 
aux  lieu  et  place  de  ces  derniers.— 2.94. 

V.  Communauté.  —  Créancier  hypothécaire.  — 
Vente. 
RENVOI  D'UN  TRIBUNAL  A  UN  AUTRE. 
(Impossibilité  de  juger. — Suspicion  légitime.)— 
En  matière  criminelle,  l'impossibilité  où  se  trouve 
un  tribunal  de  se  constituer  pour  prononcer  sur 
une  plainte  dont  il  est  saisi  doit  être  assimilée  au  cas 
de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime;  et  il  y  a 
lieu,  dès  lors,  par  la  Cour  de  cassation,  de  désigner 
le  tribunal  qui  devra  connaître  de  l'affaire. — 1.160. 
REPARATIONS  CIVILES.  —  F.  Commune.  — 
Dommages-intérêts. 

KEPETITION.  —  F.  Éviction.—  Office.—  Paie- 
ment. 

REPORTS.— F.  Jeux  de  bourse. 
REPRESENTANT  DU  PEUPLE. 
(Contrainte  par  corps.  —  Inviolabilité.)  —  La 
tontrainte  par  corps  peut-elle  être  exercée  contre  un 
e présentant  du  peuple,  sans  autorisation  de  l'As- 
vemblée?— En  d'autres  termes,  le  privilège  d'ûwio- 
abilité,  établi  dans  la  Constitution  de  1848  (art.  36 
t   57  )  en  faveur  des  représentants  du  peuple, 
étend- il  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
d  matière  civile  ou  commerciale  ?— 2.1. 
REPRESENTATION.— F.  Testament. 
REPRISE  D'INSTANCE. 
(Défaut. —Profit  joint.)— Lorsque,  de  plusieurs 
arties  assignées  en  reprise  d'instance,  l'une  fait 
'faut,  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  le  profit  du  défaut 
,  d'ordonner  la  réassignation  du  défaillant:  l'instance 
(T«Afe._ TQME  M.) 


doit  être  déclarée  reprise  a  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties ;  ici,  ne  s'applique  pas  l'art.  155,  C.pr.— 2.110. 

F.  Séparation  i!p  corps. 

REPRISES  MATRIMONIALES 

F. Communauté.— Mineur.— Société  commerciale. 

REQUETE  CIVILE. 

1.  (Seconde  requête  civile.)  —  L'art.  503,  Cod. 
proc.,  aux  termes  duquel  aucune  partie  ne  peut  se 
pourvoir  par  requête  civile  eontre  le  jugement  déjà 
attaqué  par  cette  voie,  s'applique  non-seulement  au 
cas  où  une  première  requête  civile  a  été  rejetée  par 
jugement,  mais  encore  au  cas  où  cette  première  re- 
quête civile  est  restée  impoursuivie  parce  que  le 
moyen  sur  lequel  elle  était  fondée  est  venu  à  faire 
défaut.— 1.41. 

2.  Spécialement,  la  partie  qui  s'est  pourvue  par 
requête  civile  contre  un  arrêt,  comme  étant  rendu 
sur  pièces  ultérieurement  déclarées  fausses  par  un 
autre  arrêt,  et  qui,  par  suite  de  la  cassation  de  ce 
dernier  arrêt,  a  été  empêchée  de  poursuivre  sa  re- 
quête civile,  n'est  pas  redevable  à  former  plus  tard 
une  seconde  requête  civile,  lors  même  que  cette  se- 
conde requête  serait  fondée  sur  un  moyen  nouvelle- 
ment  découvert,  pris  de  ce  que  l'arrêt  attaqué  par 
cette  voie  aurait  été  rendu  sur  pièces  reconnues 
fausses.— 1.41. 

S.  La  voie  de  la  requête  civile  est  ouverte  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  tri- 
bunaux de  commerce. — 1.131. 

RESCISION.  — F.  Demande  nouvelle.  —  Droits 
successifs.— Partage.— Partage  d'ascendant. 

RÉSERVES.  —  F.  Diffamation.  —  Expropriation 
pour  utilité  publique. — Intervention. 

RÉSERVE  LÉGALE.— F.  Avancement  d'hoirie. 
—Legs.— Usufruit. 

RÉSILIATION  oc  RESOLUTION.  -  F.  Anti- 
chrèse.— Architecte.— Bail.— Faillite.— Folle  enchère. 
— Marchés  administratifs. — Offices. — Ordre.— Sub- 
rogation. 

RESPONSARILITÉ. 

1 .  (Animaux.)— Les  propriétaires  d'animaux  qui, 
d'un  commun  accord,  les  mettent  au  pacage  pour 

Î  rester  le  jour  et  la  nuit  sans  aucune  garde,  peuvent 
tre  réputés  s'être  ainsi  réciproquement  affranchis 
de  la  responsabilité  des  accidents  qui  pouvaient  en 
résulter,  et  s'être  par  suite  soustraits  à  l'application 
de  l'art.  1385,  Cod.  civ.,  qui  rend  le  propriétaire 
d'un  animal  responsable  du  dommage  que  cet  ani- 
mal a  causé. — 1.447. 

2.  Et  c'est  inutilement,  dès  lors,  qu'on  offrait  de 

(trouver  quel  est  celui  des  animaux  qui  est  cause  de 
'accident  arrivé  à  l'autre  :  pour  rendre  le  proprié- 
taire responsable  de  cet  accident,  il  faudrait  prou- 
ver que  la  bête  qui  l'a  causé  était  vicieuse,  auquel 
cas  son  propriétaire  aurait  commis  une  faute  ou  une 
imprudence  dont  il  serait  responsable,  aux  termes 
des  art.  1382  et  1383.— 1.U7. 
(Délits.)  F.  4  et  s. 
(Évaluation.)  F.  6. 

3.  (Maîtres.)— Les  maîtres  sont  responsables  des 
dommages  causés  par  leurs  domestiques  ou  pré- 
posés dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  em- 
ployés, alors  même  qu'ils  n'auraient  pu  empêcher  le 
fait  dommageable.— 2.359. 

4.  Et  cette  responsabilité  existe,  au'il  s'agisse  d« 
délits  on  même  de  crimes,  dès  que  le  fait  a  eu  liei 
dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles  était  em- 
ployé le  domestique  ou  préposé.— 2.359. 

5.  Spécialement  :  la  maison  de  commerce  à  la- 
quelle son  préposé  procurait,  par  un  crime  qu'tfe 
ignorait,  des  lettres  de  voitures  frappées  d'un  tim- 
bre faux  est  responsable,  vis-à-vis  de  la  régie,  da 
dommage  résultant  pour  elle  de  l'emploi  de  ce  faux 
timbre.— 2.559. 

6.  Toutefois,  et  quant  à  l'étendue  de  la  respon- 
sabilité à  cet  égard,  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts faite  par  le  juge  criminel,  lors  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  le  domestique  ou  préposé, 
ne  lie  pas  le  juge  civil  :  l'évaluation  doit  en  être 
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mise  à  prix  peut  être  abaissée  par  le  tribunal.— 2. 885. 

V.  27. 

22.  (Nullité  {Demande  en). — Les  moyens  de  nul- 
lité contre  la  procédure  de  saisie  immobilière  anté- 
rieure à  la  publication  du  cahier  des  charges  peuvent 
être  encore  proposés  après  le  jour  fixé  pour  cette  pu- 
blication, lorsque  non-seulement  la  publication  n'a 
pas  eu  lieu  au  jour  indiqué,  mais  encore  n'a  pas  été 
requise  par  le  poursuivant. — 2.798. 

23.  Dans  le  cas  de  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière irrégulièrement  dirigées  contre  un  débiteur  en 
état  de  faillite,  le  moyen  de  nullité  tiré  de  relie  irré- 
gularité peut  être  proposé  par  les  syndics,  même 
plus  de  trois  jours  après  la  publication  du  cahier  des 
charges  :  a  ce  eas  n'est  pas  applicable  la  disposition 
de  l'art.  728,  Cod.  proc— 2.727. 

24.  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  ail  été  dénoncé  aux  syndics,  mais  seule- 
ment en  leur  qualité  personnelle  de  créanciers  in- 
scrits sur  les  immeubles  saisis,  et  non  en  celle  de 
syndics. — 2.727. 

25.  En  matière  de  saisie  immobilière,  comme  en 
toute  autre  matière,  les  nullités  d'actes  de  procédure 

«  sont  couvertes  par  les  défenses  au  fond  :  l'art.  728, 
Cod.  proc,  n'a  pas  dérogea  l'art.  173,  môme  Code. 
—2.712. 

26.  Le  jugement  qui  rejette  un  moyen  de  nullité 
proposé  par  le  saisi  contre  la  procédure  de  saisie,  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  tous  autres 
moyens  de  nullité  pour  causes  antérieures  au  juge- 
ment, que  le  saisi  prétendrait  faire  valoir  encore  con- 
tre la  procédure.— 2.712.— V.  14,  17,32. 

27.  (Partie  saisie.) — La  partie  saisie  qui  n'a  pas 
été  intimée  sur  l'appel  interjeté  par  un  créancier  à 
rencontre  du  saisissant  du  jugement  qui  refuse  d'or- 
donner une  élévation  de  mise  à  prix,  n'est  pas  reee- 
vable  à  former  tierce  opposition  a  l'arrêt  qui  ordonne 
celte  élévation,  alors  surtout  qu'en  première  instance 
elle  s'est  jointe  au  créancier  qui  demandait  cette  élé- 
vation. Cet  arrêt  ne  peut  ùtre  considéré  comme  préju- 
diriant  aux  droits  du  saisi.— 1.813. 

28.— Le  saisi  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  arrêt 
rendu  sur  un  incident  de  la  poursuite,  lequel  arrêt 
tixail  le  jour  de  l'adjudication  et  la  mise  a  prix,  n'est 
pas  recevable  à  recourir  contre  cet  arrêt  soit  par  la 
voie  du  règlement  de  juges,  soit  parcelle  du  pourvoi 
en  cassation. — 1.816. 

(Privilège  de  vendeur.)—  V.  29,  30,  sf. 

(Procès- verbal. )—  V.  i  8 . 

29.  (Purge.)  L'adjudication  sur  expropriation  forcée 
•  purge  de  plein  droit  le  privilège  du  précédent  vendeur 
vie  l'immeuble,  tout  aussi  bien  qu'elle  purge  les  hypo- 
thèques ordinaires  :  en  conséquence,  le  vendeur  ferait 
futilement  inscrire  son  privilège  ou  transcrire  son 
pntrat  dam  la  quinzaine  qui  suit  l'adjudication  :  le 

hriflee  de  la  disposition  de  l'art.  834,  Cod.  proc, 

îstpas  applicable  à  ce  cas. — 2.650. 

■50. — Mais  si  L'adjudication  est  suivie  d'une  suren- 

[re,  cette  surenchère  entraîne  la  révocation  de  la 

intge,  et  dès  lors  le  vendeur  recouvre  la  faculté'  de 
ait  opérer  l'inscription  ou  la  transcription  jusqu'à 
idication  nouvelle  à  laquelle  donne  lieu  la  suren- 
!.— 2.650. 
(Radiation.) — Le  conservateur  des  hypothè- 
i'a  pas  le  droit  de  refuser  de  rayer  une  saisie 
litière,  dont  la  nullité  a  été  prononcée  et  la  ra- 
diatio^ordonnée  par  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée, ^endu  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  sous  pré- 
texte (pe  l'art.  693,  Cod.  proc.,  exige,  pour  la  radia- 
lion,  le  consentement  volontaire  des  créanciers  inscrits, 
ou  un  jugement  rendu  contre  eux  :  cet  article  est 
inapplicable  en  ce  cas. — 2.503. 
(Règlement  de  jcges.)  V.  28. 
(Remise  d'adjudication.)  V,  2,  3. 
32.  (Revendication.)— La  demande  en  revendica- 
tion d'immeubles  possédés  par  un  adjudicataire  de 
biens  saisis,  comme  compris  dans  la  saisie,  tandis 
qu'Us  y  avaient  été  omis,  ne  peut  être  considérée 
romme  une  demande  en  nullité  contre  la  procédure 
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antérieure  à  l'adjudication:  c'est  une  action  princi- 
pale qui  peut  être  formée  après  ^'adjudication.- 1. 809 

(Subrogation.)  F.  19. 

(Surenchère.)  V.  30. 

(Tierce  opposition.)  V.  27. 

(Vendeur.)  V.  29,  sj. 

Y.  Avoué.— Délai.— Dépens.  —Dot— Expropria- 
tion forcée.— Faillite.— Folle  enchère. 

SCULPTURE.-  V.  Contrefaçon. 

SEL. 

iSele  étrangère.  —  Nationalisation. —Entrepôt.) 
,es  sels  étrangers  que  la  loi  du  28  déc.  1848  admet 
en  France  moyennant  le  paiement  d'un  droit  déter- 
miné, et  qui,  aux  termes  de  l'art.  5  de  cette  loi,  sont 
nationalisés  par  le  paiement  de  ce  droit,  mais  qui, 
aux  termes  du  même  article,  sont  passibles,  comme 
les  sels  français,  du  droit  de  consommation,  peuvent, 
après  avoir  été  nationalisés  par  le  paiement  des  droits 
d  entrée,  être  admis,  pour  le  paiement  de  la  taxe  de 
consommation,  à  jouir  de  la  faculté  de  l'entrepôt  des 
sels. — Vainement  on  prétendrait  que  les  sels  étrangers 
n'ont  reçu  de  cette  loi  d'autre  faveur  que  celle  de 
jouir  de  l'entrepôt  des  douanes,  comme  marchandise 
étrangère,  et  qu'à  la  suite  de  cet  entrepôt,  pour  en- 
trer en  France,  ils  sont  tenus  de  payer  immédiate- 
ment, non-seulement  le  droit  d'entrée  qui  les  natio- 
nalise, mais  encore  la  taxe  de  consommation.— 1 .346. 
SÉPARATION  DE  BIENS. 
4.  (Domicile  conjugal  .)— La  femme  séparée  de 
biens  peut,  en  louant  un  des  immeubles  à  elles  pro- 
pres et  dont  elle  a  l'administration,  empêcher  son  mari 
de  Bxerle  domicile  conjugal  dans  cet  immeuble. -îJîo 

2.  (Education  det  enfants.)— -La  femme  séparée 
de  biens  peut  être  autorisée  à  payer  elle-même  les 
frais  d'éducation  de  ses  enfants,  sans  recourir  à  l'in- 
termédiaire de  son  mari.— 2.720. 

3.  (Dot.  —  PérU.)—  L'insuffisance  des  biens  du 
mari  pour  répondre  de  la  dot  de  la  femme  n'est  pas 
une  cause  de  séparation,  lorsque  cette  insuffisance  exis- 
tait à  l'époque  même  du  mariage,  et  que  depuis  lors.il 
n'y  a  ni  désordre,  ni  dissipation  à  reprocher  au  mari. 
—1.509. 

4.  (Linges  et  tarife*.  )— La  femme  séparée  de 
biens  qui,  à  raison  de  l'insolvabilité  de  son  mari,  est 
tenue  de  subvenir  seule  aux  frais  du  ménage,  a  qua- 
lité pour  revendiquer  les  linges  et  hardes  de  ses  en- 
fants mineurs,  saisis  sur  son  mari  — 2.719. 

5.  {Liquidation.)  —L'art.  873,  Cod.  proc,  qui 
limite  à  un  an  le  délai  pendant  lequel  les  créanciers  du 
mari  peuvent  se  pourvoir  par  tierce  opposition  con- 
tre le  jugement  de  séparation  de  biens,  ne  s'applique 
qu'à  la  tierce  opposition  dirigée  contre  la  disposition 
relative  à  la  séparation  même;  il  ne  s'applique  pas! 
la  tierce  opposition  dirigée  contre  les  cnefs  du  juge- 
ment portant  liquidation  des  droits  et  reprises  de  h 
femme.— 2.613. 

(Tierce  opposition.)  F.  8. 
V.  Autorisation  de  femme  mariée.— Dot.— Enre- 
gistrement. 
S  PARATION  DE  CORPS. 

1.  (Acquiescement.)— On  peut  valablement  ac- 
quiescer aux  jugements  de  séparation  de  corps.— En 
conséquence,  l'époux  qui  a  volontairement  exécuté  le 
jugement  de  séparation  de  corps  rendu  contre  lui 
n'est  pas  recevable  à  en  interjeter  appel. — S.  36. 

(Appel.)  F.  1,2,  5,  4,6 
(Avantages  matrimoniaux.)  V.  8,9. 

2.  (Conclusions  subsidiaires.)  —  En  matière  de 
séparation  de  corps,  et  au  cas  où  le  mari  demandeur, 
tout  en  prenant  des  conclusions  principales  aux  fins 
de  faire  prononcer  la  séparation  hic  et  nunc,  a  en 
même  temps  conclu  subsidiairement  à  être  admis  à 
faire  la  preuve  de  certains  faits  articulés  par  lui  à 
l'appui  de  sa  demande,  si  le  tribunal  a  rejeté  les  con- 
clusions principales,  et  accueilli  seulement  les  con- 
clusions aux  fins  de  l'enquête,  le  mari  n'est  pas  pour 
cela  non  recevable  à  interjeter  appel  du  chef  du  ju- 
gement qui  a  rejeté  ses  conclusions  principales..., 
alors  surtout  que,  dans  l'intervalle,  ]a  femme  a  été 
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condamnée  pour  délit  d'adultère  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel.— t.771. 

(Dépens.)  F.  4. 

5.  (Désistement.)—  L'époux  contre  lequel  la  sépa- 
ration de  corps  a  été  prononcée  peut,  après  avoir  in- 
terjeté appel  du  jugement  de  séparation»  se  désister 
de  cet  appel.— 2.33. 

4.  Mais,  si  ce  désistement  n'a  pas  été  accepté  par 
l'autre  époux,  celui  qui  l'a  fait  n'en  doit  pas  moins 
être  condamné  aux  dépens  de  l'instance  d'appel, 
même  à  ceux  faits  depuis  son  désistement. — a. 35. 

5.  (Domicile  provisoire.) — Le  domicile  provisoire 
qui  a  été  assigné  à  une  femme  mariée  pendant  l'in- 
stance en  séparation  de  corps  existant  entre  elle  et 
son  mari,  ne  suit  pas  nécessairement  la  personne  en 
la  demeure  de  laquelle  ce  domicile  a  été  établi,  lors- 
que cette  personne  va  habiter  une  autre  localité.  Par 
suite,  sont  nulles  et  sans  effet  les  significations  fai- 
tes, dans  ce  cas,  à  la  femme,  en  la  nouvelle  demeure 
de  la  personne  chez  laquelle  son  domicile  provisoire 
avait  été  primitivement  fixé,  et  dans  laquelle  la  femme 
ne  résidait  pas  de  fait.—  3.721. 

6.  L'ordonnance  du  président  qui  autorise  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  à  procé- 
der sur  sa  demande  et  à  se  retirer  provisoirement 
dans  un  domicile  déterminé,  n'est  pas  susceptible 
d'appel.— 2  33*. 

7.  (Enquête.)  —  L'appréciation  de  la  pertinence 
des  faits  de  nature  à  moliver  la  séparation  de  corps, 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond  et 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. — 1.721. 

8.  (Héritiers.)—  Les  héritiers  de  l'époux  deman- 
deur en  séparation  de  corps,  décédé  dans  le  cours  de 
l'instance,  ne  peuvent  reprendre  cette  instance,  alors 
même  que  cette  reprise  n'aurait  pas  pour  but  de  faire 
prononcer  une  séparation  devenue  sans  objet,  mais 
seulement  de  faire  prononcer  la  révocation  des  dons 
ou  avantages  faits  par  l'époux  demandeur  à  celui  con- 
tre qui  la  séparation  de  corps  est  poursuivie. — 1.81. 

9.  Cl  il  en  est  ainsi,  même  en  cause  d'appel,  et 
nonobstant  le  jugement  de  première  instance  qui  au- 
rait prononcé  la  séparation  de  corps,  dans  l'igno- 
rance où  se  trouvait  le  tribunal  du  décès  de  l'époux 
demandeur. — 2.617. 

(Ordonn.  du  président.)  F.  6. 

(Pertinence  des  faits.}  V.  7. 

(Reprise  d'instance.)  K.  8,  9. 

(Révocation.)  V.  8,  9. 

(Significations.)  V,  5. 

V,  Aliments.  —  Communauté.  —  Demande  nou- 
velle.— Enregistrement. 

SEPARATION  DE  PATRIMOINES. 

[Droits  successifs  (Vente  de).  —  La  vente  de  ses 
droits  successifs  faite  par  unbéritier  n'est  pas  un  obs- 
tacle à  ce  que  les  créanciers  du  défunt  puisseut  de- 
mander la  séparation  des  patrimoines  :  en  ce  cas,  là 
demande  est  valablement  dirigée  contre  le  cession- 
Bai  re.  représentant  l'héritier.— 2.515. 

SERMENT.—  V.  Faux  incident.—  Fonctionnaire 
public— Garde  nationale.— Outrages.— Témoins  en 
matière  criminelle. 

SERMENT  DEC1SOIRE.— F.  Avoué. 

SERMENT  POLITIQUE. 

{Commis-greffier  )  —  Les  commis-greffiers  ne 
peuvent  être  considérés  comme  membres  des  Cours 
et  tribunaux,  dans  le  sens  de  l'art.  5  de  la  loi  du  8 
août  1849.  Dès  lors,  ils  n'ont  pas  è  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  cet  article. — 1.461. 

SERRURIER.— K.  Commerçant. 

SERVITUDE. 

(Action  possessoire.)  F.  4. 

(Copropriété.)  F.  2, 8. 

1 .  (Droit  personnel.)— la  convention  d'un  acte  de 
vente  par  laquelle  l'acquéreur  de  portion  d'un  do- 
maine s'interdit,  ainsi  qu'à  ses  héritiers  et  ayants 
cause,  de  faire  aucune  extraction  de  cendres  minéra- 
les «tans  le  fonds  vendu,  sons  le  consentement  du  ven- 
deur, resté  propriétaire  de  l'autre  portion  du  même 


immeuble,  et  qui  lui-même  se  livre  à  l'exploitation 
de  cendres  minérales,  peut  être  considérée  comme 
créant  non  une  servitude  au  profit  de  la  portion  non, 
vendue  de  l'immeuble  mais  seulement  un  droit  per- 
sonnel au  profit  du  vendeur  et  dans  l'intérêt  de  1  ex- 
ploitation a  laquelle  il  se  livre. — Par  suite,  et  à  moins 
d'une  cession  spéciale,  ce  droit  ne  passe  pas  à  l'ac- 
quéreur de  la  portion  d'immeuble  restée  d'abord  in- 
vendue.— 1.599. 

3.  {É goûts  des  toits.)  —  Le  copropriétaire  qui  a 
l'égout  de  son  toit  sur  un  terrain  commun  servant  de 
passage  aux  communistes,  peut  ajouter  un  prolonge- 
ment de  l'égout  sur  le  passage,  pourvu  que  ce  pro- 
longement soit  dans  des  proportions  telles  qu'il  ne 
puisse  constituer  ni  une  aggravation  de  la  servitude, 
ni  un  abus  de  l'usage  de  la  chose  commune.  —  1. 
404. 

3.  L'art.  681,  Cod.  civ.,  n'établit  pas,  au  profit  du 
propriétaire  du  toit,  une  présomption  légale  de  pro- 
priété de  la  partie  du  terrain  que  couvre  la  saillie  de 
son  toit,  et  sur  laquelle  se  déversent  les  eaux  pluvia- 
les. 11  n'établit  qu'une  simple  présomption  abandon- 
née aux  lumières  des  magistrats,  et  qui  peut  être 
combattue  par  de  simples  présomptions  contraires, 

Sar  exemple,  par  la  possession  que  le  voisin  aurait 
u  même  terrain. — Et  cette  possession  peut  être  con- 
sidérée comme  exclusive  du  droit  de  propriété  de  ce- 
lui à  qui  appartient  le  toit,  malgré  l'exercice  de  l'é- 
gout ou  stillicide,  cet  exercice  ne  constituant  qu'une 
servitude.— 1.600. 

4.  {Étang. — Écoulement.) — La  servitude  d'écou- 
lement des  eaux  d'un  étang  sur  les  fonds  inférieurs, 
pour  effectuer  la  pêche  de  cet  étang,  constitue,  lors- 
qu'elle se  manifeste  par  des  ouvrages  apparents  pro- 
pres à  faciliter  l'écoulement,  une  servitude  apparente 
et  continue,  alors  même  que,  pour  en  user,  il  est 
nécessaire  de  lever  la  bonde  qui  retient  les  eaux  de 
l'étang.— Par  suite,  la  possession  de  cette  servitude 
peut  faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  — 1.513. 

(Exploitation  industrielle.)  V.  l. 

5.  (Extinction.)— La  servitude  qui  a  cessé  d'exis- 
ter parce  que  les  choses  se  sont  trouvées  en  tel  état 
qu'on  ne  pouvait  plus  en  user,  revit  si  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  qu'on  puisse  user  de  la  servi- 
tude, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  choses  soient 
rétablies  identiquement  telles  qu  elles  existaient  dans 
l'origine.— 1.406. 

6.  Spécialement,  le  droit  de  prise  d'eau  sur  des 
eaux  dérivées  dans  le  fonds  servant  au  moyen  d'un 
certain  barrage  et  d'un  canal,  qui  a  cessé  lorsque  le 
barrage  et  le  canal  étant  détruits,  les  eaux  ne  parve- 
naient plus  sur  ce  fonds,  revit  si,  par  de  nouveaux 
travaux,  les  eaux  sont  amenées  sur  le  fonds  servant, 
bien  que  ce  soit  par  d'autres  moyens  que  par  le  bar- 
rage et  le  canal  antérieurement  détruits  et  non  réta- 
blis.—1.406. 

7.  Une  servitude  non  àltius  tottendi.  imposée  i 
un  fonds  en  faveur  du  fonds  limitrophe.,  continue  de 
subsister,  bien  que,  par  suite  d'un  changement  opéré 
dans  l'état  des  lieux,  une  voie  publique  se*  soit  in- 
terposée entre  les  deux  fonds,  nont  elle  occupe  une 
partie,  par  suite  d'une  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  et  que  ce  qui  reste  du  fonds  sériant 
se  trouver  Dorder  cette  voie  nouvelle. — 1.409. 

(Présomption.— Propriété.)  F.  5. 
(PmsE  d'eau.)  F.  5,  6. 
(Vente.)  F.  i. 
(Voie  publique.)  F.  7. 

8.  (Vues.)  —  Le  copropriétaire  d'un  passage  com- 
mun entre  lui  et  l'autre  riverain  de  ce  passage,  qui 
a  déjà  des  jours  dans  un  bâtiment  bordant  le  pas- 
sage, peut,  en  élevant  ou  remplaçant  ce  bâtiment,  y 
pratiquer  des  jours  ou  vues  droites  en  plus  grand 
nombre,  alors  que  le  passage  a  plus  de  1 9  décimè- 
tres (ou  six  pieds)  de  large. — i  .40*. 

9.  Lorsqu  un  propriétaire  a  joui,  pendant  plus  de 
trente  ans,  d'un  châssis  vitré,  établi  en  surélévation 
et  en  saillie  du  mur  séparatif  de  la  propriété  voisine, 
pour  clore  et  servir  à  éclairer  des  piisces  dépendaut 
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de  sa  maison,  il  a  acquis  par  la  prescription  lé  droit 
de  conserver  ce  châssis  dans  l'état  où  il  se  trouve  : 
en  un  tel  cas,  le  châssis  ne  constitue  pas  un  simple 
jour  de  souffrance  ou  une  fenêtre  d'aspect,  mais  bien 
une  servitude  véritable,  qui  doit  être  respectée.—  1. 
782. 

F.  Commdne.  —  Expropriation  pour  Utilité  publi- 
que—Mitoyenneté. 

SIGNATURE.—  V.  Actes  de  l'état  civil.  —  Escro- 
querie.— Faux  incident.—  Journal.— Loi. -^Testa- 
ment authentique. — Voirie. 

SIGNIFICATION.— V.  Cassation.—  Délégation.- 
Enquête.—  Enregistrement.  —Exécution.— Kxploit.- 
— Jour  férié.— Jugement.—  Notification.—  Roulage. 
—Saisie  immobilière.— Séparation  de  corps.— Suren- 
chère. —  Tribunal  de  commerce. 

SIMULATION. 

(Contrat  —Nullité.)  —  La  partie  qui  a  emprunté 
la  forme  d'un  contrat  dans  une  intention  fraudu- 
leuse, notamment  pour  soustraire  ses  biens  aux  pour- 
suites de  ses  créanciers,  est  recevabte  à  en  opposer 
la  simulation  à  l'autre  partie,  qui  prétend  se  préva- 
loir du  contrat. -2.413. 

SOCIETE. 

1.  (Partage.  —  Recel.)— En  matière  de  partage  de 
société,  n'est  pas  applicable  la  règle  de  l'art.  79*, 
Cod.  civ.,  relative  aux  partages  de  successions,  d'a- 
près laquelle  les  héritiers  qui  ont  diverti  ou  recelé 
des  effets  de  la  succession  sont  déchus  du  droit  à  la 
part  qui  leur  revient  dans  les  objets  divertis  ou  re- 
celés.—2.599. 

9.  {Prêt.— Remite  d'action*.— Garantie).—  Rien 
qu'en  faisant  un  prêt  à  une  société  en  commandite, 
le  préteur  n'ait  reçu  qu'à  titre  de  garantie  des  actions 
de  cette  société,  inscrites  à  son  nom,  il  n'en  peut  pas 
moins,  cependant,  par  appréciation  des  actes  et  faits 
de  la  cause,  Aire  considéré,  à  l'égard  des  tiers,  comme 
un  véritable  associé,  et  perdre,  par  suite,  le  droit  de 
réclamer  le  montant  de  sa  créance.— 1.609. 

F.  Enregistrement.  —Mainmorte.— Remplacement 
militaire.     , 

SOCIÉTÉ  ANONYME. 

(Directeur. ^-Contrainte  par  corpe.) — Le  direc- 
teur ou  gérant  d'une  société  anonyme,  actionné  et 
condamné  en  celte  qualité,  ne  peut  être  condamné 
par  corps,  pas  plus  que  la  société  elle-même.— 1.963. 

V.  Mainmorte. 

SOCIETE  COMMERCIALE. 

(Acceptation  de  lettre  de  changé  )  F.  il. 

1.  (Actiont  sociales.)—  Après  la  liquidation  d'une 
société  commerciale  dont  le3  actions  sont  au  porteur, 
la  part  de  l'actif  liquidé  afférente  à  chacun  des  socié- 
taires ou  actionnaires  n'est  point  valablement  trans- 
mise vis-à-vis  des  tiers,  par  la  seule  remise  des  actions 
0e  la  main  à  la  main  :  la  transmission  ne  peut,  à  leur 
feard,  s'opérer  que  par  un  transport  régulier  signifié 
m  liquidateur.— 3.78. 

<  â.  (Asiignation.)—  Une  société  commerciale,  et 
particulièrement  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
n|  peut  être  assignée  par  les  tiers  qu'au  lieu  ou  se 
trlive  le  siège  de  la  société  détermine  par  les  Statuts, 
alors  surtout  qu'il  lui  est  imposé  l'Obligation  de 
déskner  un  de  ses  membres  pour  recevoir  Tes  signi* 
licafons  ou  notifications  qui  kii  sont  adressées,  lequel 
doit  faire  élection  de  domicile  dans  le  lieu  du  siège 
social  Dans  ce  cas,  les  tiers  ne  peuvent  faire  remettre 
leur  exploit  d'assignation  au  domicile  et  en  la  per- 
sonne de  l'agent  spécial  avec  lequel  ils  ont  contracté. 

—1.1*7. 

8.  (Assurance  (Comp.  <T.>— On  ne  peut  considérer 
comme  une  société  de  commerce,  soit  en  nom  collectif, 
soit  en  participation,  une  compagnie  d'assureurs 
formée  sous  la  condition  que  chacun  de  ses  membres 
serait  tenu,  sans  solidarité,  et  seulement  en  proportion 
de  sa  mise,  bien  que,  dans  son  règlement,  elle  se  soit 
donné  la  qualification  d'association,  et  qu'elle  ait 
constitué  un  procurateur  chargé  d'agir  au  nom  de  la 
compagnie,  et  encore  bien  qu'il  soit  stipulé  que  les 
primes  de  la  première  année  de  son  exercice  seraient 


mises  en  réserve  et  formeraient  un  fonds  social,  lors- 
que cette  stipulation  n'a  eu  pour  objet  que  d'écono- 
miser, les  frais  par  la  formation  d'un  fonds  de  res- 
sources destiné  à  faire  face  aux  premières  obligations 
de  la  compagnie,  sans  recourir  personnellement  i 
Chacun  des  assureurs  :  une  telle  compagnie  ne  con- 
stitue qu'upe  réunion  d'intéressés,  dont  chacjue  mem- 
bre conserve  son  individualité  juridique. -^Far  suite, 
le  jugement  rendu  contre  une  telle  compagnie,  en 
paiement  d'une  assurance  même  supérieure  à  1800 IV , 
n'en  est  pas  moins  efl  dernier  ressort,  lorsque  la  part 
contributive  de  chacun  des  assureurs  dans  la  condam- 
nation, est  inférieure  11  cette  somme.— 4.70fr* 
(Banqueroute.)  y,  e. 

(Cession.)  V.  1* 

(Chemin  de  fer.)  V.  s. 

(Communauté.)  V.  6. 

4.  {Compétence.)— Les  contestations  relatives  lia 
liquidation  d'une  société  de  commercé  Sont  de  fa 
compétence  des  arbitres  forcés.— f. 451. 

(DERNIER  RESSORT.)  f .  S. 
(DlVlSIRILITÉ.)  V.  S. 

8.  (Exploitation  agricole.  —  Fromage*.)  — Là 
société  formée  entre  plusieurs  propriétaires,  dans  le 
but  de  mettre  en  commun  les  produits  de  leurs  fonds 
(pu ta,  le  lait  de  leurs  vaches),  de  les  convertir  en  une 
denrée  alimentaire  Oputà,  en  fromages),  et  de  les 
tendre  ainsi  fabriqués  pour  en  partager  le  prix  entre 
eux  proportionnellement,  n'est  pas  une  société  de 
commerce,  mais  one  société  purement  civile;  en  con- 
séquence, la  juridiction  commerciale  est  incompétente 
pour  connaître  des  contestations  auxquelles  une  (elle 
société  peut  donner  lieu  entre  les  associés.-*-*.  i»i. 

(Faillite.)  V.  8. 

6.  (tomme  mariée.)— \]t\e  femme  mariée  sous  le 
régime  de  la  communauté  peut  valablement  contracter 
une  société  dé  commerce  en  nom  collectif  avec  mm 
mari.— Par  suite,  au  cas  oh  une  telle  société  ainsi 
formée  entre  deux  époux  se  trouve  convaincue  de 
banqueroute,  la  femme  peut  être  personnellement 
frappée  des  peines  portées  par  la  loi  contre  les  ban- 
queroutiers.—  Il  en  serait  même  ainsi,  dans  tous  les 
cas  et  abstraction  faite  de  la  question  de  la  validité  de 
la  société,  par  le  seul  fait  que  la  femme  aurait  géré  la 
société  en  qualité  d'associée. — 2.M— F.  S.  7. 

f  Lettre  de  change.)  V.  il. 
(Liquidation.)  V.  l,i. 

7.  {Publication.) -  L'existence  d'une  société  com- 
merciale non  publiée,  contractée  par  le  mari,  ne  peut 
être  opposée  à  la  femme,  qui  exerce  en  qualité  de 
créancière  de  son  mari  les  droits  résultant  de  son 
contrat  de  mariage.— Peu  importe  que  la  femme  ail 
eu  connaissance  de  la  société.— 1.87$. 

8.  Les  créanciers  d'une  société  déclarée  en  état  de 
faillite  peuvent  faire  comprendre  dans  cette  faillite  un 
individu  qui  ne  figure  pas  parmi  les  associés  dénommés 
dans  l'acte  de  société  légalement  publié,  s*ib  prouteat 
que  cet  individu  était  réellement  associé.-*  1.876. 

8  bis.  Et  cet  état  de  faillite  peut  être  opposé  aux 
créanciers  personnels  de  cet  individu,  alors  qu'en 
traitant  avec  lui  Hs  savaient  qu'il  était  associé,  el  qu'il 
s'engageait  avec  eux  en  qualité  d'associé.— l. «7 a. 

9.  Les  sociétés  particulières  fondées  par  une  société 
centrale,  qui  n'intervient  dans  la  formation  de  ces 
sociétés  particulières  que  comme  actionnaire  et  comme 
assureur  d'une  partie  des  pertes,  ne  sont  pas  des 
dépendances  ou  des  succursales  de  cette  société  cen- 
trale. Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  acies 
constituas  des  sociétés  particulières  soient  publiés  ta 
domicile  de  la  société  centrale.— 1.1 87. 

(Reprises  matrimoniales.)  V.  7. 

10.  {Signature  sociale.)— Les  engagements  con- 
tractés sous  la  signature  ou  raison  sociale  par  l'un  des 
associés  obligent  la  société,  alors  même  que  ces  enga- 
gements auraient  pour  semé  e*use  des  dettes  person- 
nelles à  l'associé  souscripteur,  el  que  le  créancier 
aurait  eu  connaissance  de  cette  circonstance  ;  il  n'y  a 
exception  à  cette  règle  que  pour  les  cas  de  dot  et  de 
frauae  imputables  au  créancier.— 1.991. 
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11.  Spécialement  :  le*  acceptations  de  lettres  dé 
change  urées  sut  la  société  par  un  tiers  créancier  dé 
l'on  des  associés  en  acquit  de  la  dette  de  celui-ci, 
obligent  la  société,  si  elles  ont  été  souscrites  de  la 
raison  sociale  par  l'associé  débiteur  ;  par  suite,  la 
société  qui  a  payé  ces  traites  à  l'échéance  n'a  aucune 
action  contre  le  tiers  créancier,  soif  en  répétition  de 
la  somme  qu'il  a  reçue,  soit  pour  le  contraindre  à 
faire  protisioii.-~l.5ff. 

(Succursales  )  V.  9. 

V.  Acte  de  commerce.— Billets  au  porteur.— Faif- 
lite.-Réttré. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

1.  (Ctéûnekrê,-"AcHo*.--FéÛlU9.--Cûiu:ordat. 
—Liquidation  judiciaire.  —Arbitrée  forcés.)  —Les 
créanciers  d'une  société  eu  commandite  ont ,  après  la 
faillite  de  la  société,  use  action  directe  contre  les  as-* 
sodés  commanditaires,  pont  les  contraindre  au  verse- 
ment de  leur  mise  sociale.— 1.69e. 

a.  Et  ils  conservent  cette  action,  même  après  avoir 
consenti,  au  profit  de  la  société,  un  concordat  par 
abandon  d'actif.— 1.69e. 

I.  Peu  importe  que  ce  concordat  soit  accordé  pat 
suite  d'une  Hqoîdatkttr  judiciaire  ou  par  suite  d'une 
feitnle.~~l.ft9*. 

a.  Et  Faction  dont  il  s'agit  peut  être  intentée  col- 
lectivement an  nom  des  créanciers  par  les  commis- 
saires nommés  pouf  Feiécution  du  concordat.  — 

1.69e-. 

s.  Dans  ee  cas ,  les  créanciers  agissant  comme 
tiers,  la  contestation  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  et  non  devant  les  arbitres  forcés, com- 
me s'ils  agissaient  seulement  par  subrogation  aux 
droits  du  gérant  «toto  société. — i.696, 

V.  Saeiéié  commerciale. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION. 

(Solidarité.)  —  Les  assortes  en  participation  ne 
saut  pas  tenus  solidairement  des  obligations  con- 
tractées par  Von  d'eux  en  son  nom  personnel,  et  aux- 
quelles in  sontresiés*  étrangers.—  9.399. 

f.  Société  commerciale,  n°  d. 

SOCIETES  SECRETES  -  f.  CM*. 

SOLIDARITÉ. 

(BkEVCT  D'iNVBlITÏCm.)  F.   *. 

I.  (€ ofropriétaires.  )  —  Des  copropriétaires  ne 
sont  pas  de  plein  droit  obligés  solidairement  envers 
les  ouvriers  ou  entrepreneurs  qui  ont  fait  des  répa- 
rations à  l'immeuble  commun,  soit  que  tous  les  co- 
propriétaires aient  traite  avec  ces  ouvriers,  soîl  qu'un 
seul  ait  traité  comme  mandataire  âes  autres  :  l'ob- 
ligation contractée  par  les  copropriétaires,  à  raison 
des  travaux  exécutés  sur  leur  immeuble,  ne  peut  être 
considérée  comme  indivisible.  —  1 .60%. 

9.  {Matière  criminelle.)  —  Au  cas  rfe  poursuites 
dirigées  eumulativement  contre  plusieurs  individus, 
à  raison  de  crimes  ou  défît»  distincts  ,  quoique  de 
nrîme  nature ,  tel  le  cas  ou  plusieurs  contrefacteurs 
du  même  procédé  breveté  sont  poursuivis  ensemble, 
lea  prévenus  ne  peuvent  être  condamnés  solidaire- 
ment aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  adjugés  au 
plaignant  :  ils  ne  doivent  chacun  supporter  les  con- 
damnations que  d'une  manière  proportionnelle  au 
préjudice  par  edx  causé.— 1. 78. 

fOftU&  nrbrr.-RÉPAJUTioNtf.)  V.  1. 

».  (Subrogation.)— Le  débiteur  solidaire  n'est 
pas*  comme  la  caution ,  déchargé  de  son  obligation, 
par  cela  seul  que  la  subrogation  aux  droits  du  créan- 
cier ne  peut  plus,  par  le  Mit  de  ce  créancier,  s'opé- 
rer en  sn  faveur  :  l'art.  sobT,  Cod.  civ.,  doit  être 
restreint  au  cas  de*  cautionnement. — 2.427. 

I&.  2.  «S*. 

V.  Caution.— Commune.  —  Contre-lettre.— Fail- 
lite.—Juifs.  —Société  en  participation. 

SOURD-MUET.—?.  Testament  olographe. 

SOUSCRIPTION.— F.  Acte  de  commerce. 

SOUVERAINETE  (Actes  de). 

(Interprétation. — Compéi  mee.)  —  C'est  au  con- 
seil d'Etal  qu'il  appartient ,  m  cas  de  contestation, 
d'apprécier  la  nature  et  de  d^erminer  le  caractère 


d'actes  émanés  d'une  ancienne  autorité  souveraine» 
notamment  en  Provence. — 2.566. 

STELLIONAT. 

1.  (Hypothèque  inscrite. — Bonne  foi.  —  Terme. 
— Déchéance.)— \\  y  a  stellionat  dans  le  fait  de  dé- 
clarer des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  les 
biens  se  trouvent  grevés,  aussi  bien  au  cas  où  les  hy- 
pothèques sont  inscrites  que  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
inscrites.— 9.37a.  , 

51.  Toutefois,  dans  ce  cas»  il  n'y  a  pas  lieu  à  con- 
trainte par  corps,  si  la  fausse  déclaration  a  été  faite 
de  bonne  foi  par  le  débiteur. —a. 37 2. 

3.  Seulement,  il  est  déchu  du  bénéfice  du  terme, 
les  sûretés  promises  au  créancier  se  trouvant  dimi- 
nuées par  son  fait. — 2.573. 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.  —  V.  Inscription 
hypothécaire. 

SUBROGATION. 

1 .  {Paiement.)—  Pour  la  validité  de  la  subrogation 
consentie  par  le  débiteur,  au  profil  d'un  préteur  qui 
lui  avance  la  somme  nécessaire  pour  le  paiement  de 
sa  dette,  il  faut  que  la  quittance  du  créancier  conte- 
nant la  déclaration  de  l'origine  des  deniers  ait  été  dé- 
livrée au  moment  mime  du  paiement  :  la  subroga- 
tion est  nulle  et  sans  effet,  si  la  date  de  cette  quit- 
tance est  postérieure  au  jour  du  paiement.— 2. a. 

2'.  La  subrogation  consentie  par  le  débiteur  est 
nulle,  lorsque  la  quittance  délivrée  par  le  créancier 
porte  la  mention  que  le  paiement  avait  été  fait  à  une 
époque  antérieure.— 2.  555. 

5.  Au  cas  de  subrogation  consentie  par  le  débiteur 
au  profit  d'un  prêteur  de  deniers  destinés  à  acquitter 
la  dette ,  si  le  prêt  des  deniers  et  leur  versement  aux 
mains  du  créancier  n'ont  pas  été  faits  dans  le  même 
moment,  les  juges  peuvent  déclarer,  eu  égard  à  l'in- 
tervalle de  temps  qui  s'est  écoulé  entre  ces  deux  opé- 
rations et  aux  autres  circonstances  de  la  cause,  que  le 
paiement  n'a  pas  eu  lieu  réellement  avec  les  espèces 
fournies  par  le  préteur,  et  par  suite  déclarer  nulle  la 
subrogation.— 2.555. 

(Quittance.)  t.  ly  î.  g 

(Résolution.)  F.  4. 

4.  (Tien  détenteur.)— Le  sous-acquéreur  partiel 
d'un  immeuble, poursuivi  en  déguerpissement  par  le 
vendeur  primitu ,  après  résolution  de  la  vente  pro- 
noncée pour  défaut  de  paiement  contre  le  précèdent 
acquéreur,  et  qui,  pour  échapper  aux  conséquences 
de  cette  poursuite,  paie  au  vendeur  primitif  la  tota- 
lité de  ce  qui  lui  est  dû,  se  trouve  légalement  subro- 
gé dans  les  droits  de  ce  vendeur  contre  les  autres 
sous-acquéreurs,  et  est  dès  lors  fondé  à  agir  contre 
ces  derniers,  en  remboursement  de  leur  quote-part 
dans  la  somme  par  lui  payée.— t. 653. 

V.  Caution.  —  Créanciers.— Folle  enchère.— No- 
taire.—Saisie  immobilière.— Solidarité. 

SUBROGE  TUTEUR.—  V.  Tuteur. 

SUBSTITUTION   PROHIBÉE. 

1.  {Accroissement.)— h  n'y  a  pas  substitution  pro- 
hibée dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
institue  conjointement  plusieurs  légataires  uniier- 
sels,  avec  clause  que,  si  un  ou  plusieurs  d'entre  eux 
viennent  à  décéder  sans  enfants ,  leur  part  accroîtra 
au  survivant.  C'est  là  un  legs  avec  accroissement, 
pour  le  cas  seulement  où  l'un  des  légataires  prédécé- 
derait le  testateur. — 1.754. 

^.(Election  d'héritier.]— La  disposition  d'un  tes- 
tament, par  laquelle  le  testateur  impose  au  légataire 
universel  qu'il  institue,  la  charge  de  transmettre  une 
partie  des  biens  légués  aui  membres  de  la  famille  du 
testateur,  que  lui,  légataire  choisira,  est  nulle  comme 
renfermant,  sous  ce  rapport,  une  substitution  prohl* 
bée.— 1.26t. 

3.  (Indivisibilité.)— La  disposition  par  laquelle  un 
testateur  lègue  conjointement  un  immeuble  à  deux 
personnes ,  à  la  charge  par  ces  deux  légataires  de 
rendre  l'immeuble  donné,  le  premier  à  ses  enfants, 
le  second  à  ses  collatéraux,  est  nulle  pour  le  tout.  Le 
vice  résultant  de  la  substitution  partielle  fait»  aux 
collatéraux,  annule  la  substitution  laite  aux  enians 
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de  l'un  des  institués,  quoique  valable  en  elle-même. 

—1.605. 

4.  (  Usufruit.  —  Nue  propriété.)  —  Est  nulle, 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  la  dis- 

r>sition  par  laquelle  un  testateur  lègue  un  immeuble 
une  personne,  avec  clause  qu'à  la  mort  du  léga- 
taire ces  biens  passeront  à  une  autre  personne  dési- 
gnée qui  en  jouira  en  toute  propriété.  On  ne  peut 
considérer  cette  disposition  comme  renfermant  un 
legs  d'usufruit  au  premier  légataire ,  et  de  la  nue 
propriété  au  profit  du  second.— 1.605. 

SUCCESSION. 

J .  (Administrateur  judiciaire.  —  Consignation.) 
— L'administrateur  judiciaire  d'une  succession,  au- 
torisé, par  le  jugement  qui  le  nomme,  à  poursuivre  le 
règlement  d  un  compte  et  à  en  toucher  le  reliquat 
sur  sa  quittance,  a  qualité  pour  poursuivre  contre  le 
relia  u  a  taire  l'exécution  du  jugement  qui  condamne 
ce  dernier  à  payer  ce  reliquat,  et  pour  le  recevoir.  Il 
n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  soit  à  consignation  de  la 
somme  due ,  soit  à  la  nomination  d'un  séquestre, 
quand  le  jugement  de  condamnation  a  déterminé  la 
somme  due,  et  celui  qui  devait  la  recevoir. — 1.753. 
i\  2.  (Etranger. — Héritier  français.)  —  La  loi  du 
18  joiU.  1819,  en  abrogeant  l'art.  726,  Cod.civ.,  qui 
n'admettait  les  étrangers  à  succéder  à  leurs  parents 
français  que  sous  la  condition  de  réciprocité,  n'a  pas 
créé  une  capacité  exceptionnelle  au  profit  des  étran- 
gers et  au  préjudice  des  Français.  —  Par  suite  .  le 
père  étranger,  héritier  de  son  fils,  dont  la  succession 
s'est  ouverte  en  France,  ne  peut  exclure  du  droit  de 
prendre  part  à  cette  succession  l'aïeul  maternel  fran- 
çais du  défunt,  sous  prétexte  que,  dans  le  pays  au- 
Îuel  il  appartient,  le  père  hériterait  seul  de  ses  en- 
ànts,  à  l'exclusion  deVaYeul  maternel. — l  685. 

5.  (Exécution. — Délai.)  —  Le  créancier  d'un  dé- 
funt peut,  lorsqu'il  est  porteur  d'un  titre  exécutoire, 
exercer  des  poursuites  sur  les  biens  de  la  succession 
pendant  les  délais  accordés  à  l'héritier  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  :  ce  ne  sont  que  des  condamna- 
tions contre  l'héritier  que  la  loi  prohibe  dans  ce  de— 

ai.— 2.765. 

4.  (Pétition  d'hérédité.— Prescription.)— Vhén- 
lier  qui  a  gardé  le  silence  pendant  plus  de  trente  ans, 
à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  est  déchu  de 
l'action  en  pétition  d'hérédité,  lorsque  ses  cohéritiers 
se  sont  mis,  en  temps  utile,  en  possession  de  la  suc- 
cession entière,  et  quand  même  celte  possession  n'au- 
rait pas  encore  de  fait,  une  durée  de  trente  ans  :  en 
in  tel  cas,  la  possession  des  cohéritiers,  est  censée  par 
me  fiction  légale,  remonter  au  jour  même  de  la  suc- 
cession,— 2.769. 

5.  (Présomption  de  survie.  —  Donation  entre 
épsux.) — Les  présomptions  de  survie  établies  parles 
art.  720  et  suiv.,  Cod.  civ.,  ne  sont  applicables  qu'en 
matièrfe  de  succession  ab  intestat,  et  non  en  matière 
de  donations  entre  époux,  soumises  à  la  condition  de 
la  survie  de  l'époux  donataire. — 2.404. 

6.  Ht  elles  sont  surtout  inapplicables,  en  cette 
4ernHrc  matière ,  au  cas  où  il  s'agit,  non  pas  d'une 
•*natfin  mutuelle  faite  entre  les  époux  morts  dans  le 
même  événement,  mais  d'une  donation  purement  uni- 
latérale faite  par  l'un  d'eux  au  profit  de  l'autre.  — 
2.404. 

7  En  conséquence,  les  héritiers  de  l'époux  dona- 
taire qui  se  prévalent  de  la  survie  de  celui-ci  pour 
reclamer  les  objets  donnés  doivent  rapporter  la 
preuve  de  ce  fait,  conformément  au  droit  commun. — 
2  404. 

T.  Cassation.  —  Conncxité.  —  Enfant  naturel.— 
Etranger.— Héritier. 

SUCCESSION  B  NÉF1CIAIRE  —F.  Surenchère. 

SUCCESSION  EN  DÉSHÉRENCE. 

1.  (Absent. — Envoi  en  possession.)  —  L'Etat,  au 
ras  oli  il  est  appelé  comme  héritier  irrégulier  à  re- 
cueillir une  succession  en  déshérence,  \ient  à  cette 
succession  au  m?me  titre  et  avec  les  mômes  droits 
que  tous  autres  héritiers  :  en  conséquence,  et  spé- 
cialement, l'Etat  a  qualité  pour  demander  l'envoi  en 


{>ossession  provisoire  des  biens  d'un  absent  qui  n'a 
aissé  aucun  héritier  présomptif  connu,  ni  aucun  suc- 
cesseur irrégulier  préférable  à  l'Etal  :  à  ce  cas  ne 
sont  point  applicables  les  formalités  relatives  aux  suc- 
cessions vacantes.— 2.555. 

2.  (Frais  de  régie.) —  L'Etal  obligé  de  restituer 
aux  héritiers  une  succession  dont  il  s'était  emparé 
comme  étant  en  déshérence  ne  peut  prétendre  à  au- 
cune somme  pour  frais  de  régie  :  il  n'a  d'autre  droit 
que  relui  de  garder  comme  siens  les  fruits  qu'il  a 
recueillis. — 2.52. 

SUCCESSION  FUTURE.— F.Partage  d'ascendant. 

SURENCHÈRE. 

1.  (Caution.)— Le  surenchérisseur  oui  a  formé  sa 
surenchère  dans  le  délai  légal,  avec  offre  d'une  cau- 
tion, peut,  si  cette  caution  est  insuffisante,  la  com- 
pléter après  l'expiration  de  ce  délai,  alors  que  les 
choses  sont  encore  entières,  et  qu'il  n'a  pas  été  statué 
sur  la  validité  de  la  caution.—  En  conséquence,  dans 
le  cas  où  la  caution  présentée  par  le  surenchérisseur 
est  un  mari  dont  les  biens  étaient  grevés  de  l'hypo- 
thèque légale  de  sa  femme,  la  renonciation  faite  par 
celle-ci  à  son  hypothèque  légale,  dans  le  but  de  ren- 
dre bonne  et  suffisante  la  caution  de  son  mari,  est 
valable  et  régulière,  quand  même  elleauraitpieu  après 
l'expiration  du  délai  légal  de  la  surenchère. — 2.481. 

2.  (Créanciers  inscrits.) — Les  créanciers  inscrits 
sur  un  immeuble  vendu  peuvent  exercer  leur  droit 
de  surenchère,  même  avant  que  l'acquéreur  leur  ait 
notifié  son  contrat. —  Et,  par  suite,  en  un  tel  cas,  la 
surenchère  est  valablement  signifiée  au  domicile  réel 
de  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  une  signification  à 
domicile  élu  n'étant  pas  alors  possible. — 2.751 . 

5.  (PoUe  enchère!) —La  surenchère  n'est  pas  ad- 
missible après  une  adjudication  prononcée  sur  folle 
enchère. — 1.454. 

4.  (Frais.)— De  ce  que  la  surenchère  sur  aliéna- 
tion volontaire  doit  être  d'un  dixième  en  sus  du  prix 
stipulé  dans  le  contrat  de  vente,  indépendamment  et 
quitte  de  tous  frais  quelconques,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  l'on  doive  nécessairement  considérer  comme  in- 
suffisante, et  nulle  par  suite,  la  surenchère  par  la- 
quelle, tout  en  offrant  le  dixième  en  sus  du  prix  de 
vente,  le  surenchérisseur  se  réserve  de  procéder, 
comme  de  droit ,  à  fins  de  dépens*  dont  il  sera  rem- 
boursé comme  de  frais  extraordinaires  de  pour- 
suites.—%.  AS  l. 

(Hypothèque  judiciaire.)  F.  12. 

5.  (Insolvabilité.)— Les  juges  ont  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  décider  si  celui  qui  a  formé  une 
surenchère  après  adjudication  sur  saisie  immobilière 
est  notoirement  insolvable,  et,  par  conséquent,  inca- 
pable de  la  former. — 1.54. 

6.  La  loi  n'exige  pas,  d'ailleurs,  une  insolvabilité 
absolue,  mais  une  insolvabilité  relative  et  eu  égard 
au  prix  des  biens  surenchéris.— 1.54. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  cette  insolva- 
bilité soit  notoire,  que  les  actes  établissant  la  noto- 
riété aient  été  passés  dans  le  lieu  où  la  surenchère 
est  formée.— 1.54. 

8.  (Nullité. — Acquéreur.) — L'acquéreur  ou  adju- 
dicataire contre  lequel  est  formée  une  surenchère, 
par  un  créancier  inscrit,  a  qualité,  même  après  avoir 
notifié  son  contrat  au  créancier  surenchérisseur,  pour 
contester  le  droit  hypothécaire  de  ce  dernier,  et  faire 
tomber  par  suite  sa  surenchère  :  la  notification  du 
contrat  d'acquisition  n'emporte  pas  renonciation  au 
droit  d'attaquer  le  titre  du  surenchérisseur. — 2.241. 

9.  (Préle-nom.— Saisi) — Est  nulle  la  surenchère 
formée  par  un  prête-nom  du  saisi,  par  suite  d'un 
concert  frauduleux  entre  le  saisi  et  te  surenchéris- 
seur.—1.54. 

(PrixO  V.  4. 

10.  (Signification.) —  Au  cas  d'une  adjudication 
faite  devant  notaire,  et  par  conséquent  sans  le  mi- 
nistère d'avoué,  la  surenchère,  s'il  on  a  été  formé 
une,  doit  être  signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile 
de  l'adjudicataire,  lui-mArae,  dans  le  délai  de  trois 
jours  prescrit  par  l'art.  709,  Cod.  proc.— 2.157. 
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11.  Et  dan*  le  cas  où  l'adjudication  a  été  suivie 
d'une  déclaration  de  command,  la  signification  de  la 
surenchère  faite  à  la  personne  de  l'adjudicataire  ap- 

Êarent  n'en  est  pas  moins  régulière  et  suffisante,  si 
i  déclaration  de  command  n'ayant  pas  été  faite  au 
moment  même  de  l'adjudication  et  n'ayant  pas  été 
notifiée  au  saisi,  le  surenchérisseur  n'a  pu  en  avoir 
légalement  connaissance. — 1. 157. 

F.  8. 

13.  (Sueceuion  bénéficiaire.  )—  Le  créancier  d'une 
succession  bénéficiaire,  qui  n'a  pris  inscription  sur 
les  biens  de  celte  succession  qu'en  vertu  d'une  hy- 
pothèque judiciaire  résultant  d'un  jugement  obtenu 
depuis  son  ouverture,  ne  peut  être  admis  à  faire  une 
surenchère  du  dixième. — 3.  241. 

V.  Action  en  justice.— Autorisation  de  femme  ma- 
riée.—Faillite.  —  Hypothèque. —  Saisie  immobilière. 

SURSIS.- F.  Action  civile.— Adultère.  —  Autori- 
sation de  femme  mariée. — Délai.  —  Demande  recon- 
ventionnelle  —Exécution.— Folle  enchère.  —  Maire. 
-Ministère  public— Outrage.— Prise  à  partie. 

SURVEILLANCE.— V.  Haute  police. 

SUSPICION  LÉGITIME.  —  Y.  Renvoi  d'un  tribu- 
nal a  un  autre. 

T 

TÉMOINS  EN  MATIÈRE  a  VILE. 

{Avoué.  —  Secret.)  —  L'avoué  qui,  lors  de  con- 
ventions intervenues  entre  deux  parties ,  a  été  le 
conseil  de  ces  deux  parties,  est  fondé  à  refuser  de 
déposer  comme  témom  sur  les  faits  se  rattachant  à 
ces  conventions  et  à  se  renfermer  dans  le  secret  im- 
posé à  sa  qualité  d'officier  ministériel  :  pour  être  au- 
torisé dans  un  tel  refus,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
ce  soit  à  propos  d'un  procès  né  ou  à  naître,  que  les 
faits  soient  parvenus  a  la  connaissance  de  l'avoué. 

—2.204. 
K.,  Enquête. 

TEMOINS  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE. 
(Age.)  V.  3. 

1.  [Complicité.)— Le  témoin  cité  en  matière  crimi- 
nelle pour  déposer  sur  un  fait  qui,  s'il  était  établi,  le 
rendrait  complice  du  fait  incriminé,  a  le  droit  de  re- 
fuserson  témoignage.— 2.728. 

3.  Spécialement,  en  matière  de  courtage  illicite, 
celui  qui  aurait  employé  le  ministère  du  prévenu  ne 
peut  être  contraint  de  déposer  sur  le  fait  de  cet  em- 
ploi, qui  le  rendrait  lui-même  passible  des  peines 
encourues  par  celui  qui  s'est  immiscé  sans  droit  aux 
fonctions  dn  courtier. — 2.728. 
(Courtage  illicite.)  Y.  9. 
S.  (Serment.)— Les  témoins  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  peuvent  être  entendus  devant  la  Cour 
d'assises  sans  prestation  de  serment.  Et,  par  cela  seul 
que  le  président  des  assises  prononce  celte  dispense, 
les  jurés  sont  avertis  que  l'audition  n'a  lieu  qu'à 
titre  de  renseignement. — i  .79. 

TÉMOINS  INSTRUMENTAMES.— F.  Testament 
authentique. 
TENT  ATI  VE. —V.  Corruption .— Escroquerie. 
TERME.— F.  Délai.-Stellionat. 
TERRES  VAINES  ET  VAGOES.  —  F.  Action 
possessoire.    . 
TESTAMENT. 
(Concubinage.)  F.  9. 

t.  (Cotmtu.)— La  disposition  par  laquelle  un  testa- 
teur «  veut  que  sa  succession  soit  partagée  entre  ses 
cousins  et  petits-cousins,  comme  s'il  Itail  leur  oncle, 
et  sans  que  les  plus  proches  parents  puissent  écarter 
Jes  plus  éloignés  »,  n'a  d'autre  effet  que  d^tablir  un 
droit  de  représentation  en  faveur  des  cousins  prédé- 
cédés,  de  manière  à  ce  qu'ils  soient  admis  au  par- 
tage de  la  succession  avec  les  cousins  survivants  :  elle 
n'a  pas  pour  effet  d'exclure  virtuellement  la  division 
par  lignes. — 1.667. 

a.  Cette  disposition  ne  renferme  pas  non  plus  un 
legs  conjoint  taisant  attribution  de  parts  égales  à 
chacun  des  légataires,  lesquels  sont  appelés  non  indi- 
viduellement, mais  par  têtes.— 1.667. 
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S.  La  disposition  testamentaire  portant  que  le  tes- 
tateur «  veut  que  sa  succession  soit  partagée  entre 
ses  cousins  et  petits-cousins,  comme  s'il  était  leur 
oncle,  et  sans  que  les  plus  proches  puissent  écarter 
les  plus  éloignés  »,  peut  être  interprétée  en  ce  sens 
que  le  testateur  n'a  entendu  appeler  à  sa  succession 
que  les  cousins  germains,  ou  des  descendants  de  ses 
cousins  germains,  et  non  ses  autres  cousins  d'un 
degré  plus  éloigné. —L'arrêt  qui  juge  ainsi  par  appré- 
ciation du  testament  et  des  autres  documents  de  la 
cause,  ne  viole  aucune  loi. — 1.670. 

k.  (Démence.)— Les  testaments  sont  susceptibles 
d'être  attaqués  pour  cause  de  démence,  après  la  mort 
du  testateur,  bien  que  son  interdiction  n'ait  été  ni 
prononcée,  ni  provoquée  avant  son  décès,  et  que  la 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  pas  dû  testament 
même  :  l'art.  604,  Cod.  civ.,  n'est  pas  applicable  en 
ce  cas.— a. 273. 

5.  Des  faits  articulés  à  l'appui  d'une  demande  en 
nullité  d'un  testament  pour  cause  de  démence,  qui 
tendraient  à  établir  non  pas  une  imbécillité  organique 
en  la  personne  du  testateur,  mais  seulement  des  absen- 
ces partielles  de  raison  ou  même  une  monomanie 
momentanée,  et  qui  ne  se  rapporteraient  pas  à  l'instant 
ou  à  l'époque  de  la  confection  du  testament,  ne  sont 
pas  pertinents,  et  dos  lors  la  preuve  n'en  doit  pas 


pas 


pas  pertinents, 
être  admise.— 3.73s.— F.  6 
(Legs  conjoint.)  F.  9. 

6.  {Preuve  testimoniale.)— Les  juges  saisis  d'une 
demande  en  nullité  d'un  testament  pour  cause  de 
démence  et  de  suggestion  ou  captât  ion  peuvent  reje- 
ter l'offre  de  la  preuve  testimoniale  des  faits  articulés 
à  l'appui  de  ce  moyen,  du  moment  qu'ils  ont  acquis, 
par  l'appréciation  des  circonstances  ainsi  que  des  do- 
cuments produits  dans  la  cause,  la  certitude  que  le 
testateur  a  agi  en  pleine  liberté  d'esprit  lors  de  la 
disposition  attaquée. — 2.375. 

(Représentation.)  F.  1. 

7.  (Révocation.)— L'incompatibilité  ou  la  contra- 
riété entre  différentes  dispositions  testamentaires  est 
un  moyen  de  révocation  des  dispositions  antérieures 
par  les  dispositions  postérieures,  bien  que  cette  in- 
compatibilité ou  contrariété  ne  soit  pas  matérielle,  et 

3ue  les  juges  la  fassent  seulement  résulter,  par  voie 
'interprétation,  de  l'intention  présumée  du  testateur  ; 
et  la  décision  des  juges  du  fait  sur  ce  point  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. — 1.561. 

8.  (Suggestion  et  cap  talion.)  —  Les  testa- 
ments ne  peuvent  être  annulés  pour  cause  de  sug- 
gestion ou  cap  talion  qu'autant  que  la  suggestion 
ou  captation  serait  empreinte  de  dol  ou  de  fraude. — 

3.375. 

9.  Spécialement,  le  concubinage  ne  peut  être 
invoqué  comme  un  moyen  de  captation  de  nature  à 
entraîner  la  nullité  des  testaments. — 3.273.— F.  6. 

10.  (Testament  conjonctif.)—Sont  valables  et  ne 
peuvent  être  annulés  comme  constituant  un  testament 
conjoneuf,  deux  testaments  olographes  conçus  dans 
les  mêmes  termes,  et  renfermant  des  dispositions  ré- 
ciproques, bien  qu'ils  soient  écrits  sur  la  même 
feuille  de  papier,  l'un  sur  le  recto,  l'autre  sur  le 
verso,  si,  d'ailleurs,  quoique  matériellement  insépa- 
rables, ils  sont  distincts  par  leur  contexte,  et  forment 
ainsi  deux  actes  séparés.— 1.570. 

F.  Aveu . — Cassation. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE. 

1.  (Disposition  rémunératoire.) — La  disposition 
d'un  testament  par  laquelle  le  testateur  exprime  le 
désir  que  son  héritier  garde  à  son  service  son  homme 
d'affaires  pendant  deux  ans  au  moins,  et  ordonne 
qu'en  cas  de  renvoi  avant  cette  époque ,  il  lui  soit 
payé  deux  années  de  gages,  constitue,  au  profit  de 
cet  homme  d'affaires,  un  legs  proprement  dit,  à  titre 
de  libéralité,  et  non  pas  une  simple  disposition  rému- 
nératoire.—Par  suite,  le  testament  est  nul,  si  un  pa- 
rent au  degré  prohibé  de  celui  au  profit  de  qui  une 
telle  disposition  est  faite  a  concouru  au  testament 
comme  témoin  instrumentale. — 1.663. 

3.  (Signature.)— Une  signature  imparfaite  n'en 
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en  s'en  faisant  rembourser  la  dépense  par  l'entrepre- 
neur, la  demande  en  restitution  des  sommes  payées 
à  ce  titre,  que  entrepreneur  forme  ensuite  contre 
l'administration,  sur  le  motif  que  les  travaux  auxquels 
s'applique  cette  dépense  ne  lui  étaient  réellement  pas 
imposés  par  son  devis,  n'est  pas  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  :  elle  doit  être  portée  devant 
raulorile  administrative  —3.  S96. 

20.  (Rivière  navigable)  —  La  corrosion  et  même 
la  destruction  de  propriétés  riveraines  d'un  fleuve, 
par  suite  de  la  direction  nouvelle  imprimée  au  cou- 
rant par  des  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  delà  na- 
vigation, constituent  non  une  expropriation  dans  le 
sens  de  la  loi  du  5  mai  1841,  mais  de  simples  dom- 
mages résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics,  et 
dont,  par  conséquent,  il  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative seule  de  régler  l'indemnité.— 2.380. 

il.  (Rues  nouvelle*.)— Les  art.  50,  51  et  38  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  relatifs  à  l'indemnité  de  plus- 
value  due  par  les  propriétaires  riverains  des  rues 
nouvellement  ouvertes,  n'ont  été  abrogés  par  aucune 
loi  postérieure  :  leurs  dispositions  sont  donc  toujours 
obligatoires. -2.666. 

29.  (Saiiie-arrét.)  —  La  réception  de$  travaux, 
dans  le  sens  de  la  loi  du  26  pluv.  an  2 ,  après  la- 
quelle les  sommes  dues  par  l'Etat  aux  entrepreneurs 
peuvent  être  frappées  de  saisies-arrêts  par  les  créan- 
ciers de  ceux-ci,  s'entend  d'une  réception  définitive, 
et  non  pas  d'une  réception  purement  provisoire.  — 
2.255. 

F.  Architecte.— Commerçant.— Privilège.—  Dsi- 
ne. — Voirie. 

TRÉSOR. 

(Prescription  —Action  civile.)— C'est  la  prescrip- 
tion de  trente  ans  et  non  relie  de  trois  ans  qui  est 
applicable  à  l'action  intentée  devant  le  tribunal  civil 

fiar  le  propriétaire  d'un  immeuble,  en  restitution  de 
a  moitié  d'un  trésor  qu'il  prétend  que  le  défendeur 
a  trouvé  dans  son  fonds,  et  qu'il  se  serait  approprié 
en  totalité.— i.  491. 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

1.  (Appel.)— La  signification  du  jugement  définitif 
faite  au  greffe  du  tribunal,  à  défaut  par  les  parties 
non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal  d'y 
avoir  élu  domicile,  fait  courir  le  délai  de  l'appel;  à 
cet  égard,  l'art.  422,  Cod.  proc.,  déroge  à  l'art 448 
du  même  Code.— 9.248. 

(Avertissement.)  F.  il,  12. 
(Cassation.)  V.  6. 

2.  (Compétence.)— Les  tribunaux  de  commerça  ne 
sont  compétents  pour  connaître  des  contestations  re- 
latives aux  engagements  et  transactions  entre  négo- 
ciants ,  qu'autant  que  ces  transactions  et  engage- 
ments ont  le  caractère  d'actes  de  commerce.— 2.331. 

F.  5. 

(Défense  (droit  de).  F.  18. 

(Délai),  F.  i,  17. 

5.  (Elections.)— Pour  être  admis  à  concourir  aux 
élections  des  membres  des  tribunaux  de  commerce, 
il  ne  suffit  pas  d'être  patenté  :  il  faut  être  commer- 
çant; en  conséquence,  de  simples  ouvriers  mécani- 
ciens, quoique  soumis  à  la  patente  à  raison  de  leur 
profession .  ne  doivent  pas  être  portés  sur  la  liste 
électorale.  — 1.519. 

4.  Le  commerçant  patenté  depuis  moins  de  cinq 
ans,  soit  à  1  époque  où  la  liste  électorale  a  été  dres- 
sée, est  fondé  à  réclamer  son  inscription  sur  la  liste, 
s'il  vient  à  accomplir  ses  cinq  années  de  paiement  de 
patente,  dans  le  délai  ir  ûparti  pour  présenter  les  ré- 
clamations auxquelles  l*  confection  de  la  liste  peut 
donner  lieu. —1.519. 

5.  Les  réclamation*  contre  la  composition  de  la 
Lste  des  électeurs  a  ppelés  à  désigner  les  membres 
des  tribunaux  de  co  mmeree  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal  civ  i\  de  l'arrondissement,  soit  qu'il  y 
ait  eu  omission  d'  un  certain  nombre  d'électeurs,  ou 
inscription  d  indi.vidu»  n'ayant  pas  le  droit  de  voter 
(pw exempte,  de  simples  paleoié*  uon  comm  erçants). 
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6.  Est  non  recovable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  qui  ordonne  l'inscription  d'an 
électeur  omis  sur  la  liste  des  commerçants  pour  l'é- 
lection des  membres  du  tribunal  de  commerce,  celui 
qui.  fût-il  électeur,  n'était  point  partie  à  ce  jugement: 
il  en  est,  a  cet  égard,  en  matière  d'élections  commer- 
ciales, comme  en  matière  ordinaire.  —  1.522. 

7.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
ne  sont,  en  vertu  du  décret  du  28  août  1848,  rééli- 
gibles  que  dans  les  conditions  de  l'art.  623,  Cod. 
comrn.,non  abrogé;  en  conséquence,  le  président  de 
l'assemblée  a  pu,  sans  que  l'élection  on  soit  viciée, 
en  rappeler  les  dispositions  aux  électeurs.  —  2.550. 

8.  Les  présidents  et  juges  des  tribunaux  de 
commerce  qui,  au  moment  de  la  promulgation  du 
décret  du  28  août  1848,  avaient  déjà  été  l'objet  d'une 
double  élection ,  n'ont  pas  pu  être  immédiatement 
réélus  en  vertu  de  ce  décret,  qui  n'abroge  point  l'art* 
623,  Cod.  comm.  —  1.522.— Id.   2.552. 

9.  Jugé  en  sens  contraire.  —  2.552. 

10.  La  présentation  de  candidats,  faite  indivi- 
duellement et  sans  délibération  du  tribunal,  confor- 
mément à  un  usage  ancien,  n'est  point  une  atteinte 
à  la  liberté  des  suffrages  qui  doive  entraîner  la  nul- 
lité de  l'élection.  —  2.545. 

il.  Les  électeurs  sont  suffisamment  avertis  du 
jour  de  l'élection  par  l'arrêté  de  convocation  ;  et  ils 
sont  suffisamment  prévenus  du  nombre  des  juges  h 
nommer,  soit  par  la  disposition  de  la  loi  qui  ordonne 
le  renouvellement  annuel  du  tribunal  par  moitié,  soit 
par  l'arrêté  sur  la  formation  des  listes  contenant  l'in- 
dication de  ce  nombre,  soit  par  l'avertissement  des 
présidents  de  sections  au  moment  de  la  réunion  élec- 
torale :  il  n'est  besoin  d'aucun  autre  avertissement 
individuel.— 2.545. 

12.  Peu  importe  que,  dans  un  premier  arrêté  por- 
tant convocation  des  électeurs,  1  heure  de  l'élection 
n'ait  pas  été  indiquée,  si  elle  l'a  été  dans  un  arrêté 
postérieur..,  et  il  est,  dès  lors,  indifférent  qu'elle  ne 
fût  pas  indiquée  sur  les  bulletins  remis  aux  électeurs 
pour  leur  servir  de  carte  d'entrée.  —  2.649. 

13.  L'élection  des  présidents,  des  juges  et  des  juges 
suppléants  des  tribunaux  de  commerce,  doit  avoir  lieu 
par  des  scrutins  successifs  et  non  par  des  scrutins 
simultanés.  —  1.520. 

14.  Les  élections  des  président,  juges  et  juges  sup- 
pléa os  d'un  tribunal  de  commerce,  peuvent  avoir  lieu 
par  trois  scrutins  simultanés,  —  2.546. 

15.  Jugé  en  sens  contraire.  —9.546. 

16.  Après  avoir  nommé  juge  un  juge  suppléant, 
les  électeurs  ne  peuvent  procéder  immédiatement  au 
remplacement  de  ce  dernier.  —  2.546. 

17.  La  réclamation  sur  la  régularité  ou  la  sincé- 
rité de  l'élection  d'un  des  membres  du  tribunal  de 
commerce  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée 
dans  les  cinq  jours,  à  compter  de  celui  de  l'élection 
contestée,  et  non  à  compter  de  la  clôture  des  opéra— 
tion  de  l'élection  générale.  —2.550. 

18.  Tout  citoyen  qui  a  pris  part  aux  élections  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  ayant  le  droit 
de  réclamer  contre  l'élection,  a.  par  cela  même,  le 
droit  de  soutenir  sa  réclamation  devant  la  Cour 
chargée  de  la  juger.  —  2.350. 

19.  Le  commerçant  dont  l'élection,  comme  membre 
d'un  tribunal  de  commerce,  est  annulée  par  te  Cour 
d'appel,  n'a  pas  le  droit  de  former  opposition  à  Tar- 
rêt  qui  prononce  cette  annulation  :  c'était  à  lui  d'in- 
tervenir dans  les  cinq  jours  de  la  communication, 
qui  lui  a  été  donnée,  de  la  réclamation  dont  son 
élection  était  l'objet.  —  9.551. 

20.  (Juge  suppléant.)  —  La  mention,  dans  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce,  qu'il  a  été  rendu 
avec  le  concours  d'un  négociant  inscrit  sur  la  liste 
dressée  en  exécution  de  l'art.  619,  Cod.  comm.,  ap- 
pelé pour  compléter  le  tribunal  à  défaut  des  autres 
juges  et  suppléants  absents  ou  empêchés,  emporte 
présomption  d'empêchement,  non  -  seulement  des 
juges  et  suppléants,  mais  encore  du  négociant  in- 
scrit sur  la  liste  avant  celui  qui  a  été  appelé.— 1.62. 
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(Liste  électorale).  F.  5,  e. 

(Opposition).  F.  19. 

(Patentés).  F.  5, 4,  8. 

(Présentation  de  candidats)   F.  10. 

(Réélection).  V.  7  et  s. 

(Scrutins).  F.  13  et  s. 

(Signification).  F.  1. 

F.  Cassation.  —  Compétence.  —  Ouvriers.  — 
Preuve  testimoniale.  —  Requête  civile. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL. 

l.  (  Avoué.  —  Frais.)  —  Le  ministère  des  avoués 
étant  purement  facultatif  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  il  s'ensuit  que  la  partie  qui  a  con- 
stitué un  avoué  dans  son  intérêt,  ne  peut  comprendre 
les  frais  occasionnés  par  cette  constitution  dans  la 
taxe  des  dépens  à  recouvrer  sur  la  partie  condamnée. 
—  1.717. 

9.  (Défense.)  —  La  faculté  de  répliquer  au  mi- 
nistère public  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  être 
refusée  au  prévenu  en  matière  correctionnelle,  aussi 
bien  qu'à  l'accusé  en  matière  criminelle,  sous  pré- 
texte, notamment,  que  la  cause  serait  suffisamment 
entendue.  —  1.798. 

F.  Action  publique.— Compétence  .—Dommages- 
intérêts.  —  Ministère  public. — Règlement  judiciaire. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  —  V.  Commissaire  de 
police. 

TRIBUNAUX  MARITIMES. 

(Conseil  de  juttice.  —  Compétence.  —  Travaux 
publia.) —  Les  conseils  de  justice  établis  à  bord  des 
vaisseaux  sont  compétents  pour  prononcer  la  peine 
des  travaux  publics  h  raison  des  délits  punis  de  celte 
peine  :  c'est  là  une  simple  peine  correctionnelle. — 
1.U9. 

TRIBUNAUX  MILITAIRES.  —  F.  Cassation.  - 
Conseil  de  guerre.—  Conseil  de  révision.  —  Cassa- 
lion.  —  Etat  de  siège. 

TROMPERIE  SUR  LA  CHOSE.— F. Vente  de  mar- 
chandises. 

TUTEUR. 

1 .  (  Appel.)  —  Un  tuteur  peut,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  a  refusé  partiellement  l'homologation  d'un  avis  de 
ce  même  conseil.  —  3. 754. 

(Communauté.)  F.  7,  8. 

2.  (  Créances.)  —  L'omission,  par  le  tuteur,  de 
déclarer,  lors  de  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  les 
créances  qu'il  a  sur  ce  dernier,  n'emporte  déchéance 
de  ses  droits  qu'autant  que  le  notaire  Ta  interpellé 
à  cet  égard.  —  2.711. 

3.  La  défense  faite  au  tuteur  par  l'art.  480,  Cod. 
eiv.,  de  se  rendre  acquéreur  ou  cessionnaire  de 
créances  contre  son  pupille,  ne  s'applique  pas  à  des 
créances  sur  une  succession  ouverte  au  profit  du 
pupille,  à  laquelle  celui-ci  a  régulièrement  renoncé. 

—  2.52. 

4.  L'achat  de  telles  créances  parle  tuteur  ne  pour- 
rait être  ultérieurement  annulé,  quand  même  le  pu- 
pille serait  ensuite  revenu  sur  sa  renonciation,  et 
aurait  accepté  la  succession  depuis  sa  majorité. -2. 52. 

8.  Le  subrogé  tuteur  a  le  droit  de  reconnaître, 
sans  avis  préalable  du  conseil  de  famille,  l'impor- 
tance des  créances  du  tuteur  contre  le  pupille  :  une 
telle  reconnaissance  ne  saurait  être  assimilée  h  une 
transaction. —  2.711. 

6.  (legs.)  —La  clause  testamentaire  par  laquelle 
un  mineur,  qui  a  pour  l'un  de  ses  héritiers  légitimes, 
son  tuteur  même  ou  l'épouse  de  celui-ci,  affranchit 
sa  portion  héréditaire  de  toute  contribution  à  l'acquit- 
tement des  legs  en  principal  et  frais,  n'est  pas  réputée 
contenir  une  libéralité,  laquelle  serait  nulle  comme 
faite  à  un  incapable.  —  2.166. 

7.  (Prescription.)  —  L'action  tendant  à  établir 

a  ne  l'époux  survivant  a  diverti  ou  recelé  des  objets 
e  la  communauté  dure  trente  ans...,  alors  même 
qu'elle  serait  intentée  par  des  enfants  contre  leur  père, 
qui  aurait  été  leur  tuteur  :  la  prescription,  dans  ce 
cas,  n'est  pas  celle  de  l'art.  475,  Cod.  civ.,  limitée 

à  dix  ans,  mais  bien  celle  de  i'wrt.  *W3.  ~  ?.*79. 
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8.  Jugé  encore  que  l'action  intentée  contre  un 

S  ère  par  ses  enfants,  dont  il  a  été  le  tuteur,  à  l'effet 
e  faire  juger  qu'il  a,  lors  de  l'inventaire  dressé  après 
la  mort  de  sa  femme,  diverti  et  recelé  des  valeurs 
appartenant  à  la  communauté,  ne  constitue  pas  né- 
cessairement   une    action  pour  faits   de  tutelle, 
soumise  à  la  prescription  de  l'art.  475,  Cod.  civ.  : 
celte  action,  qui  a  son  principe  dans  l'art.  1477,  n'est 
soumise  qu'à  la  prescription  générale  de  trente  ans, 
conformément  à  l'art.  2262.  —  1.526. 
( Recel.)  F.  7,8. 
(Subrogé tuteur.)  F.  5. 
F  Mineur. 

TJ 

UNIVERSITÉ.  —  r.  Commune. 
USAGE  (droits  d'). 
(  Clôture.  )  *\  5. 
(Compétence.)  F.  2. 

1.  (Contribution  foncière.)  —  L'usager  forestier 
est  soumis  au  paiement  de  la  contribution  foncière, 
au  cas  où  il  absorbe  la  totalité  ou  la  majeure  partie 
des  produits  de  la  forêt.  —  2.257. 

2.  La  question  soulevée  entre  l'Etat  propriétaire 
d'une  forêt  et  l'usager,  de  savoir  à  la  charge  duquel 
des  deux  est  la  contribution  foncière  assise  sur  la 
forêt,  rentre  dans  les  limites  de  la  compétence  des 
tribunaux  civils;  il  n'en  est  pas  dans  ce  cas,  comm- 
des  demandes  en  décharge  ou  réduction  de  contribu- 
tions, dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  ad- 
ministrative exclusivement.  —  2.257. 

3.  (Frais  de  garde.)  —  L'usager  forestier  est 
soumis  au  paiement  des  salaires  des  gardes  et  aux 
frais  de  clôture  de  la  forêt,  pour  une  part  propor- 
tionnelle à  l'émolument  de  son  droit.  '—  2.264. 

4.  Jugé  encore  que  l'usager  forestier  est  soumis 
au  paiement  des  frais  de  gardes,  au  cas  où  il  absorbe 
la  totalité  ou  la  majeure  partie  des  produits  de  la 
forêt.  —  2.257. 

(Interversion  de  titre.}  F.  6  et  s. 

5.  (Prescription.)  —  L'usager  ne  peut  acquérir 
par  prescription  la  propriété  du  fonds  sur  lequel  il 
exerce  son  droit  d'usage  :  il  doit  être  réputé  n'avoir 
qu'une  possession  précaire.  — 1.751. 

6.  11  n'en  est  autrement  qu'autant  qu'il  y  a  in- 
terversion de  titre.  —  1.731. 

7.  Mais,  et  alors  du  moins  qu'il  s'agit  de  terrains 
productifs,  aucune  interversion  ne  résulte,  au  profit 
des  communes  usagères,  de  l'art.  8  de  la  loi  du  28 
août  1792. —  1.731. 

8.  Aucune  interversion  ne  peut  non  plus  résulter, 
au  profit  de  la  commune  usagère,  de  son  inscription, 
comme  propriétaire,  aux  rôles  de  la  contribution 
foncière. —1.731. 

0.  Des  faits  de  possession  abusifs  et  des  actes  ex- 
cessifs de  jouissance  de  la  part  d'usagers  forestiers 
ne  constituent  pas  une  contradiction  au  droit  du  pro- 
priétaire, ayant  l'effet  d'intervertir  le  titre  de  leur 
possession,  et  pouvant  servir  de  fondement  à  la  pre- 
scription en  leur  faveur. — 2.276. 

V.  il. 

10.  (Tiers  denier.  —  Lorraine.)  —  Un  droit  de 
tiers  denier  établi  en  Lorraine  au  profit  des  ducs  de 
Lorraine,  en  échange  d'un  abandon  de  droits  d'usage 
dans  des  forets  domaniales,  conformément  à  la  légis- 
lation locale  de  l'époque,  n'a  été  aboli  ni  par  la  loi 
du  28  mars  1790  qui,  en  abolissant  le  droit  de  tiers 
denier,  a  déclaré  que  ce  droit  continuerait  à  être  per- 
çu sur  le  prix  des  ventes  de  bois  ou  autres  biens  dont 
les  communes  ne  sont  qu'usagères;  ni  par  la  loi  du 
28  août  1792  qui,  en  exigeant  pour  le  maintien  de 
ce  droit  la  représentation  du  titre  constitutif,  n'est 
point  applicable  au  cas  où  le  droit  de  tiers  denier 
existe,  non  en  vertu  d'actes  particuliers,  mais  par  la 
législation  générale.  —  2.257. 

H.  Un  tel  droit,  représentant  la  portion  revenant 
au  propriétaire  dans  les  fruits  de  la  forêt,  ne  peut 
être  atteint  par  la  prescription  au  nrofit  de  l'usager, 
par  suite  du  simple  non-exercice  de  ce  droit  de  la 
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S«t  4«  prqnriétajre  i  MUenujnJ  l'usager  prescrirait 
atre  son,  Utre.  —  2.267. 

V.  Chasse.  —  Conciliation.  —  Déli|  {prestier.  — 
Fruits.  —  Prescription. 

USINE. 

(Bivièrts  navigables.  —  Travaux  publient  — •.  ln~ 
deawttë.)— Les  usines  sur  des  cours  d'eau  navigables 
ayant  une  existence  antérieure  j}  456a»  et  qui  ont  été 
vendues  nationalement  sans  aucune  réserve,  doivent 
être  réputées  l'avoir  été  avec  tous  les  droits  attachés 
à  leur  origine  ;  et  par  conséquent*  avec  le  droit  éven- 
tuel, pour  les  possesseurs,  de  réclamer  une  indem- 
nité à  raison  des  chômages  qui  pourraient  leur  être 
imposés  pour  l'exécution  de  travaux  publics.  — 

2.221. 

F.  Acte  de  commerce.— Eau  (Cours  4't*a)r 

USUFRUIT.-USUFRUlTIBu\. 

1.  [Bail.)  —  Celui  qui  est  propriétaire  d'un  im- 
meuble pour  la  presque  totalité,  et  usufruitier  pour 
]e  reste,  peut  valablement  consentir  seul  et  sans  le 
concours  du  nu  propriétaire  de  cette  dernière  por- 
tion, la  résiliation  d'un  bail  de  l'immeuble*  qui  devrait 
avoir  encore  même  une  durée  de  quinze  années  :  un 
té[  acte  n'excède  pas,  au  cas  dont  il  s'agit,  les  pou- 
voirs d'administrateur  qui  appartiennent  à  l'usufrui- 
tier. En  conséquence,  si  l'usufruit  vient  à  s'éteindre 
peu  de  temps  après  la  résiliation  du.  bail,  le  nu  pro- 
priétaire auquel  profite  celte  extinction  est  sans  droit 
S  demander  le  maintien  du  bail. — *.796- 

S.  (Caution.)—  L'époux  donataire  de  l'usufruit  4e 
la  portion  de  biens  réservée  aux  enfants  4*  son  con- 
joint peut  être  dispensé  par  le  donateur  4e  fournir 
caution,  mais  il  est  tenu  de  faire  inventaire.— $.837. 

3.  l'usufruitier  qui  ne  trouve  pas  de  caution  pour 
répondre  de  sa  jouissance,  peut  donner  en  rempla- 
cement une  hypothèque  sur  des  biens  libres  et  suf- 
fisants.—2.330. 

4.  (évaluation.)  —  pans  l'évaluation  d'un  usu- 
fruit donné  ou  légué,  on  doit,  lorsqu'il  s'agit  notam- 
ment de  fixer  la  quotité  dispQnjbje,  avoir  égard  à 
l'âge  et  aux  infirmités  de  l'usufruitier.  —  Ainsi,  un 
don  de  moitié  en  usufruit  peut,  à  raison  de  ces  cir- 
constances, être  estimé  équivalant  $  un  huitième 
seulement  de  la  toute-propriété  :  l'usufruit  ne  dojt 
pas  nécessairement  être  considéré  comme  équivalant 

la  moitié  de  la  propriété.— S. 510. 
fUypOTHBgUE.)  V.  3. 
nNVENTAiBJS.)  V,  2. 
(QtJOTITp  DISPONIBLE.)  F.  4. 
(RÉSERVE  LÉGALE.)  V.  2. 

V.  Enregistrement.  — legs  universel.— Substitu- 
tion prohibée. 
CSUFROfT  LÉGAL.- F.  Enregistrement. 

USURE. 

1.  (Amende.)  —  L'amende  pour  délit  d'habitude 
d'usure  ne  peut  excéder  la  moitié  des  capitaux  prê- 
tés à  usure,  quel  que  soit  le  nôroj>re  des  individus 
condamnés  :  l'amende  prononcée,  contre  chacun 
d'eux  doit  donc  être  calculée  de  manière  que  la  li-t- 
mite  du  maximum  fixé  par  la  loi,  ne  soit  pas  dépas- 
sée.—1.557. 

2,,  (Association.}—  Les  individus  qui  se  sont  réunis 
et  associés  pour  faire  servir  leurs  capitaux  à  des 
prêts  usuraires,  que  chacun  d'eux  était  autorisé  à 
stipuler  pour  le  compte  commun,  et  dont  les  béné- 
fices de \ aient  être  partagés  entre  eux,  doivent  être 
considérés  comme  coauteurs  de  tous  les  faits  d'usure, 
même  de  ceux  auxquels  ils  n'auraient  pas  participé 
personnellement  ;  et,  par  suite,  ces  faits  peuvent  être 
pris  en  considération  pour  établir  à  leur  égard  le 
délit  d'habitude  d'usure.— 1.6«7. 

5.  (Crédit  ouvert.)— Le  capitaliste  qui  ouvre  è  un 
manufacturier  un  créait  pour  1  achat  de  marchandises 
destinées  à  l'alimentation  de  sa  fabrique,  marchan- 
dises qui.  d'après  les  conventions,  doivent,  après 
avoir  été  choisies  par  l'emprunteur,  être  achetées  par 
}e  capitaliste  prêteur,  facturées  en  son  nom  et  payées 
en  billets  4e  l'emprunteur  endossés  par  le  préteur, 
peut,  s*ns  qu'il }  «U  usure,  stipuler,  outre  Tintértf 
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légal  des  sommes  par  |«i  avancées,  «86  prune  ou  ré- 
munération de  tant  par  kilogramme  ou  toute  antre 
3uotité  de  marchandises  achetées  :  cette  prime  ne 
oit  pas  être  considérée  comme  un  supplément  d'in- 
térêts, mais  comme  le  prix  des  démarches  que  le  prê- 
teur a  été  chargé  de  faire  et  la  compensation  des 
risques  auxquels  il  est  exposé. —l.JMH. 

4.  (prescription.)— Là  prescription  du  délit  d'ha- 
bitude d'usure  ne  court  pas  tant  qu'il  y  a  perception 
d'intérêts  usuraires,  et  bien  que  les  prêts  soient  anté- 
rieurs de  plus  de  trois  ans  aux  poursuites.— 1.557. 

(PR4MK.J  Y.  ?. 

V 

VAINE  PAU^E. 

1.  (Morcellement.)  —  Une  commune  peut  légale- 
ment, afin  de  faciliter  l'exercice  du  droit  de  vaine 
pjtture  dont  jouissent  ses  habitants,  partager  les 
terrains  qui  y  sont  soumis  en  divers  cantonnements, 

Kur,  chacun  d'eux,  être  individuellement  affecté  i 
sage  exclusif  du  hameau  le  plus  voisin,  -r  9.527. 

2.  JS(  bien  qu'un  tel  mode  d'exercice  du  droit  de 
vaine  pâture  sou  fondé  seulement  sur  un  usage  im- 
mémorial, on  ne  peut,  pour  cela,  le  considérer  comme 
un  simple  règlement  provisoire  susceptible  d'être 
annule  ou  modifié  par  l'autorité  administrative.  — 

1.527. 

s.  Lorsque  deux  hameaux  pu  groupes  de  maisons 
Voisins,  appartenant  à.  deux  communes  différentes, 
eues  lesquelles  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture  à 
été  ainsi  réglé,  ont  réuni  leurs  cantonnements  re- 
spectifs pour  y  exercer  indivisément  leur  dnnt,un  tel 
arrangement  ne  constitue  pas  la  servitude  de  parcours 
réciproque  de  paroisse  à  paroisse,  supprimée  par  la 
loi  du  28  sep.  1791  (sect  i;  art.  S) ,  dans  le  cas  où 
elle  n'est  pas  fondée  sqr  un  titre  ou  sur  une  posses- 
sion légale.  —  2.527. 

(  Pabcouks.)  F.  5. 

(Usage  immémorial.)  V.  2. 

Vente. 

(Alignement.)  F.  5  et  s. 
(Clause domaniale.)  F.  $  et  s, 
{Contenance  (défaut  de.)  F.  2. 

1.  (Denrées,)  —  L'acheteur  de  denrées  d'une 
provenance  déterminée,  qui  reçoit,  sans  protestation, 
un  échantillon  d'une  autre  pr9venan.ee,  peut  être  ré- 
puté avoir  dérogé  aux  conventions  premières,  et  par 
suite  n'est  pas  fondé  à  laisser  pour  le  compte  du  ven- 
deur la  marchandise  qui  lui  est  ensuis  envoyée  con- 
forme à  l'échantillon.— 1.45. 

(Échantillon.)  V.  j. 

2.  (Éviction.)  -  L'acquéreur  évincé  d'une  partie 
du  fonds  qui  lui  a  été  vendu,  a  l'action  en  garantie 
contre  son  vendeur,  bien  qu'il  ne  souffre  éviction  que 
dans  une  proportion  telle  qu'il  n*  serait  pas  recevaUe 
a  former  une  action  en  diminution  de  prix,  si,  au 
lieu  d'avoir  à  se  plaindre  d'éviction,  il  avait  à  se 
plaindre  d'un  défaut  de  contenance.  —  l.lOi. 

5.  Quoique  le  vendeur  ne  soit  pas  tenu  de  la  ga- 
rantie de  1  éviction  qui  résulte  du  fait  du  prince  ou  du 
gouvernement,  cependant  il  demeure  garant  de  celle 
éviction  quand  le  fait  dont  elle  résulte  a  été  pro- 
voqué par  le  vendeur  lui-même.—  1.106. 

a  Spécialement,  le  vendeur  d'un  moulin qui,depuis 
la  vente,  provoque  la  mise  en  vigueur  d'un  arrêté  an- 
térieur, 
rêté 
de  r 
soufferte  par  ce  dernier.— t  .106. 

5.  Bien  que  l'expropriation  pour  cause  d'aligne- 
ment ne  puisse,  dans  les  cas  ordinaires,  être  consi- 
dérée comme  nne  éviction  donnant  lieu  à  une  action 
en  garantie  contre  le  vendeur,  il  en  est  cependant  au- 
trement quant  l'éviction  a  lieu  en  vertu  u'une  clause 
domaniale  stipulée  par  l'Etat,  vendeur  primitif,  clause 
aux  termes  de  laquelle  la  propriété  vendue  est  tenue 
de  se  conformer,  sans  indemnité,  aux  alignements 
indiqués  par  l'administration.— 1.66. 

4.  U  simula  éoonciatjon,  djuis  un  côjtfrii  fe  fente 


VENTE  DE  MARCHANDISES. 

ou  d'adjudication  d'un  titre  de  propriété  oo  se  trouve 
exprimée  une  clause  d'éviction  invoquée  plus  tard 
centre  l'acquéreur,  telle  qu'une  chose  domaniale  qqi 
obligerait  le  propriétaire  è  se  conformer,  sans  indem- 
nité, à  un  alignement,  ou  à  fournir  le  terrain  néces- 
saire pour  l'ouverture  d'une  rue,  n'a  pas  l'effet  de 
soustraire  le  vendeur  a  la  garantie  de  cette  éviction, 
si  d'ailleurs  rien  n'établit  que  l'acquéreur  ait  réelle- 
ment connu,  lors  de  la  vente,  la  clause  d'éviction.— 
1.86. 

f .  Cependant  renonciation,  dans  un  contrat  de 
vente,  que  le  fonds  vendu  provient  d'une  concession 
laite  par  l'Etat ,  sons  diverses  conditions  exprimées 
dans  un  acte  qui  y  est  désigné,  peut  être  interprétée 
en  ee  sens,  que  le  tendeur  a  entendu  vendre  et  l'ac- 
quéreur acheter  aux  conditions  énoncées  dans  l'acte 
de  concession,  bien  qu'elles  ne  soient  pas  exprimées 
dans  l'acte  même  de  vente;  en  telle  sorte  que  si  celte 
concession  contient  une  clause  domaniale,  d'après  la- 
quelle le  propriétaire  est  obligé  de  fournir  le  terrain 
nécessaire  à  l'établissement  d'une  route,  l'acquéreur 
peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  la  garantie  d'évic- 
tion, au  cas  où  l'Etat  vient  à  faire  usage  de  la  faculté 
qu'il  s'est  réservée.— t. 7a 8. 

8,  La  clause  domaniale  par  laquelle  l'Etal,  vendeur 
primitif,  se  réserve  le  droit  d'ouvrir  une  rue  dans 
une  direction  déterminée  sur  le  terrain  vendu,  bien 
qu'elle  ait  été  dissimulée  par  un  vendeur  ultérieur  à 
son  acquéreur,  ne  constitue  pas  un  vice  caché  de  la 
chose  vendue,  de  nature  à  autoriser  cet  acguéreur  à 
demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  unedtminution 
proportionnelle  du  prix,  lorsque  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  de  communication  a  rendu  inutile  l'ou- 


verture de  la  rue  projetée,  et  fait  disparaître  en  con- 
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ipiéterait 

rain  vendu  que  dans  des  proportions  tellement  mi- 
nimes, que  l'éviction  qui  en  résulterait  ne  saurait  au- 
toriser une  demande  en  résiliation  de  la  vente.  —  l. 

86. 

F.  •. 

(ElPROPR.  POUR  UTIL.  PUB.)  F.  5  et  s. 

(Fait  du  prikcb.)  V.  s,  4. 
(GARAVTfl.)  F.  i  et  s.,  9. 
(MOULIN.)   F.  4. 

t.  (Rente  viagère.)  —  Dus  le  cas  d'éviction  de 
celui  qui  s'est  rendu  acquéreur  moyennant  un  prix 
déterminé  qui,  aux  termes  du  contrat  de  vente ,  est 
resté  entre  set  mains,  a  la  charge  par  lui  de  servir 
une  rente  viagère  au  vendeur,  il  n'y  a  pas  lieu,  de  la 
part  du  vendeur,  fr  la  restitution  du  prix  qui  n'a  pas 
été  versé,  mais  seulement  à  la  restitution  des  arré- 
rages de  la  rente  viagère  dont  l'acquéreur  a  fait  le 
paiement-  —  1 .4*8. 

F.  Agent  de  change.— Chemin  de  fer.  —Colpor- 
tage. —  Commissionnaire.  —  Dépôt.  —  Droits  suc- 
cessifs. —  Faillite.— Rentier  apparent.  —  Legs  uni- 
versel. —  Libraire.  —  Mineur.  — Mont-de-Piété.— 
Nantissement.  Office.— Prescription.— 8aisie-arrel. 
—Saisie  immobilière.— Servitude.— Tiers  détenteur. 
—Toi. 

VENTE  DE  MARCHANDISES. 

1.  (Tromperie  tur  la  choie.)  —  Il  y  a  délit  de 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise,  si  un  fa- 
bricant vend  son  produit  particulier  sous  le  nom  de 
celui  de  l'inventeur  breveté,  dont  il  n'a  point  les 
éléments  substantiels. — 1.217. 

8.  Il  n'y  a  pas  délit  de  tromperie  sur  la  nature 
de  la  marchandise,  dans  le  fait  par  des  distillateurs, 
liquoristes  et  confiseurs,  de  ne  point  faire  entrer  dans 
leurs  sirops  une  quantité  suffisante  de  principes  émuU 
sifs  ou  médicamenteux.— S. 983. 

3.  Mais  le  délit  existe,  s'ils  vendent  des  sirops  ne 
contenant  aucune  partie  de  la  substance  sous  la- 
quelle ils  sont  dénommés  et  étiquetés  :  par  exemple, 
s'ils  vendent,  comme  sirops  de  gomme,  de  guimau- 
ve, etc.,  des  sirops  dans  lesquels  ne  sont  entrés  ni 
gomme,  ni  guimauve.;  ou  encore,  des  sirops  préparés 


avec  dn  sucre  de  fécule  ou.  glucose,  an  lieu  de  sucie 
ordinaire  selon  les  usages,  commerciaux.— f. 383. 

VENTE  JUDiqAIBE. 

I.  {Remue  proportion*elle.-~  Notaire. )r-E&  ma- 
tière de  vente  judiciaire  d'immeubles  renvoyés  de- 
vant notaire,  la  remise  proportionnelle  (|u  notaire 
doit  être  calculée  sur  la  totalité  du  prix  des  biens  ven- 
dus, sans  distinction  (ainsi  que  cela  a  lieu  dans  les 
ventes  faites  devant  un  tribunal,  pour  le  calcul  de  la 
remise  proportionnelle  des  evoue>)  entre  le  cas  où  les 
lots  se  composent  de  fractions  d'un  même  immeuble, 
et  celui  où  ils  sont  formés  dHmmeu)))es  distincts.  — 

1.598. 

9.  Dans  ce  cas,  et  lorsque  l'expertise  facultative 
n'a  pas  été  ordonnée,  comment  doit  être  calculée  la 
remise  proportionnelle  des  avoués,  pour  les  ventes 
renvoyées  devant  notaire?  Nop  rlio/it.— i.698. 

V.  Enregistrement. — Office. 

VENTE  PUBLIQUE  ET  AUX  ENCHÈRES. 
[Propriétaire,  ~  Qatêliê.  —  Notaire.)— Va  pro- 

firiétaire  peut,  sans  peur  cela  s'immiscer  dans  les 
onctions  des  notaires  et  antres  officiers  minjsiériess, 
vendre  lui-même  ses  récoltes  (une  coupe  de  bois) 
par  voie  de  concurrence,  en  convoquant  à  son  domi- 
cile les  amateurs,  et  en  consentant  la  vente  an  profit 
de  celui  d'entre  eux  qui  lui  offre  le  pria  le  plus 
éjevé.— Une  telle  vente,  du  moment  qu'elle  a  en  aieu 
sans  rédaction  4e  cahier  des  charges  et  sans  criée,  ne 
constitue  pas  une  vente  publique  et  aux  enchères, 
laquelle  ne  pourrait  étne  faite  que  par  le  ministère 
d'un  officier  ministériel  compétent,  spécialement  d'un 
notaire.— 8,87. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  F.  Tes  ament 

olographe. 

VÉTÉRINAIRE. 

(Exercice.  —  Qualité.  —  Dommages-intérêts.)— 
Bien  que  l'exercice  de  l'art  vétérinaire  soit  libre 
néanmoins  un  individu  non  diplômé  comme  vétéri- 
naire ne  peut  prendre  cette  qualité,  alors  même  qu'il 
ne  se  prétendrait  pas  porteur  de  diplôme.  Par  suite, 
les  vétérinaires  brevetés  ont  action  contre  lui  en  ré- 
paration du  préjudice  qu'il  leur  cause  en  prenant  un 
titre  qui  leur  appartient  exclusivement.— 1.584. 

VICE  JtÉDBIBITOffiE,- F,  Office, 

VISA.— F.  Faux. 

VOIRIE. 

(Amende.)  F.  1,8. 

(Anticipation.)  F.  », 

(Badigeonnage.)  F,  7, 

(Canal.)  F.  4. 

I.  (Commune.)  — Les  communes  peuvent ,  aussi 
bien  que  les  particuliers,  être  oonuamnées  }  des 
amendes  pour  contravention  de  grande  voirie*  — 

8.T48. 

(Compétence)  F.  e. 
(Contentieux.)  V.  9. 

(DÉGRADATIONS.)    F,  4. 

(Dépôts.)  F.  6. 

(Enregistrement.)  F.  5. 

S.  (Gendarmes.)— T  oui  militaire  appartenant  au 
corps  de  la  gendarmerie,  si  d'ailleurs  il  est  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  a  qualité  pour  dresser 
procès-verbal  des  contraventions  de  grande  voirie, 
non- seulement  dans  la  circonscription  de  la  brigade 
dont  il  fait  partie,  ou  dans  le  ressort  du  tribunal  de 
première  instance  devant  lequel  il  a  prêté  serment, 
mais  encore  dans  tout  le  territoire  de  la  République. 
—2.668. 
(Infraction  ad  cahier  des  charges.)  F.  10. 

3.  (Poursuites.)— Dans  le  cas  oh  une  contravention 
de  grande  voirie  est  imputable  à  plusieurs  proprié- 
taires, le  défaut  de  poursuites  contre  un  ou  plusieurs 
d'entre  eux,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  des  pour- 
suites dirigées  contre  les  autres.— 8.667. 

4.  (Prescription.)  —  La  prescription  4'un  an 
établie  par  Part.  640,  Cod.  inst.  crim..  est  sans  doute 
applicable  aux  contraventions  de  grande  voirie,  en  ce 
qui  toucbeles  peines  encourues,  Mais,  quant  à  Ja  re- 
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paration  matérieUe  des  dégradations  ayaoi  pu  résulter 
du  fait  de  la  contravention,  elle  peut  être  poursuivie 
a  quelque  époque  que  ce  soi L— La  décision  s'applique 
notamment  à  la  réparation  d'avaries  occasionnées  par 
l'abordage  d'un  navire  à  un  pont  construit  sur  un 
canal  navigable.— 2.589. 

5.  {Procès-verbaux.)— Les  procès-verbaux,  dressé» 
en  matière  de  grande  voirie,  sont  valables,  nonobs- 
tant le  défaut  de  timbre  et  d'enregistrement.— a.580. 

F.  i. 

6.  (Quai.)  —  Les  dépôts  faits  sur  un  quai  existant 
dans  une  commune,  et  prolongeant  un  chemin  soumis 
aux  règles  de  grande  voirie  (tel  qu'un  chemin  de . 
halage),  peuvent  donner  lieu,  soit  à  une  poursuite 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  s'ils  sont  qualifies 
de  contraventions  aux  lois  sur  la  police  urbaine,  soit 
à  une  poursuite  devant  le  conseil  de  préfecture,  s'ils 
sont  qualifiés  de  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  grande  voirie. — 1.801. 

(Réparations.)  F.  4. 

7.  (Route*.)  —Les  propriétaires  de  maisons  joi- 
gnant les  roules  peuvent,  sans  autorisation  préala- 
ble, faire  badigeonner  la  façade  de  ces  maisons.  — 
9.816. 

8.  (Rue  nouvelle.)— L'existence  d'une  rue  nou- 
velle, ouverte  h  Paris  sans  autorisation,  en  contraven- 
tion à  la  déclaration  du  lOavr.  1783,  constitue  une 
contravention  permanente  qui  doit  être  réprimée  quel 
que  soit  le  temps  écoulé,  dans  l'intérêt  toujours  sub- 
sistant de  la  grande  voirie.  En  conséquence,  les  pro- 
priétaires riverains  de  cette  rue  peuvent  être  con- 
damnés à  fermer  par  des  grilles  la  rue  dont  il  s'agit, 
mais  l'amende  encourue  pour  la  contravention  ne  peut 
être  appliquée  à  ceux  qui  n'étaient  pas  propriétaires 
au  montant  de  l'ouverture  de  la  rue.— 9.667. 

9.  (Suppression  de  clôtures.)  —Les  arrêtés  pris 
par  le  préfet  et  confirmés  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  à  l'effet  d'ordonner  la  suppression  de  clôtures 
signalées  comme  constituant  une  anticipation  sur  le 
sol  d'une  route  départementale,  sont  des  actes  de 
pure  administration,  non  susceptibles  de  recours  au 
conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.— Mais  ces 
actes  ne  font  nullement  obstacle,  soit  à  ce  que  le  con- 
seil de  préfecture  prenne  connaissance  de  la  contra- 
vention résultant  de  celte  anticipation,  soit  à  ce  que 
le  riverain  porte  devant  l'autorité  compétente  toute 
question  de  propriété  relative  au  terrain  litigieux. 
—3.999. 

(Timbre.)  F.  5. 

10.  (Travaux  publies.)— Le  fait  par  le  conces- 
sionnaire des  travaux  à  exécuter  dans  un  canal  ou 
une  rivière  navigable,  d'avoir  causé  Péchouemenl  de 
bateaux,  en  négligeant,  contrairement  aux  prescrip- 
tions du  cahier  des  charges,  d'enlever  des  alterris- 
sements  graduellement  formés  dans  le  lit  du  canal  ou 
de  la  rivière,  ne  constitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie  :  une  telle  infraction  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  des  mesures  administratives  pour  assurer 
l'exécution  du  cahier  des  charges,  ou  à  une  actiou  or- 
dinaire en  dommages-intérêts  de  la  part  des  parties 
lésées.—  9.465. 


F.  Expropriation  pour  utilité  publique.— Maire. 

VOITURES  PUBLIQUES. 

1.  (Messageries.  -  Prescription.—  Bffct  de  com- 
merce. —  Recouvrement.)  —  La  prescription  de  six 
mois  ou  d'un  an  prononcée  par  l'art.  108,  Cod. 
corn  m.,  à  Vigard  de  toutes  actioas  contre  le  commis- 
sionnaire et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  des  marchandises,  n'est  pas  applicable  à  l'ac- 
tion dirigée  contre  une  entreprise  de  messageries 
3ui,  après  s'être  chargée  du  recouvrement  d'un  effet 
e  commerce,  n'en  a  pas  remis  le  montant  an  desti- 
nataire.— 1.543. 

9.  Peu  importe  que  l'entreprise  des  messageries  ait 
réellement  recouvré  l'effet,  dont  le  montant  s'est  en- 
suite perdu  dans  le  trajet  du  lieu  du  recouvrement  aa 
lieu  du  domicile  du  destinataire  ;  les  messageries, 
dans  ce  cas,  étant  mandataires,  non  pour  transpor- 
ter, mais  pour  recouvrer,  il  s'en  suit  que  ce  dernier 
mandat  n  a  pu  être  accompli  que  par  la,  remise  du 
montant  du  billet  au  mains  du  mandant,  et  que  l'ac- 
tion qui  en  résulte  est  soumise,  quant  à  la  prescrip- 
tion, aux  règles  ordinaires. — i.345. 

F.  Maître  de  poste.— Vol. 

VOL. 

1.  (Créancier.)—]!  y  vol  de  la  part  de  celui  qui. 
se  prétendant  créancier  d'un  individu,  soustrait  ou 
enlève,  même  publiquement,  une  chose  appartenant 
à  celui-ci,  bien  qu'il  n'ait  agi  ainsi  que  dans  le  but  de 
se  procurer  un  gage  de  sa  créance.— 1.795. 

9.  (Effr action. )~ L'effraction  constitue  une  cir- 
constance aggravante  du  vol,  quoiqu'elle  ait  eu  lieu 
uniquement  pour  sortir  de  la  maison  dans  laquelle  a 
été  commis  le  vol.— 1.575. 

3.  Une  telle  effraction,  si  elle  a  eu  lieu  sur  une 
porte  servant  d'entrée  et  de  clôture  de  la  maison,  a 
le  caractère  d'effraction  extérieure  et  non  d'effraction 
intérieure. — S. 575. 

4.  L'effraction  d'une  valise  placée  sur  une  voiture 
publique  ne  constitue  pas  une  effraction  extérieure  on 
intérieure  dans  le  sens  des  art.  595  et  396,  Cod.  pén., 
et.  dès  lors,  n'a  pas  le  caractère  de  circonstance  ag- 
gravante de  la  tentative  de  vol  commise  par  [auteur 
de  cette  effraction. — 1.795. 

5.  (Parent.) — L'immunité  établie  par  l'art  380, 
Cod.  pén.,  à  l'égard  des  vols  commis  entre  parents, 
comprend  le  délit  cCescroquerie.—i.&W. 

6.  Le  coauteur  de  soustractions  frauduleuses  entre 
parents  ne  profite  pas  de  l'immunité  accordée  au  pa- 
rent qui  a  coopéré  à  la  soustraction  :  à  l'égard 
du  coauteur,  le  fait  est  punissable  comme  s'il  l'a- 
vait commis  avec  une  personne  étrangère  à  la  fa- 
mille; il  n'en  est  pas  comme  du  simple  complice.  — 

9.548. 

7.  (Vendeur.)— n  n'y  a  pas  vol  ou  filouterie  dans 
le  fait  du  vendeur  qui,  après  avoir  reçu  le  prix  de  la 
chose  vendue,  refuse  de  la  livrer,  sous  prétexte  qu'il 
n'en  aurait  pas  touché  le  prix,  nulle  soustraction  frau- 
duleuse n'existant  en  ce  cas.— 1.465. 

(Voiture  publique).  F.  4. 
F.  Poste  aux  lettres. 
VUES.- F.  Servitude. 
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